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B. 


*  BAC.  Espèce  de  grand  bateau  plat  servant  à 
passer,  d'un  bord  de  la  rivière  à  l'autre,  les  per- 
sonnes, les  animaux,  les  voitures. 

'1 .  Autrefois  le  droit  d'établir  des  bacs  ou  ba- 
teaux était  un  droit  seigneurial;  mais  le  décret  du 
25-28  aojit  1792  a  aboli  ce  droit,  et  la  loi  du  6 
frim.  an  vu,  qui  régit  aujourd'hui  la  matière,  a 
déclaré  qu'il  faisait  partie  du  domaine  pubbc. 

2.  L'application  de  cette  disposition  a  été  faite 
aux  passages  publics  établis  sur  des  rivières, 
même  non  navigables,  mais  où  un  service  habi- 
tuel et  régulier  est  nécessaire.  Instr.  du  min.  fin. 
des  1 7  flor.  an  vu  et  1 9  prair.  an  xii. 

3.  Mais  la  même  disposition  ne  s'applique  pas 
aux  bacs  et  bateaux  établis  pour  le  seul  usage 
d'un  particulier  ou  pour  l'exploitation  d'une  pro- 
priété circonscrite  par  les  eaux  ;  toutefois,  pour 
faire  un  tel  établissement,  il  faut  une  permission 
administrative ,  approuvée  par  le  ministre  des 
finances  ou  des  travaux  publics.  Même  loi  du  6 
frim.  an  vu,  art.  8. 

4.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  barques, 
bateîets  et  bachots  .servant  à  l'usage  de  la  pêche 
et  de  la  marine  marchande,  montante  et  descen- 
dante, sous  la  condition  de  ne  pouvoir  établir  de 
passage  à  heure  ni  lieu  tlxe.  Même  loi,  art.  9. 

5.  D'ailleurs  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
un  bac  ou  passage  public  réservé  au  domaine,  le 
fait  d'établissement  d'un  bateau  de  passage  d'une 
rive  à  l'autre,  même  moyennant  une  rétribution, 
dans  les  circonstances  qui  suivent  :  1"  lorsque  la 
rivière  n'est  ni  navigable  ni  îlottable;  2»  lors- 
qu'aucun  chemin  public  n'al)outit  sur  ce  point; 
3°  lorsque  l'une  des  rives  appartient  au  proprié- 
taire du  bateau  et  que  l'autre  lui  est  asservie; 
4"  lorsque  le  bateau  n'a  été  établi  que  pour  le 
service  habituel  du  propriétaire;  5"  lorsque  la 
rétribution  est  libre  et  non  exigible.  L'adminis- 
tration peut,  par  un  arrêté,  accorder  ces  auto- 
risations exceptionnelles  ;  et  si  le  fermier  d'un 
bac  voisin  croit  avoir  à  s'en  plaindre,  c'est  à  l'au- 
torité administrative  et  non  aux  tribunaux,  qu'il 
doit  s'adresser  pour  le  faire  réformer.  Cass.,  26 
déc.  1 826.  [Sauf  à  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, s'il  se  croit  fondé  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts.  Const.,  art.  92.] 
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6.  Les  bacs  sont  meubles.  Giv.  631.  —V. 
Meubles-immeubles. 

7.  Quand  la  nécessité  d'établir  un  bac  est  re- 
connue, il  est  procédé  à  l'adjudication  des  droits 
de  passage. — V.  Bail  des  bacs,  etc. 

8.  Ce  qui  concerne  la  police  et  l'administra- 
tion des  bacs,  est  réglé  surtout  par  la  loi  de  frim. 
an  vu,  à  laquelle  nous  renvoyons  le  lecteur. 

9.  Remarquons  seulement  :  1»  que  l'art.  50 
dispense  des  droits  de  bac  les  juges,  les  juges  de 
paix,  officiers  du  ministère  public,  administra- 
teurs, ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,  lors- 
qu'ils se  transportent  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions respectives  ;  les  cavaliers  et  officiers  de 
gendarmerie,  les  militaires  en  marche,  les  offi- 
ciers, lors  de  la  durée  et  dans  l'étendue  de  leur 
commandement.  Ces  exceptions  ne  doivent  pas 
être  étendues  d'un  cas  àun  autre.  Favard,  y  Bacs. 

2»  Que  les  bateliers,  même  au  moment  des  dé- 
bordements, ne  peuvent  percevoir  d'autres  droits 
que  ceux  portés  par  le  tarif.  Même  loi,  §  7. 

3"  Que  le  tarif  des  droits  de  bac  doit  être  fixé 
par  l'administration  supérieure  sur  l'avis  du  con- 
seil communal  (même  loi,  art.  2i).  Mais  il  nous 
semble  qu'il  doit  être  approuvé  par  les  chambres  : 
car  c'est  là  un  impôt. 

4"  Que  toute  personne  qui  se  soustrait  au 
payement  des  droits,  doit  être  condamnée  par  le 
juge  de  paix  du  canton,  outre  la  restitution  de 
ces  droits,  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moin- 
dre de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  ni  ex- 
céder trois  jours;  qu'en  cas  de  récidive,  le  juge- 
ment de  police  doit  prononcer,  en  outre,  un  em- 
prisonnement d'un  jour  au  moins,  et  de  trois  au 
plus,  et  l'affiche  ;  qu'enfin  les  complices  de  la 
contravention  sont  punis  des  mêmes  peines. 
Même  loi,  art.  56  et  58. 

10.  Indépendamment  des  peines  établies,  l'ad- 
ministration peut  encore  interdire  l'usage  de  bacs 
ou  bateaux  particuliers  aux  individus  qui  en  abu- 
seraient. 

M.  Celui  (jui,  ])Our  se  soustraire  aux  droits  de 
péage,  passe  la  rivière  à  gué,  au-dessus  ou  au- 
dessous  du  pont  ou  du  bac,  ne  peut  être  tenu 
d'acquitter  ces  droits.  Cass.,  25  oct.  '1822. 

4  2 .  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  diffi- 


BAIL. 


cultes  do  compétcuce,  dont  nous  trouvons  l'cxposo 
daus  le  Droit  administratif  de  M.  do  Cormonin, 
2,  Appendice,  î52,  puisqu'on  Belgique  cette  com- 
pétence est  réglée  par  l'art.  92  Const. 

V.  Eau. 

BAGUES  ET  joYAix.  Ces  termes  désignaient 
principalement,  on  pays  do  droit  écrit,  une  es- 
pèce d'augment  do  dot,  moins  considérable  que 
l'augmentordinairo,  et  qui  avait  lieu  do  plein 
droit  ou  en  vertu  do  la  convention.  Ou  a  toujours 
entendu  aussi  par  bagues  et  joyaux,  des  présents 
que  le  mari  ou  ses  parents  envoient  à  la  femme 
eu  vue  d'un  mariage  qui  est  sur  le  point  d'être 
contracté  ou  même  qui  l'est  déjà. 

1 .  Les  bagues  et  joyaux,  selon  la  première 
acception,  peuvent  toujours  être  la  matière  d'un 
don  ;  mais  ce  don  doit  être  stipulé,  et  il  suit  les 
règles  dos  donations  ordinaires, 

2.  Notez  que  si  le  futur  s'était  contenté  de  pro- 
mettre les  bagues  et  joyaux,  sans  autre  explica- 
tion, eu  sorte  qu'il  fallût  se  référer  à  la  coutume 
abolie,  en  suppléant  à  la  volonté  des  parties,  cotte 
disposition  serait  nulle.  Cass.,  28  août  1833.  — 
V.  Augmeut. 

3.  Quant  aux  bagues  et  joyaux  de  la  seconde 
espèce,  ils  donnent  lieu  d'abord  à  quelques  ob- 
servations pour  le  cas  où  le  mariage  ne  s'accom- 
plit pas.  Alors  ils  sont  en  général  considérés 
comme  des  arrhes,  et  sujetsà  restitution.  N.  Don., 
V"  Bagues  et  joyaux,  3.  —  V.  Promesse  de  ma- 
riage. 

4.  Les  bagues  et  joyaux  do  la  môme  espèce 
donnent  lieu  aussi  à  quelques  observations  pour 
le  cas  même  où  le  mariage  s'accomplit. 

5.  I"  On  les  considère  comme  faisant  partie  de 
la  communauté,  et  la  femme  n'en  peut  demander 
la  restitution.  N.  Den.,  6.— V.  Communauté  en- 
tre époux. 

6.  A  moins  qu'ils  n'aient  été  compris  (comme 
c'est  assez  l'usage  entre  personnes  do  certaine 
condition)  dans  la  stipulation  d'un  préciput. — V. 
Préciput  conventionnel. 

1 .  Il  s'élève  alors  la  ([ucstioudo  savoir  ce  qu'on 
doit  comprendre  parmi  les  bagues  et  joyaux.  Ces 
termes  répondent  à  pou  près  au  terme  latin  or- 
iiamenta,  et  comprennent  tout  ce  qui  sert  à  orner 
et  parer  une  femme,  plutôt  qu'à  la  couvrir  ;  ainsi, 
les  pendantsd'oreillo,  bracelets,  bagues,  anneaux, 
colliers,  aiguilles  do  tète  et  autres  ornements  do 
tète,  etc.  (L.  2o,  §  10,  D.  de  aur.  arg.  kg.).  La 
montre,  l'éventail,  la  tabatière,  un  étui,  sont 
aussi  compris,  dans  l'usage,  sous  le  terme  de 
joyaux,  qui  en  cola  a  plus  d'étendue  que  le  mot 
ornamenta.VoWx.,  i-'ommun.,  !ik:\.  Toull.,  13, 
408.  BoU.,  3,  2G0. 

8.  On  n'y  comprend  pas  la  toilette,  et  tout  ce 
qui  en  dépend.  Ces  choses  appartiennent  plutôt  à 
un  autre  genre  d'cllots  mobiliers  à  l'usage  des 
femmes  que  les  jurisconsultes  romaius  appelaient 
mundus  muliebris,  et  qu'ils  distinguaient  do  ce 


qu'ils  appelaient  ornamenta.  L.  cod.  Mêmes  au- 
teurs. 

9.  Enrcgistrem.  Une  donation  à  titre  de  ba- 
gues et  joyaux,  insérée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, est  passible  du  droit  ])roportionnel.  —  V. 
Contrat  de  mariage  et  Donation  en  faveur  du 
mariage. 

BAIL.  Contrat  par  lequel  l'une  dos  parties 
s'oblige  envers  l'autre  à  la  faire  jouir  d'une  chose 
ou  à  lui  fournir  son  travail  ou  ses  services,  pon- 
dant un  certain  temps,  et  moyennant  un  prix 
que  celle-ci  s'oblige  à  lui  payer. 

DIVISION. 

§  ]"''.  —  Des  diverses  espèces  de  baux.  Nature 
du  bail  de  choses.  En  quoi  il  diffère  de  plusieurs 
contrats  analogues  :  à  cet  égard,  renvoi  au  §  IG. 
Comment  le  bail  de  choses  se  subdivise. 

§  2.  —  De  ceux  qui  peuvent  louer. 

§  3.  —  Des  choses  qui  peuvent  être  louées. 

§  4.  —  De  lu  durée  des  baux.  Renvoi  ù  Tacite 

nÉCOMDUCTION. 

§  5.  —  Suite.  De  la  durée  des  baux  des  biens 
des  femmes  mauiées,  des  mineurs,  des  interdits 
ou  individus  qui  o)tt  wn  conseil  judiciaire,  des 
usufruitiers,  des  grevés  de  substitution,  des 
absents  et  en  général  des  propriétaires  condition- 
nels. Jienvoi  pour  les  baux  des  biens  de  TÉtat, 
des  communes  et  t/fs  établissements  publics. 

§  6.  —  Du  prix  du  bail. 

ij  7.  —  De  la  forme  des  baux. 

§  8.  —  JJes  droits  du  preneur. 

§  9.  —  Suite.  Du  droit  qui  apparlienl  au  pre- 
neur de  sous-loucr  ou  de  céder  son  bail. 

§  10.  —  Des  obligations  du  bailleur. 

Art  !«■■.  —  De  l'obligation  de  livrer  la  chose 

an  preneur. 

Art.  2.  —  De  l'obligation  pour  le  bailleur 

d'entretenir  la  chose  louée.  Jienvoi  au  mot  IIÉ- 

PARATIONS. 

Art.  3.  —  De  l'obligation  pour  le  bailleur 

de  faire  jouir  paisUdemenl  le  preneur. 

§  1 1 .  —  Des  obligations  du  preneur. 

Art.  \''^.  —  De  l'obligation  du  preneur  de 

n'user  de  la  chose  que  suivant  sa  dcstinaliori. 
Art.  2.  —  De  l'obligation  du  preneur  de 

jouir  on  bon  père  de  famille.  Dégradations. 

Jienvoi  aux  mots  Incendie  et  Réparations. 
Art.  3.  —  De  l'obligation  du  preneur  de 

payer  le  prix  du  bail  et  iCacquitlcr  les  charges 

qui  le  concernent , 

§  12.  —  De  la  cessation  et  resolution  du  bail. 
Jienvoi  aux  mots  Cosaû,  Résiliation  de  bail. 

§  13.  —  Suite.  Du  cas  où  l'cicquéreur  peut  ex- 
pulser le  preneur. 

§  14.  —  De  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  ; 
et  d'abord  de  certains  droits  qui  appartiennent  au 
bailleur.  Privilège.  Saisie-gagerie.  Revendica- 
tion. 

§  iS.  —  Suite.  De  la  restitution  de  la  chose 


BAIL.  —  §  i«^ 


louée.  Cas  on  le  preneur  a  fait  des  améliorations. 
Choses  qu'il  peut  enlever. 

§  -1  6.  —  I)e  quelques  espèces  de  conventions  qui 
tiennent  du  louage. 

§  17.  —  Enregistrement. 

Art.  4".  —  Quotité  des  droits  et  règles  de 
perception. 

Art.  2.  —  Charges  des  baux. 

Art.  3.  —  Clauses  particulières  des  baux. 

Art.  4.  —  Des  baux  sous  seing-privé. 

Art.  5.  —  Locations  verbales. 

Art.  6.  —  Cautionnement  des  baux. 

§  ier^  —  j)£s  diverses  espèces  de  baux.  Nature  du 
bail  de  choses.  En  quoi  il  diffère  de  plusieurs 
autres  contrats  analogues  :  à  cet  égard,  renvoi 
au  §  16.  Comment  le  bail  de  clioses  se  subdi- 
vise. 

-1 .  De  notre  définition  il  résulte  qu'il  y  a  deux 
espèces  principales  de  baux  ou  de  louages  :  le 
louage  des  choses,  et  le  louage  d'ouvrage  et  d'm- 
dustrie.  Civ.  4  708  et  -1779. 

2.  Le  louage  des  c/ioses  est  celui  par  lequel 
l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une 
chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant 
un  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  à  lui  payer 
(Civ.  4  709).  Celle  des  parties  qui  contracte  l'obli- 
galion  de  procurer  la  jouissance,  s'appelle  bail- 
leur  ou  locateur;  l'autre  partie  qui  doit  jouir  se 
nomme  généralement  preneur,  conducteur;  et  se- 
lon la  nature  des  choses  louées,  ou  le  mode  de 
location ,  locataire ,  fermier,  cheptelier,  colon. 
Duv.,  Louage,  1,  5.  Dur.,  17,  2  et  3.  Dali.,  9, 
908. 

3 .  Quant  au  louage  à'ouvirage  et  d'industrie,  il 
est  défini  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre, 
moyennant  un  prix  convenu  entre  elles  (Civ. 
4  7  10).  Le  locateur  est  aussi  celui  qui  s'oblige  à 
fournir  son  travail  ;  c'est  lui  eu  effet  qui  reçoit  le 
prix.  Le  conducteur  est  celui  à  qui  le  travail  pro- 
fite moyennant  le  prix  qu'il  paye.  Rapport  du 
tribun  Mouricault.  Duv.,  ib.  Contr.  Poth.,  393. 

4.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  du  louage 
des  choses.  Quant  au  louage  d'ouvrage  et  d'indus- 
trie,—  V.  Bail  d'ouvrage  et  d'industrie. 

5.  Quelle  est  la  nature  du  bail  ou  louage  de 
choses?  Quelle  action  en  résultc-t-il? 

Il  transfère  sans  doute  au  preneur  la  jouissance 
de  la  chose  qui  en  est  l'olyct  (Arg.  Civ.  \  909)  ; 
mais  une  simple  jouissance  qui  n'est  point  le  do- 
maine utile,  et  n'emporte  aucun  démembrement 
(le  la  propriété.  Écoutons  Proudhon,  Usuf.,  1  01  : 

«  L'usufruitier  a  une  véritable  jouissance  dans 
la  chose  soumise  à  son  usufruit,  puisque  tous  les 
fruits  et  émoluments  qui  en  naissent  lui  appar- 
tiennent et  cèdent  à  son  profit.  Le  fermier,  au 
contraire,  ne  jouit  véritablement  que  du  fruit  de 
ses  travaux,  dans  l'étendue  des  avantages  qui 


peuvent  résulter  pour  lui  de  sa  convention.  Il  ne 
jouit  pas,  dans  un  sens  proprement  dit,  du  fonds 
affermé;  ou,  en  d'autres  termes,  il  n'a  pas  de 
jouissance  qui  s'applique  au  fonds  comme  un  droit 
réel.  Car,  les  choses  entendues  dans  un  sens  pro- 
pre et  rigoureux,  celui-là  jouit  véritablement 
d'un  fonds,  qui  en  retire  à  son  profit,  et  proprio 
nomine,  tous  les  fruits  et  émoluments  :  or,  ce 
profit  n'appartient  qu'au  bailleur  et  non  au  fer- 
mier, puisque  celui-ci  verse  annuellement  entre 
les  mains  du  maître  de  la  ferme  tout  ce  qui  est 
censé  produit  net  du  fonds,  en  se  réservant  seu- 
lement la  valeur  qui  peut  compenser  le  prix  de 
ses  travaux.  C'est  donc  le  propriétaire  lui-même 
qui  jouit,  puisque  c'est  lui  qui  perçoit  à  son  pro- 
fit le  revenu  net  du  fonds  ;  et  c'est  pourquoi,  par- 
lant du  fermier,  les  lois  l'appellent  seulement 
possessionis  alienœ  detentor  [L.  lO.C.wnrfè  vi).  » 
— C'est  pourquoi  elles  disent  encore  ailleurs  qu'on 
possède  par  la  personne  de  ses  fermiers,  de  ses 
locataires  :  Per  colonos  et  inquiUnos  possidemus . 
Z,.  2S,  §  4 ,  D.  de  acq.  poss. — V.  Possession. 

6.  De  là,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  droit 
de  location  soit  un  droit  réel,  jus  in  re  :  ce  qui 
suppose  toujours  un  démembrement  de  la  pro- 
priété, par  la  translation  du  domaine  utile  ;  tan- 
dis qu'ici  nous  venons  de  voir  que  c'est  le  bail- 
leur qui,  malgré  le  bail,  reste  revêtu  du  droit  de 
possession  et  même  de  jouissance  proprement 
dite. 

Il  faut  décider  que  le  droit  du  preneur  consiste 
dans  un  simple  jus  ad  rem  ayant  pour  objet  la 
jouissance  de  la  chose  louée,  droit  qui  ne  confère 
ni  action  réelle  ni  mixte  ;  mais  une  action  pure- 
ment personnelle,  qui  se  réduit  à  obtenir  des  dom- 
mages et  intérêts,  si  le  bailleur  s'est  mis,  par  son 
fait,  dans  l'impossibilité  de  faire  la  délivrance  à 
laquelle  il  s'était  obligé.  Tel  était  le  principe  des 
lois  romaines,  qui  par  une  conséquence  rigou- 
reuse, mais  juste,  décidaient  que  l'acquéreur 
n'était  pas  tenu  de  maintenir  les  baux  consentis 
par  le  vendeur  {L.  Emptorem  9,  C.  loc.  cond.)  : 
ce  qui  avait  été  admis  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence, mais  ce  que  le  Code  civil,  par  des  con- 
sidérations particulières,  et  que  nous  exposerons 
§13,  a  cru  devoir  réformer. Poth.,  3  et53.Delv., 
3,  198,  n.  Toull.,  3,  388et  6,  340.  Proud.,  102. 
Dur.,  4,  73  et  17,  139.  Dali.,  9,  915.  Duv.,  4, 
28,  46,  279  et  s.  Cass.,  14  nov.  1832.  Contr. 
Tropl.,  Vente,  321 .  V.  d'ailleurs  inf.  §  8. 

7.  En  vain  on  objecte  qu'aux  termes  du  c.  Civ. 
1 743,  le  bail  n'est  plus,  comme  il  l'était  autrefois, 
résolu  par  la  vente  du  fonds,  pour  en  conclure 
que  le  preneur  a  véritablement  un  droit  réel  en 
vertu  duquel  il  peut  suivre  la  chose  comme  sienne 
.sous  le  rapport  du  domaine  utile,  et  la  revendi- 
quer entre  les  mains  du  fiers-acquéreur.  Les  au- 
teurs de  cette  disposition  nouvelle  ont  voulu  seu- 
lement que  l'aliénation  du  fonds  affermé  ne  fût 
consentie  ou  censée  consentie  que  sous  la  condi- 
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tion  que  le  (iers-acqiiéreur  y  stipulât  ou  fût  censé 
y  avoir  stipulé  l'obligation  i)orsonnelle  d'cntiele- 
iiii'  le  bail  :  ce  qui  donne  bien  au  fermier  un  droit 
de  rctcnlion  sur  la  jouissance,  mais  non  un  droit 
réel  sur  le  fonds,  qui,  entre  autres  conséquences, 
entraîne  la  faculté  de  le  revendiquer.  Pothier, 
Proud.  et  Duv.,  16.  V.  Toull.,  3,  388;  et  6, 
43o,  436,  et  12,  103  et  iufra  §  8. 

8.  Aussi  est-il  constant  1°  que  le  droit  du  fer- 
mier sur  l'héritape  qu'il  a  pris  à  ferme  avant  son 
mariape  entre  en  communauté,  comme  étant  un 
droit  mobilier.  Polh.,  Conwuin.,  71.  Toull.,  \2, 
4  05. 

!».  2"  Que  ce  droit  n'est  pas  susceptible  d'hypo- 
thèque. —  V.  Hypothèque. 

10.  Et  ce  que  nous  disons  s'applique  même  aux 
baux  à  longues  années,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ex- 
cèdent neuf  ans.  A  la  vérité,  un  grand  nombre 
d'auteurs  anciens  avaient  enseigné  que  ce  bail 
entraînait,  comme  le  bail  emphytéotique,  une 
aliénation  du  domaine  utile  de  la  chose;  mais  ce 
n'est  pas  par  quelques  similitudes  accidentelles 
qu'on  doit  juger  des  choses,  pour  confondre  dans 
la  même  classe  celles  qui  sont  d'ailleurs  d'une 
nature  toute  différente.  Aussi,  l'opinion  dont  nous 
parlons,  déjà  combattue  anciennement  par  des 
auteurs  respectables,  est  devenue  tout  à  fait  in- 
soutenable depuis  que  la  loi  du  G  oct.  't  791  sur  la 
police  rurale,  tit.  i ,  sect.  2,  art.  5,  est  venue 
dire  qu'il  ne  serait  payé  aucun  droit  de  quint  ou 
lods  et  ventes,  à  raison  de  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  faits  pour  un  temps  certain  et  limité,  en- 
core qu'ils  excèdent  le  terme  de  neuf  années;  de- 
puis encore  que  le  même  droit  d'enregistrement 
a  été  appliqué  à  tous  les  baux  indistinctement 
(L.  du  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  3,  2.  L.  du 
27  vent,  an  ix,  art.  8)  ;  depuis  enfin  qu'il  est  de- 
venu notoire,  et  qu'il  a  d'ailleurs  été  jugé,  que  le 
preneur  à  longues  années  n'est  pas  tenu  de  la 
contribution  foncière.  Merl.,  v"  Bail,%'6.  Proud., 
ib.  Duv.,  29.  —  V.  Bail  a  longues  années,  Bail 
à  vie. 

i  \ .  Quoiqu'il  paraisse  facile  do  déterminer  les 
caractères  du  bail,  néanmoins  il  .s'élève  parfois 
(les  difficultés  pour  distinguer  ce  contrat  de  plu- 
sieurs autres. 

4  2.  Par  exemple,  l'usufruit  peut  être  établi 
moyennant  une  somme  annuelle  à  payer  par  l'usu- 
fruitier durant  sa  jouissance.  Comment  le  distin- 
guer alors  d'un  simple  bail?  11  faut  commencer 
jiar  examiner  la  cause  du  contrat.  L'usufruit 
jieut  être  établi  par  une  donation  ou  par  un  tes- 
tament; et  le  bail  est  toujours  un  contrat  com- 
mutatif...  Ensuite,  il  faut  voir  ipielssont  les  droits 
conférés  par  le  titre,  les  conditions  imposées  à 
celui  (]ui  doit  jouir,  etc.  Proud.,  98. 

13.  Mais  c'est  principalement  avec  la  trente  que 
le  bail  a  de  l'analogie.  Le  rapport  (pii  existe  entre 
les  deux  contrats  est  tel  qu'il  y  a  quelquefois  lieu 
de  douter  si  c'est  une  vente  ou  un  louage,  que 


les  parties  ont- voulu  faire.  L.  2,  §  1,  D.  locati. 
Instit.,  drlocat.,  §  2.  Poth.,  4. 

')4.  En  ell'et,  de  même  (juc  trois  choses  com- 
posent le  contrat  de  vente,  la  chose  qui  est  ven- 
due, le  prix,  et  le  consentement  des  contractants  ; 
de  même  trois  cho.ses  composent  le  louage,  la 
chose  qui  est  louée,  le  prix  cpi'on  appelle  loyer  ou 
fermage,  et  le  consentement  des  contractants. 
Poth.,  3. 

4o.  On  peut  même  dire  que  le  bail  .s'analyse 
en  une  espèce  de  vente  :  car  il  renferme,  non  la 
vente  de  la  chose  même  qui  est  louée,  mais  la 
vente  de  la  jouissance  et  de  l'usage  de  cette  chose 
pour  le  temps  que  doit  durer  le  bail  ;  et  la  somme 
convenue  pour  le  loyer  en  est  le  prix.  Ib. 

16.  Cependant  le  bail  diffèrede  la  vente,  en  ce 
que  ses  eiTets  sont  successifs,  tandis  que,  dans  la 
vente,  la  translation  est  instantanée. 

«  Le  bail  (dit  Proudhon,  993)  n'opère,  soit 
envers  le  preneur,  soit  envers  le  bailleur,  que 
l'acquisiMon  d'un  droit  successif.  Il  donne  au 
preneur  le  droit  de  jouir,  lequel  s'exerce  succes- 
sivement cha(pie  jour.  D'autre  part,  il  donne  au 
bailleur  le  droit  d'exiger  le  prix  du  bail,  lequel 
échoit  de  même  jour  par  jour,  en  suivant  égale- 
ment la  marche  du  temps. 

i>  Mais  dans  la  vente,  tous  les  droits  qu'elle 
produit  sont  instantanés.  Une  fois  le  consente- 
ment donné,  tout  le  prix  est  acquis  au  vendeur, 
et  toute  la  chose  vendue  reste  aux  risques  et  pé- 
rils de  l'acheteur.  Il  n'y  a  rien  qui  s'acquière  jour 
par  jour  comme  dans  le  bail  :  tout  est  au  con- 
traire acquis  en  un  seul  instant.  Si  la  chose  louée 
vient  à  être  détruite,  la  jouissance  du  preneur 
cessant,  ses  obligations  cessent  aussi  ;  mais  sitôt 
que  le  contrat  de  vente  est  parfait,  que  la  chose 
qui  en  est  l'objet  périsse  ou  non,  l'acquéreur  n'en 
reste  pas  moins  tenu  d'en  payer  le  prix.  » 

I  7.  Que  le  fermage  doive  être  acquitté  plus  tôt 
ou  plus  tard,  qu'il  soit  payable  en  un  prix  uni- 
que, ou  qu'il  le  soit  successivement  et  par  par- 
ties; ces  circonstances,  d'un  intérêt  purement 
accessoire,  n'empêchent  pas  tpril  ne  soit  vrai  de 
dire  que  ce  prix  forme  un  fruit  civil  qui  se  ré- 
perculesur  toute  la  durée  du  bail,  et  ne  s'acquiert 
que  jour  par  jour  en  proportion  de  cette  durée. 
Lors(|u'un  seul  prix  a  été  payé  d'avance,  l'on  no 
doit  voir  là  qu'un  poi/ement  pur  anticipation,  qui 
no  dénature  pas  le  contrat,  ni  les  obligations  res- 
pectives qui  eu  résultent,  notamment  celle  pour 
le  bailleur  de  faire  jouir  le  preneur  pendant  la 
durée  convenue,  et  de  le  garantir  des  défauts 
qui  surviennent  à  la  cho.se  louée  pendantlecours 
du  bail,  et  qui  en  gêneraient  ou  même  en  empê- 
cheraient totalement  l'usage.  Civ.  1709,  1719  et 
1721.  V.  inf.  §  6. 

18.  C'est  surtout  avec  la  vente  de  fruits,  qu'il 
devient  important  de  ne  pas  confondre  le  bail. 
Le  bail  n'a  pour  objet  qu'un  droit  incorporel,  qui 
est  le  droit  de  cultiver  et  de  jouir  :  la  vente  de 
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fruits  a,  au  contraire,  pour  objet  des  corps  cer- 
tains qui  sont  les  fruits  vendus.  Dans  le  bail,  les 
frais  de  culture  et  de  semence  sont  à  la  charge 
du  preneur,  puisqu'on  ne  lui  a  cédé  que  le  droit 
de  cultiver  et  de  jouir  ;  dans  la  vente  des  fruits, 
tous  les  frais  de  culture  sont  censés  faits  ;  et  s'ils 
étaient  à  faire,  ils  seraient  à  la  charge  du  ven- 
deur, qui  s'est  obligé  de  livrer  les  fruits  du 
fonds.  En  un  mot,  la  jouissance  qui  résulte  du 
bail  suppose  des  travaux,  de  l'industrie,  et  une 
certaine  période  de  temps  pour  en  recueillir  les 
fruits  :  mais  si  l'on  est  cessionnaire  de  ces  fruits, 
encore  qu'ils  ne  soient  point  parvenus  à  leur  ma- 
turité, il  est  évident  que  c'est  acheter  la  chose, 
le  produit  de  la  jouissance  et  de  l'industrie  d'un 
autre,  et  non  pas  seulement  acquérir  la  jouis- 
sance delà  chose.  Proud.,  993.  Cont.  Poth.,  4; 
Dur.,  17,  17,  et  Duv.,  33. 

-19.  Ainsi,  la  convention  par  laquelle  on  céde- 
rait la  jouissance  d'un  champ  au  moment  d'en 
faire  la  récolte,  d'un  bois  au  moment  d'en  faire 
la  coupe,  ou  de  toute  autre  chose  de  cette  na- 
ture, ne  serait  point  réputée  un  contrat  de 
louage.  Ce  ne  serait  point  la  jouissance  du  champ 
ou  celle  du  bois,  mais  seulement  la  récolte  ou  la 
coupe  à  faire  qui  serait  cédée.  Lett.  min.  just. 
17  juill.  4  8 -13.  —  V.  Bail  de  bois,  Vente  de 
coupe  de  bois.  Vente  de  récolte. 

20.  Toutefois,  dans  les  pays  où  l'on  peut  faire 
plusieurs  récoltes  dans  l'année,  on  louera  un 
champ  où  des  graminées  auront  été  récoltées  au 
mois  de  juin  ou  de  juillet,  pour  y  cultiver^des  lé- 
gumes qui  seront  recueillis  au  mois  d'oct.  Il  est 
indubitable  qu'un  tel  contrat  sera  un  louage.  Le 
preneur  ne  recueillera  que  le  produit  de  ses  pro- 
pres travaux  et  de  son  industrie. 

21.  Au  reste,  il  a  été  décidé  :  1°  que  l'on  doit 
considérer  comme  un  véritable  bail,  et  non 
comme  une  vente  de  fruits,  la  cession  faite  pour 
douze  années,  et  moyennant  une  somme  une  fois 
payée,  de  l'écorce  des  arbres  lièges  à  recueillir 
sur  une  certaine  étendue  de  terrain.  Cass., 
7  déc.  1819.  Contr.  Duv.,  loc.  cit. 

22.  2"  Mais  que  l'acte  portant  consentement 
au  passage  par  une  porte  cochère,  ou  à  l'ouver- 
ture du  mur  d'une  cour,  pour  vingt-cinq  ans, 
moyennant  un  prix  convenu  payé  comptant, 
n'est  point  un  bail  et  doit  être  considéré  comme 
une  aliénation  à  temps  de  l'usufruit  d'une  partie 
de  la  propriété.  V.  inf.  §  17. 

23.  Il  y  a  parfois  aussi  de  la  difficulté  à  dis- 
tinguer le  bail  d'avec  ïéc/iutiye  ou  même  la  so- 
ciété. V.  ci-après  §  16. 

24.  Outre  les  diverses  analogies  que  nous  ve- 
nons de  signaler,  l'on  en  indiquera  d'autres  plus 
bas§  IG. 

23.  Au  surplus,  le  louage  des  choses  se  sub- 
divise en  plusieurs  espèces.  Ce  sont  : 

Le  bail  a  loyer,  qui  est  le  louage  des  maisons 
ou  des  meubles  ; 
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Le  bail  à  ferme,  qui  est  celui  des  héritages 
ruraux.  Civ.  ili]. 

26.  Ces  deux  espèces  de  baux  en  renferment 
une  autre  :  c'est  le  bail  des  biens  de  l'État,  des 
communes,  des  cures,  des  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics.  —  V.  ces  mots. 

27.  En  outre,  il  y  a  le  bail  à  cheptel,  qui  est 
celui  des  animaux  dont  le  profit  se  partage  entre 
le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie.  Civ. 
47  H. 

28.  Le  louage  d'un  navire  se  nomme  affrète- 
ment; et  l'acte  qui  en  est  dressé  est  appelé 
charte-partie.  —  V.  ce  dernier  mot. 

29.  Il  y  a  le  bail  à  comptant,  le  bail  a  domaine 
congéable,  le  bail  emphytéotique,  le  bail  a  rente, 
et  le  bail  a  vie;  mais  dont  la  nature  s'écarte  pour 
la  plupart  des  baux  ordinaires.  —  V.  ces  diffé- 
rents mots. 

30.  Nous  appliquerons  la  même  observation 
au  bail  a  nourriture  de  jJersonnes,  et  au  bail  de 
pâturage  et  nourriture  d'animaux.  —  V.  ces 
mots. 

§  2.  —  De  ceux  qui  peuvent  louer. 

31.  En  général,  le  contrat  de  louage,  de 
même  que  tous  les  autres  contrats,  ne  peut  in- 
tervenir qu'entre  les  personnes  qui  sont  capa- 
bles de  contracter.  Duv.,  1,  34.  Dur.,  17,  32. 
Dali.,  9,  909. 

32.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  le 
droit  d'aliéner  pour  pouvoir  louer  :  le  louage  est 
un  simpleacted'administration.  En  conséquence, 
quiconque  a  le  droit  d'administrer  ses  biens, 
quoiqu'il  n'ait  pas  capacité  d'en  disposer,  peut 
les  louer,  pourvu  toutefois  que  les  baux  n'excè- 
dent pas  la  durée  au  delà  de  laquelle  le  louage 
équivaut  presque  à  une  aliénation.  Duv.,  1,  37. 
Dur.,  17,  36.  V.  ?«/.  §  5. 

33.  Ainsi,  le  mineur  émancipé  qui  a  le  droit 
d'administrer  ses  biens,  a  capacité  par  cela  même 
pour  passer  des  baux  dont  la  durée  n'excède  pas 
neuf  ans.  Civ.  481 . 

34.  Par  la  même  raison,  l'individu  auquel  a 
été  donné  un  conseil  judiciaire,  a  le  droit  de  con- 
sentir des  baux  de  la  même  durée.  Civ.  513. 

35.  La  femme  mariée  qui  a  l'administration 
de  ses  biens,  soit  en  vertu  d'une  clause  de  son 
contrat  de  mariage  (Civ.  223),  soit  par  l'effet 
d'une  séparation  judiciaire  ou  contractuelle  (  I  449 
et  1536),  soit  enfin  parce  ([u'ils  sont  parapher- 
naux  (1576),  peut  également  les  louer  sans  auto- 
risation de  son  mari,  pourvu  que  les  baux  n'ex- 
cèdent pas  neuf  ans.  Bourjon,  liv.  4,  tit.  4, 
chap.  1,  sect.  1,  n»  3.  Répert.  v"  Bail,  §  2,  1. 
Dur.,  17,  33.  Duv.,  ib. 

36.  Du  principe  que  le  louage  est  un  acte  de 
simple  administration,  il  suit  que  les  adminis- 
trateurs peuvent  faire  des  baux  des  biens  dont 
ils  ont  la  gestion,  à  condition  aussi  qu'ils  soient 
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dans  les  limites  tracées  par  la  loi.    Poth.,    44. 
Duv.,  38.  Dur.,  36. 

37.  Ainsi,  le  tuteur  peut  donner  à  loyer  ou  à 
ferme  les  biens  du  mineur,  et  le  liail  ne  peut  être 
annulé,  sous  prétexte  de  vilité  du  prix,  lorsqu'on 
ne  prouve  pus  l'existence  d'un  concert  fraudu- 
leux avec  le  preneur.  Duv.,  39.  Dur.,  38.  Cass., 
M  août  1818. 

38.  11  faut  en  dire  autant  du  mari,  à  l'égard 
des  biens  desa  femme,  dont  il  a  l'administration  ; 
des  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent  ;  des  administrateurs  des  biens  de 
l'État,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics ;  sauf,  dans  ce  dernier  cas ,  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités.  Duv.,  39.  Dur., 
41  et  134.  —  V.  Bail  des  biens  des  communes, 
Bail  des  biens  de  l'État,  Bail  des  biens  des  hos- 
pices, etc. 

39.  Tous  ceux,  en  un  mot,  qui  ont  un  droit 
de  jouissance  sur  une  chose  peuvent  la  louer; 
ainsi,  les  usufruitiers.  —  V.  Usufruit. 

40.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  usufruitier  universel, 
le  droit  qui  lui  appartient  de  louer  les  biens  dont 
il  jouit,  reçoit-il  une  modification,  dans  le  cas  où 
l'héritier  étant  actionné  par  les  créanciers  de  la 
succession,  se  trouve  obligé  de  vendre  tout  ou 
une  partie  des  biens  pour  payer  les  dettes;  de 
telle  sorte  que  l'usufruitier  universel,  lors  même 
qu'il  a  reçu  la  délivrance  de  son  legs,  ne  puisse 
louer  que  sous  la  condition  de  résolution  pour  le 
cas  dont  il  s'agit? 

L'aflirmative  est  enseignée  par  Proudhon, 
1218,  qui  se  fonde  sur  ce  que  la  disposition 
qui  veut  que  les  baux  s'exécutent  envers  le  pro- 
priétaire, n'est  textuellement  portée  que  pour 
le  cas  de  cessation  d'usufruit,  arrivée  avant  la 
fin  du  bail,  et  qu'en  conséquence  on  ne  doit  pas 
l'étendre  à  d'autres  hypothèses.  11  ajoute  que  l'hé- 
ritier pourrait  éprouver  un  grand  préjudice  d'un 
pareil  bail,  qui  éloignerait  plus  ou  moins  les  en- 
chérisseurs. 

Nous  avouons  que  cette  considération  est  puis- 
sante. Toutefois,  il  nous  semble  que  le  bail  qui 
peut  être  opposé  nu  propriétaire  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit doit  pouvoir  lui  être  opposé,  à  plus  forte  rai- 
son, pendant  que  cet  usufruit  existe;  et  que  la 
faculté  de  vendre  pour  payer  les  dettes  ne  con- 
fère pas  à  l'héritier  plus  de  droits  que  n'en  au- 
raient les  créanciers  eux-mêmes,  qui  peuvent 
sans  doute  faire  vendre  la  pleine  propriété  des 
biens,  mais  avec  les  charges  imposées  par  le  pro- 
priétaire ou  par  l'usufruitier.  Uesterait  donc  seu- 
lement, suivant  les  circonstances,  la  question  de 
fraude. 

41 .  Quid,  si  l'usufruit  est  établi  sur  plusieurs 
tètes?  Le  bail  stipulé  par  le  premier  usufruitier 
sera  exécutoire  vis-à-vis  du  second,  comme  il  le 
serait  à  l'égard  du  propriétaire.  Proudh.,  1213. 

42.  Au  reste,  il  y  a  aussi  des  limites  imposées 
aux  baux  des  usufruitiers.  V.  inf.  §  3. 


43.  Quant  à  Vusager,  il  ne  peut  céder  ni  louer 
son  droit  à  un  autre.  Civ.  631.  —  V.  Usage 
[droit  d'). 

44.  L'antichrésiste  peut  louer  la  chose  qui  lui 
a  été  donnée  en  antichrè.se.  —  V.  Antichrese. 

45.  De  ce  que  le  débiteur,  dont  les  biens  sont 
expropriés ,  est  dessaisi  de  leur  administration, 
il  s'ensuit  qu'il  devient  incapable  de  les  louer  ou 
de  lesalTermer.  .\rg.  Pr.  692. —  V.  ETj)ropria- 
tion  forcée. 

46.  Mais  il  y  a  plus.  Si  les  immeubles  sont 
loués  par  un  bail  dont  la  date  ne  soit  pas  certaine 
avant  le  commandement  tendant  à  expropriation, 
la  nullité  peut  en  être  prononcée  si  les  créanciers 
ou  l'adjudicataire  le  demandent.  Pr.  691. 

C'est-à-dire  qu'alors  le  bail  est  frauduleux  par 
une  présomption  de  la  loi.  —  V.  Ib. 

[De  même,  l'acquéreur  d'un  immeuble  loue 
par  acte  sous  seing  privé,  dépourvu  de  date  cer- 
taine, peut  expulser  immédiatement  le  locataire, 
sans  être  tenu  de  donner  congé.  Brux.,  29  déc. 
1837.] 

47.  Il  résulte  de  la  même  disposition  que  le  bail 
dont  la  date  est  certaine  avant  le  commandement 
tendant  à  expropriation  doit  être  maintenu.  Cela 
ne  peut  faire  dilTiculté,  puisqu'alors  le  débiteur 
avait  la  libre  administration  de  ses  biens.  Aussi, 
la  loi  se  borne  en  ce  cas  à  autoriser  les  créan- 
ciers à  faire  saisir-nrrêter  les  loyers,  et  à  en  pro- 
noncer l'immobilisation.  Même  art.  691. 

48.  Peu  importe  alors  la  durée  du  bail ,  ou 
que  même  il  ait  été  fait  par  anticipation  pour 
avoir  son  effet  à  la  suite  d'un  autre  non  encore 
expiré.  Locré,  Esprit  C.  pr.,  art.  691.  TouU., 
6,  365,  et  7,  81.  Gren.,  Hyp. ,  142.  Carré, 
art.  690,  etc. 

49.  C'est  aux  créanciers  à  prouver  que  le  bail 
a  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits.  «  L'anticipa- 
tion, dit  Touiller,  6,  365,  peut  bien  être  un  in- 
dice de  fraude  ;  mais  cet  indice  n'est  pas  une 
preuve  suffisante.  »  Dijon,  26  nov.  1816. 

50.  Quid,  si  les  biens  du  débiteur  étaient  gre- 
vés d'hypothèques?  Pourrait-il  encore  les  affer- 
mer à  longues  années  et  recevoir  les  fermages 
par  anticipation? 

La  question  est  l'une  des  plus  graves  et  des 
plus  controversées  qui  se  soient  élevées  depuis  le 
Code.  Elle  avait  été  prévue  et  décidée  par  deux 
articles  que  la  section  de  législation  du  tribunat 
avait  proposé  d'in.^érer  à  la  suite  de  l'art.  69  I  Pr. 
et  dont  le  résultat  était  ,  1»  de  réduire  les  baux 
au  temps  de  la  plus  longue  durée,  d'après  l'usage 
local,  à  partir  de  l'adjudication;  2°  de  ne  main- 
tenir les  payements  par  anticipation  que  pour 
l'année  dans  laquelle  l'adjudication  était  faite. 
Quoi  qu'il  en  soit,  «ces  dispositions,  dit  Locré 
(Esprit  C.  pr.,  art.  691),  auraient  trop  gêné  les 
transactions  et  l'usage  de  la  propriété.  On  a  donc 
persisté,  ajoute-t-il ,  à  ne  regarder  comme  sus- 
pects que  les  baux  faits  depuis  le  commandement, 


BAIL.  —  §  2. 


et  l'on  s'est  borné  à  autoriser  la  saisie  des  loyers 
et  fermages.  Au  reste,  chacun  sait  que,  s'il  y 
avait  fraude,  les  créanciers  pourraient  aller  plus 
loin  ;  car  le  dol  est  excepté  de  toutes  les  règles.  » 
Les  tribunaux,  ajoute  Grenier,  442,  ne  pourront 
qu'être  sévères  lorsqu'il  sagira  d'apprécier,  d'a- 
près les  faits  qui  pourront  se  présenter,  un  bail 
de  ferme  fait  dans  une  semblable  circonstance, 
surtout  avec  anticipation  de  payements.  »  V.  aussi 
Tropl.,  Hijp.,  777  1er;  Carré,  art.  690,  et  Hypo- 
thèque. 

31.  Il  est  évident  que  le  failli,  étant  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens,  nepeut  les  louer  : 
mais  que  deviennent  les  baux  qu'il  a  passés  anté- 
rieurement, par  actes  sous  seing  privé  non  enre- 
gistrés? -    V.  Faillite. 

52.  Celui  qui  n'a  qu'une  portion  indivise  dans 
une  chose,  peut-il  la  louer  en  totalité?  Il  faut 
décider  en  général  que  non  ;  à  moins  qu'il  ne  soit 
autorisé,  soit  expressément,  soit  tacitement  par 
les  autres  copropriétaires,  à  gérer  la  chose  com- 
mune. —  V.  Indivision. 

33.  Peut-il  louer,  du  moins,  la  portion  indi- 
vise qui  lui  appartient  (toujours  sans  le  concours 
de  ses  copropriétaires)? 

Il  faut  encore  décider  la  négative. 

En  effet,  l'un  des  copropriétaires  d'une  chose 
ne  peut  rien  faire  malgré  les  autres  (L.  28,  D. 
communi  dividendo).  Si  donc,  à  mon  insu,  vous 
avez  introduit,  dans  une  maison  commune  entre 
vous  et  moi,  un  locataire  qui  a  pris  de  vous  à 
bail  la  portion  indivise  que  vous  y  avez,  je  puis 
vous  forcer  à  l'expulser,  ou  même  agir  directe- 
ment contre  lui  pour  faire  annuler  son  bail.  Je 
puis  faire  annuler  le  bail  pour  le  tout;  car  le 
droit  de  chacun  des  communistes  porte  sur  la 
totalité  de  la  chose  ;  sauf  l'action  du  preneur  en 
dommages  et  intérêts  contre  son  bailleur.  Cela 
est  évident.  Bourj.,  liv.  4,  tit.  4,  ch.  I",  sect.3. 
Merl.,  Quest.,  v°  Location.  Duv. ,  87.  —  V.  Ib. 

[.\ussi  a-t-il  été  jugé  que  le  bail  d'une  maison 
appartenant  par  indivis  à  plusieurs  propriétaires, 
nepeut  être  invoqué  par  l'occupant  pour  se  main- 
tenir dans  la  jouissance  de  l'objet  loué,  s'il  n'a  pas 
été  consenti  par  tous.  Liège,  6  août  1833.] 

34.  11  faut  appliquer  ce  qua  nous  venons  de 
dire  à  la  veuve  commune  en  biens,  qui  peut  bien 
faire  des  actes  conservatoires,  mais  non  passer 
et  renouveler  des  baux  des  biens  de  la  commu- 
nauté. —  V.  Acceptation  de  communauté,  32. 

35.  Mais  le  preneur  d'une  portion  indivise 
n'aurait-il  pas  le  droit  de  provo(iuer  le  partage, 
comme  exerçant  les  droits  du  bailleur  dont  il  est 
créancier?  —  V.  Partage. 

3G.  Il  y  a  un  moyen  pour  le  copropriétaire 
par  indivis  qui  veut  louer  avant  le  partage,  de 
vaincre  le  refus  de  ses  copropriétaires ,  c'est  de 
provoquer  la  licitation  du  bail.  — Y.  Bail  par 
licitation. 

57.  Suffirait-il  de  sommer  ceux  qui  refusent 


leur  consentement ,  de  comparaître  chez  un  no- 
taire, pour  souscrire  le  bail  à  tel  prix  et  moyen- 
nant telles  conditions  qui  seraient  indiquées  dans 
la  sommation ,  à  moins  qu'ils  ne  présentassent 
une  location  plus  avantageuse;  faute  de  quoi  ceux 
qui  auraient  fait  la  sommation  seraient  autorisés 
à  passer  le  bail  projeté? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Bourjon,  liv.  4, 
tit.  4,  ch.  2,  sect.  3. 

«  Cette  voie,  dit-il,  procure  le  bien  commun, 
et  ménage  les  intérêts  de  tous  lescopropriétaires; 
il  est  donc  juste  de  l'autoriser  :  de  vaines  subti- 
lités, de  ridicules  abus  des  principes  généraux 
pourraient-ils  la  balancer?  »  D'ailleurs,  Bourjon 
atteste  que  cette  opinion  a  été  admise  au  Chàte- 
let,  lui  plaidant.  Lebrun,  des  Successions,  liv.  4, 
ch.  1 ,  24,  s'était  exprimé  dans  le  même  sens. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  ne  pensons  pas  que 
l'on  puisse  juger  de  même  aujourd'hui.  Les  prin- 
cipes généraux  s'y  opposent;  et  Bourjon  lui- 
même  semble  le  reconnaître.  Nous  sommes  donc 
étonnés  que  Duvergier,  89,  ait  reproduit  l'opi- 
nion de  Bourjon.  —  V.  au  surplus  Indivision. 

38 .  Nul  doute  que  celui  dont  la  propriété  est 
résoluble  par  l'événement  d'une  condition  ou 
après  un  certain  temps,  ne  puisse  passer  des 
baux  tant  que  l'événement  n'est  pas  arrivé. 

Telle  est  l'opinion  qu'enseigne  Touiller,  6 , 
570.  Après  avoir  rapporté  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 'logs  Civ.,  qui  oblige  formellement  le  ven- 
deur à  pacte  de  rachat  d'exécuter  les  baux  faits 
sans  fraude  par  l'acquéreur,  cet  auteur  ajoute  : 
«  Cette  disposition,  qui  maintient  l'exécution  des 
baux  faits  sans  fraude,  pendente  conditionc,  s'ap- 
plique à  toutes  les  clauses  résolutoires,  de  quel- 
que espèce  qu'elles  soient.  C'est  une  conséquence 
des  principes  du  Code  qui  a  rejeté  la  maxime  du 
droit  romain,  adoptée  par  l'ancienne  jurispru- 
dence ,  que  le  successeur  particulier  n'est  point 
obligé  de  maintenir  les  baux  faits  par  son  pré- 
décesseur. Successor  particularis  non  tenelur 
slare  colono.  C'est  la  maxime  contraire  qui  est 
en  vigueur  sous  l'empire  du  Code.  »  Duv.,  83. 
Dur.,  134.  —  V.  Propriété. 

59.  Ainsi,  non-seulement  l'acquéreur  dont  le 
titre  est  résolu  plus  tard  pour  cause  de  rachat 
(Civ.  I  673),  delésionou  denon  payementdu  prix, 
mais  le  grevé  d'une  substitution,  l'héritier  qui 
possède  avant  l'événement  de  la  condition  d'un 
legs,  le  donataire  sous  une  condition  de  retour, 
l'emphytéote,  l'apanagiste,  peuvent  louer  ou  af- 
fermer les  biens  qu'ils  possèdent  à  ces  ditrerents 
titres.  Duv.,  83  et  84.  Dur.,  434.  —  'V.  Apa~ 
nage,  Bail  emphytéotique,  etc. 

60.  Il  en  est  de  même  de  l'adjudicataire  qui 
peut  être  dépossédé  ]iar  une  folle-enchère.  Duv., 
ib.  Cass.,  Il  avr.  1821,  16janv.  4  827.  Paris, 
23janv.  4  833,  49  mai  suiv.,  4  !  mai  4839.  — 
V.  Folle-enchère. 

6 1 .  Que  devrait-on  décider  par  rapport  au 


BAIL. 

bail  fait  par  un  adjudicataire  dépossédé  par  une 
surenchère  ?  La  question  est  controversée. —  V. 
Surenchère. 

G2.  C'est  une  question  si,  dans  les  diverses 
hypothèses  ci-dessus,  les  baux  seront  maintenus 
pour  toute  leur  durée,  quelque  longue  qu'elle 
soit,  ou  bien  si  l'on  ne  doit  pas  les  renfermer 
dans  les  limites  qui  sont  établies  pour  les  baux 
consentis  par  les  usufruitiers,  les  maris  et  les  tu- 
teurs. V.  inf.  §  5. 

G3.  Le  simple  possesseur  peut-il  louer?  Du 
moins  les  baux  qu'il  a  passés  doivent-ils  être 
maintenus? 

Il  faut  décider  la  négative,  suivant  Duranton, 
il,  135,  et  Duvergier,  531,  par  le  motif  «  qu'il 
faut  avoir  qualité  pour  faire  des  actes  d'adminis- 
tration, et  que  le  simple  possesseur  ne  l'a  pas; 
qu'on  ne  peut  l'assimilera  un  usufruitier  ni  à  un 
mari  ;  car  ceux-ci  jouissent  en  vertu  du  titre 
émané  du  maître  de  la  chose,  et  qui  les  autorise 
suftisamment  à  passer  les  baux  ordinaires;  au 
lieu  que  le  simple  possesseur,  même  de  bonne  foi, 
n'a  aucun  titre  émané  du  maître  do  la  chose; 
qu'il  n'y  a  donc  aucune  similitude,  et  que  la  fa- 
veur de  la  loi  n'a  pas  le  même  motif.  »  —  V. 
Possession. 

G4.  Cependant  les  baux  consentis  par  l'héri- 
tier apparent  doivent  être  maintenus  pour  toute 
leur  durée.  Tropl.,  Vente,  2,  OGO.  Duv.,  532.— 
V.  Pétition  d'hérédité. 

G5.  Il  est  par  trop  évident  que  le  propriétaire 
d'une  chose  ne  peut  en  devenir  locataire  ou  fer- 
mier; à  moins  que  la  nue-propriété  ne  soit  sépa- 
rée de  l'usufruit.  Duvergier,  90  et  9 1 . 

GG.  De  là  on  ne  doit  pas  considérer  comme  un 
louage  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire, 
qui  a  précédemment  loué  sa  cliose ,  la  reprend 
avant  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  durée  du 
bail,  moyennant  une  redevance  pour  chacune  des 
années  qui  restent  à  courir;  alors  même  que  la 
redevance  est  plus  élevée  que  celle  que  devait  le 
preneur,  et  bien  qu'il  soit  dit  dans  l'acte  que  le 
preneur  sous-loue  au  propriétaire.  Dans  une  pa- 
reille combinaison,  on  ne  peut  voir  qu'une  rési- 
liatipn  volontaire  du  bail,  moyennant  une  indem- 
nité (jue  paie  le  propriétaire  au  preneur.  Poth., 
21.  Dur.,  17,  30.  Duv.,  92. 

G".  Un  particulier  ne  peut  être  contraint  par 
le  ministère  public  de  louer  un  logement  à  l'exé- 
cuteur des  arrêts  criminels.  Ici  ne  s'appliquent 
point  les  art.  1  et  2  de  la  loi  «lu  22  germ.  an  iv, 
et  lUdudécr.  du  10 juin  IX|  I.  Cass.,  28  déc. 
1829. 

§  3.  —  Des  choses  qui  peuvent  cire  louées. 

68.  Tous  les  biens,  de  ([uehiue  espèce  qu'ils 
soient,  les  meubles,  comme  les  immeubles,  sont 
susceptibles  d'être  loués.  Civ.  1713. 

69.  Ce  qui  s'applique,  sans  nul  doute,  aux 
droits  incorporels.  Pothier,  9. —  V.  Bail  de  meu- 


-§3. 

Iles,  rentes,  créances  et  autres  droits  incor- 
jjorels. 

70.  Par  exemple,  le  droit  d'usufruit  j>eut  être 
loué,  tout  aussi  bien  que  la  chose  sur  laquelle 
porte  l'usufruit  (Civ.  595.)  .\ lors  le  preneur  prend 
les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient,  au 
moment  où  a  commencé  l'usufruit,  et  les  droits 
actifs  et  passifs  de  l'usufruitier  lui  sont  transmis. 
Duv.,  G5.  Dur.,  17,  23.  Co/i^-.  Poth.,  19.  V.  inf. 
§  11,  et  Usufruit. 

71.  A  la  différence  de  l'usufruit,  les  droits 
d'habitation  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  loués. 
Civ.  63!t.—\.  Habitation  (droit  d'),  Usage. 

72.  Peut-on  affermer  un  droit  de  servitude? 
Non,  réfiond  la  loi  44,  D.  locat.  Locare  servi- 

tutcm  non  potest.  Toutefois  cela  ne  s'entend  que 
du  cas  où  l'on  voudrait  louer  le  droit  de  servitude 
séparément  de  l'immeuble  pour  l'utilité  duquel  co 
droit  a  été  établi.  Car,  autrement,  le  louage  de 
l'immeuble  emporte  celui  du  droit  de  servitude. 
Poth.,  18.  Duv.,  G7  et  G8.  Dur.,  23. 

73.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  héritage  ac- 
corde à  son  voisin,  pour  un  certain  prix  par  an, 
ou  la  faculté  d'y  faire  paître  ses  troupeaux ,  ou 
celle  d'y  passer,  d'y  puiser  de  l'eau,  ce  contrat  no 
renferme  pas  le  louage  d'un  droit  de  servitude, 
mais  plutôt  le  louage  de  l'héritage  môme  pour  cet 
usage.  Poth.,  19.  Duv.,  69. 

74.  Le  droit  de  chasse  ou  de  pêche  peut-il 
être  affermé?  —  V.  Bail  de  chasse,  Bail  de pMie. 

75.  Nul  doute  que  le  droit  d'exploiter  une  car- 
rière, une  mine  ou  une  tourbière  ne  puisse  être 
l'objet  d'un  bail.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par 
une  décision  du  min.  fin.  du  1"  mai  1810,  j)or- 
tant  «  que  toute  cession  du  droit  d'exploiter  une 
mine  ou  une  carrière,  moyennant  un  prix  déter- 
miné ou  une  portion  du  produit  net,  est  assujétie 
aux  droits  d'enregistrement  fixes  jjour  les  baux 
d'immeubles,  etc.  »  Fav.,  Rép.,  v  Louage,  sect. 
1,  §  1,  2.  Duv.,  404.  Cass.,  20  déc.  1837. 

7G.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  l'art.  7  de  la 
loi  du  21  avr.  18  10,  (jui  cxigel'autorisat ion  préa- 
lable du  gouvernement  pour  la  vente  par  lots  ou 
le  partage  des  mines  concédées,  ne  s'applique 
pas  à  l'amodiation  partielle  de  ces  mines.  Même 
arrêt. 

[Un  bail  de  cette  espèce  est  indivisible  en  ce 
sens  que,  s'il  y  a  deux  preneurs,  le  congé  donné 
par  l'un  d'eux  à  la  fin  de  la  première  période 
triennale, lors(|ue  le  bail  est  fait  pour  trois,  six  ou 
neuf  ans,  ne  peut  lier  l'autre  et  amener  la  fin  du 
bail.  Et  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  diviser  la 
carrière  entre  le  preneur  restant  et  le  bailleur,  ni 
de  faire  entrer  celui-ci  dans  la  jjarticipation  des 
bénéfices  pour  moitié.  Urux..  Gjuin  1837.] 

77.  Il  faut  décider  également  que  les  bois  peu- 
vent être  affermés  comme  tous  autres  immeubles, 
lorsqu'ils  sont  en  coupes  réglées.  Décis.  min.  fin. 
et  just.  G  juin,  et  1G  août  1808.  —  V.  Bail  de 
bois. 


6 


BAIL.  —  5  4. 


78.  Les  choses  fongibles,  c'est-à-dire  celles 
dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer, 
peuvent-elles  être  l'objet  d'un  bail? 

«  Sans  doute,  avons-nous  dit  dans  notre  pré- 
cédente édit.,  le  contrat  de  louage  suppose  que  le 
propriétaire  reste  propriétaire  de  la  chose  louée, 
et  que  le  preneur  ne  doit  en  avoir  que  la  jouissance 
pendant  un  certain  temps,  après  lequel  il  doit  la 
restituer  :  c'est  ce  qui  résulte  de  la  déhnition  que 
le  Code  civil  lui-même  donne  de  ce  contrat  dans 
l'art.  1 709.  Mais  nous  ne  voyons  pas  que  ces  ca- 
ractères du  contrat  de  louage  repoussent  la  loca- 
tion des  choses  fongibles. 

»  Toute  la  dilhculté  naît  ici  évidemment  de  la 
manière  de  restituer  les  choses.  On  prétend  que 
cette  restitution  est  impossible  :  c'est  une  erreur. 
Le  locataire  restituera,  non  les  choses  mêmes  qui 
lui  ont  été  louées,  puisqu'il  a  dû  les  consommer; 
mais  des  choses  semblables  ou  de  même  nature. 
Une  fiction  de  droit,  adoptée  dans  tous  les  cas 
analogues,  met  les  objets  de  même  nature,  qua- 
lité et  quantité,  à  la  place  de  ceux  qui  ont  été 

consommés Ici  nous  avions  invoqué  les  art. 

587  et  1902  Civ.  Contr.  Delv.,  3,  186.  » 

Duvergier,  81,  a  critiqué  cette  opinion.  «  Je 
ne  crois  pas,  dit-il,  que  la  fiction  qui  a  été  admise 
pour  fusufruit  puisse  être  étendue  au  louage  : 
d'abord,  parce  queyc'est  une  fiction  ;  et  en  outre, 
parce  que  la  loi  ne  nomme  pas  louage  le  contrat 
par  lequel  une  des  parties  livre  à  l'autre  une  cer- 
taine quantité  de  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage,  à  la  charge  par  cette  dernière,  de  lui  en 
rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité  ;  elle 
l'appelle  prêt  de  consommation,  alors  même  qu'une 
redevance  périodique  est  stipulée.  Civ.  1982  et 
■1905.  »  Duranton,  21,  s'e.xprime  dans  le  même 
sens. 

79.  S'il  y  a  doute  sur  la  possibilité  de  louer  les 
choses  fongibles,  ce  ne  peut  être  du  moins  à  fé- 
gard  de  celles  qui  seraient  louées  comme  acces- 
soires d'un  immeuble,  notamment  d'une  usine 
qu'elles  sont  destinées  à  alimenter,  et  dont,  sans 
elles,  les  travaux  deviendraient  impraticables  ou 
seraient  interrompus  d'une  manière  funeste  à 
l'établissement. 

C'est  ce  qui  .se  pratique  généralement,  non- 
seulement  à  l'égard  des  furges  qui  se  louent  avec 
une  prisée  composée  des  ustensiles,  attirails, 
chevaux,  minerai,  fonte,  charbons  ou  bois  des- 
tinés à  être  convertis  eu  charbon  ,  mais  à  f  égard 
des  terres  qui,  dans  beaucoup  de  localités,  vu 
le  peu  d'aisance  des  cultivateurs,  ne  peuvent 
être  louées  qu'en  fournissant  à  ceux  qui  se  char- 
gent de  les  exploiter,  ustensiles  aratoires,  semen- 
ces, troupeaux,  souvent  même  des  avances  en 
argent,  et  partout  les  pailles  et  les  fumiers  qu'ils 
sont  obligés  de  rendre  en  fin  do  bail.  Établir  le 
système  contraire,  ce  serait  ruiner  l'agriculture 
même,  aussi  bien  que  les  manufactures  et  le  com- 
merce. Tels  sont  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour 
Tome  II. 


de  Paris  du  21  mars  1822,  rendu  entre  les  syn- 
dics Lermercier  et  Vauquelin.  Il  s'agissait  dans 
l'espèce  d'une  fabrique  de  produits  chjmiques, 
qui  avait  été  louée,  non-seulement  avec  les  usten- 
siles, mais  avec  des  matières  premières  et  mar- 
chandises qui  .se  trouvaient  dans  l'établissement. 
Il  a  été  jugé  que  le  bailleur  avait  le  droit  de  re- 
prendre tous  ces  objets,  soit  en  nature,  soit  d'a- 
près estimation ,  sans  pouvoir  être  réduit  à  une 
simple  créance  ordinaire,  et  être  renvoyé  à  la 
contribution  ouverte  sur  le  locataire  tombé  en 
faillite. 

Duvergier,  loc.  cit.,  se  range  à  cette  doctrine, 
excepté  en  ce  qui  concerne  les  approvisionne- 
ments de  matières  premières ,  qui  lui  paraissent 
être  nécessairement  placées  en  dehors  du  contrat 
de  louage,  surtout  lorsqu'elles  ont  une  valeur  im- 
portante. «  Ce  ne  sont  plus,  dit  cet  auteur,  des 
accessoires  de  la  chose  louée.  Le  bailleur  qui  les 
laisse  dans  son  établissement  les  vend  au  pre- 
neur. » 

80.  De  règle,  les  choses  qui  sont  hors  du  com- 
merce ne  sont  pas  susceptibles  d'être  louées  (Arg. 
Civ.  1  128.)  Toutefois,  cette  règle  ne  s'applique 
d'une  manière  absolue  qu'aux  choses  qui  sont 
hors  du  commerce  par  leur  nature.  ToulL,  .3,  33 
et  s.  et  6,  137  et  s.  Duv.,  77. 

81.  Quant  à  celles  qui  ne  sont  hors  du  com- 
merce qu'à  raison  de  fusage  auquel  elles  sont  des- 
tinées, comme  les  édifices  publics,  les  chemins, 
les  routes  et  rues,  le  bail  en  est  possible,  en  tout 
ou  en  partie,  lorsqu'il  est  compatible  avec  la  des- 
tination de  la  chose.  Touiller,  6,  163.  Duv.,  78. 
—  V.  Bail  de  chaises  et  de  bancs  dans  les  églises, 
Bail  des  biens  des  communes,  etc. 

82.  Lorsqu'une  chose  est  indivise,  peut-elle 
être  valablement  louée  autrement  que  par  le  con- 
cours de  tous  les  propriétaires?  V.  sup.  §  2, 
32  et  s. 

§  4.  —  De  la  durée  des  baux.  Renvoi  à  tacite 

RÉCONDUCTION. 

83.  La  durée  d^is  baux  n'est  pas  limitée  par  la 
loi.  Elle  dépend  donc  de  la  convention  des  parties. 
Disc.  cons.  d'Etat. 

84.  Ainsi,  un  bail  ne  changerait  pas  de  nature 
parce  qu'il  serait  d'une  durée  qui  excéderait  neuf 
ou  dix-huit  ans,  qui  est  le  terme  ordinaire  des 
baux  les  plus  longs.  Il  ne  serait  plus  possible,  par 
exemple,  de  les  présumer  baux  à  rente.  Poth., 
27.  V.  sup.  10. 

83.  Cependant  un  droit  perpétuel  de  jouis- 
sance est  incompatible  avec  fidée  d'un  simple  bail 
à  loyer.  Tronchet.  Merl. ,  Quest.,  v  Locatairie 
perpétuelle,  §  1".  Duv.,  1,18. 

86.  Mais  ce  que  nous  disons  n'empêche  pas 
qu'on  ne  puisse  faire  dépendre  la  durée  d'un  bail 
soit  de  la  volonté  du  bailleur,  par  exemple  en  sti- 
pulant qu'il  durera  tant  qu'il  lui  plaira,  soit  de 
la  volonté  du  preneur  en  disant  qu'il  durera  à  ses 
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plaisir  et  volonté.  L.  4,  D. /oc.  Poth.,  317.  Toull., 
6,  497.  Tropl.,  Vente,  I,  1  12.  Duv.,  517.  — V. 
Bail  dont  la  durée  est  illimitée. 

87.  Par  exemple  eucore,  la  durée  d'un  bail  dé- 
pend de  la  volouté  du  preneur  lorsqu'il  a  été  fait, 
comme  cela  arrive  quchpiefois,  pour  troi.s,  six  ou 
neuf  années  au  choix  do  ce  dernier.  Poth.,  320. 

88.  Ou  peut  faire  dépendre  la  durée  du  bail 
tout  à  la  fois  do  la  volonté  du  bailleur  et  de  celle 
du  preneur  :  c'est  ce  qui  arrive  dans  le  même  cas 
d'un  bail  de  trois,  six  ou  neuf  années,  lorsque 
l'acte  ne  restreint  pas  à  l'une  des  parties  le  droit 
de  le  faire  cesser  à  l'expiration  des  deux  premiè- 
res périodes.  Poth.,  ib. 

89.  A  cet  égard,  une  question  a  été  élevée  : 
Le  bail  fait  pour  trois,  six  ou  neuf  ans  doit-il  être 
considéré  comme  formant  trois  baux  distincts, 
dont  chacun  expire  de  plein  droit  à  la  fin  de  la 
troisième,  de  la  sixième  et  de  la  neuvième  année; 
ou  ne  doit-il  l'être  que  comme  un  seul  bail  de 
neuf  ans,  qui  ne  peut  être  résolu  à  l'expiration 
de  la  troisième  ou  de  la  sixième  année ,  qu'en 
donnant  préalablement  un  congé  dans  le  délai 
d'usage?  Résolue,  dans  ce  dernier  sens,  par  ar- 
gument de  l'art.  69,  §  3,  2  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vil  sur  l'enregistrement.  —  V.  Congé. 

90.  En  outre,  l'on  peut  stipuler  qu'un  bail  du- 
rera jusqu'à  l'arrivée  d'un  événement  incertain  ; 
par  exemple ,  le  mariage  du  bailleur ,  la  perte 
d'une  place  qu'il  occupe,  sa  mort,  celle  d'un 
tiers,  etc.  Quoique,  dans  ces  circonstances,  le 
bail  ne  change  pas  de  nature,  s'il  ne  renferme 
des  clauses  qui  en  feraient  un  véritable  usufruit, 
néanmoins  il  devient  passible  d'un  droit  d'enre- 
gistrement plus  considérable,  du  droit  de  4  pour 
^00  dii  sur  les  baux  dont  la  durée  est  illimitée, 
c'est-à-dire  qui  dépendent  d'un  événement  incer- 
tain qui  peut  n'arriver  que  dans  un  temps  très- 
éloigné..vF.  inf.  §  17. 

9 1 .  Quid,  si  le  bail  est  fait  pour  la  vie  du  pre- 
neur? Conscrve-t-il  encore  la  nature  du  bail  or- 
dinaire? Peut-on  dire  alors  qu'il  soit  translatif 
d'usufruit?  —  V.  Bail  a  vie. 

92.  Lorsque  le  temps  que  doit  durer  le  bail 
n'est  pas  exprimé  par  l'acte,  il  faut  distinguer  : 

93.  Le  bail  d'un  fonds  rural  est  censé  fait  pour 
le  temps  qui  est  nécessaire,  afin  que  le  preneur 
recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage  all'ernié.  (liv. 
<774. 

94.  Ainsi,  le  bail  à  ferme  d'un  i)ré,  d'une  vi- 
gne et  de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  re- 
cueillent en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  est 
censé  fait  pour  un  an.  Civ.  1774. 

95.  Le  bail  des  vergers  d'oliviers,  qui  ne  pro- 
duisent que  de  deux  années  l'une,  doit  être  censé 
fait  pour  deux  ans,  d'autant  plus  que  la  taille  ne 
se  répèle  aussi  que  de  deux  ans  en  deux  ans.  Cap- 
peau,  Lois  rurales  cl  forestières,  2,  323. 

96.  Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles 
ce  divisent  par  soles  ou  saisons ,  est  censé  fait 
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pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles  (Civ.  1774). 
En  sorte  que  dans  ce  cas  le  bail  est  ordinairement 
de  trois  ans.  —  V.  Assolement. 

97.  Le  bail  d'un  étang,  qu'on  a  coutume  de 
pécher  tous  les  trois  ans,  est  cen.sé  donné  à  ferme 
pour  le  tem[)s  de  trois  ans.  Pothier,  28 

98.  De  même,  lorsque  les  bois  taillis  d'un  do- 
maine sont  partagés  en  un  certain  nombre  de 
coupes,  par  exemjjle  en  douze  coupes  dont  il  s'en 
fait  une  tous  les  ans,  le  bail,  si  le  temps  n'est  pas 
exprimé,  doit  être  censé  fait  pour  autant  d'an- 
nées qu'il  y  a  de  coupes.  Poth.,  ib.  —  V.  Bail  de 
bois. 

99.  Quant  aux  baux  des  héritages  urbains,  il 
faut  suivre  l'usage  des  lieux.  Civ.  1 736. 

1 00.  A  Paris,  il  y  a  quatre  termes  par  chaque 
année,  d'où  les  baux  commencent,  et  auxquels  ils 
finissent  :  le  l'-'' janv.,  le  1"  avr.,  le  I"  juill.,  et 
le  1"  oct.  [Et  il  serait  à  désirer  de  voir  adopter 
partout  un  système  analogue.]  Lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  bail  par  écrit  qui  exprime  le  temps  que  le  bail 
doit  durer,  il  dure  toujours  jusqu'à  l'un  de  ces 
termes ,  pour  lequel  l'une  ou  l'autre  des  parties 
doit  donner  ou  prendre  congé.  —  V.  Congé. 

lOt.  Remarquons,  sur  cette  distinction  des 
héritages  urbains  et  des  héritages  ruraux,  qui  se 
reproduit  souvent  dans  cette  matière,  qu'elle  ne 
se  tire  pas  du  lieu  ou  les  héritages  sont  situés, 
mais  de  leur  usage.  L.  198  et  2H  ,  D.  de  verb. 
sign.  Civ.  687.  Perrière,  etc.  —  V.  Biens. 

102.  Lorsqu'à  l'expiration  des  baux  écrits,  le 
preneur  reste  et  est  laissé  en  possession ,  il  s'o- 
père un  nouveau  bail  dont  l'cCfet  est  réglé  par  les 
dispositions  relatives  aux  locations  sans  écrit. 
(Civ.  1738.)  Ce  nouveau  bail  prend  le  nom  de 
tacite  réconduction.  —  V.  ces  mots. 

§5.  —  Suilc.  De  la  durée  des  baux  des  biens  des 

FEMMKS    M.VniÉRS,   dcS  MINEIRS  ,   dfS  INTERDITS, 

VU  indicidiis  qui  ont  un  co.nseil  JunicuiRE,  des 

LSLKRI.ITIERS,   dcs  CREVÉS  DE  SLBSTITLTION,  (U'S 

ABSENTS,  et  en  général  de.'i prupricluire:^  condi- 
tionnels Renvoi  pour  les  baux  des  biens  de 
I'Èt.kt,  des  C0.M.MLNES  et  des  kt.\blissehents 

PIBLICS. 

103.  Toutefois,  la  loi  a  dû  limiter  la  durée 
des  baux  à  l'égard  des  administrateurs,  et  en  gé- 
néral de  ceux  qui  jouissent  des  biens  d'autrui. 
En  effet,  les  baux  qui,  après  certaine  période, 
avaient  autrefois  le  caractère  d'une  aliénation, 
semblent  encore  aujourd'hui  sortir  des  limites  du 
droit  d'administration.  —  V.  Bail  à  longues 
années. 

104.  Et  d'abord  le  mari  ne  jieut  affermer  les 
biens  de  sa  femme  pour  plus  de  neuf  ans.  Arg. 
Civ.  1429. 

105.  Nulle  distinction  à  faire  entre  les  mai- 
sons et  les  biens  ruraux  qui  sont  l'objet  des  baux. 
Bell.,  Mariage,  I,  493. 

4  06.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des 
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biens  de  sa  femme,  pour  un  temps  qui  excède 
neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de  dissolution  de  la 
communauté,  obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme 
ou  de  ses  béritiers,  que  pour  le  temps  qui  reste  à 
courir,  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans, 
si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la  se- 
conde, et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le  fer- 
mier n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance  de 
la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve.  Même  art. 
1429. 

■107.  Par  exemple,  supposons  qu'un  mari  ait 
affermé  le  bien  de  sa  femme  pour  dix-huit  ans,  et 
que  la  communauté  soit  dissoute  six  ans  après  la 
date  du  bail  :  le  fermier  n'aura  plus  le  droit  de 
jouir  que  trois  années,  pour  achever  la  première 
période  de  neuf  ans,  à  l'expiration  de  laquelle  il 
sera  obligé  de  sortir. 

108.  il  ne  pourra  alors  exiger  de  dommages 
et  intérêts  ;  parce  que  ,  non-seulement  un  pre- 
neur ne  doit  pas  ignorer  que  le  pouvoir  du  mari 
est  borné,  mais  la  limitation  qui  est  apportée  à  la 
durée  des  baux  qu'il  passe  étant  d'avance  connue 
des  parties,  elle  devient  autant  conventionnelle 
que  légale,  les  parties  étant  censées,  en  ce  cas, 
s'en  être  rapportées  à  la  disposition  de  la  loi ,  et 
n'avoir  voulu  que  ce  qu'elle  prescrit  sur  la  durée 
et  l'exécution  des  baux  de  cette  nature.  Poth., 
312.  Toull.,  12,  405.  Proud.,  4220. 

109.  Cependant,  si,  en  affermant  pour  plus 
de  neuf  ans,  le  mari  avait,  passé  sa  qualité  sous 
silence,  il  serait  dû  des  dommages  et  intérêts  au 
fermier  expulsé  au  bout  des  neuf  ans;  supposé 
d'ailleurs  que  ce  fermier  n'eût  pas  connu  la  qua- 
lité de  son  bailleur,  lors  de  la  passation  de  l'acte. 
Toull.,  12,  40 fi.  —  V.  Qualité. 

i  1 0.  Et  si  la  femme  acceptait  la  communauté, 
elle  devrait,  sans  contredit,  supporter  la  moitié 
des  dommages  et  intérêts.  Toull.,  ib.  — V.  Com- 
munauté entre  époux. 

4  11.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux 
baux  que  le  mari  aurait  faits  par  anticipation? 
Voici  ce  que  règle,  à  cet  égard,  l'art.  1430  Civ. 
«  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le 
mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa 
femme,  plus  de  trois  ansavant  l'expiration  du  bail 
courant,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de 
deux  ans  avant  la  même  époque,  s'il  s'agitdem«ii- 
sons,  sont  sans  effet,  a  moins  que  leur  exécution 
n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. » 

112.  Ces  derniers  termes  tranchent  une  diffi- 
culté qui  aurait  pu  s'élever,  dans  le  cas  où  le  mari 
ayant  renouvelé  ou  passé  .seul  de  nouveaux  baux 
cinq  ans  avant  l'expiration  des  anciens,  et  par 
conséquent  deux  ans  avant  que  la  loi  le  lui  per- 
mît ,  continue  de  vivre  pendant  quatre  ans ,  en 
sorte  que  le  nouveau  bail  ou  renouvellement  de 
bail  commencera  une  année  seulement  après  sa 
mort.  La  femme  est-elle  obligée  de  Fentretenir? 

«  Il  semble,  dit  Touiller,  12,  412,  qu'elle  n'a 


point  à  se  plaindre ,  puisque  le  nouveau  bail  ne 
commencera  qu'un  an  après  la  mort  de  son  mari, 
qui  pouvait  le  faire  trois  ans  entiers  avant  l'expi- 
ration de  l'ancien.  Néanmoins,  ajoute  cet  auteur, 
il  faut  dire  que  le  nouveau  bail  sera  sans  effet  à 
l'égard  de  la  femme,  et  qu'elle  n'est  pas  obligée 
de  l'entretenir  ;  car  ,  dans  le  principe,  ce  bail  a 
été  fait  en  contravention  à  la  loi.  et  le  temps  qu'a 
vécu  le  mari  depuis  cette  contravention  ne  saurait 
la  couvrir  ni  valider  le  bail  au  préjudice  de  la 
femme,  en  faveur  de  laquelle  la  loi  a  fixé  à  trois 
ans  le  temps  de  l'anticipation  qu'elle  permet  au 
mari.  Notre  art.  1 430  ne  valide  l'anticipation  qui 
excède  trois  ans,  que  dans  le  seul  cas  où  l'exé- 
cution des  baux  anticipés  a  commencé  avant  la 
dissolution  de  la  comniunauté.  Autrement  il  faut 
appliquer  la  règle  de  droit  :  Quod  ab  initio  vitio- 
sum  est,  non  potest  tractu  temporis  convalescere. 
L.  29,  D.  de  reg.  jur.  —  \.  inf.,  119. 

113.  De  ce  que  l'art.  1430  donne  effet,  dans 
les  cas  qu'il  prévoit,  aux  baux  de  neuf  ans  et  au- 
dessous,  que  le  mari  seul  a  passés  ou  renouvelés, 
il  ne  faut  pas  en  conclure  que,  si  un  bail  avait  été 
fait  pour  plus  de  neuf  ans,  mais  dans  les  mêmes 
circonstances  ,  il  dût  rester  entièrement  sans 
effet.  Ce  serait  une  erreur  ;  seulement  la  durée  de 
ce  bail  serait  alors  réduite  à  neuf  ans.  Arg.  Civ. 
1429.  Contr.  Proud.,  1213. 

114.  II  est  évident,  au  surplus,  que  les  baux 
qui  excèdent  la  durée  prescrite,  ne  sont  sans  effet 
ou  réductibles  que  pour  la  femme,  et  ses  héritiers 
ou  ayants-droit ,  et  que  le  preneur  ne  pourrait 
pas  en  demander  la  nullité  ou  la  réduction.  Ce 
n'est  plus  le  cas  d'appliquer  ce  que  nous  avons 
dit,  108. 

115.  C'est  d'ailleurs  un  point  constant  que  le 
mari  ne  pourrait  invoquer  cette  nullité  ou  deman- 
der cette  réduction.  Loin  de  là,  car  il  devient, 
sans  contredit,  passible  de  l'inexécution  du  bail. 
Poth.,  45. 

116.  2"  Ce  que  nous  avons  dit  sur  la  durée  et 
le  renouvellement  des  baux  des  biens  apparte- 
nant aux  femmes  mariées,  est  applicable  aux 
baux  des  biens  des  mineurs  et  des  interdits.  Civ. 
1718. 

117.  Ainsi,  la  fin  de  la  tutelle  (qui  correspond 
à  la  dissolution  de  la  communauté,  dans  le  cas 
prévu  par  ces  dispositions)  sera  l'époque  à  consi- 
dérer pour  déterminer  la  durée  ou  l'exécution  des 
baux  passés  ou  renouvelés  par  le  tuteur. 

118.  Si  c'est  un  mineur  émancipé,  la  durée  des 
baux  qu'il  passe  ne  peut  non  plus  excéder  neuf 
ans.  Civ.  481. 

119.  Peut-il  les  faire  par  anticipation,  c'est- 
à-dire,  quoiqu'il  reste  encore  plusieurs  années  à 
courir  des  baux  précédents? 

La  cour  de  Nînies,  par  arrêt  du  12  juin  1  821 , 
a  annulé  un  bail  qui  avait  été  fait  cinq  années 
avant  l'expiration  des  baux  courants.  Elle  a  mo- 
tivé cette  décision  sur  ce  que  ce  bail  est  hors  des 
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limites  prescrites  par  les  art.  1718  et  1430.  D'où 
la  conséquence  qu'il  aurait  été  validé  s'il  n'avait 
été  renouvelé  que  trois  atiuces  avant  l'expiration 
des  baux  courants,  conformément  à  cet  article 
-1430.  Nous  pensons  que  cette  opinion  doit  être 
suivie. 

120.  Il  a  été  agité  lors  de  cet  arrêt  une  ques- 
tion importiinte  :  Le  mineur  émancipé  qui  con- 
sent un  bail  de  neuf  ans  n'excède-til  pas  les  bor- 
nes de  sa  capacité,  en  stipulant  que  les  arrérages 
des  neuf  années  lui  seront  comptés  par  anticipa- 
tion? —  V.  Émancipation,  Mineur. 

121.  Il  faut  appliquer  ce  que  nous  venons  de 
dire  aux  baux  qui  auraient  été  passés  ou  renou- 
velés par  l'individu  auquel  a  été  donné  un  conseil 
judiciaire.  Arg.  Civ.  513.  Duv.,  1,  37. 

122.  3°  Quant  aux  baux  faits  par  les  usufrui- 
tiers, leur  durée  et  leur  renouvellement  sont  sou- 
mis aux  règles  prescrites  aux  maris  et  aux  tu- 
teurs, et  que  nous  venons  de  rapporter.  Civ.  595. 
—  V.  Usufruit. 

123.  En  conséquence,  les  baux  de  neuf  ans 
et  au-dessous  passés  par  l'usufruitier,  sans  anti- 
cipation ,  doivent  être  exécutés  pendant  leur 
cours  entier,  lors  même  que  l'usufruit  viendrait 
à  finir  avant  leur  expiration.  Ce  qui  est  contraire 
à  l'ancienne  législation,  qui  appliquait  rigoureu- 
sement aux  baux  faits  par  l'usufruitier  la 
maxime  :  Soluto  jure  dantis,  solvitur  jus  acci- 
pientis. 

124.  S'ils  avaient  été  stipulés  pour  un  temps 
excédant  neuf  années,  ils  seraient  obligatoires 
vis-à-vis  du  propriétaire  pour  le  temps  qui  res- 
terait à  courir  des  neuf  premières  années,  si  l'on 
était  encore  dans  cette  première  période,  ou 
pour  les  années  qui  resteraient  a  courir  de  la  se- 
conde ou  subséquente  période  de  neuf  ans;  de 
manière  que  le  fermier  n'eût  toujours  que  le 
droit  d'achever  la  période  de  neuf  ans  dans  la- 
quelle il  se  trouve. 

125.  A  l'égard  des  baux  faits  ou  renouvelés 
par  anticipation,  nous  ne  rajipellerons  pas  ce 
que  nous  avons  dit  en  parlant  des  baux  faits  par 
le  mari;  nous  ne  pourrions  que  nous  répéter. 
Seulement  une  question  peut  être  prévue  ;  la 
voici  : 

126.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  le  premier 
bail  que  la  jouissance  commencerait  pour  les 
terres  à  une  époque,  et  pour  les  billimcnls  à  une 
autre,  comment  doit  être  interprétée  la  disposition 
de  la  loi  qui  défend  à  l'usufruitier  de  renouveler 
ce  bail  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du 
bail  courant? 

Il  nous  semble  que  l'usufruitier  doit  attendre, 
pour  le  renouvellement  du  bail,  que  la  période  de 
trois  années  soit  rommeocée  [lour  les  biens  de 
toute  nature.  En  effet,  c'est  la  une  condition  qui 
est  dans  la  loi.  Quand  il  s'agit  di'  biens  ruraux, 
le  renouvellement  ne  peut  avoir  lieu  plus  de  trois 
ans  avant  le  bail  courant.  Or,  lorsqu'il  reste  un 


laps  de  plus  de  trois  années  pour  une  partie  des 
biens,  la  condition  n'est  pas  remplie.  Vainement 
prétendrait-on  que  les  terres  sont  l'objet  prin- 
cipal, et  que  les  bâtiments  ne  sont  que  l'acces- 
soire ;  outre  que  c'est  tout  le  contraire  qu'on 
pourrait  soutenir,  il  sulTit ,  pour  répondre  à 
1  objection,  de  faire  observer  que  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction,  et  que  les  bâtiments  pas 
plus  que  les  terres  ne  peuvent  être  l'objet  d'un 
renouvellement  de  bail  avant  l'époque  fixée. 

D'ailleurs,  le  nouveau  bail  doit  alors  être  con- 
sidéré comme  nul,  même  pour  les  terres,  parce 
qu'elles  ne  peuvent  être  exploitées  qu'avec  les 
bâtiments;  que  les  deux  cho.sessont  indivisibles 
et  ne  peuvent  ici  se  concevoir  l'une  sans  l'autre. 

1  27.  Il  va  sans  dire  que  les  baux  faits  ou  re- 
nouvelés par  l'usufruitier  en  dehors  des  limites 
légales,  ne  sont  nuls  que  dans  l'intérêt  du  pro- 
priétaire; que  lui  seul  peut  demander  cette  nul- 
lité, de  même  que  la  femme  mariée  et  le  mineur 
lorsqu'il  s'agit  de  baux  faits  sous  les  mêmes  cir- 
constances par  le  mari  et  le  tuteur.  Proud., 
1122  et  s.  Duv.,  41.  Contr.  Dur.,  ib. 

128.  Tel  est  d'ailleurs  l'effet  de  la  résolution 
qui  s'opère  du  bail  qui  a  été  fait  pour  un  temps 
excédant  celui  prescrit,  que  le  fermier  n'a  aucuns 
dommages  et  intérêts  à  réclamer  de  l'usufruitier 
ou  de  ses  héritiers,  parce  que,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  les  parties  sont  censées,  en  ce 
cas,  s'en  être  ra|)portées  à  la  disposition  de  la 
loi,  et  n'avoir  voulu  que  ce  qu'elle  prescrit  sur 
la  durée  et  l'exécution  des  baux  de  cette  nature. 
Le  fermier  ne  pourrait  pas  d'ailleurs  alléguer 
son  ignorance  sur  la  disposition  de  la  loi  :  Juris 
ignorantia  non  prode'^l  acquirere  volentibus.  L.l , 
D.dejur.  etfact.  ign.  Poth.,  312.  Proud.,  1220. 
—  V.  sup.  108  et  inf.  139. 

129.  Quid,  si  l'usufruitier  avait  dissimulé  sa 
qualité  au  preneur,  et  que  ce  dernier  n'eût  pu 
en  avoir  connaissance?  En  ce  cas,  nous  l'avons 
déjà  dit,  109,  les  dommages  et  intérêts  seraient 
dus.  Poth.,  316.  Proud..  1220. 

190.  Remarquez  que  lorsque  la  résolution  du 
droit  du  bailleur  arrive  par  son  fait ,  comme  il 
ne  peut  pas  à  son  gré  rompre  ses  engagements, 
il  ne  serait  pas  libéré  de  l'obligation  résultant  du 
bail.  Par  exemple,  la  renonciation  que  ferait  le 
bailleur  à  son  droit  d'usufruit  n'anéantirait  pas 
le  bail  ;  et  le  propriétaire  du  fonds  serait  tenu  de 
l'entretenir  pour  toute  sa  durée,  (luelque  longue 
qu'elle  fût;  du  moins  le  bail  ne  cesserait  qu'à 
l'expiration  de  la  période  de  neuf  ans  dans  la- 
quelle arriverait  le  décès.  Poth.,  313.  Proud., 
12  21. 

1 3  I .  Quid,  si  l'usufruit  ne  prenait  fin  (jue  par 
la  déchéance  qui  serait  prononcée  contre  l'usu- 
fruitier pour  abus  de  jouissance?  Il  nous  paraît 
qu'il  faut  distinguer  : 

Nul  doute  que  la  jouissance  du  fermier  devrait 
cesser  à  l'expiration  de  la  période  de  neuf  ans 
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dans  laquelle  on  se  trouverait,  sans  pouvoir  être 
prolongée  au  delà,  si  labus  de  jouissance  était 
antérieur  au  bail,  ou  à  l'époque  a  laquelle  il  au- 
rait acquis  date  certaine.  Le  jugement  qui  pro- 
nonce la  résolution  doit  être  considéré  comme  ré- 
trpagi.esant  au  jour  du  délit  ;  et  d'ailleurs,  le 
fermier  pouvait  s'attendre  à  voir  prononcer  cette 
résolution.  Il  n'a  donc  qu'une  action  en  domma- 
ges et  intérêts  contre  son  bailleur. 

Mais  qttid  si  les  abus  de  jouissance  ou  dégra- 
dations sont  postérieures  au  bail?  La  question 
paraît  présenter  plus  de  difficulté.  Quoi  qu'il  en 
soit,  Proudhon,  1222,  pense  que  les  dégradations 
commises  par  l'usufruitier  qui  aurait  par  là  en- 
couru la  déchéance  de  son  droit,  ne  pourraient 
donner  lieu  au  renvoi  du  fermier,  attendu  que 
l'un  ne  peut  être  justement  puni  pour  les  délits 
de  l'autre.  A  la  vérité  (ajoule-t-il),  dans  ce  cas, 
l'usufruit  prend  fin  par  la  force  d'une  cause  réso- 
lutoire; mais  cette  cause  n'en  est  pas  moins  vo- 
lontaire de  la  part  de  l'usufruitier,  qui  pouvait 
s'abstenir  des  dégradations  ;  et  il  serait  injuste  et 
contraire  aux  principes  des  conventions  de  sup- 
poser qu'après  avoir  cédé  son  droit  de  jouissance 
à  un  fermier,  il  pût  encore  conserver  la  faculté 
d'anéantir  le  bail  en  se  rendant  volontairement 
coupable  de  quelques  abus  de  jouissance  envers 
le  propriétaire,  pour  faire  rentrer  celui-ci  dans 
la  possession  de  son  fonds. 

132.  Il  a  d'ailleurs  été  décidé,  d'une  part, 
que  la  durée  du  bail  fait  par  un  usufruitier  dont 
le  droit  ne  s'est  ouvert  que  depuis  le  c.  Civ.  doit 
être  réglée  par  ce  Code,  encore  bien  que  le  droit 
ait  été  constitué  antérieurement;  qu'ainsi  le  bail 
fait  par  une  femme  mariée  anciennement  en  Nor- 
mandie, mais  dont  le  mari  n'est  décédé  que  de- 
puis le  Code,  d'une  partie  des  conquêts  dont  la 
coutume  locale  lui  attribuait  l'usufruit,  doit  avoir 
son  effet  pour  neuf  ans,  bien  que  cette  femme 
vienne  à  décéder  avant  l'expiration  de  ce  temps. 
Cass.,  4  mai   1823. 

1  33.  Et,  d'autre  part,  que  lorsque  le  droit  de 
l'usufruitier,  constitué  anciennement,  s'est  ou- 
vert avant  le  c.  Civ.,  la  durée  du  bail  fait  par 
cet  usufruitier  doit  être  réglée,  non  d'après  le 
Code,  mais  d'après  l'ancienne  jurisprudence,  et 
qu'en  conséquence  le  bail  doit  cesser  de  plein 
droit  au  décès  de  l'usufruitier.  Proud.,  1213. 
Paris,  18  août  1823.  —  V.  Effet  rétroactif . 

[{'134.  4»  II  faut  appliquer,  ce  nous  semble,  ce 
que  nous  avons  dit  sur  la  durée  des  baux  des 
usufruitiers,  aux  baux  faits  par  les  grevés  de 
substitution.  Merl.,  Rép.,  \'' Substitut,  (idéic, 
sect.  12,  §  1,  S.Dalloz,  12,241.  Dur.,  17,  134. 
—  V.  Substitution.]] 

135.  5"  Et  aux  baux  consentis  ou  renouvelés 
par  les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent.  Duv.,  40.  —  V.  Absence,  194. 

36.  G"  Mais  que  doit-on  décider  s'il  s  agit  de 
baux  passés  ou  renouvelés  par  des  personnes  qui 


n'avaient  qu'une  propriété  ré  ohible  ou  C07idi- 
tionnelle,  comme  l'acquéreur  à  réméré,  l'acqué- 
reur dont  le  titre  est  résolu  pour  lésion  ou  défaut 
de  payement  du  prix,  le  donataire  dont  le  titre 
est  résolu  par  l'effet  d'une  clause  de  retour  ou  de 
la  révocation  pour  survenance  d'enfants,  ingra- 
titude ou  inexécution  des  conditions ,  le  dona- 
taire encore  dont  le  titre  est  soumis  à  l'action  en 
réduction  pour  fournir  les  réserves?  Dans  ces 
différentes  hypothèses,  les  baux  faits  par  l'acqué- 
reur ou  donataire  seront-ils  maintenus  pour  toute 
leur  durée  quelque  longue  qu'elle  soit,  ou  bien 
doit-on  les  renfermer  dans  les  limites  qui  sont 
établies  pour  les  baux  consentis  par  les  maris, 
les  tuteurs,  les  usufruitiers? 

Ce  dernier  parti  parait  être  celui  qu'embrasse 
Duranton,  17,  134  :  du  moins  cet  auteur  sup- 
pose que  dans  les  divers  cas  dont  nous  parlons, 
le  possesseur  n'a  le  droit  de  passer  que  des  baux 
ordinaires  ;  il  ne  les  maintient  que  dans  cette  hy- 
pothèse. 

Duvergier,  86,  est  d'avis,  au  contraire,  que  le 
premier  parti  doit  être  adopté.  Sans  doute,  dit-il, 
les  baux  consentis  par  un  propriétaire  sous  con- 
dition résolutoire,  ne  sont  maintenus,  après  la 
résolution  de  son  droit  de  propriété,  qu'a  raison 
du  droit  d'administration  qu'il  a  eu  ;  et  il  paraî- 
trait naturel  d'en  conclure  que  ces  baux  ne  doi- 
vent pas  avoir  une  durée  plus  longue  que  ceux 
qui  émanent  d'administrateurs,  tels  que  les  tu- 
teurs et  les  maris.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  identité 
dans  les  deux  positions.  La  minorité,  l'usufruit, 
doivent  cesser  certainement  ;  le  preneur  est  pré- 
venu de  la  chance  à  laquelle  il  s'expose.  Tandis 
que  lorsque  c'est  un  propriétaire  sous  condition 
résolutoire  qui  loue  ,  non-seulement  l'époque  de 
la  résolution  est  inconnue,  comme  dans  l'espèce 
précédente,  mais  la  résolution  elle-même  est  in- 
certaine ;  le  preneur  peut  raisonnablement  pen- 
ser que  l'événement  qui  y  donne  lieu,  et  qui  sou- 
vent peut  dépendre  de  la  volonté  de  son  bailleur, 
n'arrivera  pas  ;  et  dès  lors  n'est-il  pas  juste  d'ac- 
corder plus  de  stabilité  aux  baux  qui  ont  été  faits 
sous  l'influence  de  pareille  conviction,  qu'à  ceux 
qui  ont  été  contractés  avec  la  certitude  qu'un 
jour,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  le  droit 
du  bailleur  sera  résolu?  En  un  mot,  il  y  a  une 
différence  ;  dès  lors  l'analogie  n'est  plus  une  rai- 
son déterminante.  En  vain  dirait-on  que  tout  bail 
dont  la  durée  excède  neuf  ans,  n'a  plus  le  carac- 
tère d'acte  d'administration,  qu'il  est  une  espèce 
d'aliénation.  Cette  doctrine,  admise  autrefois,  est 
maintenant  abandonnée;  et  ce  n'est  pas  aliéner, 
mais  sagement  administrer,  que  d'accorder  aux 
fermiers  une  jouissance  assez  prolongée,  pour 
qu'ils  puissent  espérer  de  recueillir,  dans  un  ave- 
nir même  éloigné,  le  fruit  de  leurs  avances  et  de 
leurs  travaux. 

Nous  adoptons  cette  dernière  opinion.  Seule- 
ment, nous  croyons  qu'elle  est  contestable  quant 
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aux  baux  faits  par  l'acquéreur  à  réméré. — \.Ré- 

me  ré. 

137.  7»  Il  ne  nous  paraît  pa.s  non  plus  qu'elle 
soit  applicable,  au  nioiii.s  dans  toute  .«^on  étendue, 
aux  baux  faits  par  un  fol-enclicrisseur,  quoiijue 
Duverpier  le  confonde  ici  avec  tous  les  autres 
propriétaires  conditionnels.  Nous  croyons  qu'ily 
a  entre  eux  une  dillerence  à  faire.  Qu'on  n'appli- 
que pas  à  la  rigueur,  à  tous  ces  propriétaires 
conditionnels,  la  maxime  soliitajure  datilis,  sol- 
vitur  jus  accii)ic)i(is,  soit;  mais  sur  quoi  est  fon- 
dée cette  jurisprudence?  Uniquement  (et  c'est  ce 
que  reconnaît  Duveriiier  lui-même)  sur  le  droit 
d'administration  qu'a  eu  le  propriétaire  condi- 
tionnel, et  sur  la  bonne  foi  du  preneur.  N'est-ce 
pas  le  cas,  dès  lors,  en  combinant  les  principes 
qui  doivent  ici  diriger,  de  limiter  la  durée  du 
bail  fait  par  le  fol-enchérisseur  dans  les  termes 
d'une  bonne  et  sage  administration? 

C'est  ainsi  que  la  cour  de  Paris  l'a  tou- 
jours entendu.  Par  trois  arrêts  des  25  janv.  et 
19  mai  183S,  et  1  I  mai  1839  (cités  sup.  GO), 
elle  a  maintenu,  il  est  vrai,  des  baux  de  neuf  et 
de  quinze  années  faitspardesfols-enchcrisseurs  ; 
mais  voici  par  quels  motifs  :  —  «  Considérant, 
porte  le  dernier  arrêt,  qu'en  principe  les  actes 
faits  par  le  possesseur  dans  les  bornes  du  droit 
d'administration  doiventêtremaintenus;  qu'ainsi, 
l'adjudicataire  qui  a  étédépossédépar  une  revente 
sur  folle-enchcre,  avait,  avant  sa  dépossession, 
le  droit  et  même  le  devoir  de  faire,  dans  l'intérêt 
de  l'immeuble  dont  il  avait  alors  la  possession, 
tous  les  actes  d'administration  nécessaires;  que 
les  baux  consentis  par  lui  doivent  être  considérés 
comme  des  actes  de  sim[)Ie  administration,  et 
maintenus  s'ils  sont  faits  .sans  fraude  et  dans  de 
justes  limites:  qu'ilsdoivent  être  également  main- 
tenus, lors  même  qu'il  serait  établi  que  le  pre- 
neur seul  était  de  bonne  foi  ;  —  Considérant,  en 
fait,  que,  d^ins  les  circonstances  où  le  bail  dont 
il  s'agit  a  été  fait,  les  époux  Comte  pouvaient  le 
consentir  pour  la  durée  (quinze  années)  et  avec 
les  autres  conditions  qui  y  ont  été  stipulées; 
(pi'Eiouin  a  agi  de  bonne  foi  en  acceptant  ledit 
bail  ;  — Adoptant  au  surplus,  et  sur  lesautreschefs 
(la  fraude  et  la  vililé  du  j)iix  qui  avaient  été  ar- 
ticulées), les  motifs  des  premiers  juges;  con- 
firme, n  —  V.  au  surplus  Folle-enchcre. 

■138.  S"  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
baux  faits  par  les  acquéreurs  qui  ont  été  dépouil- 
lés par  suite  d'une  surenchère?  — Y.  Surenchère. 

139.  Celui  qui  alferme  un  immeuble  pour  un 
temps  plus  long  que  les  lois  ne  le  lui  permettent, 
par  exemple  l'usufruitier,  peut-il  valablement 
s'obliger  au  payement  d'une  indemnité  pour  lecas 
d'éviction  du  preneur? 

L'atTumalive,  qui  peut  se  fonder  sur  l'art  1120 
Civ. ,  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen, 
du  11  août  1825,  «  attendu  qu'une  telle  clause,  - 
qui  serait  nulle  si  la  charge  était  imposée  au  pro- 


priétaire des  biens  tenus  par  usufruit,  ne  l'est 
point  lorsqu'elle  est  imposée  aux  héritiers  de  l'u- 
sufruitier, parce  qu'il  peut  avoir  eu  de  justes 
raisons  de  stipuler  une  indemnité  en  faveur  du 
fermier,  si  le  propriétaire  des  biens  atTermés  ve- 
nait à  user  du  droit  qu'il  aurait  de  faire  résilier 
le  bail.  »  —  V.  Stipulation  pour  autrui. 

I  40.  Quoiqu'un  bail  ait  été  fait  dans  les  limi- 
tes prescrites,  le  propriétaire  qui  a  ressaisi  l'ad- 
ministration ou  la  libre  disposition  de  .«on  bien, 
peut  demander  la  nuililé  de  ce  bail  puur  cause  de 
fraude. 

II  ne  peut  s'élever  de  doute  à  ce  sujet.  La 
fraude  fait  exception  à  toutes  les  règles.  Par 
exemple ,  si  un  usufruitier  (et  ceci  peut  s'appli- 
quer au  mari  et  même  au  tuteur),  frappé  d'une 
maladie  dangereuse,  avait  renouvelé  un  bail  à  vil 
prix,  dans  le  but  d'avoir  un  pot-de-vin  considé- 
rable, qui  ne  serait  pas  porté  dans  le  bail,  etc. 
Toull.,  12,  408  et  409. 

Notez  que  nous  supposons  que  la  vilitédu  prix, 
toute  seule,  serait  insutlisante  pour  établir  la 
fraude  :  ce  qui  est,  en  effet,  bien  constant. 

141 .  Par  exemple  encore,  le  bail  consenti  par 
le  mari ,  d'un  immeuble  de  la  femme,  pendant 
l'instance  en  séparation  de  biens,  avec  stipula- 
tion de  payement  des  fermages  par  anticipation, 
peut  être  annulé,  même  à  l'égard  du  fermier,  s'il 
n'a  été  fait  qu'en  fraude  des  droits  delà  femme. 
Angers,  18  août  1820. 

1  42.  .luge  que  l'acquéreur  des  biens  d'un  in- 
capable, par  exempled'un  interdit,  affermes  pour 
une  période  excédant  neuf  années,  ne  peut  de- 
mander la  réduction  du  bail  à  la  durée  légale,  si 
dans  l'acte  d'acquisition  il  s'est  engagé  à  mainte- 
nir les  baux  existants  :  une  telle  stipulation  est 
licite  et  obligatoire.  Cass.,  3  avr.  1839. 

143.  Le  nu-propriétaire,  la  femme,  le  mineur, 
auxquels  la  jouissance  ou  la  disposition  de  la 
chose  est  retournée,  ne  peuvent-ils  pas  ,  en  re- 
nonçant au  droit  de  demander  la  ré.solution  du 
bail  qui  excède  le  temps  prescrit,  foicer  au  con- 
traire le  preneur  d'exécuter  ce  bail  i)our  toute  sa 
durée? 

La  négative  est  enseignée  par  Pothier,  314. 
«  C'est  une  suite  de  notre  prinrijie,  dit-il,  que  le 
bail  fait  en  leur  qualité  d'usufruitier  ou  de  béné- 
ficier, est  censé  n'être  fait  que  pour  le  temps  que 
devrait  durer  leur  droit  ;  et  n'étant  fait  (pie  pour 
ce  temps,  il  ne  leur  reste  plus  aucun  droit  qu'ils 
aient  pu  céder.  »  Cet  auteur  invoque  un  arrêt 
du  19  juili.  I7t>9,  rapporte  par  Soefve,  11,  4,38. 
V.  sup.  108  et  128. 

144.  Quid,  si  le  nu-propriétaire  s«cferfai7  à 
l'usufruitier  comme  héritier?  Serait-il  tenu  d'en- 
tretenir les  baux  faits  iwr  ce  dernier  au  delà  des 
limites  prescrites? 

Le  doute  naît  du  principe  que  nous  venons  de 
rappeler  ,  d'après  lequel  le  bail  n'est  censé  fait 
que  pour  la  durée  limitée  par  la  loi.  Quoi  qu'il  en 
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soit,  nous  nous  prononçons  pour  l'obligation  do 
maintenir  le  bail,  parce  qu'alors  la  cause  de  ré- 
solution n'existe  plus,  l'héritier  étant  la  conti- 
nuation du  défunt  et  obligé  en  cette  qualité  de 
remplir  ses  engagements.  Co7it.  Bruxelles,  29  juill. 

-145.  Terminons  par  remarquer  que  les  baux 
des  biens  de  l'Etat  et  ceux  des  biens  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  ,  sont 
aussi,  pour  leur  durée,  soumis  à  des  limites.  — ■ 
V.  Bail  des  biens  des  coiïDnunes  et  des  établisse- 
ments publics,  Bail  des  biens  de  l'Etat,  etc. 

§  6.  —  Du  prix  du  bail. 

4  46.  Il  ne  peut  y  avoir  de  bail  sans  un  prix 
convenu  pour  la  jouissance  de  la  chose  louée.  Ce 
prix  s'appelle  loyer  ou  fermage,  suivant  la  nature 
delà  chose  qui  en  est  l'objet.  Poth.,  32.  Duv., 
'I",  93  et  100. 

•147.  Tellement  que  si  l'on  accordait  l'usage 
d'une  chose,  sans  exiger  de  celui  à  qui  on  l'ac- 
corde aucun  prix,  ce  ne  serait  pas  un  contrat  de 
louage,  mais  une  autre  espèce  de  contrat,  que 
nous  appelons  prêt  à  usage  ,  et  qui  est  appelé 
en  droit  commodatum.  Poth.  et  Duv.,  ib.  —  V. 
Prêt. 

HS.  Sans  doute  ce  prix  doit,  comme  dans  le 
contrat  de  vente,  être  un  prix  sérieux,  qui  ait 
été  convenu  avec  intention  qu'il  pourrait  être 
exigé.  Poth.,  33.  Duv.,  401.  Dur.,  17,  12. 
Dali.,  9,  908. 

-1  49.  Il  n'est  pas  sérieux  si,  par  le  bail  même, 
Je  locateur  en  fait  remise  au  preneur.  Ce  n'est 
plus  un  contrat  de  louage,  puisqu'il  n'y  a  point 
d'obligation  de  la  part  du  preneur  de  payer  le 
prix;  c'est  encore  en  ce  cas  un  prêt  à  usage. 
Poth.,  Duv.  et  Dur.,  ib. 

130.  Il  n'est  pas  sérieux  s'il  est  si  faible  qu'il 
n'ait  aucun  rapport  avec  la  valeur  de  la  chose 
louée.  Comme  si,  par  exemple,  on  a  loue  pour 
un  écu  un  objet  valant  100  fr.  Ce  ne  serait  tou- 
jours qu'un  prêt  à  usage.  Poth.,  34  et  3o.  Duv. 
et  Dur.,  ib. 

1.5  I  .Quoiquele  prix,  par  létaux  où  il  est  porté, 
puisse  paraître  sulliganl  pour  valider  le  bail,  si 
cependant  il  ne  re[)réseiite  pas  la  valeur  de  la 
chose,  et  que  le  bail  soit  fait  à  un  successible, 
l'acte  pourra  être  considéré  comme  renfermant 
un  avantage  indirect.  —  V.  Donation  déguisée, 
Rapport  a  succession. 

152.  Ce  que  nous  disons,  au  reste,  laisse  faci- 
lement supposer  que  la  lésion  n'est  pas  admise 
dans  les  baux,  quelque  vil  que  soit  le  prix  ;  .s'il 
est  sérieux,  le  contrat  doit  être  maintenu.  Poth., 
36.  Duv.,  102.  Dali.,  908.  Dur.,  13. 

153.  En  général,  le  prix  du  bail  doit  être 
certain  et  déterminé,  de  même  que  le  prix  d'une 
vente.  Arg.  Civ.  1591.  Poth.,  37. 

154.  Toutefois,  1"  il  peut  être  soumis,  quant 
à  sa  quotité,  à  une  condition.  A  cet  égard,  une 


question  a  été  élevée  :  lorsque,  dans  un  bail,  il 
est  dit  que  le  prix  du  loyer  est  fixé  à  telle  somme 
a  raison  de  ce  que  le  preneur  se  propose  et  aura 
droit  de  former  tel  établissement  dans  les  lieux 
loués;  s'il  arrive  que  l'établissement  n'ait  pas 
lieu,  même  par  l'effet  d'une  force  majeure  (par 
exemple,  d'une  décision  de  l'administration), 
le  preneur  sera-t-il  encore  tenu  de  payer  le  prix 
fixé  ? 

La  question  se  réduit  alors  à  savoir  si  les  par- 
ties ont  entendu  subordonner  la  quotité  du  prix 
à  l'obtention  de  l'autorisation  requise  pour  for- 
mer l'établissement.  Dans  une  espèce  qui  s'est 
présentée,  et  où  il  s'agissait  d'une  maison  de  jeu 
que  le  preneur  voulait  établir,  l'on  a  jugé  que  la 
clause  ne  faisait  pas  condition,  et  qu'en  consé- 
quence le  prix  fixé  était  du.  Cass.,  14  nov.  1827. 

1 55.  2»  Le  prix  du  bail  peut  être  laissé  à  l'ar- 
bitraged'un  tiers.  L.  25,  D.  loc.  cond.  Arg.  Civ. 
1392.  Duv.,  104. 

156.  Que  doit-on  décider  si  le  tiers  vient  à 
mourir  avant  d'avoir  fait  l'estimation,  ou  s'il  no 
veut  pas  la  faire?  Le  bail  sera-t-il  réputé  non 
avenu,  comme  s'il  s'agissait  d'une  vente? 

En  général  non.  La  question  doit  dépendre 
des  circonstances.  11  peut  se  faire  que  les  parties 
aient  voulu  que  le  contrat  subsistât,  quoique  le 
moyen  indiqué  pour  déterminer  le  prix  vînt  à 
défaillir.  Cela  devrait  se  présumer  surtout  s'il  y 
avait  eu  commencement  d'exécution.  Poth.,  37. 
Duv.,  104  et  s. 

1 57.  Il  n'est  pas  indispensable  que  le  prix  soit 
exprimé  par  le  contrat;  il  suffit  qu'il  y  en  ait  un 
tacitement  convenu  et  sous-entendu.  Poth.,  40. 

158.  Par  exemple,  lorsque  le  prix  du  loyer 
de  certaines  choses  est  réglé  par  l'usage  du  lieu, 
les  parties  sont  censées  être  convenues  du  prix 
usité.  Poth.,  ib. 

159.  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  prix 
d'un  bail  vertwl  dont  l'exécution  a  commencé,  et 
qu'il  n'existe  pointde quittance,  lepropriétaire  en 
est  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le  lo- 
cataire demander  l'estimation  par  expert; auquel 
cas  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa  charge,  si 
l'estimation  excède  le  prix  déclaré.  Civ.  1716. 

100.  Quid,  s'il  existe  des  quittances  avouées 
par  le  locataire,  mais  qu'il  refuse  de  produire  ? 
Le  propriétaire  peut  alors  en  être  cru  sur  sa  sim- 
ple déclaration,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lo 
soumettre  au  serment  ou  d'ordonner  l'expertise 
dont  parle  l'art.  1716  Civ.  Duv  ,  269.  Ca.ss., 
4déc.  1823. 

161.  C'est  au  preneur  qu'est  laissée  la  faculté 
d'opter  entre  l'expertise  et  le  serment  du  pro- 
priétaire (Civ.  1716).  Vainement  le  propriétaire 
offrirait  de  i)rèter  le  serment  ou  même  de  faire 
preuve  par  témoins,  si  le  preneur  demandait  que 
le  prix  fût  fixé  par  des  experts.  Dali.,  Louage. 
Duv.,  270.  Nîmes,  6  juin  1823. 

162.  Les  frais  do  l'expertise  doivent  rester  à 
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la  charge  du  locataire  seul,  même  dans  le  cas  où 
l'expertise  se  rapproclierait  beaucoup  plus  de  sa 
déclaration  que  de  celle  du  bailleur.  Cela  peut 
paraître  injuste;  mais  la  loi  existe,  il  faut  l'exé- 
cuter. Duv.,  1,  -IGi.  ('ont.  Dur.,  58. 

■163.  Le  seul  moyen  jjour  le  locataire  de  se 
soustraire  à  ces  frais,  dit  Duvergier,  loc.  cit., 
c'est  de  demander  que  le  prix  du  bail  dont  l'exé- 
cution a  commencé,  soit  réglé  par  experts,  sans 
rien  alTirmer  fur  la  convention  (pi'il  l'avait  dé- 
termine :  ni  le  propriétaire,  ni  les  tribunaux  ne 
peuvent  exiger  que  le  locataire  indique  un  prix. 
—  Noc  ;  mais,  si  au  lieu  d'accorder  le  prix  ré- 
clamé, il  provoque  une  mesure  (jui  démontre  que 
le  propriétaire  n'avait  par  exagéré  son  prix  ,  il 
est  évident  qu'il  devra  en  supporter  les  frais 

164.  Quelquefois  les  juges  arbitrent  eux-mê- 
mes le  prix  du  loyer  ,  sans  nommer  des  ex- 
perts :  ce  qui  arrive  surtout  lorsque  la  chose  est 
modique.  Cela  n'a  rien  de  contraire  aux  règles  : 
il  sullit  que  les  juges  se  trouvent  sullisamment 
éclairés  sans  le  secours  de  l'expertise.  Dis  cons. 
d'État. 

-t  60.  Outre  les  conditions  ci-dessus,  il  est  né- 
cessaire que  le  prix  du  bail  consiste  en  argent; 
autrement  ce  n'est  pas  un  contrat  de  louage, 
mais  une  autre  espèce  de  contrat.  Yinnius,  ad 
histit.  lih.  3.  tit.  25,  §  5.  Poth.,  38.  Duv.,  93. 
V.  sup.  23  et  i  47. 

166.  Cependant  la  règle  que  le  prix  du  bail 
doit  être  d'une  somme  d'argent,  n'empêche  pas, 
lorsqu'il  s'agit  de  terres,  qu'il  ne  puisse  consis- 
ter en  une  partie  des  fruits  qu'elles  produisent. 
L.  19,  §  3  et  23,  §  6,  D.  locati.  L.  21,  C.  de 
local.  Civ.  1763,  1771,  1827  et  s.  Poth.,  39. 
Duv.,  97. 

167.  Tantôt  cette  portion  est  fixe  et  déter- 
minée; par  exemple,  lorsqu'un  domaine  est  loué 
100  hectolitres  de  froment.  Tantôt  c'est  une 
quote-part,  comme  le  tiers  ou  la  moitié,  qui  est 
promise  au  bailleur.  On  donne  à  cette  dernière 
espèce  le  nom  de  baux  partiaircs  :  ce  qui  indi- 
que parfaitement  leur  raractère  spécial.  —  V. 
Bail  partiaire. 

168.  Un  bail  peut-il  être  fait  pour  un  prix 
uDi(jue? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Pothier,  n"  4. 
«  Lorsque  la  jouissance  est  accordée  pour  un  cer- 
tain temps,  qui  n'excède  pas  neuf  ans,  dit-il,  ce 
contrat  est  présumé  être  un  contrat  de  louage, 
quand  môme  le  prix,  pour  tout  le  temps  de  la 
jouissance,  consisterait  dans  une  somme  unique, 
les  parties  pouvant,  par  un  contrat  de  louage, 
ramasser  en  une  somme  et  en  un  seul  prix  le 
prix  de  chacune  des  années  du  bail.  »  \ .sup.  17. 

1 69.  Si  l'on  avait  omis  dans  un  bail  de  parler 
des  termes  de  payement,  le  loyer  serait  payable 
suivant  l'usage  du  lieu.  Toull.,  6,  339. 

170.  Tellement  qu'alors  le  bailleur  ne  pour- 
rait  demander    à  être  cru  sur   son  serment, 


comme  pour  la  quotité  du  prix.  Grenoble,  4  août 
1832. 

171.  Le  prix  du  bail  peut-il  être  payé  par  an- 
ticipation? V.  ci-après,  397  et  s. 

172.  Il  arrive  quelquefois,  surtout  dans  les 
baux  de  ferme,  que  le  bailleur  stipule  un  pot- 
de-vin.  Pour  peu  qu'd  soit  considérable,  il  est 
regardé  comme  faisant  partie  du  prix  du  bail. 
Proud.,  1219. 

173.  Kt  c'est  de  là  que  la  communauté  doit 
une  récompense  à  l'époux  dont  les  biens  ont  été 
affermés  .sous  la  condition  d'un  pot-de-vin,  par 
un  bail  qui  doit  se  continuer  au  delà  de  la  dis- 
solution de  la  communauté.  — V.  Communauté. 

174.  C'est  de  là  encore  qu'il  n'est  |)as  permis 
à  l'usufruitier  de  stipuler  un  pot-de-vin  dans  le 
bail  qu'il  pa.sse  :  du  moins,  si  le  propriétaire  se 
trouve  obligé  de  continuer  le  bail  après  l'extinc- 
tion de  l'usufruit,  il  aura  droit  d'obtenir  une  in- 
demnité contre  les  héritiers  de  l'usufruitier.  Arg. 
déc.  6  nov.  1813.  Proud.,  ib.  V.  sup.  140.  — 
V.  Bail  des  biens  des  communes,  des  cures,  des 
hospices,  etc. 

175.  La  contrainte  par  corps  peut  ôlre  stipu- 
lée contre  le  fermier  dans  les  baux  de  biens  ru- 
raux. Civ.  2062.  —  V.  Contrainte  par  corps. 

176.  Sans  compter  que  l'on  peut  convenir 
d'autres  garanties,  par  exemple,  d'une  caution, 
d'une  hypothèque.  —  V.  Hypothèque. 

177.  A  cet  égard,  plusieurs  questions  ont  été 
élevées  : 

1"  Peut-on  stipuler  qu'il  sera  pris  inscriptioQ 
pour  une  .somme  égale  au  montant  total  des 
loyers  du  bail,  et  que  l'efïet  de  cette  inscription 
ne  pourra  s'éteindre  que  par  la  représentation 
des  quittances  de  loyer  qui  seules  libéreront  le 
preneur? 

Si  cette  stipulation  tendait  à  priver  le  preneur 
du  bénéfice  de  la  prescription  (piinquennale,  elle 
n'aurait  évidemment  pas  d'ell'et.  au  moins  quant 
à  la  prescription  qui  est  un  moyen  légal  de  libé- 
ration. Civ.  1234,  2220  et  2277. 

178.  2"  L'hypothèque  stipulée  par  le  bail  s'é- 
tend-ellc  à  la  tacite  reconduction?  On  décidait 
autrefois  la  négative  (Lacombe,  v  Bail,  sect.  6, 
3);  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même 
dans  le  système  nouveau  de  la  publicité  des  hy- 
pothè(iues.  Delv.,  3,  596. 

179.  3"  Ne  pourrait-on  pa.s  du  moins  stipuler 
expressément  que  rhyiiothèque  s'étendra  à  la  ta- 
cite réconduction? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  La  tacite  réconduc- 
tion dépendra  de  la  volonté  ultérieure  des  par- 
ties. Qui  ne  voit  dès  lors  (jue  l'hypothèque  serait 
soumi.se  à  une  condition  potestative,  (jue  les 
principes  n'admettent  point?  {Civ.  1  170.)  —  V. 
Hypothèque. 

§  7.   —  De  la  forme  des  hau.v. 

1 80.  En  général,  les  baux  ne  soat  assujétis  a 
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aucune  forme  spéciale  :  on  peut  louer  ou  par 
écrit,  ou  verbalement.  Civ.  1714. 

\S\.  Ce  qui  s'applique  aux  baux  même  des 
biens  des  incapables ,  excepté  qu'il  s'agisse  des 
baux  des  biens  de  l'État  ou  des  établissements 
publics.  —  V.  Bail  des  biens  de  l'État,  Bail  des 
biens  des  communes,  etc..  Bail  judiciaire. 

182.  11  a  été  reconnu  spécialement,  quant 
aux  mineurs,  que  les  tuteurs  nesont  pas  astreints 
à  employer  la  forme  des  baux  judiciaires,  qui 
était  autrefois  pratiquée.  Arg.  Civ.  450  et  1718. 
Decis.  min.  just.  27  sept.  1807. 

'183.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  le  minis- 
tère public  élait  sans  qualité  pour  demander,  et 
qu'un  tribunal  ne  pouvait  ordonner  que  les  baux 
des  biens  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  fussent 
adjugés  aux  enchères  publiques.  Cass.,  Il  août 
■1818.  — V.  Bail  judiciaire. 

184.  Cependant,  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
tout  reproche,  le  tuteur  croit  quelquefois  conve- 
nable de  prendre  la  voie  des  enchères  publiques, 
devant  notaires.  Ce  mode,  qui  n'a  rien  de  coù- 
teu.x,  peut,  en  effet,  être  utilement  employé. 

-185.  Il  a  été  fait,  à  la  règle  de  l'art.  1714, 
une  exception  qui  mérite  d'être  signalée.  Pour 
éviter  les  fraudes  qui  pourraient  être  faites  aux 
droits  dus  sur  la  vente  en  détail  des  boissons, 
«  il  est  fait  défense  à  tous  propriétaires  ou  prin- 
cipaux locataires  de  laisser  entrer  chez  eux  des 
boissons  appartenant  aux  débitants,  sans  qu'il  y 
ait  bail  authenlique  pour  caves,  celliers,  maga- 
sins et  autres  lieux  où  seront  placées  lesdites 
boissons  »  Décr.  o  mai  180G,  art.  25.  Maison 
est-il  de  même  en  Belgique? 

186.  Quand  le  bail  est  fait  sous  seing  privé,  il 
doit  être  rédigé  en  double  original.  Mais  le  dé- 
faut de  cette  formalité  ne  rend  pas  la  convention 
sans  effet,  si  dailleurs  elle  se  trouve  légalement 
prouvée.  Civ.  1325.  Turin,  6  mai  1806.  —  V. 
Douhle  écrit. 

187.  Un  état  de  lieux  accompagne  ordinaire- 
ment les  baux  de  maisons.  —  V.  État  de  lieux. 

188.  Quoiqu'un  bail  puisse  être  fait  verbale- 
ment, néanmoins,  s'il  n'a  encore  reçu  aucune 
exécution,  et  que  l'une  des  parties  le  nie,  la 
preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins,  quelque 
morlique  qu'en  soit  le  prix.  Civ.  17  lo. 

C'est  ici  une  exception  à  la  règle  que  l'on  peut 
faire  par  témoins  la  preuve  des  obligations  dont 
l'objet  n'excède  pas  150  fr.  (Civ.  1341)  :  mais  il 
était  très-important  d'éviter  aux  parties  des  ex- 
pertises et  des  procès  ruineux,  à  l'occasion  d'un 
contrat  qu'il  leur  est  possible  de  rédiger  par 
écrit.  Disc,  du  tribun  Jaubert.  Dur.,  17,  51. 
Contr.  Paris,  6  avr.  1825. 

189.  En  vain  alléguerait-on  qu'il  y  a  eu  des 
arrhes  données  (même  art.  1715),  ou  qu'on  a 
remis  un  denier-à-dieu.  La  preuve  de  ces  faits 
ne  pourrait  être  demandée  pour  arriver  à  établir 
l'existence  d'un  bail  verbal  non  encore  exécuté. 

T0.ME  II. 


Duv. ,  1,  254  et  255.  —  V.  An-hes,  Denier-à- 
dieu. 

i90.  Quid,  s'il  y  avait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  du  bail?  Alors,  la  preuve  testi- 
moniale devrait  être  admise.  [Cass.  de  B.,  28 
mars  1837.]  Eu  effet,  dans  l'art.  1715,  on  a  dé- 
rogé seulement  à  la  disposition  qui  permet  d'ad- 
mettre la  preuve  testimoniale,  même  sans  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  lorsque  l'objet 
est  de  150  fr.  et  au-dessous;  mais  on  n'a  pas 
voulu  pour  cela  abroger  les  autres  règles  géné- 
rales sur  la  preuve  des  conventions.  Il  faudrait 
qu'une  pareille  intention  eût  été  formellement 
exprimée.  Delv.,  3,  187.  Duv.,  1,  267.  Co)itr. 
Dur.,  54;  et  Caen,  23  mars  1840. 

191 .  La  seule  ressource  eu  l'absence  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  pour  la  partie 
qui  y  a  intérêt,  est  de  déférer  le  serment  à  son 
adversaire  (même  art  1715),  ou  de  le  faire  in- 
terroger sur  faits  et  articles.  Pr.  324.  Dur.,  17, 
53  Duv.,  1,  257.  Carré,  2,  49.  Contr.  Rennes^ 
6  août  1812. 

192.  D'ailleurs,  l'exception  de  l'art.  1715  doit 
être  restreinte  aux  baux  des  maisons  et  des  biens 
ruraux,  puisque  l'art.  1715  est  placé  sous  la  ru- 
brique qui  les  concerne.  Par  suitejle  louage  des 
choses  mobilières,  et  le  louage  d'ouvrage  restent 
sous  l'empire  des  règles  générales  qui  admettent 
la  preuve  testimoniale,  lorsque  l'objet  du  contrat 
est  d'une  valeur  de  150  fr.  Dur  ,  51  .Duv.,  1 ,  I4. 

193.  Si  le  bail  verbal  a  repu  un  commencement 
d'exécution,  et  que  ce  fait  soit  reconnu  entre  les 
parties,  il  semble  qu'il  n'y  ait  plus  de  difficulté 
possible  que  sur  le  prix,  la  durée  et  les  conditions 
(]ui  auraient  été  stipulés.  Duv.,  I,  258. 

194.  Quant  au  prix,  la  difficulté  a  été  prévue 
et  réglée  par  le  Code  civil.  S'il  n'existe  point  de 
quittance,  le  propriétaire  en  est  cru  sur  son  ser- 
ment, si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'es- 
timation par  experts,  auquel  cas  les  frais  de  l'ex- 
pertise restent  à  sa  charge,  si  l'estimation  excède 
le  prix  qu'il  a  déclaré.  V.  sup.  §  6. 

195.  Mais  la  loi  garde  le  silence  sur  la  durée 
et  les  conditions  du  bail  verbal  dont  l'exécution 
a  commencé  ;  et  de  là  une  première  question  s'est 
élevée.  Pourra-t-on  demander  à  faire  la  preuve 
par  témoins  des  stipulations  dont  il  s'agit? 

La  difficulté  est  née  des  termes  de  l'art.  1715, 
qui  porte  que  «  si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore 
reçu  aucune  exécution,  et  que  l'une  des  parties  le 
nie,  la  preuve  par  témoins  ne  peut  être  reçue, 
quelque  modique  qu'en  soit  le  prix  :  »  d'où  l'on 
voudrait  conclure  que,  lorsque  le  bail  verbal  a 
reçu  un  commencement  d'exécution,  la  preuve  tes- 
timoniale en  est  admissible,  alors  même  qu'il  est 
d'une  valeur  excédant  1  50  fr. 

Mais  l'argument  a  contrario  puisé  dans  l'arti- 
cle 1715  n'a  ici  aucune  valeur.  Un  tel  argument 
ne  peut  jamais  être  employé  pour  faire  dire  à  un 
article  de  loi  le  contraire  de  ce  qui  est  ditdans  ua 
<7  3 


BAIL.  —  §  7, 


autre.  Or,  l'art.  1710,  (lui  est  évidemment  la 
suite  et  le  complément  de  l'article  précédent,  a 
prévu  le  cas  où  l'exécution  du  l)ail  a  commencé, 
et  où  il  y  a  contestation  sur  la  condition  essen- 
tielle de  ce  contrat,  le  prix  du  bail;  et  loin  de 
permettre  de  recevoir  la  preuve  testimoniale,  cet 
article  veut  expressément  que  le  proprietaiie  en 
soit  cru  sur  .son  serment,  si  mieux  n'aime  le  lo- 
cataire demander  l'estimation  par  experts.  Donc 
l'art.  17  I  (i  prouveque  l'art.  1  71  on'a  pas  entendu 
autoriser  la  preuve  testimoniale  au  cas  où  le  bail 
a  reçu  .son  exécution.  Telle  est  l'opinion  cpi'ensei- 
gnent  Touiller,  9,  33,  et  son  honorable  continua- 
teur Duvergier,  1,  258.  «  On  prétend,  ajoute  ce 
dernier,  que  lorsque  le  b  lil  a  reçu  un  commen- 
cement d'exécution,  la  preuve  testimoniale  peut 
être  faite.  La  preuve  de  quoi?  Ue  l'existence  du 
bail?  Non,  sans  doute,  puisqu'on  suppose  que 
l'exécution  est  constante;  que,  par  conséquent, 
l'existence  est  démontrée.  Est-ce  la  preuve  que 
le  bail  a  été  con.seuti  à  tel  ou  tel  prix?  Pas  da- 
vantage; l'art.  1716  ne  le  permet  pas  ;  tout  le 
monde  est  d'accord  à  cet  égard.  Ce  ne  peut  donc 
être  que  la  preuve  de  la  durée  et  des  condilions 
du  bail.  Kt  pourquoi,  sur  ces  points,  la  preuve 
par  ténioins  .serait-elle  admissible,  lorsqu'elle  est 
l'ormellemetit  repoussée  pour  tous  les  iiuties?  Ni 
le  tc'xle  ni  l'esprit  de  la  loi  n'autorisent  une  telle 
distinction;  iU  l'excluent  au  contraire.  »  Brux., 
20  nov.  18 10.  Grenoble,  4  mai  1825.  Cass.,  -18 
mai  1832.  Limoaes,  30juill.  1836.  [Lass.  de 
Belsique,  28  mars  1837.]  Contr.  Dur.,  17,  55. 
Nîmes,  14  juin.  1810,  et  22  mai  1819. 

196.  Ainsi, de  ce  qu'unbail  vei'bal  est  exécuté, 
il  ne  s'ensuit  pas,  par  exem|)le,  que  le  localaire 
puisse  prouver  par  témoins  qu'en  louant  un  ma- 
gasin, les  parties  étaient  convenues  qu'une  ou- 
verture serait  pratiquée  dans  le  plancher  du  gre- 
nier non  compris  dans  le  bail.  Même  arr.  du  10 
mai  1832. 

197.  Il  nous  parait,  d'ailleurs,  que,  dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  celui  où  le  bail  verbal  a  leçu 
un  c  mmencement  d'exécution,  l'on  doit  admet- 
tre la  preuve  testimoniale  du  bail,  si  le  prix  ne 
s'élève  pas  au  delà  de  1  50  fr.  En  effet,  l'art.  1715 
exclut  .seulement  ce  genre  de  preuve,  relalive- 
ment  à  un  bail  qui  n'aurait  encoie  reçu  aucune 
exécution.  C'est  une  disposition  exceptionnelle 
qu'il  faut  renfermer  dans  ses  limites.  Elle  cesse 
d'être  applicable,  si  le  bail  dont  on  demande  à 
faire  preuve  a  eu  un  commencement  d'exécution. 
La  règle  générale  de  l'art.  1341  Civ.  reprend 
alors  .son  empire;  c'est-a-dire  qu'il  faut  accueil- 
lir la  preuve  par  témoins  si  le  bail  n'excède  pas 
150  fr.  Bordeaux,  29  nov.  1826.  Ca.ss.,  10  mai 
1832.  [Cass.de  Belgique,  28  mars  1837.]  Contr. 
Duv..  258  et  260. 

198.  Du  reste,  pour  savoir  si  la  valeur  d'un 
bail  excède  150  fr.,  l'on  doit  cumuler  toutes  les 
années  de  redevance,  pendant  la  durée  alléguée. 


Duv.,  1,  15  et  206.  Dur.,  17,  56.  Bruxelles,  20 
nov.   1810.  Paris,  0  avr.  1825. 

199.  Qn ici,  si  le  commencement  d'exécution 
qu'aurait  reçu  le  bail  verbal  est  dénié?  Pourra- 
t-il  être  établi  par  tous  les  genres  de  preuve  ad- 
mis par  le  Code,  quelle  que  soit  la  valeur  du  bail 
prétendu?  C'est  encore  un  point  que  le  Code  n'a 
pas  prévu  et  qui  est  l'objet  d'une  sérieuse  contro- 
verse. 

Notons  d'abord  que  l'exécution,  si  elle  peut 
être  prouvée,  ne  ferait  que  nous  replacer  dans  la 
question  précédente.  Elle  pourra  faire  connaître 
combien  le  bail  a  déjà  duré;  mais  les  stipulations 
des  parties,  .soit  sur  la  durée  future,  soit  sur  les 
autres  conditions,  ne  tomberont  pas  en  preuve. 
C'est  l'observation  que  fait  aussi  Duvergier,  264 
et  205. 

Cela  posé,  pourquoi  la  preuve  de  l'exécution  ne 
pourrait-elle  pas  être  demandée?  Il  s'agit  d'un 
fait;  et  les  faits  peuvent  toujours  être  prouvés 
par  dt-'S  témoignages;  car  il  ne  dépend  pas  des 
parties  de  s'en  procurer  une  preuve  écrite  à  me- 
sure qu'ils  s'accomplissent  (V.  Preuve). 

En  vain  on  oppose  qu'admettre  à  prouver  par 
témoins  des  faits  considérés  comme  commence- 
ment d'exécution  d'un  bail,  ce  serait  admettre 
comme  conséquence  la  preuve  testimoniale  d'un 
bail  \eibal,  preuve  formellement  inleidite  par  la 
loi.  L'observation  que  nous  avons  faite  plus  haut 
répond  à  cette  objection.  Nous  ne  voulons  pas 
arriver  à  la  preuve  d'un  bail,  mais  d'un  fait  ma- 
tériel, d'un  fait  de  jouissance  qui  a  dû  engendrer 
des  oblig.itions.  Duparc-Poullain,  9,  298.  TouIL, 
9,  32.  Dur.,  17,  5b.  Duv.,  t,  263,  264  et  265. 
M.  le  cons.  de  Broé  (Dalioz,  34,  1,  346).  Brux., 
2i  août  i807. Nîmes,  1'--aoùt1836. Cou//-. Bord., 
19  juin  1827. Cass.,  I4janv.1840. 

200.  Cependant,  il  ne  faut  pas  que  la  possibi- 
lité d'établir  le  commencement  d'exécution  du 
bail  verbal,  fournisse  le  moyen  d'éluder  la  dé- 
fense de  prouver  l'existence  même  du  bail.  11  ne 
doit  i)as  y  avoir  d'équivoque  sur  les  faits  d'exécu- 
tion allègues.  Car,  ils  pourraient  se  rapporter  à 
uneautre  convention,  par  exempleàun  gage  dont 
ils  constateraient  l'exécution.  M.  de  Broè,  ib. 
Duv.,  264. 

201 .  Par  exem|)le,  il  peut  arriver  que  les  pré- 
tendus faits  d'exécution  aient  leur  cause  unique 
dans  des  rapports  de  [larenté  et  de  bienveillance. 
C'est  ce  qui  se  rencontrait  dans  l'espèce  des  ar- 
rêts de  Bordeaux,  des  2  9  nov.  1806  et  19 juin  1827. 

202.  .luge  encore  à  cet  égard  que  le  simple 
séjour  momentané  du  fermier  sur  l'héritage  (pen- 
dant huit  jours  j»ar  exemplel,  après  l'expiration 
du  bail,  ne  peut  être  considéré  comme  exécution 
d'un  bail  nouveau  qui  aurait  été  consenti  verba- 
lement par  le  propriétaire.  Pau,  9  nov.  1827. — 
V.  Tacile  reconduction. 

203.  Un  bail,  soit  écrit,  soit  verbal,  peut  être 
fait  avec  des  arrhes.  (Arg.  Civ.  1715).  Alors,  de 
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même  que  dans  la  vente,  l'effet  des  arrhes  est  de 
donner  à  chacune  des  parties  le  droit  de  se  dé- 
sister du  bail  ;  celle  qui  les  a  données  en  les  per- 
dant; celle  qui  les  a  reçues  en  restituant  le 
double;  et  si  le  bail  s'exécute,  les  arrhes  sont 
considérées  comme  unà-comptesur  leprix.  Duv., 
49.  —  V.  Arrhes. 

204.  Si  ce  ne  sont  point  des  arrhes,  mais  seu- 
lement un  denier-a-dieu  qui  ait  été  donné  (ce 
qui  n'est  d'usage  que  dans  les  locations  verbales), 
les  contractants  sont  libres  de  rompre  la  conven- 
lion,  l'une  en  retirant,  l'autre  en  rendant  la 
somme;  mais  cette  faculté  n'est  accordée  ordi- 
nairement que  pour  24  heures.  Duv.,  oO  et  ot. 
—  V.  Denier-a-dieu. 

205.  Autre  chose  sont  les  sommes  qui  ont  été 
payées  au  moment  du  contrat,  en  sus  du  prix, 
sous  le  nom  de  pot-de-vin  ou  d'épingles.  Celui 
qui  les  a  payées  n'est  point  libre  de  se  désister 
en  les  perdant,  ni  celui  qui  les  a  reçues  en  ren- 
dant le  double.  La  convention  est  parfaite;  et  il 
n'y  a  dans  ce  payement  qu'un  commencement 
d'exécution.  Duv.,  52.  Paris,  13  mars  1820.  — 
V.  Épingles,  Pot-de-vin. 

206.  Outre  le  bail  revêtu  de  toutes  les  formes 
prescrites,  il  y  a  la  promesse  de  bail  qui  peut 
n'être  pas  sans  effet  à  l'égard  de  celui  qui  l'a 
sou.scrite.  Duv.,  47.  Dali.^  9,  9t0.  —  V.  Pro- 
messe de  bail. 

207.  Du  principe  que  le  bail  ne  constitue 
qu'une  obligation  personnelle,  il  semble  qu'on 
doive  décider  qu'en  cas  de  bail  de  la  même 
chose  fait  successivement  à  deux  personnes,  l'on 
doit  accorder  la  préférence,  non  à  celle  qui  a 
contracté  la  première,  mais  à  celle  qui  a  été  mise 
en  possession.  Duv.,  4G.  Dali.,  9,  915.  Contr. 
Merl.,  Rép.  v  Bail,  §  6,  9.  V.  stip.  6,  et  inf.%  8. 

§  8.  —  Des  droits  du  preneur. 

208.  Le  droit  qu'acquiert  surtout  le  preneur, 
par  le  bail,  est  de  jouir  de  la  chose  qui  lui  a  été 
louée,  pendant  tout  le  temps  qui  a  étéconvenuou 
qui  est  réglé  par  la  loi.  Poth.,  277. 

2  09.  Car  ce  n'est  que  la  jouissance  ou  l'u.'iage 
de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat  de  louage. 
Poth.,  22. 

2i0.  Quelle  est  la  nature  de  cette  jouissance? 
Constitue-t-elle  un  droit  réel,  jus  in  re?  Le  droit 
de  la  réclamer  ne  confère-t-il  pas  une  simple 
action  personnelle?  Nous  avons  embrassé  l'affir- 
mative de  cette  dernière  question.  V.  sup.  5 
et  207. 

2H.  La  conséquence  qui  résulte  de  ce  point 
de  doctrine  n'est  pas  toutefois  de  réduire  toujours 
le  preneur  à  une  action  en  dommages  et  intérêts, 
quand  le  bailleur  ne  lui  délivre  ])as  la  chose.  Il 
peut  au  contraire  obtenir  cette  délivrance  toutes 
les  fois  qu'il  ne  .s'agit  que  de  vaincre  la  mauvaise 
volonté  du  bailleur,  parce  qu'ici  ne  s'applique  pas 


la  maxime  nemo  potest  prœcisè  cogi  ad  factum. 
V.  sup.  6  et  207,  et  inf.  §^0. 

212.  Nul  doute  d'ailleurs  que  le  preneur  qui  a 
commencé  de  jouir  n'ait  le  droit  de  se  maintenir 
dans  sa  jouissance  jusqu'à  la  fin  du  bail,  par  une 
sorte  de  droit  de  rétention,  comme  le  qualifie 
Proud.,  102.  Ainsi  jugé.  Merl.,  Quest.,  v»  Bail, 

§  I". 

2-13.  Voyons  maintenant  quelle  est  l'étendue 
de  la  jouissance  accordée  au  preneur,  une  fois 
qu'il  est  en  possession  de  la  chose.  Et  d'abord, 
lorsque  l'espèce  de  jouissance  accordée  par  le  bail 
s'y  trouve  exprimée,  le  locataire  ne  peut  pas  se 
servir  de  la  chose  pour  un  autre  usage  que  celui 
qui  est  exprimé  par  le  bail.  Poth.,  22.  V.  inf. 

§  11. 

214.  Par  exemple,  si,  voulant  bonifier  un 
champ,  je  l'ai  donné  à  ferme  à  un  laboureur  pour 
un  certain  nombre  d'années,  afin  qu'il  y  fasse  du 
sainfoin  et  de  l'avoine,  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
s'en  servir  pour  un  autre  usage  et  d'y  semer  de 
l'orge  ou  d'autres  grains.  Poth.,  ib. 

215.  Lorsqu'il  n'a  été  rien  stipulé  sur  l'espèce 
de  jouissance,  le  preneur  ne  peut  employer  la 
chose  qu'à  l'usage  auquel  elle  est  de  sa  nature 
destinée,  ou  auquel  on  a  coutume  de  la  faire  ser- 
vir. Civ.  1729.  Poth.,  23.  Duv.,  58. 

216.  Ainsi,  le  locataire  d'une  maison  destinée 
seulement  au  logement  ne  pourrait  y  établir  une 
forge.  Pothier  et  Duv.,  ib. 

217.  Néanmoins,  la  profession  du  locataire, 
connue  au  temps  du  bail,  doit  faire  suivre  une 
autre  règle  et  doit  faire  présumer  que  la  maison 
lui  a  été  louée  pour  l'employerauxusagesqu'exige 
sa  profession.  C'est  pourquoi,  si  j'ai  loué  ma  mai- 
son à  un  serrurier  connu  pour  tel  dans  la  ville, 
quoique  ma  maison  n'ait  toujours  été  occupée  que 
comme  maison  bourgeoise,  je  suis  censé  la  lui 
avoir  louée  pour  la  faire  .servir  à  tout  ce  qu'exige 
sa  profession,  et  je  ne  pourrai  pas  l'empêcher  d'y 
établir  une  forge,  etc.  Pothier  et  Duv.,  ib. 

[Le  fait  du  sous-locataire  d'une  maison  qui  y  a 
établi  un  lieu  de  rendez-vous,  n'est  pas  un  motif 
suffisant  pour  faire  résilier  le  bail  contre  le  loca- 
taire direct,  lorsque  celui-ci  a  fait  ces.ser  cet  état 
de  choses  aussitôt  qu'il  en  a  été  prévenu.  Liège, 
6  juin  1839. 

On  peut  établir  un  estaminet  dans  une  maison 
bourgeoise  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  louée  pour 
une  semblable  destination.  Même  arrêt.] 

218.  11  peut  arriver  que  d'autres  circonstances 
indiquent  l'u-sage  auquel  les  parties  ont  entendu 
destiner  la  cho.se.  Duv.,  ib. 

219.  Sans  doute  le  preneur  a  le  droit  de  jouir 
de  toute  la  chose  louée.  Poth.,  278. 

220.  Ce  qui  comprend  les  accessoires  néces- 
saires pour  en  user;  telles  que  droits  de  passage 
et  servitudes  actives.  Jugé  à  cet  égard  que  les 
personnes  qui  viennent  visiter  le  locataire  d'une 
maison  peuvent  faire  entrer  leurs  voitures  dans 
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la  cour,  pourvu  ([u'elles  n'y  séjournent,  pas.  Pa- 
ris, 4  mars  IS2.S. 

221.  Toutefois  le  iocataireou  fermier  n'acquiert 
que  l'usape  commun  ou  la  jouissance  accoutumée 
des  produits  ordinaires  de  la  chose.  C.  pruss., 
<"  part.,  tit.  21,  art.  270. 

Duvergier,  337,  va  plus  loin.  Assimilant  ici  les 
droits  du  fermier  à  ceux  de  l'usufruitier,  il  pense 
que  le  fermier  a  droit  h  tous  les  fruits  de  la  chose, 
en  prenant  cette  expression  lato  sensu,  c'est-à- 
dire  pour  signifier  toute  l'utilité  qu'on  peut  retirer 
d'une  chose  :  Friictus  sumitin-  pro  omni  utilitate 
que  ex  re  quàlibet  provenit.  Mais  nous  préférons 
la  règle  du  C.  pruss. 

222.  En  conséquence  de  notre  règle,  le  fermier 
ne  peut  s'arroger  les  produits  extraordinaires,  ou 
ceux  qui  ne  pourraient  être  recueillis  sans  porter 
atteinte  à  la  substance,  qu'autant  qu'ils  lui  se- 
raient expressément  abandonnés.  C.  pruss.,  ar- 
ticle 271. 

223.  Telles  sont  les  mines  et  carrières;  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  l'objet  même  du  bail.  (V.  sup. 
75). 

Duvergier,  loc.  cit.,  conséquent  avec  le  prin- 
cipe qu'il  a  posé,  est  d'avis  que  le  fermier  a  droit 
au  ])roduit  des  mines,  carrières  et  tourbières  qui 
étaient  en  exploitation  au  moment  du  bail.  —  V. 
Bail  de  carrières,  mines  et  tourbières. 

224.  Cependant  le  même  auteur  s'exprime, 
404,  dans  des  termes  qui  semblent  modifier  son 
opinion.  «  Lorsque  l'objet  du  bail,  dit-il,  ne  pro- 
duit pas  précisément  des  fruits;  que  l'usage  con- 
siste à  détacher  chaque  jour  une  partie  de  la 
chose  elle-même,  et  tend  ainsi  incessamment  à  sa 
destruction  ;  est-il  permis  au  preneur  d'appliquer 
à  l'exploitation  une  activité  telle  qu'il  ne  doive 
plus  rien  rester  de  la  chose  louée  à  l'expiration 
du  bail  ;  ou  bien  faut-il  qu'il  se  borne  à  en  ex- 
traire les  produits  qu'on  avait  accoutumé  d'en 
retirer  précédemment  ;  et  l'étendue  de  son  usage 
est-elle  ainsi  circonscrite  dans  les  limites  que 
.s'était  imposées  le  bailleur  ou  un  preneur  précé- 
dent? C'e^t  à  l'occasion  de  la  location  des  mines, 
des  carrières  et  des  tourbières,  que  la  difliculté 
peut  se  présenter.  Elle  naîtrait  aussi  dans  le 
louage  des  bois,  sans  les  règles  bien  constantes 
qui  déterminent  le  mode  de  jouissance  de  cette 
propriété. 

»  Il  serait  convenable,  ajoute  Duvergier,  pour 
prévenir  toute  discussion,  de  subordonner  le  prix 
du  bail  a  la  cpianlifé  de  matières  extraites;  de 
celte  manière,  l'intérêt  du  bailleur  serait  garanti, 
et  l'activité  du  preneur  ne  ri'iicontrerait  aucune 
entrave.  On  pourrait  aussi  tlxer  le  nombre  des 
ouviiers  qu'il  .serait  permis  d'employer,  ou  la 
quantité  de  matières  qu'on  serait  autorisé  à  ex- 
traire... »  —  V.  Ib. 

225.  (.^)uand  il  s'agit  de  batix  de  biens  ruraux, 
le  preneur  doit  avoir  plus  de  latitude  quant  au 
mode  d'user  ou  de  jouir  de  la  chose,  que  lorsqu'il 


est  question  de  baux  de  maisons.  C'est  une  obser- 
vation que  fait  Duvergier,  405,  et  dont  la  jus- 
te.'^se  frappe.  On  en  trouvera  ailleursl'application. 
—  V.  lia  il  a  ferme. 

226.  C'est  une  question  si  le  fermier  a  le  droit 
de  chas.se,  lor.'^qu'il  ne  lui  a  pas  été  expressément 
concédé  par  le  bail. 

La  négative,  enseignée  par  Favard  ,  Rép. ,  y 
Chasse,  l 'j ,  et  Touiller,  4.  19,  a  été  consacrée 
par  la  jurisprudence,  par  ces  motifs  :  «  Que  les 
animaux  sauvages,  qui  se  transportent  librement 
d'un  lieu  à  un  autre,  ne  peuvent  être  a.ssimilés 
aux  fruits  produits  par  la  terre  ;  que  le  c.  Civ.  a 
reconnu  leur  différence  en  disposant  par  l'art. 
I  7  I  o  que  la  faculté  de  pêcher  et  de  chasser  est 
réglée  par  des  lois  particulières;  que  la  chasse  est 
une  dépendance  du  droit  de  propriété;  que  le 
propriétaire  n'est  censé  s'être  dépouillé  de  ce 
droit  au  profit  de  son  fermier,  qu'autant  que  le 
bail  en  contient  la  clause  expresse;  que  si  l'on 
admettait  une  jurisprudence  contraire,  il  s'ensui- 
vrait que  le  fermier  pourrait  toujours  s'opposer  à 
ce  que  le  propriétaire  exerçât  le  droit  de  chasse 
sur  les  terres  affermées,  si  celui-ci  ne  se  l'était 
formellement  ré.servé.  »  Paris,  19  mars  1812,  et 
8  janv.  1836,  cité  par  Duvergier,  73.  Angers, 
14  août  1826.  Cass.,  12  juin  1828. 

Toutefois  ,  cette  jurisprudence  a  contre  elle 
l'opinion  de  Diiranton,  4.  286:  A'audoré,  Droit 
rural,  241  ;  Ph.  Dupin ,  Journal  des  conseillers 
viunicipaux,  2'"  année,  p.  I";de  Gasparin,  Guide 
des  propriétaires  de  biens  ruraux  affermés,  388; 
Duv.,  73.  Et  la  question  ayant  été  soumise  au 
conseil  de  la  société  municipale,  dont  Duvergier 
et  autres  jurisconsultes  distingués  font  partie, 
elle  y  a  été  résolue  en  faveur  du  fermier  :  «  At- 
tendu qu'il  est  plus  conforme  aux  principes  de 
notre  législation  actuelle,  et  aussi  plus  vrai  de 
considérer  le  droit  de  chas.'^e  comme  une  dépen- 
dance utile,  que  d'y  voir  un  accessoire /lOHori^^He 
de  la  propriété;  (pi'il  est  constant  aujourd'hui, 
par  la  jurisprudence  et  par  l'usage  généralement 
suivi,  que  le  droit  de  chasse  peut  être  affermé; 
que  ce  n'est  donc  pas  un  /j/o /.s/?*  .seulement,  mais 
un  produit  utile  de  la  jiroprieté,  puisqu'il  a  une 
valeur  api)réciable  à  prix  d'argent;  qu'on  tombe 
assez  volontieis  d'accord,  et  ipTau  besoin  on  se- 
rait forcé  de  reconnatire  qu'il  est  dans  la  nature 
du  bail  de  transférer  au  preneur  tous  les  produits, 
fruits  et  revenus  de  la  propricle  qui  n'ont  pas  été 
réservés;  qu'en  .•second  lieu,  s'il  est  vrai  que  le 
gibier  n'est  pas  un  fruit  du  foinls,  il  ne  l'est  pas 
moins  (pie  le  gibitM-  se  nourrissant  des  fruits  du 
fonds,  la  justice  demande  (juc  le  fermier,  dont  la 
jouissance  est  ainsi  restreinte,  trouve  une  com- 
pensation à  cetli'  perle  dans  le  droit  de  chasse, 
pujs(pie,  après  tout,  c'est  la  principale  raison  sur 
laquelle  on  s'appuie  pour  attribuer  exclusivement 
la  chose  aux  propi  iétaires  terriers.  »  [Journal  des 
conseillers  municipaux,  2' année,  p.  117.) 
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En  attendant  que  la  jurisprudence  soit  autre- 
ment fixée,  nous  conseillons  à  MM.  les  notaires 
d'avoir  grand  soin  d'insérer  dans  les  baux  à  ferme 
une  clause  expresse  qui  réserve  au  propriétaire 
le  droit  de  chasse,  ou  qui  l'accorde  au  fermier. 

227.  Quoique  le  droit  de  chasse  n'ait  pas  été 
accordé  au  fermier  par  son  bail,  il  a  qualité,  aussi 
bien  que  le  propriétaire,  pour  porter  plainte  cor- 
rectionnelle, à  raison  des  délits  de  cha.sse  commis 
.sur  le  terrain  qui  lui  est  affermé,  et  réclamer  des 
dommages  et  intérêts.  L.  30  avr.  ^790,  art.  1  et 
8.  Duv.,  74.  Cass.,  9  avr.  iSSe.V.  Chasse. 

228.  Ce  qui  a  étédécidépourle droit  de  chasse 
parait  s'appliquer  au  droit  de  pèche,  soit  dans  les 
étangs  qui  sont  sur  la  propriété  affermée,  soit 
dans  les  rivières  non  navigables  qui  bordent  cette 
propriété  ;  à  moins  que  les  étangs  et  la  pèche  des 
rivières  ne  soient  expressément  compris  dans  le 
bail.  Contr.  Duv.,  75.  —  V.  Pèche. 

229.  Le  fermier  d'une  terre  où  il  y  a  logement 
pour  le  maître  et  logement  pour  le  fermier ,  n'a 
pas  le  droit  de  jouir  du  logis  destiné  pour  le  maî- 
tre, ni  des  jardins  voluptuaires,  ni  des  bois  de 
haute  futaie  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  expressé- 
ment exceptés  par  le  bail  (Poth.  ,  979.)  Cepen- 
dant cela  suppose  que  la  maison  de  plaisance,  les 
jardins  et  les  bois  qui  en  font  l'agrément  sont  dis- 
tincts de  la  ferme;  et  que  Tintention  des  parties 
n'a  pu  être  de  les  faire  entrer  dans  la  location.  V. 
Duv.,  355. 

230.  Jugé  que  la  clause  par  laquelle  le  bailleur 
se  ré.serve  une  partie  des  bâtiments  et  certains 
autres  objets  compris  au  bail ,  avec  stipulation 
que  si  le  bailleur  ne  veut  pas  en  jouir,  ou  cesse 
d'en  jouir  par  lui-même ,  le  fermier  en  aura  la 
jouissance,  sans  augmentation  du  prix  du  bail, 
peut  être  considérée  comme  éfabli.ssant  un  droit 
personnel  en  faveur  du  bailleur,  qui  ne  passe  pas 
à  Tadjudicataire,  en  cas  de  vente  (même  forcée) 
des  biens  affermés.  Cass.,  7  mars  182(i. 

231 .  Quand  il  y  a  doute  sur  les  choses  qui  doi- 
vent être  comprises  dans  un  bail,  il  faut  exami- 
ner comment  le  propriétaire  et  surtout  de  précé- 
dents locatairesjouissaienl  delà  chose.  Duv.,  '65^. 

232.  Du  droit  qu'a  le  preneur  de  jouir  de  toute 
la  chose  louée,  l'on  doit  conclure  que  sa  joui. s- 
sance  s'étend,  par  droit  d'accession,  à  la  portion 
qui  pendant  le  cours  du  bail  s'est  accrue  par  allu- 
vion.  Dur.,  4,  403.  Cappeau,  1 ,  658.  Duv.,  356. 
Contr.  Poth. ,  278.  —  Mais  le  fermier  doit  être 
tenu  à  un  supplément  de  prix,  par  argument  de 
l'art.  1722  Civ.,  et  par  l'application  du  principe 
tibi  davinum,  ibilarrum.  Chardon,  Aliitvion,  \  57. 
Duv.,  il). 

233.  Si  un  essaim  d'abeilles  s'arrête  dans  l'hé- 
ritage affeimé,  et  qu'il  ne  soit  pas  l'éclanié  assez 
à  temps,  le  fermier  a  le  droit  d'en  jouir  comme 
d'un  accessoire  de  cet  héritage  ;  mais  l'essaim 
reste  au  fonds.  —  V.  Abeilles,  10. 

234.  Si  un  événement  inattendu  vient,  de 


quelque  manière  que  ce  soit,  augmenter  consi- 
dérablement les  produits  de  la  chose  louée,  le 
preneur  en  profite  .sans  que  le  bailleur  puisse  de- 
mander une  augmentation  du  prix  du  bail  ni  au- 
cune indemnité.  Il  y  a  toujours,  en  effet,  quelque 
chose  d'aléatoire  dans  les  baux  de  choses  produc- 
tives de  fruits.  Chacune  des  parties  s'expose  né- 
cessairement et  entend  bien  s'exposer  à  des  chan- 
ces. L'art.  1769  Civ.  renferme  une  dérogation 
aux  principes  de  la  matière  :  il  doit  être  limité 
au  preneur  et  aux  cas  qui  y  sont  prévus.  Duv., 
404.  ■ —  V.  Bail  de  carrières,  etc..  Bail  a  ferme. 

235.  De  son  côté,  le  preneur  n'aurait  pas  le 
droit,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  précité,  à 
une  indemnité  ou  diminution  de  prix  pour  les 
pertes  survenues  pendant  sa  jouissance.  La  rai- 
son de  décider  est  la  même  qu'à  l'égard  du  bail- 
leur. Duv.,  ih. 

236.  Ainsi,  le  fermier  des  jeux  de  Paris  ayant 
été  empêché  de  tenir  une  maison  de  jeux  dans  un 
hôtel  qu'il  avait  loué  pour  cet  objet  (le  bail  en  fai- 
sait meation) ,  ne  put  obtenir  une  réduction  du 
prix  considérable  (30,000  fr.)  qui  avait  été  sti- 
pulé par  le  bail.  Un  arrêt  avait  admis  la  réduc- 
tion ;  mais  il  fut  cassé.  Cass.,  1  4  nov.  1  827. 

237.  Enfin,  le  droit  du  preneur  est  tel  qu'il 
peut  interdire  l'accès  de  la  chose  louée  au  pro- 
priétaire, sauf  les  cas  dont  il  est  parlé  snp.  226 
et  s.,  et  inf.  §  11.  Duv.,  308. 

238.  Il  peut  rentrer  dans  son  logement  à  toute 
heure  de  la  nuit,  sans  que  le  portier  soit  fondé 
à  refuser  d'ouvrir  la  porte  après  telle  ou  telle 
heure. 

239.  Le  preneur  a  une  action  contre  les  tiers 
qui  le  troublent  dans  sa  jouissance,  et  qu;  varie 
nécessairement  à  raison  de  la  nature  du  fait. 
Duv.,  317.  V.  inf.  §  11. 

240.  Toutefois,  le  preneur  ne  peut  jamais  in- 
tenter une  action  possessoire;  parce  qu'il  n'est 
qu'un  po.''.sesseur  précaire.  — V.  Jvge  de  paix. 

241 .  Tous  les  droits  du  preneur  passent  à  ses 
héritiers,  comme  les  autres  créances  qui  dépen- 
dent de  sa  succession.  Poth.,  280. 

242  Ainsi,  le  bail  se  divise  entre  eux,  comme 
toutes  les  autres  créances;  et  si  le  preneur  a 
laissé  une  veuve  avec  laquelle  il  était  commun 
en  biens,  celle-ci  a  droit  à  la  moitié  du  bail  II 
n'y  aura  point  de  solidarité  pour  le  payement  des 
fermages.  Toull.,  12,   106. 

2'5  3.  Si  la  division  du  bail  n'était  pas  possi- 
ble, il  faudraii  le  liciter.  —  V.  Bail  par  licita- 
tion. 

§  9.  —  Snife.    Du  droit  qui  apparh'rîif  nu  pre- 
neur de  sons-loiier  ou  crder  son   bail. 

244.  De  règle,  le  preneur  a  le  droit  de  sous- 
louer,  et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre,  si 
cette  faculté  ne  lui  a  pas  éle  interdite  Civ. 
1717. 

C'était  la  disposition  expresse  des  lois  romaines 
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(L.  G,  C.  (le  loc.  coud.  L.  GO.  D.  /oc);  et 
notre  nncieiine  jurisprudence  l'avait  adoptée 
(Poth.,  283).  Kilo  n'est  d'ailleurs  (ju'une  suite  du 
l)iincipe  selon  leipiel  «  on  est  toujours  censé 
avoir  stipulépoursoielpourseshéritiers  elayant- 
causc,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé 
ou  ne  résulte  de  la  convention.  »  ;Civ.  1  122.) 

2iy.  Néanmoins  la  règle  précédente  .souffre 
une  exception  dans  le  cas  du  bail  partiaire.  Celui 
qui  cultive  sous  la  condition  d'un  fiartape  defruits 
avec  le  Ijailleur  ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder, 
si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  accor- 
dée par  le  bail.  »  (Civ.  1763.)  «  La  raison  de 
cette  exception  qui,  loin  de  détruire  le  principe 
général,  ne  fait  que  le  confirmer,  c'est  que,  dans 
ce  cas,  le  louage  participe  de  la  société,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  1681  Civ.,  un  associé  ne  peut 
être  tenu  d'admettre  un  autre  associé  que  celui 
qu'il  s'est  choisi.  —  V.  Bail  partiaire. 

246.  Ainsi,  d'après  le  principe  général,  le 
preneur  a  le  droit  de  se  faire  remplacer  dans  sa 
jouis.sance  ;  et  il  a  deux  voies  pour  cela  :  le  sous- 
bail  et  la  cession  de  bail.  — V.  Sous-bail,  Trans- 
port de  bail. 

247.  La  cession  de  bail  peut  avoir  lieu  par 
un  acte  à  cause  de  mort,  par  exemple  par  testa- 
ment, comme  par  un  acte  entre-vifs.  L.  30,  §  ■! , 
D.  de  leyat.  3»  Proud.,  Usuf.,  367. 

248.  Nul  doute  que  le  legs  en  propriété  ou  en 
usufruit,  de  tous  les  droits  mobiliers  qui  appar- 
tiendraient au  testateur,  ne  dût  comprendre  son 
droit  au  bail  des  biens  qui  lui  auraient  été  loués. 
Proud.,  ib.  —  V.  Legs. 

249.  Quels  sont  les  effets  de  la  cession  ou 
sous-location?  —  V.  Sous-batl,  Transport  de 
bail. 

250.  Mais  le  droit  de  céder  son  bail  ou  de 
sous-louer,  que  le  preneur  tient  de  la  loi,  peut 
lui  être  enlevé  par  la  convention.  La  faculté  de 
sous-louer  ou  de  céder  le  bail  peut  être  interdite 
au  preneur  pour  le  tout  ou  partie.  Civ.  1717. 

H  en  était  encore  ainsi  dans  l'ancienne  juris- 
prudence. V'.Poth.,  84;  Répert.  x"  Bail,  §  9,  6, 
et  Duv.,  362. 

23 1 .  Ce  sont  les  circonstances  qui  doivent  dé- 
cider les  contractants  sur  la  convenance  de  cette 
interdiction.  Par  exemple,  celui  qui  ne  prend  à 
bail  une  maison  que  pour  en  sous-louer  les  par- 
ties (juil  n'a  pas  besoin  d'occuper,  ne  consentirait 
point  à  une  telle  clause;  mais  il  serait  convena- 
ble de  slipider  (ju'd  ne  pourra  sous-louer  à  des 
personnes  ipii  exerceraient  une  i)rofession  incom- 
mode ou  préjudiciable,  ou  périlleuse  pour  la  mai- 
son; tels  que  bouchers,  boulangers,  tanneurs, 
forgerons,  etc.,  ou  (jui  en  feraient  un  lieu  de  dé- 
bauche. Et  a  l'égard  de  la  faculté  de  céder  le 
droit  du  bail  en  entier,  il  est  toujours  expédient 
de  l'inteidire  au  locataire,  à  moins  qu'il  ne 
prenne  sur  cela  le  consentement  par  écrit  du. 
badleur,  parce  qu'il  pourrait  arriver  que  ce  der- 


nier éprouvât  un  préjudice  de  l'occupation  de  sa 
maison  par  (juclqu'un  (jui  n'en  aurait  pas  le  soin 
convenable,  à  qui  il  n'eut  j)0int  voulu  la  louer,  et 
(]ui  l'exposeiait  ainsi  à  des  contestations  avec  les 
locataires.  Garnier  des  Chênes,  Traité  du  no- 
tariat, 380. 

2o2.  Il  s'est  élevé  des  difficultés  assez  délica- 
tes sur  les  termes  dans  lesquels  cette  clause  pro- 
hibitive doit  être  conçue,  .soit  qu'elle  interdise  la 
sous-location,  soit  (ju'elle  interdise  la  cession,  ou 
même  les  deux  modes  à  la  fois.  Kxpliquons-nous. 

2b3.  Et  d'abord,  notons  que  la  prohibition 
soit  de  sou.s-louer,  soit  de  céder  le  bail,  faite  en 
termes  généraux,  emporte  l'interdiction  de  sous- 
louer  ou  de  céder  même  pour  partie.  Une  telle 
prohibition  est  absolue;  elle  comprend  la  totalité 
de  la  chose.  Autrement,  on  contrevient  aux  prin- 
cipes les  plus  constants;  on  rend  la  prohibition 
illusoire.  Comment!  on  aurait  interdit  générale- 
ment à  un  fermier  de  sous-louer,  et  il  pourra 
néanmoins  le  faire,  si  cette  sous-location  com- 
prend la  moitié,  les  trois  ([uarts  et  plus  de  la 
ferme,  pourvu  qu'il  ait  la  précaution  d'en  ré- 
server une  portion  si  faible  qu'elle  soit?  Ce  n'est 
pas  ainsi  que  doivent  s'exécuter  les  conventions. 
Dur.,  -(7,  92.  Amiens,  22  juin  1822.  Conlr. 
Duv.,  374. 

2o4.  Nul  doute  que  la  défense  de  sous-louer 
n'emporte  celle  de  céder  le  bail.  Car  le  droit  de 
céder  le  bail  est  plus  que  celui  de  sous-louer; 
or,  quand  le  législateur  a  interdit  le  moins,  il  n'a 
certainement  pas  voulu  permettre  le  plus.  Duv., 
375.  , 

255.  Mais  la  défense  de  céder  le  bail  n'em- 
porte pas  celle  de  sous-louer.  En  interdisant  le 
plus,  le  législateur  ne  défend  pas  le  moins.  Le 
preneur  restera  donc  le  maître  de  sous-louer.  11 
pourrait  incontestablement  sous-louer  en  partie. 
Cela  n'a  jamais  fait  de  difficulté.  Bourjon,  L.  2, 
tit.  4,  ch.  2,  sect.  6,  n"  28  et  29.  Rousseaud 
Lacombe,  v"  Bail,  .sect.  7,  ].  Merl.,  \'^  Bail, 
t)  9,  6  et  Sous-localiou.  Duv.,  378.  Dali., 
923,  etc.  Angers,  27  maio  1817. 

256.  Pourra-t-ii  sous-louer  en  totalité?  Voilà 
la  question. 

Or,  la  négative  est  décidée  par  Duvergier,  376. 
«  Le  motif  principal  et  même  souvent  le  motif 
unique,  dit-il,  qui  fait  in.sérer  les  clau.ses  portant 
défense  de  céder  le  bail,  c'est  la  confiance  qu'in- 
spire au  bailleur  la  personne  avec  laquelle  il 
contracte,  et  le  désir  qu'il  a  que  la  chose  louée 
ne  passe  pas  en  d'autres  mains.  Or,  évidemment, 
son  intention  n'est  pas  remplie,  soit  que  le  pre- 
neur sous-loue,  soit  qu'il  cède  le  bail  ;  et  en  con- 
sidérant les  choses  .sous  ce  rapport,  il  n'y  a  au- 
cune différence  entre  la  cession  du  bail  et  la 
.sous-location  totale  de  la  chose;  d'où  il  suit  que 
la  défense  de  céder  le  bail  emporte  défense  de 
sous-louer  en  totalité.  » 

El  cette  opinion  parait  généralement  admise 
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et  suivie  dans  la  pratique.  Merl.,  ib.  Dali.,  923. 
Paris,  28  août  1824,  24  fév.  4  825,  et  6  mai 
1  835.  [Bruxelles,  23  mars -1 836.]  Contr.  Amiens, 
24  mai  1817. 

\  56  bis.  Cependant  la  défense  de  céder  le  bail 
n'empêche  pas  de  sous-louer  en  totalité,  lorsque 
l'intention  des  parties  à  cet  égard  résulte  soit  des 
clauses  du  contrat,  soit  des  circonstances  qui 
l'ont  accompagné.  Par  exemple,  si  je  passe  un 
bail  à  quelqu'un  d'une  maison  occupée  par  un 
grand  nombre  de  locataires,  sachant  bien  qu'il 
n'entend  pas  l'occuper  lui-même,  du  moins  en 
totalité,  et  que  néanmoins  je  lui  interdise  la  fa- 
culté de  céder  son  bail,  afln  qu'il  reste  lui-même 
à  la  tête  de  l'exploitation,  l'interdiction  de  céder 
n'emportera  pas,  en  ce  cas,  celle  de  sous-louer 
et  de  renouveler  les  baux  des  divers  locataires. 
Duv.,  377.  Dur.,  17,  93.  Trib.  de  la  Seine, 
7«ch.,  -10  mars  1830. 

257.  Au  surplus,  les  termes  dans  lesquels  la 
défense  céder  le  bail  est  conçue,  peuvent  s'ap- 
pliquer même  à  une  sous-location  partielle.  C'est 
ainsi  qu'il  a  élé  jugé  que  la  défense  de  céder  le 
bail  d'un  appartement  entraînait  celle  d'en  céder 
ou  sous-louer  une  partie,  parce  que  des  termes 
de  l'acte  et  de  l'inspection  des  lieux,  il  résultait 
que  telle  avait  été  l'intention  des  parties  (Paris, 
28  mars  1829). 

258.  Jugé  encore  que  la  défense  faite  au  loca- 
taire de  céder  son  droit  au  bail,  en  tout  ou  en 
partie,  emportait  interdiction  de  sous-louer  une 
portion  des  objets  (Paris,  28  août  1824,  et  24fév. 
1825.  Contr.  .\miens,  24  mai  1  Si  7. Mais  ces  dé- 
cisions ne  doivent  pas  tirer  à  conséquence.  Elles 
sont  nées  de  l'obscurité  des  actes. 

259.  Maintenant,  pour  en  venir  à  l'exécution 
de  la  défense  de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail, 
en  tout  ou  en  partie,  autorisée  par  la  loi,  nous 
dirons  que  cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 
Civ.  1717. 

Ces  termes  ne  sont  pas  équivoques.  Par  suite 
du  pouvoir  que  s'étaient  arrogé  les  tribunaux  de 
modifier  les  conditions  résolutoires,  la  clause  pro- 
hibitive de  sous-location  ou  de  ce.?sion  de  bail 
restait  souvent  sans  exécution,  sous  le  prétexte 
de  considérations  plus  ou  moins  favorables  (V. 
Poth.,  284).  On  a  voulu  faire  cesser  cet  état  de 
choses. 

260  Cependant  il  a  été  jugé  que,  bien  qu'il 
soit  dit  dans  un  bail  que  le  preneur  ne  pourra 
sous-louer  .sans  le  consentement  exprès  et  par 
écrit  du  bailleur,  les  juges  peuvent,  interprétant 
le  contrat,  décider  que  ce  n'est  là,  d'après  la  vo- 
lonté des  parties,  qu'une  stipulaliofi  de  pur  style 
qui  les  a  laissées  dans  les  termes  du  commun,  à 
l'effet  de  parvenir,  par  tous  les  moyens  ordi- 
naires, à  la  preuve  d'un  consentement  non  équi- 
voque donné  par  le  bailleur  à  la  sous-location  ;  et 
spécialement  que  lu  sous-location  doit  être  main- 
tenue s'il  résulte  d'un  commencement  de  ^yreuve 


par  écrit,  accompagné  de  circonstances  graves, 
précises  et   concordantes,    que  le  bailleur  y   a 

donné  son  consentement.  Cass.,  19  juin  1839. ' 

V.  Clause  de  style. 

261.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  preneur  sous- 
loue,  nonobstant  une  clause  du  bail  qui  lui  inter- 
dit de  sous-louer,  le  bailleur  peut  demander  la 
résiliation  dubail.  La  jurisprudence  est  constante 
sur  ce  point. 

262.  En  vain  le  fermier  prétendrait  que,  ne 
pouvant  faire  valoir  tous  les  biens  par  lui-même 
il  a  le  droit  d'en  sous-louer  une  partie.  La  juris- 
prudence ne  pourrait,  sous  ce  prétexte,  autori- 
ser l'infraction  d'une  clause  que  la  loi  déclare 
être  de  rigueur.  Duv.,  369.  Cass.,  1  2  mai  1 S I  7. 

263.  Jugé  même  qu'il  y  avait  infraction  à  la 
clause  prohibitive  de  sous-louer,  dans  le  fait  du 
preneur  d'avoir  maintenu  des  tiers  qui,  au  mo- 
ment du  bail ,  jouissaient  de  la  chose  louée 
moyennant  une  redevance.  Colmar,  IG  août 
1816. 

264.  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  clause  qui 
défend  au  locataire  de  céder  son  bail  n'est  pas 
rigoureusement  obligatoire,  dans  la  double  cir- 
constance où  c'est  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce qui  a  donné  à  bail  les  lieux  où  ce  fonds 
est  établi,  et  où  il  résulte  du  bail  même  que  l'ac- 
quéreur a  la  faculté  de  céder  le  fonds  de  com- 
merce. Paris,  16  fév.  1822.  —  Cette  décision 
est  néanmoins  critiquée  par  Duvergier,  365. 

263.  Quoique  la  faculté  de  sous-louer  soit  in- 
terdite par  le  bail,  le  locataire  peut,  en  cessant 
d'habiter  personnellement  dans  la  maison  louée, 
la  faire  habiter  par  des  domestiques  ou  des  por- 
.sonnes  de  confiance.  En  effet,  dès  qu'il  ne  sous- 
loue  pas  ou  qu'il  ne  cède  pas  son  bail,  il  n'y  a  pas 
infraction  à  la  loi  du  contrat.  Duv.,  366.  Bord 
njanv.  1826.  ' 

266.  Mais  pourrait-il  permettre  à  des  tiers 
d'occuper  gratuitement  les  lieux?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  La  clause  serait  alors  véritablement  élu- 
dée; car  il  est  évident  que  les  lieux  seraient 
occupés  par  un  autre  que  par  le  preneur.  Ce  se- 
rait d'ailleurs  ouvrir  la  porte  aux  .sous-locations 
ou  cessions  frauduleu.ses.  Duv.,  367. 

267.  Ce  n'est  pas  tout  :  malgré  la  défense  de 
sous-louer  ou  de  céder,  le  preneur  d'un  immeuble 
qui,  au  moment  du  bail,  est  exploité  par  des  mé- 
tayers ou  colons  partiaires,  peut  les  conserver 
ouïes  changer  à  son  gré.  Il  peut  même  en  établir, 
quoiqu'il  n'y  en  eût  pas  antérieurement  dans  le 
fonds,  s'il  résulte  des  circonstances  que  le  pre- 
neur ne  se  proposait  pas  de  cultiver  par  ses 
mains,  et  qu'il  avait  l'intention  de  confier  l'ex- 
ploitation à  des  colons  partiaires. 

Quello  que  soit,  en  effet,  la  rigueur  de  la 
clause  prohibitive,  on  doit  ici,  comme  en  toute 
autre  matière,  rechercher  quelle  a  été  dans  l'in- 
tention des  parties  son  véritable  sens;  et  s'il  de- 
vient évident  qu'elles  n'ont  pas  entendu  interdire 
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l'exploitation  de  métayers  ou  do  colons  partiai- 
ros,  on  doit  lui  permettre  d'employer  ce  mode 
de  culture  Cela  ne  devrait  faire  aucune  dilH- 
culté,  surtout  si,  au  moment  du  bail,  le  fonds 
était  exploité  par  des  colons  ou  métayers.  Dur., 
il,  87.  Duv.,   369. 

268.  Ij"  Enfin,  y  a-l-il  cession  de  bail,  lors- 
qu'un fermier  s'a.ssocie  un  tiers  pour  l'exploita- 
tion en  commun  de  la  chose  louée  avec  condition 
que  les  contractants  partageront  par  moitié  les 
bénéfices  de  l'entreprise? 

La  négative  a  été  jugée  par  la  cour  de  cassa- 
tion le  -24  déc.  1821,  attendu  que  le  contrat  de 
sous-bail,  comme  celui  de  cession  de  bail,  sup- 
pose de  la  part  du  sous-bailleur  ou  cédant  un 
abandon  au  profit  du  sous-preneur  ou  cessiou- 
naire,  de  la  jouissance  exclusive  de  tout  ou 
partie  de  la  chose  tenue  à  bail,  moyennant  un 
prix  quelconque  que  celui-ci  doit  payer  au  pre- 
mier, et  qu'un  pareil  abandon  ne  se  rencontre 
pas  ici.  —  Nous  reviendrons  sur  ce  point 
V"  Transporl  de  bail. 

269.  Hemarquez  que,  bien  que  la  clause  pro- 
hibitive de  céder  ou  de  sous  louer  soit  de  rigueur, 
la  résolution  du  bail  ne  s'opère  pas  de  plein 
droit,  mais  qu'elle  doit  être  demandée  aux  tri- 
bunaux, qui  ont  toujours  le  droit  de  vérifier  le 
fait  de  l'infraction  et  d'apprécier  à  cet  égard  les 
circonstances.  De  là  l'on  décide  : 

270.  1°  Uue  la  défense  de  céder  ou  sous- 
louer  n'est  pas  enfreinte,  lorsque  la  cession  ou 
sous-location  n'a  pas  été  e.xécutee.  Poth.,  342. 
Toull.,  6,  83o.  Duv.,  370. 

271.  2"  Qu'il  n'y  a  plus  lieu  non  plus  de  pro- 
noncer la  résolution  du  bail  pour  contravention  a 
la  défense  de  sous-louer  lorsque  la  demande  n'en  a 
été  formée  qu'après  la  résolution  du  sous-bail,  et 
alors  surtout  que  le  bailleur  ne  peut  alléguer  au- 
cun préjudice  résultant  de  la  sous-location.  Duv. 
Cass.,  13  déc.  18-/0.  .\miens,  4  juin  1836. 

272.  3"  Qu'il  en  est  de  même  si  le  locataire 
déclare  qu'il  est  prêt  à  expulser  le  sous-localaire 
et  à  occuper  les  lieux  par  lui-même,  la  réalisa- 
tion de  celte  offre  désintéressant  sullisammeut  le 
bailleur.  Duv.,  ib.  Lyon,  16  déc.  182a,et6juin 
1821.  Bruxelles,  23  mars  1836. 

273.  Il  y  aurait  un  moyen  de  prévenir  toutes 
ces  espèces  de  fins  de  non  recevoir  :  ce  serait  de 
stipuler  que  la  résolution  du  bail  aurait  lieu, 
même  dans  le  cas  où,  avant  la  demande  qui  se- 
rait formée  à  ce  sujet  par  le  bailleur,  le  sous-bail 
aurait  été  résdié,  et  que  le  bailleur  n'en  aurait 
supporté  aucun  préjudice.  Mais  il  faut  qu'une 
convention  si  rigoureuse  ait  été  dans  l'inïenliou 
des  parties,  et  (ju'elles  l'aient  exprimée  dans 
le  bail. 

274.  L'approbation  même  tacite  quele  bailleur 
aurait  donnée  à  la  sous-location  ou  à  la  cession, 
le  rendrait  certainement  non  rccevable  à  deman- 
der la  résiliation  contre  le  preneur.  Duv.,  372. 
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2~o.  Par  exemple,  le  bailleur  qui  aurait  reçu 
directement  du  sous-fermier  ou  du  ccssionnaire, 
le  prix  du  bail,  serait  censé  avoir  consenti  à  la 
cession  ou  à  la  sous-location.  Duv.,  ib.  Purlem. 
de  Dijon.  29  mars  1612(Uouvot,  \°  Bail  a  ferme, 
([uest.  13).  Arg.  Lyon,  16  déc.  1823.  Trib.  de 
la  Seine,  o''  ch.,  14  mai  1733. 

270.  Par  exemple  encore,  si  le  bailleur,  pro- 
fitant du  bénéfice  de  l'art.  2102  Civ.,  s'était  fait 
payer,  sur  le  prix  des  cho.ses  garnissant  la  mai- 
.son  louée,  tout  ce  qui  était  échu  et  tout  ce  qui 
était  à  échoir;  les  autres  créanciers  du  preneur 
pourraient  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour 
tout  le  temps  (\u'\  resterait  à  courir,  nonobstant 
la  clause  prohibitive  de  sous-louer.  Delv.,  3,  192, 
n.  Tropl.,  Ilypotk.,  1o;5.  Dur.,  17,  89.  Duv.,ib. 
— V.  Prioilége. 

277.  Lorsque  le  bailleur  qui  a  interdit  au  pre- 
neur de  .sous-louer,  consent  néanmoins  a  un  sous- 
bail,  est-il  censé  renoncer  au  bénéfice  de  la  clause 
prohibitive  à  l'égard  de  ceux  auxquels  le  sous- 
locataire  voudrait,  a  son  tour,  sous-louer  la  chose, 
lorsque,  d'ailleurs,  le  sous-bail  garde  le  silence  à 
ce  sujet?  Jugé  négativement  par  la  cour  de  Paris, 
le  19  nov.  1821,  par  le  motif  que  le  consente- 
ment don  né  par  le  bailleur  a  la  sous-location,  n'a 
pour  objet  que  cette  sous-location,  et  laisse  sub- 
sister, dans  toute  sa  force,  quant  aux  baux  ulté- 
rieurs, la  prohibition  de  sous-louer  contenue  au 
bail  principal. 

278.  Mais  le  sous-lo.-ataire  pourrait-il  être  re- 
levé de  la  défense  de  sous-louer  imposée  par  le 
bail  principal,  sans  le  consentement  du  premier 
locataire  qui  n'aurait  pas  relevé  la  même  défense 
eu  sous-loiiant?  Nous  avons  vu  juger  l'allirmative 
au  tribunal  de  la  Seine,  0"=  ch.,  le  4  mai  1824;  et 
celte  opinion  peut  s'appuyer  sur  ce  que  la  prohi- 
bition est  toute  dans  l'intérêt  de  celui  qui  l'a 
stipulée  et  qui  peut  y  renoncer  quand  bon  lui 
semble. 

§  10.  —  Des  nbli(jnfii)ns  du  bailleiv. 

279.  Les  obligations  du  bailleur,  résultant  de 
la  nature  seule  du  contrat,  sont  : 

1»  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 

2"  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 

3"  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pen- 
dant la  durée  du  bail.  Civ.  1719. 

280.  Outre  ces  obligations,  le  bailleur  est  tenu 
de  celles  qui  résujlent  des  stipulations  particu- 
lières du  contrat.  Même  art.  Poth.,  o3  ets.  Duv., 
1,  272.  Dur.,  17,  60.  Dali.,  9,  913. 

281.  Reprenons  successivement  chacune  des 
obligations  qui  ont  été  enumérées  plus  haut. 

.Art.  1"".  —  Dr  l'obligation  de  licrer  la  chose  au 
preneur. 


282.  En  général,  cettj  obligation  est  soumise 
aux  mêmes  règles  que  celle  du  vendeur  pour  la 
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délivrance  de  la  chose  vendue.  Cependant  elle  a 
aussi  des  règles  spéciales.  Duv.,  273. 

Nous  allons  expliquer  les  unes  et  les  autres. 

283.  Et  d'abord,  la  chose  doit  être  délivrée 
avec  tous  ses  accessoires  (Arg.  Civ.  4  018),  sur- 
tout avec  ceux  qui  la  rendent  propre  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée.  Poth.,  54.  Duv.,  273. 
Dur.,  ib. 

284.  Peut-elle  être  délivrée  partiellement,  sup- 
posé que  le  bailleur  soit  décédé  et  ait  laissé  plu- 
sieurs héritiers?  Non  ;  et  l'un  de  ces  héritiers  ne 
serait  point  admis  à  offrir  sa  part  indivise  ou 
même  celle  qu'il  aurait  reçue  en  partage.  Il  peut 
être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  recours  con- 
tre ses  cohéritiers.  Civ.  ■1221-5".  Poth.,  Obi., 
315.  TouU.,  6,  778.  Duv.,  293.— V.  Divisibilité 
et  indivisibilité  des  obligations. 

283.  Qiiid,  si  dans  le  bail  on  a  donne  au  fonds 
une  contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle 
qu'il  a? — V.  Bail  a  ferme. 

286.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'état  où  se 
trouvait  la  chose  au  moment  du  bail,  qu'elle  doit 
être  délivrée(Civ.  ]  604).  Le  bailleur  doit, à  moins 
de  stipulation  contraire,  la  délivrer  en  bon  état 
de  réparations  de  toute  espèce,  et,  par  consé- 
quent, il  doit  y  faire  même  les  réparations  loca- 
tives  qui  sont  alors  nécessaires.  Civ.  -1720.  Rap- 
port du  tribun  Mouricault.  Dur.,  17,  6t.  Duv., 
278. 

287.  Quant  à  l'époque  et  au  temps  où  doit  se 
faire  la  délivrance,  il  faut  suivre  la  convention 
ou  l'usage  des  lieux.  Poth.,  Louage,  36  et  s. Duv., 
273. 

288.  Notons  seulement  qu'à  Paris,  le  temps  où 
la  délivrance  doit  se  faire  est,  pour  les  maisons, 
le  8  ou  le  ]  3  de  chaque  terme.  Il  y  a  également 
un  temps  réglé  pour  les  biens  ruraux. 

289.  Quand  la  délivrance  sera-t-elle  réputée 
faite?  En  général,  on  doit  se  référer  ici  aux  prin- 
cipes relatifs  à  la  vente  (Civ.  i  603  et  s.).  On  doit 
d'ailleurs  examiner  si  le  bailleur  a  mis  le  preneur 
à  môme  de  jouir  de  la  chose  louée,  pleinement  et 
librement.  Duv.,  276. 

290.  C'est,  au  surplus,  au  bailleur  à  faire  ces- 
ser les  obstacles  que  des  tiers  opposeraient  à  la 
mise  en  possession,  même  par  simple  voie  de  fait, 
et  sans  prétendre  aucun  droit  sur  la  chose  louée. 
L'art.  1723  Civ.,  qui  dispose  en  .sens  contraire, 
n'est  relatif  qu'aux  troubles  survenus  pendant  la 
jouissance  du  preneur.  Duv.,  277.  Cass.,  7  juin 
1837.  Contr.  Nîmes,  26  juin  1806. 

291.  C'est  aux  frais  du  bailleur  que  la  déli- 
vrance de  la  chose  doit  se  faire.  Arg.  Civ.  1 608. 

292.  Par  exemple,  si  on  m'a  loué  une  certaine 
quantité  de  terre,  à  prendre  dans  une  grande 
pièce,  l'arpentage  doit  se  faire  aux  frais  du  bail- 
leur. Poth.,  55.  Duv.,  274. 

293.  De  l'obligation  de  délivrer  imposée  au 
bailleur,  naît  pour  le  preneur  une  action  qu'eu 
droit  romain  on  nommait  actio  conducti  ou  actio 

Tome  II. 


ex  conducto,  action  purement  per.sonnelle,  et  qui 
n'a  point  un  véritable  caractère  de  réalité,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  §  1 .  V.  aussi  ci-après  , 
§13. 

294.  Telles  sont  les  conséquences  de  cette  doc- 
trine :  1°  qu'entre  deux  preneurs  successifs,  la 
préférence  est  due  à  celui  qui  a  été  mis  en  pos- 
session de  bonne  foi,  sans  égard  à  la  date  des 
contrats.  Poth.,  63.  Dali.,  913.  Duv.,  46et283. 
Contr.  Merl.,  Rép.\'°  Bail,  §  6,  9. 

293.  2»  Mais  si  aucun  d'eux  n'est  encore  entré 
en  jouissance,  la  date  des  titres  doit  déterminer 
la  préférence;  pourvu  d'ailleurs  que  cette  date 
soit  certaine.  Poth.  et  Dali.,  ib.  Duv.,  284. 

296.  3»  Quid,  si  l'un  et  l'autre  étaient  porteurs 
d'un  bail  sous  seing  privé,  n'ayant  aucune  date 
certaine?  «  Les  juges,  répond  Duvergier,  283, 
devraient  se  décider  d'après  les  circonstances. 
S'il  n'y  avait  rien  qui  pût  établir  la  fraude  contre 
l'un  des  preneurs,  il  y  aurait  nécessité  de  consi- 
dérer comme  vraies  les  dates  indiquées  dans  les 
actes,  et  d'appliquer  la  règle  énoncée  dans  le 
n»  précédent,  pour  les  cas  où  les  baux  ont  date 
certaine,  c'est-à-dire  de  donner  effet  au  plus  an- 
cien. » 

297.  Il  semblerait  résulter  du  point  dedoctrine 
que  nous  avons  admis  sur  la  nature  de  l'action 
du  preneur,  qu'il  ne  peut  jamais  avoir  droit  qu'à 
desdommageset  intérètsdans  le  cas  où  le  bailleur 
refuse  de  lui  faire  la  délivrance  de  la  chose.  Tou- 
tefois, voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  l'au- 
teur que  nous  venons  de  citer,  47  ; 

«  Il  est  vrai  que,  si  un  bail  consenti  à  un  tiers 
de  bonne  foi,  forme  obstacle  à  l'exécution  d'une 
promesse  antérieure,  le  premiern'a  qu'une  action 
en  dommages-intérêts  contre  le  propriétaire  de 
la  chose.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  point  de  tiers,  dont 
les  droits  modifient  l'effet  de  la  convention,  cha- 
cune des  parties  peut  contraindre  l'autre  à  l'exé- 
cution efïective;  car  ordinairement,  dans  le 
louage  des  choses,  le  fait  auquel  les  contractants 
se  sont  obligés,  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  dont 
l'accomplissement  exige  un  acte  personnel ,  et 
auxquels  s'applique  la  maxime  nemo  potest  cogi 
prœcisè  ad  factum.  Ainsi  le  preneur  pourra  se 
faire  mettre  en  possession  des  lieux  loués,  et  le 
bailleur  pourra  forcer  le  preneur  à  lui  payer  les 
loyers  ou  fermages  pendant  toute  la  durée  du 
bail.  »  A  l'appui  de  cette  opinion,  que  Duvergier 
reproduit,  286,  nous  citerons  Pothier,  66;  le 
Rapp.  du  trib.  Mouricault;  Merlin,  Quest.,  v 
Bail,  §  1";  Dali.,  915  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  7  niv.  an  x. 

298.  Ce  n'est  donc  que  lorsqu'il  y  a  impossi- 
bilité pour  le  bailleur  de  faire  la  délivrance,  que 
le  preneur  peut  se  contenter  de  dommages  et  in- 
térêts. Tel  est  le  cas,  cité  par  M.  Duvergier, 
d'un  bail  antérieur  fait  au  profit  d'une  autre  per- 
sonne. On  peut  encore  prévoir  le  cas  où  le  bail- 
leur n'aurait  pas  eu  le  pouvoir  de  disposer  de  la 
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chose,  celui  ou  il  l'aurait  laissée  périr  par  sa 
faute,  etc.  Duv.,  -287. 

299.  Nous  disons  prt/-  sa  faute;  car,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  de  réclamer  du  bailleur  des  dommages 
et  intérêts,  il  faut  que  le  défaut  de  délivrance  ou 
l'impossibilité  de  l'opérer  puissent  lui  être  attri- 
bués, lui  soient  imputables.  Tel  est  le  principe 
général  (Civ.  M4G  et  s.).  On  peut  argumenter 
de  l'art.  1722,  spécial  pour  celte  matière.  Si 
donc,  pour  reprendre  notre  dernier  e.\eniple,  la 
chose  louée  avait  péri  accidentellement  depuis  le 
contrat,  par  un  incendie,  par  une  expropriation 
pour  cause  d'utililé  publique,  etc.,  il  est  évident 
que  le  bailleur  ne  devrait  pas  de  dommages  et 
intérêts;  il  ne  serait  tenu  que  de  restituer  les 
sommes  qu'il  aurait  reçues  d'avance.  Duv.,  ib. 

300.  Évidemment  le  simple  relard  dans  la  dé- 
livrance, pourvu  toujours  qu'il  soit  imputable  au 
bailleur,  peut  donner  lieu  contre  lui  à  des  dom- 
mages et  intérêts  :  il  peut  même,  suivant  les 
circonstances,  autoriser  le  preneur  à  demander 
la  résiliation  du  bail.  Duv.,  290. 

301.  Par  exemple,  si,  parce  retard,  le  but 
que  se  proposait  le  preneur,  en  louant,  se  trou- 
vait manqué,  la  résiliation  ne  pourrait  faire  dif- 
ficulté. Elle  devrait  être  prononcée,  même  quand 
le  retard  aurait  été  involontaire  etforluit(Argum. 
art.  \  722),  mais  alors  sans  dommages  et  intérêts, 
puisqu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  faute  de  la  part  du 
bailleur  (Civ.  1148).  Delv.,  3,  188.  Duv.,  '290. 
Cass.,  7  nov.  1827. 

302.  Si,  au  moment  de  la  délivrance,  la  chose 
louée  n'était  pas  dans  Tétat  où  elle  était  au  mo- 
ment du  bail,  le  défaut  de  délivrance  pourrait 
être  la  source  d"une  action  eu  dommages  et  inté- 
rêts ou  en  résolution  de  bail,  suivant  les  distinc- 
tions que  nous  avons  établies  sous  les  deux  n"» 
précédents  pour  le  cas  de  simple  retard.  C'est-à- 
dire  qu'il  y  aurait  lieu  d'examiner  si  le  preneur 
eût  voulu  prendre  la  chose  à  loyer  dans  l'état  où 
elle  se  trouve  réduite.  Poth.,  74.  Duv.,  291. 

303.  Les  dommages  et  intérêts,  lorsqu'il  en 
est  dû,  se  règlent,  en  général,  d'après  la  perte 
que  l'inexécution  du  contrat  a  causée  au  loca- 
taire, et  le  gain  ou  profit  dont  elle  l'a  privé.  Civ. 
1 149.  —  V.  Dommages  cl  intérêts. 

304.  Toutefois,  cette  règle  est  susceptible  de 
modifications.  Civ.  4  1 49,  1 1  oO  et  s.  —  V.  Ib. 

305.  On  pourra  consulter  avec  fruit  les  di- 
verses hypothèses  qui  ont  été  i)révues  par  Po- 
thier,  68  et  s. 

Art.  2.  —  De  VofiHijation  /lonr  Ir  hulUeur  d'en- 
tretenir la  chose  louée.  Ileueoi  an  mot  Rép.\ha- 


306.  Le  bailleur  doit  entretenir  la  chose  en 
état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
louée.  Civ.  1719.  Tel  est  le  principe  général. 

Autrement  la  jouissance  du  preneur,  que  le- 
bailleur  est  tenu  d'assurer  ,  serait  impossible  ou 


incomplète.  Poth.,    10G.  Duv.,   294.  Dali.,  9, 
910. 

307.  11  doit  notamment  tenir  le  preneur  clos 
et  couvert  :  ce  qui  emporte  l'obligation  de  faire 
aux  couvertures  les  réi)arations  nécessaires  pour 
qu'il  ne  pleuve  ])as  dans  les  bâtiments;  de  main- 
tenir les  portes  et  fenêtres  en  un  état  tel  que  le 
locataire  et  ses  effets,  le  fermier,  ses  bestiaux, 
ses  grains  et  ses  fourrages  trouvent  dans  les  lieux 
loués  abri  contre  l'intempérie  des  saisons,  et  sû- 
reté contre  toute  agression  étrangère.  L.  15  et 
25,  D.  loc.  cond.  Poth.,  ibid.  Duv.,  295. 

La  plupart  des  baux  contiennent  une  clause 
expresseà  cet  égard  ;  mais  on  voit  qu'elle  est  sur- 
abondante. Duv.,  ib. 

308.  En  gênerai,  le  bailleur  est  obligé  de  faire, 
pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  réparations 
qui  peuvent  devenir  nécessaires  autres  que  les 
locatives  (Civ.  1720).  Celles-ci  sont  à  la  charge 
du  preneur  (1754). 

309.  Ce  qui  a  lieu  dans  le  louage  des  choses 
mobilières,  comme  dans  celui  des  maisons  et 
fermes.  Poth.,  ib.  —  V.  liait  de  meubles. 

310.  Quelles  sont  les  réparations  nécessaires 
qui  sont  à  la  charge  du  bailleur?  Quelles  sont 
celles  qu'on  doit  réputer  locatives?  C'est  ce  que 
nous  expliquerons,  v  Réparations. 

311.  Notons  seulement  qu'on  ne  pourrait  con- 
sidérer, comme  rentrant  dans  l'obligation  qui  est 
imposée  au  propriétaire,  la  réparation  d'un  bâti- 
ment qui  serait  tombé  en  ruine  par  vétusté,  arri- 
vée sans  la  faute  du  propriétaire;  comme  si,  par 
exemple,  l'autorité  administrative  n'avait  pas 
permis  d'en  réparer  les  murs  de  face  donnant 
sur  la  voie  publique.  Nous  l'avons  vu  juger  ainsi 
à  la  cour  de  Paris,  2'  ch.,  en  1839. 

312.  Quoique  les  réparations  laissées  à  la 
charge  du  propriétaire  soient  dites  nécessaires, 
néanmoins  le  preneur  peut  s'opposer  à  ce  qu'il  les 
fasse,  s'il  préfère  subir  la  diminution  de  jouis- 
sance et  les  inconvénients,  suite  des  dégrada- 
tions, que  de  supi)orler  la  gêne  et  l'incommodité 
que  causeraient  les  réparations.  Il  est  maître  de 
sacrifier  son  propre  intérêt,  en  tenant  quitte  le 
bailleur  de  son  obligation  à  cet  égard.  Duv.,  297. 

313.  Il  arrive  quelquefois  que  le  propriétaire 
ne  veut  faire  les  réparations  avant  la  fin  du  bail 
que  {lour  éviter  l'incommodité  qu'elles  lui  cause- 
raient si  elles  se  faisaient,  lorsque  ,  après  l'expi- 
ration du  bail,  il  sera  rentré  dans  sa  maison. 
C'est  alors  surtout  que  le  locataire  peut  être  reçu 
à  empêcher  le  propriétaire  de  faire  les  répara- 
tions. Poth.,  79.  Duv.,  298. 

314.  Cependant,  lorsque  les  réparations  sont 
urgentes,  et  ne  peuvent  être  différées  jusqu'à  la 
fin  du  bail,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque 
incommodité  qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit 
privé,  pendant  qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la 
chose  louée.  Civ.  17  24. 

Alors  l'obligation  du  propriétaire  de  faire  les 
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réparations  nécessaires  se  convertit  en  droit.  Il 
n'est  pas  seulement  tenu  d'exécuter  les  travaux 
sur  la  demande  du  preneur  ;  il  est  autorisé  à  les 
faire,  même  malgré  la  résistance  de  celui-ci.  Duv. , 
297. 

SIS.  Toutefois  remarquez  i"  que,  si  les  répa- 
rations urgentes  durent  plus  de  quarante  jours, 
le  prix  du  bail  est  diminué  a  proportion  du  temps 
et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  le  preneur 
a  été  privé.  Civ.  1724. 

316.  2°  Que  si  les  réparations  sont  de  telle 
nature  qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  est  né- 
cessaire au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille, 
celui-ci  peut  faire  résilier  le  bail.  Même  art. 

317.  Et  cette  dernière  règle  s'applique  néces- 
sairement au  cas  où  les  réparations  et  rétablisse- 
ments que  le  propriétaire  fait  faire  à  sa  maison 
ne  permettent  pas  au  locataire  d'y  pouvoir  de- 
meurer sans  danger.  Desgodets,  465. 

318.  On  doit  l'appliquer  encore  au  cas  où  il 
s'agirait  d'une  usine,  d'une  manufacture  ou  d'un 
héritage  rural,  dont  le  preneur  se  trouverait  privé 
totalement  par  suite  des  réparations  à  faire.  En 
effet,  la  dernière  disposition  de  l'art.  1724  ne 
présente  qu'un  exemple  de  privation  totale,  et  il 
le  fait  par  opposition  avec  celui  qui  est  prévu 
dans  la  prem.ière  disposition.  Il  n'en  résulte  pas 
d'exclusion  pour  tous  les  autres  cas  de  privation 
totale.  Duv.,  301. 

319.  Mais  faut-il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  ré- 
siliation, que  la  privation  totale  ait  eu  lieu  pen- 
dant plus  de  40  jours;  ou  bien  cette  privation 
totale  est-elle  une  circonstance  tellement  grave, 
que,  quelle  que  soit  sa  durée,  elle  puisse  autori- 
ser la  demande  en  résiliation? 

Ce  dernier  parti  est  embrassé  par  Duranton  , 
17,  67,  et  Duvergier,  300;  et  nous  partageons 
leur  opinion.  «  On  doit  entendre,  dit  Duvergier, 
que,  quoique  la  privation  n'ait  pas  duré  40  jours, 
elle  peut  être  une  cause  de  résiliation  du  bail.  Je 
dis  qu'elle  peut  être  une  cause  de  résiliation  ;  car 
si  les  réparations  ont  duré  très-peu  de  jours,  et 
que  le  bailleur  ait  donné  au  preneur  des  moyens 
de  suppléer  au  logement  dont  il  a  été  privé  ;  si, 
en  un  mot,  les  circonstances  atténuent  les  con- 
séquences du  fait,  les  juges  pourront  ne  pas  pro- 
noncer la  résiliation  ;  accorder  seulement  une 
diminution  sur  le  prix ,  ou  même  décider  qu'il 
n'est  dû  aucun  dédommagement.  » 

320.  L'unique  dédommagement  accordé  au 
preneur,  à  raison  des  réparations,  consiste  en 
une  diminution  du  prix,  quand  elles  ont  duré 
plus  de  40  jours  :  il  n'a  point  droit  à  des  domma- 
ges et  intérêts.  Cela  se  fondo  sur  ce  que  l'urgente 
nécessité  des  réparations,  survenue  pendant  le 
bail,  est  un  cas  fortuit  dont  le  bailleur  n'est  point 
re.sponsable.  Duv.,  302. 

321.  Néanmoins,  si  c'était  le  défaut  d'entre- 
tien par  le  bailleur  qui  eût  rendu  nécessaires  les 
réparations,  il  pourrait  être  condamné  à  des  dom- 


mages et  intérêts;  car  alors  il  y  aurait  faute  de 
sa  part.  Delv.,  3,  189,  n.  Duv.,  302. 

322.  Bien  entendu  que,  pour  calculer  la  di- 
minution de  prix  du  loyer,  l'on  doit  remontera 
l'époque  où  les  travaux  ont  commencé,  et  non 
pas  partir  seulement  de  l'expiration  des  40  jours. 
Duv.,  303. 

323.  Observons  1"  que  rien  n'empêche  que  les 
réparations  qui  concernent  le  propriétaire  soient 
mises  à  la  charge  du  preneur.  Cette  charge  est 
alors  considérée  comme  une  augmentation  du 
prix  du  bail.  V.  inf.,  §  17. 

324.  2°  Qu'il  peut  être  d'ailleurs  convenu  que, 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  724,  et 
quels  que  soient  la  durée  et  l'inconvénient  qui 
résultent  des  réparations,  le  preneur  n'aura  droit 
ni  à  une  diminution  de  prix,  ni  de  demander  la 
résolution  du  bail. 

325.  Le  preneur  qui  a  fait  de  son  propre  mou- 
vement des  réparations  que  la  loi  met  à  la  charge 
du  propriétaire,  peut-il  en  exiger  le  rembourse- 
ment de  celui-ci  ? — V.  inf.,%  1 5,  et  Réparations. 

Art.  3.   —  De  Voblifjation  pour  le  bailleur  de 
faire  jouir  paisiblement  le  preneur, 

326.  L'obligation  que  contracte  le  bailleur  à 
ce  sujet  consiste  à  garantir  le  preneur  :  1"  des 
vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  ;  2"  du  trouble 
qui  est  apporté  à  la  jouissance  du  preneur. 

327.  1"  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour 
tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en 
empêchent  l'usage.  Civ.  1721. 

C'est  un  principe  de  tous  les  temps.  V.  Poth., 
109  et  s.  Duv.,  1,  338.  Dur.,  17,  62.  Dali., 
9,  916. 

328.  Notez  ces  termes  qui  en  empêchent  l'u- 
sage. Il  en  résulte  que  le  bailleur  n'est  pas  obligé 
de  garantir  les  vices  qui  rendent  seulement  cet 
usage  moins  commode.  Poth.,  110. 

329.  Mais  faut-il  que  les  vices  que  le  bailleur 
est  obligé  de  garantir  empêchent  entièrement  l'u- 
sage de  la  chose  louée,  comme  l'enseigne  Pothier, 

'  loc.  cit.  ? 

«  Il  est  hors  de  doute,  dit  à  ce  sujet  Duver- 
gier, 339,  que  des  vices  qui,  sans  rendre  l'usage 
de  la  chose  entièrement  impossible  la  diminue- 
raient d'une  manière  grave,  ou  qui  n'affecteraient 
qu'une  portion  de  la  chose  louée  et  n'empêche- 
raient l'usage  que  de  cette  portion,  donneraient 
lieu  à  la  garantie  contre  le  bailleur.  »  L'auteur 
argumente  de  l'art.  1641  Civ.  ;  et  il  s'appuie  sur 
les  opinions  de  Despeisses,  tit.  2,  sect.  3,  §  6, 
et  de  Domat,  liv.  !•='■,  tit.  4,  sect.  3,  8,  qui  pen- 
sent que  le  bailleur  est  tenu  envers  le  preneur, 
à  réparer  tout  le  dommage  qui  lui  arrive  par 
quelque  défaut  de  la  chose,  sans  subordonner 
cette  obligation  à  l'impossibilité  absolue  pour  le 
preneur  de  faire  usage  de  la  chose  louée.  Contr. 
Poth.,  110;  Uépert.,  v  Bail,  §6,  20,  et  Dali., 
916. 
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330.  D'ailleurs  le  vendeur  est  garant  non-seu- 
lement des  vices  qui  se  trouvent  dans  la  chT)se 
qui  a  été  louée  principaliter,  mais  même  de  ceux 
qui  .se  trouveraient  dans  les  choses  acces.soires, 
lorsqu'ils  empêchent  la  jouissance  de  la  chose 
louée.  Poth.,  I  lo. 

331.  Peu  importe  que  le  bailleur  n"ait  pas 
connu  les  vices  lors  du  bail  ;  il  n'en  est  pas  moins 
garant.  Civ.  1721. 

33'2.  Non-seulement  le  bailleur  est  obligé  de 
garantir  des  vices  qui  existaient  au  moment  du 
bail,  mais  même  de  ceux  qui  ne  sont  survenus 
que  depuis.  En  ce  cas,  le  bailleur  diffère  du  ven- 
deur qui  n'est  tenu  que  des  vices  existant  au  mo- 
ment du  contrat    Poth.,  112.  Duv  ,  343. 

333.  Par  exemple,  si  j'ai  donné  à  loyer  une 
maison  à  un  ouvrier  qui  a  besoin  d'un  très-grand 
jour  pour  exécuter  son  art,  et  que  depuis  le  bail 
le  propriétaire  de  la  maison  qui  fait  face  l'ait  tel- 
lement exhaussée  qu'il  ait  ôté  tout  le  jour  à  la 
mienne,  je  suis  garant  de  ce  défaut  de  jour  sur- 
venu depuis  le  bail,  et  le  locataire  est  en  droit 
de  me  demander  la  résolution,  puisque  cette  ob- 
scurité l'empêche  de  jouir  de  la  maison,  qu'il 
n'avait  prise  que  pour  y  exercer  son  art.  Poth., 
113.  Domat,  liv.  1",  tit.  4,  sect.  3,  G.  Du- 
vergier,  309. 

334.  Il  faut  remarquer  que  le  bailleur  n'est 
pas  garant  des  vices  qu'il  a  exceptés  de  la  garan- 
tie par  une  clause  expresse  du  contrat.  Pareille 
clause  n'a  rien  que  de  licite.  Poth.,  114.  Duv., 
343. 

335.  Ni  des  vices  apparents,  que  le  preneur 
a  connus,  ou  qu'il  a  dû  apercevoir  par  l'inspec- 
tion qu'il  a  faite  de  la  chose  louée.  On  j^résume 
qu'il  a  consenti  de  la  prendre  avec  le  vice  dont 
elle  était  atteinte,  et  qu'il  a  calculé  le  prix  du 
bail  en  conséquence.  Poth.,  1l3.  Duv.,  342. 
Colmar,  1  4  nov.  18'2o. 

336.  Quid,  si  les  vices  n'étaient  survenus  qne 
depuis  le  contrat?  Lo  bailleur  n'en  .serait  pas 
moins  garant.  Car  la  chose  louée  est  toujours  aux 
risques  du  bailleur  ;  à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  dans  la  vente.  Poth.,  112.  Duv..  343. 

337.  2»  0"''Dt  à  l'obligation  du  bailleur  de 
n'apporter  aucun  trouble  à  la  jouissance  du  pre- 
neur et  de  le  garantir  de  ceux  qui  pourraient  y 
être  apportés  par  des  tiers,  cette  obligation,  con- 
stamment reconnue,  résulte  aujourd'hui  des  dis- 
positions des  art.  1719  et  suiv.  Civ.  V.  Poth., 
75  et  s. 

338.  Et  d'abord,  le  bailleur  est  tenu  à  la  ga- 
rantie de  ses  faits  personnels;  par  exemple,  s'il 
vend  la  chose  louée  ou  en  passe  un  nouveau  bail 
à  un  tiers,  de  manière  que  le  précèdent  bail  n'ait 
pas  d'exécution  a  défaut  de  date  certaine  ou  de 
mise  en  po.ssession.  Duv.,  305.  V.  siip.  207. 

339.  Par  exemple  encore  si  le  bailleur  veut 
changer  la  forme  de  la  chose  louée  ^Civ.  1723); 
comme  s'il  veut  convertir  une  vigne  en  terre  la- 


bourable, ou  une  terre  labourable  en  bois  ou  en 
prairie  (Poth.,  75.  Duv.,  306);  —  Comme  si, 
s'agissant  d'une  maison,  le  bailleur  voulait  y  faire 
des  changements  qui  en  rendraient  la  jouissance 
moins  commode;  par  exemple,  s'il  la  grevait  de 
quelque  servitude  de  vue  ou  d'égoùt;  s'il  en  bou- 
chait la  vue  par  des  constructions  (L.  23,  §  l""', 
D.  locati.  Poth.,  ib.  Duv.,  309).  —  La  règle  est 
absolue  et  ne  souffre  aucune  exception.  Duv., 
307.  Contr.  Poth.,  loc.  cit. 

340.  Ce  n'est  pas,  au  reste,  un  trouble  que  le 
bailleur  apporte  à  la  jouissance  de  son  fermier, 
lor.squ'il  se  transporte  sur  les  lieux  ou  y  envoie 
quelqu'un  de  sa  part  pour  voir  l'état  dans  lequel 
ils  se  trouvent,  supposé  qu'il  n'y  ait  pas  abus  ; 
pour  y  faire  les  réparations  néces.saires  ou  pour 
les  louer,  avant  l'expiration  du  bail  courant. 
Poth.,  75  et  203.  Duv.,  308. 

341 .  Il  paraît  évident  que  le  bailleur  ne  pour- 
rait faire,  dans  une  de  ses  propriétés  voisines, 
des  constructions  et  changements  qui  nuiraient  à 
la  jouissance  de  la  cho.se  louée;  par  exemple,  en 
diminuant  l'air  ou  le  jour.  En  elîet,  l'on  a  vu  plus 
haut,  333,  que  le  bailleur  serait  garant  d'un  pa- 
reil fait  commis  par  le  voisin  ;  à  plus  forte  raison, 
si  c'est  lui-même  qui  en  est  l'auteur.  Duv.,  309. 

342.  De  même,  si  le  bailleur  n'a  loué  qu'une 
partie  de  la  chose,  il  ne  peut  disposer  de  celle 
qui  est  restée  entre  ses  mains,  de  manière  à  nuire 
à  ses  locataires.  Par  exemple,  après  avoir  loué 
certains  appartements  à  des  locataires  qui  ont  dû 
compter  sur  une  jouissance  paisible,  il  ne  peut 
louer  les  autres  pour  qu'on  y  exerce  une  industrie 
bruyante,  dangereuse  ou  incommode,  qui,  en  un 
mot,  présente  des  inconvénients.  Duv.,  310. 

343.  Par  exemple  encore  il  a  été  jugé  que  la 
location  d'un  appartement,  pour  y  placer  une 
maison  do  jeu ,  autorise  les  autres  locataires  à 
demander  la  résiliation  de  leurs  baux ,  à  raison 
de  l'immoralité,  de  l'incommodité  et  des  dangers 
qui  résultent  d'un  pareil  établissement.  Paris, 
1  I  mars  1826. 

34  4.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  ou- 
vrages ou  réparations  que  le  bailleur  veut  faire  à 
la  ciiose  louée?  —  V.  l'art,  précédent  et  liépara- 
tious. 

345.  Peut-il  être  stipulé  que  le  bailleur  sera 
affranchi  de  la  garantie  de  ses  faits  personnels? 
Le  doute  naît  de  ce  qu'en  matière  de  vente,  toute 
clause  semblable  est  interdite  (Civ.  1628).  0"0' 
qu'il  en  .soit,  il  faut  décider  que  des  restrictions 
peuvent  être  apportées  à  la  jouissance  du  bail, 
pourvu  qu'elles  n'aillent  pas  jusqu'à  priver  com- 
])létement  le  preneur  de  cette  jouis.sance,  eu 
même  temps  (pj'on  exigerait  de  lui  la  continua- 
tion de  ses  obligations.  C'est  ainsi  que  le  bailleur 
peut  se  réserver  une  ])ortion  de.s  fruits  ou  bien 
le  droit  d'envoyer  paître  du  bétail  dans  les  prai- 
ries dépendantes  de  la  ferme  louée.  Poth.,  75. 
Duv.,  312. 
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346.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le 
preneur  du  trouble  que  des  tiers  apportent,  par 
voies  de  fait,  à  sa  jouissance,  sans  prétendre 
d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée  ;  sauf  au 
preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom  personnel. 
C'est  le  trouble  de  fait.  Civ.  1723.  Poth.,  85. 
Duv.,  314.  Nîmes,  26  juin  I82G. 

347.  Peu  importe  que  l'action  contre  les  au- 
teurs du  trouble  de  fait,  soit  inutile,  parce  qu'ils 
sont  inconnus  ou  insolvables.  Le  preneur  n'est 
pas  pour  cela  fondé  à  recourir  contre  le  bailleur. 
Disc.  cons.  d'État.  Duv.,  315.  Contr.  Poth.,  ib. 

348.  Quid,  si  les  voies  de  fait  avaient  causé  la 
perte  totale  ou  ijartielle  de  la  chose  louée?  Les 
droits  respectifs  des  parties  ne  devraient  plus 
être  déterminés  par  l'art.  1725;  mais  il  y  aurait 
lieu,  selon  les  circonstances,  à  résiliation  du  bail 
ou  à  diminution  du  prix,  par  application  de  l'ar- 
ticle 1722.  Duv.,  316. 

349.  Mais  si  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été 
troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  ac- 
tion concernant  la  propriété  du  fonds,  ils  ont 
droit  d'être  indemnisés  par  le  bailleur.  Civ.  1726. 
C'est  le  irowblQ  judiciaire  ou  de  droit.  Poth.,  83. 
Duv.,  313  et  319. 

350.  Alors  le  preneur  peut  se  trouver  dans 
deux  situations  différentes  :  ou  c'est  lui  qui  de- 
mande en  justice  la  réparation  des  voies  de  fait 
qui  ont  été  commises  contre  des  individus  qui 
prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la  chose 
louée  ;  ou  il  a  été  cité  pour  se  voir  condamner  au 
délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette 
chose,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  quelque  servi- 
tude. Dans  les  deux  cas,  il  doit  appeler  le  bail- 
leur en  garantie,  et  doit  être  mis  hors  d'instance, 
s'il  l'exige,  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il 
possède.  Civ.  1727. 

351.  Toutefois,  cette  action  en  garantie  ne 
peut  être  exercée  qu'autant  que  le  preneur  au- 
rait dénoncé  le  trouble  et  l'empêchement  au  pro- 
priétaire. Civ.  1  726. 

352.  A  moins  que  le  preneur  ne  parvînt  à  dé- 
montrer que  le  bailleur  n'avait  aucun  moyen  de 
repousser  le  trouble  ;  en  ce  cas  le  défaut  de  dé- 
nonciation ne  serait  plus  un  obstacle  à  l'action  en 
garantie.  Delv.,  3,  190,  n.  Duv.,  323. 

353.  Peu  importe,  pour  qTi'il  y  ait  lieu  à  la  ga- 
rantie, que  la  cause  du  trouble  soit  antérieure  ou 
postérieure  au  bail  ;  qu'elle  fut  ou  non  ignoiée  du 
bailleur  au  moment  du  bail.  Cette  seconde  cir- 
constance peut  seulement  autoriser  à  modérer  les 
dommages  et  intérêts  dus  au  preneur.  Poth.,  83. 
Duv.,  325  et  327. 

354.  Quid,  si  le  preneur  connaissait  les  causes 
de  l'éviction?  11  paraît  qu'il  faut  décider,  comme 
dans  le  cas  de  vente,  que  celui  qui  contracte  en 
connaissant  les  chances  auxquelles  il  s'expose, 
manifeste  par  là  la  volonté  de  supporter  le  dom- 
mage qui  peut  survenir,  et  qu'il  renonce  tacite- 
ment à  en  demander  la  réparation.  On  devrait  à 


plus  forte  raison  adopter  cette  opinion,  si  les 
causes  d'éviction,  connues  du  prenetir,  étaient 
ignorées  du  bailleur.  Dans  ce  dernier  cas,  la  ga- 
rantie ne  serait  pas  due,  eût-elle  été  formellement 
stipulée,  parce  qu'il  y  aurait  dol  de  la  part  du 
preneur.  Poth.,  84.  Duv.,  328  et  329. 

355.  Les  effets  de  la  garantie  ne  se  bornent 
pas  à  une  diminution  sur  le  prix  du  bail,  comme 
semble  le  supposer  l'art.  1726.  Ils  obligent  in- 
contestablement le  bailleur  à  réparer  tout  le  dom- 
mage qu'éprouve  le  preneur.  Arg.  Civ.  1744  et 
suiv.  Poth.,  92.  Duv.,  322  et  336. 

356.  Comment  se  calcule  la  réduction  sur  le 
prix,  lorsqu'il  y  a  éviction  d'une  partie  de  la 
chose  louée?  Elle  se  détermine  par  la  comparai- 
son de  la  portion  évincée  avec  la  chose  entière. 
V.  Poth.,  94,  et  Duv.,  337. 

357.  Outre  toutes  les  obligations  dont  nous 
venons  de  parler,  et  qui  concernent  le  bailleur, 
la  bonne  foi  l'oblige  encore  à  rembourser  au  pre- 
neur les  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  à  la 
chose.  V.  inf.  §  15. 

§11.  —  Des  oblifjations  du  preneur. 

358.  Quant  aux  obligations  du  preneur,  elles 
consistent  dans  celles  qui  suivent  : 

1°  N'user  de  la  chose  que  suivant  sa  destina- 
tion; 

2"  Jouir  en  bon  père  de  famille; 

3°  Enfin ,  payer  le  prix  du  bail  et  satisfaire  à 
certaines  charges  dont  les  locataires  sont  tenus. 

359.  Nous  allons  reprendre  successivement 
chacune  de  ces  obligations. 

kKï.  \".  —  De  Vohligadon  du  preneur  de  n'user 
de  la  chose  que  suivant  sa  destinai io}i. 

360.  Le  preneur  est  tenu  d'user  de  la  chose 
louée  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  daprès  les 
circonstances,  à  défaut  de  convention.  Civ.  1 728. 

36 i .  «  Ces  circonstances  sont  si  variées,  di- 
sait le  tribunal,  en  examinant  cet  article,  qu'elles 
ne  sont  point  susceptibles  d'être  prévues  par  la 
loi.  Le  législateur  ne  peut  se  dispenser  de  s'en 
rapporter  à  cet  égard  à  la  sagesse  et  à  l'expérience 
des  juges.  » 

362.  Toutefois  la  profession  qu'exerçait  le  lo- 
cataire à  l'époque  du  bail  et  la  destination  que  la 
chose  a  eue  précédemment  ont  toujours  servi  à 
déterminer  l'usage  qu'il  peut  faire  de  la  chose 
louée,  à  défaut  de  convention.  Poth.,  189.  Delv., 
3,  192,  n.  Dur.,  17,  98.  Duv.,  1,396.  Dali.,  9, 
917.  Paris,  18  juin  1835. 

363.  Ainsi,  comme  e.xemple  de  l'influence  de 
la  profession  du  locataire,  si  une  maison  a  été 
louée  à  un  serrurier,  le  bailleur  n'ignorant  point 
que  tel  était  l'état  du  preneur,  il  ne  pourra  em- 
pêcher le  serrurier  d'établir  une  forge  dans  la 
maison  ;  il  ne  le  pourra  quand  même  la  maison 
eût  eu  précédemment  une  autre  destination, 
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comme  si  elle  était  jusqu'alors  occupée  par  un 
boulaiifjer.  Observ.  du  tiiliunat  sur  l'art.  1728. 
Duv.,  396,  n.  Dur.,  ib. 

36  i-.  D'ailleurs,  le  preneur  est  obligé  de  s'abs- 
tenir de  tout  acte  qui ,  .?aiis  être  nécessaire  à 
l'exercice  de  sa  profession  ou  de  ses  fonctions,  est 
incommode  pour  le  bailleur  ou  les  autres  locatai- 
res. Ainsi,  un  clief  militaire  qui  a  seulement  le 
droit  d'avoir  un  planton  dans  l'intérieur,  ne  peut 
pas  y  substituer  une  sentinelle  qu'il  faille  relever 
aux  heures  de  nuit.  (Paris,  B  déc.  1814.)  Un  for- 
geron ne  peut,  sans  nécessité  ni  utilité  pour  lui, 
déplacer  la  forge  qui  existait  lors  de  son  entrée 
dans  les  lieux,  de  manière  à  nuire  aux  autres  lo- 
cataires de  la  maison.  Paris.  18  juin  1833. 

363.  Comme  exemple  de  l'influence  de  la  des- 
tination précédente,  nous  citerons  le  cas  où  une 
maison  dans  laquelle  s'exploitait  une  usine  ou  une 
boutique  est  louée  à  un  homme  qui  exerce  la 
même  profession.  En  ce  cas,  le  locataire  doit  en- 
tretenir l'usine  ou  la  boutique,  sans  pouvoir  l'em- 
ployer a  une  autre  destination.  Poth.,  189.  Duv., 
403.  Paris,  28avr.  18  10.  Rennes,  ITmars  1834. 
Coutr.  Lyon,  26  mai  1824. 

366.  Vice  versd,  si  une  maison  bourgeoise  a 
été  louée  comme  telle,  il  L'est  pas  permis  au  loca- 
taire d'y  établir  une  forge  de  .serrurier,  une  au- 
berge, un  cabaret,  une  maison  de  jeu  ou  de  pros- 
titution. Poth.,  ib.  Dur.,  l7,93.roH//-,  Bourges, 
2  jauv.  1837. 

367.  Encore  moins,  est-il  permis  au  locataire 
d'établir  une  maison  de  jeu  ou  de  prostitution 
dans  un  local  qui  n'avait  pas  reçu  une  semblable 
destination.  Caralors  il  y  aurait  de  plusdommage 
causé.  La  chose  est  évidente.  Poth.,  ib.  Duv., 
40.  Paris,  Il  mars  1826.  Lyon,  6  fév.  1833. 
Cass.,  19  mars  1833.  —V.  inf.  370  etsuiv. 

368.  A  plus  forte  raison,  le  preneur  ne  doit  se 
permettre  de  faire  aucun  changement  à  la  chose 
louée,  excepté  qu'il  s'agis.se  de  ces  légères  modi- 
fications qui  se  font  journellement  par  les  loca- 
taires, et  qui  ont  d'autant  moins  d'inconvénients 
qu'elles  laissent  au  preneur  la  j)Ossibilité  de  ré- 
tablir, à  la  fin  du  bail,  les  choses  dans  leur  pre- 
mier état.  Duv. ,  398  et  399  Lepage,  Lois  bd- 
tim.,  2,  186. 

369.  Remarquez  que  le  principe  qui  oblige  le 
preneur  à  ne  faire  servir  la  chose  louée  qu'a  l'u- 
sage auquel  elle  est  destinée,  semble  devoir  être 
appliqué  avec  moins  de  rigueur  au  preneur  des 
biens  ruraux  qu'au  locataire  de  maisons.  «  Le 
fermier  d'un  domaine  rural,  dit  Duvergier,  403, 
loue  un  capital  nécessaire  au  déveluppement  de 
son  industrie  ;  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un 
appartement  se  procure  un  objet  de  première  né- 
cessité, sans  aucune  pensée  de  spéculation.  Il  est 
donc  naturel  de  permettre  au  premier  tout  ce  qui 
peut  rendre  son  entreprise  profitable.  Les  chan- 
gements et  les  modifications  qui  tendent  a  ac^ 
croître  les  bénéfices  de  rexploitation  ,  étant  des 


moyens  d'atteindre  le  but  de  la  convention,  doi- 
vent être  tolérés  et  même  encouragés.  Le  droit 
du  preneur,  sous  ce  rapport,  ne  s'arrête  qu'au 
moment  où,  par  l'effet  de  ses  travaux,  le  capital 
qui  lui  est  confié  éprouverait  quelque  détériora- 
tion, perdrait  quelque  chose  de  sa  valeur  intrin- 
sè(]ue  ou  de  sa  puissance  productive.  Evidem- 
ment moins  de  faveur  est  due  au  locataire  d'un 
appartement  ou  d'une  maison  :  on  ne  peut  lui  lais- 
ser, pour  satisfaire  des  caprices,  ou  même  pour 
accroître  la  rommodité  de  son  logement,  autant 
de  liberté  (ju'au  fermier.  Cependant,  s'il  s'agissait 
d'un  principal  locataire  qui  eiit  loué  pour  re- 
louer, les  considérations  qui  militent  en  faveur 
du  preneur  d'une  ferme  ne  reprendraient  pas 
toute  leur  force,  mais  elles  ne  seraient  pas  sans 
quelque  influence...  » 

370.  Quand  le  preneur  emploie  la  chose  à  un 
autre  usage  que  celui  auquel  elle  est  destinée,  ou 
dont  il  peut  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur, 
celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  deman- 
der la  résiliation  du  bail.  Civ.  il29. 

371.  Notez  cette  particule  disjonctive  ou.  11 
n'est  pas  besoin,  à  la  rigueur,  pour  autoriser  l'ac- 
tion du  propriétaire,  que  le  dommage  existe; 
mais  l'on  comprend  qu'il  devra,  en  général,  avoir 
mauvaise  grAce  à  se  plaindre,  quand  il  n'articu- 
lera pas  un  préjudice.  Que  serait-ce  si  les  chan- 
gements lui  étaient  évidemment  utiles?  Ce  sera 
aux  tribunaux  qu'il  appartiendra  de  faire  justice 
de  mauvaises  contestations.  V.  Duv.,  400 et  401 . 

372.  Quelles  sont  les  limites  de  l'usage  que  le 
preneur  doit  faire  de  la  chose  louée?  V.  sup.  §  8. 

Art.  2.  —  DeVobligalion  du  preneur  de  jouir  en 
bon  père  de  famille.  Dégradations.  Renvoi  aux 
mois  Incendie  et  Réparations. 

373.  C'est  encore  une  des  obligations  princi- 
pales du  preneur,  d'user  de  la  chose  louée  en  bon 
père  de  famille.  Civ.  ■1728. 

374.  Qu'est-ce  que  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille.' C'est  avoir  le  même  soin ,  pour  conserver 
la  chose  louée,  qu'un  bon  et  soigneux  père  de  fa- 
mille aurait  pour  la  sienne  propre,  en  rejetant 
l'emploi  des  moyens  qui  pourraient  en  multiplier 
actuellement  les  produits,  au  préjudice  des  per- 
sonnes qui  doivent  posséder  après  lui,  au  préju- 
dice surtout  du  fonds.  Poth.,  IPO.Proud.,  Usuf., 
1469.  —  V.  Perc  de  famille. 

373.  Ainsi,  le  fermier  dune  terre  qui,  d'après 
l'usage  de  la  localité,  se  cultive  [lar  soles,  ne  doit 
pas  s'écarter  de  ce  mode,  surtout  s'il  doit  en  ré- 
sulter que  les  terres  se  détériorent ,  s'épui.sent. 
Poth.,  190.  —  V.  Dessolement. 

376.  On  trouvera  d'autres  applications  de  l'o- 
bligation où  est  le  preneur  de  jouir  en  bon  père 
de  famille  sous  les  mots  Bail  a  ferme  et  Bail  à 
loyer. 

377.  Notons  dès  à  présent  que  le  locataire  qui, 
par  des  tapages  violents  et  prolongés ,  porte  at- 
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teinte  au  repos  des  autres  habitants  de  la  maison, 
peut  être  expulsé  comme  ne  remplissant  pas 
l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille.  Bord., 
25  août  1836. 

378.  Du  principe  qui  oblige  le  preneur  de 
jouir  en  bon  père  de  famille,  il  suit  qu'il  est  res- 
ponsable des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arri- 
vent pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'elles  n'ont  pas  eu  lieu  par  sa  faute. 
Civ.  1732. 

379.  C'est  au  preneur,  en  cas  de  difficulté,  à 
prouver  que  la  dégradation  ou  la  perte  a  eu  lieu 
sans  aucune  faute  de  sa  part.  Duv.  ,  1  ,  407 
et  433. 

380.  Un  exemple  bien  notable  de  l'application 
de  cette  règle  se  trouve  dans  l'art.  1733  Civ., 
qui  déclare  le  preneur  responsable  de  l'incendie, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  est  arrivé  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construc- 
tion ,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une 
maison  voisine.  Cette  disposition  exigerait,  d'ail- 
leurs, de  longs  développements  qui  seront  plus 
convenablement  placés  sous  un  article  spécial. — 
V.  Incendie. 

38  I .  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  so- 
lidairement responsables  de  l'incendie,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé 
dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  ou  que  quelques- 
uns  ne  prouvent  qu'il  n'a  pu  commencer  chez  eux. 
Civ.  1734.  —V.  Ib. 

382.  La  responsabilité  du  preneur  n'est  pas 
limitée  aux  dégradations  qui  résultent  de  sa  faute 
personnelle  ;  elle  s'étend  aux  dégradations  et  per- 
tes qui  arrivent  par  le  fait  des  sous-locataires  ou 
des  personnes  de  sa  maison.  Civ.  1 73o. 

383.  Peu  importe  que  le  preneur  ait  sous- 
loué  la  chose  en  entier,  ou  qu'il  ait  cédé  son  bail  : 
il  ne  cesse  pas  d'être  responsable.  Toull. ,  11, 
166.  Duv.,  430. 

384.  Les  personnes  de  sa  maison,  dont  le  pre- 
neur est  responsable ,  sont  non-seulement  sa 
femme  et  ses  enfants ,  ses  domestiques  ou  com- 
mensaux, les  ouvriers  qu'il  emploie,  mais  encore 
ses  hôtes  et  tous  ceux  qu'il  admet  dans  sa  mai- 
son. Toull.,  2,  162.  Duv.,  427.  Dur.,  17,  103. 
—  V.  Responsabilité. 

383.  Le  locataire  d'une  auberge  est-il  res- 
ponsable des  dégradations  causées  par  la  faute  ou 
l'imprudence  des  voyageurs  qui  y  sont  reçus? 

Pothier,  194,  qui  agite  cette  question,  la  ré- 
sout en  distinguant  si  le  dommage  provient  d'un 
incendie  ou  d'un  autre  événement.  \a  premier 
cas ,  cet  auteur  pense  que  l'aubergiste  doit  être 
responsable,  parce  qu'il  eût  pu  prendre  les  pré- 
cautions convenables  pour  prévenir  et  empêcher 
l'incendie.  Au  second  cas,  la  responsabilité  ces- 
serait, s'il  paraissait  que  l'aubergiste  n'a  pu,  d'au- 
cune manière,  prévenir  ni  empêcher  le  dommage. 
Celte  distinction  est  rejetée,  et  avec  raison,  par 
Duvergier,  431 ,  qui  pense  que  le  voyageur  doit 


être  compris  sous  cette  expression  générique, 
jiersonnes  de  la  maison,  dont  parle  l'art    1953 
—  V.  Ib. 

386.  Si  les  dégradations  ont  été  commises  par 
les  tiers,  en  sorte  que  le  preneur  n'eût  pu  les 
prévenir,  il  n'en  est  pas  responsable  :  c'est  un 
fait  de  force  majeure.  Poth.,  193.  Duv.,  438. 

387.  Peu  importerait,  dans  le  cas  précédent, 
que  les  tiers  eussent  agi  par  vengeance  contre  le 
pi'eneur  :  cela  ne  suffirait  pas  pour  le  rendre  res- 
ponsable. Poth.  et  Duv.,  loc.  cit.  Contr.  Domat, 
liv.  1 ,  tit.  4,  sect   2,  6  ;  Despeisses,  etc. 

388.  Toutefois,  et  cela  s'applique  à  tous  les 
cas  de  force  majeure,  le  preneur  est  responsable 
d'un  dommage  que  sa  faute  n'a  point  directement 
causé,  mais  auquel  elle  a  donné  occasion.  C'est 
ainsi  que  la  loi  1 1 ,  D.  loc.  cond.,  §  I ,  décide  que 
le  preneur  est  responsable  de  l'incendie  arrivé  par 
cas  fortuit ,  lorsque ,  malgré  la  défense  faite  au 
bail,  il  avait  introduit  du  feu  dans  les  lieux.  Poth., 
195.  Duv.,  439. 

389.  Il  nous  reste  à  observer  qu'il  y  a  un  cas 
où  le  preneur  n'est  pas  chargé  du  soin  de  conser- 
ver la  chose  qui  lui  est  louée  :  c'est  celui  où  il  y  a 
une  personne  préposée  par  le  bailleur  pour  avoir 
ce  soin  pendant  que  le  preneur  s'en  sert.  Poth 
196. 

390.  Bemarquons  en  terminant  que,  comme 
conséquence  de  l'obligation  de  jouir  en  bon  père 
de  famille,  le  preneur  doit  prévenir  le  bailleur 
1»  de  la  nécessité  des  réparations  qui  sont  à  sa 
charge.  —  V.  Réparations. 

391 .  2»  Des  troubles  qui  peuvent  être  exercés 
par  les  tiers  et  qui  supposeraient  une  prétention 
a  la  propriété.  Civ.  1726.  V.  sup.  239. 

Art.  3.  —  De  l'iihlif/ation  du  preneur  de  payer 
le  prix  du  bail,  et  d'acquitter  les  charges  qui  le 
concernent. 

392.  Enfin,  le  preneur  est  tenu,  comme  obli- 
gation principale,  de  payer  le  prix  du  bail  aux 
termes  convenus.  Civ.  1728.  V.  sup.  §  6. 

393.  Nous  avons  plusieurs  choses  à  examiner. 
Et ,  d'abord ,  le  prix  doit  être  payé  aux  époques 
fixées  par  le  contrat,  et  dans  le  cas  de  silence  des 
parties,  par  les  usages  locaux.  Poth.,  133.  Duv., 
1,  463.  Dali.,  9,918.Vaud.,Z)ro(7rara/,  2,  74. 

394.  Lorsque  le  prix  a  été  réglé,  en  indiquant 
la  somme  due  pour  certaines  périodes,  il  est  clair 
que  cette  somme  devient  exigible  à  l'expiration 
de  chaque  période.  Par  exemple,  celui  qui  a  loué 
à  tant  par  mois,  par  trimestre  ou  par  an,  doit 
p^yer  à  l'échéance  de  chaque  mois ,  de  chaque 
trimestre,  de  chaque  année.  Arg.  Civ.  1738. 
Duv.,  ib. 

395.  .A.  défaut  de  conventions  ou  d'usages  lo- 
caux qui  y  suppléent,  les  loyers  ou  fermages  s'ac- 
quittent annuellement.  Despeisses,  du  Louage, 
sect.  4,  9.  Duv.,  ib.  —  'V.  au  surplus  5a// a 
ferme. 
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396.  Enfin,  lorsqu'on  est  convenu  d'une  seule 
somme  pour  tout  le  temps  du  louage,  elle  doit  être 
payée  à  l'expiration  de  ce  temps.  Poth.,  134. 

397.  C'est  une  question  si  les  paiements  faits 
par  anticipation  par  le  locataire  ou  fermier  au 
bailleur  peuvent  être  ojjposés  aux  tiers? 

Le  doute  peut  venir  de  ce  que  les  sous-loca- 
taires ne  peuvent,  en  général,  opposer  de  pareils 
paiements.  (Giv.  1 7o3.  V.  Sous-bail.)  Mais  il  faut 
remarquer,  dit  TouUier,  7,  81,  que  c'est  ici  une 
disposition  spéciale  fondée  sur  ce  que  les  meubles 
qui  garnissent  la  maison  sont  le  gage  privilégié 
du  propriétaire.  On  ne  peut  donc  étendre  cette 
décision  aux  paiements  anticipés  faits  par  le  lo- 
cataire ou  fermier  principal  au  proprielaire.  Les 
créanciers  de  celui-ci,  n'ayant  aucun  droit  sur  les 
meubles  du  fermier  ou  locataire  de  leur  débiteur, 
ne  peuvent  se  jjiaindre  des  paiements  anticipés 
qui  lui  ont  été  faits,  qu'en  prouvant  qu'ils  l'ont 
été  en  fraude  de  leurs  droits.  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  Grenier,  des  IJyp.,  142  ;  Troplong,  des 
Hyp.,  777  1er;  Duvergier,  du  Louage,  \  ,  464. 
Contr.  Den.,  v  Loyer,  20,  et  Dur.,  17,  163.  V. 
sup.  48  et  50. 

398.  Peu  importe  que  les  paiements  aient  été 
faits  en  exécution  d'une  clause  du  bail,  ou  qu'ils 
l'aient  été  indépendamment  d'une  pareille  clause. 
Dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  le  premier,  ils 
sont  faits  dans  les  limites  des  droits  des  parties; 
et  la  fraude  seule  peut  faire  tomber  les  paiements. 

399 .  Mais  un  débiteur  peut-il  céder  à  un  tiers, 
par  anticipation,  les  loyers  qui  lui  seront  dus,  au 
préjudice  de  .ses  créanciers? 

11  faut  distinguer  :  4»  s'il  s'agit  de  simples 
cvé<incierscftiroyraphaires,qu\  agissent  par  voie 
de  saisie-arrêt,  la  cession  peut  leur  être  opposée. 
Car,  en  règle  générale,  la  délégation  est  un  con- 
trat licite  :  les  créances  à  terme,  comme  les  créan- 
ces actuellement  exigibles ,  peuvent  être  la  ma- 
tière de  ce  contrat,  et  la  loi  ne  fait  aucuue  excep- 
tion par  rapport  aux  fermages  à  échoir.  Rouen, 
28  nov.  1825. 

400.  2»  Quid,  si  ce  sont  des  créanciers  hypo- 
thécaires auxquels,  après  la  vente  de  l'immeuble, 
l'on  veuille  opposer  la  cession  anticipée?  Jugé 
qu'ils  sont  fondés  à  la  contester ,  et  même  elle 
doit  être  déclarée  nulle  sur  leur  demande;  parce 
que  les  intérêts  du  prix  de  l'adjudication  leur 
appartiennent  à  compter  du  jour  où  elle  est  faite, 
comme  accessoire  du  prix  principal  (Arg.  Civ. 
21 66)  ;  et  d'ailleurs  par  analogie  de  l'art.  209  I . 
Cass.,  3  nov.  1813.  Nîmes,  24  août  1819.  Gre- 
nier, 1  42,  paraît  approuver  ces  arrêts.  V.  néan- 
moins en  sens  contraire,  Troplong,  778  bi.-^.  — 
V.  Hypothèque,  Transport. 

401 .  Les  quittances  sous  seing  privé,  quoique 
n'ayant  point  acquis  de  date  certaine ,  peuvent 
être  opposées  par  le  sous-locataire  au  proprié- 
taire. Civ. -1753. 

402.  A  plus  forte  raison,  elles  peuveot  l'être 


par  le  locataire  ou  fermier  aux  créanciers  du  bail- 
leur. Duv. ,46b. — V.  Acte  sous  seing  privé,  §  6. 

403.  Où  le  prix  du  bail  doit-il  être  payé?  Au 
domicile  du  preneur,  si  les  parties  n'ont  pas  fixé 
un  autre  lieu,  si  elles  n'ont  pas  (comme  c'est  l'u- 
sage) arrêté  que  le  payement  sera  fait  au  bailleur 
on  sa  demeure.  Arg.  Civ.  1247.  Poth.,  136. 
Duv.,  466.  —  V.  Payement. 

404.  Les  quittances  de  trois  années  consécu- 
tives établissaient  autrefois  une  présomption  de 
payement  des  années  précédentes,  et  conséquem- 
ment  une  lin  de  non- recevoir  contre  la  demande 
du  bailleur.  (Jue  doit-on  décider  aujourd'hui? — 
V.  Arrérages,  30. 

405.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail  par  écrit,  De- 
nisart  dit  que  l'usage,  à  Paris,  est  que  le  locataire 
qui  a  délogé  au  vu  et  su  du  propriétaire  soit  cru 
du  payement  des  loyers,  aussitôt  après  qu'il  est 
sorti,  sans  attendre  le  temps  de  la  prescription. 
Mais  cet  usage  ne  nous  paraîtrait  pas  avoir  un 
fondement  solide.  Que  le  déménagement,  dans 
les  circonstances  dont  il  est  question,  soit  une 
présomption  ou  plutôt  un  indice  de  payement , 
nous  l'admettrons  volontiers;  mais  encore  faut-il 
que  les  présomptions  soient  admissibles  pour  éta- 
blir le  payement,  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'agisse 
pas  de  plus  de  130  fr.  Aussi  Poth.,  187,  atteste- 
t-il  que  l'usage  dontparle  Denisart  n'est  pas  suivi 
en  province. 

406.  Enfin,  une  autre  fin  de  uou-recevoir  éta- 
blie contre  la  demande  en  payement  de  loyers  ou 
fermages,  est  celle  de  la  prescription  de  cinq  ans. 
Civ.  2277.  —  V.  Prescription. 

407.  Un  privilège  est  accordé  au  bailleur  sur 
les  meubles  du  preneur  et  sur  les  fruits  de  la 
chose  louée.  —  V.  Privilège. 

408.  La  contrainte  par  corps  peut  être  exer- 
cée contre  les  fermiers,  lorsqu'elle  a  été  stipulée. 
Civ.  2062.  — V.  Contrainte  par  corps. 

409.  Les  frais  de  payement  sont  à  la  charge 
du  preneur.  Arg.  Civ.  1248.  —  Y .*()uittance. 

410.  Quant  aux  diarges  réelles  qui  pèsent  sur 
la  chose  louée,  et  qui  doivent  être  supportées  par 
le  preneur,  nous  citerons  la  contribution  ])erson- 
uelle,  laquelle  néanmoins  peut  devenir  exigible 
directement  contre  le  bailleur  qui  n'a  qu'un  re- 
cours contre  le  preneur.  —  V.  Contributions  pu- 
bliques. 

41  1 .  Jugé  à  cet  égard  que  le  propriétaire  qui 
a  payé  la  contribution  per.sonnelle,  peut  en  ré- 
clamer la  restitution  du  locataire ,  quoiqu'il  ait 
reçu  pendant  plusieurs  années  le  montant  des 
loyers  sans  faire  de  réserves,  et  quoique  le  bail 
ne  mette  point  l'impôt  à  la  charge  du  locataire. 
Cass. ,26  oct.  1814. 

412.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  donner  à  cette 
dernière  solution  une  portée  qu'elle  n'a  pas. 
«  Lorsqu'il  y  a  un  bail  écrit, dit  Duvergier,  349, 
et  que  le  locataire  ne  prend  pas  la  précaution  d'y 
insérer  une  clause  expresse,  qui  l'affraachisse  de 
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l'impôt  personnel,  il  ne  peut  soutenir  que,  par 
une  convention  tacite,  le  propriétaire  a  pris  l'en- 
gagement de  l'acquitter.  Si  le  bail  est  verbal , 
le  fait  du  propriétaire  qui  reçoit  plusieurs  termes, 
sans  exiger  le  remboursement  de  la  contribution 
personnelle  qu'il  a  payée,  manifeste  suffisamment 
l'existence  d'une  stipulation  par  laquelle  cette 
contribution  a  été  mise  à  sa  charge.  Cela  doit  être 
d'autant  plus  facilement  admis  que  la  stipulation 
est  en  effet  très-fréquente.  » 

4i  3.  Quant  à  la  contribution  foncière,  les  fer- 
miers ou  locataires  sont  seulement  tenus  d'en 
faire  l'avance,  sauf  à  la  retenir  sur  le  prix  de  leurs 
loyersou fermages,  à  moinsqu'ils  n'en  soientchar- 
gés  par  le  bail.  L.  3  frim.  an  vu,  art.   147. 

C'est-a-dire  que  les  fermiers  ou  locataires  sont 
directement  tenus  envers  le  fisc,  sauf  leur  re- 
cours contre  le  bailleur.  Duv.,  347. 

414.  Le  preneur  qui  a  ainsi  fait  l'avance  de  la 
contribution  foncière  peut-il  en  réclamer  immé- 
diatement le  remboursement  du  bailleur,  ou  bien 
est-il  seulement  autorisé  à  imputer  sur  le  terme 
prochain  la  somme  qu'il  a  versée? 

Cette  question  est  controversée.  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  pensons  que  l'on  doit  adopter  le  se- 
cond parti,  et  que  cette  opinion  résulte  suffisam- 
ment des  termes  de  l'art,  i  47  ci-dessus  transcrit, 
et  dans  lequel  on  lit  que  «  les  propriétaires  se- 
ront tenus  de  recevoir  le  montant  des  quittances 
de  cette  contribution  pour  comptant  sur  le  prix 
des  fermages  ou  loyers.  »  Duv.,  348.  Contr.  Du- 
ranton,  17,  76. 

415.  Il  est  évident  que  les  parties  peuvent, 
par  le  bail,  modifier  ces  dispositions  législatives. 
Ainsi,  le  preneur  peut  être  chargé  de  supporter 
définitivement  la  contribution  foncière;  on  peut 
laisser  à  la  charge  du  propriétaire  toutes  les 
autres.  Mais  ces  conventions  ne  peuvent  porter 
atteinte  à  l'action  du  fisc,  t»elle  qu'elle  est  établie 
par  la  loi. 

416.  Lorsque,  par  une  clause  expresse,  la 
contribution  foncière  est  mise  à  la  charge  du  fer- 
mier, les  variations  qui  surviennent  chaque  an- 
née dans  la  quotité  ne  regardant  que  lui,  il  doit 
subir  l'augmentation,  comme  il  profite  du  dégrè- 
vement. Cela  ne  peut  faire  de  difficulté.  Duv., 
341.  Dur.,  17,  77. 

417.  Mais  le  preneur  ne  serait  pas  tenu  de 
supporter  les  contril)utions  extraordinaires,  les 
emprunts  forcés  qui  seraient  imposés  dans  le 
cours  du  bail.  Ce  sont  les  charges  de  la  propriété 
et  non  des  fruits.  La  clause  qui  mettrait  à  la 
charge  du  preneur  les  impôts  existants,  et  même 
ceux  qui  seraient  établis  à  l'avenir,  ne  suffirait 
pas  pour  l'obliger  à  payer  ces  sortes  de  contribu- 
tions (Duv.,  332.  Dur.,  77).  Cependant  Duver- 
gier  remarque  que.  presque  toujours,  les  lois 
mêmes  qui  créent  un  impôt  extraordinaire  déter- 
minent la  proportion  dans  laquelle  les  proprié- 
taires et  les  fermiers  doivent  concourir  au  paye- 
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ment.  Il  cite  comme  exemple  la  loi  du  4  brum. 
an  IV,  le  décr.  du  9  janv.  1814,  l'avis  du  cons. 
d'État  du  29  dud.  [et  en  Belgique  l'emprunt  forcé 
de  1831.] 

418.  —  En  outre,  le  preneur  est  tenu  d'exé- 
cuter les  charges  de  son  bail,  qui  lui  imposent 
.soit  de  faire  des  voitures  de  matériaux  pour  les 
grosses  réparations,  soit  toute  autre  corvée  ou 
prestation.  Poth.,  203. 

419.  Le  locataire  d'une  maison  est  obligé  de 
la  laisser  visiter  par  les  personnes  qui  veulent 
l'acheter  ou  la  louer,  et  qui  sont  présentées  par 
le  propriétaire,  ou  ont  son  autorisation.  V.  sup. 
340. 

420.  Quand  le  propriétaire  habite  sa  maison, 
c'est  sur  lui,  et  non  sur  le  locataire,  que  tombe 
la  charge  du  balayage,  le  locataire  habitàt-il  le 
rez-de-chaussée.  Cass.,  13  nov.  1834. 

42  I .  Les  propriétaires  des  maisons  sur  la  voie 
publique  peuvent  être  poursuivis  personnellement 
pourdéfautde  balayage parleurslocataires.  Cass., 
13  fév.  1834. 

§  12. — De  la  cessation  et  résolution  du  bail.  Ren- 
voi aux  mots  CONGÉ,  RÉSILIATION  DE  BAIL. 

422.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expira- 
tion du  terme  fixé  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé  (Civ. 
1737).  En  effet,  la  convention  doit,  sur  ce  point, 
comme  sur  tous  les  autres,  faire  la  loi  des  parties. 

423.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des 
parties  doit  donner  congé  à  l'autre  en  observant 
les  délais  fixés  par  les  usagesdeslieux.Civ.  1  736. 

424.  II  faut  néanmoins  étendre  cette  disposi- 
tion au  cas  même  où  le  bail  a  été  fait  par  écrit, 
soit  qu'il  garde  le  silence  sur  sa  durée  (Dur.,  17, 
116.  Duv.,  1,  483  et  486),  soit  que  cette  durée 
ayant  été  fixée  se  compose  de  diverses  périodes 
à  chacune  desquelles  l'une  des  parties  ou  toutes 
deux  aient  droit  de  faire  cesser  le  bail  en  s'aver- 
tissant  réciproquement  d'avance ,  par  exemple, 
s'il  a  été  fait  pour  trois,  six  ou  neuf  années.  — 
V.  Congé. 

425.  D'un  autre  côté,  quoique  le  bail  ait  été 
fait  verbalement,  il 'peut  se  faire  qu'il  y  ait  eu 
convention  sur  sa  durée.  Or,  si  cette  convention 
peut  être  prouvée,  il  n'y  a  plus  lieu  de  donner 
congé.  Dur.  et  Duv.,  ib. 

426.  S'il  s'agit  d'héritages  ruraux,  le  bail, 
quoique  fait  verbalement,  cesse  aussi  de  plein 
droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est 
censé  fait.  Civ.  1773.  — V.  Conifé. 

427.  Quelquefois  le  bail  prend  fin  par  des 
causes  indépendantes  de  la  volonté  des  parties  ; 
ainsi,  par  l'effet  de  la  consolidation,  par  la  réu- 
nion en  une  même  personne  de  la  qualité  de 
propriétaire  ou  d'usufruitier,  et  de  la  qualité  de 
preneur.  Poth.,  310.  Duv.,  314. 

428.  A  cet  égard,  l'on  décide  que  le  preneur, 
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à  qui  est  légué  rusufruit  delà  chose  louée,  a  droit 
de  réclamer  de  l'héritier  du  testateur  les  frais  de 
culture.  Poth.,  310  et  311.  Duv.,  514.  Proud., 
Usuf.,  368. 

429.  La  mort  du  bailleur  ni  celle  du  preneur 
ne  mettent  fin  au  bail  (Giv.  1742),  à  moins  de 
stipulation  contraire. 

Ceci  est  contraire  à  une  ancienne  maxime  : 
mort  et  mariage  rompent  louage,  consacrée  ex- 
pressément par  l'art.  204  de  la  coul.  de  Lor- 
raine, mais  depuis  longtemps  abandonnée  comme 
contraire  aux  principes.  —  V.  Loisel,  Instit. 
coût.,  liv.  3,  tit.  6,  regl.  3,  et  notes  de  De- 
laurière. 

430.  Si  le  bail  avait  été  stipulé  pour  aussi 
longtemps  qu'il  plairait,'^soit  au  bailleur,  soit  au 
preneur,  il  ne  finirait  qu'à  sa  mort.  L.  4,  D. 
loc.  Poth.,  317.  Duv.,  517.   V.  sup.  86. 

43 1 .  La  perte  totale  de  la  chose  louée  arrivée 
par  cas  fortuit,  entraîne  la  résolution  du  bail. 
Civ.  1722  et  1751. 

432.  Que  doit-on  entendre  par  cas  fortuit? 
—  V.  Cas  fortuit,  Réparations. 

433.  Notez  que,  dans  ce  cas,  il  n'est  au  pou- 
voir ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des  parties,  de  s'op- 
poser à  la  résolution.  En  vain  le  bailleur  offrirait 
au  preneur  de  reconstruire  la  chose,  ou  de  lui  eu 
donner  une  autre  semblable.  De  son  côté,  le  pre- 
neur ne  pourrait  exiger  la  reconstruction  ou  le 
remplacement  de  la  chose  louée.  Duv.,  521 . 

434.  Si  la  perte  n'est  que  partielle,  elle  auto- 
rise le  preneur  à  demander,  suivant  les  circon- 
stances, soit  une  diminution  du  prix,  soit  la  ré- 
siliation du  contrat.  Civ.  1722. 

435.  Le  preneur  :  car,  à  lui  seul  appartient 
l'option  entre  ces  deux  partis.  Tellement  que  s'il 
préfère  par  exemple,  une  diminution  du  prix,  le 
bailleur  ne  peut  empêcher  qu'elle  lui  soit  accor- 
dée, en  offrant  de  résilier  le  bail.  Duv.,  522. 
Cass.,  23  juin.  1827. 

436.  Mais  le  preneur  ne  peut  exiger  autre 
chose  que  cette  option  ;  il  ne  peut  demander  que 
le  bailleur  fasse  des  réparations  a  la  partie  de  la 
chose  qui  n'a  point  péri,  afin  de  rendre  possible 
la  continuation  du  bail.  Duv.,  ib. 

437.  Quid,  si  l'événement  qui  enlève  au  bail- 
leur une  partie  de  sa  chose,  ne  constitue  pas 
pour  lui  une  perte  sans  dédommagement  ?  Du  ver- 
gier,  523,  est  d'avis  qu'alors  le  preneur  a  le  droit 
d'exiger  que  le  bailleur  fasse  à  la  partie  qu'il 
conserve  les  travaux  nécessaires  pour  que  sa 
jouissance  continue.  Il  s'appuie  sur  un  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Paris  du  12  fév.  1833,  qui  ap- 
plique cette  opinion  au  cas  d'expropriation  pour 
utilité  publique  de  partie  d'un  immeuble,  et 
dans  les  motifs  duquel  arrêt  on  lit  ce  qui  suit  : 
«  L'analogie  n'est  pas  complète  entre  la  destruc- 
tion par  cas  fortuit  de  la  chose  louée,  et  la  dé- 
possession  d'une  portion  d'immeuble  pour  cause, 
d'utilité  publique  ;  puisque,  dans  ce  dernier  cas, 


le  propriétaire  reçoit  une  indemnité  qui  se  base 
tout  à  la  fois  sur  la  valeur  de  la  portion  enlevée, 
et  sur  les  travaux  à  faire  pour  continuer  la  jouis- 
sance de  la  portion  restante  ;  tandis  que  tout  est 
perte  pour  le  propriétaire  dépouillé  par  un  évé- 
nement de  force  majeure,  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 1722.  » 

438.  Toutefois,  la  même  cour  a  jugé,  le  5  mai 
1826,  que  le  locataire  d'un  immeuble  assuré  ne 
peut,  si  cet  immeuble  vient  à  être  détruit  eu 
partie  par  un  incendie,  exiger  que  le  bailleur  y 
fasse  des  réparations,  quoique  ce  dernier  ait 
reçu  de  la  compagnie  d'assurance  l'indemnité  du 
dommage  qu'il  a  éprouvé. 

«  Il  semble  que,  dans  ce  cas  comme  dans  ce- 
lui d'expropriation  partielle,  dit  Duvergier,  523, 
le  propriétaire  ne  perd  pas  précisément  sa  chose, 
puisqu'il  en  trouve  la  représentation  dans  l'in- 
demnité qu'il  reçoit,  et  qu'ainsi  l'art.  1722  n'est 
pas  plus  applicable  à  une  hypothèse  qu'il  n'est  à 
l'autre. 

«  Si  l'indemnité  donnée  par  la  compagnie 
d'assurance  couvrait  entièrement  le  dommage, 
c'est-à-dire  si,  d'une  part,  elle  était  représenta- 
tive de  la  valeur  de  ce  qui  a  péri,  et  qu'en  outre 
elle  suffit  pour  faire  face  aux  réparations  de  ce 
qui  a  résiste  aux  flammes,  la  position  du  bail- 
leur serait  absolument  la  même  après  l'incendie 
et  après  rexprojtriation  ;  elle  devrait  être  par 
conséquent  régie  par  les  mêmes  principes. 

»  Mais  si  la  compagnie  d'assurance  ne  paie  que 
la  valeur  de  la  portion  incendiée,  le  bailleur 
souffrirait  une  perte,  s'il  était  obligé  de  répa- 
rer à  ses  frais  la  portion  qui  subsiste  ;  il  y  a  donc 
alors  une  nuance  qui  justifie  le  second  arrêt  de 
la  cour  de  Paris.  » 

439.  Quoique  la  chose  n'ait  péri  ni  en  totalité 
ni  en  partie,  si  un  événement  de  force  majeure 
ou  un  cas  fortuit  met  un  obstacle  invincible  à  la 
jouissance  du  preneur,  il  doit  être  aussi  une 
cause  de  résolution ,  ou  au  moins  de  dispense 
temporaire  pour  le  preneur  de  payer  les  loyers 
ou  fermages.  Poth.,  148.  Duv.,  524. 

440.  Par  exemple,  si  la  guerre  ou  la  peste 
avait  fermé  au  preneur  l'accès  de  la  ville  où  se 
trouve  la  maison  louée.  Poth.  et  Duv.,  ib.  — 
Toutefois,  d'après  ce  dernier  auteur,  ou  ne  de- 
vrait pas  dispenser  du  payement  des  loyers  le  lo- 
catairequi  cesserait  volontairement  dhabiter  une 
maison  pour  fuir  la  guerre  ou  la  peste  qui  me- 
nacerait les  lieux  où  elle  serait  située  :  ce  ne  se- 
rait (ju'autant  qu'il  aurait  été  expulsé  par  l'au- 
torité militaire  ou  civile  qu'il  y  aurait  réellement 
événement  de  force  majeure. 

.  441.  Cependant  il  peut  arriver  que  l'obstacle 
le  plus  absolu  à  la  jouissance  du  preneur,  n'en- 
traîne pas  la  résolution  du  bail;  ainsi,  lorsque 
cet  obstacle  lui  est  personnel,  et  ne  tient  pas  à 
l'état  dans  lequel  se  trouve  la  chose  louée.  Par 
exemple,  si  une  révolution  ou  un  acte  du  gou- 
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vernement  vient  à  expulser  du  pays  le  preneur. 
Paris,  13  mars  1832. 

442.  La  crainte  seule  d'un  danger  que  pré- 
sente la  chose  louée  pourrait,  suivant  les  circon- 
stances, justifier  la  demande  en  résolution  du 
bail;  comme  si  la  maison  louée  menaçait  ruine. 
Dans  ce  cas,  le  bailleur  lui-même,  à  qui  la  né- 
cessité de  rebâtir  sa  maison  serait  démontrée, 
aurait  le  droit  d'expulser  le  preneur  qui  serait 
assez  imprudent  pour  vouloir  y  rester.  L.  3,  G. 
locat.  L.  27,  §  1,  D.  loc.  cond.  Poth.,  320  et 
321.  Duv.,  526  et  527. 

443.  Les  événements  qui,  sans  ôter  la  possi- 
bilité de  jouir  de  la  chose  louée,  rendent  cette 
jouissance  moins  profitable ,  ne  sont  pas  une 
cause  de  résolution ,  à  moins  de  condition  expresse 
à  ce  sujet.  Duv.,  529. 

444.  Par  exemple,  la  ferme  des  jeux  de  Paris 
avait  pris  à  bail,  pour  un  prix  considérable,  une 
maison  sur  le  quai  Voltaire.  Il  est  arrivé  que  la 
police  n'a  pas  autorisé  l'établissement,  quoiqu'elle 
en  eût  fait  antérieurement  la  promesse.  La 
ferme  des  jeux  a  demandé  alors,  mais  inutile- 
ment, la  résiliation  de  son  bail.  Cependant,  le 
loyer  avait  été  fixé  à  30,000  fr.,  a  raison  de  ce 
que  le  preneur  se  proposait  et  aurait  le  droit 
d'établir  une  maison  de  jeu  dans  les  lieux  loués; 
tels  étaient  les  termes  de  l'acte.  Mais  cette  clause 
n'exprimait  qu'une  considération,  et  point  une 
condition.  Cass. ,  1  4  nov.  1 827. 

445.  Que  devrait-on  décider  si  j'avais  loué  à 
quelqu'un  une  auberge  sur  la  grande  route,  et 
que,  depuis  le  bail,  la  grande  route  eût  été 
changée,  de  manière  à  ce  que  cette  auberge  qui 
était  très-fréquentée,  ne  se  trouvant  plus  sur  la 
route,  fût  devenue  déserte?  «  En  ce  cas,  répond 
Pothier,  152,  quoique  le  locataire  jouisse  de 
toutes  les  parties  de  la  maison,  il  est  fondé  à  de- 
mander une  diminution  du  loyer ,  la  jouissance 
de  cette  auberge  souffrant,  parle  changement  de 
la  route,  une  altération  et  une  diminution  très- 
considérable.  »  Mais  Pothier  confond,  dit  Du- 
vergier,  523,  une  considération  qui  a  exercé 
plus  ou  moins  d'influence  sur  la  détermination 
des  contractants,  avec  une  condition  du  contrat, 
et  il  enlève  ainsi  arbitrairement  à  la  convention 
sa  puissance  et  son  efTet. 

446.  La  résolution  du  droit  en  vertu  duquel 
le  bailleur  possédait  la  chose  louée  n'emporte 
point  résolution  du  bail.  Duv.,  530.  V.  sup.  §  5. 

447.  Enfin,  le  bail  peut  cesser  par  des  causes 
personnelles  aux  parties  ;  ainsi,  par  leur  consen- 
tement mutuel.  —  V.  Résiliation  de  bail. 

448.  Le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  pre- 
neur de  remplir  leurs  engagements  donne  lieu  à 
la  résolution  du  bail.  Civ.  1741.  V.  sup.  §^5  10 
et  1 1 . 

449.  Ce  qui  néanmoins  est  généralement 
laissé  à  l'appréciation  des  magistrats.  Duv.,  535. 
Cass.,  19  mai  1825.  —  V.  Résolution. 


450.  La  faillite  du  preneur  peut  autoriser  le 
bailleur  à  demander  la  résiliation  du  bail.  Car 
alors  n'existent  plus,  au  moins  légalement,  toutes 
les  conditions  de  sûreté  ou  de  garantie,  sous  les- 
quelles le  bail  avait  été  fait  (Arg.  Civ.  1188, 
1613  et  1655).  Toutefois,  les  créanciers  du  pre- 
neur peuvent  résister  à  une  telle  action  en  of- 
frant une  caution  suffisante  pour  l'exécution  du 
bail.  Pard.,  1128.  Duv..  538.  Cass.,  16  déc. 
1807.  Paris,  16  août  1825,  16  mars  1840. 

45).  Il  peut  même  n'être  pas  besoin  de  cau- 
tion ;  par  exemple,  dans  cette  triple  circonstance  : 
1°  s'il  reste  dans  les  lieux  un  mobilier  suffisant, 
2»  si  plusieurs  termes  ont  été  payés  d'avance, 
3°  s'il  y  a  dans  le  bail  une  clause  résolutoire  pour 
défaut  de  payement  d'un  terme.  C'était  l'espèce 
de  l'arrêt  du  16  mars  1840  précité. 

452.  Ajoutons  avec  Duvergier,  loc.  cit.,  que 
«  le  bailleur  ne  pourrait  point  exiger  le  payement 
actuel  de  tous  les  loyers  à  échoir  jusqu'à  la  fin  du 
bail.  Cette  faculté  ne  lui  est  attribuée  par  l'arti- 
cle 2192  Civ.,  que  lorsque  les  objets  affectés  à 
son  privilège  sont  vendus.  Dans  le  cas  de  faillite, 
le  mobilier  qui  forme  son  gage  reste  dans  les 
lieux  ;  c'est  la  solvabilité  personnelle  du  preneur 
qui  seule  éprouve  une  atteinte,  et  ce  que  le  bail- 
leur perd  par  là  de  garantie  est  suffisamment 
compensé  par  la-  caution  qui  lui  est  donnée.  » 
V.  aussi  Pard.,  1128. 

453.  C'est  une  question  si  la  résolution  du  bail 
principal,  prononcée  pour  défaut  de  payement 
du  prix ,  entraîne  la  résolution  des  sous-baux 
consentis  par  le  preneur.  —  V.  Résolution,  Sous- 
Bail. 

454.  Lorsque  l'éviction  totale  ou  partielle  qu'é- 
prouve le  preneur  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit 
ou  d'un  événement  de  force  majeure,  il  y  a  lieu, 
suivant  les  circonstances,  à  la  résiliation  du  bail, 
ou  à  la  diminution  du  prix  ;  mais  l'action  en  ga- 
rantie n'est  point  accordée  au  preneur  ;  il  n'a  au- 
cuns dommages  et  intérêts  à  réclamer.  Arg.  Civ. 
1722.  Domat,liv.1,tit.  4,  sect.  3,3.  Duv^,  331. 

455.  Tel  est  le  cas  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Duv.,  332.  —  V.  Ex- 
propriation pour  utilité  publique. 

456.  Le  bailleur  ne  peut  plus  aujourd'hui  faire 
résoudre  le  bail  qu'il  a  fait  de  sa  maison,  lorsqu'il 
veut  l'occuper  lui-même.  La  fameuse  loi  yÉrfe 
{L.  3,  C.  locat.)  qui  consacrait  ce  privilège,  a  été 
abrogée  par  le  c.  Civ. 

§  13.  —  Suite.  Du  cas  où  V acquéreur  peut  expul- 
ser le  preneur. 

457.  Du  principe  que  le  fermier  ou  locataire 
n'acquiert  point  de  droit  dans  la  chose,  jus  in  re, 
on  tirait  la  conséquence  que  l'acquéreur  de  cette 
chose,  a  titre  singulier  ,  n'était  pas  tenu  d'entre- 
tenir le  bail  [L.  Emptorem  9,  C.  de  locato  con- 
durto.  L.  32,  D.  locati  oo;a/«c^).  Telle  était  donc 
la  maxime  :  Successor  particularis  ?iou  débet 
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starecolono.  On  disait  en  d'autres  termes  :  Ven- 
dage  ou  achat  passe  louage  (Loisel,  Instit.  coût. 
liv.  3,  tit.  6,  repi.  I).  Le  preneur  n'avait  contre 
le  bailleur  qu'une  action  en  donimageset  intérêts, 
pour  raison  de  cette  inexécution  [L.  Einptorcni, 
9,  C.  de  loc.  Poth.,  288). 

Mais  cette  disposition  a  été  abrogée  par  les  lois 
nouvelles.  La  loi  du  6  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  2, 
art.  2  et  3,  a  commencé  l'œuvre  pour  les  fer- 
miers de  biens  ruraux.  Elle  décidait  que,  lorsque 
le  bail  d'un  bien  rural  serait  de  six  ans  et  au- 
dessous,  l'acheteur  n'aurait  point  le  droit  de  le 
résilier;  et  quant  aux  baux  qui  excéderaient  six 
ans,  elle  voulait  que  le  nouvel  acquéreur  ne  pût 
en  demander  la  résiliation  qu'à  certaines  condi- 
tions ;  d'abord ,  à  la  cbarpe  de  cultiver  par  lui- 
même;  ensuite,  en  signifiant  le  congé  au  fermier 
au  moins  un  an  à  l'avance  ;  et  enfin,  après  l'avoir 
indemnisé,  à  dire  d'experts,  des  avantages  qu'il 
aurait  retirés  de  son  exploitation.  Mais  il  fallait 
compléter  la  réforme  ;  et  le  Code  civil  (art.  I  743) 
a  étendu  la  disposition  de  la  loi  de  179  I  aux  lo- 
cataires de  maisons. 

On  ne  s'est  pas  dissimulé  que  c'était  là  une 
exception  aux  règles  antérieures;  mais  cotte  ex- 
ception était  sollicitée  par  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture, par  la  nécessité  de  stabiliser  des  contrats 
dont  le  maintien  importe  à  la  masse  des  citoyens. 
Disc,  du  tribun  .laubert.  Duv.,  280. 

438.  Jiigé  quei  'acquéreur  d'un  immeuble, 
donné  à  bail  sous  la  loi  Emptorem,  a  toujours  pu 
expulser  le  preneur,  quoique  l'acquisition  fiit 
postérieure  au  c.  Civ.  Merlin  ,  Rép.,  v  Effet  ré- 
troactif, sect.  2,  §  3,  6.  Proud.,  Cours  de  droit, 
^,  39.  Contr.  Dijon,  29  prair.  an  xiii. 

459.  Voici  ce  que  porte  l'art.  1743  Civ.  : 
«  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur 
ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a 
un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est  certaine, 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le 
contrat  de  bail.  » 

Cette  disposition  a  donné  lieu  à  des  obser- 
vations assez  nombreuses,  que  nous  allons  rap- 
peler. 

460.  El  d'abord  remarquons  que  lorsque  le 
bail  n'a  point  de  date  certaine  avant  la  vente,  il 
est  comme  non-avenu  a  l'égard  de  l'acquéreur. 
Dur.,  17,  144.  Duv.,  o46. 

461.  Quid,  s'il  était  prouvé  que  l'acquéreur 
avait  connais.sance  du  bail  lors  de  la  vente? 

La  cour  royale  de  Douai  a  jugé,  le  11  août 
4837,  «  que  d'après  l'art.  1743,  !e  bail  antérieur 
à  la  vente  ne  peut  être  opposé  à  l'acquéreur,  s'il 
n'est  authentique  et  n'a  reçu  date  certaine;  que  la 
date  certaine  ne  peut  résulter  que  des  ciicon- 
stances  spécialement  délerminéesparl'art.  1.528; 
que  cet  article  est  limitatif,  et  la  preuve  de  la 
simple  connaissance  du  bail  inadmissible  égale- 
ment en  regard  de  l'art.  1743,  s'il  ne  doit  résulter. 
de  cette  connaissance,  ainsi  que  des  circoustances 


qui  l'ont  accompagnée,  que  l'acquéreur  se  soit  en- 
gagé a  respecter  le  bail.  » 

Mais  n'est-ce  point  là  ajouter  à  la  loi?  Elle  se 
contente  d'exiger  que  le  bail  ait  une  date  cer- 
taine avant  la  vente;  elle  ne  demande  pas  que 
l'acciuércur  se  soit  obligé  de  l'exécuter  :  ce  qui, 
en  etfet,  eût  rendu  la  condition  de  la  date  inu- 
tile. Or.  lorsqu'il  est  établi  que  l'acquéreur  avait, 
au  moment  de  la  vente,  connaissance  du  bail, 
cet  acte  acquiert  par  cela  même  une  date  cer- 
taine ;  et  l'on  est  évidemment  dispensé  de  re- 
courir aux  circonstances  qui  sont  énumérées 
dans  l'art.  1328.  —  V.  Date. 

Nous  admettons  d'ailleurs  qu'il  est  nécessaire 
que  la  connaissance  de  l'acquéreur  ait  été  pleine 
et  entière;  qu'elle  ait  porté  notamment  sur  la 
durée  du  bail.  Car,  s'il  y  avait  à  cet  égard  quel- 
que incertitude,  il  faudrait  se  prononcer  en  fa- 
veur de  l'acquéreur. 

462.  C'est  dans  le  sens  de  notre  opinion  qu'il 
a  été  jugé  que,  lorsque  dans  un  acte  de  vente  no- 
tarié, l'acquéreur  .s'est  obligé  de  laisser  jouir  un 
]ocatmrQ  pendant  le  temps  qu'il  a  droit  de  le  pré- 
tendre, le  locataire  peut  opposer  à  l'acquéreur 
celte  énonciation  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  qu'il  a  eu  connaissance  du  bail 
sous  .seing  privé  passé  par  le  vendeur;  et  que 
par  suite,  lapreuve  testimoniale  peut  être  admise 
pour  prouver  cette  connaissance.  Cass.,  13  déc. 
1836. 

4  63.  Il  est,  au  surplus,  bien  constant  que  lors 
même  que  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  l'acqué- 
reur ne  peut  expulser  le  locataire  qu'en  lui  don- 
nant congé  suivant  les  usages  locaux.  Duv.  et 
Dur.,  ib.  Bruxelles,  13  vend,  an  xiii.  Douai,  12 
août  1837.  Contr.  Turin,  21  juin  1810.  [Brux., 
28  déc.  1839.]  —V.  Congé. 

464.  Cela  posé,  venons  à  l'obligation  où  est 
l'acquéreur  de  maintenir  le  bail  authentique  ou 
qui  a  date  certaine.  Quoique  l'art.  1743  ne  pré- 
voie que  le  cas  de  la  vente  de  la  chose  louée, 
l'obligation  dont  il  s'agit  pèse  également  sur  tous 
autres  accpiércurs  même  singuliers,  soit  à  titre 
de  donation  ou  de  legs.  Proud.,  1223  et  1224. 

463.  C'est  une  question  si  l'acquéreur  est  tenu 
de  respecter  le  bail  qui  n'a  encore  reçu  aucune 
exécution.  Elle  est  traitée  par  Delvincourt,  3, 
366,  n.;  Dur.,  17,  139,  et  Duv.,  1,  281  et  341, 
qui  tous  la  décident  en  favetir  de  l'acquéreur.  Les 
raisons  sur  lesquelles  se  fondent  ces  auteurs, 
c'est  que  le  preneur  n'a  qu'un  jus  ad  rein  [N .  sup. 
§  1");  que  si  l'acquéreur  est  en  général  tenu 
d'exécuter  le  bail  fait  par  son  vendeur,  c'est  parce 
(pi'il  est  présumé  l'avoir  connu  ;  qu'alors  il  est 
juste  de  lui  faire  partager  la  respon.sabilité  de  la 
fraude  à  laquelle  il  a  pris  part  ;  mais  que  ces  mo- 
tifs cessent  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ;  que  l'ac- 
quéreur n'a  pu  connaître  l'existence  d'un  bail 
dont  la  jouissance  n'était  pas  commencée;  que 
l'art.  1743  qui  lui  défend  d'expulser  le  preneur 
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n'a  point  alors  d'application,  et  qu'il  est  libre  de 
ne  pas  exécuter  le  iDail. 

Il  y  a  bien,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la 
courroy.  de  Dijon,  du  2-1  avr.  1827.  Mais  dans 
l'espèce,  dit  Duvergier,  loc.  cit.,  le  bail  que  l'ac- 
quéreur a  été  condamné  à  exécuter  était  le  re- 
nouvellement d'un  bail  antérieur,  qui  n'était  pas 
encore  expiré  au  moment  de  la  vente.  Le  fermier 
était  en  jouissance,  non  pas  en  vertu  du  second 
bail,  mais  enfin  il  occupait  le  domaine  vendu; 
l'acheteur  pouvait  ne  pas  s'en  rapporter  au  ven- 
deur sur  la  durée  et  la  nature  du  bail  ;  il  pouvait 
s'en  enquérir  auprès  du  fermier  ;  et  s'il  l'eût  fait, 
il  eût  appris  l'existence  du  second  bail.  Ces  con- 
sidérations ont  pu  n'être  pas  sans  influence  sur  la 
question. 

466.  L'acquéreur  auquel  un  bail  authentique 
ou  ayant  date  certaine,  n'aurait  pas  été  déclaré 
par  son  vendeur,  aurait  dans  tous  les  cas  contre 
ce  dernier  une  action  en  dommages  et  intérêts. 
Metz,  20  août  1818. 

467.  Mais  l'obligation  pour  l'acquéreur  de  res- 
pecter le  bail,  authentique  ou  ayant  date  certaine, 
passé  par  son  auteur  [Bruxelles,  29  déc.  1837], 
ce.sse  lorsque,  par  le  contrat  de  bail,  il  a  été  con- 
venu que  le  preneur  pourrait,  en  cas  d'aliéna- 
tion, être  expulsé  par  l'acquéreur  de  la  chose  (Giv. 
1743). 

En  effet,  les  parties  sont  libres  de  prévoir  telle 
cause  de  résolution  que  bon  leur  semble. 

468.  Si  les  parties  n'ont  pas  spécifié  l'espèce 
d'aliénation;  si  elles  ont  réservé  à  l'acquéreur, 
généralement,  la  faculté  d'expulsion,  le  donataire 
ou  légataire  à  titre  particulier  peut,  aussi  bien 
que  l'acquéreur  à  titre  onéreux,  user  de  cette 
faculté  :  cela  est  incontestable.  —  V.  Aliéna- 
tion. 

Toutefois,  il  serait  mieux  d'expliquer  dans  le 
bail  l'intention  des  parties  à  ce  sujet.  On  pourrait 
convenir  qu'il  serait  résolu  en  cas  d'aliénation  a 
quelque  titre  que  ce  soit. 

469.  Si  la  faculté  d'expulser  n'a  été  prévue 
que  pour  le  cas  de  vente,  elle  ne  peut  être  éten- 
due à  aucun  autre  mode  d'aliénation.  La  dispo- 
sition est  alor.'^  limitative. 

470.  Peu  importe  que  l'aliénation  ne  com- 
prenne que  Vusufruit  de  la  chose.  L'acquéreur  de 
cet  usufruit,  comme  l'acquéreur  de  la  pleine 
propriété,  a  sur  la  chose  un  droit  qui  englobe  la 
jouissance  louée.  Il  doit  donc  avoir  le  même  droit 
d'expulsion.  Proud.,  1223. — V.  Usufruit. 

471 .  VeinphytéoteTpeul  également  userdu droit 
d'expulsion  réservé  par  le  bail  pour  le  cas  d'alié- 
nation ou  de  vente. — V.  Ilail  emphytéotique. 

472.  Cependant  il  ne  peut  y  avoir  d'expulsion 
que  de  la  part  de  l'acquéreurquiaun  titre  incom- 
niutable.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut 
donc  user  de  la  faculté  d'expulser  le  preneur, 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  ûxé  par  le  réméré. 
Civ.  1731. 


Ce  qui  est  conforme  à  l'ancienne  règle.  Bour- 
jon,  73. 

473.  Notez  qu'il  suffit  que  la  réserve  d'expul- 
serexiste  dans  le  bail,  pourque  l'acquéreur  puisse 
l'exercer,  sans  qu'il  soit  besoin  que  cette  réserve 
ait  été  mentionnée  dans  le  contrat  de  vente.  Le 
sens  des  art.  1743  et  1744,  ne  paraît  présenter 
à  cet  égard  aucune  équivoque.  Duv.,  543.Co/i^r. 
Delv.,  2,  200,  n.,  et  Dur.,  17,  148. 

474.  Il  y  a  plus  :  si  la  stipulation  dont  nous 
parlons  avait  été  faite  par  un  acte  postérieur  au 
bail,  l'acquéreur  qui  en  aurait  connaissance 
pourrait  l'invoquer  ;  car  il  est  aux  droits  du  ven- 
deur. 

473.  Si,  par  une  clause  du  contrat  de  vente, 
l'acquéreur  avait  été  chargé  d'entretenir  le  bail, 
le  preneur  pourrait,  à  son  tour,  invoquer  l'eCfet 
de  cette  clause  stipulée  à  son  profit.  L'acquéreur 
ne  pourrait  plus  user  de  la  faculté  d'expulser  qui 
aurait  été  réservée  dans  le  bail.  Arg.  Civ.  1121. 
Duv.,  344  et  343.  Dur.,  17,  140. 

476.  Mais,  dans  ce  cas,  le  preneur  devrait 
prendre  la  précaution  de  faire  signifier  à  l'acqué- 
reur fintention  où  il  est  de  profiter  du  bénéfice 
de  la  stipulation.  Jusque-là  le  vendeur  pourrait 
s'entendre  avec  l'acquéreur  pour  révoquer  la 
clause;  car  le  contrat  de  vente  est,  à  l'égard  du 
locataire,  res  inter  alios  acta.  —  V.  Stipulation 
pour  autrui. 

477.  De  ce  que  l'acquéreur  a  la  faculté  de  ré- 
soudre le  bail,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  même  fa- 
culté doive  exister  pour  le  preneur.  La  récipro- 
cité n'est  pas  de  l'essence  du  contrat.  Delv.,  2, 
199.  Duv.,  351.  Confr.  Poth.,  298,  et  Dur.,  17, 
147. 

478.  Mais  dans  quel  délai  l'acquéreur  devra- 
t-il  user  de  la  faculté  d'expulser  le  preneur,  ré- 
servée par  le  bail? 

Suivant  Delvincourt,  2,  199,  le  fermier  peut 
demander  à  ne  pas  rester  dans  fincertitude,  et 
exiger  que  l'acquéreur  déclare  de  suite  s'il  entend 
ou  non  entretenir  le  bail.  Mais  si  facquéreur  ne 
veut  pas  répondre  à  la  sommation,  résultera- t-il 
de  cela  seul  une  déchéance?  Cela  est  douteux, 
quoique  Duvergier,  331,  paraisse  décider  l'affir- 
mative. «  il  serait  injuste,  dit-il,  d'abandonner  le 
preneur  à  la  merci  de  l'acheteur.  Celui-ci,  sur  la 
sommation  qui  lui  sera  faite,  devra  se  prononcer 
pour  le  maintien  ou  la  cessation  du  Ijail.  Il  ne 
peut  pas  laisser  suspendu,  sur  la  tête  du  preneur, 
le  danger  de  la  résiliation  et  le  préjudice  qui  en 
résulte.  Cet  état  d'incertitude  serait  intolérable.  » 
Mais  ne  peut-on  pas  opposer  qu'il  serait  injuste 
aussi  de  forcer  l'acquéreur  à  prendre  immédiate- 
ment un  parti,  tandis  que  l'occasion  ne  s'est  pas 
présentée  pour  lui,  et  que  la  clause  du  bail  ne 
circonscrit  pas  l'exercice  de  la  faculté  d'expulsion 
dans  un  certain  délai? 

Quoi  qu'il  en  soit.lasommation  peut  être  utile; 
par  exemple,  si  l'acquéreur  déclarait  qu'il  opte 
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pour  la  continuation  du  bail,  tout  serait  fini. 
470.  Il  paraît  plus  convenable,  en  général, 
d'attendre  leclieanco  du  premier  terme,  pour 
voir  quel  parti  l'acquéreur  voudra  prendre.  La 
recette  de  ce  premier  terme,  sans  réserve,  peut, 
d'après  les  circonstances,  emporter  une  adliésion 
au  bail.  C'est  un  point  de  fait  que  les  juges  ap- 
précieront. Delv.,  3,  4  99,  n.  Duv.,  7!i0.  Conlr. 
Poth.,  300,  et  Dur.,   17,  143. 

480.  L'acquéieur  ne  peut,  au  surplus,  user  de 
la  faculté  d'expulser,  réservée  par  le  bail,  qu'en 
avertissant  le  locataire  au  temps  d'avance  usité 
dans  le  lieu  pour  les  congés.  11  doit  aussi  avertir 
le  fermier  de  biens  ruraux  au  moins  un  an  à 
l'avance.  Civ.  1748.  Duv.,  347.  Douai,  Il  août 
1837. 

481 .  Une  indemnité  est  due  par  le  bailleur,  au 
preneur,  expulsé  par  le  nouvel  acquéreur,  en 
vertu  de  l'art.  1743  Civ.,  à  moins  que  le  con- 
traire n'ait  été  convenu  par  le  bail  (Civ.  1744), 
ou  par  une  convention  postérieure. 

482.  Letauxde  celte  indemnitése  règle  comme 
il  suit  : 

S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  bou- 
tique, les  dommages-intérêts  sont  d'une  somme 
égale  au  prix  du  loyer  pendant  le  temps  qui,  sui- 
vant l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé 
et  la  sortie.  Civ.  1745. 

S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  est  du 
tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste 
à  courir.  Civ.  1746. 

Enfin,  l'indemnité  se  règle  par  experts,  s'il 
s'agit  de  manufactures,  mines,  ou  autres  établis- 
sements qui  exigent  de  grandes  avances.  Civ. 
1747. 

483.  Jugé  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  chantier, 
l'indemnité  a  lieu  comme  bien  rural,  aux  termes 
de  l'art.  1746  Civ.,  plutôt  que  comme  établis.se- 
ment  dans  le  sens  de  l'art.  1747.  Paris,  16  juin 
1823. 

484.  Le  preneur  peut-il  être  contraint  de  sor- 
tir des  lieux  avant  que  cette  indemnité  lui  soit 
payée? 

Mouricault,  dans  son  rapport  au  tribunal  ;  Du- 
ranton,  17,  151,  et  Duvergier,  549,  enseignent 
la  négative. — V.  Rétention  {droit  de). 

§  1  4  — De  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail;  et, 
d'at)ord,  de  certains  droits  qui  appartiennent 
au  bailleur.  Privilège.  Saisik-gagekik.  Reven- 

DICATIO.N 

485.  Outre  l'action  personnelle  qui  lui  appar- 
tient par  suite  des  obligations  contractées  envers 
lui,  par  le  contrat  de  bail,  le  bailleur  a  d'autres 
droits,  que  lui  accorde  la  loi,  et  qui  sont  comme 
la  sanction  de  ces  obligations. 

486.  Etd'abord,  le  bailleur  aune  .sorte de  droit 
de  gage  sur  les  meubles  et  effets  du  preneur,  qui 
garnissent  les  lieux  loués,  ainsi  que  les  récoltes 
qu'il  a  à  faiie.  Il  est  autorisé  à  faire  saisir  ces  ob- 


jets un  jour  après  le  commandement  de  payer,  et 
même  sur-le-champ,  s'il  en  obtient  la  permis- 
sion. Celte  exécution  se  nomme  saisie-gagcrie. 
Civ.  2102.  Pr.  819. 

487.  Le  bailleur  n'est,  d'ailleurs,  obligé  de 
prendre  la  voie  de  la  saisie-gageric  qu'autant 
qu'il  n'a  point  de  titre  exécutoire.  Car,  dans  le 
cas  contraire,  il  peut  f^a'xsir  pleinement  et  exécu- 
ter, soit  que  les  meublesaient  été  ou  non  déplacés. 
Pig.,  2,  484.  Carré,  art.  819. 

488.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  meubles  et 
récoltes  du  preneur,  que  le  bailleur  peut  faire 
saisir-gager  ;  il  a  le  même  droit  sur  les  effets  et 
récoltes  des  sous-fermiers  et  sous-locataires,  pour 
les  loyers  et  fermages  dus  par  le  locataire  ou  fer- 
mier "de  qui  ils  tiennent  (Pr.  820).  Toutefois,  les 
sous-fermiers  et  sous-locataires  obtiennentmain- 
levée  en  justifiant  qu'ils  ont  payé  sans  fraude, 
mais  sans  qu'ils  puissent,  opposer  de  payements 
{<i\\?,])nT  anticipation.  Pr.  821  et  822. — V.  Sai- 
sie-gagerie. 

489.  Un  privilège  est  accordé  au  bailleur,  sur 
les  mêmes  objets,  pour  le  payement  de  ses  loyers 
ou  fermages,  et  en  général  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  du  bail.  Civ.  2 1  02.— V.  Privi- 
lège. 

490.  Un  droit  de  suite  appartient  au  bailleur 
sur  les  effets  qui  ont  été  déplacés  des  lieux  loués 
sans  son  consentement,  et  il  conserve  sur  eux 
son  privilège,  pourvu  qu'il  en  ait  fait  la  reven- 
dication dans  les  délais  prescrits.  Civ.  2102. 
Pr.  819.  — V.  Privilège,  Saisie-gagerie,  Beveix- 
dication. 

§  1 5.  —  Suite.  De  la  restitution  de  la  chose  louée. 
Cas  où  le  preneur  a  fait  des  améliorations. 
Choses  qu'il  peut  enlever. 

491 .  L'obligation  pour  le  preneur  de  restituer, 
à  la  fin  du  bail,  la  chose  qui  lui  a  été  louée,  va 
de  droit  et  ne  présente  en  soi  aucune  difficulté. 

492.  L'u.sage  accorde  au  locataire  un  délai  mo- 
ral pour  vider  les  lieux,  après  lequel  il  peut  y 
être  contraint  par  exécution  et  mise  de  ses  meu- 
bles dehors.  Ce  délai  moral  est  de  huit  ou  quinze 
jours,  suivant  le  taux  de  la  location  ou  la  nature 
de  l'objet  loué. — V.  Congé. 

493.  Quid,  si  le  bailleur  avait  laissé  écouler    i 
un  long  temps  sans  demander  la  restitution  de  la    i 
chose?   Le   preneur  pourrait-il  lui   oppo.ser  la    I 
prescription?  Non.  Le  fermier  ou  locataire  ne 
possède  qu'à  titre  précaire;  et  l'expiration  du  bail 
ne  change  pas  le  caractère  de  cette  possession. 
Civ.  2231. — V.  Prescription. 

494.  Toutefois,  l'action  du  propriétaire  contre 
le  fermier  ou  locataire,  à  l'effet  de  le  forcer  à  ren- 
dre compte,  est  limitée  à  30  ans  :  de  .sorte  que, 
s'il  a  aliéné  la  chose,  l'obligation  qui  pesait  sur 
lui  de  rendre  l'immeuble  au  bailleur,  .se  conver- 
tit en  une  obligation  d'en  payer  la  valeur,  obli- 
gation soumise  à  la  prescription  trentenaire,  la- 
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quelle  commence  à  courir  du  jour  où  le  bail  a 
pris  fin.  TropL,  Prescr.,  art.  2236.  Amiens,  18 
nov.  1824. 

495.  L'obligation  de  restituer  la  chose  devient, 
en  certains  cas,  excessivement  rigoureuse.  Elle 
peutentraîner  la  contrainte  parcorps.  Civ.  2062. 
— V.  Bail  à  ferme. 

496.  Le  manque  de  foi  du  preneur  dans  la 
restitution  des  objets  loués,  peut  même  dégéné- 
rer en  un  délit  d'abus  de  confiance.  Pén.  408.— 
V.  Abus  de  confiance. 

497.  Mais  comment  la  chose  louée  doit-elle 
être  rendue?  Il  faut  distinguer  : 

S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur 
et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle 
qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a 
péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  ma- 
jeure. Civ.  nSO.— V.  État  de  lieux. 

498.  Ainsi,  l'état  des  lieux,  lorsqu'il  en  a  été 
fait  un,  devient  la  loi  des  parties  :  ni  le  bailleur 
ni  le  preneur  ne  seraient  recevables  à  prouver 
qu'il  y  avait  plus  ou  moins  que  n'indique  cet  état. 
Ce  serait  demander  à  prouver  outre  et  contre  le 
contenu  en  l'acte.  Duv.,  1,  445.  Dali.,  9,  918. 

499.  Si,  au  contraire,  il  n'a  pas  été  fait  d'état 
des  lieux,  le  preneur  est  présumé  les  avoir  reçus 
en  bon  état  de  réparations  locatives,  et  doit  les 
rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire.  Civ.  1731. 

500.  Etcette  preuve  peutétre faite partémoins, 
alors  même  que  l'objet  excède  150  fr.  C'est  un 
fait  qu'il  s'agit  de  constater  et  non  une  conven- 
tion qu'on  veut  établir.  Duv.,  443.  Conlr.  Delv., 
3,  194,  n.— 'V.  Preuve. 

501.  Que  devrait-on  décider  si  le  bailleur  ré- 
clamait certains  objets  qu'il  prétendrait  avoir 
livrés  au  preneur?  Il  pourrait  aussi ,  à  défaut 
d'état  des  lieux,  prouver  par  témoins  l'existence 
des  objets.  La  raison  est  la  même  que  dans  le 
cas  précédent.  Duv.,  444. 

502.  Au  surplus,  qu'il  ait  été  fait  ou  non  un 
état  des  lieux,  deux  choses  sont  à  remarquer  : 

La  première,  c'est  que  les  pertes  ou  les  dégra- 
dations, survenues  par  cas  fortuit,  force  ma- 
jeure, ou  résultant  de  la  vétusté,  ne  sont  pas  à 
la  charge  du  preneur.  Gela  est  constant.  L'arti- 
cle 1730,  dont  les  termes  ont  été  rapportés  plus 
haut,  n'a  rien  de  contraire  :  seulement  il  a  voulu 
indiquer  que  le  principe  subsiste,  quoiqu'il  ait 
été  fait  un  état  des  lieux.  Duv.,  446. 

503.  La  seconde  reniarcpie,  c'est  que  le  pre- 
neur est  tenu  des  réparations  locatives  dans  tous 
les  cas,  c'est-à-dire,  .soit  qu'il  ait  été  fait  un  état 
des  lieux,  soit  même  qu'il  n'en  ait  pas  été  fait. 
Cela  est  une  suite  de  l'obligation  où  est  le  preneur, 
d'après  l'art,  i  720,  de  faire  toutes  les  réparations 
de  cette  espèce.  L'art.  1731 ,  dont  le  texte  a  été 
rapporté  plus  haut,  ne  dit  rien  de  contraire;  il 
ne  fait  qu'appliquer  au  cas  qu'il  prévoit  le  prin- 
cipe de  l'art.  1720.  Disc.  cons.  d'État.  Duv.,  ib. 
^-  V.  Réparations. 
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504.  Notez  que  le  bailleur  peut  exiger  que  les 
réparations  locatives  soient  faites  avant  la  fin  du 
bail,  lorsqu'elles  sont  urgentes.  Duv.,  448.  — 
V.  Ibid. 

505.  Par  quel  laps  de  temps  se  prescrit  l'action 
pour  réparations  locatives?  —  V.  Ib. 

806.  Lorsque  le  preneur  a  fait  des  améliora- 
tions, élevé  des  constructions,  il  peut  les  enlever 
en  rétablissant  les  choses  dans  leur  état  primitif. 
L.  19,  §  4,  D.  lac.  cond.  Poth.,  131.  Dur.,  4, 
381.  Proud.,  1456.  Duv.,  456. 

507.  Toutefois,  le  preneur  n'a  pas  le  droit  de 
détruire  ses  constructions  et  améliorations,  .s'il 
n'y  a  pour  lui  aucun  avantage  à  les  supprimer. 
En  effet,  le  droit  du  preueur  d'enlever  les  amé- 
liorations qu'il  a  faites  est  fondé  sur  l'intérêt  qu'il 
a  à  reprendre  des  objets  qui  conserveront  encore 
de  la  valeur,  après  avoir  été  détachés  de  la  chose 
à  laquelle  ils  avaient  été  unis.  Si  donc,  dans  la 
circonstance  qui  se  présente,  cet  intérêt  n'existe 
pas,  le  bailleur  peut  s'opposer  à  l'enlèvement  des 
améliorations,  même  alors  que  le  preneur  offri- 
rait de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 
Ainsi  jugé  par  le  parlement  de  Paris,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  l'avocat-général  Séguier. 
Lep.,  Lois  bàtim.,  2,  188  et  189.  Duv.,  457. 

508.  Mais  le  preneur  peut-il  réclamer  du  bail- 
leur une  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  a 
faites,  et  qui  doivent  se  prolonger  au  delà  de  la 
durée  du  bail? 

En  général ,  le  bailleur  ne  peut  pas  être  tenu 
de  supporter  les  dépenses  qu'il  a  plu  au  preneur 
de  faire.  Imposer  cette  obligation  aux  bailleurs, 
ce  serait  souvent  les  mettre  dans  l'impossibilité 
de  reprendre  leur  propriété  à  la  fin  du  bail,  ou  du 
moins  les  contraindre  à  des  déboursés  gênants. 
C'est  au  preneur  à  s'imputer  d'avoir  fait  des  amé- 
liorations auxquelles  il  n'était  pas  obligé.  Duv., 
458. 

509.  Cependant,  s'il  s'agissait  de  réparations 
ou  de  travaux  qui  étaient  nécessaires,  et  que  sur- 
tout le  bailleur  eût  pu  être  forcé  de  faire,  il  pour- 
rait être  condamné  à  rembourser  au  preneur  ce 
qu'il  a  dépensé,  n'étant  pas  juste  qu'il  profite 
aux  dépens  du  preneur  :  Neminem  œquum  est 
cum  alterius  damno  locuplctari.  L.  55,  §  l»""  et 
61,  D.  loc.cond.  C.  pruss.,  1"  part.,  tit.  21, 
287.  Domat,  tit.  du  Louage,  sect.  6,  3.  Poth., 
130.  ToulL,  3,  130.  Proud.,  Usuf.,  1456.  Dur., 
4,  381.  Duv.,  458.  —  V.  d'ailleurs  Gestion  des 
affaires  d' autrui. 

510.  Quid,  s'il  était  question  d'impenses  sim- 
plement utiles  que  le  preneur  aurait  faites?  Les 
lois  romaines  précitées  semblent  aussi  dans  ce  cas 
accorder  l'indemnité,  quoique  Pothier  ait  mis  une 
note  contraire  sur  la  loi  55,  §  1",  D.  loc.  cond.; 
et  telle  est  aujourd'hui  l'opinion  de  Proudhon, 
loc.  cit.,  qui  invoque  l'art.  455  Civ. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  avec  Pothier, 
dit  Louage,  131,  que  le  preneur  ne  peut  se  faire 
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rembourscrde  ses  dépenses  utiles  par  lo  bailleur, 
si  celui-ci  n'avait  point  donné  l'ordre  de  les  faire, 
mais  qu'il  peut  seulement  les  enlever,  lorsque 
cela  est  possible,  en  rétablissant  les  choses  à  ses 
frais.  Potliier  cite  la  loi  19,  §  4,  D.  coil.  qui, 
dans  l'espèce  qu'elle  prévoit,  n'accorde  eQ'ecti\  e- 
ment  au  locataire  l'action  ex  conduclo  que  \)Ouv 
se  faire  autoriser  à  enlever  la  construction  ipril 
a  faite.  Touiller,  loc.  cit.,  adopte  cette  opinion 
qui  parait  être  aussi  celle  de  Duveri;ier  et  Du- 
ranton,  ib. 

51  I.  En  vain,  lorsque  l'enlèvement  des  amé- 
liorations est  possible,  le  bailleur  voudrait  s'y 
opposer  sous  le  prétexte  que  c'est  à  lui  qu'appar- 
tient le  droit  de  demander  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif  :  il  devrait  être  dé- 
claré non-recevable.  Toull.,  •'},  130.  Lepage,  2, 
487  et  188.  Duv.,  4539. 

51-2.  Vainement  encore,  en  ce  cas,  le  bailleur 
offrirait  de  payer  au  preneur  la  valeur  des  objets 
que  celui-ci  voudrait  enlever.  Ce  dernier  ne  peut 
être  obligé  de  vendre  ce  qui  lui  appartient.  Peu 
importerait,  quoi  qu'en  dise  Lepage,  2,  188,  que 
le  preneur  pût  aisément  se  procurer  des  choses 
semblables.  Duv.,  400. 

513.  Cependant  la  rigueur  du  principe  semble 
pouvoir  être  atténuée,  lorsque  l'enlèvement  des 
objets,  sans  les  détruire  précisément,  en  rédui- 
rait la  valeur;  lorsque  le  propriétaire  en  oiTre 
évidemment  plus  que  le  jjreueur  n'en  pourra  re- 
tirer en  les  enlevant;  lorstpie,  par  conséquent, 
celui-ci  est  mù  plutôt  par  quelque  sentiment 
d'animosité  que  par  le  désir  de  conserver  ce  qui 
lui  appartient;  lorsqu'enfiu,  les  objets  paraissent 
par  leur  nature  avoir  été  placés  à  perpétuelle  de- 
meure, comme  des  arbres.  Lepage,  2,  190,  191. 
Duv.,  461. 

514.  Au  surplus,  il  arrive  souvent  que  l'on 
convient  que  les  améliorations  qui  auront  été 
faites  par  le  preneur  ne  pourront  être  enlevées 
par  lui  à  l'expiration  du  bail,  et  qu'elles  resteront 
au  bailleur  sans  indemnité. 

51 5.  Jugé  à  cet  égard  (et  c'est  aussi  notre  opi- 
nion) que  la  résolution  du  bail  prononcée  faute 
de  payement  ou  d'exécution,  donne  lieu  à  l'appli- 
cation de  la  clause  ci-dessus. 

516.  Une  enseigne  mise  par  le  locataire,  du 
consentement  du  propriétaire,  dans  un  hôtel 
qu'il  a  loué,  peut  être  emportée  par  lui  a  la  lin 
du  bail,  sans  violer  le  droit  de  propriété. 

.\insi,  celui  qui  ayant  exploite,  dans  une  ville, 
un  hôtel  portant  l'enseigne  dti  Faisan,  a  loué, 
dans  une  autre  ville,  un  hôtel  ayant  ])Our  ensei- 
gne le  Granil-MoiKtniue,  hôtel  auquel  il  a  donné, 
avec  l'agrément  du  propriétaire,  cette  enseigne  : 
Hôtel  du  Faisan,  ci-devant  du  Grand-Monarque, 
peut,  en  le  quittant,  enlever  l'enseigne  du  Fai- 
san, la  placer  sur  une  autre  maison,  et  faire  dé- 
fendre au  propriétaire  de  la  conserver  à  sou  hôtel. 
Cass.,  6  déc.  1837.  D.  4079. 


'6\~.  Il  y  a  des  règles  particulières  qui  concer- 
nent le  fermier  sortant.  Nous  en  parlerons  eu 
traitant  des  baux  à  ferme. 

§  16.   —   /Je  (jHclques  espèces  de  convoitions  (jui 
tiennent  du  louage. 

518.  Il  y  a  deux  espèces  de  con\  entions,  qu'on 
a  toujours  considérées  comme  appartenant  prin- 
cipalement à  la  matière  du  louage,  quoiqu'elles 
puissent,  en  même  temps,  être  régies  par  d'au- 
tres règles. 

L'une  est  la  convention  par  laquelle  deux  par- 
ties se  cèdent  réciproquement  la  jouissance  d'une 
chose  ; 

Et  l'autre,  la  convention  jjar  lacpielle  l'une  des 
parties  accorde  la  jouissance  d'une  chose,  moyen- 
nant la  pleine  propriété  d'un  objet  qui  lui  est  cé- 
dée par  l'autre. 

Ces  deux  espèces  de  conventions  sont  lobjet 
d'un  premier  ai)pendice  au  Traité  du  contrat  de 
louage  de  Pothier,  4b8  et  s.;  et  elles  forment  la 
matière  de  la  sect.  5,  ch.  2,  du  Traité  du  louage 
de  Duvcrgier. 

Nous  allons  en  rappeler  les  règles  successive- 
ment. 

519.  Et  d'abord,  la  convention  par  laquelle 
une  partie  qui  s'oblige  à  procurer  à  l'autre  la 
jouissance  d'une  chose,  reçoit  de  celle-ci,  et 
comme  équivalent,  l'usage  d'une  autre  chose,  a 
lieu  assez  souvent  entre  les  gens  de  la  campagne. 
«Deux  pauvres  laboureurs,  voisins,  qui  n'ont 
chacun  qu'un  cheval,  dit  Pothier,  458,  ne  pou- 
vant labourer  leur  champ  avec  un  seul  cheval, 
conviennent  que  tour  à  tour  l'un  d'eux  accordera 
à  l'autre,  pendant  un  jour  ou  pendant  un  certain 
nombre  de  jours,  l'usage  de  son  cheval ,  à  la 
charge  que  l'autre  lui  accordera  ensuite,  pendant 
un  pareil  nombre  de  jours,  l'usage  du  sien.  »  On 
donne  à  la  convention,  dans  celte  espèce,  le  nom 
de  souhaîtage.  Vaud.,  Droit  rural,  681. 

520.  (Juelle  est  la  nature  de  cette  convention? 
Est-elle  un  véritable  louage? 

La  ([uestion  avait  déjà  été  élevée  ]iar  les  juris- 
consultes romains.  Ils  ne  voyaient  pas  un  véri- 
table louage  dans  une  pareille  convention,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  prix  fixé  en  argent  :  pas  plus 
qu'ils  ne  voyaient  une  vente ,  lorsriu'une  chose 
était  donnée  pour  une  autre.  Ce  n'était  pas  un 
prêt  à  usage,  parce  qu'il  n'était  pas  gratuit. 
C'était  un  contrat  d'une  nature  particulière,  pour 
lequel  on  devait  recourir  a  l'action  prœscriptis 
i-erbis  (laquelle  avait  lieu  pour  les  contrats  in- 
nommés, et  s'intentait  d'a])rès  les  termes  do  la 
convention).  Instit.,  de  local..  §  2. 

Telle  est  la  doctrine  que  reproduisent  Poth., 
459  et  s.,  et  Duvcrgier,  2,  247  et  s.,  qui  ajou- 
tent que  la  convention  dont  il  s'agit,  n'est  pas 
non  plus  une  société,  attendu  que  les  deux  la- 
boureurs ne  mettent  rien  eu  commun;  que  cha- 
cun se  fait  accorder  l'usage  de  la  chose  d'autrui 
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pour  l'employer  à  son  service  et  dans  son  intérêt 
particulier. 

521.  Cependant,  Pothier,  461,  finit  par  dire 
que,  si  cette  convention  n'est  pas  le  véritable 
contrat  de  louage,  du  moins  elle  est  très-ressem- 
semblante  au  contrat  do  louage,  se  régit  par  les 
mêmes  principes,  et  produit  les  mêmes  obliga- 
tions. «  Les  actions  qui  en  naissent,  ajoute-t-il, 
sont  appelées  actio  utills  ex  locato,  et  actio  utilis 
ex  conducto,  parce  qu'elles  naissent  d'obligations 
semblables  à  celles  du  véritable  contrat  de 
louage.  C'est  pourquoi  on  peut  dire  qu'il  renferme 
un  double  contrat  de  louage  improprement  dit, 
par  lequel  chacun  des  contractants  loue  à  l'autre 
sa  chose,  pour  avoir  l'usage  de  la  chose  de  l'autre, 
lequel  usage  lui  tient  lieu  de  loyer  de  la 
sienne.  » 

Quels  que  soient  le  vague  et  l'incertitude  que 
lais.se  cette  assimilation  imparfaite,  il  semble  m- 
dispensable  de  reconnaître  qu'elle  existe.  Il  fau- 
dra donc,  en  général,  appliquer  à  la  convention 
dont  il  s'agit  les  principes  du  louage,  sauf  à  sai- 
sir, dans  chaque  espèce,  ce  que  la  différence  des 
conventionsexigera  de  modifications.  Duv.,  248. 

522.  Lorsque  les  parties  ont  fixé  le  temps 
pendant  lequel  l'usage  de  l'une  des  choses  pro- 
mises est  accordé,  sans  exprimer  combien  de 
temps  durerait  l'usage  de  l'autre,  on  suppose 
qu'elles  ont  voulu  que  les  jouissances  respectives 
fussent  égales.  Poth.,  4G7.  Duv.,  251.  Vau- 
doré,  682. 

523.  Si  le  contrat  garde  le  silence  à  cet  égard, 
mais  que  la  jouissance  de  l'une  des  choses  doive  se 
prolonger  pendant  un  temps  déterminé  ,  par 
exemple,  trois  ans,  parce  qu'il  s'agit  de  terres 
qui  se  divisent  par  soles,  il  faudra  appliquer  la 
décision  précédente  ;  c'est-à-dire  que  l'on  devra 
supposer  que  l'intention  des  parties  a  été  que  la 
jouissance  durât  réciproquement  pendant  trois 
ans.  Polh.,  468.  Duv.,  252. 

524.  A  défaut  de  convention  expresse  sur  la 
durée,  et  à  défaut  de  renseignements  puisés  dans 
la  nature  des  choses  dont  l'u.sage  est  échangé, 
chacune  des  parties  pourra  mettre  un  terme  au 
contrat,  en  demandant  la  restitution  de  sa  chose. 
Toutefois,  cette  restitution  ne  pourra  être  exigée 
qu'en  temps  convenable.  Par  exemple,  si  je  vous 
avais  accordé  l'u.sage  d'un  métier  à  broder,  pour 
l'usage  d'une  autre  chose,  et  que  vous  eussiez 
commencé  un  ouvrage  sur  ce  métier,  je  ne  serais 
pas  recevable  à  vous  en  demander  la  remise  im- 
médiate, tout  en  offrant  de  vous  rendre  la  chose 
dont  vous  m'avez,  de  votre  côté,  accordé  l'usage; 
je  serais  obligé  d'attendre  que  vous  eussiez 
achevé  votre  ouvrage.  Poth.,  469.  Duv.,  253. 

525.  Lorsque  la  jouissance  que  les  parties  se 
sont  réciproquement  concédée,  ne  peut  avoir 
lieu  que  tour  à  tour,  et  que  rien,  dans  la  conven- 
tion ni  les  circonstances,  n'indique  qui,  le  pre- 
mier, commencera  à  user  de  la  chose  de  l'autre, 
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Pothier,  476,  et  Vaudoré,  683,  pensent  que  la 
voie  du  sort  doit  servir  à  décider  la  question. 
Duvergier,  255,  croit  qu'il  est  préférable  de  s'en 
rapporter  a  la  .sagesse  des  tribunaux. 

526.  Quid,  si  les  parties  sont  convenues  que 
la  jouissance  se  prendrait  tour  à  tour,  mais  que 
l'un  des  animaux  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  servir"?  Le  maître  de  cet  animal  doit  une  in- 
demnité à  celui  de  l'autre,  qui  lui  a  donné  l'usage 
du  sien  par  avance,  en  comptant  sur  la  récipro- 
cité. Mais  on  sent  quil  en  serait  autrement,  si 
les  parties  n'avaient  eu  d'autre  intention  que  de 
se  faire  un  prêt  gratuit.  Poth.,  481.  Vau- 
doré, 684. 

527.  Toutes  les  fois,  en  général,  que  l'une 
des  parties  cesse  de  remplir  son  engagement, 
même  par  suite  de  force  majeure  ou  de  cas  for- 
tuit, l'autre  ne  peut  être  obligée  à  exécuter  le 
sien.  La  résolution  peut  cependant  donner  lieu, 
en  certains  cas,  à  des  difficultés  sur  lesquelles 
on  peut  consulter  Pothier,  477  et  s. ,  et  Duver- 
gier, 256  et  s. 

528.  On  admet  la  tacite  réconduction  dans 
ces  conventions,  comme  dans  les  baux  ordi- 
naires. Les  effets  en  sont  les  mêmes  que  pour  le 
louage.  Poth.,  487  et  s.  Duv.,  260  et  s.  Vaud., 
685.  —  V.  Tacite  reconduction. 

529.  Maintenant  nous  arrivons  à  la  seconde 
espèce  de  convention,  que  nous  avons  indiquée 
en  commençant,  savoir  :  celle  par  laquelle  l'une 
des  parties  accorde  la  jouissance  d'une  chose 
moyennant  la  pleine  propriété  d'un  objet  qui  lui 
est  cédée  par  l'autre  partie.  Poth.,  49  1 .  Duver- 
gier, 264. 

530.  Ce  contrat  en  renferme  deux,  savoir  : 
une  espèce  de  vente,  en  ce  que  celui  qui  donne 
sa  chose  en  toute  propriété  fait  à  peu  près  une 
vente  ;  et  une  espèce  de  louage,  en  ce  que  celui 
qui  accorde  la  jouissance  temporaire  de  sa  chose 
fait  à  peu  près  un  louage.  C'est  toujours  un  prix 
en  argent  qui  manque,  pour  qu'il  y  ait  vérita- 
blement vente  ou  louage.  Poth.,  491.  Duv.,  264. 

53 1 .  En  conséquence,  \)o\xv  apprécier  les  dif- 
ficultés qu'un  pareil  contrat  peut  faire  naître,  il 
faudra  recourir  aux  principes  qui  gouvernent  la 
vente  et  le  louage,  en  admettant,  toutefois,  les 
restrictions  dont  l'absence  d'un  prix  en  numé- 
raire révélera  la  nécessité.  Polh.,  492  et  s.  Duv., 
264  et  s. 

§  17.  —  Enrcfjistrcmenl. 

532.  Nous  croyons  nécessaire  de  diviser  ce  § 
en  plusieurs  articles. 

Art.    I'"".  — Quotité  des  droits  et  irfjlcs  de  per- 
ception. 

533.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de  biens 
meubles  ou  immeubles,  lorsque  la  durée  en  est 
limitée,  sont  assujettis  au  droit  de  75  cent,  par 
1 00  fr.  sur  le  prix  réuni  des  deux  premières  an- 
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nées  et  do  20  cent,  sur  le  prix  réuni  do  toutes 
les  auties  années  et  du  montant  des  charges  im- 
posées au  preneur.  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  15, 
1,  r>9,  §  3,  2,  et  27  ventùsc  an  ix,  art.  8.  — 
V.  inf.  531  et  s. 

B34.  Si  lo  prix  consiste  en  une  quantité  de 
grains  ou  de  denrées,  on  l'évalue  en  argent 
d'après  les  mercuriales.  —  V.  Mercuriales. 

53o.  Lorsqu'il  s'a.^it  d'objets  dont  la  valeur  no 
pent  être  constatée  par  les  mercuriales,  les  par- 
ties doivent  en  faire  une  déclaration  estimative. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  13,  1. 

33G.  L'administration  de  l'enregistrement  n'a 
pas  le  droit  de  recourir  à  l'expertise  pour  taire 
constater  rinsuflîsancc  de  celte  estimation.  Arg. 
de  l'art.  1 7  de  la  même  loi. 

337.  Quoiqu'il  soit  convenu  qu'en  cas  d'émis- 
sion, parla  suite,  d'un  papier-monnaie  qui  tien- 
drait lieu  de  numéraire,  le  fermage  sera  con- 
verti en  telle  quantité  de  grains,  le  droit  ne  peut 
se  percevoir  que  sur  le  prix  stii)ulé  dans  l'acte. 

338.  Les  baux  faits  pour  trois,  six  ou  neuf 
années  sont  considérés,  sous  le  rapport  de  la  per- 
ception, comme  baux  de  neuf  années.  L.  du  22 
frim.  an  vu,  art.  69,  §  3-2". 

339.  Mais  lorsque,  dans  un  bail  de  neuf  ans, 
il  est  stipulé  qu'il  pourra  être  prolongé  de  neuf 
autres  années  au  gré  du  preneur,  et  en  faisant 
seulement  signifier  sa  volonté  six  mois  à  l'a- 
vance, le  droit  ne  doit  être  perçu  que  sur  le  prix 
de  neuf  années,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  pro- 
rogation du  bail  est  soumise  à  une  condition  sus- 
pensive. ïrib.  de  Dijon,  lOjuill.  1834. 

540.  Le  bail  fait  par  les  militaires,  pour  tout 
le  temps  de  leur  service,  doit  être  considère 
comme  fait  pour  le  temps  fixé  par  la  loi  sur  le  re- 
crutement. C'est  ce  qui  résulte  de  <e  que  le  mi- 
nistre des  finances  avait  décidé  le  12  avr.  1806, 
d'après  les  lois  sur  la  conscription. 

541.  Quand  la  durée  du  bail  est  illimitée,  il 
est  dû  4  pour  100  s'il  s'agit  d'immeubles,  et  2 
pour  100  s'il  s'agit  de  meubles.  —  V.  Bail  a  du- 
rée m  imitée. 

542.  Le  droit  sur  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
dont  la  durée  est  limitée  se  liquide  de  20  fr.  en 
20  fr.  inclusivement  et  sans  fraction.  L.  27  vent, 
an  IX,  art.  2. 

543.  Mais  il  ne  i)eut  être  perçu  moins  de 
23  cent,  de  droit  proportionnel  ;  c'est  le  mini- 
mum, du  droit  de  cette  nature.  Ibid.,  art.  3. 

344.  A  cet  égard,  il  a  été  décidé  ([ue  lorsqu'un 
bail  a  été  fait  pour  une  année,  aux  enchères  et 
par  lots,  la  perception  de  23  cent,  ne  peut  être 
faite,  comme  minimum,  qu'autant  que  le  droit 
des  différents  lots  n'atteindrait  pas  celle  quotité. 

543.  Il  n'est  dû  (pie  le  droit  de  73  cent,  par 
100  fr.,  et  non  le  droit  de  2   pour  100  comme 
vente  de  récoltes,  sur  le  bail,   pour  neuf  mois, 
des  lécoltes  en  foins  sur  des  prés.  Cass.,  9  fév.  . 
|837.  —  V.  Vente  de  récoltes. 

4« 


546.  Lo  bail  fait  par  l'un  des  as.sociés  ù  la  so- 
ciété préexistante  dunt  il  est  membre,  est  passi- 
ble du  droit  proportionnel  sur  la  totalité  du  prix. 
Mn  pareil  cas,  si  le  bailleur  peut,  en  .sa  qualité 
dassocié,  être  passible,  pour  sa  part,  du  loyer  de 
l'immeuble  loué  à  la  société,  celte  obligation,  qui 
ne  résulte  que  de  sa  (pialité  de  sociétaire,  est 
indépendante  de  sa  qualité  de  propiiétaire  de 
l'immeuble,  et  ne  peut  opérer  dans  sa  personne 
une  confusion  des  deux  qualités  de  créancier  et 
de  débiteur,  parce  que  c'est  à  des  titres  différents 
(pi'il  réunit  ces  deux  qualités  et  que  les  obliga- 
tions ou  les  droits  (jui  résultent  de  l'une  et  de 
l'autre  n'ont  ni  la  même  source,  ni  les  mêmes 
effets.  Cass.,  3janv.  1827. 

347.  Mais  si  le  bail  est  consenti  dans  l'acte 
même  de  société,  et  comme  condition  essentielle 
de  l'association,  il  forme  une  disposition  inté- 
grante du  contrat  social  et  ne  donne  ouverture 
à  aucun  droit  particulier. 

548.  Il  n'est  dû  que  le  droit  ordinaire,  V.  533, 
sur  un  bail  moyennant  une  somme  fixe  pour 
toute  sa  durée.  V.  inf.  563. 

549.  La  convention  indiquée  sup.  519  , 
par  laquelle  une  partie  qui  s'oblige  à  procurer  à 
l'autre  la  jouissance  d'une  chose,  reçoit  do  celle- 
ci  et  comme  équivalent  l'usage  d'une  autre  chose, 
est  passible  du  droit  de  bail. 

530.  Mais  lorsque  l'une  des  parties  accorde  la 
jouissance  d'une  chose  moyennant  la  pleine  pro- 
priété d'un  objet  qui  lui  est  cédée  par  l'autre  par- 
tie (V.  sup.  329),  il  est  dû  le  droit  de  vente 
mobilière  ou  immobilière,  selon  la  nature  de  l'ob- 
jet abandonné  en  propriété. 

AiiT.  2.  —  Chui-ycs  des  baux. 

551.  Il  faut  ajouter  au  prix  du  bail,  pour  la 
perception  du  droit,  les  charges  imposées  au 
preneur  et  qu'il  doit  supporter  à  la  décharge  du 
bailleur;  par  exemple,  la  contribution  foncière, 
les  grosses  réparations.  L.  22  frim.  an  vu,  art. 
13,    1. 

552.  On  doit  encore  ajouter  au  prix  Ja  valeur 
de  tout  ce  que  le  fermier  s'oblige  de  faire  pour  le 
bailleur,  soit  qu'il  le  fasse  par  lui-même,  par  ses 
domestiques  ou  par  ses  animaux,  comme  des 
charrois,  des  labours  ou  autres  travaux.  Ib. 

333.  De  même  encore  la  valeur  de  tout  ce  que 
le  fermier  s'engage  à  livrer  au  bailleur,  soit  qu'il 
le  trouve  dans  la  ferme,  ou  qu'il  soit  obligé  de 
l'acheter.  Ib. 

534.  Toutefois,  si  la  valeur  des  fournitures 
auxquelles  s'est  obligé  le  preneur  duit  être  payée 
par  le  bailleur,  ou  imputée  sur  le  prix  du  bail,  il 
n'y  a  i)as  lieu  de  l'ajouter  au  prix  pour  la  liqui- 
dation du  droit  de  bail,  et  cette  convenlion,  (pii 
fait  p:trtie  intégrante  du  bail,  n'opère  aucun 
droit  particulier. 

555.  La  charge  de  la  contribution  foncière  se 
détermine  en  ajoutant  au  prix  du  bail  le  montant 
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de  cette  contribution,  tant  en  principal  qu'en  cen- 
times additionnels,  et  ce,  sur  la  représentation 
d'un  extrait  des  rôles  ou  sur  la  déclaration  faite 
dans  l'acte. 

En  l'absence  de  ces  documents  ,  le  receveur 
ajoute  le  quart  du  prix  du  bail,  charges  com- 
prises. 

556.  Mais  lorsque  le  quart  a  été  ajouté  au 
prix  du  bail,  et  que  les  parties  représentent, 
après  l'enregistrement,  dos  extraits  de  rôles  con- 
statant que  la  contribution  est  inférieure  à  la 
somme  ajoutée,  on  doit  réduire  la  perception  et 
restituer  ce  qui  a  été  perçu  de  trop. 

557.  Lorsque  la  charge  consiste  en  planta- 
tions à  faire,  il  faut  distinguer  :  s'il  ne  s'agit 
que  de  remplacer  des  arbres  trop  vieux  ou  qui 
dépérissent,  et  que  le  preneur  conserve  le  bois, 
il  n'y  a  rien  à  ajouter  au  prix.  Mais  il  en  est  au- 
trement si  le  bailleur  conserve  le  bois  ou  s'il  s'a- 
git de  nouvelles  plantations. 

558.  Si  le  preneur  est  obligé  par  le  bail  de 
construire  des  bâtiments  qui  resteront  au  bail- 
leur à  l'expiration  du  ])ail,  sans  stipulation  d'in- 
demnité au  profit  du  fermier,  on  doit  ajouter  la 
valeur  de  ces  constructions  au  prix  du  bail  pour 
la  perception  du  droit  de  bail.  V.  533.  On  ne 
peut  voir  là  un  marché  passible  du  droit  de 
i  p.  100.  V.  inf.  570. 

559.  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  les 
charges  susceptibles  d'être  ajoutées  au  prix  du 
bail,  pour  la  perception  du  droit,  sont,  notam- 
ment, cellesdont  le  bailleur  étaittenu,  mais  aux- 
quelles il  oblige  le  preneur. 

560.  Il  suit  de  là  que  ni  les  réparations  loca- 
tives,  ni  la  contribution  personnelle,  ne  doivent 
être  ajoutées  au  prix  du  bail,  lors  même  qu'il  est 
stipulé  que  ces  charges  et  autres  analogues  seront 
supportées  par  le  fermier,  puisque  celte  obligation 
est  de  droit  à  la  charge  du  preneur. 

561.  Lorsque  le  prix  total  du  bail  est  payé 
comptant,  on  ne  peut  considérer  la  privation 
d'intérêts  qu'éprouve  le  preneur  comme  une 
charge  susceptible  d'être  ajoutée  au  prix,  parce 
que  les  clau,ses  qui  rentrent  dans  la  nature  d'un 
acte  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit  particulier. 
Trib.  Seine,  2  fév.  HHi\. 

562.  Mais  lorsqu'un  bail  contient  prêt,  par  le 
preneur  au  bailleur,  d'une  somme  remboursable 
sans  intérêts  a  l'expiration  du  bail,  il  faut  ajou- 
ter l'intérêt  de  cette  somme  au  prix  du  bail.  L. 
22.  frim.  an  vu,  art.  -15,  I. 

563.  Il  est  dii  en  outre,  dans  ce  cas,  le  droitde 
1  p.  iOO  sur  le  montant  de  la  somme  prêtée. 
Même  loi,  art.  69,  §  3,  3. 

Art.  3.  —  Clauses  particulières  des  baux. 

564.  L'obligation  de  payer  six  mois  du  prix 
du  bail  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance,  ou 
la  quittance  qui  est  donnée  à  ce  sujet  dans  le 


bail,  ne  sont  point  passibles  d'un  droit  particu- 
lier ;  ces  stipulations  dérivent  de  la  convention. 

565.  11  en  est  de  même  des  paiements  que  fait 
le  preneur  par  le  bail  même,  soit  pour  pot-de- 
vin ou  deniers  d'entrée,  soit  pour  une  partie  ou 
pour  la  totalité  des  fermages.  L.  22  frim.  en  vu, 
art.  4  0. 

566.  Quoique  le  bail  porte  que  le  prix  sera 
compensé  avec  les  intérêts  des  sommes  que  le 
bailleur  doit  au  preneur,  il  n'est  point  dû  de 
droit  particulier  sur  cette  di.sposition  ;  l'acte  n'en 
est  pas  moins  soumis  aux  règles  du  contrat  de 
louage. 

567.  La  délégation  du  prix  du  bail,  faite  dans 
le  bail  même,  n'est  pas  plus  sujette  au  droit  de 
\  p.  \  00  que  ne  l'est  celle  contenue  dans  un  acte 
de  vente,  lorsqu'elle  a  lieu  au  profit  d'un  créan- 
cier dont  le  titre  est  enregistré  ;  et  si  ce  créancier 
est  présent  et  accepte  la  délégation ,  il  n'est  dû 
que  le  droit  fixe  de  1  fr.  70.  L.  22  frim.  an  vu  , 
art.  68,  §  \",  3  et  69,  §3,  3. 

568.  Lorsque,  dans  un  acte  de  bail  passé  pour 
neuf  années,  le  preneur  s'oblige  à  payer,  à  la  vo- 
lonté du  bailleur,  le  prix  de  deux  années  expi- 
rées avant  la  rédaction  de  l'acte,  est-il  dû  le 
droit  d'obligation  de  1  p.  100  sur  le  prix  de  ces 
deux  années,  indépendamment  du  droit  de  bail 
sur  le  prix  des  neuf  années?  En  France  la  régie 
s'est  prononcée  pour  l'affirmative  par  une  délibé- 
ration du  21  oct.  1 834. 

Nous  pensons  que  cette  décision  n'est  pas 
fondée.  En  pareil  cas  l'acte  ne  contient  pas  plu- 
sieurs dispositions  indépendantes,  mais  diverses 
stipulations  qui  dérivent  nécessairement  les  unes 
des  autres.  La  solution  de  la  régie  est  donc  con- 
traire à  l'art.  1 1  de  la  loi  du  22  frim.  an  vii.  Dès 
que  l'acte  contient  réellement  un  bail  pour  neuf 
ans,  il  ne  doit  être  perçu  que  le  droit  ordinaire, 
V.  533,  auquel  les  conventions  de  celte  nature 
.sont  tarifées.  Peu  importe  que  déjà  deux  années 
soient  échues;  l'obligation  du  fermier  de  payer  le 
prix  dérive  du  bail,  et  d'après  l'art.  10  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  celte  obligation  est  exempte 
de  tout  droit.  D'ailleurs  la  perception  du  droit  de 
bail  sur  le  prix  cumulé  des  neuf  années  est  né- 
cessairement exclusive  du  droit  d'obligation  sur 
le  prix  des  deux  années  déjà  expirées. 

569.  Lorsque,  pour  sûreté  de  fermages  résul- 
tant d'un  bail  enregistré  dont  il  .se  reconnaît  dé- 
biteur, et  au  moyen  d'une  prorogation  de  délai 
qui  lui  est  accordée  par  son  propriétaire,  un  fer- 
mier affecte  et  hypothèque  des  immeubles,  il  n'est 
dû  que  le  droit  fixe  de  4  fr.  70.  L'acte,  dans  ce 
cas,  n'opère  pas  novation  et  n'est  point  pa.ssible 
du  droit  proportionnel.  Trib.  de  Vitré,  22  juill. 
1835,  13  juill,  1836  et  30 août  1837.  — V.  Obli- 
gation. 

570.  Si,  par  l'acte  de  bail,  le  fermier  est 
chargé  de  construire  des  bâtiments  sur  les  biens 
affermés,  et  s'il  est  stipule  que  la  valeur  lui  en 
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sera  remboursée  à  l'expiration  du  bail ,  le  droit 
démarché  à  I  p.  I  UO  est  exigible  sur  cette  vu- 
leur. 

571 .  Il  n'est  dû  aucun  droit  particulier  .sur  la 
clause  d'un  bail  portant  que  le  preneur  aura  la 
faculté  d'élever  des  constructions  sur  les  terrains 
alTerniés,  sous  la  condition  que  le  bailleur  poi/n-a, 
à  l'expiration  du  bail,  conserver  ces  constructions 
en  payant  les  trois  cinquièmesde  la  valeur,  ou  les 
faire  démolir  et  faire  enlever  les  matériaux  aux 
frais  du  preneur. 

Lors  de  l'expiration  ou  de  la  résiliation  du  bail, 
le  paiement  des  trois  cinquièmes  de  la  valeur  des 
constructions  conservées  par  le  bailleur  ne  donne 
ouverture,  comme  indemnité,  qu'au  droit  de  50 
cent,  par  100  fr.  Décis.  fr.  7  mai  et  23  nov. 
1830. 

572.  Il  est  dû  le  droit  de  50  cent,  par  100  fr. 
sur  l'acte  par  lequel,  conformément  à  une  clause 
du  bail,  le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  expulse 
le  fermier  moyennant  une  indemnité  déterminée. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  8. 

573.  La  stipulation,  dans  un  bail,  d'une  indem- 
nité au  profit  des  locataires,  pour  le  cas  d'évic- 
tion, ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  particu- 
lier. Solut.  2  germ.  an  x. 

574.  De  quel  droit  est  passible  l'acte  par  lequel 
un  propriétaire,  en  donnant  à  bail  des  vignes  ou 
des  terres,  se  réserve  de  faire  les  façons  moyen- 
nant un  salaire  délerminé?  Peut-on  considérer 
un  tel  acte  comme  contenant  une  vente  de  ré- 
coltes? 

Nous  pensons  qu'on  doit  adopter  la  négative. 
En  pareil  cas,  il  y  a  tout  à  la  fois  louage  de  choses 
et  louage  d'ouvrage.  D'une  part  le  bailleur  s'oblige 
à  faire  jouir  le  preneur  des  biens  affermés;  ce- 
lui-ci, à  l'exception  des  travaux  de  culture  qui 
devront  être  faits  par  le  bailleur,  aura  tous  les 
droits,  profitera  de  tous  les  avantages,  ou  sup- 
portera toutes  les  chances  défavorables  résultant 
du  bail  à  ferme;  d'autre  part,  le  bailleur  s'est  en- 
gagé à  faire  les  travaux  pour  le  compte  du  pre- 
neur, et  c'est  là  un  louage  d'ouvrage. 

A  notre  avis,  il  n'est  dû  sur  un  tel  acte  que  le 
droit  de  bail. 

575.  Il  n'est  dû  que  le  droit  de  quittance  sur 
l'indemnité  payée  par  le  nouveau  fermier  à  son 
prédécesseur,  de  même  que  sur  celle  qui  est  ])ayée 
par  le  fermier  sortant  au  propriétaire  ou  au  nou- 
veau fermier. 

576.  La  réduction  du  prix  d'un  bail,  convenue 
ultérieurement  entre  le  bailleur  et  le  fermier  ou 
locataire,  est  une  remi.se  de  dette  passible  du 
droit  de  oO  cent,  par  100  fr.,  quoiqu'il  soit  éta- 
bli dans  l'acte  que  la  réduction  a  pour  cause  une 
erreur  qui  s'était  gli.ssée  dans  le  bail. 

577. Cependant,  le  droit  proportionnel  de  libé- 
ration n'est  pas  exigible  sur  l'acte  par  lequel ,  à 
l'expiration  de  l'une  des  périodes  d'un  bail  fait 
pour  trois,  six  ou  neuf  années,  on  convient  de 


réduire  le  prix  pour  les  autres  périodes.  Dans  ce 
cas  il  n'y  a  pas  précisément  remise  de  dette,  puis- 
([u'il  était  facultatif  pour  le  fermier  de  cesser  sa 
joui.ssance. 

578.  Lorsque  dans  le  bail  d'un  moulin  l'on  sti- 
pule que  les  ustensiles  donnés  à  loyer  seront 
])riscs  lors  de  l'entrée  du  meunier,  et  qu'à  l'expi- 
ration du  bail,  s'il  y  a  moins-value,  il  paiera  la 
différence  au  bailleur,  et  que  s'il  y  a  plus-value, 
le  locataire  qui  succédera  en  tiendra  compte  au 
meunier  sortant,  celte  clause  ne  donne  lieu  à  au- 
cun droit  particulier. 

570.  L'indemnité  qui,  en  exécution  de  cette 
clause,  est  payée  par  le  fermier  sortant  au  pro- 
I)riétaire  ou  au  nouveau  locataire;  celle  même 
qui  est  payée  par  le  nouveau  fermier  à  son  pré- 
décesseur, ne  sont  passibles  que  du  droit  de  quit- 
tance. 

580.  Si  le  bail  d'un  moulin  contient  évaluation 
des  ustensiles  et  si  le  meunier  en  remet  le  mon- 
tant au  propriétaire  qui  lui  en  paiera  les  intérêts 
jusqu'à  la  fin  du  bail,  cette  disposition  est  une 
.sorte  de  garantie  mobilière,  et  non  une  obligation. 
Il  n'est  dû  dès  lors  que  50  cent,  par  100  fr. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  8. 

581 .  Lorsqu'un  bail  d'immeubles  comprend 
des  rentes  dues  au  liailleur  et  dont  le  fermier  doit 
percevoir  les  arrérages  j)endant  la  durée  du  bail, 
on  ne  peut  voir  là  une  cession  de  créance,  et  le 
droit  de  bail  est  le  .'■eul  qui  puisse  être  perçu. 

582.  La  délégation  dans  un  bail  dont  la  durée 
est  limitée,  par  le  preneur  au  bailleur,  des  arré- 
rages d'une  rente  qui  lui  est  due  suivant- titre  en 
forme,  pour  acquitter  le  prix  annuel  du  bail,  n'est 
qu'un  mode  de  payement.  Il  n'est  pas  àû  d'autre 
droit  que  celui  de  bail. 

583.  Aucun  article  du  code  civil  ne  porte  que 
la  promesse  de  bail  vaut  bail,  et  le  fisc  ne  peut 
percevoir  le  droit  de  bail  sur  une  promesse  com- 
prise dans  un  acte  dont  elle  ne  forme  qu'une  dis- 
position accessoire. 

A  HT.  i.  —  Des  liaux  sous  seing  priée'. 

584.  Les  baux  à  ferme,  ou  à  loyer,  .sous-baux, 
cessions  et  subrogations  de  baux  de  biens  im- 
meubles, faits  sous  signature  privée,  doivent  être 
enregistrés  dans  le  délai  de  trois  mois  s'ils  sont 
faits  en  Belgique  ;  de  six  mois  s'ils  sont  faits  en 
Europe;  d'une  année  si  c'est  en  Amérique,  et  de 
deux  années  .si  c'est  en  Asie  ou  en  Afrique,  à 
peine  du  double  droit.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  22 
et  38. 

585.  Lorsque  le  bail  fait  remonter  la  jouis- 
.sance  du  j)reneur  à  plus  de  trois  mois,  il  faut  dis- 
tinguer : 

S'il  indique  que  celle  entrée  en  jouis.sance  a 
eu  lieu  en  vertu  d'une  convention  écrite  et  anté- 
rieure de  plus  de  trois  mois,  la  peine  du  droit  en 
sus  est  encourue. 

Mais  si  le  bail  ne  contient  aucune  explication 


44 


BAIL.  —  §  17,  ART.  6. 


sur  ce  fait,  on  doit  supposer  qu'il  n'est  que  la 
réalisation  d'une  convention  verbale,  et  le  droit 
en  sus  n'est  pas  dii,  V.  iuf.  595  et  s. 

586.  Les  droits  d'enregistrement  d'un  bail 
sous  seing  privé  ne  peuvent  être  exigés  que  du 
preneur.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  31. 

587.  Cependant,  lorsque  le  bailleur  veut  faire 
usage  du  bail,  il  doit  le  faire  enregistrer  et  en 
payer  les  droits,  sauf  son  recours  contre  le  pre- 
neur. Ib.,  et  art.  29. 

588.  Ouoique  le  bail  fait  sous  signature  privée 
soit  expiré  lors  des  diligences  du  fisc,  les  droits 
et  doubles  droits  sont  dus.Cass.,  6  mars  1822. 

589.  La  mention,  dans  un  inventaire  notarié, 
d'un  bail  sous  seing  privé  de  biens  immeubles 
non  enregistré,  établit  suffisamment  l'existence 
de  ce  bail  pour  la  demande  des  droits.  Cass., 
31  août  4  808,  21   aolit  18M  et  28  août  1816. 

590.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  résulte  d'un 
exploit  qu'il  existe  un  acte  de  rétrocession  de 
bail,  et  que  cet  acte  a  même  été  présenté  devant 
un  tribunal  dans  une  instance.  Cass.,  26  oct. 
1814. 

59  I .  Mais  si  l'inventaire  ne  fait  qu'énoncer 
une  pièce  qui  paraît  relative  a  un  bail,  cette 
mention  ne  constate  point  l'existence  d'un  bail 
écrit  et  le  fisc  n'est  point  autorisé  ,  dans  ce  cas, 
à  poursuivre  contre  le  fermier  ou  locataire  le 
payement  des  droits  d'enregistrement.  Trib.  de 
Compiègne,  26  nov.  1835. 

592.  De  même  encore  le  fisc  ne  peut  exiger 
l'enregistrement  d'un  bail  opposé  exceptionnelle- 
ment  à  une  demande  intentée  par  le  propriétaire 
contre  son  fermier;  elle  doit  attendre  que  le  tri- 
bunal, auquel  est  déférée  la  contestation,  or- 
donne la  représentation  de  ce  bail,  pour  prendre 
acte  des  dispositions  et  décerner  contrainte. 
Cass.,  10  prair.  an  xiii. 

593.  L'énonciation  de  baux  écrits,  faite  dans 
un  compte  de  fermages  dressé  sous  signatures 
privées,  ne  suffit  pas  pour  faire  admettre  par  les 
tribunaux  la  demande  du  droit  de  bail  au  fer- 
mier ;  lorsque  celui-ci  dénie  sa  signature  mi.se  au 
bas  de  ce  compte,  et  que  de  son  côté  l'admini;;- 
tration  n'a  point  agi  pour  faire  vérifier  en  justice 
si  le  fermier  a  réellement  concouru  au  compte. 
Cass.,  20  janv.  1814. 

594.  Mais  si  l'existence  d'un  bail  écrit  est  ré- 
vélée au  fisc  par  un  inventaire  authentique  ,  le 
droit  devient  exigible  (pioique  le  bail  ne  soit  pas 
représenté.  N.  sup.  589. 

Art.   5.   —   Locations  verbales. 

695.  Elles  sont  exemptes  du  droit  d'enregis- 
trement. 

596  Pendantlongtemps,  l'administration  fran- 
çaise avait  soutenu  le  contraire  ;  elle  se  fondait 
sur  l'art.  1 3  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  ainsi 
conçu  :  «  La  jouissance  à  titre  de  ferme  ou  de 
location,  ou  d'engagement  d'uu  immeuble,  sera 


suffisamment  établie  pour  la  demande  et  la  pour- 
suite du  payement  des  droits  des  baux  ou  enga- 
gements non  enregistrés,  par  les  actes  qui  la  fe- 
ront connaître,  ou  par  des  payements  de  contri- 
butions imposées  aux  fermiers,  locataires  et  dé- 
tenteurs temporaires.  » 

597.  Mais  le  fi.sc  interprétait  mal  cet  arti- 
cle; il  ne  parle  en  termes  exprès  que  de  la  de- 
mande des  droits  des  baux  non  enregistrés,  d'oîi 
la  conséquence  que  le  droit  d'enregistrement  n'est 
dû  que  sur  les  baux  écrits;  et  que  les  locations 
que  rien  ne  prouve  avoir  été  stipulées  par  écrit 
ne  peuvent  être  atteintes  par  le  fisc. 

598.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  les  locations 
verbales  ne  sont  par  aucune  disposition  de  la  loi 
assujetties  au  droit  d'enregistrement  ;  que  les 
dispositions  qui  autorisent  le  fisc  à  se  prévaloir 
d'actes  et  de  faits  supplétifs  à  la  repré.sentation 
du  titre  de  possession  d'un  immeuble,  sont  rela- 
tives à  la  dissimulation  de  ce  titre  et  impliquent 
évidemment  que  ce  titre  repose  sur  un  acte 
écrit;  qu'ainsi,  il  n'est  pas  possible  d'en  argu- 
menter et  d'en  étendre  le  sens  ni  la  lettre  à  une 
jouis-sance  purement  précaire,  verbalement  con- 
venue. Cass.,  12 et  17 juin  1811  et  2 4 juin  1812. 

599.  11  suit  de  là  que  le  droit  d'enregistre- 
ment n'est  pas  dû  pour  les  locations  par  tacite 
réconduction,  puisque  la  tacite  réconduction  n'o- 
père qu'un  bail  verbal. 

600.  La  même  règle  est  applicable  aux  rétro- 
cessions de  baux  opérées  verbalement. 

Art.   6.   —  Cautionnement  des  baux. 

601.  Le  droit  d'enregistrement  des  caution- 
nements des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  est  de  î?!Oi- 
<ie  de  celui  fixé  pour  les  baux.  V.  333.  L.  27 
vent,  an  ix,  art.  9. 

602.  Mais  si  le  cautionnement  est  fourni  pos- 
térieurement au  bail,  le  droit  n'est  dû  qu'en  rai- 
son des  années  qui  restent  à  courir. 

603.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  cautionne- 
ment souscrit  par  un  tiers,  jusqu'à  concurrence 
d'une  .somme  déterminée,  pour  fermages,  échus 
et  à  échoir,  résultant  d'un  bail  courant,  n'est 
})assible  du  droit  ([ue  sur  la  somme  qui  fait  l'ob- 
jet de  ce  cautionnement.  Trib.  Caen,  21  mars 
1839. 

604.  Lorsque,  par  un  même  bail,  deux  parti- 
culiers se  rendent  preneurs  solidaires,  si  l'objet 
affermé  et  la  redevance,  au  lieu  d'être  par  moitié 
entre  les  preneurs,  sont  divisés  en  portions  in- 
égales, l'un  des  preneurs  ne  peut  pas  pour  cela 
être  considéré  comme  caution  de  l'autre.  L'obli- 
gation ne  cesse  pas  d'être  solidaire,  et  il  n'est  pas 
dû  de  droit  de  cautionnement. 

605.  De  même,  lor.sque,  avant  la  clôture  d'un 
bail,  un  tiers  intervient  et  so  constitue,  du  con- 
sentement du  bailleur,  preneur  colidaire  avec  le 
premier  fermier,  cette  circonstance  ne  donne 
lieu  à  aucun  droit  particulier. 
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BAIL  ADMINISTRATIF.  —  §  i". 


BAIL  r.\n  adjidication.  C'est,  comme  le  mot 
l'indique  ,  le  l'ail  d'une  chose  ,  fait  aux  en- 
chères. 

i.  Nous  avons  dil  ailleurs  qu'il  airive  parfois 
que  les  adjudications  n'ont  poui-  objetquela  jouis- 
sance d'inmieubles  à  titre  de  location.  —  V.  Ad- 
judication, \  I . 

2.  En  effet,  il  n'est  pas  lare  de  voir  adjuger 
des  baux  aux  enchères.  Cela  a  lieu,  soit  I"  qu'il 
s'agisse  de  biens  de  l'Élut,  ou  appartenant  aux 
établissements  jiublics.  —  V.  Bail  adi/tiiiialratif. 

3.  Soit  2"  qu'il  s'agisse  de  liciler  un  hnû  entie 
cohéritiers.  —  V.  Bail  par  licitation. 

4  Soit  3»  qu'il  s'a gi.sse  d'un  bail  qui,  en  cer- 
tains cas,  doive  ou  puisse  être  ordonné  par  jus- 
tice. —  V.  Bail  judiciaire. 

5.  Ces  diverses  espèces  de  baux  ne  diflèrent, 
en  général,  des  baux  ordinaires,  que  quant  à  la 
forme.  On  verra,  au  surplus,  sous  les  mots  aux- 
quels nous  renvoyons,  les  règles  qui  concernent 
chacun  d'eux  spécialement. 

6.  Nous  devons  rappeler  ici,  qu'autre  chose 
est  un  bail,  et  autre  chose  une  vente  de  fruits  ou 
de  récoltes.  La  forme  des  encltères,  qui  est  em- 
ployée souvent  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  ne 
doit  pas  empêcher  néanmoins  de  les  distinguer. 
—  V.  Bail,  18  et  suiv. 

7.  Eiircyistrem.  Pour  la  quotité  des  droits  et 
les  règles  générales  de  la  perception,  —  V.  Bail, 
533  et  suiv. 

8.  Il  ne  peut  être  perçu  moins  de  23  cent, 
pour  l'enregistrement  des  actes  dont  les  sommes 
et  valeurs  ne  produisent  pas  25  cent,  de  droit 
proportionnel.  L.  27  vent,  an  ix,  art.  3. 

9.  A  cet  égard,  et  relativement  aux  baux  par 
adjudication  qui  comprennent  plusieurs  lots,  il 
a  été  reconnu  que  la  perception  de  25  cent,  ne 
peut  être  faite,  comme  iijinimuni,  qu'autant  que 
le  droit  des  différents  lots  n'atteindrait  pas  cette 
quotité. 

■10.  L'adjudication  de  la  joui.ssance,  pour  neuf 
mois,  des  récoltes  en  foins  sui-  des  prés,  n'a  pas  le 
caractère  d'une  vente  de  récoltes;  ce  n'est  qu'un 
bail,  passible  du  droit  ordinaire,  V.  533,  et  qui 
n'exige  pas  de  déclaration  préalable.  Cass.,  9  fév 
1837. 

11.  Le  procè.s-veibal  d'adjudication,  à  charge 
d'exploitation,  1»  de  toutes  les  matières  existan- 
tes dans  les  bassins  de  deux  voiries  à  l'époque  du 
i"  janv.  1847  ;  2"  de  la  totalité  des  matières  qui 
seront  apportées  dans  ces  déjiôts,  à  partir  de  cette 
époque  jusipi'au  31  déc.  1858,  donne  ouverture, 
savoir  ;  pour  la  première  dis])0!,ition,  au  droit  de 
2  p.  100  .sur  le  prix  stijiulé,  comme  vente  mobi- 
lière, et,  pour  la  seconde,  au  droit  ordinaire,  V. 
Bail,  533,  comme  bail,  sur  le  i)rix  cumulé  des 
douze  années. 

12.  Lors(pi'une  chose  indivise  est  donnée  à 
bail  par  adjudication,  et  que  l'un  des  coproprié- 
taires est  le  preneur,  les  droits  ne  sont  exigibles 
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que  sur  les  portions  de  prix  qu'il  est  tenu  de 
payer  à  .ses  copropriétaires. 

*  BAIL  ad.mi.msthatik.  On  donne  le  nom  de 
baux  administratifs  aux  baux  des  biens  de  lÉtat, 
des  communes  et  des  établissements  jaiblics,  qui 
sont  faits  avec  des  formalités  spéciales  et  sous  la 
surveillance  des  fonctionnaires  administratifs. 

DIVISION. 

§  l*'.  —  Des  ri'(jlcs  qxii  Cducrriiciil  1rs  baux 
uiliniiiislralifs,  eu  yéiirral.  Ri:>\oi. 

tj  2.  —  JJcs  form(d{li's  (fui  doivent  èlrc  obser- 
vées pour  ces  bdu.r.  Hi;nvi>i.  Ni'llité. 

§  3.  —  De  l'effet  et  de  l'ejêculioii  des  baux 
administratifs. 

§  4.  —  Des  contestations  auxquelles  peuvent 
donner    lieu    les    baux    administratifs.    Compé- 

TE.NCE. 

§   5.  —  Enregisirenient. 


§    1- 


—  Des  rèfjles  qui  concernent  les  baux  ad- 
minislralifs,  en  (jcnèral.  Renvoi. 

1 .  Les  baux  des  liiens  de  l'État,  des  biens  des 
communes  et  des  établissements  publics,  sont 
soumis  à  des  règlements  particuliers.  Civ.  1712. 

2.  D'où  il  suit  que  les  règles  du  droit  commun 
ne  leur  sont  applicables  que  lorsque  les  règle- 
ments particuliers  ne  contiennent  pas  de  disposi- 
tions contraires  ou  incompatibles. 

3.  Par  qui,  pour  quelle  durée  et  sous  quelles 
conditions  peuvent  être  passés  les  baux  adminis- 
tratifs? C'est  ce  que  nous  verrons  en  traitant  de 
chacun  d'eux  en  particulier,  sous  le  mot  qui  sert 
à  le  désigner. 

4.  Il  paraît  constant  qu'aucun  des  membres 
de  l'établissement  public  auquel  les  biens  appar- 
tiennent ne  peut  se  rendre  adjudicataire  du  bail 
de  ces  biens.  Le  décret  du  30  déc.  1809,  relatif 
aux  fabriques,  porte  :  «  Aucun  des  membres  du 
bureau  des  marguilliers  ne  peut  .se  porter,  soit 
pour  adjudicataire,  soit  même  pour  as.socié  de 
l'adjudicataire  des  ventes,  marchés  de  répara- 
tions, constructions,  reconstructions  ou  baux  des 
biens  de  la  fabrique.  »  Art.  61. 

5.  Quid ,  si  on  s'était  écarté  des  règles  lou- 
chant la  durée  des  baux  et  les  époques  auxquelles 
ils  peuvent  être  renouvelés?  «  Il  est  impossible, 
dit  Duvergier,  du  Louage,  1 ,  138,  de  penser  que 
la  nullité  prononcée  par  la  loi  du  5-1  1  fév.  1791 
soit  aujourd'hui  applicable.  La  sanction  naturelle 
des  dispositions  (pu  défendent  de  consentir  des 
baux  au  delà  d'une  certaine  durée,  ou  de  les  re- 
nouveler trop  longtemps  avant  leur  expiration, 
se  trouve  dans  les  art.  595,  U29,  1430  et  1718 
Civ.,  qui  forment  aujourd'hui  le  droit  commun; 
il  faudrait  ou  des  raisons  puis.santes  ou  un  texte 
formel  pour  s'en  écarter.  »  A  l'appui  de  celte  opi- 
nion, Duvergier  invoque  le  sénat,  cons.  du  30 
janv.  1810,  art.  14;  le  décr.  du  6  uov.  1813, 
art.  9,  etc.,  etc. 


BAIL  ADMINISTRATIF.  —  §  4. 


§  2.  —  Drs  furmalitcs  qui  doivent  être  observées 
pour  les  bdux  adnùnistralifs.  Renvoi.  Nul- 
lité. 

6.  A  la  différence  des  baux  ordinaires,  les 
baux  administratifs  ne  peuvent,  en  général,  être 
faits  que  par  adjudication,  aux  enchères  Cette 
forme,  indiquée  par  chaque  règlement  particu- 
lier, se  justifie  d'ailleurs  par  la  nature  de  la  pos- 
session des  biens  dont  il  s'agit,  et  par  la  respon- 
sabilité qui  pèse  sur  les  administrateurs.  Magn., 
Dict.  dr.  admin.,  1,  ■100. 

7.  Les  formalités  qui  doivent  être  observées 
pour  ce  genre  d'adjudications  sont  en  général  les 
mêmes  pour  l'État,  les  communes  et  les  divers 
établissements  publics.  Toujours,  cahier  des  char- 
ges arrêté  administrativement,  affiches,  concours 
de  l'autorité  administrative,  approbation  de  la  dé- 
putation  pei-manente  du  conseil  provincial.  L.  5 
nov.  1790  Décr.  42  août  -1807.  L.  comm. , 
art.  81 .  Magnitot,  ib. 

8.  Cependant,  comme  il  existe  quelques  diffé- 
rences entre  ces  formalités,  nous  croyons  plus 
convenable  d'en  renvoyer  l'exposé  sous  chacun 
des  articles  qui  traiteront  de  ces  diverses  espèces 
de  baux. 

9.  Quelle  sera  la  sanction  de  ces  forma- 
lités? 

La  loi  du  II  fév.  1791  prononçait  expressé- 
ment la  nullité  des  baux  faits  par  les  corps,  com- 
munautés et  établissements  publics,  pour  une 
durée  au  delà  de  neuf  ans,  ou  sans  l'observation 
des  formes  prescrites.  Mais  le  décr.  du  -12  août 
1807,  qui  exige  les  mêmes  formalités,  ne 
reproduit  pas  la  disposition  pénale.  La  ques- 
tion ne  semble  donc  plus  dépendre  que  des  prin- 
cipes généraux  ;  et  dès  lors  elle  doit  se  résoudre 
par  des  distinctions.  Duvergier,  135. 

1 0.  Nul  doute  que  si  le  bail  avait  été  passé  de- 
vant un  fonctionnaire  autre  que  ceux  que  la  loi 
désigne,  il  serait  nul.  il  s'agit  ici  de  capacité,  de 
compétence.  Duvergier,  136. 

11.  Seraient- ce  les  formalités  d'affiches  et 
d'enchères  qui  n'auraient  pas  été  observées?  Il 
faudra  examiner  s'il  en  est  résulté  un  préjudice 
pour  la  commune  ou  l'établissement  public  qui 
invoque  la  nullité;  et  s'il  n'y  a  évidemment  au- 
cun grief  sérieux  à  alléguer,  on  pourra  maintenir 
le  bail.  C'est  ce  qui  a  été  décidé,  en  France,  par 
un  arrêt  du  cons.  d'État  du  21  oct.  1818  ,  por- 
tant :  «  Attendu  qu'aucune  loi  spéciale  ne  pres- 
crivant, à  peine  de  nullité,  les  formalités  d'affi- 
ches et  d'enchères  pour  les  baux  dos  établisse- 
ments dont  il  s'agit ,  le  ministre  d'e  l'intérieur  a 
pu  valablement  approuver  les  baux  faits  sans 
l'observation  de  ces  formalités.  »  Il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  des  baux  d'une  maison  appartenant 
aux  établissements  britanniques,  à  Paris.  Voy. 
Fav.,  v  Louage,  et  Duv.,  137. 


§  3.   —   De  Veffel  et   de  l'exécution  des   baux 
administratifs. 

12.  L'effet  des  baux  administratifs  dépend  du 
caractère  du  fonctionnaire  par  lequel  ils  sont  pas- 
sés. Que  si,  par  exemple,  il  exerce  l'autorité 
administrative,  et  qu'il  ait  agi  dans  les  limites 
de  ses  attributions ,  sa  présence  confère  a  l'acte 
l'autorité  et  la  force  exécutoire,  et  il  emporte  hy- 
pothèque. L.  5  nov.  1790,  tit.  2,  art.  14.  Décr. 
12  août  1807.  Magn.,  500. 

13.  Si,  au  contraire,  le  fonctionnaire  qui  a 
passé  le  bail  n'y  représente  qu'un  intérêt  pure- 
ment privé  (tel  qu'un  collège  échevinal  au  nom  de 
sa  commune) ,  le  bail  n'aura  d'authenticité  et  de 
force  qu'autant  qu'il  aura  été  reçu  par  le  fonction- 
naire compétent.  Dict.  dr.  admin.,  1,  100.—  V. 
Bail  des  biens  des  communes,  etc. 

1 4.  L'exécution  des  baux  des  communes  et  des 
établissements  publics  ne  peut  être  poursuivie 
que  par  les  voies  ordinaires  ;  à  la  différence  de  ce 
que  nous  dirons  pour  les  baux  des  biens  de  l'État. 
Duv  ,  134. 

15.  Ni  les  communes  ni  les  établissements  pu- 
bUcs  ne  peuvent  consentir  la  réduction  du  prix 
des  baux  de  leurs  biens,  ou  les  résilier.  Toute  dé- 
libération contraire  n'est  pas  susceptible  d'être 
approuvée  :  du  moins,  pour  qu'il  y  soit  fait  droit, 
il  faut  l'emplir  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
rêté du  7  germ.  an  ix,  relatif  aux  baux  à  longues 
années.  Arr.  14  vent,  an  xi.  Décr.  20  oct.  1810. 

16.  Il  n'y  a  jamais  lieu  d'ailleurs  d'autoriser 
les  établissements  publics  à  réduire  les  fermages 
stipulés  par  des  baux  faits  aux  enchères  publi- 
ques, quand  même  les  fermiers  paraîtraient  en 
avoir  porté  le  prix  à  un  taux  beaucoup  trop  élevé. 
Décr.  31  oct.  1810. 

1 7 .  Les  baux  administratifs  emportent-ils  hy- 
pothèque? —  Y.sup.  12,  Acte  administratif,  10, 
et  Hypothèque. 

§   4.    —    Des  contestations    nuxquclles  peuvent 
donner  lieu  les  baux  administratifs .  Go.mpé- 

TENCE. 

18.  C'est  un  point  aujourd'hui  bien  constant 
qu'en  matière  de  baux  administratifs  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever,  soit  entre  l'adminis- 
tration et  les  fermiers,  soit,  à  plus  forte  raison, 
entre  les  fermiers  et  les  sous-fermiers  ou  des  tiers, 
relativement  à  la  validité ,  à  l'interprétation  ,  à 
l'exécution  et  à  la  résiliation  de  ces  baux,  sont  du 
ressort  des  tribunaux.  Constit.,  art.  92.  Corm., 
Dr.  adminis.,  1,  265.  Magn.,  Dict.  de  droit  ad- 
min., 1,  102.  Cass.,  2  janv.  1817,  26  juill.  sui- 
vant, etc.  Ord.  cons.  d'État  de  Fr. ,  22  déc.  1825, 
20  juin  1827,  etc.  Contr.  Duv. ,  Louage,  i,  -132. 
Cass.,  2  déc.  1806. 

19.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  à  statuer  sur  les  difficultés  concernant 
les  baux  1  "  des  domaines  de  l'État ,  soit  avant , 
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soit  depuis  la  main-mise  nationale,  à  titre  de 
couûscation.  Lyon,  ^2  déc.  1806.  Cass.,  11  nov. 
<814.  —  V.  Bail  des  biens  de  l'État. 

-19  bis.  2"  Des  communes  (Décr.  I"  fév. 
-1813,  etc.)  :  ce  qui  s'applique  aux  contestations 
sur  la  perception  d'un  droit  de  mesurage  par 
suite  d'un  bail  communal. — V.  Bail  des  biens  des 
commutus. 

20.  3»  Des  établissements  publics.  Corm., 
266.  —  V.  Bail  des  biens  des  hospices,  etc. 

21 .  4"  Des  droits  de  pèche.  Corm.,  ib.  —  V. 
Bail  de  chasse,  Bail  de  penche. 

22.  o"  Des  halles  et  marchés,  etc. 

23.  6°  Des  théâtres  et  salles  de  spectacle. 

24.  7°  De  mesurage,  pesage  et  jaugeage. 

25.  8»  D'éclairage  et  d'entretien  du  pavé  des 
villes. 

26.  9°  Desservices  et  pompes  funèbres.  Cass., 
4  7  nov.  1816  6127  8001  1825. 

27.  C'est  également  à  l'autorité  judiciaire  à 
statuer  : 

Sur  les  demandes  en  réduction  de  prix  d'un 
bail  ou  en  indemnité  pour  troubles  et  privations 
de  jouissance  i)ar  force  majeure.  Nancy,  17  mars 
1837.  —  V.  Bail  d'usine. 

28.  Sur  les  prescriptionsopposées  au  domaine 
ou  par  lui,  et  sur  la  validité  des  pièces  dont  le  fer- 
mier prétend  faire  résulter  sa  libération,  etc. 

29.  Sur  toute  liquidation  et  tout  règlement  de 
compte. 

30.  Sur  les  oppositions  aux  contraintes  décer- 
nées par  le  domaine,  à  tin  de  paiement. 

31 .  EnQn,  sur  l'application  des  règles  qui  gou- 
vernent les  baux  non  écrits,  et  sur  les  «piestions 
de  fait  et  d'usage  des  lieux.  Corm. ,  267  et  s. 
Magn.,  102. 

32  Remarquons,  sur  ce  dernier  point  ,  que 
les  tribunaux  sont  également  comi)étenls  pour 
statuer  sur  les  baux  et  partages  de  fruits  faits 
entre  les  intéressés  dans  les  marais  desséchés  ; 
car  il  ne  s'agit  pas  là  de  questions  relatives  à  l'en- 
tretien et  à  la  conservation  des  travaux  de  des- 
sèchement. Corm.,  268. 

33.  Cependant  la  compétence  des  tribunaux 
cesse  lorsque  des  lois  ou  des  règlements  ayant 
force  de  loi  ont,  en  matière  de  baux,  délégué  le 
jugement  des  contestations  qui  en  nai.ssent,  à 
l'autorité  administrative.  Corm. ,  268.  Magn. , 
iOi. 

34.  Ces  exceptions  à  la  compétence  des  tribu- 
naux sont  très-rares,  même  en  France,  où  la  sé- 
paration des  pouvoirs  n'est  pas  aussi  nettement 
définie,  et  hors  les  cas  qu'elles  prévoient,  l'on  ne 
pourrait,  dans  un  bail,  stipuler  la  juridiction  ad- 
ministrative. Il  n'apiiartient  ni  aux  parties  ni  à 
l'administration  dinlervertir  l'ordre  des  juridic- 
tions. Corm.  et  Magn.,  »6.,etc. 

§  5.  —  Enregistretnent. 

35.  Les  droits  des  baux  des  biens  de  l'État, 


des  communes  et  autres  établissements  publics 
«ont  les  mêmes  que  pour  les  baux  ordinaires.  — 
V.  Bail,  533  et  suiv. 

36.  Les  règles  spéciales,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  délai  pour  l'enregistrement  des  baux 
administratifs,  sont  indiquées  à  la  suite  de  cha- 
que es|)èce  do  bail. 

BAIL    d'.VMMAIX  ,     DE    CHEVAIX    AVEC    OU    SANS 

voiTUKEs.  Convention  par  laquelle  le  propriétaire 
de  bestiaux  les  loue  à  une  autre  personne,  pour 
en  tirer  le  profit,  ou  en  faire  l'usage  dont  ils  sont 
susceptibles,  pour  un  certain  temps,  moyennant 
un  certain  prix. 

1.  De  notre  définition  il  résulte  que  le  bail 
d'animaux  ne  peut  être  confondu  ni  avec  le  bail 
à  cheptel,  cpii  suppose  toujours  un  partage  des 
produits,  ni  avec  le  bail  à  nourriture  d'animaux, 
qui,  comme  son  nom  l'indique,  n'a  pour  objet  que 
la  nourriture.  —  V.  Bail  a  cheptel.  Bail  a  nour- 
riture d'animaux,  Bail  de  pâturage 

2.  Ainsi,  un  propriétaire  a  un  certain  nombre 
de  vaches.  Il  les  loue  à  une  autre  personne,  qui 
profitera  du  lait  et  des  veaux  qu'elles  produiront, 
pendant  un  certain  temps ,  moyennant  un  prix 
annuel.  Voilà  un  premier  exemple  du  bail  que 
nous  avons  en  vue,  tel  qu'il  se  pratique  assez 
souvent. 

3.  On  conçoit  que,  dans  cette  espèce,  les  rè- 
gles qui  gouvernent  un  semblable  contrat,  et  sur- 
tout sa  forme,  doivent  être  fort  simples.  Les  va- 
ches sont  désignées  dans  l'acte.  Il  est  stipulé  que 
si  elles  périssent  par  la  faute  du  preneur,  il  paiera 
telle  indemnité  par  vache,  et  (pie  si  elles  péris- 
sent par  mort  naturelle,  le  preneur  n'aura  rien  à 
payer,  pourvu  qu'il  justifie,  par  un  certificat  des 
gens  de  l'art,  de  l'accident  survenu.  Dans  ce  der- 
nier cas,  on  oblige  le  preneur  à  rendre  immédia- 
tement au  bailleur  la  peau  des  vaches  mortes. 

4.  Un  autre  exemple,  plus  fréquent,  .se  pré- 
sente dans  le  louage  des  chevaux,  avec  ou  sans 
voitures.  Les  règles  qui  s'appliquent  à  cette  es- 
pèce de  louage  sont  assez  étendues. 

5.  Le  loueur  est  tenu  de  délivrer  les  choses 
avec  tous  leurs  accessoires.  Ainsi,  un  cabriolet 
doit  être  livré  en  bon  état.  Un  cheval  de  selle 
doit  être  pourvu  de  son  équipage,  c'est-à-dire, 
de  sa  selle,  de  sa  bride,  de  sa  longe,  et  être  bien 
ferré.  Civ.  1719.  Poth.  ,  54.  Vaud. ,  Dr.  rur., 
671. 

6.  La  délivrance  se  fait  aux  frais  du  loueur 
(Civ.  1719).  Ainsi,  il  doit  conduire  les  chevaux 
ou  les  voitures  à  la  maison  d'où  le  preneur  doit 
partir,  pour  l'y  prendre.  Poth.,  57.  Vaud.,  672. 

7.  C'est  au  loueur  de  payer  les  droits  accor- 
dés aux  maîtres  de  poste,  sur  les  routes  que  les 
voitures  doivent  parcourir.  Vaud.,  ib. 

8.  Le  loueur  ne  répond  point  des  vices  légers 
de  ses  choses.  Ainsi,  le  locataire  ne  peut  se  plain- 
dre de  ce  qu'un  cheval  est  peureux,  rétif,  et  n'a 
pas  les  jambes  sûres  (Poth.,  110.  Vaud.,  674). 
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Mais  le  loueur  répond  du  vice  d'aveuglement,  si 
ce  vice  est  de  nature  à  empêcher  qu'on  puisse 
se  servir  du  cheval ,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  con- 
vention expresse  du  contraire.  Poth.,  114. 
Vaud.,  ib. 

9.  La  durée  de  cette  espèce  de  louage  se  règle 
par  l'intention  présumée  des  parties.  Vaud.,  669. 

10.  De  là,  quoiqu'on  m'ait  donné  à  loyer  des 
chevaux  et  une  voiture  à  la  journée,  s'il  est  dit 
par  le  bail  que  c'est  pour  faire  tel  voyage,  le  bail 
sera  censé  fait  pour  le  temps  nécessaire  pour 
faire  ce  voyage  ;  et  le  loueur  ne  sera  pas  fondé  à 
demander  que  je  les  lui  rende  avant  ce  temps. 
Poth.,  31    Duv.,  Louage,  1,  18.  Vaud.,  ib. 

'I  1 .  Mais,  si  mon  voyage  avait  manqué,  se- 
rais-je  fondé  à  lui  rendre  les  chevaux  et  la  voi- 
ture avant  la  fin  du  temps  qu'aurait  dû  durer  le 
voyage  pour  lequel  je  les  avais  pris  à  loyer?  «  Je 
pense,  répond  Pothier.  loc.  cit. ,  que  je  suis  tenu, 
en  ce  cas,  de  le  dédommager  de  ce  qu'il  a  pu 
souffrir  de  l'inexécution  du  marché.  » 

-12.  Le  prix  du  louage  se  détermine  expres- 
sémentou  tacitement,  c'est-à-dire  d'après  l'usage; 
et  c'est  le  même  prix  pour  la  tacite  reconduction. 
Poth.,  40.  Vaud.,  670. 

13.  Quand  on  est  convenu  d'une  seule  somme, 
pour  tout  le  temps  du  louage,  c'est  à  l'expiration 
de  ce  temps  qu'elle  doit  être  payée  (V.  Bail).  Si 
j'ai  pris  à  loyer  un  cheval  pour  l'employer  pen- 
dant le  temps  de  la  moisson,  moyennant  50  fr  , 
cette  somme  doit  être  payée  après  la  moisson  ter- 
minée. Poth.,  134. 

■I 4.  L'usage  que  le  preneur  doit  faire  des  cho- 
ses qui  lui  sont  louées,  se  règle  d'après  les  con- 
ventions des  parties,  et,  à  défaut,  par  l'usage. 
Vaud.,  668. 

-15.  Du  principe  que  le  preneur  ne  peut  se 
servir  de  la  chose  pour  un  autre  usage  que  celui 
qui  est  exprimé  dans  le  bail,  il  suit,  par  exem- 
ple, que  si  l'on  vous  a  loué  un  cheval  pour  faire 
un  voyage  à  Lyon,  il  ne  vous  est  pas  permis  de 
le  mener  plus  loin.  Poth.,  23.  Vaud.,  ib. 

-16.  Lorsque  l'espèce  de  jouissance  ou  d'usage 
n'est  pas  exprimée  par  le  bail,  le  preneur  ne 
peut  alors  se  servir  de  la  chose  que  suivant  sa 
destination  (Civ.  1  720).  De  là,  s'il  a  loué  un  che- 
val de  selle,  il  ne  peut  l'employer  à  la  voiture. 
Poth.,  ib.  Duv.,  58.  Vaud.,  ib. 

M.  L'entretien  des  choses  est  à  la  charge  du 
preneur,  pendant  la  route.  Ainsi,  il  est  chargé  de 
nourrir  et  d'entretenir  de  fers  les  chevaux  dont 
il  se  sert.  Poth.,  i07et  129.  Vaud.,  673  et  676. 

4  8.  Cependant,  il  en  est  autrement,  lorsque 
le  loueur  a  commis  un  préposé  pour  la  conduite 
des  chevaux  et  voitures.  Leutretien  est  alors 
pour  le  compte  du  loueur.  Poth.  et  Vaud.,  ib. 

'19.  S'agit-il  d'impenses  nécessaires  et  extraor- 
dinaires dont  les  choses  ont  besoin?  Elles  sont  à 
la  charge  du  loueur.  Par  exemple,  s'il  survient, 
sans  la  faute  du  locataire,  une  grosse  réparation 

TO.ME  H.  49 


à  un  cabriolet;  si  le  cheval  se  trouve  malade, 
également  sans  sa  faute,  le  coût  des  réparations 
et  des  pansements  est  à  la  charge  du  loueur. 
Poth.,  129.  Vaud.,  675. 

20.  Le  preneur  doit  jouir  des  choses  en  bon 
père  de  famille.  Par  exemple,  si  c'est  un  cheval 
qu'il  a  pris  à  loyer,  il  ne  peut  le  surmener,  et  il 
doit  le  bien  faire  panser  et  nourrir.  Poth.,  190. 
Vaud.,  676. 

21.  Il  répond  de  la  perte  des  choses  et  des 
dommages  qu'elles  éprouvent  pendant  le  cours 
du  louage,  par  sa  faute  (Poth.,  193.  Vaud.,  677). 
Il  n'est  pas  responsable  lorsque  les  choses  sont 
sous  la  garde  du  préposé  du  loueur.  Polh.,  196. 
Vaud.,  ib. 

22.  Le  preneur  est  dispensé  de  rendre  les 
choses  lorsqu'elles  périssent  sans  sa  faute;  mais 
il  doit  justifier  comment  elles  ont  péri.  Par  exem- 
ple, s'agit-il  d  un  cheval  qui  ait  péri  en  route 
par  suite  de  maladie?  Il  doit  justifier  de  l'acci- 
dent par  témoins  ou  par  certificats  de  gens  de 
l'art.  Si  le  temps  le  permet,  il  doit  appeler  le 
loueur  à  la  visite  de  l'animal.  Poth.,  199.  Vaud., 

678.  —  On  observe  les  mêmes  règles  pour  les 
simples  détériorations  que  les  choses  éprou- 
vent. Ib. 

23.  Lorsque  la  détérioration  est  de  nature  à 
pouvoir  être  aperçue  d'abord,  le  locateur  à  qui 
la  chose  a  été  rendue  sans  qu'il  ait  fait  aucunes 
protestations,  n'est  plus  recevable  à  s'en  plain- 
dre. Il  en  serait  autrement  si  la  détérioration 
était  de  nature  à  ne  pouvoir  être  aperçue  d'a- 
bord; mais,  même  en  ce  cas,  il  ne  doit  être  reçu 
que  dans  un  temps  très-court,  qui  doit  être 
laissé  à  l'arbitrage  du  juge.  Poth.,  200.  Vaud., 

679.  — Au  surplus,  on  doit  suivre  les  usages  lo- 
caux, quand  il  en  existe.  Vaud.,  ib. 

24.  On  admet,  dans  le  louage  dont  il  s'agit, 
la  tacite  reconduction.  Vaud.,  669. 

25.  Maintenant  nous  aurions  à  parler  d'une 
espèce  particulière  de  louage  d'animaux,  par 
échange,  auquel  on  donne  le  nom  de  souhaîtage. 
C'est  une  convention  par  laquelle  des  particuliers 
ayant  chacun  un  harnais  trop  faible,  les  unissent 
peur  faire  leurs  travaux  respectifs.  Mais  —  V. 
Bail,  §  16. 

26.  Enregistrem.  Ce  bail  est  assujetti  aux 
mêmes  droits  que  les  baux  de  biens  immeubles. 
—  V.  Bail,  333  et  s.  et  Bail  a  cheptel. 

BAIL  d'un  appartement  meiblé.  C'est  tout  à 
la  fois  le  bail  de  l'immeuble  et  des  meubles. 

1 .  Par  rapport  à  rimmcuble,  le  bail  suit,  en 
général,  les  règles  des  baux  à  loyer.  Cela  va  sans 
dire.  —  V.  Bail  a  loyer. 

2.  Quant  aux  meubles,  le  bail  dont  il  s'agit 
est  aussi  régi,  en  général,  parles  dispositions 
qui  concernent  les  baux  des  meubles.  —  V.  Bail 
de  meubles. 

3.  Voici  cependant  une  règle  qui  est  spéciale 
au  bail  dont  nous  traitons  : 
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•  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé 
fait  à  l'année,  quand  il  a  été  fait  i  tant  par  an  ; 
au  mois  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois;  au 
jour  s'il  a  é*é  fait  à  tant  par  jour.  »  Civ.   1758. 

«  Les  parties,  dit  Pothier,  du  Louage,  30,  ne 
s'obligent  réciproquement  l'une  envers  l'autre 
que  pour  ce  temps;  et  si  le  locataire  continue  la 
jouissance  pendant  plusieurs  mois  ou  plusieurs 
semaines,  etc.,  ce  sont  autant  de  tacites  récon- 
ductions qui  sont  censées  intervenir  entre  les 
parties.  »  —  V.  Tacite  réconduction. 

4.  Notei:  que  Pothier  dit  ou  plusieurs  semai- 
nes; parce  qu'il  pose  aussi  l'e-spèco  où  le  bail  au- 
rait été  fait  a  tant  la  semaine. 

5.  Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à 
tant  par  an,  par  mois  (par  semaine),  ou  par  jour, 
la  location  est  censée  faite  suivant  l'usage  des 
lieux.  Même  art.  -IToS. 

6.  Enregistrent.  Ce  bail,  lorsqu'il  est  fait  par 
écrit,  est  sujet  au  droit  ordinaire  de  bail.  —  V. 
Bail,  533  et  s. 

7.  Le  droit  se  liquide  sur  le  prix  à  payer  pour 
le  temps  convenu,  ou,  à  défaut  d'indication  de 
durée,  d'après  le  temps  déterminé  par  l'usage 
des  lieux.  Arg.  de  l'art.  1758  Civ. 

BAIL  DE  liACS  ET  DE  PASSAGES  D'EAU. 

4 .  Lorsque  la  nécessité  de  l'établissement  d'un 
bac  est  reconnue  par  le  gouvernement,  il  est 
procédé  à  l'adjudication  des  droits  de  passage, 
pour  trois,  six  ou  neuf  ans,  sur  le  cahier  des 
charges  rédigé  à  l'avance  d'après  les  ordres  et 
instructions  du  ministre  des  liiiances,  et  à  la  di- 
ligence du  préfet  du  département  et  de  la  régie 
des  contributions  indirectes.  Arrêté  du  8  flor. 
an  xii.  Cire  du  17  avril  1811.  —  V.  Bail  des 
biens  de  l'État. 

2.  Toutefois,  cette  circulaire  porte  que  les 
adjudications  ne  doivent  être  faites  pour  le 
compte  de  l'État,  que  lorsqu'il  est  constaté  que 
les  produits  des  passages  d'eau  seront  au  moins 
suffisants  pour  pourvoir  à  leur  entretien,  à  moins 
toutefois  que  le  passage  à  affermer,  quelque 
faible  que  puisse  être  son  produit,  ne  soit  re- 
connu nécessaire  au  service  public;  autrement 
ces  passages  doivent  être  abandonnés  aux  com- 
munes intéressées  à  leur  conservation,  si  elles 
consentent  à  s'en  charger.  En  cas  de  refu.s,  les 
passages  doivent  être  supprimés.  —  V.  Com- 
mune, Bail  des  hieus  des  communes. 

3.  Un  cahier  des  charges  spécial,  approuvé 
par  le  ministre  des  finances,  a  été  joint  à  une 
circulaire  du  directeur-général  des  ponts  et  chaus- 
sées, du  19  prair.  an  xii,  relaliveaux  adjudica- 
tions à  passer  pour  le  fermage  des  b:ics  et  ba- 
teaux. Ce  cahier  doit  encore  être  suivi,  quoique 
depuis  cette  époque  il  ait  reçu  plusieurs  modifi- 
cations, surtout  par  la  circulaire  du  17  avr. 
iSI  1.  DeMagnitot,  Dict.  dr.  admin.,  1,  87. 

4.  .\insi,  par  exemple,  le  cahier  des  charges 
doit  fixer  le  nombre  des  mariniers  nécessaires  à 


chaque  bateau,  celui  des  bateaux,  leur  forme, 
leur  dimension;  il  doit  désigner  les  passages 
dont  la  communication  doit  être  suspendue  de- 
puis le  coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lever,  et 
obliger  de  fermer,  pendant  cette  suspension,  les 
bacs,  bateaux  et  agrès  avec  chaînes  et  cadenas 
solides;  déterminer  les  mesures  de  police  et  de 
sûreté  relatives  à  chaque  passage,  en  fixant 
même  le  nombre  des  passagers  et  la  quantité  des 
chargements,  etc.  Même  cahier  des  charges. 

5.  Toutes  les  charges  relatives  à  la  construc- 
tion, entretien  et  réparation  des  bacs  et  bateaux, 
cales  et  rampes  d'abordage,  et  autres  travaux 
accessoires,  sont  maintenant  supportées  par  le 
département  des  travaux  publics  et  chaussées; 
tous  les  produits  sont  perçus  par  le  ministère  des 
finances.  Favard,  y  Bacs. 

6.  Le  fermier  d'un  bac  qui  n'effectue  pas  ses 
payements  aux  époquées  fixées,  et  néglige  de 
remplir  d'autres  conditions  à  lui  imposées  par 
le  cahier  des  charges,  encourt  la  déchéance,  qui 
doit  être  prononcée  par  l'autorité  judiciaire. 
Const.,  art.  92. 

7.  Il  n'a  droit  à  diminution  de  prix,  ni  à  rai- 
.son  d'un  changement  dans  la  ligne  de  poste. 

Ni  à  raison  de  la  suppression  du  bac  ,  pour 
cause  de  vétusté  provenant  de  son  fait. 

Ni  à  indemnité,  sous  le  prétexte  de  la  con- 
struction d'un  pont  à  la  proximité  du  bac. 

Ou  à  raison  de  bacs  ou  bateaux  établis  avec 
autorisation  pour  l'exploitation  exclusive  d'un 
héritage  circonscrit  par  les  eaux.Cass.,  26  dec. 
1826. 

Ou  à  raison  du  passage  à  gué  au-dessus  ou 
au-dessous  d'un  bac.  Cass.,  25  oct.  1822. 

Toutes  ces  règles  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux. Corm.,  Drott  administ.,  2,  App.,  53. 

8.  Les  fermiers  doivent,  en  fin  de  bail,  ren- 
dre les  bacs  et  les  bateaux  dans  l'elat  où  ils  leur 
ont  été  livrés,  lequel  état  a  dû  être  préalable- 
ment constaté  par  un  inventaire  contradictoire. 
Par  suite  de  la  visite  faite  à  la  fin  du  bail,  le  fer- 
mier sortant  doit  tenir  compte  de  la  moins- 
value,  de  même  qu'on  doit  le  rembourser  de  la 
plus-value  s'il  a  fait  des  améliorations.  Cahier 
des  charg.  précité. 

9.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
connaître  : 

]"  De  l'interprétation  et  de  l'exécution  des 
baux  dont  il  s'agit.  Cass.,  6  août  1829. 

2»  Des  règlements  de  compte  eu  fin  de  bail 
pour  dégradations  survenues. 

3"  Des  débats  élevés  sur  la  quotité  du  droit  de 
péage  exigé  par  le  fermier. 

4"  Des  indemnités  pour  résiliation  de  bail. 

5"  Des  oppositions  des  fermiers  aux  contrain- 
tes. Cass.,  29  août  1809  et  9  août  1836. 

6°  Des  contestations  élevées,  soit  entre  les  fer- 
miers et  les  anciens  propriétaires  au  sujet  du 
remboursement  du  prix  des  agrès,  soit  entre  les 
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particuliers  et  l'administration  au  sujet  d'une 
maison  occupée  par  le  fermier  ,  en  vertu  de  son 
bail. 

7»  Des  questions  de  propriété  et  de  servitude 
entre  les  riverains  et  les  fermiers,  au  sujet  de  la 
pose  de  l'arbre  à  traille,  des  chemins  d'avenue  et 
d'abordage,  et  autres  terrains  occupés  ou  avoi- 
sinants. 

8°  Des  dispenses  du  droit  de  péage  qui  se- 
raient demandées  par  des  particuliers  et  des  res- 
titutions exigées  pour  trop  perçu  par  les  fer- 
miers. Décr.  en  cons.  d'État,   22  brum.  an  xiv. 

9"  Des  main-levées  de  saisies  demandées  par 
des  particuliers  au  sujet  de  bacs  établis  pour  leur 
usage  personnel,  sur  des  rivières  non  navigables 
ni  flottables,  non  aboutissant  à  des  chemins  pu- 
blics, et  ne  constituant  d'ailleurs,  ni  pour  le  pas- 
sage ni  pour  la  rétribution,  un  service  ni  un  sa- 
laire obligés. 

i  0°  Enfin  des  contraventions  au  tarif  de  la 
part  des  particuliers  qui  fraudent  le  droit.  L. 
6frim.anvii.Cass.,  2  3  oct.  1822,  26  août  1826. 

^0.  Mais  c'est  aux  autorités  administratives 
à  statuer  :  1»  sur  l'étendue  des  droits  de  passage 
affermés  dans  une  rivière  au  nom  de  l'État,  et 
sur  la  concurrence  d'autres  bacs.  Corm.,  ib.,  52. 

2°  Sur  les  dispenses  de  conditions  imposées 
aux  fermiers  par  l'administration  pour  l'établis- 
sement et  la  sûreté  du  passage. 

3°  Enfin  sur  les  demandes  en  compensation 
formées  par  les  fermiers  en  dehors  des  prévisions 
du  bail. 

-f  1 .  C'est  aux  tribunaux  au  contraire  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  les  indemnités  réclamées 
par  les  adjudicataires  contre  l'administration,  à 
raison,  soit  d'un  trouble  apporté  dans  leur  jouis- 
sance, comme  dans  le  cas  de  l'établissement  d'un 
pont  et  de  l'interruption  du  passage  pendant  la 
guerre,  ou  pour  réparer  les  avaries  survenues  au 
bac  par  événement  fortuit  et  de  force  majeure  ; 
soit, à  l'expiration  du  bail,  pour  des  améliorations 
et  augmentations  dans  le  matériel  dépendant 
du  bac. 

12.  Enregistrem.  Les  droits  dûs  sur  les  baux 
de  bacs  sont  les  mêmes  que  ceux  des  baux  de 
biens  meubles  et  immeubles  entre  particuliers. 
Décis.  min.  fin.  lOjanv.  1808.— V.  Bail,  §  17. 

'1 3.  Quant  aux  baux  des  droits  de  passage  aux 
écluses  et  ponts  mobiles,  ils  ne  sont  assujettis 
qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  70.  Décis.  min.  fin.  3 
messid.  anx. — Y  .Bac,  Bail  administratif,  Péage. 

BAIL,  BAiLLisTRE.  Ces  mots  étaient  employés  : 
savoir,  le  premier  pour  exprimer  le  droit  de 
garde  des  mineurs,  quand  il  était  déféré  aux  col- 
latéraux ;  et  le  second  mot,  pour  designer  celui  à 
qui  était  déféré  ce  bail. — V.  Garde  [droit  de). 

BAIL  DE  BOIS. 

1 .  Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  bois  peuvent 
être  affermés,  comme  tous  autres  immeubles, 
lorsqu'ils  sont  en  coupes  réglées.  —  V.  Bail,  77. 


En  effet,  ces  coupes  représentent  les  fruits  ou 
revenus  de  l'immeuble. 

2.  Mais  notez  cette  condition  que  les  bois  doi- 
vent être  en  coupes  réglées.  Décis.  des  min.  fin. 
et  just.  des  6  juill.  et  19  août  1808,  citées  au 
lieu  que  nous  venons  d'indiquer. 

3.  Aussi  la  même  décision  porte  que  l'on  de- 
vrait considérer,  non  plus  comme  des  baux,  mais 
comme  des  ventes,  «  les  actes  qui  auraient  pour 
objet  des  arbres  épars,  ou  des  bois  non  en  coupe 
réglée,  yendus  à  la  charge  de  les  couper  en  plu- 
sieurs années  ;  et  que  dès  qu'il  ne  s'agirait  pas  de 
coupes  réglées,  le  droit  serait  exigible  comme 
d'une  vente  avec  terme  pour  la  livraison  et  le 
payement  du  prix.  »  Instr.gén.du30  sept.  1808. 

4.  Lorsque  la  durée  du  bail  d'un  bois,  qui  est 
en  coupes  réglées,  n'a  pas  été  déterminée  par  le 
bail,  il  est  censé  fait  pour  l'exploitation  succes- 
sive de  toutes  les  coupes.  Observ.  de  la  cour  de 
Bennes,  sur  le  projet  de  C  civ.  Disc.  cons.  d'Ét. 
art.  1774.  Poth.,  28.  Duv.,  Louage,  2,  208. 

5.  Cependant,  lorsque  le  bois  n'est  qu'une 
partie  du  fonds  affermé,  c'est  la  nature  des  autres 
parties  qui  détermine  la  durée  du  bail.  Disc.  cons. 
d'Ét.  art.  1774.  Duv.,  209. 

6.  Mais  le  bail  d'un  bois,  lors  même  qu'il  se 
partage  en  plusieurs  coupes,  peut-il  n'être  fait 
que  pour  une  coupe?  Y  a-t-il  là  un  véritable 
bail?  Doit-on  y  voir  au  contraire  une  vente  de 
coupe  de  bois? 

Le  projet  de  l'art.  1774  contenait  un  dernier 
§  ainsi  conçu  :  «  Mais  le  bail  d'un  bois  taillis,  lors 
même  qu'il  se  partage  en  plusieurs  coupes,  n'est 
censé  fait  que  pour  une  coupe.  »  Ainsi,  une  seule 
coupe  pouvait,  dans  le  sens  de  ce  §,  faire  l'objet 
d'un  bail.  Mais  cette  disposition  fut  critiquée  au 
conseil  d'État.  M.  Defermon  fit  observer  «  que 
lorsque  la  convention  ne  donne  au  preneur  qu'une 
seule  coupe,  ce  n'est  point  un  bail,  c'est  une 
vente;  car  si  la  totalité  de  l'exploitation  se  divise, 
par  exemple,  en  neuf  coupes,  il  ne  peut  y  avoir 
de  bail  que  lorsque  le  contrat  les  comprend  toutes 
également.  »  La  cour  de  Rennes  avait  déjà  fait  la 
même  observation,  et  avait  en  conséquence  pro- 
posé que  le  dernier  §  de  l'art.  1774  fût  converti 
dans  la  disposition  suivante  :  «  Le  bail  d'un  bois 
taillis,  lorsqu'il  se  partage  en  plusieurs  coupes, 
est  censé  fait  pour  l'exploitation  successive  de 
toutes  les  coupes.  »  D'un  autre  côté,  on  fit  obser- 
ver qu'en  Bretagne  il  se  trouvait  presque  toujours 
des  taillis  parmi  les  terres  affermées;  qu'on  en 
laissait  la  jouissance  au  fermier  pour  les  couper 
aux  époques  convenables  et  sans  anticipation  ; 
qu'ils  faisaient  partie  de  la  totalité  du  bail;  et 
que  ces  usages  se  trouveraient  détruits  par  l'arti- 
cle. On  décida,  par  toutes  ces  considérations, 
qu'il  ne  fallait  point  s'expliquer  sur  les  baux  des 
bois,  et  le  dernier  §  de  l'art.  1774  fut  supprimé. 

Ainsi,  comme  l'on  voit,  la  question  que  nous 
avons  élevée  est  restée  sans  solution  :  elle  n'a  pas 
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reçu  du  moins  de  solution  précise.  Cependant  il 
faut  prondre  un  parti. 

Or,  nous  pensons  que,  la  cession  d'une  seule 
coupe,  quand  le  lîois  en  comporte  plusieurs,  et 
qu'il  est  mis  en  coupe  réglée,  a  le  caractère  d'une 
vente,  cl  non  d'un  véritable  bail.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  Duverpier.  '208  :  «  S'il  s'agit  du  bail 
d'un  liois,  dit-il,  il  faut,  comme  Dcfermon  et  la 
cour  de  Rennes,  lui  assigner  pour  durée  le  temjis 
nécessaire  à  l'exjiloitation  de  toutes  les  coupes. 
Avec  l'intention  de  limiter  à  une  année  k  durée 
du  contrat  et  de  ne  céder  qu'une  coupe,  on  n'au- 
rait pas  adopté  la  forme  el  les  dénominations  qui 
conviennent  au  bail,  mais  bien  celles  qui  sont 
employées  rfflHS  la  vente.  Les  transactions  qui  se 

font  chaque  jour  dans  le  commerce  des  bois 

confirment  cette  opinion...  » 

11  faut  donc,  pour  qu'il  y  ait  bail,  que  la  ces- 
sion comprenne  la  totalité  des  coupes  à  faire.  V. 
sup.  4. 

7.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  preneur  ne 
doive  exiiloiter  qu'une  seule  fois  la  totalité  du 
bois,  qu'une  seule  fois  chaque  canton.  Ce  n'est 
toujours  qu'un  bail.  C'est  le  sens  dans  lequel  on 
l'a  toujours  entendu.  Disc.  cons.  d'Ét.  Poth.,  28. 
Duv.,  208. 

8.  Cependant,  danscette  espècemême,  il  pour- 
rait y  avoir  dans  l'acte,  des  stipulations  qui  lui 
donneraient  le  caractère  d'une  vente,  comme  cela 
s'est  rencontré  dans  plusieurs  affaires.  Cass.,  3 
déc.  1822,  20  mai  1839.— V.  Vente  de  coupe  de 
bois. 

9.  L'acte  par  lequel  on  cède,  pour  un  certain 
nombre  d'années,  les  écorces  d'arbres  liège  qui  se 
trouvent  sur  un  domaine,  moyennant  un  prix  une 
fois  payé,  est-il  un  simple  bail  à  ferme? 

Il  nous  parait  qu'il  faut  décider  l'affirmative. 
En  effet,  le  preneur  n'a  que  la  jouissance  des  ar- 
bres; l'écorce  qu'il  recueille  est  une  espèce  de 
fruit,  et  il  se  trouve  dans  le  même  cas  que  celui 
à  qui  on  cède  les  fruits  à  recueillir  dans  un  ver- 
ger pendant  un  temps  donné.  Les  arbres  sont  la 
chose  louée.  Dict.  enreg.,  1,  3(j1.  Arg.  cass.  7 
déc.  1819. 

10.  Le  fermier  d'un  bois  doit,  de  même  que 
l'usufruitier,  .se  conformer  pour  l'ordre  et  la  quo- 
tité des  coupes  aux  règles  d'aménagement  qui  se 
trouvent  établies  ou  qui  sont  énoncées  dans  le 
bail.  Arg.  Civ.  —  V.  Usufruit. 

11.  Enregistrent .  Les  baux  des  bois  qui  sont 
en  coupes  réglées  ne  donnent  ouverture  qu'aux 
droits  fixés  pour  les  baux  ordinaires.  Décis.  min. 
just.  et  fin.  0  juill.  et  16  août  1808. 

12.  L'acte,  qualifié  bail,  par  lequel  un  pro- 
priétaire afferme,  pour  quinze  années  entières  et 
consécutives,  la  superficie  du  quart  d'une  forêt 
aménagée,  moyennant  un  prix  annuel,  n'est  pas- 
sible que  du  droit  ordinaire  de  7-') cent,  et  20  c'"". 
sur  le  prix  cumulé  des  années  du  bail,  lorsque 
les  stipulations  du  contrat  présentent  réellement 


les  caractères  d'un  bail  et  non  ceux  d'une  vente 
de  coupe  de  bois.  Trib.  de  Chùteaubriant,  2  nov. 
1839.  —  V.  Bail,  533  et  s. 

13.  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  actes  faits 
sous  la  forme  de  baux  rentraient  dans  les  hypo- 
thèses prévues  sup.  3,  6  et  8  :  le  droit  de  2  p.  1  00 
serait  exigible  comme  vente  mobilière. 

V.  bail,  Déclaration  de  vente,  Vente  de  coupe 
de  hais. 

liXU.   OE   CAIUIIKIIF.S,    MINES  ET   TOI  RBIÈRES. 

1.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  le  droit  d'ex- 
ploiter une  carrière,  une  mine  ou  une  tourbière, 
pouvait  être  l'objet  d'un  bail.  Cela  ne  fait  aucune 
difficulté.— V.  liail,  1<6. 

2.  Pareil  bail  peut  être  fait  par  un  usufruitier, 
un  mari,  sans  le  concours  de  sa  femme,  mais 
pourvu  que  la  mine,  carrière  ou  tourbière  fût  en 
exploitation  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit ou  au  moment  du  mariage.  Civ.  598,  1403 
et  1562.  —  V.  Communauté,  Régime  dotal,  Usu- 
fruit. 

3.  Peu  importe  que  le  bail  d'une  mine,  carrière 
ou  tourbière  soit  fait  moyennant  un  prix  en  ar- 
gent ou  une  portion  du  produit  net.  Décis.  min. 
fin.  du  1"mai  1810.- V.  nail,  166  et  s. 

4.  Il  .s'est  élevé  quelques  difficultés  sur  l'éten- 
due du  droit  du  preneur  dans  un  bail  de  l'espèce 
dont  ils'agit.— V.  Bail,  224. 

A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que,  lorsque,  pen- 
dant la  durée  du  bail  d'une  carrière,  dans  lequel 
l'étendue  de  l'exploitation  n'a  pas  été  réglée,  il 
survient  un  événement  imprévu  qui  procure  au 
preneur  un  débit  de  pierres  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  par  le  passé,  et  de  nature  à  épuiser 
la  carrière,  le  bailleur  a  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité.  Grenoble,  5  mars  1835.  Co?!?r.  Duv., 
Louage,  1 ,  404. 

5.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  cession  de  ce 
genre  de  produits  cesse  d'être  considérée  comme 
bail ,  mais  acquiert  le  caractère  de  vente,  aux 
yeux  des  préposés  de  l'enregistrement,  lorsque 
la  faculté  de  faire  l'exploitation  est  concédée  jus- 
qu'à l'épuisement  de  la  mine,  carrière  ou  tour- 
bière, ou  lorsque  la  durée  de  la  jouissance  est 
illimitée.  Décis.  min.  fin.  I"mai  1810  et  8  fev. 
1814.  V.  inf.  7  et  s. 

6.  Enreyistrem.  L'acte  qui  transmet  la  faculté 
d'exploiter  une  carrière,  ou  d'extraire  de  la  tourbe, 
pendant  un  temi)s  déterminé,  n'est  sujet  qu'au 
droit  ordinaire  de  bail  (V.  Bail,  533),  lorsqu'il 
présente  les  caractères  du  contrat  de  louage. 
Décis.  min.  fin.  8  fév.  1814. 

7.  Sicefte  faculléesf  transmise  àlitre  devente, 
soit  pour  un  temps  limité,  soit  jusqu'à  épuisement 
de  la  carrière  ou  de  la  tourbière,  il  est  dû  le  droit 
de  2  p.  100,  comme  vente  mobilière.  Cass.,  19 
mars  1816  et  13  août  1833. 

8.  L'acte,  qualifié  bail,  qui  contient  cession  du 
droit  d'extraire,  dans  l'espace  de  six  ans,  37.464 
hectolitres  de  pierre  à  plâtre,  dans  un  terrain 
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appartenant  au  cédant,  moyennant  un  loyer  an- 
nuel de  3,000  fr.,  n'est  pas  un  bail,  mais  une 
vente  sujette  au  droit  de  2  p.  100  sur  6  fois 
3,000  fr.  Trib.  Seine,  27  nov.  1833. 

9.  Quant  aux  mines  proprement  dites,  décla- 
rées immeubles  par  l'art.  8  delà  loi  du  21  avril 
-1810,  les  baux  à  durée  limitée  qui  en  sont  faits 
ne  sont  passibles  que  du  droit  ordinaire  de  bail. 
—V.  Bail,  533  et  s. 

-10.  Mais  la  cession,  quoique  faite  à  titre  de 
bail,  du  droit  d'exploiter  une  mine  jusqu'à  épui- 
sement, est  sujette,  comme  emportant  transmis- 
sion d'une  propriété  immobilière,  au  droit  de  4 
p.  100.— V.  Mine. 

BAIL  A  CENS.  C'était  un  contrat  par  lequel  le 
propriétaire  d'un  héritage  ou  d'un  droit  immobi- 
lier, l'aliénait  sous  la  réserve  qu'il  faisait  de  sa 
seigneurie  directe,  et  d'une  redevance  annuelle 
en  argent  ou  en  fruits,  qui  devait  lui  être  payée 
par  le  preneur  ou  ses  successeurs,  en  reconnais- 
sance de  ladite  seigneurie.  Cette  redevance  an- 
nuelle s'appelait  cens. 

^ .  Ce  bail  était  essentiellement  féodal.  V.  Poth., 
Traité  du  cens. 

2.  Aussi,  les  lois  abolitives  de  la  féodalité  ont 
atteint  les  baux  à  cens,  puisqu'ici  le  mot  cens  em- 
portait avec  lui  l'idée  d'une  redevance  payée  au 
seigneur,  en  reconnaissance  de  la  seigneurie  di- 
recte qu'il  s'était  réservée. — V.  Rente  féodale. 

3.  Cependant,  dans  quelques  parties  de  la 
France,  le  mot  cens  n'avait  pas  cette  qualifica- 
tion ;  il  exprimait  un  revenu  quelconque,  même 
un  simple  fermage  :  alors  le?  lois  féodales  étaient 
inapplicables.  Cass.,  M  germ.  anxiii. 

4.  Nous  savons  que,  dans  les  mêmes  localités, 
les  expressions  de  bail  à  cens  sont  encore  em- 
ployées dans  les  baux  ordinaires.  C'est  à  tort.  La 
langue  des  actes  doit  être  en  harmonie  avec  les 
lois. — V.  Langue  des  actes. 

V.  Cens. 

BAIL  DE  CHAISES,  DE  BANCS  ET  DE  CHAPELLES 
DANS  LES  ÉGLISES. 

1 .  Les  fabriques  sont  autorisées  à  louer  les 
chaises,  les  bancs  eties  chapelles,  dans  les  églises. 
Décr.  13  therm.  an  xiii,  et  18  mai  1806.  —V. 
Chapelle. 

2.  Les  chaises  et  les  bancs  doivent  être  loués 
d'aprèsun  tarif  arrêté  parla  fabrique  et  approuvé 
par  son  conseil  ;  et  cette  délibération  doit  être 
affichée  dans  l'église.  Décr.  30  déc.  1806,  arti- 
cle 64. 

3.  Il  n'y  a  pas  de  tarif  pour  la  location  des 
chapelles,  dont  le  prix  a  lieu  de  gré  à  gré.  Décr. 
18  mai  1806,  art.  2. 

4.  C'est  par  le  bureau  des  marguiliiers,  auto- 
risé par  le  conseil  de  fabrique,  que  doit  être  faite 
la  mise  en  ferme  des  bancs  et  chaises.  Décr.  de 
1809,  art.  66. 

5.  Pour  quelle  durée  la  location  des  chaises 
peut-elle  être  faite?  Le  décret  de  1809  ne  s'en 
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explique  point.  Il  convient,  du  moins,  que  le 
conseil  règle  cette  durée  dans  l'autorisation  qu'il 
donne.  Il  parait  que,  dans  l'usage,  cette  location 
se  fait  pour  trois,  six  ou  neuf  années. 

6.  Quand  la  location  des  chaises  est  mise  en 
terme,  l'adjudication  a  lieu  après  trois  alTiches, 
de  huitaine  en  huitaine.  Les  enchères  sont  reçues 
au  bureau  de  la  fabrique,  par  soumission,  et 
l'adjudication  est  faite  au  plus  offrant,  en  pré- 
sence des  marguiliiers.  Il  est  fait  mention  du  tout 
dans  le  bail,  auquel  doit  être  annexée  la  délibé- 
ration qui  a  fixé  le  prix  des  chaises.  Ib.,  art.  67. 

7.  Ceci  n'exclut  pas  le  ministère  d'un  notaire. 
Au  contraire,  le  bail  doit  être  passé  devant  no- 
taire, suivant  Mg''  AfTre,  Traité  de  l'admin.  des 
paroisses,  312.  «  L'obligation  de  faire  la  location 
des  chaises  devant  notaire,  ajoute-t-il,  résulte  de 
ce  que  l'ancienne  législation,  à  laquelle  la  nou- 
velle n'a  rien  changé,  assimilait  la  location  des 
chaises  à  celle  des  baux  des  biens  ruraux.  Or, 
pour  ces  derniers,  il  fallait  un  acte  notarié.  » 
F.  Jousse,  67  et  105. 

8.  Aucune  concession  de  bancs  ou  de  places 
dans  l'église  ne  peut  être  faite,  soit  par  bail  pour 
une  prestation  annuelle,  soit  au  prix  d"un  capital 
ou  d'un  immeuble,  pour  un  temps  plus  long  que 
la  vie  de  ceux  qui  l'ont  obtenue,  sauf  une  excep- 
tion en  faveur  des  fondateurs.  Décr.  de  1809, 
art.  68  et  72. 

9.  Les  chaises  à  places  fixes  se  louent  comme 
les  bancs.  Magn.,  Dict.  dr.  adm.,  1,  593. 

10.  Un  particulier  pourrait-il  louer  plusieurs 
bancs? 

Mg""  ACfre,  317,  n'y  voit  aucune  difficulté; 
et  il  étend  cette  opinion  au  cas  où  un  particulier 
louerait  tous  les  bancs  d'une  église  pour  percevoir 
à  chaque  office  le  prix  des  places. 

1 1 .  Les  formalités  à  remplir  pour  la  location 
des  bancs  sont  ditTéreutes  dans  les  différents  cas 
qui  viennent  d'être  énoncés,  savoir  :  1°  s'il  s'agit 
d'une  concession  pour  un  immeuble  ;  2"  s'il  s'agit 
de  recevoir  une  valeur  mobilière  une  fois  donnée  ; 
3"  s'il  s'agit  d'une  concession  au  prix  d'une  pres- 
tation annuelle.  Mg''  Atfre,  313. 

12.  1»  Si  la  location  est  faite  pour  le  prix  d'un 
immeuble,  i"  celui  qui  veut  obtenir  le  banc  pré- 
sente sa  demande  au  bureau  des  marguiliiers  ; 
2»  le  bureau  fait  évaluer  le  capital  et  le  revenu  de 
l'immeuble;  3"  le  bureau  fait  publier  par  trois 
dimanches,  et  afficher  pendant  un  mois,  à  la 
porte  de  l'église,  soit  la  demande,  soit  l'évalua- 
tion de  l'immeuble  offert;  4»  si,  après  un  mois,  il 
n'est  pas  fait  d'offre  plus  avantageuse,  le  conseil 
délibère  sur  la  demande,  et,  si  elle  est  acceptée, 
il  sollicilel'autorisation  du  roi  dansla  même  forme 
que  pour  les  dons  et  legs,  c'est-à-dire  par  l'in- 
termédiaire du  gouverneur  de  la  province.  Ce- 
lui-ci fait  les  démarches  nécessaires  {lOtir  obtenir 
l'autorisation.  Décr.  20  déc.  1809,  art.  69,  70 
et  71. 
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-13.  2»  Le  particulier  qui  sollicite  la  concession 
d'un  banc  pour  une  valeur  mobilière  est  assujetti 
aux  menues  form;iiilés  que  pour  un  immeuble,  si 
cette  valeur  mobilière  est  au-dessus  de  300  fr.  Si 
elle  n'est  que  de  300  fr.  ou  au-dessous,  on  suit 
encore  les  mêmes  formalités.  Même  décr.,art.  71 . 

14.  3"  Enfin,  si  la  location  est  faite  pour  une 
prestation  annuelle,  la  demande,  lesatliches,  les 
publications  ont  lieu  comme  quand  il  .s'agit  d'un 
immeuble:  mais  au  lieu  de  l'autorisation  du  roi, 
il  sullit  de  l'auturi-sation  du  conseil  de  fabrique  : 
l'autorisation  même  du  gouverneur  n'est  point 
requise.  Ibid.,  art.  70.  Mg--  Atîre,  314. 

15.  Il  semble  que  le  ministère  d'un  notaire, 
exigé  pour  le  bail  de  chaises  (sup.  7),  soit  aussi 
nécessaire  pour  l'adjudication  d'un  bail  de  bancs. 
Cependant,  «  ni  les  nouveaux  ni  les  anciens  rè- 
glements, dit  Mg"-  AQ're,  315,  n'exigent  que  cet 
acte  soit  notarié.  Toutefois,  ajoute-t-il ,  l'assis- 
tance d'un  notaire  présenterait  souvent  l'avantage 
d'une  plus  grande  régularité,  les  marguilliers  n'é- 
tant pas  toujours  bien  au  courant  des  formalités 
prescrites.  Le  bureau  de  la  fabrique  a  le  droit  do 
constater  le  consentement  et  l'obligation  des  con- 
cessionnaires qui  ne  savent  pas  signer.  » 

16.  Il  faut  remarquer  qu'aucun  membre  de  la 
fabrique  ne  peut  se  présenter  comme  adjudica- 
taire pour  la  fermedes  chaisesou  des  bancs.  Décr. 
30  déc.  1800,  art.  GI. 

i7.  Le  concessionnaire  d'un  banc  peut-il  en 
sous-louer  une  ou  plusieurs  places  qui  lui  sont 
inutiles? 

Mg'Affre,  316,  est  d'avis  que  non,  1"  parce 
que,  d'après  le  décret  du  30  déc.  1809,  la  con- 
cession des  bancs  doit  être  faite  par  le  bureau 
de  la  fabrique,  avec  les  autorisations  exigées.- 
2°  parce  que  ces  sortes  de  sous-locations  étaient 
interdites  autrefois.  Arrêt  du  27  mai  1767. 

18.  Les  concessions  de  bancs  ou  places  dans 
les  églises,  soit  à  vie  ou  à  perpétuité,  doivent  être 
autorisées,  comme  s'il  s'agissait  d'aliénations  par 
arrêtés  royaux,  après  l'accompli.ssenient  ordinaire 
des  formalités  administratives.  Magn.,  592.  — 
V.  Bajxc  dans  les  églises. 

19.  Les  dilTicultés  qui  peuvent  .s'élever  entre 
la  fabrique  et  les  adjudicataires,  relativement  aux 
bancs  et  chaises  dans  les  églises,  doivent  être  ju- 
gées par  les  tribunaux.  Constit.,  art.  92. 

20.  Et  toutes  poursuites,  à  fin  de  recouvre- 
ment des  revenus,  sont  portées  devant  les  juges 
ordinaires.  Décr.  de  1809,  art.  80. 

21.  Enregistirm.  Les  baux  de  chaises,  de 
bancs  et  de  chapelles  dans  les  églises,  consentis 
pourun  temps  déterminé,  sont  assujettis  au  droit, 
comme  les  baux  ordinaires.  —  V.  Bail,  533  et  s. 

22.  Si  le  bail  est  fait  par  adjudication,  le  droit 
se  perçoit  sur  chaque  prix  partiel  et  non  sur  le 
montant  des  prix  cumulés. 

23.  Mais  on  ne  peut  percevoir  sur  chaque  ad- 
judication partielle  le  minivium  de  25  c,  quand 


le  droit  ne  s'élève  pas  à  ce  taux.  —  V.  Bail  par 
adjudication,  9. 

2  4.  La  concession  de  la  jouissance  des  chaises, 
bancs  et  chapelles  dans  les  églises,  est  une  alié- 
nation de  jouissance  mobilière. 

Il  suit  de  là  que  si  cette  concession  est  faite 
pour  la  vie  des  concessionnaires,  il  n'est  dû  que 
le  droit  de  2  pour  -1 00  sur  le  capital  au  denier  dix 
du  prix  de  chaque  concession. 

25.  La  concession  obtenue  moyennant  une  va- 
leur mobilière  cédée  h  la  fabrique  par  le  conces- 
sionnaire, est  passible  du  droit  de  2  pour  100 
sur  la  valeur  à  déclarer  de  la  concession  qui 
forme  le  prix  des  meubles.  L.  22  frim.  au  vu, 
art.  69,  §5,  1. 

26.  Si  la  concession  est  faite  au  moyen  de 
l'abandon  d'un  immeuble  à  la  fabrique  par  le 
concessionnaire,  il  est  dû  le  droit  de  4  pour  100. 

27.  Lorsque  le  bail  de  chaises,  de  bancs  ou  de 
chapelles  dans  les  églises  est  fait  par  le  conseil 
d'administration  de  la  fabrique,  il  doit  être  enre- 
gistré dans  le  délai  ordinaire. 

28.  Et  cela  sous  peine  du  double  droit.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  35  et  36. 

29.  Si  le  bail  est  passé  devant  notaire,  il  doit 
être  enregistré  dans  le  délai  fixé  pour  les  autres 
actes  notariés.  —  V.  Enregistrement. 

30.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  bail  ou  d'une  con- 
cession soumise  à  l'approbation  de  l'autorité  su- 
périeure administrative,  le  délai  pour  l'enregis- 
trement ne  court  qu'à  partir  de  la  réception  de 
cette  approbation. 

V.  Bail  des  biens  des  fabriques. 

BAIL  DE  CHAISES  ET  DE  BANCS  DA>S  LES  LlEl'X 
PUBLICS. 

1 .  Nous  nous  sommes  occupés  ailleurs  du  bail 
des  chai.ses  dans  les  églises.  —  V.  Bail  de  chaises 
et  de  bancs  dans  les  églises. 

2.  Il  se  loue  aussi  des  chaises  dans  d'autres 
lieux  publics,  comme  les  promenades.  Cette  sorte 
de  location  est  nécessairement  placée  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  communale.  —  V.  Com- 
mune, Bail  des  biens  des  communes. 

BAIL    DE    CHASSE. 

■1.  Des  principes  qui  étaient  admis  autrefois 
sur  la  chasse,  il  résultait  qu'il  n'était  pas  permis 
d'affermer,  le  droit  de  chasser.  C'est  ce  que  plu- 
sieurs lois,  et,  en  dernier  lieu,  un  arrêt  du  con- 
seil, du  3  oct.  1722,  avaient  d'ailleurs  formelle- 
ment décidé. 

En  effet,  la  chasse  était  considérée  comme  un 
exercice  noble,  qui  n'avait  été  permis  aux  gen- 
tilshommes et  possesseurs  de  fiefs,  que  pour  leur 
plaisir,  et  non  pour  en  tirer  de  l'argent.  C'était 
un  privilège  personnel.  —  V.  Chasse. 

2.  Tellement  que,  même  en  louant  le  fonds,  on 
n'avait  pas  la  faculté  de  stipuler  le  droit  de  chasse  -j 
pour  le  preneur,  à  moins  qu'il  ne  fût  de  condi- 
tion noble  et  du  nombre  de  ceux  à  qui  la  chasse 
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était  permise.  C'était  la  disposition  spéciale  de 
l'arrêt  précité  de  1 722. 

3.  Mais  l'abolition  de  la  féodalité  a  rendu  la 
chasse  libre  (L.  4  août  1789,  art.  3).  Dès  lors  le 
droit  de  se  livrer  à  cet  exercice  ne  pouvait  plus 
être  contesté  à  chacun  sur  son  fonds  ;  et  il  n'a  dû 
être  considéré  que  comme  un  accessoire  du  droit 
de  propriété.  Il  est  par  conséquent  licite  de  le 
louer  eu  môme  temps  que  la  terre,  ou  seul  et  iso- 
lément du  fonds. 

Auxtermesde  la  loi  du  30  avr,  1790,  qui  avait 
réglé  l'exercice  de  ce  droit,  tout  propriétaire  pou- 
vait permettre  à  un  étranger  de  chasser  sur  son 
terrain.  S'il  pouvait  le  permettre  gratuitement, 
il  pouvait  aussi  certainement  le  permettre,  ou 
moyennant  une  somme  une  fois  payée,  ou  moyen- 
nant une  redevance  annuelle.  Merl.,  Rép.,  Bail, 
§  1".  Toull.,  4,  19.  Duv.,  Louage,  1,  71. 

4.  Un  décret  du  25  prair.  an  xiii  a  formelle- 
ment autorisé  les  administrations  communales  à 
affermer  le  droit  de  chas.se  dans  les  bois  commu- 
naux ;  et  la  loi  du  26  février  4  846  ordonne  de 
l'affermer  dans  les  forêts  de  l'État.  A  la  vérité, 
l'on  s'apercevra  que  les  dégradations  que  com- 
mettent les  chasseurs  causent  plus  de  préjudice 
que  ne  procure  d'avantage  le  prix  du  louage,  et 
cette  disposition  tombera  en  désuétude ,  mais  le 
principe  subsiste. 

5.  On  a  mis  en  question  cependant,  si,  dans  le 
silence  du  bail,  le  fermier  d'un  fonds  a,  de  plein 
droit,  le  droit  de  chasse,  ou  si,  au  contraire,  le 
propriétaire  doit  être  présumé  s'être  réservé  ce 
droit.  Nous  avons  traité  cette  question,  v  Bail, 
226.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  faveur 
du  propriétaire. 

6.  Il  est  certain,  toutefois,  que  le  fermier  a, 
aussi  bien  que  le  propriétaire,  qualité  pour  se 
plaindre  d'un  fait  de  chasse  non  autorisé  sur  le 
terrain  d'autrui.  —  V.  Bail,  227. 

7.  Enregistrem.  Le  bqil  d'un  droit  de  chasse 
est  sujet  aux  mêmes  droits  que  les  baux  ordi- 
naires de  biens  immeubles.  Décis.  min.  lin.  17 
oct.  1809.  —  V.  Bail,  533  et  s. 

8.  Mais  la  simple  permission  de  chasser,  ac- 
cordée gratuitement  p;ir  le  propriétaire  ou  l'usu- 
fruitier, n'est  passible,  comme  consentement  pur 
et  simple,  que  du  droit  fixe  de  fr.  1  70.  L.  22 
frim.,  art  68,  §  1<^  n.,  21  et  31  mai  4824, 
art.  1 1 . 

BAIL  A  CHEPTEL.  Contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le 
garder,  le  nourrir  et  le  soigner ,  sous  les  condi- 
tions convenues  entre  elles.  Civ.  1800. 


§  4.  —  Du  cheptel  donné  au  fermier  ou  uxi  co- 
lon partiaire. 

AuT.  I"^"".  —  Du  cheptel  ihnmc  au  fermier. 
Art.  2.  —  Du  cheptel  donné  au  colon  par- 
tiaire. 

§  5.  —  Du  contrat  improprement  appelé  chep- 
tel. Cheptel  de  vaches. 
§  6.  —  Enregistrement. 


§  1"".  —  Des  diverses  espèces  de  cheptels, 
générales. 

§  2.  —  Du  cheptel  simple  ou  ordinaire. 
§  3.  —  Du  cheptel  à  moitié. 


Règles 


§  h"".  —  Des  diverses  espèces  de  cheptels.  Bègles 
générales. 

1 .  On  distingue  trois  espèces  de  cheptels  : 
1°  Le  cheptel  simple  ou  ordinaire  ; 

2"  Le  cheptel  à  moitié; 

3"  Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  colon  par- 
tiaire. Civ.  1801. 

2.  Il  y  a  une  quatrième  espèce  de  contrat  par- 
lequel  on  confie  aussi  la  garde  de  certains  ani- 
maux ,  et  que  l'on  qualifie  improprement  de 
cheptel.  Civ.  1802. 

3.  Avant  de  traiter  séparément  de  chacune  de 
ces  espèces  de  cheptel,  faisons  observer  que  l'on 
peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux 
susceptibles  de  croît  ou  de  profit,  pour  l'agricul- 
ture ou  le  commerce.  Civ.  1 802. 

4.  De  là  il  résulte  que,  contrairement  à  l'an- 
cienne jurisprudence,  un  cheptel  de  porcs  fait  à 
moitié  de  profits  et  pertes  serait  aujourd'hui  va- 
lable. Car  la  loi  ne  fait  point  d'exception.  Dur., 
17,  268.  Delv.,  3,  205,  n.  Duv.,  Louage,  2, 
388,  etc.  Contr.  Poth.,  Chept.,  21  et  22. 

5.  A  défaut  de  conventions  particulières,  ces 
contrats  se  règlent  par  les  principes  qui  suivent. 
Civ.  1803. 

6.  Ces  principes  ont  été  puisés  en  grande  par- 
tie, surtout  en  ce  qui  concerne  le  cheptel  simple, 
dans  les  dispositions  des  coutumes  de  Berry,  de 
Nivernais  et  de  Bourbonnais.  Disc,  du  tribun 
Mouricault. 

§  2.  —  Du  cheptel  simple  ou  ordinaire. 

7.  C'est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
donne  à  l'autre  des  bestiaux  à  garder,  à  nourrir, 
à  soigner,  à  condition  que  le  preneur  profitera  de 
la  moitié  du  croit,  et  qu'il  supportera  aussi  la 
moitié  de  la  perte.  Civ.  1804. 

8.  Quel  est  le  caractère  du  bail  à  cheptel  sim- 
ple? «  Il  se  forme  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
disait  le  tribun  Mouricault,  une  espèce  de  so- 
ciété :  aussi  quelques  auteurs  considèrent-ils  ce 
contrat  comme  un  contrat  dè*société.  Mais  il  est 
évident  que  l'association  n'est  ici  qu'un  contrat 
secondaire;  que  le  contrat  principal  est  un  bail, 
celui  par  lequel  le  preneur  promet  et  se  fait  payer 
ses  soins;  que  le  troupeau  n'entre  point  dans  la 
société  ;  que  le  propriétaire  en  reste  propriétaire  ; 
qu'enfin,  l'association  au  profit  et  à  la  perte  n'est 
qu'un  supplément  au  prix  du  bail.  »  V.  Poth., 
2  et  s.,  et  Duv. 
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9.  Il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  bail  à  cheptel,  et 
non  vente,  dans  la  convention  par  laquelle  un  in- 
dividu donne  à  un  autre  uneoertaine  quantité  de 
bctes  à  laine  pour  les  nourrir  et  les  soigner,  à 
condition  que  le  preneur  fera  compte  annuelle- 
ment au  bailleur  d'une  somme  convenue  pour  lui 
tenir  lieu  du  produit.  Nîmes,  11  nov.   1816. 

10.  En  quelle  forme  le  bail  à  cheptel  doit-il 
être  constaté?  «  Aucune  forme  déterminée,  disait 
Mauricault,  n'est  requise  pour  la  validité  de  ce 
contrat,  »  qui  dès  lors  reste  soumise  aux  régies 
communes  sur  la  preuve  des  contrats. 

■1  I .  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  la  preuve 
testnnoniale  peut  être  admise,  même  vis-ii-vis  des 
tiers,  lorsqu'd  s'agit  de  valeurs  n'excédant  pas 
150  fr.,  à  l'effet  d'établir  que  des  bestiaux  ont 
été  donnés  h  cheptel  ;  et  qu'en  conséquence  ces 
bestiaux  doivent,  comme  propriété  du  bailleur, 
être  distraits  d'une  saisie  des  meubles  du  pre- 
neur, pratiquée  par  les  créanciers  de  ce  dernier. 
Cass.,  2  déc.  1828. 

12.  En  conséquence.  Ton  doit  considérer 
comme  abrogé  un  édit  du  mois  d'oct.  1713,  por- 
tant règlement  pour  les  tailles,  lequel  avait  assu- 
jetti, par  son  art.  17,  les  baux  à  cheptel  à  cer- 
taines formalités  :  1"  l'acte  devait  être  passé 
devant  notaire;  2»  il  devait  indiquer  le  nombre, 
l'âge  et  le  poil  des  bétes  du  cheptel  ;  3°  il  devait 
être  publié  au  prône;  4»  il  devait  être  enregistré 
au  greffe  de  l'élection.  11  était  défendu  aux  pré- 
posés du  fisc  d'avoir  égard  aux  baux  qui  ne  se- 
raient pas  revêtus  de  ces  formalités.  Merl.,  Uép., 
v"  Cheptel. 

13.  Cependant,  l'on  conçoit  que  la  rédaction 
du  bail  à  cheptel  en  forme  d'acte  peut  éviter  des 
difficultés  ,  non-seulement  quant  à  l'existence 
même  du  bail,  mais  relativement  aux  animaux 
qui  en  sont  l'objet.  Notons  à  cet  égard  que,  dans 
ru.sa.se,  on  désigne  dans  l'acte  le  nombre,  l'âge  et 
le  poil  des  animaux,  aûn  de  prévenir  des  substi- 
tutions de  bêtes. 

14.  Il  convient  toujours  qu'une  estimation  du 
cheptel  soit  faite  par  l'acte  de  bail,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  absolument  indispensable  (Disc.  cons. 
d'Et.).  En  etfet,  l'estimation  n'a  d'autre  objet  que 
de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver 
à  la  fin  du  bail  :  elle  ne  transporte  pas  au  pre- 
neur la  propriété  des  animaux  (Civ.  180o);  le 
bailleur  en  reste  propriétaire  exclusif;  il  en  con- 
fie seulement  la  garde  au  preneur.  C'est  là  ce  qui 
distingue  le  bail  à  cheptel  de  la  société.  Duv. , 
392.  W.snp.  8. 

15.  Quelles  .sont  les  obligations  du  preneur? 
Il  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  la  con- 
servation du  cheptel.  Civ.  1806. 

16.  Ce  qui  le  rend  responsable  de  tous  les 
dommages  que  les  bétes  du  cheptel  reçoivent  par 
sa  faute,  môme  légère,  ou  par  celle  de  ses  do- 
mestiques ou  subordonnés.  Arg.  Civ.  1807  et 
1992.  Duv.,  394. 


17.  II  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a 
été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part  sans 
laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée.  Civ.  1807. 

1 8.  A  cet  égard  ,  le  preneur  est  tenu  de  prou- 
ver le  cas  fortuit ,  et  le  bailleur  la  faute  qu'il  im- 
pute au  preneur  Civ.  1808.  V.  Dur.,  17,  272, 
et  surtout  Duv.,  397. 

19.  (Jue  doit-on  entendre  par  cas  fortuit? 
V.  ce  mot.  Notons  seulement  ici  qu'ordinaire- 
ment le  vol  simple,  sans  escalade,  ellraclion  ni 
violence  ,  n'est  pas  considéré  comme  un  cas  for- 
tuit; que,  dans  ce  cas,  le  preneur  doit  juouver 
qu'il  avait  pris  toutes  les  précautions  que  pouvait 
suggérer  la  prudence.  Duv. ,  398. 

20.  Notons  encore  que  ,  lorsque  des  bestiaux 
ont  été  dévorés  par  les  loups,  le  preneur  doit 
également  établir  qu'ils  étaient  convenablement 
gardés.  Dur. ,  ib.  Duv. ,  399. 

21.  Au  surplus,  le  preneur  qui  est  déchargé 
par  le  cas  fortuit  est  toujours  tenu  de  rendre 
compte  des  peaux  des  bêles  (Civ.  1 809)  ;  excepté 
que  ces  peaux  n'aient  pu  être  conservées,  comme 
lorsque  les  bêles  sont  mortes  de  maladie  conta- 
gieuse ou  ont  disparu  dans  une  inondation. 
Duv.,  400. 

22.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute 
du  preneur,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur.  Civ. 
1810. 

Ce  qui  est  conforme  à  l'opinion  de  Coquille  sur 
l'art.  4,  tit.  21  de  la  coût,  de  Nivernais,  mais 
contraire  à  celle  de  Pothier,  7  et  s. 

23.  Quand  il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte 
est  supportée  en  commun  d'après  le  prix  de  l'es- 
timation originaire  et  celui  de  l'estimation  à  l'ex- 
piration du  cheptel.  Même  art. 

Conforme  encore  à  l'opinion  de  Coquille,  et, 
celte  fois,  à  l'opinion  de  Potli.  ,  loc.  cit. 

24.  On  ne  peut  stipuler  que  le  preneur  sup- 
portera la  perte  totale  du  cheptel  quoique  arrivée 
par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute  ;  ou  qu'il  suppor- 
tera dans  la  perte  une  part  plus  grande  (jue  dans 
le  profit  ;  ou  que  le  bailleur  prélèvera  à  la  fin  du 
bail  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a 
fourni.  Toute  convention  semblable  est  nulle. 
Civ.  1811. 

Conforme  a  l'ancienne  jurisprudence.  Poth. , 
24  et  s. 

Î6.  Plusieurs  observations  sont  à  faire  sur  ces 
diverses  prohibitions  ;  et  d'abord  elles  sont  toutes 
en  faveur  du  preneur  :  elles  ne  font  point  obsta- 
cle, par  exemple,  à  ce  que  la  part  du  bailleur 
dans  la  perte  soit  plus  grande  que  sa  part  dans 
le  profit.  Par  exemple,  qu'il  doive  supporter  les 
trois  quarts  de  la  perle,  tandis  (lu'il  aurait  la 
moitié  seulement  du  profit.  Dur.,  276.  Duv.,  404. 

26.  Mais,  en  mettant  les  deux  tiers  ou  les 
trois  quarts  de  la  perte  à  la  charge  du  bailleur, 
pourrait-on  lui  attribuer  au  delii  de  la  moitié 
dans  le  profit?  Delvincourt,  3,  206,  et  Duran- 
tou,  loc.  cit.,  enseignent  la  négative.  «Gomme 
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le  Code,  dit  ce  dernier  auteur,  n'a  pas  fixé  d'autro 
limite  que  celte  moitié,  une  fois  cette  démarca- 
tion franchie ,  il  n'y  aurait  plus  de  bornes,  et  le 
bailleur,  sous  le  prétexte  qu'il  serait  chargé  de 
la  perte  pour  une  portion  égale  à  celle  qu'il  doit 
avoir  dans  le  profit,  pourrait,  en  abusant  de  la 
situation  du  preneur,  stipuler  la  presque  totalité 
des  bénéfices,  et  le  but  de  la  loi  serait  évidemment 
méconnu.  »  Contr.  Duv. ,  405. 

27.  Il  est  évident  qu'on  ne  peut,  par  des  voies 
détournées ,  stipuler  ce  qu'il  est  défendu  de  sti- 
puler directement.  C'est  ainsi  qu'il  faudrait  dé- 
clarer nulle  la  clause  par  laquelle  le  preneur  se 
serait  obligé  à  délaisser  au  bailleur  sa  part  dans 
la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire. 
Si  pareille  clause  est  autorisée  dans  le  cheptel 
donné  au  colon  partiaire  (Civ,  1828),  c'est  par 
exception.  Poth.,  26.  Duv.,  406. 

28.  Ainsi  encore,  il  ne  serait  pas  permis  de 
stipuler  que  le  bailleur,  après  avoir  retiré  son 
cheptel,  prendrait  un  certain  nombre  de  bêtes 
avant  le  partage,  ou  qu'il  aurait  le  choix  dans  les 
bêtes  à  partager,  ou  enfin  qu'il  pourrait ,  à  son 
gré  ,  prélever  le  montant  de  l'estimation  ,  ou 
même  le  nombre  de  bétes  qui  composaient  ori- 
ginairement le  cheptel,  sans  faire  raison  au  pre- 
neur de  l'augmentation  de  valeur  qu'elles  auraient 
acquise.  Poth.,  27.  Dur.,  278.  Duv.,  407. 

29.  Les  profits  du  laitage,  fumier  et  travail 
des  animaux,  accordés  par  la  loi  au  preneur  seul 
(Civ.  art.  181  I),  sont  la  juste  indemnité  des  frais 
de  nourriture  et  de  garde  de  ces  animaux. 

30.  Ainsi ,  toute  clause  par  laquelle  le  bailleur 
se  serait  réservé  une  portion  de  ces  objets  serait 
contraire  au  vœu  de  la  loi.  Arg.  Civ.  art.  1819. 
Poth.,  26.  Delv.,  206.  Dur.,  277.  Contr.  Duv., 
408. 

.'3  i .  La  laine  et  le  croît  se  partagent  (Civ.  181 1) 
par  moitié,  à  moins  que  les  parties  n'aient  adopté 
une  autre  proportion  pour  la  division  du  profit 
ou  de  la  perte,  mais  qui  ne  peut  pas  être  moins 
favorable  pour  le  preneur,  d'après  ce  que  nous 
avons  dit,  26.  Contr.  Duv.,  409. 

32.  De  ce  que  nous  avons  dit,  30,  il  résulte 
assez  que  la  nullité  des  clauses  contraires  aux 
prohibitions  de  la  loi,  ne  peut  être  proposée  que 
par  le  preneur.  Ajoutons  que,  lorsque  ta  nullité 
est  prononcée,  la  slipulation  doit  cire  considérée 
comme  non  avenue.  Ainsi,  le  partage  se  fait  par 
moitié,  comme  .s'il  n'était  pas  intervenu  de  con- 
vention. Duv.,  410  et  411. 

33.  Ni  le  preneur,  ni  le  bailleur  ne  peuvent 
disposer  d'aucune  bêle  du  fonds  ou  du  croit,  sans 
le  consentement  l'un  de  l'autre  (Civ.  1812).  En 
effet,  quoique  le  fonds  soit  la  propriété  du  bail- 
leur, il  a  concédé  au  preneur  des  droits  qu'il  doit 
respecter.  Quant  au  cioit,  il  est  la  propriété  in- 
divise des  deux  parties. 

34.  Quand  les  parties  ne  sont  pas  d'accord, 
sur  le  parti  à  prendre,  ce  sont  les  tribunaux  qui 
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doivent  prononcer;  mais  le  temps  qui  doit  s'é- 
couler avant  la  décision  des  juges  peut  faire  man- 
quer une  bonne  occasion  de  vendre,  et,  dans  ce 
cas  ,  des  dommages  et  intérêts  pourraient  être 
réclamés  contre  l'auteur  de  la  résistance.  Poth., 
36.  Duv.,  413. 

35.  Que  doit-on  décider  lorsque,  malgré  la 
défense  qui  lui  est  faite  de  disposer,  sans  le  con- 
sentement du  bailleur,  d'une  partie  du  cheptel, 
le  preneur  a  vendu  une  ou  plusieurs  bêtes?  Celui 
qui  les  a  acquises  de  bonne  foi  n'est  point  exposé 
à  la  revendication ,  de  la  part  du  bailleur.  Il  est 
protégé  par  les  dispositions  claires  et  précises  des 
art.  2279  et  2280  Civ.  Dur.,  282.  Duv.,  414. 
Contr.  Coût,  de  Berry,  t.  17,  art.  10,  et  de  Ni- 
vernais, t.  21,  art.  16,  et  Poth.,  50. 

36.  Il  a  été  jugé  ,  sous  l'empire  du  Code 
pénal  de  1810,  que  le  fermier  ne  se  rendait  pas 
coupable,  en  ce  cas,  d'abus  de  confiance;  mais 
—  V.  Abus  de  confiance. 

37.  De  la  défense  qui  est  faite ,  soit  au  bail- 
leur, soit  au  preneur,  de  disposer  seul  du  chep- 
tel ,  il  suit  que  les  créanciers  personnels  de  l'un 
d'eux  ne  peuvent  le  .saisir  au  détriment  de  l'autre.  - 
Cela  est  évident,  même  quant  aux  créanciers  du 
bailleur,  à  cause  des  droits  que  ce  dernier  a  con- 
férés au  preneur,  comme  il  a  déjà  été  remarqué. 
On  peut  invoquer,  par  analogie,  l'art.  691  Pr.Du 
moins,  si  la  vente  du  cheptel  était  poursuivie  à 
la  requête  des  créanciers  du  bailleur ,  elle  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu'à  la  charge  par  l'adjudica- 
taire d'entretenir  le  bail.  Dur. ,  28  I .  Duv. ,  415 
et  suiv. 

38.  Une  seule  question  a  été  élevée  à  ce  sujet. 
Est-il  nécessaire ,  pour  que  le  bail  à  cheptel  soit 
un  obstacle  à  l'action  des  créanciers,  qu'il  ait 
acquis  date  certaine  avant  le  commencement  des 
poursuites ?Duranlon, /oc.  cjf.,  et Duvergier,  416, 
enseignent  la  négative  ;  ils  pensent  que  le  preneur 
aura  le  droit  de  dire  aux  tiers  :  ou  reconnaissez 
l'existence  du  bail ,  ou  je  vous  oppose  la  maxime 
qu'en  fait  de  meubles ,  possession  vaut  titre.  A  la 
doctrine  contraire  de  Pothier,  68,  Duvergier  op- 
pose l'art.  691  Pr.,  qui  en  renverse  toute  la  base. 

37.  Le  fisc  ne  peut,  pas  plus  que  tout  autre 
créancier,  saisir  le  cheptel ,  pour  ce  qui  lui  est 
dû  par  le  bailleur,  par  exemple,  pour  contribu- 
tions. Quid,  si  le  bail  était  sous  seing  privé  et  non 
enregistré?  Merlin,  Rép. ,  v"  Cheptel,  §1,3,  re- 
connaît que  les  formalités  que  prescrivait  l'édit 
de  1713  [sup.  12)  ne  se  retrouvent  point  dans 
les  lois  qui  régis.sent  aujourd'hui  les  contributions 
publiques;  mais  il  ajoute  que  les  autorités  char- 
gées de  statuer  sur  la  perception  des  différents 
impôts,  ne  pourraient  avoir  aucun  égard  aux  baux 
sous  seing  privé  et  non  enregistrés.  «Je  crois, 
dit  Duvergier,  418,  que  c'est  une  erreur  et  que, 
comme  tout  autre  créancier,  le  fisc  devrait  res- 
pecter les  baux  à  cheptel  manifestés  par  la  mise 
en  possession  du  preneur.  Il  n'y  a  point  de  loi 
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qui  lui  confère  de  privilège  sous  ce  rapport.  » 

40.  Quand  le  cheptel  est  donné  au  fermier 
d'autrui,  l'acte  doit  être  notifié  au  propriétaire  de 
qui  ce  fermier  tient;  sans  celte  précaution,  le 
propriétaire  de  la  ferme  pourrait  le  saisir  et  le 
faire  vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  devrait. 
Civ.  1813. 

41 .  11  faut  que  cette  notification  soit  faite  avant 
l'intruductiou  du  cheptel  dans  la  ferme.  Elle  ne 
produirait  aucun  elfet  dans  le  cas  où  elle  serait 
l'aile  postérieurement  à  l'introduction  des  bes- 
tiaux dans  la  ferme;  elle  ne  pourrait  pas  empê- 
cher que  le  propriétaire  ne  fit  saisir  et  vendre  le 
cheptel,  parce  que  les  bestiaux  placés  dans  un 
domaine  affermé  sont  soumis,  dès  le  moment  de 
ce  placement,  au  privilège  du  propriétaire  du  do- 
maine, et  ne  peuvent  plus  être  ensuite  soustraits 
à  ce  privilège  par  la  notification  tardive  d'un  bail 
à  cheptel  souscrit  par  le  fermier  au  profit  d'un 
tiers.  Cass.,  9  aoiit  ISIo. 

42.  Enfin,  pour  prévenir  les  fraudes,  la  loi 
veut  (pie  le  preneur  ne  puisse  tondre  sans  en  pré- 
venir le  bailleur  (Civ.  -1814),  qui  peut  d'ailleurs 
s'opposer  à  ce  que  la  tonte  soit  faite  avant  le 
temps  convenable. 

43.  Le  bail  à  cheptel  prend  fin  à  l'époque  dé- 
terminée par  la  convention.  S'il  n'y  a  point  de 
terme  fixé,  il  dure  trois  ans.  Civ.  1815. 

44.  11  n'y  a  jamais  lieu  à  donner  congé,  puis- 
que la  durée  du  bail  est  toujours  déterminée. 
Dur.,  2S6.  Duv.,  422.  —  V.  Congé. 

43.  Si,  à  l'expiration  du  temps  stipulé  dans 
le  bail  ou  réglé  par  la  loi ,  le  preneur  est  laissé 
en  possession,  il  s'opère  une  tacite  réconduction, 
dont  la  durée  paraît  devoir  être  fixée  au  terme 
légal  de  trois  ans.  Dur.,  ib.  Duv.,  423.— 'V.  Ta- 
cite réconduction. 

46.  Le  bailleur  peut  ,  avant  l'expiration  du 
bail,  en  demander  la  résolution,  si  le  preneur 
ne  remplit  pas  ses  obligations  (Civ.  1816),  ou  s'il 
mésuse  du  cheptel  et  le  laisse  dépérir. 

47.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution, 
il  se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel.  — 
Le  bailleur  peut  prélever  des  bêles  de  chaque 
espèce  jusqu'à  concurrence  de  la  première  esti- 
mation ;  l'excédant  se  partage.  — S'il  n'existe  pas 
assez  de  bêles  pour  remplir  la  première  estima- 
tion ,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  les  parties 
se  font  raison  de  la  perte.  Civ.  1817. 

Ce  mode  de  procéder  s'écarte  de  celui  qui  était 
anciennement  suivi ,  et  qui  présentait  des  incon- 
vénients. V.  Duv.,  428  et  429. 

48.  Il  ne  faudrait  pas  induire  du  mot  peut , 
cmj)loyé  dans  la  seconde  disposition  de  l'article 
ci-dessus ,  que  le  prélèvement  des  bestiaux  on 
nature  par  le  bailleur,  n'est  que  facultatif,  et  qu'il 
pourrait  le  refuser  et  forcer  le  preneur  à  remplir 
en  argent  le  montant  de  l'estimation  première. 
La  nature  du  contrat  et  la  fin  de  l'article  répu- 
gnent à  une  telle  interprétation.  Le  bailleur  est 


obligé  de  faire  ce  prélèvement  en  bestiaux,  quand 
il  s'en  trouve  en  quantité  suflisante  et  que  le  pre- 
neur exige  qu'il  en  soit  ainsi.  Arg.  Civ.  1805  et 
1810.  Dur.,  288. 

49.  L'estimation  se  fait  par  experts  ,  si  les 
parties  ne  peuvent  s'entendre  pour  la  faire  elles- 
mêmes  ,  ou  s'il  y  a  parmi  elles  des  mineurs  ou 
des  interdits.  Dur. ,  289. 

§  3.  —  Du  cheptel  à  moitié. 

50.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans 
laijuelle  chacun  des  contractants  fournit  la  moitié 
des  bestiaux  qui  demeurent  communs  pour  le 
profit  ou  pour  la  perte.  Civ.  1818. 

51.  Une  société.  En  elTet,  le  bailleur  fournit 
pour  sa  mise  la  moitié  des  bestiaux  ;  le  preneur 
en  donne  une  pareille  quantité,  et  de  plus  il  met 
dans  la  société  ses  soins  et  sou  industrie.  Duv. , 
431. 

52.  De  celte  inégalité  dans  les  mises  il  résulte 
que  les  associés  doivent  avoir  des  parts  inégales 
dans  les  bénéfices.  En  effet ,  le  preneur  prend 
d'abord  ,  comme  le  bailleur,  la  moitié  de  la  laine 
et  du  croît;  en  outre,  il  profite  seul  des  laitages, 
du  fumier  et  des  travaux  des  bêtes.  Toute  con- 
vention contraire  est  nulle.  Civ.  1819, 

53.  Cependant,  si  le  bailleur  est  propriétaire 
de  la  métairie,  dont  le  preneur  est  fermier  ou 
colon  partiaire,  on  peut  déroger  à  cette  règle 
(môme  art.).  Dans  ce  cas,  les  bestiaux  prenant 
leur  nourriture  et  leur  logement  sur  les  terres  et 
dans  les  bûtiments  de  la  ferme,  les  parties  peu- 
vent ,  par  compensation ,  attribuer  au  bailleur, 
sOit  une  partie  des  laitages  et  des  fumiers,  soit 
une  part  plus  grande  que  la  moitié  dans  les  laines 
et  le  croit.  Dur.,  290.  Duv.,  433. 

54.  Quoique  nous  ayons  dit,  avec  la  loi ,  que 
chacune  des  parties  fournit  la  moitié  des  bes- 
tiaux, cela  n'est  pas  absolument  nécessaire.  L'une 
peut  en  fournir  une  quantité  plus  grande  que 
l'autre,  par  exemple,  les  deux  tiers.  Mais,  hors 
le  cas  où  le  bailleur  est  propriétaire  de  la  mé- 
tairie, le  partage  du  croit  et  des  laines  doit  né- 
cessairement avoir  lieu  dans  la  proportion  de  la 
part  de  chacun  dans  le  fonds.  Le  fermier  doit 
avoir  en  outre  les  laitages  et  fumiers.  Dur.,  290. 

55.  Sauf  quehpies  exceptions,  toutes  les  rè- 
gles du  cheptel  simple  s'appliquent  au  cheptel  à 
moitié.  Duv.,  436.  V.  le  tj  (jui  précède. 

56.  Nous  rappellerons  surtout  celle  qui  veut 
que  ce  contrat  soit  rédigé  par  écrit.  Il  y  a  ici  un 
motif  de  plus,  puisque,  d'après  la  loi  elle-même, 
il  s'agit  d'une  véritable  société.  Arg.  Civ.  1834. 

67.  Les  deux  parties  fournissant  la  moitié  du 
cheptel,  contractent  l'une  envers  l'autre  l'obliga- 
tion de  garantir  les  bêtes  qu'elles  apportent  dans 
le  fonds  de  la  société  ;  en  cas  d'éviction  de  quel- 
ques-unes, celui  qui  les  a  apportées  est  tenu  de 
les  remplacer  par  d'autres  bétes  de  pareille  va- 
leur. Civ.  184S. 
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58.  Et  de  là  aussi  l'action  pour  vices  rédhibi- 
toires  que  le  preneur  et  le  bailleur  peuvent  exer- 
cer réciproquement  l'un  contre  l'autre.  Civ.  1  648. 
—  'V.  Bédhibitoire. 

59.  De  ce  que,  dans  le  cheptel  dont  nous  trai- 
tons en  ce  moment,  le  cheptel  est  la  propriété 
commune,  il  suit  que  sa  perte,  soit  totale,  soit 
partielle,  doit  être  supportée  par  les  deux  par- 
ties, lies  communis périt  sociis.  Dur.,  292.  Duv., 
434. 

60.  Il  est  également  évident  qu  a  lu  fin  du  bail 
ou  lors  de  sa  résolution  ,  le  preneur  a  le  droit  de 
retirer  sa  mise  comme  le  bailleur  la  sienne.  Cha- 
cun peut  reprendre  des  bêtes  de  chaque  espèce, 
jusqu'à  concurrence  de  l'estimation  qui  a  été  faite 
de  sa  mise  au  commencement  du  bail.  On  appli- 
que ainsi,  autant  que  possible,  le  modo  indiqué 
par  la  loi  pour  le  partage  du  cheptel  simple.  Duv., 
435. 

§  4.  —  Du  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon 
partiaire. 

61 .  Lorsque  le  cheptel  se  trouve  placé  sur  un 
héritage  donné  à  bail,  il  est  soumis  à  des  règles 
spéciales,  et  celles  qui  gouvernent  le  cheptel  sim- 
ple cessent  d'être  applicables ,  quoique  ce  soit  le 
Ijailleur  qui  fournisse  tous  les  animaux. 

62.  Ces  règles  sont  différentes  d'ailleurs  selon 
qu'il  s'agit  d'un  bail  à  ferme  ordinaire  ou  d'un  bail 
partiaire.  De  là  les  deux  articles  ci-après. 

Art.  1".  —  Du  cheptel  donné  ai(  fermier. 

63.  Ce  cheptel  (appelé  aussi  cheptel  de  fer, 
parce  qu'il  se  trouve  comme  enchaîné  à  la  mé- 
tairie) est  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire 
d'une  métairie  la  donne  à  ferme,  à  la  charge  qu'à 
l'expiration  du  bail  le  fermier  laissera  des  bes- 
tiaux d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estimation 
de  ceux  qu'il  aura  reçus.  Civ.  1 821 . 

64.  Ajoutons,  pour  compléter  les  caractères  de 
ce  contrat,  que  le  fermier  s'oblige  à  supporter  la 
perte,  même  totale,  du  cheptel,  et  quoiqu'elle  soit 
causée  par  cas  fortuit  ;  qu'il  est  tenu  d'employer 
tous  les  fumiers  à  l'exploitation  du  fonds  ;  mais 
qu'il  a  droit  à  tous  les  profits  pendant  la  durée 
du  bail  (V.  inf.).  Toutes  choses  qui  sont  contrai- 
res à  ce  qui  a  lieu  dans  le  bail  à  cheptel  simple 
(V.  sup.  §  2). 

65.  Un  tel  bail  ne  peut  .s'établir  par  de  simples 
présomptions.  Ainsi,  la  remise  d'une  somme  d'ar- 
gent, par  le  propriétaire  à  son  fermier ,  pour  acheter 
des  bestiaux  destinés  à  l'exploitation  de  sa  ferme, 
ne  suffit  pas^  pour  constituer  un  cheptel;  elle  ne 
forme  qu'un  simple  prêt.  Ca.ss.,  16  fruct.  an  iv. 

66.  (Juoi  qu'il  en  soit,  il  est  libre  aux  parties 
de  modifier  les  règles  établies  par  le  Code,  et  le 
fermier  peut  être  assujetti  à  des  chances  encore 
plus  défavorables  que  celles  que  la  loi  lui  impose. 
Ainsi,  l'art.  1823  autorise  formellement  les  con- 
tractants à  déroger  à  la  règle  qui  attribue  au  fer- 
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mier  tous  les  profits  :  on  pourrait  donc  convenir 
qu'une  portion  du  croit,  du  laitage,  du  travail  des 
animaux  et  de  l'excédant  qui  se  trouvera  à  la  fin 
du  bail,  appartiendra  au  bailleur.  Duv.,  440. 
Dur.,  304. 

67.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'on  devrait  considérer 
comme  valable  la  convention  qui  attribuerait  au 
bailleur  une  portion  plus  grande  dans  les  béné- 
fices que  dans  les  pertes,  et  même  une  part  dans 
les  profits,  sans  qu'aucune  portion  de  la  perte 
fût  mise  à  sa  charge.  C'est  cequi  résulte  du  même 
art.  4823.  Ici  sont  inapplicables  les  art.  1811 
et  1855.  Dur.,  299.  Duv.,  441. 

68.  Enfin,  de  ce  qu'une  part  dans  le  profit  est 
attribuée  au  bailleur,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit, 
de  droit,  obligé  de  supporter  une  part  correspon- 
dante de  la  perte  ;  et  vice  versa.  On  doit  alors 
s'en  tenir  à  la  convention.  «  Le  bailleur,  dit  à  ce 
sujet  Duranton,  loc.  cit.,  en  stipulant  une  part 
des  profits,  sans  déclarer  vouloir  se  charger  aussi 
d'une  partie  de  la  perte,  a  témoigné  par  là  qu'il 
ne  voulait  déroger  au  droit  commun  de  ce  chep- 
tel que  pour  son  propre  avantage;  et  la  même 
chose  peut  se  dire  du  fermier,  qui,  en  mettant 
une  part  de  la  perte  à  la  charge  du  bailleur,  ne 
lui  a  néanmoins  accordé  aucune  part  dans  le  pro- 
fit. »  Duv.,  4i2. 

69.  De  même  que  dans  le  cheptel  simple,  l'es- 
timation, faite  au  commencement  du  bail,  du 
cheptel  donné  au  fermier,  ne  lui  en  transporte 
point  la  propriété  (Civ.  1822)  :  c'est  le  bailleur 
qui  en  reste  propriétaire.  Toutefois,  cette  estima- 
tion met  le  cheptel  aux  risques  du  fermier  (même 
art.  et  inf.,  75). 

70.  En  conséquence  du  principe  ci-dessus,  le 
fermier  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  les  bestiaux  qui 
composent  le  cheptel.  Toutefois,  comme  d'un  au- 
tre côté,  son  obligation  est  simplement  de  laisser, 
à  la  fin  du  bail,  des  bestiaux  d'une  égale  valeur, 
il  a  été  jugé  «  que  le  preneur  d'un  cheptel  de  fer 
n'est  pas  privé  du  droit  d'en  distraire  quelques 
parties,  pour  ses  opérations  commerciales,  dans 
le  cours  de  sa  jouissance,  tant  que  le  fonds  du 
cheptel  ne  s'en  trouve  point  altéré  de  manière  à 
compromettre  les  intérêts  du  bailleur,  et  lorsque 
d'ailleurs  il  n'est  pas  contesté  que  le  cheptel  ne 
soit  à  peu  près  complet,  et  qu'il  est  constant  que 
le  bailleur  a  des  sûretés  sufRsantespour  luigaran- 
tir,  à  la  fin  du  bail,  la  représentation  d'un  cheptel 
égal  en  valeur  à  celui  qu'il  a  fourni.  »  Bourges, 
9  flor.  an  xiii,  et  Cass.,  8  déc.  1806. 

71 .  .lugé  au  surplus  que  la  revendication  des 
bestiaux  vendus  par  le  fermier,  ne  peut  être 
exercée  par  le  propriétaire,  alors  qu'il  s'est  écoulé 
plus  de  40  jours  depuis  leur  enlèvement  de  la 
ferme,  et  ce,  par  application  des  art.  2102-1» 
et  2279  Civ.  Cass.,  6  mai  1835. 

72.  Tous  les  profits,  comme  on  l'a  déjà  an- 
noncé, appartiennent  au  fermier,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire  (Civ.  1823). 
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73.  Ainsi,  il  peut  vendre  à  sonprofitlescroîts, 
sauf  cequi  est  nécessaire  pour  remplacer  leschefs 
qui  sont  morts,  ou  les  bOtes  qu'il  faut  vendre 
parce  qu'elles  sont  trop  vieilles.  Polh.,  G9.  Duv., 
443.  Arr.  6  mai  183o. 

74.  A  la  ditTerence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les 
autres  cheptels,  le  fumier  n'entre  point  dans  les 
proflts  personnels  du  j)reneur,  en  ce  sens  qu'il  no 
peut  rapi)liquer  à  des  héritages  autres  que  ceux 
de  la  métairie.  11  doit  être  employé  exclusive- 
ment dans  ces  derniers.  Civ.  4  824. 

75.  La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit, 
est  en  entier  pour  le  fermier,  .s'il  n'y  a  convention 
contraire.  Civ.  1825.  —  V.  sup.  68. 

76.  A  la  fin  du  bail  ou  lors  de  sa  résolution, 
le  preneur  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  payant 
le  montant  de  son  estimation  originaire;  car  on 
sait  que  le  cheptel  dont  nous  parlons  ne  peiit  ja- 
mais être  séparé  de  la  ferme.  Le  preneur  doit 
donc  en  laisser  un  de  la  mémo  valeur  que  celui 
qu'il  a  reçu.  Ainsi  il  est  fait  une  nouvelle  estima- 
tion. Si  elle  constate  un  excédant,  il  appartient 
au  preneur  qui  le  retire  en  nature.  S'il  existe,  au 
contraire,  un  déficit,  il  doit  le  payer.  Civ.  1826. 
V.  Duv.,  446  et  447. 

77.  Ce  sont  les  bestiaux  mêmes  de  la  ferme 
qu'il  doit  laisser;  il  ne  peut  leur  en  substituer 
d'autres  qui  leur  sont  étrangers,  quoique  de 
même  espèce.  Bourges.  26  janv.  i828. 

78.  Remarquons  en  terminant  que  le  cheptel 
de  fer  peut  également  avoir  lieu  entre  un  pre- 
neur principal  et  un  sous-fermier.  Si  le  preneur 
principal,  en  sous-louant  tout  ou  partie  d'une 
métairie  non  garnie  de  bestiaux  par  le  bailleur, 
y  place  des  têtes  qui  lui  appartiennent,  ce  seront 
les  règles  du  cheptel  de  fer  qui  devront  être  ap- 
pliquées entre  lui  et  le  sous-fermier.  Dur.,  301 . 
Duv.,  448. 

Art.  2.  —  Du  cheptel  donne  au  colon  pnrtiairc. 

79.  Quoique  l'analogie  qui  existe  entre  la  po- 
sition d'un  colon  partiaire  et  celle  d'un  fermier, 
ait  dû  faire  comprendre  dans  la  même  section  le 
cheptel  donné  à  l'un  et  l'autre,  toutefois,  ils  ne 
sont  pas  assujettis  entièrement  aux  mêmes  rè- 
gles. Le  cheptel  donné  au  colon  partiaire  est 
plutôt  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  cheptel 
simple.  Disc.  trib.  Mouricault.  Duv.,  Louage, 
2,  449. 

80.  Ainsi,  les  art.  1827  et  1828  Civ.  énon- 
cent, d'une  part,  que  si  le  cheptel  périt  en  entier 
sans  la  faute  du  colon,  la  perte  est  pour  le  bail- 
leur; et  d'autre  i)art,  qu'il  n'est  pas  permis  de 
stipuler  que  le  preneur  supportt-ry  toute  la  perte. 
Voilà  des  règles  qui  dilTèrent  du  cheptel  donné  au 
fermier,  mais  qui,  au  contraire,  sont  conformes 
à  celles  du  cheptel  simple.  Duv.,  450. 

81.  Si  le  cheptel  ne  périt  qu'en  partie,  la 
perte  est  supportée  en  commun,  comme  dans  le 


cheptel  simple.  Dur.,  17,  306.  Limoges,  21  fév. 
1839. 

82.  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera 
sa  part  de  la  toison  à  un  jtrix  inférieur  à  la  va- 
leur ordinaire,  et  que  le  bailleur  aura  une  plus 
grande  i)art  dans  le  profit  que  dans  la  perte; 
qu'il  aura  la  moitié  des  laitages.  Civ.  1828.  Ici, 
à  la  vérité,  il  y  a  dérogation  aux  règles  du  chep- 
tel simple. 

83.  Remarquez  cependant  que  foute  stipula- 
tion qui  mettrait  la  totalité  de  la  perte  à  la 
charge  du  colon  est  proscrite  comme  injuste 
(Même  art.).  Le  bailleur  doit  toujours  y  contri- 
buer pour  une  portion. 

84.  Les  fumiers  n'appartiennent  pas  précisé- 
ment au  colon  ;  il  doit  les  employer  exclusivement 
à  la  culture  de  l'héritage.  C'est  une  conséquence 
nécessaire  de  sa  position.  Duv.,  453. 

85.  Le  cheptel  donné  au  colon  partiaire  , 
étant  l'accessoire  du  bail  de  la  métairie,  finit  avec 
celui-ci.  (Civ.  1829).  Ce  n'est  plus  par  l'art.  1815 
qu'il  faut  se  diriger. 

86.  Sauf  les  modifications  qui  ont  été  indi- 
quées, les  règles  du  cheptel  simple  doivent  être 
suivies.  Civ.  1830. 

§  5.  —  Du  contrat  improprement  appelé  cheptel. 
Cheptel  de  vaches. 

87.  Voici  en  quoi  consiste  ce  contrat  :  «  Un 
particulier  donne  une  vache  à  un  vigneron  pour 
la  loger  et  la  nourrir  :  le  bailleur  conserve  la 
propriété  de  sa  vache,  et  elle  est  à  ses  risques. 
11  a  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent,  et  il 
cède  au  preneur,  pour  la  récompense  de  la  nour- 
riture que  celui-ci  fournit  et  de  ses  soins,  leprofit 
du  laitage,  sauf  de  celui  qui  est  nécessaire  pour 
la  nourriture  du  veau,  depuis  que  la  vache  a 
vêlé  jusqu'à  ce  que  le  veau  soit  en  âge  d'être  se- 
vré. Il  lui  cède  aussi  le  profit  du  fumier,  à  la 
charge  ])ar  le  preneur  de  se  fournir  à  .ses  dépens 
de  chaume  pour  faire  la  litière.  »  Polh.,  71 . 

Le  c.Civ.  1831  consacre  cette  espèce  décentrât 
qui  est  en  usage  en  Lorraine,  dans  l'Orléanais  et 
en  Normandie.  Vaud.,  Dr.  rur.,  818. 

88.  Ce  contrat  n'est  pas  une  .société  comme 
le  cheptel  à  moitié,  ni  même  comme  le  cheptel 
simple;  car  le  profit  n'est  pas  commun  :  le  bail- 
leur a  seul  les  veaux  et  l'augmentation  de  va- 
leur que  peuvent  éprouver  les  vaches  elles-mê- 
mes. C'est  un  contrat  innommé,  do  ut  facias, 
par  lequel  le  bailleur  donne  au  preneur  les  pro- 
fits du  lait  et  du  fumier,  pour  qu'il  nourrisse  la 
vache  et  eu  prenne  soin.  Polh.,  ib.  Dur.,  314. 
Duv.,  457. 

89.  On  peut  néanmoins  convenir  que  le  pre- 
neur aura  la  moitié  du  jirofit  des  veaux  à  la 
charge  de  supporter  pour  moitié  le  risque  des 
événementS'qui  pourraient  cau.^^er  la  perte  de  la 
vache.  Poth.,  77.  Duv.,  463.  Vaud.,  819. 

90.  Le  preneur  est  tenu  de  conduire  les  va- 
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ches  au  taureau,  quand  arrive  l'époque  où  elles 
doivent  être  fécondées.  11  doit  payer  le  prix  de 
la  saillie.  Poth.,  74.  Duv.,  462,  Vaud.,  8i8. 

91 .  S'il  survient  aux  vaches  quelque  maladie 
qui  exige  les  soins  d'un  vétérinaire,  les  frais  en 
sont  à  la  charge  du  bailleur  ;  le  preneur  n'était 
tenu  qu'à  fournir  la  nourriture  ordinaire.  Poth., 
74.  Duv.,  460.  Vaud.,  818. 

92.  Lorsque  la  durée  du  contrat  n'est  pas 
fixée,  le  bailleur  peut  retirer  les  vaches  quand 
bon  lui  semble,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  en 
temps  inopportun  ;  comme  si  le  bailleur  voulait 
les  reprendreimmédiatemeutaprès retiré  leveau, 
ou  bien  au  printemps.  De  son  côté,  le  preneur 
peut  aussi,  dans  le  même  cas,  rendre  les  vaches 
quand  il  le  juge  convenable,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  à  contre-temps.  V.  à  ce  sujet  Poth.,  73 
et  s.;  Duv.,  459,  et  Vaud.,  818. 

93.  Le  preneur  pourrait  rendre  les  vaches 
avant  l'expiration  du  temps  convenu,  s'il  leur 
était  survenu  une  maladie  qui  dîit  se  prolonger 
de  manière  à  le  priver  du  lait.  Poth.,  75.  Duv., 
461. 

§  6.  —  Enregistrement. 

94.  Du  cheptel  simple.  Il  est  dii  pour  le  chep- 
tel simple  le  droit  de  25  cent,  par  4  00  fr.  L. 
22  frim.  an  vn,  art.  69,  §  i"  2°. 

95.  Le  cautionnement  stipulé  dans  un  bail  de 
cette  nature  est  passible  de  la  moitié  de  ce 
droit.  Ib. 

96.  Sur  quelle  base  doit-on  liquider  et  perce- 
voir ces  droits? 

D'après  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  69, 
§  1",  2,  le  droit  pour  les  baux  à  cheptel  est 
perçu  sur  le  prix  exprimé  dans  l'acte,  ou,  à  dé- 
faut, sur  l'évaluation  qui  était  faite  du  bétail. 

97.  Pour  que  la  perception  puisse  être  faite, 
il  est  nécessaire  d'évaluer  dans  les  baux  le  pro- 
duit annuel  revenant  au  bailleur,  lorsqu'il  n'est 
lias  fixé  en  argent,  et  d'y  indiquer  la  durée  de 
ces  baux.  En  cas  d'omission,  les  parties  sont  te- 
nues de  faire  cette  déclaration  au  pied  de  l'acte, 
avant  l'enregistrement.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  4  6. 

98.  Du  cheptel  à  moitié.  On  a  pensé  qu'il 
était  dû,  ])our  le  cheptel  à  moitié,  le  droit  fixe  de 
société. 

99.  Du  cheptel  donné  au  fermier.  Ce  cheptel 
ne  donne  lieu  à  aucun  droit  particulier,  lorsqu'il 
fait  partie  intégrante  du  bail  à  ferme.  En  pareil 
cas,  le  prix  du  bail  est  stipulé  tant  pour  l'immeu- 
ble que  pour  les  bestiaux  attachés  par  le  pro- 
priétaire à  son  exploitation,  et  le  droit  perçu  sur 
la  totalité  du  prix  porte  en  même  temps  sur  le 
bail  à  cheptel  et  sur  le  bail  à  ferme.  La  percep- 
tion d'un  droit  particulier  pour  le  cheptel  forme- 
merait  donc  double  emploi.  Instr.  gén.  3  fruc. 
an  XIII,  290,  §26. 

4  00.  La  disposition  d'un  bail  à  ferme  par  la- 


quelle le  bailleur  prête,  avec  intérêts,  au  pre- 
neur, une  somme  d'argent,  à  l'effet  d'acheter  des 
bestiaux  qui  devront  servir  à  l'exploitation  du 
domaine,  et  sous  la  condition  que  le  fermier  lais- 
sera, à  sa  .sortie,  des  bestiaux  pour  une  valeur 
égale  à  la  somme  prêtée ,  doit  être  considérée 
comme  un  cheptel  de  fer.  En  conséquence,  l'in- 
térêt annuel  de  la  somme  avancée  par  le  bailleur 
doit  être  ajouté  au  prix  du  bail,  pour  la  percep- 
tion, sur  le  tout,  du  droit  de  23  cent,  par  -1  00  fr. 
Il  n'y  a  pas  lieu ,  en  pareil  cas ,  de  percevoir  le 
droit  d'obligation  à  i  pour  100.  Arg.  Nîmes, 
4  5  juin  4  819. 

4  01.  Mais  il  y  a  prêt,  et  non  cheptel  de  fer, 
si  la  somme  avancée  par  le  propriétaire  doit  lui 
être  restituée  en  argent,  à  la  fin  du  bail,  et,  dans 
ce  cas,  il  est  dû  le  droit  de  4  jjour  4  00,  comme 
obligation  de  somme.  Arg.  Cass.,  16fruct.  anvi. 

4  02.  Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire. 
Pour  le  bail  à  colonage ,  comme  pour  le  bail  à 
ferme,  le  droit  se  liquide  sur  le  produit  annuel 
revenant  au  bailleur,  qui  comprend  aussi  les  bé- 
néfices présumables  résultant  du  cheptel.  Il  n'est 
donc  dû,  pour  ce  cheptel,  aucun  droit  particulier. 

4  03.  Du  contrat  improprement  appelé  cheptel. 
Le  droit  de  25  cent,  par  4  00  fr.  est  dû  sur  la 
valeur  des  veaux  attribués  au  propriétaire.  Ce 
droit  se  liquide  sur  l'évaluation  de  ce  produit, 
pour  toute  la  durée  du  bail. 

4  04.  Décharge  du  bétail.  Il  est  dû  le  droit  fixe 
de  fr.  4  70  sur  l'acte  par  lequel,  à  l'expiration 
du  bail ,  le  bailleur  donne  au  preneur  une  dé- 
charge pure  et  simple  du  bétail. 

BAIL  A  C0L0N.4GE.  C'cst  le  nom  qu'on  donne 
dans  certains  pays  au  bail  partiaire.  Le  colonage 
était  quelquefois  fait  à  perpétuité,  et  alors  il 
n'était  au  fond  qu'un  bailàlocatairie  perpétuelle. 
—  V.  Bail  a  localairie  perpétuelle,  Bail  partiaire. 

BAIL  DES  BIEi^S  DES  COMMUNES. 

4.  Les  baux  des  biens  des  communes  com- 
prennentceux  des  immeubles,  les  droitsde  chasse 
sur  lesdits  biens,  l'octroi  et  les  fournitures  des 
différents  services,  les  banabtés  d'usines,  les 
droits  de  halles  et  marchés,  les  théâtres  et  salles 
de  spectacle ,  les  droits  de  mesurage ,  pesage  et 
jaugeage,  l'éclairage  et  l'entretien  du  pavé  des 
villes,  les  services  et  pompes  funèbres  ,  l'enlève- 
ment des  boues,  etc.,  etc.  Magn.,  Dict.  de  dr. 
adm.,  4,  4  00.  —  V.  Bail  administratif. 

2.  Notons  particulièrement  4"  que  les  com- 
munes sont  autorisées  à  louer  les  places  dans  les 
halles,  marchés  et  chantiers  ;  et  même  certains 
emplacements  sur  les  rivières ,  les  ports  et  les 
jiromenadcs  publiques,  lorsqu'il  est  reconnu  que 
cette  location  peut  avoir  lieu  sans  gêner  la  voie 
publique,  la  navigation,  la  circulation  et  la  li- 
l)erté  du  commerce.  Duv.,  78.  —  V.  Bail  de 
chaises  et  de  bancs  dans  les  lieux  publics. 

3.  2»  Que  les  communes  qui  ont  des  eaux  mi- 
nérales et  thermales,  doivent  aussi  en  faire  la 
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location  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et 
règlements  particuliers.  —  V.  Ilail  d'eaux  mi7ic- 
rales  et  thermales. 

4.  (juelques-iMis  des  objets  qui  ont  été  énu- 
mérés,  1,  prennent  la  forme  de  marchés,  plutôt 
que  celle  de  baux.  —  V.  Marché. 

5.  Les  baux  des  biens  des  communes  doivent 
être  préparés  par  le  collège  échcvinal  ;  c'est-à-dire 
qu'il  est  charge  d'en  dresser  le  cahier  des  charces. 

6.  En  i;énéral,  la  durée  des  baux  des  biens  des 
communes  ne  jjeut  excéder  neuf  ans.  L.  i  I  fév. 

7.  Le  cahier  des  charges  doit  contenir  cette 
clause  :  que  les  fermiers  ou  locataires  seront  te- 
nus de  payer,  à  la  décharge  de  la  commune  et  en 
déduction  du  prix  du  bail,  le  montant  des  impo- 
sitions de  toute  nature  assises  sur  les  biens  loués. 
L.  26  germ.  an  xi,  art.  l". 

8.  Ce  collège  soumet  le  cahier  des  charges  au 
conseil  communal;  l'acte  d'adjudication  est  en- 
suite soumis  avec  le  cahier  des  charges ,  à  la  dé- 
putafion  permanentedu  conseil  provincial,  quand 
il  s'agit  de  communes  placées  sous  les  attribu- 
tions des  commissaires  d'arrondissement  et  dans 
les  autres  communes,  lorsque  l'adjudication  ex- 
cède 1 0,000 fr.  L  30 mars  1836,  art.  81.  Duv., 
du  Louage,  \",  123. 

9.  Il  est  procédé  par  le  collège  à  l'adjudication 
des  baux  desdits  biens,  à  la  chaleur  des  enchères 
et  d'après  affiches  et  publications  faites  dans  les 
formes  prescrites  tant  par  l'art.  13,  lit.  2  de  la 
loi  du  5  nov.  1790,  et  par  les  dispositions  de  la 
loi  du  M  fév.  1 791 ,  que  par  le  décr.  du  \  i  août 
1807  relatif  aux  baux  des  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics,  art.  3.  Favard,  \o  Louage, 
sect.  2,  §  4.  Duv.,  loc.  cit.  Contr.  Merl.,  v»  Bail, 
§  4  8,  2.  —  W  Bail  des  biens  des  hospices  et  au- 
tres établissements  publics. 

10.  Remarquez  que,  d'après  les  lois  et  règle- 
ments antérieurs  auxquels  il  est  ici  lenvoyè,  les 
adjudications  doivent  être  annoncées,  un  mois 
d'avance,  par  des  publications,  de  dimanche  en 
dimanche,  aux  jioites  des  églises  et  autres  lieux 
publics  de  la  situation  et  des  environs,  et,  en  ou- 
tre, par  des  affiches,  de  quinzaine  en  quinzaine. 
L.  5  niv.  1790,  art.  13.  —  [Dans  l'usage  on  ne 
se  conforme  guère  à  ces  lois ,  et  les  adjudications 
ont  lieu  le  plus  souvent  par  voie  de  soumissions 
cachetées  ou  au  rabais.] 

11 .  L'insertion  des  affiches  dans  un  journal 
n'est  pas  prescrite  ici  comme  pour  les  baux  des 
biens  des  hospices.  —  V.  Bail  des  biens  des  hos- 
pices. 

12.  En  outre,  un  extrait  de  l'affiche  doit  être 
inséré  dans  le  journal  judiciaire,  selon  le  mode 
prescrit  par  l'art.  G.s3  Tr.  Décr.  12  août  1807, 
art.  3.  —  V.  Saisie-inimobiliôre. 

13.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'adjudication 
soit  précédée  de  plusieurs  réceptions  d'enchères 
ou  d'adjudications  préparatoires.  En  ell'el ,  la  loi 


exige  bien  que  les  publications  préalables  aient 
lieu  de  dimanche  en  dimanche,  mais  c'est  aux 
})ortes  des  églises,  et  l'on  sent  que  ces  sortes  de 
publications,  tout-ii-fait  administratives,  ne  sont 
])Oiiit  du  domaine  du  notaire,  qui  doit  se  borner 
il  constater  la  déclaration  qui  lui  est  faite  que  la 
formalité  a  été  remplie. 

1  4.  Enfin,  l'adjudication  doit  être  faite  un  jour 
de  marché,  d'après  l'art.  13  de  la  loi  du  o  nov. 
1790.  Mais  cela  sujjpose  qu'il  existe  un  marché 
dans  le  lieu  où  elle  se  fait. 

13.  Conformément  à  l'art,  l'ifdudccr.  du  12 
août  1807,  il  doit  être  pa.'^sé  acte  de  l'adjudica- 
tion pardevant  notaire. 

1  6.  La  minute  du  procès-verbal  d'adjudication 
est  signée  par  les  parties  qui  savent  signer  et  par 
le  président  du  collège.  Arg.  L.  5  nov.  1790, 
art.  14. 

17.  Quid,  si  l'adjudicataire  refusait  de  signer? 
L'adjudication  pourrait-elle  avoir  lieu  malgré  lui? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet ,  cette  sorte 
d'acte  conserve  toujours,  nonobstant  la  forme  qui 
lui  est  donnée,  le  caractère  d'acte  volontaire.  La 
preuve  .s'en  trouve  dans  l'art.  13,  tit.  2  de  la  loi 
du  H  nov.  1790,  qui,  en  statuant  sur  la  forme 
des  baux  des  biens  de  l'Etat,  dit  que  l'adjudica- 
tion s'en  fait  publiquement  aux  enchères,  sauf  a 
la  remettre  a  un  autre  jour,  s'il  y  a  lieu  :  d'où 
résulte  que  l'État  reste  le  maître  de  ne  pas  ad- 
juger, malgré  les  enchères;  et  il  doit  y  avoir  ré- 
ciprocité pour  les  enchérisseurs.  D'ailleurs  l'art. 
1 4  cité  au  n°  précédent  et  qui  exige  la  signature 
des  parties,  ne  distingue  point.  Sans  cette  signa- 
ture point  d'adjudication.  Telle  est  l'opinion  qu'a 
professée  M«  Parquin ,  avocat  distingué  du  bar- 
reau de  Paris,  dans  une  de  ses  consultations. 

1  8.  Mais  si  celui  que  le  procès-verbal  non  signé 
déclare  adjudicataire,  vient  à  faire  l'aveu  de  l'ad- 
judication, s'il  reconnaît  qu'il  .s'est  rendu  en  réa- 
lité adjudicataire,  tout  en  persistant  dans  sou  re- 
fus de  signer,  et  en  demandant  la  nullité  du 
procès-verbal,  les  juges  peuvent,  sans  violer  au- 
cune loi,  considérer  cette  reconnaissance  comme 
équivalente  a  la  signature  et  condamner  par  suite 
l'adjudicataire  à  exécuter  les  clauses  du  bail. 
Cass.,  13  août  1839. 

19.  L'adjudication  n'est,  au  surplus,  définitive 
qu'après  l'approbation  de  la  deputation  perma- 
nente du  conseil  provincial;  et  le  délai,  pour 
l'enregistrement,  court  à  partir  du  lendemain  de 
cette  approbation. 

20.  Comment  cette  approbation  doit-elle  être 
donnée?  Les  notaires  peuvent-ils  se  dessaisir  de 
leurs  minutes? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet ,  l'art.  22  de 
la  loi  du  23  vent,  au  xi  contient  à  cet  égard  une 
défense  «lui  est  trop  formelle  pour  qu'on  puisse 
.s'y  soustraire.  Il  ne  faut  pas  moins  tout  à  la  fois 
qu'une  loi  et  un  jugement  pour  autoriser  les  no- 
taires à  se  dessaisir  d'aucune  de  leurs  minutes. 
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En  vain  objecterait-on  que  le  bail  ne  recevant  sa 
sanction  définitive,  sa  perfection  que  par  l'ap- 
probation delà  députation  permanente,  ce  n'est 
jusque-là  qu'un  projet  qui  n'a  point  le  caractère 
d'acte  notarié.  Ce  serait  une  erreur.  Le  bail  peut 
rester  sans  approbation  ;  mais  il  réunit  toutes 
les  formes  des  actes  notariés.  11  doit  être  porté 
sur  le  répertoire  (V.  Répertoire]  ;  le  notaire  serait 
responsable  de  sa  perte. 

Aussi,  en  France,  M.  le  garde  des  sceaux  s'est 
exprimé  dans  le  même  sens,  toutes  les  fois  qu'il 
a  été  consulté  sur  la  question.  Nous  citerons  no- 
tamment une  lettre  du  2  2  fév.  1830,  adressée  à 
un  préfet ,  et  dans  laquelle  le  ministre ,  après 
avoir  rappelé  la  disposition  de  la  loi  du  23  vent, 
an  XI,  à  laquelle  il  ne  pense  pas  que  le  décret  de 
1807  ait  dérogé,  ajoute  «  qu'il  n'y  a  pas  de  né- 
cessité que  l'approbation  soit  donnée  sur  la  mi- 
nute même  du  bail  ;  qu'ellepeut  être  faite  séparé- 
ment, par  exemple,  sur  une  copie  certifiée  par  le 
membre  du  conseil  municipal  ou  de  la  commission 
de  l'hospice  présent  à  l'adjudication,  sur  une  ex- 
pédition ou  un  extrait  en  forme  délivré  par  le 
notaire,  ou  mieux  peut-être  par  un  acte  de  rati- 
fication séparé,  pourvu  que  l'arrêté  approbatif 
soit  ensuite  annexé  au  procès-verbal  ou  déposé 
pour  minute  à  l'officier  qui  l'a  reçu.  »  —  V.  inf. 

[En  Belgique,  les  ministres  de  la  justice  et  des 
finances,  saisis  de  la  même  question,  ont  décidé 
que  l'approbation  serait  donnée  par  acte  séparé, 
sur  le  vu  d'une  expédition  authentique  délivrée 
par  le  notaire  sur  papier  libre,  aux  termes  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu;  avant 
l'enregistrement  s'il  s'agit  d'actes  de  l'espèce  de 
ceux  repris  dans  le  décret  du  I  2  août  \  807;  après 
l'enregistrement  au  droit  fixe,  comme  acte  impar- 
fait, mais  avant  l'enregistrement  au  droit  propor- 
tionnel qui  n'est  exigible  qu'après  l'approbation, 
s'il  s'agit  de  tous  autres  actes.] 

2 1 .  Ce  sont  là  les  formes  prescrites  pour  les 
baux  ordinaires  des  biens  des  communes.  S'il 
s'agit  de  baux  à  longues  années,  il  faut  suivre 
d'autres  règles. 

22.  Et  d'abord,  que  doit-on  entendre  ici  par 
baux  à  longues  années?  Ce  sont  ceux  qui  excè- 
dent neuf  ans.  (Avis  du  cons.  d'État  des  8  brum. 
et  28  pluv.  an  xi.)  Toutefois,  l'on  a  compris  que, 
dans  l'intérêt  bien  entendu  dos  communes ,  l'on 
devait  rendre  faciles  les  baux  d'une  durée  plus 
longue  ;  et  maintenant  les  baux  des  biens  ruraux 
ne  sont  réputés  faits  à  longues  années  que  lors- 
qu'ils excédent  dix-huit  années.  Quand  ils  ne  dé- 
passent pas  ce  nombre  d'années ,  ils  peuvent  être 
faits  sans  autres  formalités  que  celles  prescrites 
pour  les  baux  ordinaires  [La  loi  communale  est, 
d'ailleurs,  muette  sur  ce  poir.t.]  — V.  Commune. 

23.  S'il  s'agit  de  baux  qui  excèdent  dix-huit 
ans  pour  les  biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les  au- 
tres biens,  ils  doivent  être  autorisés  par  un  arrêté 
duroi[Arg.L.commuu.,art.76-l«];  et  pour  l'ob- 


tenir il  est  nécessaire  de  produire  les  pièces  sui- 
vantes, savoir  : 

La  délibération  du  conseil  communal  portant 
que  la  concession  à  longues  années  est  utile  ou 
nécessaire-; 

Une  information  de  commodo  et  incommoda, 
faite  dans  les  formes  accoutumées. 

L'avis  de  la  députation  permanente. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  ensuite  son  rap- 
port au  roi,  qui  accorde  l'autorisation,  s'il  y  a 
lieu.  Arrêté  7  germ.  an  ix.  Instr.  du  min.  de 
l'intérieur  du  12  floréal  suiv.  Décr.  30  déc.  1809. 
Favard,  \" Hospices,  689. 

24.  L'adjudicataire  ou  fermier  d'une  halle  com- 
munale n'a  qu'un  titre  privé,  et  ne  perçoit  que 
pour  lui,  à  ses  risques  et  périls  ;  il  n'est  ni'le  com- 
mis ni  le  préposé  d'aucun  fonctionnaire  ou  officier 
public.  Par  suite,  on  ne  peut  lui  appliquer  les 
peines  prononcées  contre  les  concussionnaires. 
Cass.,  2janv.  1817.  —V.  Halles  et  marchés. 

23.  L'adjudication  du  bail  des  biens  d'une 
commune,  qui  aurait  été  faite  par  le  collège  éche- 
vinal,  même  avec  l'approbation  de  la  députation 
permanente,  mais  sans  le  concours  d'un  notaire, 
n'aurait  point  la  force  de  l'exécution  parée.  Ce 
n'est  qu'un  acte  privé.  Les  collèges  échevinaux 
agissant  comme  administrateurs  des  biens  des 
communes,  n'ont  pas  le  droit  de  donner  la  force 
exécutoire  aux  actes  qu'ils  font  avec  des  particu- 
liers. Corm.,  2,  260.  Fav.,  Rép.,  v»  Commune. 
Cass.,  2  janv.  1817,  27  nov.  1833.  Lim.,  U 
janv.  1837. 

26.  Mais  la  question  précédente  semble  avoir 
aujourd'hui  peu  d'importance. 

27.  C'est  aux  tribunaux  qu'appartient  la  con- 
naissance des  contestations  qui  s'élèvent  sur  les 
baux  des  communes. Corm.,  Droit  adm.,  i,  266. 
—  V.  Bail  administratif. 

28.  L'approbation  d'un  bail  communal  par  la 
députation  permanente  n'emporte  point  la  juri- 
diction administrative.  Ib. 

29.  Enregistrent .  Les  baux  des  biens  des  com- 
munes sont  assujettis  au  même  droit   que  les 
baux   des  biens  des  particuliers.  —  V.   Bail 
533  et  s. 

30.  Il  est  dû  moitié  de  ce  droit  pour  le  caution- 
nement stipulé  dans  ces  baux.  Ib. 

31.  Le  délai  pour  l'enregistrement  est  celui 
fixé  pour  tous  les  actes  notariés. 

32.  Et  si  le  bail  doit  être  soumis  à  l'approba- 
tion de  l'autorité  supérieure  administrative,  ce 
délai  ne  court  que  du  jour  de  la  réception  de  cette 
approbation. 

V.  Bail  administratif,  Bail  d'eaux  minérales, 
Commune. 

[(BAIL  X  co.MPL.\>T.  Espèce  de  bail  eu  usage 
dans  quelques  départements,  comme  la  Loire- 
Inférieure,  Maine-et-Loire  et  la  Vendée,  par 
lequel  un  propriétaire  cède  la  jouissance  d'un 
champ,  à  la  charge  par  le  preneur  déplanter  des 
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arbres,  et  particulièrement  des  vignes,  et  de 
rendre  une  partie  des  fruits  au  propriétaire  du 
terrain.  Le  terme  de  comptant  sert  aussi  a  dési- 
gner la  redevance  payal)le  par  le  preneur.  Le 
même  contrat  est  particulièrement  désigné,  dans 
le  premier  des  dé{)artements  que  nous  avons  ci- 
tés, sous  le  Jioni  de  bait  a  devoir  de  tiers  et  de 
quart. 

1.  1!  s'est  agi,  depuis  nos  lois  nouvelles,  et 
surtout  depuis  celles  du  18  déc.  1790,  (jui  a  au- 
torisé le  rachat  des  rentes  foncières  de  toute  es- 
pèce, et  du  io  aoiit  1792,  qui  avait  rangé  le 
coniplant  parmi  les  redevances  seigneuriales  abo- 
lies, d'examiner  quelle  était  la  véritable  nature 
de  cette  .sorte  de  baux. 

2.  Or,  s'il  est  vrai  que  ces  baux  étaient,  en 
général,  considérés  comme  translatifs  de  pro- 
priété, et  que  la  redevance  à  laquelle  ils  don- 
uaient  lieu  avait  le  caractère  d'une  rente  fon- 
cière ;  il  a  été  reconnu  aussi  que,  par  l'eQet  de  ces 
baux,  les  preneurs  pouvaient  n'être  que  desim- 
pies fermiers,  à  temps  défini  ou  indétini,  à  la  vo- 
lonté du  bailleur,  des  héritages  qui  en  faisaient 
l'objet.  Gela  avait  lieu  surtout  pour  les  baux  rt 
complanl,  autrement  dits  a  devoir  de  tiers  ou  de 
quart,  usités  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  en  effet  par  deux  avis 
du  cons.  d'État  des  4  therm.  an  viii  et  23  mess, 
an  X,  lesquels,  après  avoir  visé  un  grand  nombre 
d'actes  de  l'espèce,  ont  déclaré  «  que,  d'ajm's  ces 
actes,  il  était  évident  que  le  bail  à  complant  ne 
transférait  au  preneur  aucun  droit  sur  la  pro- 
priété des  biens  qui  en  étaient  l'objet  ;  que  celui- 
ci,  ses  héritiers  et  représentants  ne  possédaient 
qu'au  même  titre  et  de  la  même  manière  que  les 
fermiers  ordinaires,  sauf  la  durée  de  la  jouis- 
sance ;  que  la  tenure  dont  il  s'agit  rentrait  dans 
l'espèce  de  celle  connue  sous  le  nom  de  tenure 
convcnancière  ou  à  domaine  congéable,  usitée 
dans  plusieurs  départements  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne, et  que  les  bailleurs  de  biens  concédés  à  ce 
titre  avaient  été  maintenus  dans  la  propriété  de 
ces  biens  par  décret  de  l'assemblée  consfituanio 
des  30  mai,  I",  6  et  7  juin  1791,  confirmé  par 
la  loi  du  9  brum.  an  vi  ;  qu'il  suffit  que  les  prin- 
cipes aient  été  ainsi  établis  pour  recevoir  leur 
apjilication  partout  où  les  clauses  des  actes  ca- 
ractérisent la  réserve  de  la  propriété  au  bailleur.» 

Que  l'interprétation  administrative  donnée  par 
ces  deux  avis  aux  baux  dont  il  .'^'agissait,  n'ait  pas 
clé  induencée  par  le  désir  de  sauver  quelques 
rentes  de  la  proscription  qui  atteignait  les  rentes 
seigneuriales,  c'est  ce  que  nous  n'oserions  affir- 
mer. Toutefois,  nous  remar(pions  que  lors  du 
premier  avis,  du  4  therm.  an  viii,  les  baux,  au 
nombre  de  (juinze,  qui  avaient  été  mis  sous  les 
yeux  ilu  cons.  d'Etat,  portaient  que  la  contribu- 
tion foncière  serait  due  et  jiayée  par  le  bailleur  : 
«  circonstance  qui,  comme  ou  le  faisait  pbserver 


dans  cet  avis,  déterminait  encore  avec  précision 
le  caractère  de  cette  tenure.  »  V.  Merl.,  Rép., 
\°  Vigne. 

3.  Jugé,  au  surplus,  que  les  baux  à  devoir  de 
tiers  et  quart,  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, ne  sont  pas  translatifs  de  propriété  ;  qu'en 
conséquence,  les  redevances  établies  par  ces  baux 
ne  sont  pas  rachetables  par  le  preneur.  Cass., 
7  août  1837. 

4.  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte 
(pie  la  question  de  savoir  si,  par  tel  bail  à  com- 
plant, le  preneur  est  devenu  ou  propriétaire,  ou 
fermier  à  titre  ordinaire,  est  autant  de  fait  que  de 
droit.  Merl.,  ib.  Dur.,  4,  88.  Duv.,  I,  190. 
Cass.,  2Gjanv.  1826. 

5.  Sans  doute  l'on  devra  juger  qu'il  y  a  aliéna- 
tion, si  l'acte,  conçu  dans  la  forme  d'un  bail  à 
rente,  porte  que  le  propriétaire  baille  et  délaisse 
aux  preneurs  les  terres  qui  y  sont  désignées;  s'il 
promet  d'en  faire  jouir  les  preneurs  et  de  les  ga- 
rantir de  tous  troubles,  dettes  et  empêchements  ; 
et  si  d'ailleurs  aucune  clause  de  l'acte  ne  détruit 
le  sens  qui  résulte  d'une  pareille  stipulation. 
Merl.,  ib.  Cass.,  10  oct.  1808. 

6.  Il  y  aura  aliénation  encore,  si  le  bailleur  no 
s'est  réservé  le  droit  de  rentrer  dans  les  biens 
qu'en  cas  d'extinction  de  la  postérité  des  pre- 
neurs, sans  aucune  limitation  de  degrés.  Pour- 
quoi? parce  qu'il  peut  arriver  alors  que  la  pro- 
priété des  preneurs  ne  s'éteigne  jamais  ;  parce 
que,  si  elle  vient  à  s'éteindre  eu  effet,  il  en  ré- 
sultera bien  la  résolution  de  la  propriété  des  pre- 
neurs, mais  cette  résolution  n'aura  point  d'elTet 
rétroactif;  elle  n'empêchera  pas  que,  dans  l'in- 
tervalle, la  propriété  n'ait  reposé  sur  la  tèle  des 
preneurs.  Ib. 

7.  Enfin,  il  y  aura  aliénation  si  le  bailleur  ne 
s'est  réservé  le  droit  de  rentrer  dans  les  biens  que 
dans  le  cas  où  les  preneurs  auraient  été  en  de- 
meure, soit  de  cultiver  les  vignes  qu'ils  .se  sont 
obligés  de  planter,  soit  de  lui  en  payer  le  droit  de 
com[)lant.  Poiu-quoi?  parce  que  cet  événement 
n'aurait  dépendu  que  du  fait  et  de  la  volonté  des 
preneurs,  comme  celui  dont  nous  venons  de  par- 
ler n'aurait  dépendu  que  d'un  événement  au-des- 
sus de  toute  puissance  humaine;  parce  que,  dans 
cette  hypothèse,  comme  dans  la  précédente,  la 
j)ro|)riété  des  preneurs  aurait  bien  été  résoluble, 
mais  n'en  aurait  pas  moins  été  constante,  tant 
ipi'elle  n'eût  pas  été  résolue  en  effet.  Ib. 

8.  Mais  il  n'y  aura  pas  d'aliénation  si  le  bail- 
leur s'est  réservé  le  droit  de  renlrerdansson  bien 
et  de  congédier  les  preneurs  quand  il  lui  plairait  ; 
et  dans  cette  hypothèse,  les  avis  du  cons.  d'Etat 
des  4  therm.  an  viii  et  23  mess,  an  x  reçoivent 
une  application  directe  et  entière.  Merlin,  ib. 

9.  Il  n'y  aura  pas  d'aliénation  .s'il  a  été  stipulé 
que  la  jouissance  des  preneurs  cesserait  ou  à  une 
époque  fixe,  quelque  éloignée  qu'elle  fût,  ou  à 
une  époque  incertaine,  mais  dépendante  d'un 


64 


BAIL  DES  BIENS  DES  CURES,  ARCHEVÊCHÉS,  etc. 


événement  qui  dût  infailliblement  arriver,  tel  que 
la  mort  de  chacun  des  preneurs,  celle  de  leurs 
enfants  nés  ou  à  naître,  ou  même  celle  de  leurs 
petits-enfants.  Ib. 

\  0.  Remarquez,  au  surplus,  que  pour  juger  si 
un  bail  à  complant  renferme  ou  non  une  aliéna- 
tion, il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  aliénation 
soit  perpétuelle  ;  elle  peut  être  à  temps,  par  exem- 
ple jusqu'à  l'extinction  de  la  postérité  du  pre- 
neur, comme  dans  l'exemple,  6,  sup.  — V.  Pro- 
priété. 

il.  Si  la  durée  du  bail  avec  translation  de 
propriété  était  limitée  jusqu'à  un  certain  temps, 
comme  50  ans,  99  ans,  le  contrat  prendrait  le 
nom  de  bail  emphytéotique.  —  V.  ce  mot. 

12.  Il  ne  nous  paraît  pas  que  la  législation  ac- 
tuelle réprouve  les  baux  à  complant,  sous  quel- 
que point  de  vue  qu'on  les  envisage. 

En  effet,  l"  s'ils  renferment  l'aliénalion  pure 
et  simple  du  fonds  (ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  d'un 
bail  perpétuel  et  irrévocable)  moyennant  une 
portion  de  fruits  à  titre  de  redevance  perpétuelle, 
c'est  une  vente  à  rente,  autorisée  par  l'art.  530 
Civ. 

2°  S'ils  ne  renferment  qu'une  aliénation  à 
temps,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'un  certain  évé- 
nement arrive  et  en  opère  la  résolution,  par 
exemple  l'extinction  de  la  postérité  du  preneur, 
ce  sera  une  vente  a  temps,  faite  sous  une  condi- 
tion qui  se  rencontre  dans  une  foule  de  contrats, 
dans  les  donations  à  charge  de  retour,  dans  les 
donations  grevées  de  substitution,  etc.  —  V. 
Propriété,  Vente. 

3"  Enfln,  les  baux  à  complant,  quoique  faits 
pour  une  dupée  illimitée  (parce  que  l'époque  de 
l'expiration  dépendraitd'un  événement  incertain, 
par  exemple  encore,  la  mort  des  enfants  du  pre- 
neur), peuvent  ne  transférer  qu'une  jouissance  à 
ferme  ordinaire,  sans  aucun  droit  de  propriété. 
Nul  doute  alors  que  le  bail  ne  soit  valable.  — V. 
Bail,  §  4. 

13.  En  conséquence,  les  effets  de  ces  baux  de- 
vraient être  réglés  en  général  par  les  principes 
qui  seraient  relatifs  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
trois  diverses  espèces  de  contrats.  V.  Duv.,  ]  92. 

Vt.  Il  est  de  règle  que  le  preneur  à  complant 
ne  peut  pas  changer  la  surface  des  héritages,  et 
que  le  bailleur  est  toujours  bien  fondé  à  deman- 
der que  l'héritage  soit  remis  dans  l'état  primitif, 
lorsque  le  détenteur  en  a  converti  la  nature. 
Nouv.  Denisart,  v»  Complant. 

4  5.  Le  bailleur  à  complant  peut-il,  à  raison  de 
la  redevance  qui  lui  est  due,  exercer  l'action  en 
complainte?  Non,  si  cette  redevance  n'a  pas  le 
caractère  d'un  droit  réel.  Gass.,  26  janv.  1826. 
V.  Carré,  Lois  de  la  comp.,  2,  324.  Duv.,  '193. 
V.  sup.,  4. 

\  6.  Jugé  qu'on  ne  peut,  sous  l'empire  des  lois 
nouvelles,  considérer  un  droit  de  complant  que 
comme  droit  mobilier,  bien  qu'il  ait  eu,  à  son  ori- 
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gine,  sous  la  législation  ancienne,  le  caractère  de 
droit  immobilier;  et  qu'en  conséquence,  le  trou- 
ble apporté  à  la  jouissance  de  ce  droit  ne  saurait 
donner  lieu  a  la  complainte  possessoire.  Cass.,  9 
août  1831. 

17.  Enregistrem.  La  perception  se  détermine 
d'après  la  nature  du  bail. 

4  8.  Si  la  durée  du  bail  à  complant  est  limitée 
et  s'il  ne  transmet  qu'une  simple  jouissance,  il 
n'est  passible  que  du  droit  des  baux  ordinaires. 
—V.  Bail,  533  et  s. 

4  9.  Lorsque  la  durée  n'est  pas  limitée,  le  droit 
de  4  p.  4  00  est  exigible  sur  le  capital  au  denier 
vingt  de  la  portion  de  fruits  revenant  au  bailleur, 
et  dont  la  valeur  doit  être  déclarée.  L.  2  2  frim. 
an  vu,  art.  4  5,  2,  et  09,  §  7,  2. 

20.  S'il  résulte  des  termes  du  contrat  une  alié- 
nation de  la  propriété,  le  droit  doit  être  augmenté 
du  droit  de  transcription. 

24 .  Dans  ce  dernier  cas,  la  transmission  que  le 
bailleur  ferait  ultérieurement  de  sa  redevance  ne 
donnerait  lieu  qu'au  droit  de  2  p  4  00,  comme 
transport  de  rente.  —  V.  Rente,  Transport  de 
rente.)] 

BAIL  A  CULTURE  PERPÉTUELtE.  C'est  uu  actc 
par  lequel  un  fonds  de  terre  est  affermé  à  perpé- 
tuité, à  la  charge  de  le  tenir  constamment  en 
état  de  culture,  et  d'en  payer  annuellement  une 
redevance  au  bailleur  et  à  ses  héritiers.  Ce  bail 
est,  en  d'autres  termes,  la  même  chose  que  la 
locatairie  perpétuelle.  Merlin,  Répert.,  même 
mot. — V.  Bail  a  locatairie  perpétuelle. 

BAIL  DES  BIE.NS  DES  CURES,  ARCHEVÊCHÉS,  ÉVÊ- 
CHÉS,  CHAPITRES  CATHÉDRAUX  OU  COLLÉGIAUX,  SÉ- 
MIKAIRES  ET  ÉCOLES  SECONDAIRES  ECCLÉSIASTIQUES. 

4 .  Nous  verrons  ailleurs  que  les  curés,  arche- 
vêques et  autres  titulaires  de  bénéfices  ecclésias- 
tiques sont  de  véritables  usufruitiers;  qu'ils  eu 
exercent  tous  les  droits,  comme  ils  en  supportent 
les  charges,  sauf  certaines  modifications  qui  tien- 
nent à  cette  espèce  particulière  d'usufruit;  que 
tel  est  le  vœu  du  décr.  du  6  nov.  4  84  3,  qui  a 
réglé  la  matière. — V.  Bénéfice  ecclésiastique. 

2.  De  là  les  titulaires  peuvent  louer  les  biens 
qui  font  l'objet  de  leurs  bénéfices.  Arg.  décr. 
préc,  art.  6,  9,  29,  etc. 

3.  Toutefois,  le  mode  de  location  n'est  pas  le 
même  pour  tous  les  titulaires.  Et  d'abord,  s'agit- 
il  d'immeubles  dépendants  des  cures  et  des  évé- 
chés  et  archevêchés?  Ils  doivent  être  passés  par 
ces  titulaires,  qui  ont  l'administration  de  leurs 
bénéfices.  Même  décr.,  9  et  29. 

4.  Si  un  curé  ou  desservant  se  trouve  éloigné 
du  service  par  suspension,  peine  canonique,  voie 
de  police  ou  maladie,  c'est  au  trésorier  de  la  fa- 
brique qu'il  appartient  de  passer  les  baux.  Ib., 
art.  28.  —  A  plus  forte  raison,  il  faudrait  appli- 
quer cette  disposition  si  le  curé  ou  le  desservant 
était  décédé. 

5.  En  cas  de  décès  des  évêques  ou  arche- 
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vêques,  c'est  le  commissaire  nommé  pour  l'admi- 
uislration  des  biens  de  la  meuse  épiscopale,  qui 
doit  passer  les  baux.  Ib.,  art.  45. 

G.  Les  titulaires  dont  il  vient  d'être  parlé,  ou 
ceux  qui  les  remplacent,  ne  peuvent  faire  de 
baux,  de  gré  à  gré,  qui  excèdent  neuf  ans.  Ib., 
art.  9  et  iO.—Y.  Bail,  122  et  s. 

7.  Mais  ils  peuvent  faire  des  baux  excédant 
neuf  ans,  par  forme  d'adjudication  aux  enchères, 
et  après  que  l'utilité  en  a  été  déclarée  par  deux 
experts,  qui  visitent  les  lieux  et  font  leur  rap- 
port. Ces  experts  sont  nommés  par  les  députa- 
iions,  soit  qu'il  s'agisse  de  biens  de  cures,  soit 
qu'il  s'agisse  de  biens  d'évéches,  de  chapitres  et 
de  séminaires.  Ib. 

8.  Ces  baux,  néanmoins,  ne  doivent  continuer 
à  l'égard  des  successeurs  des  titulaires  que  de  la 
manière  prescrite  par  l'art.  1 429  Civ.  Ib. 

9.  Il  est  défendu  do  stipuler  des  pots-de-vin 
pour  les  baux  des  bien-s  ecclésiastiques.  Le  suc- 
ce.sseur  du  titulaire  qui  aurait  pris  un  pot-de-vin, 
a  la  faculté  de  demander  l'annulation  du  bail,  à 
compter  de  son  entrée  en  jouissance,  ou  d'exercer 
son  recours  en  indemnité  soit  contre  les  héritiers 
ou  représentants  du  titulaire,  soit  contre  le  fer- 
mier. Ib.,  art.  10. — V.  Pot-de-vin. 

10.  S'agit-il  des  immeubles  des  chapitres  ca~ 
thédraux  et  collégiaux?  Ils  ne  peuvent  être  loués 
ou  aflermés,  même  pour  un  terme  qui  n'excède 
pas  neuf  ans,  que  par  adjudication  aux  enchères 
sur  un  cahier  des  charges  approuvé  par  délibéra- 
tion du  chapitre,  à  moins  que  le  chapitre  n'ait,  à 
la  pluralité  des  quatre  cinquièmes  des  chanoines 
existants,  autorisé  le  trésorier  à  traiter  de  gré  à 
gré,  aux  conditions  exprimées  dans  .sa  délibéra- 
tion. Ib.,  art.  57. 

1 1 .  Une  semblable  autorisation  est  nécessaire 
pour  les  baux  excédant  neuf  ans,  qui  doivent 
toujours  être  adjugésavecles  formalités  prescrites 
pour  les  biens  des  cures,  évéchés  et  archevêchés. 
Ib. 

12.  Enfin,  s'agit-il  des  immeubles  appartenant 
aux  séminaires  et  aux  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques? Ils  ne  peuvent  être  loués  ou  affermés 
que  par  adjudication  aux  enchères,  à  moins  que 
l'archevêque  ou  évêque  et  les  membres  du  bureau 
ne  soient  d'avis  de  traiter  de  gré  à  gré,  aux  con- 
ditions dont  le  projet  signé  d'eux  doit  être  remis 
au  trésorier,  et  ensuite  déposé  dans  la  caisse  à 
trois  clefs.  Il  doit  en  être  fait  mention  dans  l'acte. 
Ib.,  art.  G9. 

13.  Pour  les  baux  excédant  neuf  ans,  ils  doi- 
vent être  adjugés  de  la  même  manière  que  ceux 
des  cures,  évéchés  ou  archevêchés.  Ib. 

1  4.  Il  reste  à  savoir  dans  (juelle  forme  devra  se 
faire  l'adjudication,  dans  les  dilTérents  casqui  ont 
été  spécifies  plus  haut.  Le  décret  du  G  nov.  \H\'.i 
ne  s'en  occupe  pas.  D'après  ce  silence,  nous  croyons 
qu'on  doit  recourir  aux  formalités  prescrites  par 
le  décr.  du  12  août  1807,  relatif  aux  biens  des 


communes  et  des  hospices,  et  qu'en  conséquenco 
les  notaires  doivent  être  appelés. 

15.  Hnreijistrem.  Les  droits  d'enregistrement 
dus  sur  les  baux  des  biens  ecclésiastiques  sont  les 
mêmes  que  pour  les  baux  des  biens  des  particu- 
liers. —  V.  /ia//,  533  et  s.,  et  Bail  des  biens  des 
communes,  29  et  s. 

BAIL  A  UEVoiii.  —  V.  Bail  a  comptant. 

[(BAIL  A  DOMAINE  CONGÉAIILE  OU    A   CONVENANT. 

C'est  un  contrat  par  lequel,  moyennant  une  rente 
annuelle,  un  propriétaire  concède,  pour  un  temps 
déterminé,  la  jouissancede  son  héritageavec  alié- 
nation, au  profit  du  preneur,  des  édifices  et  su- 
perficies qui  existent  sur  le  fonds,  mais  avec  ré- 
serve expresse  de  la  propriété  du  fonds  et  du  droit 
de  congédier  ou  d'expulser  le  colon  au  terme  con- 
venu, en  lui  remboursant  préalablement,  à  dire 
d'experts,  la  valeur  des  édifices  et  superficies  qui 
existeront  alors. 

1 .  «  Quand  le  propriétaire  d'une  maison  et 
terres  de  la  campagne  a  besoin  d'argent,  qu'il 
veut  assurer  les  renies  d'une  terre  éloignée,  et 
n'avoir  pas  l'embarras  de  faire  annuellement  des 
réparations,  il  donne  sa  terre,  sa  maison  et  su- 
perficies a  convenant  ou  domaine  congéable,  à  la 
charge  de  payer  une  certaine  rente  annuelle  de 
laquelle  ils  conviennent,  et  de  faire  les  corvées 
ordinaires  ;  pour  en  jouir,  le  preneur,  à  perpé- 
tuité, sauf  le  droit  du  seigneur  foncier  et  pro- 
priétaire de  le  congédier  et  expulser,  toutes  fois 
et  quantes,  en  le  remboursant  de  ses  droits  con- 
venanciers  à  dire  de  priseurs,  aux  frais  du  pro- 
priétaire du  fonds.  »  Voilà  l'origine  du  bail  dont 
il  s'agit,  que  nous  puisons  dans  les  termes  de 
l'art.  3  de  l'Usement  de  Tréguier. 

2.  Ces  sortes  de  baux  étaient  en  usage  dans 
cette  partie  de  la  Bretagne  qui  compose  les  dé- 
partements du  Finistère,  du  Morbihan  et  des 
Côtes-du-Nord,  lorsqu'une  loi  du  7  juin-6  août 
1791  est  venue  maintenir  les  propriétaires  fon- 
ciers et  les  domaniers  ou  colons,  chacun  dans 
leurs  droits  respectifs,  comme  cela  devait  être; 
toutefois,  en  purgeant  ce  contrat  de  tout  ce  qui 
s'y  trouvait  de  droits  féodaux  abolis  par  les  lois 
nouvelles. 

3.  A  la  vérité, une  loi  du  27  août-7  sept.  1792, 
revenant  contre  la  précédente,  et  prenant  pour 
prétexte  que  la  tenure  à  domaine  congéable  par- 
ticipait de  la  nature  des  fiefs,  et  qu'il  était  instant 
de  faire  jouir  lesdomaniers  de  l'avantage  de  l'abo- 
litiondu  régime  féodal, déclara  celle  tenue  abolie, 
et  les  domaniers  propriétaires  iucommulables  du 
fonds,  comme  des  édifices  et  superficies  de  leurs 
tenues,  et  Ifiur  permit  de  racheter,  comme  fon- 
cières, les  redevances  stipulées  par  leurs  baux. 

4.  Mais  celle  loi,  séritablement  attentatoire  à 
la  propriété,  fut  abrogée  par  une  autre  du  9  vend, 
an  VI,  qui  maintint  tous  les  propriétaires  fonciers 
dans  la  propriété  de  leurs  tenues,  et  remit  en 
vigueur  dans  toutes  ses  dispositions  la  loi  primi- 


66 


BAIL  A  DOMAINE  CONGÉABLE  ou  A  CONVENANT. 


tive  du  6  août  1791  où  sont  tracées  toutes  les 
règles  qui  doivent  gouverner  la  matière. 

5.  Jugé  que  le  rachat  d'une  rente  convenan- 
cière,  fait  en  exécution  de  la  loi  du  27 août  I  792, 
a  dû  produire  son  effet,  nonobstant  l'abrogation 
de  cette  loi  prononcée  par  la  loi  du  9  brum.  anvi. 
En  conséquence,  les  colons  qui  ont  fait  de  sem- 
blables rachats  n'ontpu  être  dépossédés  des  biens. 
Cass.,  lejuill.  1828. 

6.  Tous  les  auteurs  qui  ont  traité  la  matière 
ou  s'en  sont  occupés  s'accordent  à  reconnaître 
que  les  baux  à  domaine  congéable  n'ont  pas  cessé 
de  pouvoir  être  pratiqués  depuis  leC.civ.  F.  Carré 
et  Aulanier,  dans  leurs  Traités  du  domaine  con- 
géable; Toull.,  3,  103;  Proud.,  Ufiif.,  3723,  et 
Propriété,  713;  Duv.,  Louage,  \,  218. 

7.  La  seule  difBculté  qui  se  soit  élevée  à  ce  su- 
jet, a  été  de  savoir  si  les  baux  à  domaine  con- 
géable devaient  continuer  d'être  régis  par  la  loi 
du  6  août  1  79 1  précitée  et  les  anciens  usements 
auxquels  elle  se  réfère,  ou  si,  au  contraire,  l'on 
devait  s'en  tenir  aux  principes  du  C.  civ. 

Or,  il  est  certain  d'abord  que  la  loi  du  6  août 
1791  n'a  pas  été  abrogée  par  le  C.  civil,  et  qu'elle 
doit  toujours  régir  les  baux  à  domaine  congéable 
même  alors  qu'ils  ont  été  passés  depuis  ce  code. 
Telle  est  l'opinion  qu'enseignent  Carré  et  Duver- 
gier,  loc.  cit.,  et  qui  a  été  implicitement  adoptée 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  8  déc.  1829. 
Quant  aux  anciens  usements,  la  loi  précitée 
semble  en  écarter  l'influence  pour  l'avenir.  En 
effet,  l'art.  13  déclare  que  «  les  conventions  des 
parties,  textuellement  exprimées,  seront  à  l'ave- 
nir la  seule  règle  qui  déterminera  leurs  droits 
respectifs.  »  L'art.  20  semble  encore  plus  expli- 
cite :  «  S'il  s'élève,  y  est-il  dit,  des  questions  sur 
la  nature  des  objets  qui  doivent  entrer  dans  l'es- 
timation des  édifices  et  superficies  et  des  amélio- 
rations à  rembourser  au  domanier,  elles  se  ré- 
gleront, pour  les  baux  actuellement  existants  et 
pour  les  tenues  dont  les  domaniers  jouissent  par 
nouvelle  assurance,  d'après  les  divers  usements 
anciens  ;  pour  les  baux  qui  seront  faits  à  l'avenir, 
d'après  les  conventions  des  parties.  »  Ce  n'est  pas 
tout  :  l'art.  16  portait  :  «  Seront,  au  surplus,  les 
conventions  que  les  parties  auront  faites  subor- 
données aux  lois  générales  du  royaume,  établies 
ou  a  établir  pour  l'intérêt  de  l'agriculture,  relati- 
vement aux  baux  à  ferme,  en  ce  qui  sera  applica- 
ble aux  baux  a  convenant.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  Carré  et  Duvergier  ne  pen- 
sent pas  que  l'on  doive  considérer  les  anciens 
usements  comme  absolument  dépourvus  d'auto- 
rite.  Suivant  eux,  ces  usements  continuent  de 
subsister,  sinon  avec  l'autorité  de  lois,  du  moins 
avec  la  force  que  l'art.  I  160  Civ.  attribue  aux 
anciens  usages  pour  l'interprétation  des  conven- 
tions. —  Il  serait  difficile  de  n'être  pas  de  cet 
avis. 

8,  Les  principaux  usements  étaient  ceux  de 


TréguieretGoëlo,deCornouailles,celuideBroërec 
et  celui  de  Roban.  Plusieurs  de  ces  usements  con- 
tenaient des  dispositions  bizarres,  appartenant  à 
la  féodalité,  et  dont  l'application  ne  pourrait  cer- 
tainement être  réclamée  aujourd'hui.  Duv.,  21-5 
et219. 

9.  Denotre  définition, il résulteque  troischoses 
forment  la  substance  du  bail  dont  il  s'agit  : 

1  "  Rétention  de  la  propriété  foncière  ou  directe 
de  la  pan  du  propriétaire,  que  l'on  nomme  par 
cette  raison  propriétaire  foncier. 

2"  Acquisition  des  édifices  et  superficies,  avec 
faculté  de  jouir  du  fonds  en  payant  une  rente  an- 
nuelle, de  la  part  du  preneur,  que  l'on  nomme 
domanier  ou  colon. 

3°  Faculté  de  congédier  ou  d'expulser  le  colon, 
en  le  remboursant  des  édifices  et  superficies,  con- 
dition qui  est  propre  et  spéciale  à  ce  genre  d'acte, 
et  qui  a  fait  donner  à  la  chose  le  nom  de  domaine 
congéable.  Carré  et  Aulanier,  dans  leurs  Traités 
du  domaine  congéable  .Vrouà. ,  Usuf.,3123.  Duv., 
Louage,  I,  213. 

10.  11  suit  de  là  que  ce  contrat  est  un  acte 
mixte  dans  lequel  la  convention  de  louage  prédo- 
mine, en  ce  que  la  vente  des  édifices  et  superfi- 
cies est  résoluble.  Ib. 

1  1 .  On  entend  par  édificesetsuperficiesvendus 
au  colon,  les  bâtiments,  les  clôtures,  et  tous  au- 
tres objets  que  l'art  et  le  travail  de  l'homme  ont 
élevés  sur  la  superficie  du  sol.  Ib. 

12.  Quels  sont  les  droits  respectifs  du  doma- 
nier et  du  propriétaire  foncier  sur  les  arbres?  Les 
usements  s'unissaient  pour  attribuer  au  domanier 
les  plants  et  arbres  fruitiers,  et  tous  les  arbres 
portant  fruits.  D'un  autre  côté,  ils  accordaient 
aux  propriétaires  fonciers  les  arbres  et  bois  de 
décorations,  les  bois  qui  s'élèvent  en  haute  futaie, 
savoir  :  chênes,  frênes,  hêtres  et  ormeaux.  Ils  ne 
s'expliquaient  pas  clairement  sur  les  châtaigniers 
et  les  noyers;  l'ancienne  jurisprudence  les  adju- 
geait aux  propriétaires  fonciers  ;  la  loi  du  6  août 
1791  l'a  modifiée  comme  il  suit  :  «  Dans  le  cas, 
dit  l'art.  8,  où  le  bail  et  les  usements  ne  contien- 
draient aucun  règlement  sur  les  châtaigniers  et 
les  noyers,  lesdits  arbres  seront  réputés  fruitiers, 
à  l'exception  néanmoins  de  ceux  desdits  arbres 
qui  seraient  plantés  en  avenues,  masses  ou  bos- 
quets. »  Duv.,  224. 

1  3.  Lesdispositions  du  code  relatives  aux  baux 
ordinaires  sont  sans  aucun  doute  applicables  aux 
baux  à  domaine  congéable,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
incompatible  avec  le  caractère  spécial  de  ces  con- 
trats (Arg.  L.  6  août  1791,  art.  16).  Par  exem- 
ple, l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille, 
la  responsabilité  des  dégradations  (.\rt.  1728, 
1732,  1735  et  1766).  Car.,  224  et  231.  Duv., 
231. 

14.  Nul  doute  que  les  édifices  et  superficies, 
en  domaine  congéable,  ne  puissent  être  hypothè- 
ques par  le  domanier,  puisqu'il  peut  les  aliéner  ; 
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mais  ce  ne  peut  être  que  pour  la  durée  du  bail. 
L.  6  août  1791.  Car.,  lOi.  Dur.,  4,  90.  Duv., 
226.  Cass.,  11  nov.  1833  et  '6  mai  1834. 

15.  En  effet,  si  les  édifices  et  superûcics  ont 
toujours  dû  être  considérés  comme  meubles  à  l'é- 
gard du  projiriétaire  foncier,  ils  sont  constam- 
ment immeubles  à  l'égard  de  tous  autres.  Car. , 
95.  Duv.,  225.  Cass.,  28  fév.  1832. 

16.  C'est  par  la  voie  de  saisie-immobilière  que 
les  créanciers  du  domanier  doivent  faire  vendre 
les  édifices  et  superficies;  et  cependant,  au  mo- 
ment du  congément,  ils  peuvent  former  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  du  propriétaire  foncier, 
puisqu'à  son  égard ,  comme  on  vient  de  le  dire, 
les  édifices  et  superficies  sont  meubles.  Duv., 
226. 

17.  Le  domanier  peut-il  intenter  contre  les 
tiers  toutes  sortes  d'actions  réelles,  possessoires 
ou  pétitoires,  de  bornage,  de  servitude,  etc. ,  à 
raison  des  édifices  et  superficies  dont  il  est  pro- 
priétaire, .sans  avoir  pour  cela  liesoin  ni  du  con- 
sentement ni  de  l'assistance  du  fermier? 

L'afïirmalive  est  enseignée  par  Carré,  Compét. 
2,  327;  Aul.,  333,  et  Duv.,  226. 

18.  Le  domanier  peut-il  intenter  l'action  pos- 
sessoire  contre  le  propriétaire  foncier  qui  aurait 
usurpé  ses  droits?  Les  mêmes  auteurs  sont  en- 
core d'avis  de  l'affirmative,  quoiqu'il  soit  de  prin- 
cipe que  les  édifices  et  superficies  sont  meubles 
respectivement  au  foncier,  c'est-à-dire  au  bail- 
leur (L.  6  août  1791  ,  art.  9.)  La  raison  en  est, 
disent-ils,  que  ce  principe  ne  reçoit  d'application 
que  dans  les  cas  où  le  foncier  exerce  des  droits 
attachés  à  la  foncialité,  et  non  dans  ceux  où  il 
cherche  à  usurper  la  propriété  du  colon. 

19.  Maintenant,  nous  allons  parler  du  droit 
qui  appartient  au  propriétaire  foncier  de  congé- 
dier le  domanier,  dès  que  la  baillée  est  expirée. 
L'exercice  de  ce  droit  prend  le  nom  de  congément. 
11  oblige  lepropriétaire  foncier  au  remboursement 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  1 . 

■20.  11  est  remarquable  que,  sous  l'empire  des 
usements,  lesdomaniers  n'avaient  point  récipro- 
quement le  droit  d'exiger  le  remboursement  de 
leurs  avances.  Ceux  qui  voulaient  quitter  la  te- 
nue n'avaient  que  la  ressource  de  faire  expansé, 
c'est-à-dire  d'abandonner  leurs  édifices  et  super- 
ficies, après  avoir  exactement  payé  toutes  les  re- 
devances échues. 

Mais  la  loi  du  G  août  1791 ,  considérant  ce  dé- 
faut de  réciprocité  comme  étant  en  opposition 
avec  les  principes  en  matière  de  conventions,  a 
accorde  aux  domaniers  la  faculté  d'exiger  le  rem- 
boursement (art.  11).  A  plus  forte  raison  cette 
disposition  doit-elle  être  appliquée  aux  baux  faits 
sous  le  Code.  Duv.,  229.  Cass.,  8  déc.  1829. 

21.  Si  le  domanier  avait  renoncé  à  user  de 
cette  faculté,  la  convention  devrait  recevoir  son 
exécution.  Duv.,  230.  Même  arrêt. 

22.  Le  propriétaire  lui-même  pouvait-il  au- 


trefois et  pourrait-il  aujourd'hui  abdiquer  le  droit 
de  congédier  le  domanier  à  l'expiration  du  bail? 

«  Celte  renonciation  à  la  faculté  de  congédier, 
dit  Carré,  195,  n'a  jamais  été  contredite  dans  les 
temps  antérieurs  à  la  révolution;  et  nous  esti- 
mons surtout,  puisque  la  jurisprudence  admet 
celle  du  colon  ,  qu'elle  doit  avoir  aujourd'hui  son 
effet,  soit  qu'elle  ait  précédé,  soit  qu'elle  ait  suivi 
la  loi  de  1791  ;  la  raison  en  est  qu'elle  n'est  con- 
traire ni  à  celte  loi  spéciale  ni  au  droit  commun.  » 
Duv.,  230. 

23.  Il  n'était  pas  permis  autrefois  aux  héritiers 
des  domaniers  de  diviser  entre  eux  les  édifices  et 
superficies,  sans  le  consentement  du  propriétaire; 
mais  aujourd'hui  ils  le  peuvent,  en  restant  toute- 
fois solidairement  soumis  à  l'action  du  proprié- 
taire, soit  qu'il  exerce  le  congément  de  la  tenue, 
ou  qu'il  fasse  vendre  les  droits  réparatoires  par 
simples  bannies,  à  défaut  de  payement  des  rede- 
vances. Car.,  63.  Duv.,  222. 

24.  Par  réciprocité,  le  partage  du  fonds  entre 
les  copropriétaires  fonciers  ne  doit  pas  nuire  au 
domanier.  Ainsi,  un  des  copropriétaires  ne  pour- 
rait pas  congédier  séparément  la  portion  de  la  te- 
nue qui  lui  serait  échue  par  le  partage;  car  le 
domanier  n'est  pas  tenu  de  recevoir  un  rembour- 
sement partiel.  Car.,  67.  Duv.,  223. 

25.  Quoique  la  facultédu  congément  ne  puisse 
être  exercée  par  les  domaniers  qu'autant  qu'ils 
sont  en  possession  de  la  totalité  de  la  tenue,  s'il 
est  constant,  en  fait,  que  la  portion  qui  avait  été 
aliénée  par  le  colon  lui  ait  été  rétrocédée,  les  ju- 
ges peuvent  admettre  le  congément ,  lors  même 
que  l'acquéreur  serait  resté  en  possession  de  l'ob- 
jet rétrocédé.  Cass.,  8  déc.  1829. 

26.  Enregistrem.  Le  contrat  de  bail  à  domaine 
congéable  a  pour  effet  de  transmettre  au  colon  la 
propriété  des  édifices  et  superficies,  et  comme  ces 
objets  sont  immeubles  dans  ses  mains,  il  est  dû 
le  droit  de  vente  immobilière.  L.  22  frim.  au  vu, 
art.  15,  2»  et  69,  §7,  2".)] 

BAIL  DONT  L.\  DiuÉii  EST  ILLIMITÉE.  C'cst  ainsi 
que,  par  rapport  à  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement, l'on  désigne  les  baux  dont  la  durée 
doit,  d'après  la  convention,  rester  indéter- 
minée. 

1 .  Les  baux  dont  la  durée  est  illimitée  sont 
assujettis,  savoir  :  au  droit  de  2  pour  \  00  s'il 
s'agit  de  biens  meubles,  et  au  droit  de  4  pour  100 
s'il  s'agit  d'immeubles.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  69,  §5,  2,  et  §  7,  2. 

2.  La  li(]iiidation  du  droit  se  fait  sur  un  capi- 
tal formé  de  vingt  fois  le  prix  annuel  du  bail,  en 
y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital,  .s'il  en 
est  stipulé.  Ib.,  art.  15,  2. 

3.  Mais,  que  doit-on  entendre  par  baux  dont 
la  durée  est  illimitée?  Et  d'abord,  on  ne  peut 
considérer  comme  tel  le  bail  à  loyer  ou  le  bail  à 
ferme  dans  lequel  les  parties  ont  omis  ou  négligé 
d'indiquer  la  durée;  elle  se  trouve  alors  déter- 
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minée  d'après  les  règles  posées  par  les  art.  ^  736, 
■1759  et  1774  Civ.  Un  tel  bail  ne  serait  passible 
que  du  droit  ordinaire  de  bail.  —  V.  Bail, 
533  et  s. 

4.  Quid,  si  les  parties  avaient  stipulé  expres- 
sément qu'après  une  durée  convenue,  le  bail  con- 
tinuerait d'avoir  lieu  sa?îs  «erme,  jusqu'à  ce  que 
lune  ou  l'autre  des  parties  le  fit  cesser,  par  un 
avertissement  donné  à  l'autre  partie,  six  mois 
d'avance?  L'on  devrait  décider  de  même  que 
dans  l'espèce  précédente,  et  à  plus  forte  raison  : 
car  la  clause  place  évidemment  les  parties  dans 
les  termes  du  droit.  Chacune  d'elles  reste  libre  de 
faire  cesser  le  bail  ou  la  réconduction  en  don- 
nant congé.  Solut.  M  avr.  -1832.  Conlr.  Cass., 
7  germ.  an  xii. 

5.  Le  bail  prend  le  caractère  d'un  bail  à  vie 
et  n'est  passible  du  droit  de  2  ou  de  4  p.  100, 
selon  qu'il  s'agit  de  meubles  ou  d'immeubles, 
que  sur  un  capital  formé  de  dix  fois  le  prix  an- 
nuel du  bail,  lorsque  le  preneur  doit  ou  peut,  à 
son  gré,  conserver  la  jouissance  des  biens  pen- 
dant toute  sa  vie. 

6.  Il  en  est  de  même  s'il  est  stipulé  que  le 
bail  ne  cessera  qu'à  la  mort  du  preneur,  à  celle 
de  ses  enfants,  nés  et  à  naître,  et  à  celle  de  ses 
petits-enfants.  Ce  n'est  encore  qu'un  bail  à  vie 
sur  plusieurs  têtes.  La  durée  du  bail  n'est  pas 
illimitée,  puisqu'elle  est  fixée  à  l'extinction  de  la 
troisième  génération  ;  époque  incertaine,  il  est 
vrai,  mais  qui  doit  infailliblement  arriver. 

7.  Même  décision  s'il  s'agit  d'un  bail  fait  pour 
tout  le  temps  que  le  preneur  conservera  son  em- 
ploi. —  V.  Bail  a  vie. 

8.  Quid,  s'il  s'agit  d'un  bail  fait  pour  tout  le 
temps  qu'il  plaira  soit  au  bailleur,  soit  au  j)re- 
neirr,  c'est-à-dire  à  l'un  des  deux  seulement? 

Un  tel  bail  doit  nécessairement  prendre  fin  à 
la  mort,  soit  du  bailleur,  soit  du  preneur.  C'est, 
dès  lois,  un  bail  à  vie,  qui  ne  donne  lieu  à  la 
perception  que  sur  un  capital  au  denier  dix  du 
prix  annuel,  et  non  un  bail  à  durée  illimitée  dont 
le  droit  doive  se  calculer  sur  le  capital  au  denier 
vingt  du  même  prix.  Co/iir.  Cass.,  7  déc.  1813. 
—  V.  Bail,  430. 

9.  Mais  le  bail  dans  lequel  il  est  stipulé  qu'il 
ne  cessera  qu'a  l'extinction  de  la  postérité  dupre- 
neur,  est  un  bail  à  durée  illimitée,  parce  qu'il 
peut  arriver  que  la  postérité  du  preneur  ne 
s'éteigne  pas.  Ce  bail,  connu  particulièrement  en 
Alsace,  sous  le  nom  de  bail  a  durée  de  famille, 
est  passible,  selon  la  nature  des  biens,  du  droit 
de  2  ou  de  4  p.  100,  sur  le  capital  au  denier 
vingt  du  prix  stipulé.  —  V.  sup.,  1  et  2. 

BAIL  d'eaux  .mimîrales  et  thermales 
1 .  Nous  exposerons  ailleurs  les  règles  d'ordre 
public  qui  ont  été  établies  pour  la  conservation 
des  sources  d'eaux  minérales  et  thermales  ,  et 
l'administration  de  leurs  produits.  —  V.  Eaux 
minérales  et  thermales. 


2  Les  eaux  minérales  et  thermales  appartien- 
nent à  l'État,  à  des  communes  ou  établissements 
charitables,  ou  à  des  particuliers. 

3.  Les  établissements  d'eaux  minérales  et 
thermalesappartenantà  l'État,  aux  communesou 
aux  établissements  charitables ,  doivent  être 
mis  en  ferme.  Arrêté  du  gouv.  des  29  flor. 
an  VII,  art.  18;  3  flor.  an  viii  et  6  niv.  an  xi. 

4.  A  moins  que,  sur  la  demande  des  autorités 
locales  et  des  administrations  propriétaires,  le 
gouvernement  n'ait  autorisé  leur  mise  en  régie. 

5.  Les  baux  des  établissements  appartenant  à 
l'État  doivent  être  faits  aux  enchères  devant  le 
gouverneur.  Arrêté  du  3  flor.  an  viii,  art.  I^"". 

6.  Ceux  des  établissements  appartenant  aux 
communes  doivent  être  aujourd'hui  adjugés,  [nous 
semble-t-il,  devant  le  collège  échevinal,  et  sou- 
mis à  l'approbation  de  la  deputation  permanente 
du  conseil  provincial,  comme  tous  les  biens  des 
communes,  sur  le  territoire  desquelles  les  eaux 
sont  situées.  L'arr.  du  6  niv.,  art.  6,  ne  peut  plus 
recevoir  d'application,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne le  mode  d'adjudication.] 

7.  Quant  aux  baux  des  établissements  appar- 
tenant aux  hospices.  —  V.  Bail  des  biens  des 
hospices. 

8.  La  durée  du  bail  a  été  réglée  à  trois  années, 
pour  les  établissements  de  l'État  (Arrêté  du 
3  flor.  an  viii,  art.  2).  Quant  aux  baux  des  com- 
munes et  hospices. — V.  Bail  des  biens  des  com- 
munes, Bail  des  hospices. 

9.  Le  prix  des  baux  de  l'État  doit  être  payable 
par  trimestre  et  d'avance.  Il  doit  être  versé  dans 
la  caisse  de  l'État,  pour  en  faire  l'emploi  déter- 
miné par  les  règlements.  Même  arrêté  du  3  fior. 
an  VIII,  art.  3. 

10.  Les  cahiers  des  charges  des  établisse- 
ments appartenant  aux  communes  doivent  être 
dressés  par  les  collèges  échevinaux.  L.  comm., 
art.  81  et  90-3». 

11.  Ils  doivent,  dans  tous  les  cas ,  être  ap- 
prouvés par  la  deputation  permanente  du  con- 
seil provincial  en  même  temps  que  l'adjudi- 
cation ,  après  avoir  entendu  les  inspecteurs 
des  établissements.  Arrêté  du  6  niv.  an  xi, 
art.  3. 

12.  Le  cahier  des  charges  pour  les  baux  des 
communes  et  hospices,  comme  pour  les  baux  de 
l'État,  doit  contenir  le  prix  des  eaux,  bains  et 
douches,  suivant  le  tarif  établi.  Arrêté  des  3  flor. 
an  viu,  art.  I"^"",  et  6  niv.  an  xi,  art.  19. 

13.  Les  adjudications  sont  faites  publique- 
ment et  aux  enchères,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  5  nov,  1790  (Arrêté  du  6  niv. 
an  XI,  art.  2),  et  sans  doute  avec  les  modifica- 
tions apportées  par  le  décret  du  12  août  1807. 
—  V.  Bail  des  biens  des  communes.  Bail  des 
biens  des  hospices. 

14.  Les  membres  des  administrations  pro- 
priétaires ou  surveillantes,  ni  les  inspecteurs,  ne 
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peuvent  se  rendre  adjudicataires  desdits  baux, 
ni  y  être  intéressés. 

\b.  Il  y  a  plus.  D'après  l'arrêté  du  23  flor. 
an  VIII,  art.  4,  relatif  aux  baux  dos  eaux  miné- 
rales de  l'Éfat,  «  aucun  propriétaire  d'eaux  mi- 
nérales dans  le  lieu  où  se  trouvent  des  eaux  mi- 
nérales appartenant  à  la  république,  ne  pourra 
se  rendre  adjudicataire  de  ces  eaux.  » 

\G.  A  défaut  de  payement  du  prix  du  bail, 
ou  de  l'exécution  des  clauses  y  contenues,  il  peut, 
d'après  l'arrêté  du  3  flor.  an  viii,  art.  i,  être  ré- 
silié par  le  conseil  de  préfecture  et  réadjugé  à  la 
folle-onchére  du  fermier.  [En  Belgique  il  fau- 
drait recourir  aux  tribunaux.  Const.,art.  92.] 

M.  Enregistrem.  Les  baux  d'eaux  minérales 
et  thermales  sont  assujettis  aux  mêmes  droits  que 
les  baux  ordinaires  de  biens  immeubles.  —  V. 
Bail,  533  et  s. 

Quant  au  délai  pour  l'enregistrement.  —  V. 
Bail  (les  biens  des  convnunes,  Bail  des  biens  des 
hospices. 

B.\1L  d'ixe  échoppe. 

1 .  C'est  ici  un  bail  dont  l'usage  fut  très-com- 
mun, parce  qu'autrefois  il  y  avait  un  grand  nom- 
bre d'échoppes  qui  n'existent  plus.  Toutefois  il 
suffit  que  ce  bail  puisse  encore  avoir  lieu,  pour 
que,  à  l'exemple  de  nos  devanciers,  nous  en  di- 
sions un  mot. 

2.  Eu  général,  ce  bail  est  soumis  aux  règles 
qui  concernent  les  baux  ordinaires,  en  obser- 
vant que  tantôt  les  échoppes  sont  meubles,  et 
tantôt  immeubles.  —  V.  Bail,  Bail  de  meubles, 
Échoppe,  Meubles-immeubles . 

3.  Si  dans  le  bail  d'une  échoppe,  fait  pour 
trois,  six  ou  neuf  années ,  le  délai  du  congé 
n'était  pas  fixé ,  ce  délai  devrait  être  réglé 
comme  pour  les  locations  de  boutiques.  — V .  Congé. 

4.  Les  règles  qui  exigent  que  le  locataire  gar- 
nisse les  lieux  loués,  de  meubles  suffisants  pour 
répondre  du  loyer  (Civ.  1752),  ne  paraissent 
pas  susceptibles  ici  d'une  application  rigoureuse. 
On  ne  pourrait  du  moins  obliger  le  locataire  qu'à 
garnir  l'échoppe  d'effets  analogues  à  son  état  et  à 
la  destination  de  la  chose  louée. 

5.  Les  réparations  que  le  preneur  doit  faire  se 
réduiraient  à  très-peu  de  chose  (Civ.  1720,  1732 
et  1754),  s'il  n'était  pas  d'usage  dans  ces  sortes 
de  baux,  de  le  charger  de  faire  toutes  les  répa- 
rations nécessaires  à  l'entretien  et  à  la  conser- 
vation de  l'échoppe ,  sauf  les  grosses  répara- 
tions. 

6.  Outre  le  prix  du  bail,  ou  par  imputation 
sur  ce  prix ,  il  est  encore  d'usage  de  charger  le 
preneur  d'acquitter  la  rétribution  qui  est  ordinai- 
rement due  à  la  ville  ou  à  la  commune,  pour  l'em- 
placement de  l'échoppe. 

7.  Le  preneur  est  tenu  de  satisfaire  aux  char- 
ges de  ville  et  de  police  auxquelles  une  pareille 
location  peut  donner  lieu. 

8.  Enregistrem.  Ce  bail  est  assujetti  au  droit 


des  baux  ordinaires.  —  V.  Bail,  533  et  s.,  et 
Bail  des  biens  des  communes. 

BAIL  EMPHYTÉOTIQUE.  C'c'st  l'actc  par  loqucl  Ic 
propriétaire  d'un  héritage  en  aliène  le  domaine 
utile  pour  un  certain  temps,  moyennant  une  re- 
devance annuelle. 

DIVISION. 

§  I'''".  —  Origine  du  bail  cmphyléotique.  Ses 
caruclèrct.  Ses  principaux  effets. 

§  2.  —  Par  (pli  le  bail  cmphytéotlrpie  peut  être 
consenti,  et  quelle  en  peut  être  la  durée. 

§  3.  —  Des  di'oils  que  le  bail  emphytéotique 
confî-re. 

§  4.  —  Des  obligations  rcipectives  du  bailleur 
et  du  preneur  par  bail  emphytéotique. 

§  5.  —  De  la  cessation  et  résolution  du  bail 
emphytéotique. 

[§  5  bis.  —  De  Vemphytéose  en  Belgique.] 

§  6.  —  Enregistrement. 

§    l'"".  —    Origine  du   bail  emphytéotique.    Ses 
caractères.  Ses  principaux  effets. 

1 .  Le  bail  emphytéotique  était  en  usage  chez 
les  Bomains.  Il  n'avait  pour  objet,  dans  l'origine, 
que  le  défrichement  et  la  culture  des  terrains  sté- 
riles ;  et  ceci  était  conforme  à  l'étymologie  du  mot 
emphytéose,  qui  est  grec  et  signifie  planter,  amé- 
liorer une  terre.  Alors  le  bail  emphytéotique  n'é- 
tait fait  que  pour  un  temps.  Mais  par  la  suite, 
l'emphytéose  fut  employée  à  l'égard  des  terres  qui 
étaient  en  valeur,  et  même  à  l'égard  de  toutes 
sortes  de  biens;  et  cette  concession  fut  faite  pour 
durer  à  perpétuité.  V.  Henrion  de  Pansey,  Dis- 
sert, féod.,  Cens,  §  6.  N.  Den.,  Emphytéose. 

2.  Quelle  était  la  nature  de  ce  bail,  ou  plutôt 
quel  était  le  droit  qu'il  conférait? 

La  question  n'était  pas  tranchée  bien  nette- 
ment par  les  lois  romaines  ni  dans  notre  ancien 
droit. 

Même  alors  (jue  l'emphytéose  était  perpétuelle, 
les  lois  romaines  conservaient  au  bailleur  la  qua- 
lité de  propriétaire  [L.  31  ,  D.  de  pignoribus)  ; 
elles  disaient  formellement  que  l'emphytéote  ne 
devenait  pas  propriétaire  par  la  concession  qui 
lui  était  faite  (i.  1 ,  §  1 ,  D.  si  ager  vectigalis  sive 
emphyteuticarius  petatur.) 

Et  cependant ,  lorsque  son  titre  était  perpé- 
tuel, l'emphytéote  avait  une  action  réelle  pour  re- 
vendiquer le  fonds  compris  dans  .son  bail ,  non- 
.seulemenl  contre  les  tiers,  mais  encore  contre 
son  bailleur,  et  il  ne  pouvait  perdre  le  droit  de 
l'exercer  que  par  la  commise  que  lui  faisait  en- 
courir la  cessation  du  payement  de  la  redevance 
à  laquelle  il  s'était  oblige  (/..  1 ,  §  1 ,  et  L.  2,  D. 
cor/.).  11  pouvait  aussi  hypothéquer  le  fonds,  et 
l'hypothèque  ne  s'évanouissait  aussi  que  par  la 
commise  encourue  par  le  défaut  de  payement  (L. 
16,  §  2,  D.  de pignoratitià  uctione.  L.  31 ,  D.  rfe 
pignoribus) . 
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Ces  diverses  décisions  étaient  appliquées  à 
l'emphytéote  temporaire  qu'on  ne  distinguait  pas 
à  cet  égard  de  l'empliytéote  perpétuel  [L.  I,  2  et 
3,  D.  si  ager  vectigalis  vel  emphyteulicarlus  pe~ 
talur.) 

3.  Pour  concilier  ces  dispositions,  eu  appa- 
rence au  moins  contradictoires ,  la  plupart  des 
interprètes  ont  imaginé  de  distinguer  entre  le 
domaine  direct  et  le  domaine  utile.  Le  domaine 
direct,  ont-ils  dit,  reste  entre  les  mains  du  bail- 
leur ;  mais  le  domaine  utile  passe  à  l'emphytéote. 

Telle  était  surtout  la  théorie  de  Brunneman, 
sur  le  titre  si  ager  vectigalis,  etc.;  etelle  se  trouve 
reproduite  et  expliquée  par  Henrion ,  dans  ses 
dissertations  féodales,  v  Cens,  §  (),  et  par  Meilin, 
Quest.  dr.,  v"  Emphytéose,  §  3,  '1 . 

4.  Mais  qu'était-ce  que  le  domaine  direct  dans 
les  mains  du  bailleur  à  emphytéose? 

II  devait  avoir  la  plus  parfaite  similitude,  dit 
Merlin,  loc.  cit.,  avec  la  seigneurie  directe  du 
bailleur  à  fief  ou  à  cens  seigneurial;  car,  suivant 
les  auteurs  précités ,  il  avait  servi  de  modèle  à 
celle-ci.  Or,  «  le  domaine  direct  qu'ont  les  sei- 
gneurs de  fief  et  de  censive  sur  les  héritages  qui 
sont  tenus  d'eux  en  fief  ou  en  censive,  dit  Pothier, 
est  le  domaine  ancien,  originaire  et  primitif  ûq 
l'héritage  dont  on  a  détaché  le  domaine  utile  par 
l'aliénation  qui  en  a  été  faite,  lequel,  eu  consé- 
quence, n'est  plus  qu'un  domaine  de  supériorité, 
et  n'est  autre  chose  que  le  droit  qu'ont  les  sei- 
gneurs de  se  faire  reconnaître  comme  seigneurs 
par  les  propriétaires  et  possesseurs  des  héritages 
tenus  d'eux,  et  d'exiger  certains  devoirs  et  rede- 
vances récognitives  de  leur  seigneurie.  »  [de  la 
Propriété,  3.) 

A  l'appui  de  cette  opinion,  l'on  peut  citer  Hen- 
rion ,  dans  l'ancien  Répert. ,  v»  Lods  et  ventes. 
Merl..,  loc.  cit.  —  V.  Domaine. 

5.  Et  à  cet  égard  encore  nos  anciens  auteurs 
plaçaient  l'emphytéose  temporaire  sur  la  même 
ligne  que  l'emphytéose  perpétuelle  :  celle-là  trans- 
férait comme  celle-ci  le  domaine  utile  au  preneur. 
Julien,  Comment,  sur  les  statuts  de  Provence,  1 , 
61 .  Répert.,  v"  Bail,  §  4.  Merl.,  loc.  cit. 

G.  «  Tenons  donc  pour  bien  constant,  dit  ce 
dernier,  (Meilin,  loc.  cit.),  que,  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  l'emphytéote  était  réellement p)'o- 
priétaire ;  qu'il  l'était  à  toujours  (sauf  les  cas  de 
commise  réglés  par  les  lois  romaines,  par  les  usa- 
ges locaux  ou  par  les  conventions  des  parties), 
lorsque  son  titre  était  perpétuel  ;  et  qu'il  l'était  à 
temps,  lorsque  son  titre  était  temporaire.  —  Mais 
remarquons  en  même  temps  que ,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  n'avait  que  le  domaine  utile,  et  que 
tant  (jue  durait  l'emphytéose,  le  bailleur  conser- 
vait le  domaine  direct  des  fonds  concédés  à  ce  ti- 
tre. »  V.  N.  Denisart,  v°  Emphytéose,  1  ;  le  rap- 
port de  Tronchet,  au  nom  du  comité  féodal,  sur 
la  loi  du  1 5  sept-1  6  oct.  1 791 ,  rapport  dont  l'as- 
semblée constituante  a  ordonné  l'impression  pour 


servir  d'instruction  au  décret,  et  la  loi  du  21  flor.  ' 
an  II,  interprétative  de  celle  du  \'6  frim.  précé- 
dent sur  la  déchéance  des  fermiers  des  biens  ec- 
clésiastiques qui  n'avaient  pas  représenté  leurs 
baux  dans  les  délais  prescrits. 

7.  «  Remarquons  aussi,  ajoute  Merlin,  qu'il 
entrait  dans  le  domaine  direct  des  fonds  concédés 
à  emphytéose  temporaire,  un  élément  de  plus  que 
dans  le  domaine  direct  des  fonds  concédés  à  em- 
phytéose perpétuelle.  En  effet,  le  premier  se  com- 
posait, comme  le  second,  du  droit  qu'avait  le  bail- 
leur de  se  faire  reconnaître  propriétaire  ancien, 
originaire  et  primitif,  et  d'exiger  à  ce  titre  cer- 
tains devoirs  et  redevances  de  l'emphytéote  ;  mais 
il  renfermait  de  plus  le  droit  de  rentrer  dans  le 
domaine  utile  à  l'expiration  de  l'emphytéose.  » 

8.  Peut-être  que,  malgré  de  si  graves  autori- 
tés, cette  théorie  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  criti- 
que. On  peut  consulter  à  cet  égard  une  forte  dis- 
sertation de  Mailher  de  Chassât,  dans  son  Com- 
mentaire approfondi  du  Code  civ. ,  2,  307  et  s., 
qui,  s'appuyant  sur  Dumoulin,  s'élève  contre  l'as- 
similation que  fait  Merlin  du  droit  du  bailleur 
dans  l'emphytéose,  avec  la  réserve  directe  sei- 
gneuriale ,  et  ne  voit  ni  dans  l'emphytéose  tem- 
poraire, ni  même  dans  l'emphytéose  perpétuelle, 
aucune  véritable  translation  de  propriété,  mais 
seulement  la  concession  d'un  domaine  utile  pro- 
portionné à  l'étendue  du  droit  du  preneur,  carac- 
térisé par  la  loi  3,  C.  de  emphyt.,  de  simple  droit 
d'amélioration  [licere  emphyteutœ,  etiam  non  con- 
sentientibus  dominis,  ad  alios  sulai  jus,  vel  em- 
phyteumata  {meliorationes)  transferre),  droit  in- 
férieur, subordonné  au  véritable  droit  de  pro- 
priété, et  qui  vient,  dans  certains  cas,  comme 
son  émanation  naturelle ,  se  réunir  à  lui ,  pour 
n'avoir  plus  qu'une  existence  commune  ;  tels  sont 
les  cas  de  commise.  Duvergier,  du  Louage,  \  , 
1 43,  n'admet  la  translation  du  domaine  utile  que 
dans  l'emphytéose  perpétuelle,  et  non  dans  celle 
qui  est  à  temps.  Suivant  cet  auteur,  «  l'emphy- 
téose est  bien  plutôt  l'explication  que  la  source 
des  droits  respectifs  du  propriétaire  et  de  l'em- 
phytéote C'est  après  que  ces  droits  ont  été  spé- 
cialement déterminés,  ajoute  Duvergier,  qu'on  a 
cru  pouvoir  les  présenter  comme  étant  renfermés 
à  priori,  savoir  :  ceux  du  propriétaire,  dans  le 
droit  désigné  sous  le  nom  de  domaine  direct;  ceux 
de  l'emphytéote ,  dans  le  droit  qualifié  domaine 
utile.  » 

9.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour  de  cassation 
ayant  à  s'expliquer  sur  la  nature  d'un  bail  em- 
phytéotique temporaire,  passé  anciennement,  l'a 
fait  dans  les  termes  que  voici,  par  un  arrêt  du 
26  juin  1822  : —  «  Attendu,  en  droit,  que  l'em- 
phytéose est  un  contrat  qu'on  ne  doit  confondre 
ni  avec  le  contrat  de  louage,  ni  avec  le  contrat 
de  vente  ;  qu'il  a  sa  nature,  et  produit  des  effets 
qui  lui  sont  propres  [L.  3,  Inslit.  de  loc.  et  cond. 
L.  \^°  C.  de  jure  emphyteutico)  ;  —  Que  ses  effets 
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sont  de  diviser  la  puopriété  du  domaine  donné  à 
emphytéose  en  deux  parties;  l'uuo  formée  du 
domaine  direct,  dont  la  rente  que  se  retient  le 
bailleur  est  représentative;  l'autre  appelée  do- 
maine utile,  qui  se  compose  de  la  jouissance  des 
fruits  qu'il  produit  ;  que  le  preneur  possède  lo 
domaine  utile  qui  lui  est  transmis  parl'eDet  de  ce 
partage  comme  propriétaire,  pouvant  pendant  la 
durée  du  bail  eu  disposer  par  vente,  donation, 
échange  ou  autrement,  avec  la  charge,  toutefois, 
des  droits  du  bailleur,  pouvant,  pendant  ce 
temps,  exercer  l'action  in  rem  pour  se  faire  main- 
tenir contre  tous  ceux  qui  l'y  troublent,  et  contre 
le  bailleur  lui-même  (L.  I  et  3,  D.  si  ager  vec- 
tigalis);  —  Que  ces  dispositions  des  lois  romaines 
ont  été  admises  en  France,  tant  en  pays  de  droit 
écrit,  qu'en  pays  de  droit  coulumier,  et  que  le 
Code  civil,  qui  n'a  pas  traité  du  bail  emphytéo- 
tique, ne  les  a  changées  ni  modifiées...  »  —  La 
cour  de  cassation  s'était  exprimée  dans  le  même 
sens  par  un  arrêt  du  23  niv.  an  vu,  Elle  a  rendu 
encore  un  nouvel  arrêt  conforme  le  1"avr.  LS40, 
et  cette  dernière  fois  à  l'occasion  d'un  bail  passé 
sous  le  C.  civ.  [V.  inf. ,  §  5  bis.] 

■  -1 0.  Quels  changements  les  lois  intermédiaires 
ont-elles  apportés  à  la  condition  des  emphytéo- 
tes,  soit  perpétuels,  soit  temporaires,  et  à  celle 
de  leurs  bailleurs? 

Et  d'abord,  la  loi  du  18-29  déc.  1790,  quia 
autorisé  le  rachat  des  rentes  foncières,  a  elle- 
même  déclaré  quelle  comprenait  dans  sa  dispo- 
sition les  redevances  emphytéotiques  perpéluellcs 
(lit.  3,  art.  5).  Par  là  on  a  reconnu  que  c'était 
dans  les  mains  de  l'emphyléote  perpétuel  que  ré- 
sidait le  domaine  de  propriété,  la  véritable  (jua- 
litede  propriétaire. 

Quant  à  l'emphyléote  temporaire,  si  l'on  n'a 
pas  étendu  jusqu'à  lui  la  faculté  du  rachat,  on 
n'a  pas  voulu  le  priver  toutefois  de  la  qualité  de 
propriétaire  à  temjjs  qu'il  avait  dans  l'ancienne 
jurisprudence.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art,  l"'  de 
la  même  loi  dans  lequel  on  lit  :  «  11  est  défendu 
à  l'avenir  de  créer  aucune  redevance  foncière 
non-remboursable,  sans  préjudice  des  baux  a 
rente  ou  emphytéoses  et  non  perpétuels,  qui  seront 
exécutés  pour  toute  leur  durée  et  pourront  être 
faits  à  l'avenir  pour  99  ans  et  au-dessous.  »  Ef- 
fectivement, la  loi  place  ici  l'emphytéose  tempo- 
raire sur  la  même  ligne  que  l'emphytéose  peipe- 
tuelle  :  elle  lui  conserve  le  même  effet,  qui  est  de 
transférer  la  propriété.  La  pensée  du  législateur 
se  révèle  d'ailleurs  de  la  manière  la  plus  claire 
dans  la  loi  du  15  sept.- 16  oct.  1791,  concer- 
nantle  rachatdesdroitsseigneuriauxdonl  étaient 
grevés  les  biens  possédés  par  baux  emphytéoti- 
ques ou  à  rentes.  En  effet,  l'art.  I"  de  celte  loi 
déclare  que,  pendant  la  durée  du  bail  emphytéo- 
tique non  perpétuel,  le  bailleur  n'est,  en  sa  qua- 
lité de  propriétaire  de  la  rente,  qu'un  ayant-droit 
à  la  propriété  réversible  du  fonds  :  d'où  il  résulte 


que,  pendant  la  durée  du  bail,  la  propriété  ac" 
tuelle  réside  dans  les  mains  du  preneur  ;  et  c'est 
en  effet  ce  qui  est  écrit  littéralement  et  à  plu- 
sieurs reprises  dans  les  rapports  déjà  cités  de 
Tronchet.  Merlin,  Quest.  dr.,  v"  Emphyt.,  §  5, 
n»  3. 

1  I .  Cependant  la  loi  du  9  mess,  an  ni,  art.  5, 
sur  le  régime  hypothécaire,  énumérant  les  biens 
qui  étaient  susceptibles  d'hypothèque,  y  a  com- 
pris «  l'usufruit  des  mômes  biens  (territoriaux), 
résultant  seulement  des  baux  emphytéotiques,  lors- 
qu'il restait  encore  25  années  de  jouissance.  « 
Ainsi,  le  droit  de  l'emphytéote  non  perpétuel  ne 
fut  i>lus  qualifié  que  d'usufruit,  «  dénomination 
évidemment  erronée,  dit  Merlin,  loc.  cit.,  3;  et 
en  effet,  ajoute-t-il,  quoique  le  domaine  utile  de 
l'emphytéote  ait  plusieurs  traits  de  ressemblance 
avec  l'usufruit,  il  en  diffère  cependant  à  beau- 
coup d'égards,  comme  le  prouve  très-bien  Voèl, 
Commentarii  in  pandectas,  lib.  G,  tit.  3,  11.  » 
Merlin  fait  encore  remarquer  que  l'inexacti- 
tude de  cette  locution  est  corrigée  par  la  loi  du 
15  sept. -If  oct.  1791,  laquelle,  comme  on  l'a 
vu,  qualifie  seulement  de  droit  a  la  propriété 
réversible,  le  droit  qui  appartient  sur  le  fonds  au 
bailleur  à  emphytéose  temporaire  pendant  la  du- 
rée du  bail. 

12.  Aussi,  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  art. 
6,  est  venue  redresser  ce  qu'il  y  avait  d'incohé- 
rent et  d'erroné,  relativement  à  la  nature  des 
droits  de  l'emphyléole  temporaire,  dans  la  loi  de 
mess,  an  ni.  «  Sont  seuls  susceptibles  d'hypo- 
thèque (a  ditcetart.)  :  jolesbieus  territoriaux..., 
2°  l'usufruit,  ainsi  (pie  la  jouissance  à  titre  d'em- 
phytéose  des  mêmes  biens  pour  le  temps  de  leur 
durée.  »  Il  est  évident  qu'en  disposant  ainsi,  le 
législateur  a  voulu  rétablir  la  ligne  de  démarca- 
tion qui  existait  entre  l'usufruit  et  la  jouissance 
a  titre  d'emphytéosc  non  perpétuelle,  et  que  la 
loi  de  mess,  au  m  avait  mal  à  propos  effacée; 
qu'en  rendant  à  l'emphytéote  temporaire  le  droit 
d'hypothéquer  l'immeuble  dont  il  jouissait  à  ce 
titre,  pendant  et  pour  tout  le  temps  (pie  durerait 
sa  jouissance,  la  loi  de  brum.  an  vu  a  reconnu 
que,  tant  que  l'emphytéote  temporaire  jouissait 
comme  tel,  il  participait  à  la  propriété,  ou  en 
d'autres  termes  qu'il  était  investi  du  domaine 
utile.  Merl.,  loc.  cit.,  4. 

13.  Mais  la  loi  de  brumaire  an  vu  ne  s'en  est 
pas  tenue  là  ;  elle  a  ajouté  que  «  les  rentes  con- 
stituées, les  renies  foncières  et  les  autres  pres- 
tations (pie  la  loi  a  déclarées  rachetables  (ce  qui 
comprend  les  prestations  réservées  par  des  baux 
enq)hytéotiques  perpétuels),  ne  pourraient  plus  à 
l'avenir  être  frappées  d'hypothèque  (art.  7).  » 
C'est-à-dire  que  la  loi  de  brum.  au  vu  a  converti 
les  rentes  emphytéotiques  perpétuelles  en  simples 
créances  hypothécaires  et  privilégiées  ;  que  le  bail 
à  emphytéose  perpétuelle  n'est  plus  devenu  qu'un 
contrat  de  vente  dont  le  prix,  déterminé  en  ar- 
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geat,  et  constitué  ea  rente  rachetable,  a  été  com- 
plètement assimilé  à  une  rente  promise  au  ven- 
deur d'un  fonds  par  l'acquéreur  qui  en  retient  le 
prix  entre  ses  mains.  Et  de  là,  la  question  de 
savoir  si  cette  loi  n'avait  pas,  à  l'égard  des  baux 
à  emphytéose  perpétuelle,  qui  avaient  été  passés 
sous  l'ancienne  jurisprudence,  fait  cesser,  dans 
la  personne  du  bailleur,  le  domaine  direct  des 
biens  qu'il  avait  concédés  à  ce  titre,  et  si,  par 
suite,  elle  n'a  pas  conféré  à  l'emphytéote  le  plein 
domaine  des  biens  dont  il  n'avait  eu  jusqu'alors 
que  le  domaine  utile. 

Notons  d'abord  que  ce  domaine  direct  se  com- 
posait des  droits  que  le  bailleur  s'était  réservés 
en  reconnaissance  de  sa  qualité  de  propriétaire 
ancien,  originaire  et  primitif;  droits  qui  consti- 
tuaient une  délibation  de  la  propriété  transférée 
à  l'emphytéote,  et  qui  dès  lors  existaient,  non 
sur,  mais  dans  le  fonds  emphytéotique.  D'ail- 
leurs, ces  droits  s'étaient  éteints  d'eux-mêmes, 
avant  la  loi  de  brum.  an  vu,  au  profit  des  em- 
phytéotes  perpétuels  qui  les  avaient  rachetés  en 
vertu  de  la  faculté  que  leur  en  avait  accordée  la 
loi  du  18-29  déc.   1790. 

Cela  posé,  nous  répondrons  à  notre  question 
en  faisant  remarquer  d'abord  que  la  loi  de  bru- 
maire an  vu,  ayant  réduit  la  rente  réservée  au 
bailleur  par  l'emphytéose  perpétuelle,  à  la  qua- 
lité de  simple  créance  privilégiée  et  hypothécaire, 
lui  a  ôté  celle  de  droit  existant  clans  le  fonds  em- 
phytéotique; que  dès  lors,  dans  les  pays  et  les 
cas  oîi  cette  rente  était  le  seul  droit  que  le  bail- 
leur à  emphytéose  perpétuelle  eût  ou  fiit  censé 
avoir  réservé  dans  le  fonds  concédé ,  son  do- 
maine direct  a  été  éteint  par  la  loi  de  brumaire 
an  vn. 

Mais,  outre  la  rente  emphytéotique,  le  bailleur 
était  toujours  censé,  d'après  les  lois  romaines, 
s'être  réservé  diverses  autres  espèces  de  droits  : 
ainsi,  i°  un  droit  de  lods  sur  la  vente  que  l'em- 
phytéote faisait  de  son  domaine  utile;  2°  un  droit 
de  commise  à  défaut  de  payement  de  la  redevance 
pendant  trois  années  consécutives;  3"  un  droit 
de  prélation  ou  de  retrait  sur  le  tiers  acquéreur 
(V.  au  G.  le  ti  t.  de  jure  eniphyt.).  Le  premier  seul 
de  ces  droits  était  encore  en  vigueur  dans  quel- 
ques pays  de  droit  écrit;  mais  il  pouvait,  de 
même  que  les  deux  autres,  être  stipulé  partout. 
Or,  le  caractère  de  domaine  direct  a-t-il  survécu, 
dans  chacun  de  ces  droits,  à  la  loi  de  brumaire 
an  vu?  Non;  il  n'existe  plus  de  domaine  direct 
pour  le  bailleur  qui  ne  s'était  réservé,  avec  la 
rente  emphytéotique,  que  des  drois  de  lods,  de 
commise  ou  de  prélation.  «  En  un  mot,  dit  Mer- 
lin, loc.  cit.,  5,  conversion  générale  et  absolue 
de  toutes  lesemphytéosesperpéluellesqui  avaient 
été  consenties  sous  l'ancienne  jurisprudence,  en 
ventes  pures  et  simples;  et  par  conséquent  im- 
possibilité de  créer  désormais  aucune  emphytéose 
perpétuelle.  » 

Tome  II. 


■14.  Tous  ces  résultats  de  la  loi  de  brumaire 
an  vu,  sont  évidemment  inapplicables  aux  em- 
phytéoses  temporaires.  En  effet,  comme  le  dit 
Merlin,  loc.  cit.,  6,  «  l'innovation  que  l'art.  7  de 
la  loi  du  I  1  brumaire  an  vu,  a  faite  dans  la  na- 
ture des  rentes  foncières,  et  par  conséquent  dans 
celle  des  rentes  emphytéotiques,  il  ne  l'a  faite 
que  pour  celles  qui,  par  les  lois  précédentes, 
avaient  été  déclarées  rachetables.  Il  ne  l'a  donc 
pas  faite  pour  les  rentes  foncières  qui  avaient  été 
ou  seraient  créées  par  des  emphytéoses  tempo- 
raires ;  il  a  donc  conservé  à  ces  rentes  la  qualité 
de  droits  existant  dans  les  fonds  de  la  concession 
desquels  elles  avaient  formé  ou  formeraient  le 
prix  ;  il  a  donc  maintenu  les  bailleurs  de  ces 
fonds  dans  le  domaine  direct  que  leur  réservait 
l'ancienne  jurisprudence,  soit  qu'ils  se  fussent  ou 
ne  se  fussent  pas  réservé,  avec  ces  rentes ,  soit 
un  droit  de  lods,  soit  un  droit  de  commise,  soit 
un  droit  de  prélation  ou  de  retrait.  Il  a  donc 
laissé  les  preneurs  de  ces  fonds  dans  leur  ancien 
état  de  concessionnaires  du  domaine  utile.  » 

\'6.  Aujourd'hui,  sous  l'empire  du  c.  Civ.,  pas 
plus  que  sous  la  législation  intermédiaire,  l'on  ne 
peut,  sans  doute,  faire  de  baux  emphytéotiques 
perpétuels,  dans  le  sens  que  l'ancienne  jurispru- 
dence attachait  à  ces  mots,  c'est-à-dire,  avec  la 
réserve  du  domaine  direct  C'est  ainsi  qu'on  l'a 
toujours  entendu  depuis  la  législation  de  '1790. 
Duv.,  1  47. 

16.  Mais  nous  pensons  qu'un  bail  emphytéo- 
tique perpétuel  qui  aurait  été  passé  sous  le  Code, 
devraitvaloircommeventepure  et  simple,  comme 
vente  moyennant  une  rente  perpétuelle  racheta- 
ble, dans  les  termes  de  l'art.  330.  Alors  même 
que  le  bailleur  userait  de  la  faculté  que  lui  ac- 
corde cet  article,  de  stipuler  que  la  rente  ne 
pourra  pas  lui  être  remboursée  avant  trente  ans, 
il  n'en  serait  pas  moins  dans  l'impossibilité  de  se 
réserver,  pendant  ces  trente  ans,  le  domaine  di- 
rect de  l'immeuble,  puisque  la  rente  ne  pourrait 
exister  dans  ses  mains  que  comme  créance  mo- 
bilière. Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  clause  même  de 
résolution  que  l'on  aurait  insérée,  qui  empêche- 
rait la  propriété  de  l'emphytéote  d'être  intégrale, 
tant  qu'elle  ne  serait  pas  résolue  :  le  droit  éven- 
tuel que  conserve  le  bailleur  à  cet  égard,  tout  réel 
qu'il  est,  n'est  point  le  domaine  direct. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Merlin,  loc.  cit.,  7, 
etDuvergier,  i  48  ;  et  elle  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1.3  déc.  -1824, 
qui,  bien  que  rendu  dans  l'espèce  d'un  bail  em- 
phytéotique perpétuel  passé  sous  la  loi  du  18-29 
déc.  1790,  doit  par  ses  motifs  être  appliqué  aux 
baux  de  la  môme  nature  qui  seraient  passés  sous 
le  Code.  Voici  en  effet  ce  que  porte  cet  arrêt  :  — 
«  La  cour  ;  vu  l'art.  1"  du  décret  du  20  décem- 
bre 1790  ;  —  Considérant  que  le  bail  emphytéo- 
tique du  25  juin  1792  a  été  consenti  à  perpé- 
tuité ;  qu'on  ne  peut  pas  faire  résulter  de  cette 
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clause  la  nullité  de  ce  contrat  ;  —  Qu'en  effet , 
l'art.  I"  dudit  décret  ne  prononce  pas  la  nullité 
des  contrats  enipliytéotiqucs  contenant  des  stipu- 
lations de  rentes  ptM-pétueiles  ;  que  cet  article  .se 
borne,  au  contraire,  à  défendre  pour  l'avenir  de 
pareilles  stipulations  ;  qu'il  résulte  uniquement 
de  cette  prohibition  cpie,  lorsque  des  rentes  .><ont 
créées  à  perpétuité,  les  débiteurs  peuvent  néan- 
moins, maigre  cette  clause,  user  delà  facuitu  do 
rachat,  d'après  le  principe  général  déterminé  par 
ce  décret  ;  —  Qu'ainsi,  l'art.  530  Civ.  )ie  va  pas 
plus  loin  ;  qu'il  se  borne,  en  effet,  en  prononçant 
la  nullité  d'une  pareille  stipulation,  à  autoriser  le 
rachat,  sans  anéantir  le  contrat  intervenu  entre 
lesjjarties;  —  Que  cependant  la  cour  royale  de 
Colmar,  au  lieu  de  décider  que,  malgré  la  stipu- 
lation de  perpétuité,  la  rente  était  rachetable,  a, 
au  contraire,  annulé  en  entier  ledit  contrat; 
qu'elle  a,  par  conséquent,  faussement  interprété 
ledit  décret,  et  créé  une  nullité  qui  n'était  pro- 
noncée par  aucune  loi;  —  Casse.  » 

•17.  Quant  au.K  baux  emphytéotiques  temporai- 
res ,  ils  continuent  de  pouvoir  être  faits  sous  le 
Code,  avec  le  caractère  qu'ils  ont  toujours  eu, 
savoir  :  celui  d'emporter  aliénation  de  la  pro- 
priété, ou  si  l'on  veut  du  domaine  utile,  pour  un 
certain  temps. 

En  effet,  considérée  même  d'après  les  principes 
du  c.  Civ.,  dit  Merlin,  loc.  cit.,  8,  l'emphytéose 
temporaire  ne  paraît  pas  être  interdite.  La  pro- 
priété peut  être  aliénée  pour  un  certain  temps, 
comme  elle  peut  l'être  à  perpétuité.  Cela  est  de 
droit  naturel,  et  est  d'ailleurs  expressément  re- 
connu par  le  Code,  qui  permet  d'aliéner  pour  un 
temjjs  l'usufruit  [G  17);  car  c'est  là  un  droit  véri- 
tablement réel  et  foncier,  qui  fait  partie  de  la 
propriété.  Ce  n'est  pas  tout  :  en  reconnaissant 
que  la  propriété  peut  être  résolue  dans  certains 
cas  (art.  2125),  le  Code  reconnaît  aussi  par  cela 
même  qu'elle  peut  n'être  transférée  que  pour  un 
tem|)s,  et  le  rapport  de  Tronchet,  déjà  cité,  qua- 
lifie <5ans  cesse  de  propriété  résoluble  le  droit  de 
l'emphytéote  temporaire.  La  transmission  d'un 
semblable  droit  ne  répugne  donc  pas  à  l'esprit  du 
code  Civil. 

Mais  «  quand  nous  supposerions,  ajoute  Mer- 
lin, (jue  le  code  Civil  ne  contient  pas  un  seul  mot 
d'où  l'on  puisse  conclure  qu'il  admet  la  transla- 
tion de  propriété  à  temps,  et  par  suite  l'emphy- 
téose tem])orairc,  à  (pielle  conséquence  cette  sup- 
position nous  conduirait-elle?  A  celle-ci  :  que 
l'art.  7  de  la  loi  du  30  ventôse  an  xii  n'abrogeant 
les  lois  antérieures  (ju'autant  (pi'elles  sont  rela- 
tives aux  matières  qui  .sont  l'objet  du  code  Civil, 
les  lois  antérieures  {]ui  admeltenl  l'emphytéose 
temporaire  et  en  déterminent  les  effets,  sont  en- 
core dans  toute  leur  vigueur.  » 

Telle  est  roi)inion  qu'enseignent  presque  tous 
les  auteurs.  Toull.,  3,  10».  Troud.,  Usuf.,  97 
et  3733,  et  Prop.,  709  et  s.  Dur.,  4,  80.  Fav., 


v  Emphyt.  Carré,  Compétence,  2,  329.  Tropl., 
des  Ilyp.,  405.  Mailher,  2,  320.  Duv.,  i,  154. 
Contr.  Delv.,  3,  185,  u.,  etGren.,  Hyp.,  143. 

Kl  la  jurisprudence  est  conforme.  Cass.  , 
2(J  juin  1822,   I9juill.  1  832  ,  1"  avr.  I  840. 

Aussi,  l'usage  de  ces  sortes  de  baux  est-il  bien 
constant. 

18.  Cependant,  une  question  a  été  élevée  :  Le 
bail  empliyléolique  temporaire  sera-t-il  soumis  de 
plein  dioitaux  reglesdel'ancienne  jurisprudence, 
quela  loidu  18-29  dec.  1790  avait  maintenue  taci- 
tement, en  autorisant,  pour  l'avenir,  l'usage  de 
ces  sortes  de  baux,  sauf  certaine  restriction?  Ou, 
au  contraire,  ces  baux  ne  seront-ils  régis  que 
par  les  dispositions  du  c.  Civ.  ? 

L'aflirmative  de  cette  dernière  question  est 
enseignée  par  Favard,  loc.  cit.,  qui  s'exprime 
ainsi  :  «  Ce  contrat  (l'emphythéose)  avait  beau- 
coup d'analogie  avec  le  bail  à  rente  et  le 
bail  à  locatairie  perpétuellle.  Mais  le  code  Civil 
ne  parle  pas  de  ces  différents  baux;  il  en  ré- 
sulte qu'aujourd'hui  ils  ne  seraient  pas  sou- 
mis de  plein  droit  aux  règles  de  l'ancienne  juris- 
prudence, et  qu'ils  n'auraient  d'effet  que  celui 
résultant  des  stipulations  des  parties,  d'après  les 
principes  généraux  sur  les  contrats.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  opinion  a  été  forte- 
ment critiquée.  De  ce  que  le  c.  Civ.  n'a  pas 
traité  du  bail  emphy théotique,  est-il  rationnel  de 
conclure  qu'il  en  a  abrogé  les  règles?  La  cour  de 
cassation,  au  moins  dans  un  arrêt  du  26  juin 
4  822,  paraît  avoir  pensé  le  contraire.  Elle  a 
même  formellement  déclaré  (jue  le  Code  n'avait 
ni  changé  ni  niodijié  les  lois  romaines  qui  régis- 
.saient  le  bail  emphytéotique,  et  dont  les  dispo- 
sitions avaient  été  admises  en  France. 

Voici,  ce  nous  semble,  où  est  la  difficulté.  Les 
principes  du  code  Civil  sont-ils  assez  larges  pour 
autoriser  le  bail  cniphythéotique,  avec  le  carac- 
tère et  les  effets  généraux  qui  lui  étaient  attri- 
bués; de  telle  soi-te  qu'on  puisse  dire  que  ce 
Code  règle  aujourd'hui  la  matière?  .Vu  contraire, 
n'est-ce  que  dans  la  loi  de  1790,  et  dans  toutes 
celles  dont  elle  consacrait  tacitement  le  main- 
tien, qu'il  est  possible  de  trouver  le  caractère  et 
les  effets  des  baux  emphytéotiques? 

Tous  les  auteurs  ont  fait  une  remarque  qui 
semble  trancher  cette  difficulté;  c'est  quela  loi 
de  1790,  particulièrement  en  ce  (ju'elle  autorise 
les  baux  emphyléolitpies,  n'avait  pas  été  abrogée 
par  le  code  Civil.  Déjà  nous  avons  rapporté  à  ce 
sujet  les  termes  de  Merlin.  Il  faut  ajouter  l'opi- 
nion de  Proudhon.,  Propr.,  709;  Duranton,  4, 
80;  Carré,  Compét.,  2.  331,  et  Duvergier,  134. 
S'il  en  est  ainsi,  en  effet,  la  question  que  nous 
avons  i)Osée  est  résolue;  car  la  loi  de  1790  ne 
jieut  avoir  survécu  au  code  Civ.,  que  parce  que 
ce  Code  n'a  p;is  réglé  la  matière.  Partant,  c'est 
cette  loi  et  toutes  celles  dont  elle  consacre  impli- 
citement le  maintien  qui  doivent  régir  les  baux 
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emphytéotiques.  Telle  est  l'opinion  notamment 
de  Carré,  foc.  cit.,  et  Duvergier,  -155. 

Nous  avouons  que  nous  aurions  préféré  l'opi- 
nion contraire,  c'est-à-dire  celle  de  Favard.  Les 
principes  du  Code  ne  nous  paraissent  pas  exclure 
la  concession  d'un  domaine  utile,  distinct  d'un 
usufruit,  comme  d'une  simple  jouissance  à  bail. 
On  peut  voir  à  cet  égard  les  observations  que 
présente  Duranton,  et  les  motifs  de  l'arrêt  de 
cassation  du  l"  avr.  1840,  cité  plus  haut.  — 
V.  Domaine,  Propriété. 

4  9.  Au  surplus,  voici  une  observation  de  Du- 
vergier, à  laquelle  nous  ne  pouvons  que  souscrire  : 
«  Il  faut  avouer,  dit-il,  que  le  c.  Civ.  et  d'autres 
actes  de  la  législation  nouvelle  contiennent  des 
dispositions  prohibitives  de  quelques-uns  des 
effets  admis  sous  le  régime  antérieur  :  on  doit  in- 
contestablement se  soumettre  à  ces  dérogations  ; 
mais  il  est  bien  différent  de  repousser  toutes  les 
anciennes  règles,  ou  de  les  admettre  avec  quel- 
ques modifications.  » 

20.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  sous 
l'empire  du  c.  Civ.,  comme  antérieurement,  le 
bail  emphytéotique  temporaire  transfère  au  pre- 
neur le  domaine  utile  de  l'immeuble,  pour  toute 
la  durée  du  bail;  que  le  bailleur  en  conserve  le 
domaine  direct  qui  consiste,  indépendamment 
de  la  redevance  qu'il  a  stipulée  et  qui  en  est  ré- 
cognitive, dans  le  droit  de  rentrer  dans  la  pro- 
priété du  fonds  à  l'expiration  du  bail,  droit  qui 
entraîne  comme  accessoire  celui  de  veiller  ac- 
tuellement à  ce  que  le  fonds  emphytéotique  soit 
tenu  en  bon  état ,  et  de  faire  résoudre  le  con- 
trat dans  le  cas  où  le  preneur  ne  remplirait  pas 
ses  engagements.  Merl.,  lac.  cit.,  §  5,  8,  et 
§  6,  -l- 

21 .  Mais  la  redevance  stipulée  par  le  bailleur 
devra-t-elle  conserver  le  caractère  de  rente  foti- 
cière  qu'elle  avait  anciennement  et  qui  était  con- 
sidéré comme  une  suite  du  domaine  direct  ré- 
servé par  le  bailleur?  Non.  Contr.  Merl.,  §  5,  8, 
et  §  6,  4.  —  V  tnf.  §  3,  et  Rente. 

22.  De  ce  que  le  bail  emphytéotique  est  l'alié- 
nation du  domaine  utile  avec  la  réserve  du  do- 
maine direct,  il  s'ensuit  que  l'acte  dans  lequel  on 
trouve  notamment  la  clause  que,  dmis  le  cas  où 
le  bailleur  viendrait  a  aliéner  ou  échanger  le 
fonds,  le  preneur  ne  pourra  pas  être  expulsé, 
présente  les  caractères,  non  pas  d'un  bail  em- 
phytéotique, mais  d'un  simple  bail  à  ferme.  Jugé 
ainsi  dans  l'espèced'un  acte  passé  anciennement, 
et  contenant  bail  pour  29  ans.  Cass.,  23  niv. 
an  VII. 

§  2.  —  Par  qui  le  bail  ewphytéolirptc  peut  être 
consenti,  cl  quelle  en  peut  être  la  durée. 

23.  De  ce  que  l'emphytéose  renferme  l'aliéna- 
tion d'un  droit  de  propriété,  il  suit  qu'elle  ne 
peut  être  consentie  que  par  les  personnes  qui  ont 


la    libre  disposition    de  leurs  biens.  N.   Den., 
v°  Emphytéose,  §  \ . 

24.  Ces  actes  sontdoncinlerditsaux  mineurs, 
aux  tuteurs,  aux  maris,  etc. 

25.  A  l'égard  des  établissements  publics,  les 
baux  emphytéotiques  doivent ,  pour  être  vala- 
bles, être  autorisés  par  arrêté  du  Roi.  Arrêté  du 
7  germ.  an  ix.  L.  comm. .  art.  76. 

26.  Pour  obtenir  uneautorisation  de  ce  genre, 
il  faut  se  conformer  aux  formalités  qui  sont  pres- 
crites aux  communes  et  établissements  publics 
pour  les  baux  à  longues  années.  Même  arrêté. — 
V.  Bail  des  biens  des  communes. 

27.  Remarquons  que  la  délibération  du  con- 
seil communal  ou  de  la  commission  administra- 
tive, qui  est  la  première  de  ces  formalités,  doit 
indiquer  les  clauses,  charges  et  conditions  aux- 
quelles le  preneur  sera  assujetti  ;  que  notamment 
l'on  doit  exiger  du  concessionnaire  un  cautionne- 
ment. Ensuite,  l'enquête  de  commodo  et  incom- 
moda, qui  est  aussi  prescrite,  doit  faire  connaître 
l'utilité  ou  le  préjudice  qui  peut  résulter  de  l'opé- 
ration. Dict.  dr.  admin.,  1,  103. 

28.  Quelle  peut  être  la  durée  du  bail  emphy- 
téotique? Elle  dépassait  toujours  neuf  années  ; 
mais  elle  ne  pouvait  excéder  99  ans.  L.  18-29 
déc.  1790,  tit.  1",  art  1".  V.  66  c. 

Quoique  le  caractère  de  ce  contrat  ne  dépende 
pas,  à  la  rigueur,  du  temps  pour  lequel  il  est  fait, 
toutefois  celui  qui  n'aurait  qu'une  courte  durée 
serait  difficilement  considéré  comme  un  bail  em- 
phytéotique. En  effet,  si  le  preneur  s'oblige  à 
faire  des  améliorations,  ce  n'est  que  par  une 
jouissance  prolongée  qu'il  peut  espérer  d'en  re- 
tirer quelque  fruit;  et  d'ailleurs  les  droits  d'alié- 
ner et  d'hypothéquer  qui  résultent  de  ce  contrat, 
comme  on  le  verra  plus  bas,  seraient  illusoires 
si  à  une  époque  très-rapprochée,  le  fond  devait 
rentrer  dans  la  main  du  propriétaire. 

D'un  autre  côté,  la  durée  des  baux  emphytéo- 
tiques doit  avoir  un  terme.  Elle  ne  peut  dépasser 
99  ans.  La  loi  du  29  déc.  1790  est  conforme  à 
cet  égard  aux  principes  généraux  du  droit  qui 
réputent  perpétuel  ce  qui  est  stipulé  pour  100 
ans.  Duv.,  147. 

29.11  résulte  assez  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  que  la  longue  durée,  qui  est  donnée  à  un 
bail,  ne  suffit  pas  pour  le  faire  considérer  comme 
une  emphytéose.  Il  faut  que  le  bail  réunisse  les 
caractères  d'une  translation  de  propriété  ou  au 
moins  de  ce  qu'on  appelle  le  domaine  utile  :  c'est 
ce  que  l'on  doit  trouver  dans  les  clauses  de  l'acte. 
Cass.,  15  janv.  1824. 

30.  Nul  doute  que  le  bail  emphytéotique  ne 
puisse  être  stipulé  pour  la  vie  du  preneur.  Sa 
durée  devient  alors  incertaine;  mais  cette  cir- 
constance est  purement  accessoire.  Proud.,  97. 
—  V.  Bail  a  vie. 

31 .  Que  devrait-on  décider  si  un  bail  emphy- 
téotique avait  été  fait  à  perpétuité?  V.  sup.  16, 
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§  3.  —  Z)f.«  droits  que  le  bail  emphytéotique 
confère. 

32.  Quoique  l'emphytcote  n'acquière  pas  à  per- 
pétuité la  propriété  du  fonds,  il  jouit  néanmoins 
pendant  la  durée  du  bail  des  droits  attachés  à  la 
qualité  de  propriétaire.  N.  Den.,  v»  Emphi/t.. 
§  I.  Duv.,  l.'jO.  Y.  60  b. 

33.  Ainsi,  il  peut  hypothéquer,  .<:anf  la  réso- 
lution du  droit  des  créanciers  et  des  acquéreurs 
à  l'expiration  du  temps  fixé  par  la  loi.  Pers., 
Rég.  hijp.,  I,  281.  Tropl.,  Hijpolh.,  405.  Duv., 
i6.  Cass.,  19  juin.  1832:  Douai,  1o  déc.  1832. 
Co/i/r.  Gren.,  143.  Mailh.,  2,  328.  Y.  66  fl». 

34.  Il  peut  aliéner  et  vendre  l'héritage  emphy- 
téotique, sous  la  même  condition.  —  Y.  Vente. 

35.  Remarquez  à  ce  sujet  que  l'emphytéote 
qui  voulait  transporter  à  un  tiers  ses  droits  dans 
le  fonds  emphytéotique,  était,  suivant  le  droit 
romain,  tenu,  a  peine  de  commise,  d'en  prévenir 
le  bailleur,  et  de  lui  dénoncer  le  prix.  Le  bail- 
leur pouvait  retenir  l'héritage  en  payant  le  prix 
[L.  3,  G.  de  jure  emphijt.)  :  c'est  ce  que  l'on  appe- 
lait droit  de  prélation.  Mais,  en  général,  cette 
disposition  n'était  pas  suivie  dans  notre  ancienne 
jurisprudence  (N.  Den.,  ib.,  §  3).  Il  faudrait  au- 
jourd'hui qu'un  pareil  droit  ffit  expressément  sti- 
pulé pour  pouvoir  être  exercé.  Duv.,  1  64. 

36.  Lesalluvions  profitent  à  l'emphytéote,  qui 
n'est  pas  tenu  pour  cela  d'ajouter  à  la  redevance, 
alors  même  que  le  bail  a  déterminé  l'étendue  du 
fonds.  Duv.,  160. 

37.  Il  a  le  droit  d'exercer  l'action  possessoire 
contre  les  tiers  (Cass..  26  juin  1822),  et  même 
contre  le  propriétaire,  si  celui-ci  le  trouble  dans 
sa  jouissance.  Carré,  Comp.,  2,  326  et  329. 
Duv.,  160. 

38.  Jugé,  comme  conséquence  des  principes 
ci-dessus,  que  l'emphytéose  ne  peut  être  donnée 
en  nantissement  comme  chose  mobilière,  et,  par 
suite,  que  le  privilège  accordé  par  l'art.  2073  au 
créancier  gagiste  ne  peut  être  exercé  sur  l'em- 
phytéose. Paris,  3  fév.  1836. 

§  4.  —  Des  obligations  respectives  du  bailleur  et 
du  preneur  par  bail  emphytéotique. 

39.  Les  obligations  du  bailleur  sont  en  général 
celles  auxquelles  est  tenu  un  vendeur.  Il  doit 
particulièrement  garaiitirla  jouissance  de  la  chose 
au  preneur.  N.  Den.,  §  3. 

40.  Tellement  que.  si  le  preneur  était  évincé, 
il  aurait  droit  de  réclamer  des  dommages  et  inté- 
rêts contre  le  bailleur.  Duv.,  176. 

4t.  Quant  au  preneur,  ses  obligations  consis- 
tent d'abord  à  acquitter  la  redevance  promise, 
et  à  laquelle  on  donnait  le  nom  de  canon  emphy- 
téotique et  quelquefois  même  celui  \\e  pension. 

42.  Est-il  essentiel  à  l'emphytéose  d'être  faite 
au  moyen  d'une  redevance  annuelle? 

Il  nous  paraît  qu'il  faut  décider  l'affirmative, 
au  moins  en  ce  sens  que,  si  le  prix  était  unique, 


le  contrat  devrait  plutôt  avoir  le  nom  de  vente, 
do  vente  a  temps.  V.  Proud.,  Usuf.,  3733,  et 
Dur.,  4,  67,  n.  —  Y.  Supcr[kie  (droit  de'. 

43.  Jugé  toutefois  que  la  concession  d'un  ter- 
rain pour  un  long  temps,  par  exemple  pour  70 
ans.  faite  par  une  commune  au  profit  duu  parti- 
culier, sous  la  condition  d'y  construire  un  marché 
dont  la  commune  deviendra  propriétaire  à  l'ex- 
piration de  sa  jouissance,  et  dcire  chargé  de  tous 
les  travaux  d'entretien,  des  grosses  réparations 
et  du  payement  de  tous  les  inij)ôts,  constitue  un 
bail  emphytéotique,  encore  bien  que  le  prix  de 
ce  bail  ne  doive  consister  que  dans  l'obligation 
imposée  au  preneur  de  faire  effectuer  les  travaux 
énoncés  dans  l'acte  de  concession.  Paris,  3  fév. 
1836. 

44.  Remarquez,  au  surplus,  que  l'emphytéote 
ne  peut  pas,  comme  un  simple  fermier  ordinaire, 
obtenir  une  remiseou  une  diminution  de  la  rente, 
lorsque,  par  quelques  cas  fortuits,  tels  que  la 
stérilité,  il  est  privé  de  tous  les  fruits  ou  revenus 
de  l'héritage.  N.  Deuis.,  §  3,  Rép.  v"  Emphyt., 
§1,6.  Duv.,  16.').  Y.  66). 

45.  La  charge  d'améliorer  le  fonds  n'est  pas  de 
droit;  il  faut  qu'elle  soit  stipulée.  Loyseau ,  Dé- 
guerp.,  liv.  4,  ch.  o,  5.  Duv.,  158. 

46.  Mais  l'emphytéote  est  tenu,  -l"  du  paye- 
ment des  contributions  foncières.  Avis  du  cons. 
d'État,  du  2  fév.  1809.  Duv.,  170.  —  Ce  qui  lui 
vaut  d'ailleurs  d'être  électeur.  Duv.,  171. Y.  66;'. 

47.  2"  De  toutes  les  réparations,  tant  grosses 
que  menues,  pendant  la  durée  de  son  bail.  Rép., 
v  Emphytéose,  6.  Duv.,  172.  : —  S'il  néglige  de 
les  faire,  à  ce  point  que  l'héritage  en  éprouve 
une  détérioration  notable,  il  peut  être  contraint 
par  le  bailleur  à  les  exécuter,  même  avant  l'expi- 
ration du  bail.  Ainsi  jugé.  N.  Den.,  §3,  8.  Duv., 
ibid.  Y.  66  /"et  p. 

48.  L'emphytéote  a-t-il  le  droit  de  changer  la 
forme  et  la  nature  du  fonds?  Il  nous  paraît  évi- 
dent que  non,  pas  plus  que  ne  le  pourrait  un 
usufruitier.  V.  Duv.,  180.  —  V.  Usufruit., 
Superficie  [droit  de] . 

49.  Quid,  si  le  titre  primitif  n'était  pas  pro- 
duit? On  ne  devrait  pas  admettre  la  présomp- 
tion que  le  fonds  a  été  donné  à  nu ,  et  que  les 
constructions  existantes  sont  du  fait  du  preneur  : 
il  faudrait  encore  supposer  que  les  choses  étaient 
au  moment  du  bail ,  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vent, et  mettre  à  la  charge  du  lueneur  la  preuve 
que  les  constructions  ont  été  faites  par  lui  ou  par 
ses  auteurs.  Telle  est  l'opinion  de  Loyseau,  toc. 
cit.,  contraire  à  celle  de  Dumoulin.  Duv.,  ib. 

50.  La  redevance  emphytéotique  n'est  pas  ra- 
chetable  comme  les  rentes  perpétuelles.  —  Y. 
Remboursement  de  rente. 

§5.  —  De  la  cessation  et  résclulion  du  bail  cm- 
plnju'otiquc. 

51.  Le  bail  emphytéotique  finit  d'abord  par 
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l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  avait  été  fait. 
Il  finit  alors  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin 
(le  donner  congé. 

32.  A  cet  égard,  remarquons  que  la  tacite  ré- 
conduction n'a  pas  lieu  en  matière  d'emphytéose. 
Uépert.,  loc.  cit.,  §2,6.  Duv,,  481.  V.  66  o. 

53.  Les  baux  emphytéotiques  sont-ils  sujets  à 
rescision  pour  cause  de  lésion,  comme  une  vente 
ordinaire?  L'affirmative  était  constante  dans  notre 
ancienne  jurisprudence.  Mais  —  V.  Lésion. 

54.  Le  défaut  de  payement  pendant  trois  an- 
nées donnait  au  bailleur,  dans  le  droit  romain,  la 
faculté  de  rentrer  dans  l'immeuble.  (L.  2,  C.  de 
jure  ernphyteot. )C'é[ait  la  commise  emphytéotique. 
Mais  dans  notre  jurisprudence,  cette  commise  a 
toujours  dû  être  prononcée  en  jugement,  et  les 
juges  pouvaient  accorder  un  délai  au  preneur. 
(N.  Den.,  §  3,  Merlin,  Quest.,  Emphytéose,  §  3.) 
Il  faudrait  décider  de  même  aujourd'hui,  s'il  n'y 
avait  pas  de  clause  résolutoire  expresse,  par  ap- 
plicationdes  art.  1  I  84,  1 634  et  ]  653  Civ.  Duv., 
167. 

55.  Peu  importerait,  dans  la  même  hypothèse, 
que  l'emphytéote  eût  cessé,  même  pendant  deux 
années,  d'accomplir  ses  obligations.  11  ne  serait 
point  exposé  à  la  résolution  de  plein  droit  dont 
parle  l'art.  -1912  Civ.;  parce  que  entre  le  bail 
emphytéotique  et  la  rente  constituée,  il  n'y  a  pas 
similitude  parfaite,  et  que  ce  n'est  pas  le  cas 
d'étendre  une  disposition  rigoureuse.  Duv.,  ib. 

56.  Mais  si  la  clause  résolutoire  était  expri- 
mée dans  le  contrat,  l'expiration  du  délai  stipule 
emporterait  résolution  de  plein  droit,  sauf  l'obli- 
gation pour  le  bailleur  de  mettre  le  preneur  en 
demeure  par  une  sommation.  Civ.  \  1 83  et  1 656. 
Duv.,  ib.  —  Y.  Résolution. 

57.  Qiiid,  s'il  s'agissait  d'un  bail  emphytéotique 
antérieur  au  Code,  qui  contiendrait  la  clause  ré- 
solutoire? La  cour  de  cassation  a  jugé,  le  4  9  mai 
181  9,  quelepreneur  avait  pu  valablement  payer, 
même  après  avoir  été  mis  en  demeure  par  une 
sommation.  Mais  cette  décision,  qui  est  contraire 
à  de  précédents  arrêts  de  la  même  cour,  est  cri- 
tiquée par  Merl.,  loc.  cit.,  et  Duv.,  '169.  —  V. 
Effet  rétroactif. 

58.  Si  le  preneur  détériore  l'héritage  et  y  com- 
met des  dégradations  qui  eu  diminuent  la  valeur, 
il  peut  en  être  expulsé  et  être  condamné  à  remet- 
tre les  choses  dans  leur  ancien  état  Nov.  120, 
§  8.  N.  Den.,  §3,  5. 

59.  Il  paraît  évident  qu'aujourd'hui  le  pre- 
neur ne  pourrait  plus  déguerpir  pour  se  déchar- 
ger de  la  redevance,  comme  il  en  avait  la  faculté 
autrefois,  pourvu  qu'il  eût  fait  les  améliorations 
convenues.  Duv.,   'l7o.  —  Y.  Déguerpissement. 

60.  La  perte  totale  de  l'héritage  décharge  le 
preneur  de  l'obligation  de  payer  la  redevance. 
Rouss.-Lac,  v»  Emphytéose,  8.  Duv.,  277. 

61.  Si  c'est  une  maison  qui  a  été  donnée  en 
emphytéose  et  qu'elle  vienne  à  être  détruite  par 
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cas  fortuit,  le  preneur  conserve  ses  droits  sur  le 
sol  ;  par  conséquent,  il  n'est  pas  affranchi  de  la 
redevance.  Proud.,  3733.  Duv.,  178. 

62.  Est-il  alors  obligé  de  reconstruire?  C'est 
uneancienne question  que  Loyseau,  du  Véguerp., 
liv.  5,  ch.  6,  décide  pour  la  négative.  En  effet, 
l'obligation  d'entretenir  ne  peut  pas  aller  jusqu'à 
reconstruire  ou  réédifier(L.  44,  D.  de  usufructu). 
Duv.,  179.  Cotitr.  Proud.,  3733. 

63.  A  l'expiration  du  bail,  le  preneur  doit  ren- 
dre en  bon  état  les  biens  qu'il  a  reçus  du  bailleur, 
et  les  constructions  qu'il  avait  promis  de  faire; 
mais  il  n'est  pas  tenu  de  réparer  les  bâtiments 
qu'il  n'était  pas  obligé  de  construire.  Pari,  de  Pa- 
ris, 21  août  1399.  Duv.,  173.  Y.  66??. 

64.  Peut-il  exiger  le  remboursement  des  amé- 
liorations qu'il  a  faites  sans  y  être  obligé? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Dumoulin,  Loy- 
seau et  les  auteurs  du  Nouv.  Denis.,  §  3.  «  On 
objectera  peut-être,  disent  ces  derniers,  que 
l'emphytéote  bâtissait  sciemment  sur  le  fonds 
d'autrui,  et  on  opposera  ce  principe  :  .Edifcium 
solo  cedit.  Mais  il  existe  un  autre  principe  puisé 
dans  le  droit  naturel,  et  qui  s'oppose  à  ce  que  per- 
sonne s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui.  Le  seul 
moyen  de  les  concilier,  est  d'accorder  au  bailleur 
le  droit  de  retenir  les  améliorations,  et  de  l'obli- 
ger en  même  temps  à  en  rembourser  la  valeur,  à 
moins  qu'il  ne  permette  à  l'emphytéote  de  les  sé- 
parer du  fonds,  et  de  les  enlever.  »  —  Cette  opi- 
nion, en  la  restreignant  aux  améliorations  ex- 
traordinaires, à  celles  qui  sont  en  dehors  des 
travaux  et  des  soins  qu'exige  une  bonne  gestion, 
peut  se  fonder  aujourd'hui  sur  l'art.  555  Civ.  Elle 
est  enseignée  par  Duv.,  174.  —  Y.  Accession  et 
inf.  66  j. 

65.  Le  preneur  à  titre  d'emphytéose  ou  ses 
héritiers  ne  peuvent ,  ni  pendant  la  durée  du 
bail,  ni  après  son  expiration,  acquérir  par  pres- 
cription la  propriété  de  la  chose.  N.  Den.,  ib., 
10  et  1  l.Tropl.,  des  Presc.,il5.  Colmar,  leaoût 
1820.  —  Y.  Prescription. 

66.  Les  contestations  relatives  à  la  validité  et 
aux  effets  d'un  bail  emphytéotique  passé  par  une 
commune,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux. 

§  5  bis.  —  De  Vemphytéose  en  Belgique. 

66  a.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  réuni 
dans  une  loi  destinée  à  faire  partie  de  son  nou- 
veau Code  civil,  toutes  les  règles  que  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  avaient  consacrées  en  matière 
d'emphytéose.  En  les  comparant  aux  §§  précé- 
dents, on  verra  qu'il  n'a  presque  rien  innové. 

66  6.L'emphytéoseestundroitréel,qui  consiste 
à  avoir  la  pleine  jouissance  d'un  immeuble  appar- 
tenant à  autrui,  sous  la  condition  do  lui  payer  une 
redevance  annuelle,  soit  eu  argent,  soit  en  na- 
ture, en  reconnaissance  de  son  droit  de  propriété. 

Le  titre  constitutif  de  ce  droit  devra  être  trans- 
crit dans  les  registres  publics  à  ce  destinés  (L. 


BAIL  EMPHYTÉOTIQUE.  —  §  6. 


iO  janv.  182i,art.  -1",  mise  en  vigueur  à  partir 
du  l'^-janv.  1825).  —  V.  §  1"  et  §  2,  32. 

66  c.  L'empbj  téose  ne  pourra  èiro  élabliepour 
un  terme  excédant  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
ni  au-de.ssous  de  vingt-sept  ans  (L.  eod.,  art.  2). 
—  V.  28. 

66  (/.  L'emphyféote  exerce  tous  les  droits  atta- 
chés à  la  propriété  du  fonds,  mais  il  ne  peut  rien 
faire  qui  en  diminue  la  valeur. 

Ainsi,  il  lui  est  défendu  entre  autres,  d'en  ex- 
traire des  jjierres,  de  la  houille,  de  la  fourbe,  de 
l'argile  et  autres  matières  semblables  faisant  ])ar- 
tie  du  fonds,  à  moins  que  l'exploitation  n'en  ait 
déjà  été  commencée  à  l'époque  de  l'ouverture  de 
son  droit  (L.  eod.,  art.  2). 

66  e.  Il  profitera  des  arbres  morts  ou  abattus 
par  accident,  pendant  la  durée  de  son  droit,  à  la 
charge  de  les  remplacer  par  d'autres,  et  il  pourra 
également  disposer  à  sa  volonté  de  toutes  les 
plantations  qu'il  aura  faites  lui-même  (L.  eod., 
art.  4). 

66  f.  Le  propriétaire  n'est  tenu  à  aucune  ré- 
paration. 

L'emphyléoteest  obligé  d'entretenir  l'immeuble 
donne  en  emphytéose,  et  d'y  faire  les  réparations 
ordinaires. 

Il  peut  améliorer  l'héritage  par  des  construc- 
tions, desdéfrichements,  des  i)lantations  (L.  eod., 
art.  5).  —Y.  47. 

66(7.  Il  a  la  faculté  d'aliéner  son  droit,  de  l'hy- 
pothéquer, et  de  grever  le  fonds  emphytéotique 
de  servitudes  pour  la  durée  de  sa  jouissance  (L. 
eod.,  art.  6).  —  V.  sup.  33. 

66 /t.  11  peut,  à  l'expiration  de  son  droit,  enlever 
les  constructions  et  plantations  par  lui  faites,  et 
auxquelles  il  n'était  pas  tenu  par  la  couveution  ; 
mais  il  doit  réparer  le  dommage  que  cet  enlève- 
ment a  causé  au  fonds. 

Néanmoins  le  propriétaire  du  fonds  aura  droit 
de  rétention  sur  ces  objets  jusqu'à  l'acquittement 
de  ce  qui  lui  est  dû  par  l'emphytéote  (L.  eod., 
art.  7). 

66  t.  L'emphytéote  ne  pourra  forcer  le  proprié- 
taire du  fonds  à  payer  la  valeur  des  bâtiments, 
ouvrages,  constructions  et  plantations  quelcon- 
ques, qu'il  aura  fait  élever,  et  qui  se  trouveraient 
sur  le  terrain  à  l'expiration  de  l'emphytéose  (L. 
eod.,  art.  8). 

66  j.  Il  supportera  toutes  les  impositions  éta- 
blies sur  le  fonds,  soit  extraordinaires,  soit  an- 
nuelles, soit  à  paver  en  une  fois  (L.  eod.,  art.  9). 
— V.46. 

66  A-.  L'obligation  d'acquitter  la  redevance  em- 
phytéotique est  indivisible  :  chaque  partie  du 
fonds  donné  en  emphytéose  demeure  grevée  de  la 
redevance. 

L'emphytéote  pourra  être  contraint  au  paye- 
ment par  exécution  parée  (L.  eod.,  art.  10).  — 
V.  supra. 

66/.  L'emphytéote  n'a  droit  à  aucune  remise  de 


la  redevance,  soit  pour  diminution,  soit  pour  pri- 
vation entière  de  la  jouissance. 

Néanmoins,  si  la  privation  totale  de  la  jouis- 
.sTuce  a  duré  pendant  cinq  années  consécutives, 
remise  sera  due  pour  le  temps  de  la  privation  ^L. 
eod.,  art.  1  1).  —  Y.  44. 

66  m.  Il  n'est  dû  aucune  redevance  extraordi- 
naire h  chaque  mutation  de  l'emphytéose,  ni  lors 
du  partage  d'une  communauté  (L.  eod.,  art.  12). 

—  Y.  71. 

66  n.  A  l'expiration  de  l'emphytéose,  le  proprié- 
taire a  contre  l'emphytéote,  une  action  person- 
nelleen  dommages-intérêts,  pour  les  dégradations 
occasionnées  par  la  négligence  et  le  défaut  d'en- 
tretien du  fonds,  ainsi  que  pour  la  perte  des  droits 
que  l'emphytéote  a  laissé  prescrire  par  sa  faute 
(L.  eod.,  art.  13).  —  Y.  43. 

66  0.  L'emphytéose,  éteinte  par  l'expiration  du 
temps,  ne  se  renouvelle  pas  tacitement,  mais  elle 
peut  continuer  d'exister  jusqu'à  révocation  (L. 
eod.,  art.  14).  —Y.  32. 

66  p.  L'emphytéote  pourra  être  déclaré  déchu 
de  son  droit,  pour  cause  de  dégradations  notables 
de  l'immeuble,  et  d'abus  graves  de  jouissance,  sans 
préjudice  de  dommages-intérêts  (L.  eod., art.  4  5). 

—  Y.  46. 

66  q.  L'emphytéote  pourra  empêcher  la  dé- 
chéance pour  cause  de  dégradation  ou  d'abus  de 
jouissance,  en  rétablissant  les  choses  dans  leur 
ancien  état,  et  en  donnant  des  garanties  pour  l'a- 
venir (L.  eod.,  art.  16). 

66  r.  Les  parties  peuvent  déroger  par  des  con- 
ventions aux  règles  générales  établies  ci-dessus, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  l'emphy- 
téose (L.  eod.,  art.  17). 

66  5.  L'emphytéose  s'éteint  par  la  confusion, 
par  la  destruction  du  fonds ,  par  la  prescription 
(L.  eod.,  art.  18). 

§  6.  —  Enrcrjisircmeiit. 

67.  La  loi  du  22  frim.  an  vn,  sur  l'enregistre- 
ment, ne  désigne  pas,  nommément,  les  baux  em- 
phytéotiques, mais  elle  distingue  quatre  sortes  de 
baux  1"  les  baux  a  rente  perpétuelle  ;  2"  les  baux 
a  vie;  3°  les  baux  dont  la  durée  est  illimitée; 
4»  les  baux  dont  la  durée  est  limitée. 

Cette  loi  assujettit  au  droit  de  4  pour  100  les 
baux  des  trois  premières  espèces.  Art.  69,  §  7,  2. 

Liie  tarifiait  les  baux  dont  la  durée  est  limitée 
au  droit  de  I  pour  100  sur  le  prix  cumulé  des 
deux  premières  années,  et  au  droit  de  23  c.  par 
100  fr.  sur  le  prix  également  cumulé  des  autres 
années  du  bail.  Art.  6t).  i^  3,  2. 

Les  droits  sur  ces  baux  à  durée  limitée  furent 
réduits,  par  l'art.  8  de  la  loi  du  27  vent,  an  ix, 
à  73  cent,  par  100  fr.  siu-  le  prix  des  deux  pre- 
mières années,  et  à  20  cent,  par  100  fr.  .sur  le 
montant  desannées  suivantes,  et  c'est  encore  au- 
jourd'hui l'état  de  la  législation. 
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68.  Immédiatement  après  la  publication  de  la 
loi  du  22  frimaire  au  vu,  la  régie  reconnut  qu'il 
y  avait  lieu  de  ranger  les  baux  emphytéotiques 
dans  la  classe  des  baux  à  durée  limitée,  pour  la 
perception  des  droits.  Une  circulaire  du  1  6  mes- 
sid.  an  vu,  1  609,  s'exprime  ainsi  à  ce  .sujet  : 

«  La  durée  des  baux  emphytéotiques  étant 
fixée  à  un  nombre  d'aimées  déterminé,  on  ne  peut 
les  assimiler,  ni  aux  baux  à  rente  perpétuelle,  ni 
aux  baux  à  vie  ;  ils  doivent  donc  être  considérés 
comme  des  baux  à  durée  limitée,  translatifs  de 
jouissance,  et  conséquemment  le  droit  d'enregis- 
trement doit  en  être  perçu  conformément  à  l'ar- 
ticle 69,  §  3,  2,  de  la  loi  du  22  frim.  au  vu,  re- 
latif aux  baux  à  ferme  ou  à  loyer.  » 

69.  Cette  décision,  pendant  plus  de  quarante 
ans,  a  été  invariablement  suivie  ;  et  les  baux  em- 
phytéotiques, ainsi  que  les  cessions  de  ces  baux, 
n'ontétéassujettisqu'auxdroitsfixéspourles  baux 
ordinaires  à  durée  limitée,  le  fisc  ayant  d'ail- 
leurs maintenu  la  circulaire  du  4  6  mcssid.  an  vu 
par  un  grand  nombre  de  décisions  postérieures. 

70.  Toutefois,  la  jouissance  emphytéotique 
pouvant  être  grevée  d'hypothèques,  le  droit  de 
transcription  par  100  fr.  fut  reconnu  exigible  sur 
les  baux  emphytéotiques  et  sur  les  cessions  de  ces 
baux.  Décis.  min.  fin.  19  niv.  anxn. 

7  I .  Les  immeubles  donnés  à  bail  emphytéoti- 
que sont-ils  sujets  au  droit  de  mutation  lors  du 
décès  de  l'emphytéote,  arrivé  pendant  la  durée  du 
bail? 

La  négative  paraît  certaine,  et  la  régie  elle- 
même  l'avait  toujoursadmise.  Cependant  un  arrêt 
de  la  C.  de  cass.  du  1"  avr.  1840  a  jugé  l'affir- 
mative. Nous  examinerons  cet  arrêt,  y" Mutation 
par  décès,  et  nous  reviendrons,  en  même  temps, 
sur  l'ensemble  de  la  législation  bursale  en  ce  qui 
concerne  les  baux  emphytéotiques. — V.  Mutation 
par  décès,  et  sup.  66  m. 

B.\IL    DES    niKNS    DES   ÉTABLISSEMENTS    PUBLICS. 

— V.  les  différents  art.  Baux,  qui  désignent  nom- 
mément ces  établissements,  et  surtout  l'art.  Bail 
des  biens  des  hospices  et  autres  établissements,  etc . , 
et  aussi  Bail  administratif. 

BAIL   DES   BIENS  DE  l'ÉtAT. 

1 .  Les  baux  des  biens  de  l'État  comprennent 
ceux  des  immeubles,  ceux  des  eaux  minérales, 
des  droits  de  passage  sur  les  ponts,  des  droits  de 
bac  et  passage  d'eau,  de  la  pêche,  des  coupes  de 
bois,  etc  Magn.,  Dict.  dr.  adm.,  \,  100. 

2.  Ils  sont,  comme  ceux  des  biens  des  établis- 
sements publics,  soumis  à  des  règlements  parti- 
culiers. Civ.  1712. 

3.  D'où  il  résulte  que  les  règles  du  Code  ne  leur 
sont  applicablcsqu'autantque  les  règlements  par- 
ticuliers ne  contiennent  pas  de  dispositions  con- 
traires ou  incompatibles. 

4.  Los  baux  des  biens  de  l'État  se  font  par  ad- 
judication, sur  la  poursuite  et  diligence  des  pré- 
posés  des  domaines.  L.   5  nov.   1790,  tit.  2, 


art.  10.  L.  12  sept.  1791,  art.  8,  et  28  mess.  ■ 
an  II,  art.  2. 

o.  Néanmoins,  c'est  par  l'autorité  administra- 
tive elle-même,  de  l'arrondissement  où  les  biens 
.sont  situés,  qu'il  est  procédé  à  l'adjudication.  Ib. 

6.  Il  est  dit  dans  la  même  loi  du  5  nov.  1790, 
tit.  2,  art.  14  :  «  Le  ministère  des  notaires  ne 
sera  nullement  nécessaire  pour  la  passation  des- 
dits baux.  »  D'où  l'on  peut  conclure,  ce  semble, 
que  le  ministère  des  notaires  n'est  pas  absolument 
exclu;  et  effectivement  l'on  y  a  recours  souvent 
dans  l'usage. 

7.  Pour  quelle  durée  et  sous  quelles  conditions 
les  baux  des  biens  de  l'État  peuvent-ils  être  faits? 

Les  baux  des  droits  incorporels  sontpassés  pour 
neuf  années  ;  ceux  des  autres  biens  sont  passés 
pour  trois,  six  ou  neuf  années.  L.  5  nov.  1790, 
t.  2,  art.  15. 

8.  Les  baux  subsistants  sont  renouvelés,  sa- 
voir,pour  lesbaux ruraux  unan,etpour  les  autres 
baux  six  mois  avant  leur  expiration.  Ib.,  art.  10. 

9.  Les  conditions  de  l'adjudication  sont  réglées 
par  l'administration  et  déposées  en  son  secréta- 
riat, où  il  peut  en  être  pris  communication  sans 
frais,  par  tous  ceux  qui  le  désirent.  L.  5  nov. 
1790,  tit.  2,  art.  17. 

10.  Outre  les  conditions  légales  et  d'usage  en 
chaque  lieu,  et  outre  celles  que  fadministration 
croit  devoir  imposer  pour  le  bien  de  la  chose,  les 
suivantes  seront  toujoursexpressénientrappelées. 
Même  art.  17. 

A  rentrée  de  la  jouissance,  il  sera  procédé  par 
experts  à  la  visite  des  objets  affermés,  ensemble 
à  l'estimation  du  bétail  et  à  l'inventaire  du  mo- 
bilier ;  le  tout  sera  fait  contradictoirement  avec  le 
nouveau  et  l'ancien  fermier,  ou,  s'il  n'y  en  avait 
point  d'ancien,  avec  un  commissaire  pris  dans 
l'administration  centrale,  ou  par  elle  délégué.  Les 
frais  de  ces  opérations  seront  à  la  charge  du  nou- 
veau fermier,  sauf  son  recours  contre  l'ancien,  si 
celui-ci  y  était  assujetti.  Art.  18. 

L'adjudicataire  ne  peut  prétendre  aucune  in- 
demnité ou  diminution  du  prix  de  sou  bail,  en 
aucun  cas.  même  pour  stérilité,  inondation,  grêle, 
gelée  ou  tous  autres  cas  fortuits.  Art.  19. 

Le  fermier  ou  le  locataire  est  tenu,  outre  le  prix 
de  son  bail,  d'acquitter  toutes  les  charges  an- 
nuelles, dont  il  sera  joint  un  tableau  à  celui  des 
conditions;  il  est  tenu  encore  de  toutes  les  répa- 
rations locatives,  et  de  payer  les  frais  d'adjudica- 
tion. Art.  20. 

L'adjudicataire  fournit  une  caution  .solvable 
dans  la  huitaine  après  l'adjudication,  à  défaut  de 
quoi  il  est  procédé  à  un  nouveau  bail  à  sa  folle 
enchère.  Art.  21 . 

Il  doit  être  stipulé  que,  lors  de  la  vente,  l'ac- 
quéreur pourra  expulser  le  fermier  ;  mais  qu'il  ne 
pourra  le  faire,  môme  en  offrant  de  l'indemniser, 
qu'après  l'expiration  de  la  troisième  année,  ou  de 
la  sixième,  si  la  quatrième  était  commencée,  ou 


BAIL  DES  BIENS  DES  FABRIQUES. 


de  la  neuvième,  si  la  septième  avait  commencé 
son  cours;  sans  que,  dans  ces  cas,  le  feiiniei' 
puisse  exiger  d'indemnité.  Art.  Ib. 

1  1.  Pour  en  revenir  aux  formalités  des  baux 
qui  nous  occupent,  ils  doivent  être  annoncés  un 
mois  d'avance,  par  des  publications  de  dimanciie 
eu  dimanche,  à  la  porte  des  églises  paroissiales 
de  la  situation,  et  de  celles  des  principales  éjilises 
les  plus  voisines,  à  l'issue  de  la  messe  de  la  pa- 
roisse, et  par  des  affiches  de  quinzaine  en  quin- 
zaine, aux  lieux  accoutumés.  L'adjudication  doit 
être  indiquée  à  un  jour  de  marché,  avec  le  lieu 
et  l'heure  où  elle  se  fera.  L.  5  nov.  \  790,  tit.  2, 
art.  3. 

■12.  Il  est  procédé  publicpicmeiit  à  l'adjudica- 
tion, sauf  à  la  remettre  à  un  autre  jour,  s'il  y  a 
lieu.  Même  art. 

-13.  Y  a-t-il  une  saiiclioii  pour  les  règles  ci- 
dessus?  La  peine  de  nullité  doit-elle  être  pronon- 
cée en  quelque  cas? — V.  Bail  ndministrutif. 

\  4.  La  minute  du  procès-verbal  d'adjudication 
est  signée  par  les  parties  (jui  savent  signer,  par 
le  gouverneur  ainsi  que  par  le  greffier  provincial 
qui  signe  seul  l'expédition.  Ib.,  art.  14. 

-15.  Quid,  si  l'adjudicataire  refusait  designer, 
l'adjudication  pourrait-elle  avoir  lieu  malgré  lui? 
— V.  Bail  des  biens  des  commîmes,  -17  et  s. 

16.  Les  actes  dont  il  s'agit  emportent-ils  en- 
core aujourd'hui  hypothèque,  comme  le  portait 
l'art.  U,  tit.  2,  de  la  loi  de  1790?— V.  Bail  ad- 
ministratif, 17. 

17.  Produisent-ils  aussi  l'exécution  parée,  sui- 
vant le  même  article? — V.  Ib.,  12  et  13. 

18.  L'exécution  de  ces  baux  se  poursuit  par  les 
préposés  de  la  direction  des  domaines,  au  moyen 
de  contraintes  qu'ils  décernent.  En  cas  de  con- 
testation, l'instruction  se  fait  sur  simples  mé- 
moires, et  sans  ministère  d'avoués,  comme  dans 
toutes  les  affaires  domaniales.  L.  19  déc.  1790, 
art.  2b.  L.  12  sept.  1791,  art.  4.  L.  9  oct.  1791, 
art.  17.  Duv.,  133. 

19.  Enreyistrem.  Les  baux  des  biens  dépen- 
dant du  domaine  de  l'État  sont  soumis  aux  mêmes 
droits  que  les  baux  entre  particuliers.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  G9,  §  3,  2.  Décr.  14  janv.  et  28  mars 
1806.  Cire.  12  mars  et  1"  avr.  même  année. 
—  Y.  Acte  administratif,  29  et  s.,  et  Bail,  333 
et  s. 

V.  Bail  administratif,  Dumaine  de  l'État. 
B.\IL  Ai:  pnoKiTDK  l'État,  dicsprovi.nces,  com- 
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1 .  En  général,  ces  baux,  faits  par  des  particu- 
liers, au  profit  de  l'administration,  sont  soumis 
aux  formalités  et  règles  qui  régi.ssent  les  baux  or- 
dinaires. L'administration  n'est  pas  dispensée  du 
droit  commun,  quand  elle  conliacte  avec  des  par- 
ticuliers. 

2.  Cependant,  il  parait  que,  dans  certaines 
circonstances,  l'administration  a  tracé  des  formes 
spéciales  pour  les  baux  qui  sont  passés  àsonproflt. 


3.  Nous  pouvons  citer  pour  exemple,  le  cas  où 
l'administration  désire  louer  une  caserne  de  gen- 
darmerie. En  effet,  il  résulte  d'une  circulaire  du 
directeur-général  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement du  9  sept.  1 807,  que  ces  baux  se  font 
au  moyen  de  soumissions,  que  les  particuliers  qui 
possèdent  un  bâtiment  convenable,  déposent  au 
gouvernement  provincial,  et  dans  lesquelles  ils 
énoncent  le  prix  qu'ils  veulent  obtenir.  [V.  cepen- 
dant Loi  provinciale,  art.  70,  21"]. 

4.  Peut-être  (jue,  môme  dans  ce  cas,  il  est  pré- 
férable de  rédiger  un  acte  en  forme  :  c'est  le 
moyen  de  faire  toutes  les  stipulations  convena- 
bles. 

b.  Enrcyistrem.  Les  baux  et  locations  faits  au 
gouvernement  et  aux  administrations  qui  en  dé- 
pendent, et  dont  le  prix  est  payé  directement  ou 
indirectement  des  deniers  du  trésor  public,  doivent 
être  enregistrés  gratis.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  70,  §  2,  1. 

6.  Ainsi,  la  formalité  de  l'enregistrement  doit 
être  donnée  gratis  aux  baux  passés  au  profit  de 
l'État. 

7.  Il  en  est  de  même  de  tous  autres  baux  au 
profit  des  administrations  dont  les  dépenses  figu- 
rent au  budget  de  l'État. 

8.  Mais  si  les  locations  ont  lieu  au  profit  des 
provinces  ou  des  communes,  le  droit  devient  exi- 
gible au  taux  réglé  pour  les  baux  entre  particu- 
liers.—V.  Bail,  b33  et  s. 

9.  Les  baux  qui  sont  faits  au  profit  du  roi  ou 
dans  l'intérêt  de  la  liste  civile  sont  aussi  soumis 
aux  mêmes  droits  que  les  baux  entre  particuliers. 
Cela  est  de  droit.  Le  roi  n'agit  alors  que  comme 
personne  privée. 

V.  Bail  administratif,  Bail  des  biens  de  l'État. 

BAIL  BES  BIENS   DES  FABKIQUES. 

1 .  Les  fabritjues  ont  diverses  espèces  de  biens, 
qui  doivent  être  régis  et  administrés  suivant  les 
règles  prescrites  pour  les  biens  communaux.  Arr. 
7  ther.  anxi,art.3.  Décr.  30  déc.  1809,  art.  60. 
— V.  Fabrique. 

2.  En  général,  les  biens  des  fabriques  ne  peu- 
vent, comme  ceux  des  autres  établissements  pu- 
blics, être  loués  que  pour  neuf  ans.  L.  11  févr. 
1791.  Décr.  30  déc.  1809,  art.  62. 

3.  Cependant  il  devrait  en  être  autrement  pour 
les  biens  ruraux. 

4.  Quid,  si  la  durée  ci-dessus  fixée  était  ex- 
cédée dans  l'acte? — V.  Bail  administratif,  5. 

5.  Les  mai.sons  et  biens  ruraux  des  fabriques 
sont  affermés  par  le  bureau  des  marguilliers,  dans 
la  forme  déterminée  pour  les  baux  des  biens  com- 
munaux. Décr.  30dec.  1809,  art.  GO.— V.  Bail 
des  biens  des  communes. 

6.  En  conséquence,  les  formalités  à  suivre  con- 
sistent dans  les  i)oinls  suivants  : 

1"  Le  bureau  de  la  fabrique  dresse  un  cahier 
des  charges  dans  lequel  sont  exprimées  les  con- 
ditions et  clauses  du  bail. 
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§<« 


2°  Il  est  envoyé  par  le  trésorier  au  commis- 
saire. Celui-ci,  après  avoir  donné  son  avis,  l'a- 
dresse au  gouverneur,  qui ,  après  avoir  consulté 
révoque,  l'adopte  tel  qu'il  lui  est  présenté,  ou  le 
modifie,  s'il  le  croit  nécessaire. 

3»  Un  mois  avant  le  jour  de  l'adjudication,  le 
trésorier  doit  faire  apposer  des  affiches,  i"  tous 
les  dimanches  à  la  porte  de  l'église  delà  situation 
de  l'immeuble  ;  2«  à  la  porte  des  églises  les  plus 
voisines;  3»  de  quinzaine  en  quinzaine  aux  lieux 
accoutumés;  4"  un  extrait  de  l'affiche  est  inséré 
dans  le  journal  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeu- 
ble ,  et,  à  son  défaut,  dans  un  journal  de  la  pro- 
vince. Décr.  12  août  1807.  Mg-"  Affre,  309. 

7.  Le  décret  du  -12  août  1807  exigeant  que 
l'hypothèque  sur  les  biens  du  preneur  soit  stipu- 
lée dans  l'acte,  le  bail  pourrait  être  annulé ,  si 
cette  clause  était  omise.  Mg''  Affre,  310. 

8.  L'adjudication  se  fait,  1"  un  jour  de  mar- 
ché ;  2"  en  présence  d'un  notaire  désigné  par 
l'administration  supérieure,  du  trésorier  et  d'un 
membre  du  bureau  (à  peine  de  nullité)  ;  3»  à  la 
chaleur  des  enchères.  Ibid. 

9.  Il  est  nécessaire  que  toutes  les  parties  si- 
gnent la  minute  du  procès-verval  d'adjudication, 
ou  déclarent  ne  savoir  signer.  — V.  Bail  des  biens 
des  communes,  16  et  s. 

10.  L'adjudication  n'est  définitive  qu après 
approbation. 

1 1 .  Si  les  baux  sont  faits  pour  un  terme  excé- 
dant ceux  ci-dessus  (c'est-à-dire  neuf  ans  pour 
les  maisons  et  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux), 
il  faut,  outre  les  formalités  ci-dessus  : 

1"  Une  délibération  du  conseil  de  fabrique  ; 

2»  Une  "enquête  de  commodo  et  incommoda 
faite  par  le  juge  de  paix,  assisté  du  trésorier. 
Cette  enquête  est  précédée  d'affiches  apposées 
huit  jours  auparavant.  Chacun  y  est  invité  à  don- 
ner des  renseignements,  à  l'effet  de  dresser  le 
projet  de  bail.  Le  juge  de  paix  peut  se  faire  rem- 
placer par  son  suppléant,  ou  par  un  notaire  du 
canton,  ou  par  un  autre  individu.  Les  frais  de 
l'enquête  sont  à  la  charge  du  fermier  agrée  par 
la  fabrique  ; 

3»  L'autorisation  royale.  Arrêté  du  7  germ. 
an  IX.  Décr.  30  déc.  1809,  art.  02.  Duv.,  130. 
Affre,  311,  312.  —  V.  Bail  des  biens  des  commu- 
nes, 20  et  s. 

12.  Aucun  des  membres  du  bureau  des  mar- 
guilliers  ne  peut  se  porter,  .soit  pour  adjudica- 
taire, soit  même  pour  associé  de  l'adjudicataire 
des  baux  desbiens  des  fabriques.  Décr.  de  1809, 
art.  61. 

13.  Les  baux  des  fabriques,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  suivent  d'ailleurs,  quant  au  fond,  les  rè- 
gles du  G.  civ.  Mg""  Atfre,  311 . 

14.  La  location  des  chaises  et  les  conce.ssions 
de  bancs  par  les  fabriques  sont  assujetties  à  des 
formes  spéciales.  Décr.  de  1 809,  art,  67  et  s.  — 
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V.  Bail  de  chaises  et  de  bancs  dans  les  églises,- 
Bancs  dans  les  églises. 

13.  Il  est  certains  objets  dont  la  fabrique  tire 
avantage,  qui  tiennent  plus  aux  marchés  qu'aux 
baux;  tels  sont  les  services  et  pompes  funèbres. 
—  V.  Marche. 

16.  E nregislre m.  Ces  hdL\i\  sont  soumis  aux 
mêmes  droits  que  les  baux  ordinaires  entre  par- 
ticuliers. —  V.  Bail,  .'S33  et  s. 

V.  Bail  administratif,  Fabrique. 

BAIL  A  FEiniE.  On  appelle  bail  à  ferme  le 
louage  des  héritages  ruraux.  Civ.  1711. 


§  1".  —  Ce  qui  distingue  le  bail  a  ferme 
d'avec  le  bail  a  loyer,  qui  fera  Vohjet  d'un  autre 
article. 

§  2 .  —  Des  règles  pnriiculières  aux  baux  à 
ferme,  et  d'abord  de  leur  durée.  Renvoi. 

§  3.  —  Des  obligations  du  fermier  quant  au 
mode  de  Jouissance. 

§  4.  —  Sriite.  Avertissement  que  le  fermier 
doit  donner  au  bailleur  des  usurpations  et  des 
trouilles  venant  des  tiers. 

§0.  —  Des  obligations  du  fermier  relativement 
aux  prix.  Charrois. 

§  6.  —  Suite.  Causes  qui  peuvent  autoriser  le 
frinier  à  demander  une  remise  ou  réduction  sur 
le  prix  de  son  bail;  et  d' abord  du  déficit  ou  de 
l'excédant  de  conte.\ance  des  fonds  loués. 

§  7.  —  Suite.  De  la  perte  totale  ou  partielle  de 
lu  récolte  par  cas  fortuit. 

§  8.  —  Delà  cessalion  et  résiliation  des  baux 
à  ferme.  Obligations  du  fer tnier  sort Ayr. 

§  9.  —  Enregistrement. 


§  l"^"".  —  Ce  qui  distingue  le  bail  a  ferme  d'avec 
le  bail  a  loyer,  qui  fera  l'objet  d'un  autre 
article. 

1 .  Nous  avons  vu,  v"  Bail,  23,  que,  parmi  les 
diverses  espèces  de  baux  dont  il  traite,  le  c.  Civ. 
distingue  notamment  le  bail  a  ferme  et  le  bail  à 
loyer.  Il  définit  le  premier,  le  louage  des  mai- 
sons et  celui  des  meubles  ;  et  le  second,  celui  des 
héritages  ruraux.  Civ.  1711. 

2.  Toutefois,  on  a  critiqué  ces  définitions.  En 
effet,  il  y  a  des  immeubles  qui  ne  sont  ni  maisons 
ni  héritages  ruraux  ;  par  exemple,  les  chantiers, 
les  moulins,  les  emplacements  pour  les  foires,  etc. 
«  La  division  des  immeubles  qui  peuvent  être 
l'objet  d'un  bail,  dit  Duvergier,  du  Louage,  2,  3, 
eîit  été  plus  exacte,  si  l'on  eût  rangé  dans  une 
classe  tous  ceux  qui  donnent  naissance  à  des 
fruits  naturels  ou  industriels,  et  dans  l'autre  ceux 
qui  produisent  des  fruits  civUs.  Rien  n'échappe 
à  des  termes  aussi  complexes,  et  aucun  immeu- 
ble, quelle  que  soit  sa  nature,  ne  se  trouve  en 
dehors  des  deux  espèces  particulières  ainsi  clas- 
sées. » 
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En  conséquence,  Duvergier  est  d'avis  que  les 
définitions  du  Code  doivent  être  rectifiées  ou  ex- 
pliquées dans  le  sens  qu'il  indique.  Il  cite  la  doc- 
trine de  nos  anciens  auteurs.  «  Le  bail  des  cho- 
ses qui  produisent  des  fruits  naturels,  dit  De- 
nisart,  v"  Bail  a  ferme  et  a  loyer,  3,  se  nomme 
bail  a  ferme,  et  le  bail  des  choses  qui  ne  produi- 
sent que  des  fruits  civils,  comme  maisons,  se 
nomme  huit  a  loyer.  »  Telle  a  été  aussi,  ajoute 
Duveigier,  la  pensée  des  rédacteurs  du  c.  Civ. 
Mouricault,  dans  son  rapport  au  tribunal,  disait  : 
«  Le  louage  d'un  bien  rural,  c'est-a-dire  d'un 
fonds  produisant  des  fruits  naturels  ou  indus- 
triels, est  appelé  bail  a  ferme;  le  louage  d'une 
maison  ou  d'un  bâtiment,  qui  ne  produit  que  des 
fruits  civils  ou  loyers,  est  appelé  bail  a  loyer.  » 

3.  Ainsi,  continue  Duvergier,  loc.  cit  ,  les 
baux  des  chantiers,  des  moulins,  à  eau  ou  à  vent, 
des  usines  en  général,  et  ceux  des  terrains  qui 
ne  sont  point  destinés  à  être  cultivés,  et  que  l'on 
consacre  à  la  tenue  des  foires,  à  la  célébration 
des  fêtes  et  réjouissances,  ou  à  tout  autre  objet 
semblable,  doivent  être  considérés  comme  des 
baux  à  loyer.  C'est  donc  à  tort  que  la  cour  de 
Paris,  le  4  6  juin  -1825,  avait  jugé  le  contraire, 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  chantier; 
aussi  cet  arrêt  a  été  rendu  contre  les  conclusions 
du  ministère  public,  et  critiqué  par  Dalloz. 

4.  Tandis,  continue  toujoui's  Duvergier,  qu'il 
faut  considérer  comme  baux  à  ferme  les  locations 
des  mines,  des  carrières,  et,  en  général,  de  tous 
les  fonds  qui  produisent  dos  fruits,  ^o\l  sponta- 
nément, soit  à  l'aide  de  la  culture,  ou  par  le  se- 
cours de  l'industrie. 

o.  Quid,  s'il  s'agit  de  baux  qui  comprennent  à 
la  fois  des  maisons  et  des  terres?  Quelle  nature 
leur  assignera-t-ou?  Les  considérera-t-on  comme 
des  baux  à  loyer  ou  comme  des  baux  à  ferme? 
Car  il  arrive  souvent,  comme  on  le  verra  plus  bas, 
qu'il  faut  opter  entre  les  deux  natures  différentes. 

Or,  il  faudra  se  décider  en  considérant  l'im- 
portance relative  des  choses  louées.  C'est  la  chose 
piincipale  qui  devra  déterminer  la  nature  du 
bail.  Telle  parait  l'opinion  de  l'othier,  Louage, 
34  I .  Elle  est  enseignée  par  Duvergier,  4,  et  elle 
est  érigée  eu  loi  dans  le  c.  Civ.  d'Autriche,  arti- 
cle lOlM. 

Si  donc  l'édifice  est  l'objet  principal  du  con- 
trat, comme  dans  les  bauxdesmai.sons  auxquelles 
se  trouve  attenant  un  jardin,  un  parc  ou  une  por- 
tion de  terre,  ou  devra  suivre  les  règles  particu- 
lières aux  baux  a  loyer. 

Si,  au  contraire,  les  contractants  ont  eu  prin- 
cipalement en  vue  la  portion  de  l'héritage  qui 
produit  des  fruits,  l'existence  de  bâtiments  des- 
tinés à  l'exploitatiun  du  fonds  et  au  logement  du 
fermier  n'empêche  point  que  le  bail  ne  soit  un 
véritable  bail  à  ferme,  soumis  comme  tel  aux  dis- 
positions relatives  aux  baux  de  cette  nature.  Du- 
vergier, j6. 


G.  Voici  un  exemple  de  l'application  de  ces 
principes  :  Un  moulin  avait  ete  loué  avec  ses 
appartenances  et  dépendances.  Le  bailleur  y  at'aj7 
annexé  (ce  sont  les  termes  de  l'acte)  six  bonniers 
de  terres  qu'il  avait  détachés  de  l'une  de  ses  fer- 
mes. A  l'expiration  du  bail,  le  preneur  avait  été 
laissé  en  possession,  et  trois  ans  de  jouissance 
par  tacite  réconduction  étaient  près  d'être  écou- 
lés, lorsqu'un  congé  lui  fut  donné.  Le  délai  de  ce 
congé  devait-il  être  réglé  d'après  les  dispositions 
relatives  aux  baux  a  loyer  (Civ.  1 759)?  Un  congé 
n'était-il  pas,  au  contraire,  inutile  d'après  les 
règles  relatives  aux  baux  a  ferme  (1774  et  s.)? 
En  d'autres  termes,  le  bail  dont  il  s'agit  devait-il 
être  considéré  comme  un  bail  a  loyer  ou  comme 
un  bail  a  ferme?  Telleétail  la  questionà résoudre. 

Jugé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
du  29  déc.  1809,  «  que  le  bail  n'avait  eu  pour 
objet  principal  que  la  location  du  moulin  ;  que 
les  terres,  vergers  et  étangs  n'avaient  été  consi- 
dérés que  comme  des  appartenances,  dépendan- 
ces et  annexes  subordonnées  au  principal  ;  qu'en- 
fin un  moulin  n'étant  point,  par  sa  nature,  destiné 
à  produire  des  fruits  naturels ,  mais  seulement 
des  fruits  civils  qui  ne  peuvent  être  recueillis 
que  par  son  jeu  et  par  l'industrie  du  posses- 
seur, il  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  une 
propriété  urbaine,  régie  par  les  règles  relatives 
aux  baux  à  loyer.  » 

7.  La  solution  eût  dû  être  différente  si  le  mou- 
lin, au  lieu  d'être  l'objet  principal,  se  fiit  trouve 
accessoirement  compris  dans  le  bail  d'un  vaste 
domaine.  C'est  ce  que,  dans  l'espèce  ci-dessus, 
le  preneur  reconnaissait  formellement.  «  Si,  dans 
l'amodiation  générale  d'une  grande  terre,  disait- 
il,  il  se  trouve  un  moulin  ou  une  brasserie,  qui 
ne  conçoit  que  ces  usines  ne  sont  que  des  parties 
d'un  tout,  qui  est  la  terre,  et  comme  telles  sub- 
ordonnées à  la  nature  de  l'objet  principal?  Qui 
oserait  contester  que  la  maison,  bâtie  pour  l'ex- 
ploitation d'un  bien  rural,  les  granges,  écuries  et 
toutes  les  petites  usines  destinées  au  service  de 
l'exploitation  ,  ne  soient  des  propriétés  rurales, 
soumises  aux  règles  particulières  aux  baux  des 
biens  de  la  campagne?  Mais  lorsque  le  moulin 
est  la  partie  directe  et  principale,  il  conserve  sa 
nature  et  entraîne  l'accessoire,  etc.  »  (Sirey,  10, 
2,  97.)  Duv.,  ib.  —  V.  Biens. 

8.  Très-souvent,  comme  nous  l'avons  annoncé, 
il  devient  nécessaire  d'attribuer  au  bail  un  carac- 
tère unique,  parce  que  le  contrat  ne  pourrait 
être  divisé  dans  .son  exécution  :  ainsi,  pour  dé- 
terminer sa  durée,  qui  n'a  pas  été  fixée  par  la 
convention;  pour  savoir  s'il  cesse  de  plein  droit 
ou  s'il  est  nécessaire  de  donner  congé,  suivant 
l'usage  des  lieux.  Duv.,  ib. 

9.  Cependant,  la  même  raison  qui  oblige  de 
tout  soumettre  à  une  règle  uniforme  n'existe  plus 
quand  il  s'agit  de  déterminer  l'étendue  des  obli- 
gations des  parties,  en  ce  qui  concerne  les  répa- 
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rations  locatives.  C'est  l'observation  que  fait  Du- 
vergier,  5,  qui  ajoute  que  rien  n'empêche  alors 
d'appliquer  à  chacune  des  choses  qu'embrasse  le 
contrat  les  dispositions  qui  leur  sont  spéciale- 
ment consacrées  ;  aux  maisons  les  règles  des 
baux  y  loyer  ;  aux  héritages  ruraux  les  règles  des 
baux  à  ferme.  On  ne  conçoit  pas  comment  il  en 
pourrait  être  autrement.  V.  Lepage,part.  2,ch.  3, 
§  5.  —  V.  Réparations. 

iO.  D'ailleurs,  Duvergier,  81  et  s.,  signale, 
sous  le  rapport  économique,  une  différence  es- 
sentielle entre  les  baux  à  ferme  et  les  baux  a 
loyer,  et  qui  ne  doit  pas  être  sans  influence  sur 
la  solution  de  plusieurs  questions.  L'exploitation 
des  terres,  dit-il,  est  aujourd'hui  une  spéculation 
industrielle.  Au  contraire,  le  locataire  d'une  mai- 
son ou  d'un  appartement  se  procure  un  objet  de 
première  nécessité,  sans  aucune  pensée  de  spé- 
culation. 

§  2.  — Des  régies  particulières  aux  baux  à  fertile; 
et  d'abord  de  leur  durée.  Renvoi. 

1 1 .  En  général,  les  dispositions  particulières 
relatives  aux  baux  à  ferme  et  à  loyer,  n'offrent 
que  l'application  et  le  développement  des  règles 
communes,  concernant  les  baux  des  immeubles. 
Quelques-unes,  en  petit  nombre,  y  dérogent  et 
les  modifient.  Duv.,  Louage,  2,  6. 

'12.  Et  d'abord,  nous  parlerons  de  la  durée  des 
baux  à  ferme,  qui  se  règle  d'une  manière  parti- 
culière. 

Lorsque  la  durée  d'un  bail  à  ferme,  écrit  ou 
verbal,  n'a  pas  été  déterminée  par  la  convention, 
elle  doit  l'être  d'après  la  nature  des  biens  loués. 
A  cet  égard,  la  règle  est  que  le  bail  est  censé  fait 
pour  le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  pre- 
neur recueille  tous  les  fruits  de  l'héritageaffermé. 
Civ.  1774.  Duv.,  203. 

1 3 .  Quel  est  le  temps  nécessaire  pour  recueillir 
les  fruits  d'un  fonds?  Ce  sera,  en  général,  un 
point  de  fait  à  examiner,  et  dans  lequel  se  trou- 
vera compris  celui  de  la  division  du  fonds  eu 
soles  et  saisons,  qui  pourra  quelquefois  offrir  des 
difficultés. 

4  4.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Code  a  cru  devoir 
donner  quelques  exemples.  Ainsi,  porte  l'article 
précité,  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne,  et 
de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent 
en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  est  censé  fait 
pour  un  an.  Le  bail  des  terres  labourables,  lors- 
qu'elles se  divisent  ])ar  soles  ou  saisons,  est  censé 
fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles. 

15.  Quid,  s'il  s'agit  de  fruits  qui  se  recueillent 
deux  fois  dans  l'année,  comme  les  prés  qu'on  ar- 
rose? Les  lois  romaines  [L.  7,  D.  sol.  mar.,  §  6) 
et  Despeisses,  du  Louage,  sect.  2,  •1-1,  décident 
qu'alors  le  bail  n'est  réputé  fait  que  pour  six 
mois.  Mais  «  je  ne  pense  pas,  dit  Duvergier,  204, 
qu'on  puisse  voir  dans  Tune  des  récoltes  qui  se 
font  dans  le  courant  d'une  même  année,  tous  les 


,  fruits  du  fonds.  La  seconde  n'est  pas  ordinaire- 
ment aussi  abondante  que  la  première  ;  elle  n'est, 
à  proprement  parler,  que  l'accessoire  de  celle-ci; 
et  c'est  leur  réunion  qui  compose  la  totalité  des 
fruits  de  l'héritage.  »  —  V.  Bail,  221  et  s.,  et 
Bail  de  bois. 

16.  Pour  quel  temps  doit  être  réputé  fait  le 
bail  d'un  bois?  —  V.  Bail  de  bois. 

i  7 .  Si  le  bail  comprend  tout  à  la  fois  des  fonds 
dont  les  fruits  se  recueillent  dans  l'année,  et  des 
terres  labourables  divisées  en  plusieurs  soles,  sa 
durée  ne  sera  point  scindée.  11  ne  cessera  pour 
le  tout  que  lorsque  la  période  de  l'assolement  aura 
été  entièrement  parcourue.  Duv.,  203. 

§  3.  —  Des  obligations  du  fermier  quant  au  mode 
de  jouissance. 

18.  C'est  une  règle  commune  à  tous  les  baux 
que  le  preneur  doit  jouir  de  la  chose  louée  en  bon 
père  de  famille.  (Civ.  1 728.)  La  loi  rappelle  cette 
règle  en  parlant  des  baux  à  ferme  (1766),  dans 
lesquels,  en  effet,  elle  reçoit  surtout  son  appli- 
cation. 

19.  Mais  que  doit- on  entendre  ici  par  jouir  en 
bon  père  de  famille?  C'est  se  conformer  a  l'usage 
suivi  dans  le  lieu  où  les  biens  sont  situés,  pour  la 
manière  de  les  cultiver  et  soigner.  Duv.,  95.  — 
V.  Bail,  374. 

20.  Il  y  a  pourtant  à  cet  égard  quelques  règles 
générales.  Ainsi,  le  fermier  d'une  vigne  doit  la 
bien  façonner,  la  bien  fumer,  la  bien  entretenir 
d'échalas,  la  provigner,  etc.  Poth. ,  190.  Duv. ,  96. 

21.  Ainsi  encore,  s'il  s'agit  de  terres,  le  fer- 
mier doit  les  bien  façonner  en  saison  convenable. 
Il  ne  lui  est  pas  permis  de  les  charger,  de  les 
dessaisonner.  Poth.,  î6.Duv.,  97. 

22.  Ni  de  les  dessoler  :  ce  qui  aujourd'hui 
n'est  pas  sans  exception.  Duv.,  99.  —  V.  Bail, 
375,  et  Dessolement. 

23.  Le  preneur  d'un  héritage  rural  doit  le  gar- 
nir des  bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  son 
exploitation  (Civ.  1766).  C'est  ce  qu'on  appelle  la 
monture  du  fermier. 

24.  A  cet  égard,  voici  l'observation  que  faisait 
Pothier,  318  :  «  Ce  serait  aussi  une  cause  d'ex- 
pulser le  fermier  d'une  métairie,  s'il  n'avait  pas 
les  meubles  et  bestiaux  nécessaires  pour  la  faire 
valoir  :  mais  il  n'est  pas  obligé  d'avoir  des  meu- 
bles de  quoi  répondre  de  deux  termes  à  échoir, 
le  seigneur  de  métairie  ayant  sa  sûreté  dans  les 
fruits.»  Duvergier,  100,  s'exprime  dans  le  même 
sens. 

25.  Il  est  défendu  au  fermier,  comme  à  tout 
autre  preneur,  d'employer  la  cho.se  louée,  à  un 
autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée. 
Civ.  1766. 

26.  Ainsi,  il  ne  peut  arracher  une  vigne  pour 
la  convertir  en  terre  labourable  et  réciproque- 
ment. Duv.,  ib.  ■ 

27.  Il  nepeut  détruire  les  étangs.  Dur.,  17,95 
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28.  Cependant,  il  convient  de  laisser  au  fer- 
mier une  certaine  latitude  dans  sa  jouissance. 
Déjà  nous  l'avons  dit  ailleurs,  re.\i)loitation  des 
terres  a  lecaraclère  d'une  spéculation  industrielle 
{■sup.  10).  Elle  doit  donc  être  circonscrite  le  moins 
possible.  Il  doit  être  permis  au  fermier  de  faire 
tout  ce  qui  peut  rendre  sou  entreprise  profitable, 
sans  nuire  au  propriétaire.  Duv.,  ib. 

29.  En  conséquence,  on  ne  doit  pas  empêcher 
le  fermier  de  faire  quelipies  modifications  sur  le 
fonds  (ju'il  exploite,  de  substituer  certaines  cul- 
tures à  d'autres,  et  à  plus  forte  raison  de  mettre 
en  valeur  des  terrains  qui  étaient  eu  friche  avant 
le  bail.  Poth.,  279.  Duv.,  ib.  Dur.,  17,  96. 

30.  Les  réparations  locatives  sont  une  des 
charges  du  fermier,  comme  c'en  est  une  du  loca- 
taire :  mais  la  loi  n'a  pas  cru  devoir  les  indiquer, 
comme  elle  l'a  fait  quand  elle  a  traité  des  baux  à 
loyer  ;  et  de  là  la  question  de  savoir  en  quoi  doi- 
vent consister  les  réparations  à  faire  par  le  fer- 
mier. —  V.  Réparations. 

3t.  Il  est  défendu  au  fermier  d'abandonner  la 
culture  (Civ.  !7G6).  En  effet,  des  terres  laissées 
sans  culture  se  détériorent  pour  l'avenir,  et  cela 
nuit  au  propriétaire. 

32.  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  manque 
à  l'une  des  conditions  ci-dessus,  et  en  général  s'il 
n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  ré- 
sulte un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut, 
suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail, 
et  réclamer  des  dommages  et  intérêts  pour  l'in- 
exécution du  bail.  Civ.  1766. 

33.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'en- 
granger dans  les  lieux  â  ce  destinés,  d'après  la 
loi  (Civ.  1767),  ou  d'après  l'usage  (Disc.  cons. 
d'Ét.),  afin  d'assurer  l'exercice  du  privilège  du 
bailleur.  Duv.,  4  01 . 

34.  Il  lui  est  défendu  de  divertir  aucuns  fu- 
miers et  aucunes  pailles  de  la  métairie;  tous  les 
fumiers  et  toutes  les  pailles  étant  destinés  a  l'en- 
grais des  terres.  Coût.  d'Orléans,  421 .  Arg.  Civ. 
1778.  Poth.  et  Duv.,  ib.  —  V.  Fumier,  Pailles  et 
engrais. 

§  4.  —  Suile.  Avcrtisfiement  que  le  fermier  doit 
donner  au  bailleur  des  usurpations  et  des  trou- 
bles venatit  des  tiers. 

3.5.  Le  preneur'd'un  bien  rural  e.st  tenu,  sous 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'a- 
vertir le  propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent 
être  commises  sur  les  fonds.  —  Cet  avertisse- 
ment doit  être  donné  dans  le  même  délai  que 
celui  qui  est  réglé  en  cas  d'a.ssignation,  suivant 
la  distance  des  lieux.  Civ.  1768. 

35  bis.  Voilà  une  disposition  fort  importante. 
Le  tribun  Mouricault  a  dit  :  «  Comme  le  pre- 
neur, placé  sur  les  lieux,  est  à  portée  de  veiller 
pour  le  bailleur;  comme  celui-ci  possède  par  le 
preneur,  i^'en  rapporte  à  sa  surveillance  et  doit  y 
compter,  puisqu'elle  proûte  à  tous  deux,  il  est 


enjoint  expressément  au  preneur,  sous  peine  de 
dommages  et  intérêts,  d'avertir  le  bailleur,  dans 
le  délai  réglé  pour  les  assignations,  des  usurpa- 
tions qui  pourraient  être  commi.=es  sur  les  fonds. 
Ce  devoir  est  une  conséquence  de  l'obligation 
d'user  de  la  chose  en  bon  père  de  famille.  »  ]'. 
aussi  Duv.,  108. 

36.  Cette  disposition  exige  des  explications 
(pie  nous  allons  donner.  Et  d'abord,  l'avertisse- 
ment (juc  le  fermier  doit  dniuier  au  bailleur  esl-il 
restreint  aux  usurpations  matérielles?  Ne  doit-il 
pas  être  appliqué  aux  troubles,  de  fait  et  de 
droit,  qui  surviennent? 

Nul  doute  sur  l'aflirmative,  quant  aux  trou- 
bles de  fait.  L'intérêt  du  propriétaire  est  le  même 
que  lorsqu'il  s'agit  d'anticipations  matérielles.  Il 
a  dû  aussi,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
compter  sur  la  surveillance  du  fermier.  Ainsi, 
celui-ci  doit  dénoncer  au  propriétaire  les  actes 
d'un  voisin  qui  tendraient  à  établir  une  servitude 
sur  les  fonds  loués,  ou  sa  résistance  à  l'exercice 
d'une  servitude  active.  Duv.,  113. 

37.  Ouant  aux  troubles  de  droit,  la  question 
est  délicate.  Ce  n'est  pas  contre  un  fermier  que 
des  actions  qui  tiennent  à  la  propriété  peuvent 
être  formées.  S'il  est  assigné  par  des  tiers,  il  n'a 
pas  besoin  de  se  défendre,  et  il  n'a  pas  mêmequa- 
lité  j)Our  le  faire.  Il  n'a  qu'à  nommer  le  proprié- 
taire, pour  que  le  demandeur  soit  renvoyé  à  se 
pourvoir  contre  ce  dernier  (Civ.  1717.  Pothier, 
91).  Où  est  dès  lors  la  nécessité,  l'utilité  même, 
d'avertir  le  propriétaire  de  pareilles  poursuites? 

Cependant,  la  cour  de  cassation  a  jugé,  le  12 
oct.  1814,  qu'on  devait  considérer  comme  un 
trouble  de  droit,  à  l'égard  du  propriétaire,  l'acte 
extrajudiciaire  par  lequel  des  tiers  avaient  dé- 
claré au  fermier  qu'ils  étaient  propriétaires  de 
l'héritage  loué,  aux  termes  d'un  contrat  de  vente 
qu'ils  lui  notifiaient,  et  qu'ainsi  il  devait  cesser 
(le  payer  dorénavant  les  fermages  entre  les  mains 
du  ])ailleur  ;  tellement  (]u'il  a  été  jugé  que  l'action 
possessoire  formée  par  ce  dernier  plus  d'un  an 
après  la  date  de  l'acte  extrajudiciaire  dont  nous 
parlons,  était  non  recevable. 

Si  on  pense  que  cette  décision  est  fondée,  in- 
contestablement il  y  a  pour  le  fermier  obligation 
d'avertir  le  propriétaire.  Duv.,  Il 4. 

38.  Remarquez  d'ailleurs  que,  d'après  cet 
arrêt,  c'est  du  jour  du  trouble,  et  non  du  jour  où 
il  a  élé  dénoncé  par  le  fermier,  que  court,  contre 
le  propriétaire,  la  prescription  annale  de  l'action 
possessoire.  Duv.,  I  lo. 

39.  En  quelle  forme  l'avertissement  doit-il 
être  donné?  La  loi  ne  le  dit  point.  «  Il  peut,  dit 
Duv  ,  110,  être  donné  verbalement,  par  écrit  ou 
par  huissier;  mais  le  fermier  doit  prendre  ses 
précautions  pour  se  procurer  la  preuve  que  le 
bailleur  l'a  reçu.  » 

40.  Ouant  au  délai  dans  lequel  cet  averti-sse- 
ment  doit  être  donné,  c'est  celui  qui  est  réglé  en 
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cas  d'assignation,  suivant  la  distance  des  lieux 
(Civ.  1768);  et  il  court  évidemment  du  jour  où 
l'usurpation  ou  le  trouble  ont  eu  lieu,  pourvu, 
toutefois,  que  ce  fait  soit  connu  du  fermier. 
Duv.,  i&g. 

41.  Car  si  celui-ci,  quoique  ayant  exercé  une 
surveillance  convenable,  n'avait  pas  eu  connais- 
sance du  fait  sur-le-champ,  on  ne  pourrait  lui 
faire  un  reproche  de  ne  pas  l'avoir  dénoncé. 
Duv.,  ib. 

42.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  qu'aucuns  dom- 
mages et  intérêts  ne  pourraient  être  réclamés 
contre  le  preneur,  pour  retard  dans  l'avertisse- 
ment, s'il  n'en  était  pas  résulté  de  préjudice  pour 
le  bailleur.  Duv.,  1  il . 

43.  Un  moyen  de  stimuler  le  zèle  des  fermiers 
à  cet  égard,  c'est  d'insérer  dans  le  bail  un  détail 
exact,  par  contenance  et  aboutissants,  de  toutes 
les  pièces  de  terres  dont  se  compose  la  ferme,  de 
manière  à  connaître  à  la  fin  du  bail  s'il  n'y  man- 
que rien  et  assurer  la  responsabilité  du  fermier 
qui  aurait  négligé  l'avertis.sement.  Poth.,  191. 
Duv.,  it2. 

§  5.  —  Des  obligations  du  fermier  relativement 
aux  prix.  Charrois. 

44.  Quand  le  prix  du  bail  consiste  en  une 
certaine  quantité  de  fruits  des  biens  loués,  le  fer- 
mier ne  peut  se  libérer  en  offrant  d'en  payer  le 
prix.  Toull.,  7,  47  et  50.  Duv.,  120. 

43.  Peu  importerait  que  les  denrées  promises 
eussent  été  estimées  par  le  contrat,  parce  qu'une 
pareille  évaluation,  insérée  purement  et  simple- 
ment, n'a  ordinairement  pour  objet  que  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement.  Toull.,  SO. 
Duv.,  ib. 

46.  Toutefois,  il  faudrait  décider  autrement  si 
l'évaluation  avait  eu  pour  objet  de  laisser  au 
fermier  la  faculté  de  se  libérer  en  argent.  La 
convention  devrait  être  exécutée.  Toull. ,  ib. 
Duv.,  12'!.  — V.  Payement. 

47.  C'est  donc  régulièrement  en  fruits  pro- 
duits par  le  fonds  même  que  le  fermier  doit  se 
libérer,  lorsque  telle  a  été  la  convention.  En  vain 
encore  le  fermier  offrirait  des  fruits  d'égale  qua- 
lité, ou  même  d'une  qualité  supérieure.  Toull., 
47  et  50.  Duv.,  119. 

48.  Mais  que  devrait-on  décider  si  le  fonds 
n'avait  pas  produit  les  denrées  promises?  Le 
fermier  serait-il  obligé  de  les  acheter  pour  les 
fournir  au  bailleur?  Pourra-t-il  se  libérer  en  ar- 
gent? Le  devra-t-il  toujours?  11  faut  distinguer  : 

Si  le  bail  jjortait  que  le  fermier  donnera  cha- 
que année  tant  de  mesures  de  vin,  de  cidre,  etc., 
du  crû  de  la  feime,  en  sus  des  fermages  en  ar- 
gent, il  serait  dégagé  de  l'obligation  de  payer  ces 
denrées  dans  les  années  où  il  n'en  recueillerait 
pas,  si  telle  avait  été  l'intention  des  parties,  ma- 
nifestée par  les  termes  de  l'acte  et  ])ar  les  cir- 
constances ;  comme  si  ces  prestations  étaient  un 


faiblç  objet,  comparé  au  prix  principal;  s'il  était 
dit  qu'il  donnera  tant  de  vin,  de  cidre,  etc.,  lors- 
qu'il en  recueillera,  s'il  en  recueille.  Remar- 
quons, à  cet  égard,  que,  comme  les  juges  doi- 
vent toujours  pencher  en  faveur  du  débiteur,  il 
est  important  que  les  intentions  desparticssoient 
clairement  exprimées.  Toull.,  51.  Duv.,  123. 

49.  Si  le  prix  entier  du  bail  doit  être  payé  en 
denrées  produites  par  le  fonds,  il  est  clair  que  le 
preoeur  ne  doit  rien,  si  le  fonds  n'a  rien  pro- 
duit, debitor  iiiteritu  speciei  liberatur.  (Faber,  in 
G.  lib.  4,  tit.  42,  def.  22.  Duv.,  ib.].  —  Toute- 
fois, cette  opinion  suppose  que  l'intention  des 
parties  a  été  de  faire  dépendre  l'obligation  du 
fermier  de  la  perception  des  fruits  :  il  ne  doit 
pas  s'élever  de  doute  à  cet  égard.  Nous  revien- 
drons sur  ce  point  plus  bas,  §  7. 

50.  Que  si  cette  intention  n'est  pas  établie,  et 
si  d'ailleurs  le  fermier  n'est  pas  libéré  au  moyen 
de  la  remise  qu'il  a  droit  de  demander  sur  le 
prix  du  bail  pour  perte  de  tout  ou  partie  de  la  ré- 
colte (V^  i7if.  §  7),  il  devra  acheter  les  denrées 
de  l'espèce  et  de  la  qualité  déterminées,  et  les 
livrer  au  bailleur;  il  ne  pourra  pas  en  offrn-  le 
prix.  Toull.,  163.  Duv.,  ib. 

51.  Ce  n'est  que  lorsque  le  débiteur  est  dans 
l'impossibilité  réelle  et  absolue  de  livrer  les  fruits 
promis  en  nature,  qu'il  peut  être  autorisé  à  se 
libérer  eu  argent.  On  suit  alors  le  taux  des  mer- 
curiales de  l'année;  à  défaut,  l'évaluation  se  fait 
par  des  experts.  Pr.  129,  Toull.  et  Duv.,  ib.  — 
V.  Payement. 

52.  Une  autre  question  a  été  élevée  :  lorsque 
le  fermier  s'est  obligé  à  livrer  une  certaine  quan- 
tité de  fruits,  avec  faculté  dese  libérer,  en  payant 
l'estimation  d'après  le  prix  fixé  par  les  mercu- 
riales de  l'année,  faut-il  entendre  le  prix  des 
fruits  de  l'année  dont  le  fermage  est  dû,  ou  bien 
le  prix  des  fruits,  sans  distinction  de  l'année  de 
la  récolte?  Nous  pensons,  avec  Duvergier,  124 
et  4  23,  que  l'on  doit  embrasser  le  premier  parti, 
parce  qu'il  est  de  règle  alors  que  le  fermage  en  ar- 
gent représente  le  fermage  en  nature.  Contr. 
Cass.,  -18  fév.  1828. 

53.  Quant  aux  époques  où  doit  se  faire  le 
payement  des  fermages,  il  faut,  à  défaut  de  con- 
vention, s'en  référer  aux  usages  locaux.  Quand 
il  n'existe  pas  d'usage,  le  payement  est  exigible  à 
la  fin  de  l'année.  —  V.  Bail,  169,  393 et  393. 

34.  C'est  au  domicile  du  i)reneur,  à  défaut  de 
convention  contraire,  que  le  payement  doit  s'ef- 
■  fectuer  (V.  (7;.,  403]  ;  et  cela  s'applique  au  cas  où 
le  fermage  consiste  en  denrées.  Poth.,  136. 
Duv.,  i26. 

55.  Quoiqu'il  ait  été  stipulé  par  le  bail  que 
les  moissons  seraient  livrées  au  bailleur  en  sa 
maison;  si  le  locateur,  depuis  le  contrat,  va  éta- 
blir sa  demeure  dans  un  lieu  plus  éloigné  du  fer- 
mier, celui-ci  n'est  pas  tenu  de  lui  voiturer  les 
moissons  à  sa  nouvelle  demeure  :  autrement,  sa 
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condition  se  trouverait  empirée  par  le  fait  du 
bailleur.  C'est  le  cas  de  cette  rèfjle  :  i\'cwiO  alicno 
fado  prayravari  (Icbct.  Poth.,   137.  Duv.,  12". 

56.  Il  est  donc  nécessaire,  ajoutent  les  mêmes 
auteurs,  qu'en  ce  cas  le  bailleur  indique  à  son 
fermier,  dans  le  lieu  de  son  ancienne  demeure, 
une  personne  à  qui  il  livrera  ses  moissons.  Tou- 
tefois, di.sent-ils,  «  si  le  lieu  de  la  nouvelle  de- 
meuredu  locateur  n  était  éloigné  que  de  quelques 
lieue?  de  plus,  il  serait  assez  équitable  d'obliger 
le  fermier  à  y  voiturerles  moissons,  et, en  ce  cas, 
le  locateur  lui  tiendrait  compte  du  prix  delà  voi- 
ture, pour  ce  qu'il  y  a  de  plus  de  chemin  à 
faire.  » 

57.  Alors  même  que  le  fermier  ne  s'est  pas 
obligé  à  transporter  les  denrées,  s'il  s'est  engagé 
à  faire  un  certain  nombre  de  charrois  de  la 
ferme  au  domicile  du  bailleur,  celui-ci  peut  exi- 
ger que  les  charrois  qui  lui  sont  dus,  servent  à 
transporter  chez  lui  la  partie  de  la  récolte  qui 
tient  lieu  de  fermage.  Cela  va  sans  dire.  Duv., 
128.  Cass.,  \"  avr.   1819. 

58.  Seulement,  il  faut  remarquer  qu'alors,  les 
denrées  voyagent  aux  risques  du  bailleur;  sauf 
les  fautes  qui  seraient  imputables  au  fermier, 
comme  voiturier.  Duv.,  ib. 

59.  Une  clause  ordinaire  dans  les  baux  à 
ferme,  en  effet,  c'est  que  le  fermier  fera  les  voi- 
tures des  matériaux  nécessaires  pour  les  répara- 
tions des  bâtiments  de  la  ferme.  Poth. ,  205. 
Duv.,  130. 

60.  Elle  comporte  quelques  explications  que 
Pothier,  205  et  ?.,  et  après  lui  Duvergier,  130 
et  1 31 ,  donnent  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  fermier,  qui  a  contracté  cette  obligation, 
n'est  pas  toujours  obligé  de  faire  ces  voitures  au 
jour  indiqué  {)ar  le  propriétaire.  Lorsque  les  tra- 
vaux de  la  campagne  sont  pressants,  comme  dans 
le  fort  de  la  récolte,  dans  le  temps  des  semen- 
ces, le  propriétaire  ne  doit  pas  exiger  ces  voi- 
tures; mais  il  doit  attendre  un  temps  plus  com- 
mode à  son  fermier  pour  les  faire  ,  surtout 
lorsque  les  réparations  ne  sont  pas  urgentes.  Si 
elles  sont  urgentes,  il  faut  examiner  si  le  pro- 
priétaire est  en  faute  d'avoir  attendu  à  ce  temps 
pour  faire  faire  ces  voitures;  comme  s'il  y  a 
longtemps  que  les  dégradations  sont  survenues 
et  qu'il  en  a  été  averti  par  son  fermier.  En  ce 
cas,  si  le  fermier  est  obligé  de  faire  les  charrois 
dans  le  fort  de  ses  travaux,  il  est  bien  fondé  à 
demander  au  propriétaire  quelque  dédommage- 
ment de  ce  qu'il  lui  en  coûte  de  plus  pour  .ses 
voitures,  que  s'il  les  eût  faites  dans  un  temps 
plus  commode.  »  Duv.,  130. 

61 .  «  Le  fermier  qui  a  subi  cette  obligation  ne 
peut  être  obligé  à  aller  chercher  les  matériaux 
dans  les  endroits  éloignés,  lorsqu'on  en  trouve  de 
bons  dans  des  endroits  plus  voisins  de  la  métai- 
rie. Néanmoins,  si  la  différence  de  la  distance 
des  lieux  est  peu  considérable,  il  est  obligé  d'aller 


quérir  les  matériaux  à  l'endroit  qui  lui  est  indi- 
(]ué,  quoique  un  peu  plus  éloigné  qu'un  uutre.  » 
Jb. 

62.  «  Enfin  le  fermier  n'est  obligé  qu'aux  voi- 
tures nécessaires  pour  les  réparations  èP faire  à  la 
métairie,  eu  égard  à  l'état  où  elle  était  lors  du 
bail.  .. 

«  Si  le  propriétaire  en  change  l'état;  comme, 
par  exemple,  si  une  métairie  était  couverte  en 
chaume,  et  que  le  i)ropriélairc  veuille  la  faire 
couvrir  en  tuile.'?  (pi'il  faille  aller  quérir  loin,  le 
fermier  ne  sera  pas  obligé  au  surcroit  de  voilures 
auquel  ce  changement  donne  lieu  ;  car  le  proprié- 
taire ne  peut  pas,  par  son  fait,  et  en  changeant 
l'état  de  la  métairie,  rendre  plus  dure  l'obligation 
de  son  fermier  et  l'assujettir  à  un  plus  grand 
nombre  de  voitures  que  celui  auquel  il  s'était  at- 
tendu. »  Ib.. 

63.  «  Si,  pendant  le  cours  du  bail,  la  métairie 
ou  la  plus  grande  partie  avait  été  incendiée,  le 
fermier  ne  serait  pas  obligé,  en  vertu  de  la  clause 
du  bail,  à  faire  toutes  lesvoitures  nécessaires  pour 
la  reconstruction  de  cette  métairie;  car  il  n'a  en- 
tendu s'obliger  (ju'aux  voitures  nécessaires  pour 
des  réparations  d'entretien  qui  ont  coutume  de 
survenir  dans  le  cours  d'un  bail,  non  a  celles  né- 
ces.saires  pour  une  reconstruction  entière  à  la- 
quelle a  donné  lieu  un  incendie  ([u'on  n'a  pas 
prévu.  1)  Ib. 

64.  «  Il  faut  dire  en  outre  que  le  propriétaire 
est  tenu  d'exiger  les  charrois  aux  époques  aux- 
quelles ils  sont  dus.  Il  ne  doit  pas  les  laisser  s'ac- 
cumuler et  venir  ensuite  demander  qu'ils  soient 
faits  tous  en  même  temps,  ou  qu'on  lui  paie  une 
somme  d'argent,  à  titre  d'indemnité  des  presta- 
tions qui  n'ont  pas  été  fournies.  Le  fermier  obligé 
à  un  certain  nombre  de  charrois  par  chaque  an- 
née, peut  les  faire  sans  dommage,  s'ils  sont  exigés 
successivement;  il  serait,  au  contraire,  gravement 
lésé,  si,  dans  une  même  année,  il  devait  s'ac- 
quitter de  tout  l'arriéré  ;  ses  attelages  et  ses  voi- 
tures seraient  ainsi  entièrement  enlevés  aux  tra- 
vaux de  l'agriculture.  11  est  d'ailleurs  présumablo 
que  le  propriétaire  qui  n'a  pas  exigé  les  charrois 
à  l'époque  où  ils  devaient  être  fournis,  n'en  a  pas 
eu  besoin;  il  n'est  pas  maître  de  les  exiger  dans 
un  autre  temps.  Eu  un  mot,  c'est  une  maxime 
constante  que  les  prestations  de  ce  genre  ne  s'ar- 
réragent pas.  »  Ib.,  131.  Bourges,  6  avr.  1832. 

65.  Remarquons  que  la  contrainte  par  corps 
peut  être  stipulée  contre  les  fermiers,  par  l'acte 
de  bail,  pourle payement  des  fermages.  Civ.  2062. 
\.inf.%S. 

§  6.  — Suilc.  Cau.'ics  qui  peuvent  au(ori.<:rr  le  fer- 
mier à  demander  une  remise  ou  réduction  sur  le 
prix  de  sou  bail;  et  d'aboi'd  du  déficit  ou  de 
l'e.rcédant  de  conte.\.\nc.k  des  fouds  loués. 

66.  L'obligation  du  fermier  de  payer  le  prix 
porté  au  bail  peut  être  modifiée  par  deux  causes 
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de  nature  différente  :  1»  lorsqu'il  y  a  déflcit  ou 
excédant  dans  la  contenance  des  fonds  loués  ; 
2"  lorsque  la  récolte  vient  à  périr  en  tout  ou  en 
partie  par  cas  fortuit. 

Nous  nous  occuperons  sous  le  présent  paragra- 
phe de  la  première  cause,  et  sous  le  paragraphe 
suivant  de  la  seconde. 

67.  Voici,  sur  la  première  cause,  ce  que  porte 
l'art.  1765  Civ.  :  «  Si  dans  un  bail  à  ferme  on 
donne  aux  fonds  une  contenance  moindre  ou  plus 
grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement,  il  n'y  a 
lieu  à  augmentation  ou  diminution  du  prix  pour 
le  fermier,  que  dans  les  cas  et  suivant  les  règles 
exprimés  au  titre  de  la  Vente.  » 

68.  Il  faut  supposer,  en  conséquence,  que  les 
art.  1  61 7  et  suiv.  de  ce  titre,  jusques  et  compris 
l'art.  •1624,  sont  littéralement  transcrits  dans 
dans  l'art.  1 763;  à  moins  que  la  nature  différente 
des  deux  contrats  n'oppose  un  obstacle  invincible 
sur  quelques  points  à  leur  assimilation  complète, 
et  à  l'application  absolue  desmèmes  règles.  Duv., 
136.  — V.  Vente. 

69.  Une  question  a  été  élevée  :  La  différence 
en  plus  ou  en  moins,  dans  la  contenance  de  l'ob- 
jet vendu,  non-seulement  donne  lieu  à  augmen- 
tation ou  à  diminution  de  prix,  mais  autorise 
quelquefois  l'acheteur  à  se  désister  du  contrat. 
Les  termes  de  l'art.  1760  Civ.,  rapportés  plus 
haut,  semblent,  en  matière  de  louage,  n'accorder 
que  l'action  en  augmentation  ou  en  réduction  du 
prix;  il  n'y  est  point  parlé  de  l'action  en  résilia- 
tion. Devra-t-on,  toutefois,  refuser  cette  action 
au  preneur,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  y  aura 
excédant  de  mesure  de  plus  d'un  vingtième? 

Duvergier,  134,  ne  le  pense  pas.  Suivant  lui, 
l'art.  '1763  est  plutôt  favorable  que  contraire  à 
cette  opinion,  à  cause  du  renvoi  qu'il  fait  auo; 
règles  exprimées  au  titre  de  la  Vente.  En  effet,  ces 
règles,  en  astreignant  l'acheteur  a  payer,  le  cas 
échéant,  une  augmentation  de  prix,  prévoient  que 
cette  obligation  peut  lui  devenir  trop  onéreuse,  et 
elles  lui  permettent  de  s'en  affranchir,  en  aban- 
donnant l'immeuble  acheté.  Or,  accorder  au  fer- 
mier la  même  faculté,  lui  donner  les  moyens  de 
se  soustraire  à  la  charge  d'une  augmentation  ex- 
cessive du  fermage,  c'est  appliquer  les  règles  re- 
latives à  l'augmentation  du  prix  de  la  vente  :  c'est 
donc  rester  dans  les  termes  de  la  loi.  D'ailleurs, 
il  y  a  pour  le  fermier  les  mêmes  raisons  à  faire 
valoir  que  pour  l'acheteur,  et  la  condition  habi- 
tuelle des  preneurs  d'héritages  ruraux  leur  donne 
même  une  force  nouvelle. — C'est  aussi,  à  ce  qu'il 
paraît,  le  sentiment  de  Dalloz,  9,  936. 

70.  L'action  en  diminution  ou  en  augmenta- 
lion  de  prix  et  celle  en  résiliation  du  contrat,  dont 
la  durée  est  fixée  à  un  au,  lorsqu'il  s'agit  de  vente 
(Civ.  1622),  est  soumise  à  la  même  prescription 
en  matière  de  louage.  Duv.,  -133.  Contr.  Dur., 
17,  180. 

71.  Elle  court  à  compter  du  jour  du  contrat, 


ou  de  l'époque  à  laquelle  doit  être  fait  le  mesu- 
rage,siellea  été  fixée  par  lebail.  Civ.  1GI7.Duv., 
146,  147. 

§  7.  —  Suite.  De  la  perle  totale  ou  partielle  de  la 
récotte  par  cas  fortuit. 

72.  Maintenant,  nous  allons  parler  du  cas  ou 
survient  la  perte  totale  ou  partielle  de  la  récolte. 
Toujours  on  a  pensé  que  le  fermier  ne  doit  pas 
être  obligé  de  payer  le  prix  entier,  lorsque,  par 
suite  d'un  cas  fortuit,  sa  jouissance  a  souffert  une 
altération  et  une  diminution  considérables.  C'est 
une  exception  aux  principes,  qui  était  comman- 
dée par  l'intérêt  de  l'agriculture.  L.  13,  §  2,  D. 
locat.  Poth.,  144  et  l53.Delv.,  3,  190,n.  Duv., 
148  et  s. 

73.  La  matière  est  assez  étendue.  Nous  exa- 
minerons successivement  : 

1°  Quelle  doit  être  Vélendue  de  la  perte  souf- 
ferte par  le  fermier,  et  comment  elle  doit  être 
calculée  ; 

2°  Ce  qu'on  doit  entendre  en  cette  matière  par 
cas  fortuits,  et  dans  quelles  circon-stances  ils  peu- 
vent ou  non  donner  lieu  à  une  réduction  des  fer- 
mages; 

3°  Le  mode  de  constater  les  cas  fortuits; 

4»  En  quoi  doit  consister  Vindemnité  ou  la  ré- 
duction que  le  fermier  a  le  droit  d'exiger; 

5°  Comment  doit  s'établir  à  cet  égard  la  com^ 
pensation  qui  doit  être  faite  à  la  fin  du  bail  ; 

6»  Le  cas  où  le  fermier  s'est  chargé  des  cas  for- 
tuits ; 

7°  Enfin,  le  cas  où  il  a  été  indemnisé  par  une 
CD nipag n ie  d 'ass u  runce . 

74.  1°  Quelle  doit  être  Vélendue  de  la  perte 
soufferte  parle  fermier? 

Il  y  avait  autrefois  quelque  incertitude  à  ce  su- 
jet. Toutefois,  les  lois  romaines  voulaient  que 
cette  perte  fût  considérable  (L.2o,§  6,  Y),  locat.); 
et  la  jurisprudence  paraissait  exiger  qu'elle  excé- 
dât moitié  de  la  récolte,  quoique,  d'ailleurs,  Po- 
thier,  156,  enseigne  que  cette  question  doit  être 
laissée  à  l'arbitrage  du  juge. 

Les  art.  1769  et  1770  Civ.,  adoptent  cette  an- 
cienne jurisprudence.  Ils  n'admettent  le  fermier 
à  réclamer  une  indemnité  qu'autant  que  la  tota- 
lité ou  au  moins  la  moitié  d'une  récolte  a  été  en- 
levée par  des  cas  fortuits. 

73.  Pour  apprécier  s'il  y  a  perte  de  moitié,  on 
doit  prendre  pour  terme  de  comparaison  une  ré- 
colte ordinaire,  évaluée  d'après  la  moyenne  des 
récoltes  produites  pendant  un  certain  nombre 
d'années  :  ce  qui  peut  s'établir  facilement  à  l'aide 
de  renseignements  pris  sur  les  lieux.  Duv.,  134 
et  184. 

76.  On  doit  s'attacher  seulement  à  la  quantité 
des  fruits,  sans  égard  à  la  différence  des  prix  et 
des  qualités  dans  les  différentes  années.  «  Ainsi, 
dit  Duvergier,  133,  il  suffit  que  le  nombre  des 
mesures  de  grains  ou  d'autres  denrées  d'une  ré- 
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colle  ne  soit  que  la  moitiô  du  nombre  d'une  ré- 
colte ordiiKiire,  pour  (jue  le  fermier  ait  droit  à 
une  réduction;  peu  importe  que  les  jjrix  dans 
l'année  de  stérilité  étant  plus  élevés  que  dans  une 
année  ordinaire,  le  produit  en  argent  des  deux 
récoltes  que  l'on  compare,  ne  présente  pas  la  dif- 
férence de  moitié.  Réciproquement,  si  la  perte 
n'est  pas  de  moitié  en  qualité,  la  réduction  ne 
peut  être  réclamée,  bien  que,  à  la  différence  des 
prix,  la  somme  produite  par  la  vente  des  fruits 
dans  la  mauvaise  année  ne  s'élève  pas  à  la  moitiu 
de  la  somme  jjrovenant  de  la  vente  dans  Tannée 
ordinaire.  11  faudrait  même  accueillir  la  demande 
du  fermier,  dans  le  cas  où  une  récolte  qui  n'équi- 
vaudrait en  quantité  qu'à  une  très-faible  partie 
d'une  récolte  ordinaire,  par  exemple,  au  quart, 
donnerait  cependant,  à  raison  de  l'élévation  ex- 
traordinaire des  prix,  un  produit  en  numéraire 
plus  considérable  que  le  produit  d'une  année  or- 
dinaire. »  Arg.  Civ.  1769,  1770  et  1771.  Potb., 
455. 

77.  Qakl,  lorsqu'un  fonds  étant  divisé  en  dif- 
férentes sortes  de  cultures,  il  arrive  (}u'il yaperte 
de  moitié  sur  une  espèce  de  récolte,  et  une  por- 
tion moins  considérable,  ou  même  un  excédant 
sur  une  autre?  C'est  toujours  la  même  règle  qu'il 
faut  appliquer  ;  c'est  toujours  la  perte  de  moitié 
de  tous  les  fruits  du  fonds  qui  donne  au  fermier 
le  droit  de  faire  réduire  le  prix.  Potli.,  157.Duv., 
-)  56  et  I  37. 

78.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  confondre 
tous  les  fruits  pour  voir  si  en  somme  ils  s'élèvent 
à  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire,  dans  le  cas 
où  chaque  fonds  employé  à  une  culture  particu- 
lière aurait  été  l'objet  d'un  bail  particulier,  con- 
senti moyennant  un  prix  distinct,  quoique  par  le 
même  acte.  Poth.,  ib.  Duv.,  159  et  160. 

79.  2»  C'est  seulement  lorsque  la  perte  de  la 
récolte  a  été  causée  par  des  cas  fortuits  qu'une 
réduction  est  due  au  fermier.  Civ.  1769. 

80.  Hue  doit-on  entendre  par  cas  fortuit? 
C'est  tout  événement  contre  lequel  toute  résis- 
tance était  impossible,  et  qu'on  n'a  pu  i)révenir; 
tels  que  l'invasion  de  l'ennemi,  les  inondations, 
le  feu  du  ciel,  la  coulure,  la  grêle,  la  gelée,  la 
neige,  des  pluies  trop  abondantes,  une  excessive 
sécheresse.  Il  faut  ajouter  les  dégâts  commis  par 
les  animaux  ou  les  insectes,  et  que  la  vigilance 
du  fermier  n'a  jju  prévenir.  Potb.,  163.  Duv., 
181  et  s.,  et  Dur.,  193  et  s.  —  V.  Cas  fortuit. 

SI .  <)uid,  si  le  fermier  a  pu  éviter  les  ravages 
de  Tennemi,  en  obtenant  une  sauve-garde  que  le 
général  ennemi  accordait  pour  de  l'argent  à  ceux 
qui  la  demandaient?  Il  n'en  aura  pas  moins  droit 
de  demander  la  réduction  de  son  fermage,  sui- 
vant Duvergier,  1.S6.  Coulr.  Poth.,   154. 

82.  Les  débordements  d'une  rivière  voisine 
peuvent-ils  être  rangés  au  nombre  des  cas  for- 
tuits cpii  motivent  une  demande  en  réduction  de 
la  part  du  fermier?  Il  faut  décider  l'affirmative, 


jjourvu  toujours  que  le  fermier  ait  perdu  plus  de 
la  moitié  d'une  récolte  ordinaire.  La  loi  ne  dis- 
tingue point.  Duv.,  185.  Dur.,  19V.  Coiitr. 
Delv.,  3,  203,  n. 

83.  Il  n'y  a  pas  de  cas  fortuit  lorsque  la  perte 
est  causée  par  des  vices  qui  naissent  de  la  chose 
n)ême  [L.  15,  D.  local.  Arg.  Civ.  1771);  comme 
la  .stérilité  d'une  vigne  vieille,  les  ronces  ou  les 
herbes  qui  s'attachent  aux  fruits.  A  quoi  il  faut 
ajouter  les  ravages  d'une  armée  ennemie,  lors- 
qu'au moment  du  bail  la  guerre  était  commencée. 
Duv.,  187, 

84.  Uemarcpiez  que  la  réduction  peut  être  de- 
mandée i)ar  le  fermier,  bien  (pie  la  perte  ne 
frappe  point  sur  des  fruits  déjà  formés,  et  qu'elle 
ait  pour  cause  un  accident  qui  les  a  empêches  de 
naître  ;  comme  la  gelée  qui  détruit  les  espérances 
des  vignerons,  les  pluies  abondantes  ou  les  neiges 
(pii  empêchent  d'ensemencer.  Voèt,  ad  leg.  15, 
locaf.  Duv.,   188. 

85.  Mais  la  réduction  ne  i)eut  être  réclamée  : 
1»  si  la  cause  de  la  perte  existait  au  jour  du  con- 
trat. Civ.  1771 .  A  cet  égard,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  fût  connue  du  fermier;  il  suffit  qu'il 
ait  pu  la  connaître  :  ce  qui  rectifie  ou  explique 
les  termes  de  l'art,  précité.  Duv.,  189  et  190. 

86.  2»  Si  le  cas  fortuit  a  été  précédé  ou  ac- 
compagné d'une  faute  du  fermier,  sans  laquelle 
la  perte  ne  serait  pas  arrivée  ;  pourvu  que  cette 
faute  soit  clairement  établie.  Duv.,  191. 

87.  3°  Enlin,  si  la  perte  des  fruits  arrive  seu- 
lement après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre  (Civ. 
1771),  quoique  non  enlevés  ni  mis  en  état  d'être 
enlevés  ;  parce  qu'alors  ils  sont  réputés  perçus, 
et  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  de  la  maxime  res 
périt  domi)w.  Disc.  cons.  d'État.  Diiv.,  192. 

88.  Peu  importe  la  cause  de  cette  perte,  qu'elle 
soit  le  résultat  de  cas  fortuits  ordinaires  ou  de 
cas  fortuits  extraordinaires.  C'est  donc  à  tort 
(pi'un  arrêt  de  la  cour  de  Metz,  du  10  mai  1825, 
a  jugé  que  la  perte  des  récoltes  déjà  engrangées 
dispen.sait  le  fermier  de  payer  son  prix  en  entier, 
parce  que  le  sinistre  avait  été  l'eiret  d'une  inon- 
dation extraordinaire,  dans  un  pays  où  depuis 
un  demi-siècle  on  n'avait  pas  vu  de  pareil  évé- 
nement. Duv.,  196. 

89.  Cependant  la  perte  des  fruits,  quoiqu'elle 
soit  postérieure  à  leur  séparation  de  la  terre,  peut 
être  ojiposée  au  bailleur  si  le  bail  lui  donne  une 
([uotité  de  la  récolte  en  nature,  à  moins  que  le 
fermier  ne  fût  en  demeure  de  la  lui  délivrer  (Civ. 
1771);  parce  ([u'alors  il  .s'agit  d'une  propriété 
commune.  —  V.  Itail  parliairc. 

90.  Mais  ce  que  nous  disons  ici  .serait-il  en- 
core applicable  si  c'était ,  non  une  certaine  quo- 
tité, mais  une  quantité  déterminée  de  fruits,  par 
exemi)le,  tant  de  me.sures  de  blé,  qui  formât  le 
jirix  du  bail? 

La  négative  est  enseignée  par  Duvergier,  194 
et  195.  «  Il  n'y  a  plus  alors,  dit-il,  comme  dans 
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le  bail  partiaire,  propriété  commune,  et  par  con- 
séquent obligation  de  supporter  en  commun  les 
conséquences  du  cas  fortuit.  Cependant,  ajoute 
Duvergier,  lorsque  c'est  en  fruits  du  même  fonds 
que  le  prix  doit  être  payé,  le  fermier  ne  peut  être 
tenu  de  donner  au  delà  de  ce  qui  a  échappé  au 
sinistre.  Débiteur  d'un  objet  spécial,  il  est  entiè- 
rement libéré  par  la  perte  totale  des  choses  com- 
prises dans  l'espèce;  il  l'est  jusqu'à  due  concur- 
rence par  la  perte  partielle,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
faute  de  sa  part  ou  qu'il  ne  fût  constitué  en  de- 
meure. »  Dur.,  208.  V.  siip.  49. 

91.  S"  Le  fermier  qui  éprouve  la  perte  d'une 
récolte  ou  de  la  moitié  au  moins,  doit  faire  con- 
stater ce  fait,  contradictoirement  avec  le  bailleur 
ou  lui  dûment  appelé,  par  un  procès-verbal 
dressé  par  un  huissier,  un  juge  de  paix  ou  un  no- 
taire. Il  est  encore  plus  régulier  de  s'adresser  aux 
tribunaux,  et  de  demander  que  des  expertssoient 
chargés  de  vérifier  de  quelle  quantité  de  fruits 
se  compose  la  récolte.  Duv.,  178.  Dur.,  203. 

92.  Si  cette  constatation  ne  pouvait  plus  avoir 
lieu ,  parce  que  le  fermier  aurait  disposé  de  la 
récolte,  la  preuve,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, pourrait  être  demandée  par  le  fermier. 
Duv.,  ib.  Cass.,  4  mai  1831. 

93.  Il  parait  toutefois  qu'il  ne  pourrait  en- 
gager une  instance  à  ce  sujet ,  avant  l'expiration 
du  bail,  qu'autant  qu'il  réclamerait  une  remise 
provisoire  de  tout  ou  partie  de  ses  fermages.  Arg. 
Civ.  1709.  Duv.,  ib.  Même  arrêt. 

94.  4"  L'indemnité  due  au  fermier  consiste 
dans  une  réduction  sur  le  prix,  proportionnelle  à 
la  perte  (Civ.  1770).  Par  exemple,  si  la  perte  est 
des  trois  quarts,  le  fermier  est  dispensé  de  payer 
les  trois  quarts  de  son  prix.  Il  serait  entièrement 
libéré  si  la  perte  était  totale.  Duv.,  t  61 . 

93.  Quid,  si,  eu  cas  de  perte  totale,  le  pro- 
priétaire a  fourni  la  semence?  Le  fermier  devra 
la  lui  restituer.  Duv.,  -162.  Contr.  Dur.,  17, 
499,  n. 

96.  Lorsque  le  bail  n'est  que  d'une  année,  la 
règle  qui  accorde  au  fermier  une  remise  sur  le 
prix,  pour  perte  au  moins  de  moitié,  n'est  suscep- 
tible d'aucune  modification.  Il  y  a  lieu  de  réduire 
le  prix  du  bail;  et  cette  réduction  est  définitive. 
Civ.  '1670. 

97.  Si,  au  contraire,  le  bail  est  fait  pour  plu- 
sieurs années ,  la  remise  est  subordonnée  à  une 
condition,  c'est  que  le  fermier  ne  ^oit  pas  indem- 
nisé de  la  perte  éprouvée  sur  une  récolte ,  par 
l'abondance  des  récoltes  antérieures.  En  consé- 
quence, l'art.  I  769  Civ.  porte  qu'en  ce  cas  «  l'es- 
timation de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la 
fin  du  bail,  auquel  cas  il  se  fait  une  compensa- 
tion de  toutes  les  années  do  jouissance.   » 

Ce  qui  est  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence. 
Poth.,  159. 

98.  Cependant  les  juges  peuvent  provisoire- 
ment dispenser  le  preneur  de  payer  une  partie 
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du  prix,  en  raison  de  la  perte  soufferte  (Même 
art.).  «  Les  tribunaux,  dit  à  ce  sujet  Duvergier, 
leo,  se  déterminent  ordinairement  à  accorder 
cette  dispense  provisoire,  lorsque  la  perte  est 
énorme,  lorsque  le  payement  du  fermage  serait 
trop  onéreux  pour  le  fermier.  Ils  le  doivent  sur- 
tout lorsque,  à  raison  de  la  nature  du  fonds,  et 
du  temps  que  le  bail  a  encore  à  courir,  il  n'est 
pas  vraisemblable  que  la  perte  survenue  trouve 
une  compensation  dans  les  récoltes  futures.  » 

99.  Que  devrait-on  décider  si  le  bailleur,  sans 
attendre  la  fin  du  bail,  avait  fait  la  remise  du 
fermage  do  l'année  dont  les  fruits  ont  péri  par 
force  majeure?  Pourrait-il  rétracter  cette  remise, 
si  l'abondance  des  années  suivantes  dédomma- 
geait le  fermier  de  cette  perte? 

Papinien  et  Ulpien  décident  l'afTirmativo  (L. 
-1 5,  §  4,  D.  locat.)  ;  et  les  raisons  qu'on  en  donne, 
c'est  que  le  bailleur  n'est  censé  avoir  fait  la  re- 
mise qu'autant  qu'elle  serait  due,  c'est-à-dire, 
qu'autant  que  le  fermier  ne  serait  pas  dédom- 
magé par  les  années  suivantes  ;  c'est  que  le  bail- 
leur est  réputé  n'avoir  agi  que  pour  prévenir  la 
décision  du  juge,  qui  aurait  provisoirement  ac- 
cordé la  remise,  selon  la  règle  ,  que  personne 
n'est  réputé  donner  ce  qu'il  ne  doit  pas.  Delv., 
3,  204,  n.  Dur.,  47,  204.  Duv.,  -167. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons,  avec  Pothier, 
4  61,  que  la  décision  pourrait  souffrir  quelque 
difficulté.  Il  .s'agit  de  suppléer  une  condition  qui 
n'est  pas  formellement  exprimée.  Nous  pensons 
que  cette  condition  devrait  résulter  des  termes  de 
l'acte  et  des  circonstances. 

'100.  Quid,  si  le  bailleur  s'était  servi  du  terme 
de  don  en  faisant  cette  remise?  La  loi  romaine 
précitée  décide  que,  dans  ce  cas-là  même,  la  re- 
mise pourrait  être  rétractée,  parce  qu'on  doit 
s'arrêter  à  l'intention  des  parties  plutôt  qu'aux 
termes  qui  ont  été  employés.  Mais  cette  opinion 
est  critiquée  par  Duranton  et  Duvergier,  168, 
qui  considèrent  alors  la  remise  comme  pure  et 
simple,  s'il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  dans  l'acte  quel- 
ques termes  qui  en  modifient  l'effet. 

'1 0-1 .  Il  sera,  dans  tous  les  cas,  de  la  prudence 
du  bailleur  d'exprimer  dans  l'acte  contenant  la  ^ 
remise ,  qu'il  ne  la  fait  que  sous  la  condition  que 
le  fermier  ne  sera  pas  dédommagé  par  l'abondance 
des  années  qui  suivront.  Poth.,  ib. 

•1 02.  5»  Comment,  à  la  fin  du  bail,  devra  s'éta- 
blir la  compensation  entre  les  années  abondantes 
et  les  années  stériles?  Voici  les  règles  qui,  à  cet 
égard,  nous  paraissent  devoir  être  adoptées  : 

103.  Première  règle.  La  réunion  de  toutes  les 
récoltes  n'est  autorisée  qu'autant  qu'il  y  a,  dans 
une  même  année,  perte  au  moins  de  moitié  de  la 
récolte.  Peu  importerait  donc  (jue  sur  l'ensemble 
des  années  du  bail,  le  fermier  eût  perdu  la  moitié 
ou  même  la  totalité  d'une  récolte  :  il  serait  hors 
des  termes  de  la  loi.  Duv.,  173.  Dur.,  201 . 

104.  Deuxième  règle.  Sur  l'excédant  des  an- 
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nées  d'aboudance,  qui  doit  servir  à  compenser  la 
perte  do  moitié  ou  plus,  éprouvée  par  le  fermier 
sur  une  récolte,  l'ou  doit  déduire  les  déficits 
(luelconques  de  moins  de  moitié,  qui  ont  eu  lieu 
dans  certaines  années.  En  d'autres  termes,  lors- 
que, parmi  les  récoltes  jirécédentes  ou  qui  ont 
suivi,  il  y  en  a  eu  qui  présentent  une  jjcrte,  non 
de  moitié,  mais  d'un  tiers  ou  d'un  quart  sur  une 
récolle  ordinaire,  elle  doit  être  diiduite  des  excé- 
dants réunis  des  années  abondantes.  Telle  est 
l'opinion  deUuranlon,  ib.  Contr.  Duv.,  IT.'i. 

lOo.  Truisiènie  règle.  Alors  même  que  de  la 
balouce  ainsi  faite,  il  résulte  que  le  fermier  n'a 
j)as  été  privé  de  la  moitié  au  moins  d'une  récolte, 
mais  seulement  d'un  tiers  ou  d'un  quart,  il  a  droit 
à  une  remise  proportionnelle.  Dur.  ,  ib.  Contr. 
Duv.,  174. 

iOG.  Quatrième  règle.  C'est  en  calculant  .seu- 
lement sur  la  quantité  des  fruits,  abstraction 
faite  de  leurs  diverses  qualités  et  des  prix  qu'ils 
ont  pu  valoir,  que  la  compensation  doit  être  éta- 
blie  entre  les  années  abondantes  et  celles  qui 
présentent  un  déficit  de  moitié  au  moins.  Duv., 
170  et  -171.  Dur.,  202.  V.  sup.  76. 

■170.  Cinquième  règle.  Les  règles  qui  précèdent 
doivent  recevoir  leur  application,  bien  qu'il  y  ait 
eu  un  changement  de  fermier,  s'il  n'y  a  pas  eu 
véritablement  novation .  et  que  ce  soit  le  même 
bail  qui  continue.  Duv.,  170.  Cass.,  28  août 
1833  et  13  jauv.  1833. 

-1  08.  6".  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici 
devient,  en  général,  sans  objet  lorsque  le  fermier 
s'est  chargé  des  cas  fortuits ,  par  une  stipulation 
expresse.  Giv.  1772. 

Conforme  aux  lois  romaines  et  à  notre  an- 
cienne jurisprudence.  L.  9,  §  2,  D.  local.  Poth., 
178.  Duv.,  197,  etc. 

109.  Notez  qu'il  faut  une  sUinilation  expresse, 
à  cet  égard,  dans  le  contrat.  Ainsi,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  décider,  par  vraisemblance  et  con- 
jecture, d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que 
le  preueurs'est  chargé  des  cas  fortuits.  Dur.,  21  1 . 

110.  Cette  stipulation  ne  s'entend  d'ailleurs 
que  des  cas  ioviu'ûs  ordinaires ,  tels  que  grêle, 
feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure.  Elle  ne  s'entend  pas 
des  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  que  les  ra- 
vages de  la  guerre,  ou  une  inondation,  auxquels 
le  ])ays  n'est  pas  ordinairement  sujet,  à  moins 
que  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas 
fortuits  prévus  ou  imprévus  (Civ.  1773).  On  pré- 
sume que  ces  cas  fortuits  extraordinaires  n'ont 
pas  dû  entrer  dans  la  pensée  du  preneur,  même 
alors  qu'il  se  chargeait  des  c;is  fortuits  sans  au- 
tre explication.  Discours  du  tribun  .laubert. 

Au  reste,  le  Code  civil  ne  fait  encore  que  re- 
produire ici  une  doclrioe  qui  avait  prévalu. 
Bourjon,  liv.  4,  lit.  4,  cb.  3,  19.  Merl.,  (Jue.st., 
y  Loyers  et  fermages,  ^  1.  Poth.,  ib.  Duv.,  198. 

III.  ^^)uels  cas  fortuits  devront  être  considérés 
comme  ordinaires,  et  quels  autres  comme  extra- 


ordinaires? Le  Code  ne  donne  à  cet  égard  que 
dos  exemples,  qui  seront  très-propres,  sans 
doute,  à  diriger  les  tribunaux.  Toutefois ,  nous 
croyons  utile  de  rappeler  la  manière  dont  s'ex- 
prime Domat ,  tit.  du  Louage,  sect  4,  G  :  «  La 
convention  cpii  charge  le  fermier  de  payer  le  prix 
de  son  bail,  nonobstant  les  cas  fortuits,  ne  s'étend 
pas  à  ce  qui  arriverait  par  le  fait  des  hommes, 
comme  une  violence,  une  guerre,  un  incendie  et 
autres  cas  semblables  qu'on  n'a  pu  j)révoir.  Mais 
elle  s'entend  seulement  de  ce  qui  arrive  naturel- 
lement par  l'injure  du  temps,  et  à  quoi  on  peut 
s'attendre,  comme  une  gelée,  un  débordement  et 
autres  cas  semblables.  »  Duv.,  199. 

112.  En  consé(}uence  de  cette  distinction,  Du- 
vergier,  loc.  cit.,  pense  que  l'inondation  qui  sur- 
viendrait par  l'elTetdu  débordement  naturel  d'une 
rivière  voisine,  rentrerait  dans  les  cas  fortuits 
dont  le  fermier  se  serait  chargé  ;  mais  que  si  des 
travaux,  exécutés  par  le  gouvernement  dans  le 
lit  de  la  rivière,  avaient  fait  refluer  ses  eaux  sur 
le  fonds  loué,  le  fermier  dirait  avec  raison  quec'est 
là  un  cas  fortuit  extraordinaire  dont  il  n'a  pas 
entendu  se  charger.  Arg.  Paris,  9  avr.  1817. 

113.  Lorsque  le  fermier  s'est  chargé  de  tous 
les  cas  fortuits,  prévus  et  imprévus,  cette  clause, 
quelque  étendu  que  soit  le  sens  qu'on  doive  lui 
donner,  ne  met  néanmoins  à  la  charge  du  fermier 
que  les  événements  qui  ont  occasionné  la  perte 
des  fruits  et  non  ceux  qui  auraient  détruit  ou  dé- 
térioré le  fonds.  Par  exemple,  les  dégradations 
que  la  foudre  aurait  occasionnées  aux  kltiments 
loués,  ne  devraient  pas  être  supportées  par  le 
fermier.  Dur.,  213.  Duv.,  201. 

1 1 4.  7"  Enfin,  lors  même  que  le  fermier  aurait 
été  indemnisé  de  ses  perles  par  une  compagnie 
d'assurance,  il  conserve  le  droit  de  demander  au 
bailleur  une  remise  sur  ses  fermages,  de  la  même 
manière  que  si  l'assurance  n'avait  pas  eu  lieu, 
parce  que  c'est  là  un  contrat  étranger  au  bailleur. 
Duv.,  202.  —  V.  Assurajice  terrestre,  106. 

§  8.   —   De  la  ccsaalion  et  rcsillution  des  baux 
ù  ferme.  OI)li(/ation  du  fermier  sout.vnï. 

115.  Le  bail  à  ferme  cesse  de  plein  droit  à 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est  censé  fait, 
d'après  les  règles  qui  ont  été  exposées  ci-dessus, 
§  2.  Civ.  1775. 

116.  Par  conséquent  il  n'est  pas  besoin  de 
congé.  Duv.,  210.  —  V.  Congé. 

117.  Si,  à  l'expiration  du  bail,  le  preneur 
reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  une 
tacite  réconduction.  Civ.  1776. 

1 18.  Elle  a  lieu,  soit  que  la  durée  du  bail  fftt 
déleiminée  jiar  la  convention,  soit  qu'elle  le  fût 
par  l'usage  des  lieux.  —  V.  Tacite  réconduction. 

1 1 9.  Lorsque  le  bail  à  ferme  est  résilié  par  la 
faute  de  l'un  des  contractants,  celui-ci  doit  à 
l'autre  une  imlemnité  à  raison  du  préjudice  qu'il 
lui  cause.  Ce  sont  des  dommages  et  intérêts  à  ré. 
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gler  par  le  juge,  d'après  les  principes  généraux. 
—  V.  Résiliation  de  bail. 

\'iO.  En  général,  le  fermier  sortant  ne  doit 
rien  faire  qui  diminue  ou  retarde  la  jouissance 
du  iermiGr  entrant .  Capp.,  Loisrur.,  \,  .554,  et 
2,  360. 

i  21 .  C'est  ainsi  que  le  fermier  sortant  ne  peut 
dessoler  les  terres  de  manière  a  les  rendre  moins 
propres  à  recevoir  les  grains  blancs  dès  la  pre- 
mière année  du  bail.  V.  sup.  22. 

122.  Le  fermier  sortant  doit  môme  donnera 
celui  qui  le  remplace  dans  la  culture  toutes  les 
facilités  convenables  pour  les  travaux  de  la  pre- 
mière année  de  la  ferme.  Ainsi,  il  doit  lui  laisser 
les  logements  qui  lui  sont  nécessaires  ;  comme, 
réciproquement,  le  fermier  entrant  doit  procurer 
à  celui  qui  sort  les  logements  et  autres  facilités 
pour  la  consommation  des  fourrages  et  pour  les 
récoltes  restant  à  faire.  Ils  doivent  l'un  et  l'autre, 
sur  ces  objets,  se  conformera  l'usage  des  lieux. 
Civ.  1777. 

123.  Quoique  la  loi  ne  parle  ici  que  des  fer- 
miers, les  principes  seraient  les  mêmes,  s'il  s'a- 
gissait du  propriétaire  qui  succédât  à  son  fer- 
mier, ou  du  fermier  qui  remplaçât  son  proprié- 
taire. Vaud.,  2,  155. 

124.  Pour  connaître  l'usage  des  lieux  auquel 
renvoie  l'art.  1777,  on  peut  consulter  Yaudoré, 
Droitrural,  2,  154,  161  et  s.,  qui  reproduit  avec 
assez  de  détails  les  diverses  dispositions  des  cou- 
tumes. 

125.  Au  reste,  les  usages  des  lieux,  quant  au 
point  dont  il  s'agit,  ne  paraissent  pas  suppléer, 
d'une  manière  satisfaisante,  aux  dispositions  que 
le  législateur  aurait  pu  décréter.  Gasparin,  Guide 
des  propriétaires,  356  et  s.,  pense  qu'il  y  a  ici 
une  véritable  lacune  dans  le  Code,  et  qu'on  pour- 
rait y  suppléer  par  des  articles  additionnels,  dont 
il  présente  la  substance  dans  les  termes  que  nous 
allons  ra^iporter,  et  qui,  provisoirement,  peuvent 
guider  les  notaires  dans  la  rédaction  de  ces 
actes  : 

«  Ainsi,  si  le  bail  finit  en  novembre,  il  sera 
stipulé  que  le  fermier  sera  tenu  de  loger  en  biver 
un  nombre  d'ouvriers  et  de  bètes  de  travail,  pour 
travailler  aux  raies  d'écoulement;  au  printemps, 
tel  autre  nombre  pour  les  travaux  des  mars  et 
des  sarclages;  et  enfin,  en  été,  l'attirail  néces- 
saire pour  enlever  les  récoltes.  Si  le  bail  finit  en 
mars,  il  faut  stipuler  que  le  fermier  sortant  lais- 
sera jouir  celui  qui  le  remplacera  des  terres,  et 
chacune  immédiatement  après  la  récolte,  pour 
pouvoir  y  faire  les  cultures  convenables  à  l'éta- 
blissement de  ses  fourrages,  et  pour  le. soin  de  ses 
mars,  sans  préjudice  du  parcours  de  ses  trou- 
peaux, jusqu'au  moment  où  la  terre  sera  cou- 
verte. Il  est  bon  d'établir  aussi  par  une  clause 
expresse,  que  le  fermier  entrant  aura  le  droit  de 
semer  sur  les  mars  du  fermier  sortant,  ou  sur 
les  blés  d'hiver,  si  l'on  ne  fait  pas  de  mars  dans 


le  pays,  une  quantité  déterminée  de  graines  de 
trèfle,  de  sainfoin  et  d'autre  fourrage,  et  que  pour 
tous  ces  travaux  le  premier  .sera  tenu  de  fournir 
le  logement  à  un  nombre  déterminé  d'hommes  et 
de  bêtes  de  travail  ;  on  peut  fixer  aussi  d'avance 
les  parties  de  logement  qui  composeront  cette 
jouissance  momentanée.  » 

126.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les 
pailles  et  engrais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors 
de  son  entrée  en  jouissance  ;  et  quand  même  il 
ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire  peut  les 
retenir  suivant  estimation.  Civ.  1778. 

127.  Ces  dispositions  exigeraient  d'assez  longs 
développements.  —  V.  Pailles  et  engrais. 

128.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
foins?  Il  existait  à  ce  sujet  divers  usages,  dans 
les  différentes  contrées,  et,  malgré  le  silence  du 
Code,  Duvergier,  225,  pense  «  que  maintenant 
on  trouve  dans  la  disposition  relative  aux  pailles, 
une  règle  qu'on  doit  appliquer  sans  hésiter.  Ni 
les  bailleurs,  ni  les  preneurs,  ajoute-t-il,  n'ont  à 
se  plaindre,  lorsqu'on  oblige  ceux-ci  à  laisser,  en 
sortant,  ce  qu'ils  ont  trouvé  à  leur  entrée,  et 
même  à  abandonner  ce  qu'ils  n'ont  point  reçu, 
moyennant  le  payement  d'une  indemnité.  »  Vau- 
doré,  1 56,  applique  aussi  aux  foins  ce  qui  est  dit 
pour  les  pailles  et  engrais.  — -  V.  Ibid. 

129.  Une  loi  du  2  complémentaire  an  m,  por- 
tait que  tout  propriétaire  faisant  valoir  par  suite 
d'une  expiration  de  bail,  et  qui  se  trouverait  dans 
le  cas  de  réensemencer  ses  terres,  sans  avoir  eu 
part  à  la  récolte  qui  venait  de  se  faire,  pouvait 
exiger  de  son  fermier  sortant,  à  compte  sur  ses 
fermages  en  n;îture,  la  quantité  de  grains  qui  lui 
était  nécessaire  pour  faire  ses  ensemencements. 
Mais  il  est  évident  que  le  code  Civil  a  abrogé 
cette  loi.  Vaud.,  166.  Duv.,  222. 

130.  Le  pâturage,  dans  les  terres  vaines  et 
vagues,  appartient  au  fermier  sortant,  jusqu'au 
départ  de  ses  bestiaux  de  la  terre.  Le  fermier 
entrant  ne  peut  rien  faire  auparavant  qui  le  prive 
do  ce  pâturage.  Vaud.,  160. 

131.  Les  fermiers  et  les  colons  partiaires  peu- 
vent être  contraints  par  corps,  faute  par  eux  de 
représenter,  à  la  fin  du  bail,  le  cheptel,  les  se- 
mences et  les  instruments  aratoires  qui  leur  ont 
été  confiés,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  dé- 
ficit de  ces  objets  ne  procède  point  de  leur  fait. 
Civ.  2062.  —  V.  Contrainte  par  corps. 

§  9.   —   Enregistrement. 

132.  La  quotité  des  droits  d'enregistrement 
dont  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  sont  pa.ssibles, 
et  les  règ'esde  perception  sont  indiquées  v»  Bail, 
§  17,  533  et  s. 

133.  Nous  ne  rapporterons  ici  que  quelques 
décisions  spéciales  pour  les  baux  à  ferme,  et  qui 
sont  relatives  aux  avances  faites  au  fermier. 

134.  Les  avances  en  nature  que  le  proprié- 
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taire  faitau  fermier,  comme  engrais,  grains,  four- 
rages, etc.,  font  partie  de  la  chose  louée  et  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  aucun  droit  particulier. 

'135.  Si  ces  avances  sont  constatées  par  lo 
bail,  il  n'est  dû  aucun  droit  pour  la  reconnais- 
sance qu'eu  donne  le  fermier,  parce  que  cette  re- 
connaissance, loin  de  former  une  disposition  in- 
dépendante, fait  partie  intégrante  du  bail.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  Il . 

136.  Mais  si  l'état  des  avances  en  nature 
faites  par  le  propriétaire  au  fermier,  est,  avec  leur 
estimation,  l'objet  d'un  acte  distinct,  cet  acte  est 
assujetti  au  droit  fixe. 

137.  Il  faut  appliiiuer  cette  décision  à  l'acte 
qui  constate  la  remise  que  le  fermier  fait  au  pro- 
priétaire des  bestiaux,  instruments  aratoires  et 
avances  en  nature  qu'il  en  avait  reçus  au  com- 
mencement du  bail.  Cet  acte  ne  renferme  qu'une 
décharge  ou  reconnaissance  pure  et  simple,  et 
ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel.  Ib. 

138.  L'acte  par  lequel,  sans  énonciation  de 
bail  par  écrit,  un  fermier  reconnaît  avoir  reçu  du 
propriétaire,  des  pailles  et  fourrages,  et  s'oblige 
à  en  laisser  la  même  quantité  à  sa  sortie,  est  pas- 
sible, comme  constatant  un  prêt  de  consomma- 
tion, du  droit  de  I  p.  100. 

•139.  Les  avances  en  argent,  faites  parle  pro- 
priétaie  au  fermier  et  remboursables  à  la  fin  du 
bail  ou  à  toute  autre  époque  déterminée,  sont  un 
véritable  prêt,  assujetti  au  droit  d'obligation  de 
i  fr.  par  100  fr.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  09, 
§3,3. 

BAIL  A  FIEFFE.  Le  bail  à  fieffé  ou  la  fieffé  n'é- 
tait autrefois,  en  Normandie,  que  ce  qu'on  appe- 
lait ailleurs  bail  a  rente  foncière.  Dict.  de  droit 
norm..  v  Fieffé.  —  V.  Bail  a  rente. 

BAIL  iiÉRÉDiTAïuE.  Espèce  de  bail  qui  avait 
lieu  dans  la  province  d'Alsace,  au  profit  d'un  in- 
dividu et  de  toute  sa  descendance. 

i .  Il  s'est  élevé  récemment  la  question  de  sa- 
voir si  un  tel  bail  était  translatif  d'une  simple 
Jouis.sance  comme  les  baux  ordinaires,  ou  si,  au 
contraire,  il  devait,  comme  les  baux  à  locatairie 
perpétuelle,  être  regardé  comme  translatifde  pro- 
priété. 

La  cour  de  cassation  a  varié  sur  cette  question. 
Par  un  premier  arrêt  du  28  janv.  1833,  elle 
avait  adopté  le  second  parti  ;  mais,  le  28  août 
1837,  dans  la  même  affaire,  et  en  audience  so- 
lennelle, sur  les  conclusions  conformes  du  procu- 
reur général  Dupin,  elle  a  décidé  au  contraire 
(pie  le  bail  héréditaire,  en  Alsace,  ne  transfère 
pas  au  preneur  la  propriété  des  biens  formant 
l'objet  du  bail  :  cetle  i)ropriété  continue  de  rési- 
der sur  fa  tète  du  bailleur. 

2.  Enrcgistrcm.  La  transmission  du  bail  héré- 
ditaire, par  le  décès  du  jireneur,  ne  donne  ])as 
lieu  au  droit  proportionnel  de  mutation.  C'est  ce 
que  décide  l'airêt  de  la  cour  de  ca.ss.  du  28  août 
1837,  indiqué  sup.  —  V.  Mutation  par  décès. 


B.\IL  DES  BIENS  DES  HOSPICES  ET  Al  TRES  ÉTA- 
HI.1SSEMENTS  DE    DIENFAISA.NCE. 

1.  Les  biens-fonds  des  hospices  doivent  être 
affermés  de  la  manière  prescrite  par  lois.  L.  16 
mess,  an  vu,  art.  15. 

2.  En  général,  les  biens  des  hospices  et  autres 
établissements,  dont  nous  traitons,  ne  peuvent, 
comme  ceux  des  communes,  être  loués  que  pour 
9  ans.  L.  I  I  fév.  1791 .  —  Y.  Bail  des  biens  des 
coniniiines. 

3.  Cependant,  il  nous  semble  que  s'il  s'agit  de 
biens  ruraux,  ils  peuvent  être  affermés  pour  18 
ans,  sans  autres  formalités  que  celles  prescrites 
pour  les  baux  de  9  années. 

4.  Quelles  sont  ces  formalités?  Elles  ne  peu- 
vent, d'après  lesdispositionscombineesdesloisdes 
Il  fév.  1791  et  19  messid.  an  vu,  être  que  celles 
prescrites  par  l'art.  13,  lit.  2  de  la  loi  du  5  nov. 
1790.  Fav.,  Y"  Hospices. 

5.  Plusieurs  adminislrationsavaient  prétendu 
qu'aux  termes  de  ces  lois,  l'on  pouvait  se  dis- 
penser du  m.inistère  d'un  notaire.  Mais,  la  règle 
à  suivre  a  été  déterminée  par  un  décret  du  12 
août  1807,  dont  il  est  utile  de  rapporter  le 
texte  : 

«  Art.  1".  A  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  baux  à  ferme  des  ho.spices  et 
autres  établissements  publics  de  bienfaisance  ou 
d'instruction  publique,  pour  la  durée  ordinaire, 
seront  faits  aux  enchères  par-devant  un  notaire 
qui  sera  désigné  par  le  préfet  du  département,  et 
le  droit  d'hypothèque  sur  tous  les  biens  du  pre- 
neur y  sera  stipulé  par  la  désignation,  confor- 
mément au  code  Civil. 

»  2.  Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
et  de  lajouissancesera  préalablement  dressé  parla 
commission  administrative,  le  bureau  de  bien- 
faisance ou  le  bureau  d'administration,  selon  la 
nature  de  l'établissement.  — Le  sous-préfet  don- 
nera son  avis,  et  le  préfet  approuvera  ou  modi- 
fiera le  cahier  des  charges. 

»  3.Les  aflkhes,  pourl'adjudication,  .seront  ap- 
jtosées  dans  les  formes  et  aux  termes  déjà  indi- 
qués par  les  lois  et  règlements;  et  en  outre,  leur 
extrait  sera  inséré  dans  le  journal  du  lieu  de  la 
situation  de  l'établissement,  ou,  à  défaut,  dans 
celui  du  département,  .selon  qu'il  est  prescrit  à 
l'art.  GS3  Pr.  Il  sera  fait  mention  du  tout  dans 
l'acte  d'adjudication. 

»  4.  Un  membre  de  la  commission  des  hos- 
pices, du  bureau  de  bienfaisance  ou  du  bureau 
d'administration  assistera  aux  enchères  et  à  l'ad- 
judication. 

»  5,  Elle  ne  sera  définitive  qu'après  l'appro- 
bation du  préfet  du  département;  et  le  délai  pour 
l'enregistrement  sera  de  quinze  jours  après  celui 
où  elle  aura  été  donnée. 

»  G.  Il  sera  dressé  un  tarif  des  droits  des  no- 
taires pour  la  passation  des  baux  dont  il  est 
question  au  présent  décret,  lequel  sera  approuvé 
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par  nous  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, n  V.  Fav.,  ib. 

6.  Notez  ces  mots  de  l'art.  \  :  «  pour  la  durée 
ordinaire.  »  Aujourd'hui,  les  formalités  restent 
les  mêmes  iOrsqu'il  s'agit  de  baux  de  biens  ruraux 
pour  dix-huit  années  et  au-dessous.  V.  sup.  3. 

7.  On  a  demandé  si  l'on  ne  devait  pas  obser- 
ver un  délai  pour  l'insertion  exigée  par  l'art.  4 
de  l'afiiche  dans  le  journal.  L'art. ^683  Pr. , 
auquel  renvoie  le  décret  de  1 807,  et  qui  est  placé 
sous  le  titre  de  la  Saisie-immobilière,  ne  pronon- 
çant de  nullité  qu'à  défaut  d'insertion,  l'on  pour- 
rait en  conclure,  qu'il  suffit  que  l'insertion  ait  été 
faite  avant  l'adjudication,  n'importe  à  quelle  dis- 
tance. Toutefois,  l'art.  703  même  Code  exige 
qu'une  nouvelle  insertion  contenant  l'annonce  de 
la  saisie  et  de  l'adjudication  préparatoire  soit 
faite  huit  jours  avant  cette  adjudication.il  serait 
au  moins  prudent  de  suivre  ce  délai.  A  Paris, 
l'usage  est  de  faire  l'insertion  un  mois  d'avance, 
c'est-à-dire  le  jour  même  où  on  fait  la  première 
apposition  d'affiches. 

8.  Le  droit  d'hypothèque  sur  tous  les  biens  du 
preneur  doit  être  stipulé  par  désignation  dans 
ces  baux,  conformément  au  c.  Civ.  Décr.  1 2  août 
1807,  art.  1. 

9.  Il  a  été  jugé  qu'antérieurement  et  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  brum.  an  vu,  les  hospices  (et  il 
faut  en  dire  autant  des  autres  établissements  pu- 
blics) n'avaient  pas  de  plein  droit  une  hypothè- 
que sur  les  biens  de  leurs  fermiers.  Cass.,  3 
juin.  -18 17. 

10.  L'adjudication  du  bail  des  biens  d'un  hos- 
pice, faite  devant  notaire,  dans  les  formes  admi- 
nistratives, est-elle  nulle,  si  elle  n'a  point  été 
signée  de  l'adjudicataire?  —  V.  Bail  des  biens  des 
communes,  18  et  s. 

\  1 .  Quant  à  la  forme  dans  laquelle  l'approba- 
tion doit  être  donnée,  il  faut  voir  ce  que  nous 
avons  dit  sous  le  même  mot. 

-12.  Il  parait  que  l'administration  prend  sur 
elle  de  dispenser  en  certains  cas  les  hospices  de 
la  formalité  des  enchères  pour  les  biens  de  ces 
établissements.  Magnitot,  Dict.  dr.  adm.,  -1,101. 

■13.  Les  maisons  non  affectées  à  l'exploitation 
des  biens  ruraux ,  peuvent  être  affermées  par 
baux  à  longues  années  ou  à  vie.  L.  i  6  messid. 
an  vu,  art.  -15. 

li.  Ils  doivent  toujours  alors  être  faits  aux 
enchères,  en  séance  publique  (même  art.);  c'est- 
à-dire  que,  outre  les  formes  que  nous  avons  in- 
diquées, l'on  doit  suivre  celles  tracées  par  l'ar- 
rêté du  7  germ.  an  ix,  et  que  nous  avons  déjà 
rappelées  v's  Bail  des  biens  des  communes  et  Bail 
des  biens  des  fabriques  On  en  trouve  aussi  l'ana- 
lyse, accompagnée  d'explications  de  détail,  dans 
Favard,  v  Hospices. 

15.  Ces  baux  n'ont  d'exécution  qu'après  l'ap- 
probation de  l'autorité  chargée  de  la  surveillance 
immédiate.  L.  16  mess,  an  vu,  art.  15. — V.  Jb. 


]  6.  Enregistrem.  Les  baux  des  biens  des  hos- 
pices et  autres  établissements  de  bienfaisance, 
sont  assujettis  aux  mêmes  droits  que  les  baux 
ordinaires  entre  particuliers.  —  V.  Bail ,  533 
et  suiv. 

17.  Le  délai,  pour  l'enregistrement,  est  de 
quinze  jours,  à  partir  de  la  réception  de  l'ap- 
probation du  bail.  Décr.  12  août  1807,  art.  5. 

V.  Bail  administratif,  Hospice. 

BAIL  d'hôtel  garm. 

1 .  Nous  ne  pourrions  que  reproduireici  ce  que 
nous  avons  dit,  y  Bail  d'un  appartement  meublé. 
Quoique  l'objet  des  deux  sortes  de  baux  diffère, 
les  règles  qui  les  gouvernent  sont  les  mêmes. 

BAIL  jiDici.MRE.  On  appelait  ainsi,  autrefois, 
les  baux  qui,  comme  le  mot  l'indique,  étaient 
adjugés  en  justice. 

1 .  On  faisait  des  baux  judiciaires  des  biens 
de  l'État,  de  ceux  des  corps  et  communautés,  de 
ceux  des  mineurs,  ou  dans  lesquels  les  mineurs 
avaient  quelque  portion.  C'était  la  manière  la  plus 
régulière  de  procéder,  quoique,  d'ailleurs,  les 
baux  qui  avaient  été  faits  de  gré  à  gré  par  les  tu- 
teurs et  au  très  administrateurs,  fussent  maintenus 
quand  il  n'y  avait  pas  fraude  ou  vilité  du  prix. 
Poth.,  Louage,  376.  Bourjon,  1,  714.  N.  Den., 
S"  Bail  judiciaire,  §  1.  Pig.,  Procédure  du  Châ- 
telet,  1,  741. 

2.  C'était  surtout  en  matière  de  saisie-réelle 
que  les  baux  judiciaires  étaient  en  usage.  Ils  se 
faisaient  sur  la  poursuite  du  commissaire  aux 
saisies-réelles,  officier  préposé  par  la  justice 
pour  la  régie  des  biens  qui  étaient  sous  sa  main, 
et  qui  était  obligé  d'en  poursuivre  en  justice  le 
bail  à  loyer  ou  à  ferme.  Poth.,  377.  Bourjon. 
Pig.  et  N.  Den.,  ib. 

3.  Et  le  bail  judiciaire  devait,  en  ce  cas,  avoir 
lieu,  quoique  les  biens  fussent  déjà  loués,  au  mo- 
ment de  la  .saisie,  par  un  bail  fait  par  le  saisi  ; 
parce  qu'on  considérait  que  le  preneur  navait  pas 
un  droit  dans  la  chose,  mais  un  simple  droit  con- 
tre la  personne  du  bailleur.  Toutefois,  le  com- 
missaire devait  faire  une  sommation  au  preneur, 
de  déclarer,  s'il  entendait  que  son  bail  conven- 
tionnel fût  converti  en  bail  judiciaire;  et  si  le 
preneur  consentait  à  cette  conversion,  il  n'y 
avait  plus  lieu  d'adjuger  le  bail.  Poth.,  378. 
Bourjon,  715.  Pig.,  773.  N.  Den  ,  §  2. 

4.  Il  était  toujours  de  l'intérêt  du  preneur  de 
consentir  à  cette  conversion.  En  effet,  1»  elle  lui 
assurait  la  préférence  du  bail,  tandis  que  .«on 
refus  n'empêchait  pas  sa  dépossession  ;  2°  elle 
lui  assurait  encore  un  dédommagement,  lorsque, 
par  suite  de  l'adjudication,  il  se  trouvait  dépo.s- 
sédé  ;  tandis  que  ce  dédommagement  no  pouvait 
être  demandé  par  celui  qui  avait  refusé  la  con- 
version. Ib. 

5.  C'est  aux  enchères,  et  en  justice,  que  se 
faisait  le  bail  que,  par  cette  raison,  on  appelait 
judiciaire.   La  procédure  à  suivre  était  tracéo 
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dans  un  réglera,  du  1  2  août  1664,  qui  se  trouve 
à  la  lin  du  Traite  de  la  vente  des  immeubles,  par 
d'iloiicomt.  N.  Don.,  ib.,  §  3.  Pig.,  ib. 

0.  Le  iKiil  jiKliciuire  unissait,  non-senJenient 
par  re.xpiralion  du  temp-s  i)Our  lequel  il  était  fait 
(et  ce  temps  ne  pou\ait  excéder  trois  ans),  mais 
il  finissait  encore,  .soit  par  l'adjudication  de  l'iié- 
ritage  saisi,  soit  par  la  mainlevée  ipii  étaildonnée 
de  la  saisie;  sauf  au  fermier  judiciaire,  le  droit 
d'achever  le  terme.  Éd.  fév.  1026.  Régi.  I6G4. 
Poth.,  384.  Bourj.,  716.  N.  Den.,  i:)  4. 

7.  L'etTet  du  bail  judiciaire  était  d'empèclier  le 
saisi  de  vendre,  d'immobiliser  les  fruits,  d'obliger 
par  corj)s  lo  fermier  judiciaire.  Bourj.,  ib.  Pig., 
749  et  7o0.  N.  Den.,  §  5. 

8.  Maintenant,  ces  différents  baux  judiciaires 
peuvent-ils  encore  être  mis  en  usage?  On  peut 
en  douter. 

En  effet,  des  formes  spéciales  ont  été  établies 
pour  le  louage  des  biens  de  l'État,  des  communes 
et  des  établissements  publics,  et  elles  offrent 
toutes  les  garanties  désirables.  Merl. ,  Rép., 
vo  Bail,  §  17  et  t8.  Duv.,  Loiiaye,  1,  233. 

9.  Les  biens  des  mineurs  peuvent  être  don- 
nés à  ferme  ou  à  loyer,  par  les  tuteurs,  sans 
aucunes  formalités.  Giv.  450  et  1718.  —  V. 
Bail,  116. 

10.  Enfin,  la  loi  du  11  brum.  an  vu,  rela- 
tive à  l'expropriation  forcée,  ayant  décidé  que  le 
saisi  ne  serait  plus  comme  autrefois  dépouillé  de 
la  possession  de  son  bien  ;  qu'il  la  conserverait 
pendant  toute  la  durée  des  poursuites,  sans  pré- 
judice du  droit  des  créanciers  de  faire  procéder 
à  la  saisie  mobilière  des  fruits;  et  le  Code  de 
procédure  ayant  maintenu  ce  système,  les  occa- 
sions dans  lesquelles  il  était  utile  de  recourir  aux 
baux  judiciaires  ne  semblent  plus  pouvoir  se 
présenter.  Merl.  et  Duv.,  ib. 

11.  Cependant,  Pigeau,  Procédure  civile,  2, 
213,  tout  en  reconnaissant  qu'aujourd'hui  ces 
baux  ne  sont  plus  dans  le  droit  commun,  puis- 
que, en  règle  générale,  le  saisi  n'est  pas  dépos- 
sédé jusqu'à  la  vente,  pense  néanmoins  que,  si 
les  créanciers  jugent  convenable  de  lui  ôter  la 
po.ssession,  ils  en  ont  le  droit,  et  qu'ils  peuvent 
alors,  pour  l'administration  des  biens,  opter  entre 
l'établissement  d'un  gérant  et  l'adjudication  d'un 
bail  en  justice,  dont  il  inditiue  les  formalités. 
Toutefois,  il  convient  lui-même  qu'on  no  doit 
employer  ce  dernier  moyen  que  lorsque  l'établis- 
sement d'un  gérant  pré.'^enteplus  d'inconvénients 
que  le  bail  ;  (jue  d'ailleurs  on  ne  doit  faire  louer 
qu'autant  qu'il  y  en  aurait  de  graves  à  laisser  lo 
bien  .sans  locataire  ou  fermier,  jusqu'à  la  vente. 

«  Mais  nous  remarquerons,  dit  Carré,  Procé- 
dure, art.  688,  que  ces  cas  doivent  se  présenter 
rarement;  et  que  les  formalités  qu'il  faudrait 
suivre,  d'après  cet  auteur,  et  dont  l'accomplisse- 
ment exigerait  beaucoup  de  temps  et  de  frais, 
feront   nécessairement  préférer    l'établissement 


d'un  gérant-séquestre.  »  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  Duvcrgier,  '233.  «  11  est  certain,  ajoute  cet 
auteur,  qu'autrefois,  lorsque  les  baux  judiciaires 
étaient  en  usage,  le  prix  du  bail  était  presque 
toujours  absorbé  par  les  frais.  » 

1:'.  Il  peut  paraître  inutile,  d'après  cela,  de 
faire  connaître  les  formalités  (}u"indi(jue  Pigeau, 
pour  le  bail  judiciaire;  toutefois  les  voici  : 

«  Le  Code  n'ayant  pas  établi,  dit-il,  de  for- 
malités à  cet  égard,  il  faut,  puisque  le  bail  est 
un  objet  mobilier,  suivre  celles  établies  pour  les 
ventes  de  rentes  constituées;  faire  ajiposer  des 
jilacards  et  annonces  indicatifs  de  la  première 
publication  de  l'enchère,  déposer  cette  enchère, 
la  faire  publier  deux  fois ,  de  huitaine  en  hui- 
taine, faire  adjuger  le  bail  préparatoirement  à  la 
seconde  publication,  au  plus  tôt;  faire  apposer 
nouveaux  placards  et  insérer  nouvelles  annon- 
ces, trois  jours  avant  celui  indiqué  pour  l'adjudi- 
cation définitive,  et  adjuger  définitivement.  » 
Proc.  cit.,  2,  213. 

13.  11  y  a  un  cas  dans  lequel  une  sorte  de  bail 
judiciaire  peut  avoir  lieu  :  c'est  celui  où  un  usu- 
fruitier ne  trouve  pas  de  caution,  et  où,  dès 
lors,  les  immeubles  doivent  être  donnés  à  ferme 
ou  mis  en  séquestre  (Civ.  602).  On  suppose 
que  l'usufruitier  se  refuse  à  choisir  un  fermier, 
et  qu'il  importe  cependant  que  les  biens  soient 
loués.  Le  tribunal  ne  pourrait-il  pas  autoriser  les 
parties  intéressées,  c'est-à-dire  les  nu-proprié- 
taires, à  procéder  au  bail  i)ar  adjudication  de- 
vant notaire?  —  V.  Usufruit. 

1i.  Enregistrem.  Le  bail  judiciaire  est  sujet 
aux  mêmes  droits  que  les  baux  ordinaires.  —  V. 
Bail,  533  et  s. 

1 5.  Lorsque  le  droit  proportionnel  a  été  perçu 
sur  le  jugement  qui  a  ordonné  le  bail,  le  contrat 
qui  est  ensuite  passé  en  vertu  de  ce  jugement  ne 
donne  plus  lieu  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  70, 
comme  acte  de  complément  ou  d'exécution  d'un 
acte  antérieur  enregistré.  L.  22  frim.  anvii,  art. 
68,  §  1",  6;  31  mai  1824,  art.  11. 

BAIL  PAU  LiciTATio.N.  C'cst  cclui  qui  a  lieu  par 
forme  d'adjudication  ,  lorsque  les  cointéressés, 
dans  une  chose  indivise,  ne  s'accordent  pas  sur 
le  choix  d'un  locataire,  ou  sur  le  prix  et  les  con- 
ditions du  bail. 

1 .  Il  arrive  souvent  que  les  copropriétaires 
d'un  fonds  sont  obligés  de  le  garder  ou  posséder 
en  commun  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  soit  parce  (]ue  l'époque  de  la  vente  est  éloi- 
gnée, soit  parce  ipi'on  était  convenu  de  suspen- 
dre le  partage  pendant  un  certain  temps  (Civ. 
815),  soit  parce  qu'il  y  a  des  mineurs  ou  des 
absents,  et  qu'on  veut  attendre  l'époque  de  leur 
capacité  ou  de  leur  retour.  Dans  ce  cas.  chacun 
des  cojiropriéf aires  peut  provoquer  la  licitafion 
du  loyer  du  fonds,  supposé,  d'ailleurs,  qu'ils  ne 
.soient  pas  d'accord  de  louer  amiablement  à  un 
locataire  de  leur  choix.  Act.  de  not.,  10  juin 
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1724.  V.  Poth.,  Louage,  387  et  s.  Bourj.,  L  4, 
t.  4,ch.  2,  s.  3.  Duv.,  Louage,  89  et  3S4.  Pig., 
Proc.  civ.,  2,  699. 

2.  Peu  importe  l'origine  de  l'indivision  ;  il  est 
indifférent  qu'elle  existe  entre  cohéritiers,  entre 
co-sociétaires,  ou  qu'elle  vienne  d'une  acquisition 
faite  en  commun.  Ib. 

3.  Quelquefois,  le  bail  par  licitation  peut  avoir 
lieu  entre  des  personnes  qui  n'ont  droit  qu'à  une 
jouissance  de  la  chose.  Par  exemple,  lorsqu'il  y 
a  plusieurs  usufruitiers  d'un  immeuble  indivis,  et 
que  quelque  obstacle  s'oppose  à  la  jouissance  en 
commun,  au  partage  ou  à  la  licitation  du  droit 
d'usufruit  même,  s'ils  ne  s'entendent  point  sur  le 
prix  et  les  conditions  du  bail,  il  faut  bien  qu'ils 
louent,  par  voie  de  licitation,  la  chose  sujette  à 
l'usufruit.  Duv.,  235.  « 

4.  Un  exemple  plus  fréquent  se  rencontre 
lorsqu'un  preneur,  un  fermier,  étant  décédé  avant 
la  fin  du  bail,  sa  veuve  et  ses  héritiers,  ou  ces 
derniers  entre  eux,  ne  s'accordent  pas,  soit  piour 
exploiter  par  eux-mêmes  les  biens  loués,  supposé 
qu'ils  soient  divisibles,  soit  pour  sous-louer,  s'il 
n'y  a  pas  de  clause  contraire  dans  le  bail.  Toull., 
12,  406. 

C'est  alors,  il  est  vrai,  la  licitation  du  droit  à 
un  bail  (Duvergier,  243),  mais  qui  se  résume  tou- 
jours en  un  bail  ou  sous-bail. 

5.  La  licitation  de  bail  peut  avoir  lieu  à  l'a- 
miable, toutes  les  fois  que  les  parties  ont  capacité 
pour  louer.  Ainsi,  elle  peut  être  consentie  par  les 
maris,  les  tuteurs,  les  mineurs  émancipés,  les 
femmes  séparées,  les  envoyés  en  possession  des 
biens  d'un  absent,  etc.  Poth.,  387.  Pig.,  i7>.  Duv., 
240  et  241. 

6.  Si  les  parties  ne  peuvent  pas  s'accorder,  il 
faut  avoir  recours  aux  formes  judiciaires.  Ces 
formes  sont  celles  prescrites  pour  la  vente  des 
rentes  constituées,  puisqu'il  s'agit  d'un  droit  pu- 
rement mobilier.  Pig.,  2,  700.  Duv.,  242. 

7.  Ainsi,  lorsque  l'objet  qu'on  veut  liciter  ap- 
partient à  une  succession  ou  à  une  communauté, 
la  demande  en  licitation  doit  être  portée  au  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  ou 
de  la  dissolution  de  la  communauté.  Pig.,  ib. 

8.  Il  faut  un  jugement  qui  ordonne  que  le  bail 
sera  adjugé  à  l'audience  publique  devant  un 
membre  du  tribunal  ou  devant  un  notaire.  Cette 
adjudication  n'a  lieu  qu'après  publications,  pla- 
cards et  annonces.  V.  Pr.  043  et  s.,  et  Pig.,  ib. 

9.  L'adjudication  se  fait  à  celui  qui  en  offre  le 
plus  haut  prix,  soit  copropriétaire,  soit  étranger. 
Pig.,  2,  674. 

10.  Pourrait-on  suppléer  à  toutes  ces  formes 
en  se  bornant  à  faire  sommer  les  copropriétaires 
dissidents,  à  comparaître  devant  notaire,  pour 
souscrire  le  bail  à  tel  prix,  et  moyennant  telles 
conditions,  à  moins  qu'ils  ne  présentent  un  loca- 
taire, offrant  les  mêmes  avantages,  et  faute  de 


comparution,  en  passant  le  bail  annoncé?  —  V. 
Bail,  57. 

1  i .  L'effet  du  bail  par  licitation  est,  il  est 
vrai,  de  faire  cesser  une  indivision  ;  mais  ce  n'est 
pas  as>ez  pour  faire  considérer  ce  bail  comme  un 
partage.  Il  ne  peut  donc  être  autre  chose  qu'un 
bail  que  chacun  des  copropriétaires  est  censé 
fairede  sa  portion,  à  celui  d'entre  eux  qui  devient 
adjudicataire.  Poth.,  387.  Duv.,  236. 

12.  En  conséquence,  celui  des  copropriétai- 
res qui,  par  la  suite,  devient  propriétaire  du 
fonds,  doit  laisser  celui  qui  s'est  rendu  adjudica- 
taire du  bail,  jouir  pendant  ce  qui  reste  du  temps 
porté  par  la  licitation  ;  car,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit,  ce  propriétaire  doit  être  censé  bailleur 
du  total  de  l'héritage.  Civ.  1443.  Poth.,  389. 
Duv.,  239. 

13.  Il  est  évident,  d'êprès  ce  qui  précède,  que 
le  bail  par  licitation  n'est  point,  pendant  sa  du- 
rée, un  obstacle  à  la  licitation  de  la  chose  elle- 
même.  Poth.,  389.  Duv.,  ib. 

14.  Cependant,  l'assimilation  entre  les  baux 
par  licitation  et  les  baux  ordinaires  cesse  d'être 
com])lète.  lorsque  c'est  à  l'un  des  copropriétaires 
que  le  bail  est  adjugé.  Ainsi ,  le  bailleur  est ,  en 
général,  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  pre- 
neur, si  celui-ci  est  troublé  dans  sa  jouissance 
par  un  tiers  qui  prétend  avoir  un  droit  sur  la 
chose  louée  ;  dans  un  bail  par  licitation ,  l'adju- 
dicataire n'aurait  droit  qu'à  une  remise  sur  le 
prix  du  bail  pour  défaut  de  jouissance  ;  il  n'au- 
rait point,  contre  ses  colicitants,  une  action  en 
dommages  et  intérêts.  Cela  se  fonde  sur  ce  que 
cet  adjudicataire  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  été 
induit  en  erreur  sur  la  propriété  de  la  chose,  qu'il 
connaissait  aussi  bien  que  ses  colicitants.  Poth., 
388   Duv.,  238. 

15.  Enregistrem.  Lorsque  le  bail  par  licitation 
est  fait  au  profit  d'un  étranger,  les  droits  sont 
perçus  sur  la  totalité  du  prix  ,  comm.e  s'il  était 
consenti  à  l'amiable.  —  V,  Bail,  533  et  s. 

Mais  si  le  bail  est  adjugé  à  l'un  des  coproprié- 
taires, les  droitsnesont  exigiblesque  sur  les  por- 
tions de  prix  qu'il  est  tenu  de  payer  aux  autres. 

V.  Bail. 

BAIL  A  LocAT.vnuE  PERPÉTUELLE.  C'cst  une  es- 
pèce de  contrat  qui  tient  de  l'emphytéose  et  du 
bail  à  rente,  et  qui  cependant  a  des  caractères 
particuliers. 

1.  Quelques  auteurs  avaient  cru  pouvoir  en 
signaler  un  très-remarquable;  ils  pensaient  que 
la  locat;iiiie  perpétuelle  ne  transférait  pas  le  do- 
maine utile,  et  le  parlement  de  Toulouse  avait 
adopté  celte  opinion.  Mais  la  question  fut  traitée 
à  l'assemblée  constituante  dans  un  rapport  fait 
par  Tronchet,  au  nom  du  comité  féodal.  Voici 
comment  s'est  exprimé  ce  savant  jurisconsulte  : 

«  Il  faut  convenir  que  les  raisons  sur  les- 
quelles on  fonde  la  différence  que  l'on  veut  met- 
tre entre  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  et  le 
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bail  à  rente  paraissent  pins  subtiles  que  solides. 

M  Une  locatairic  n'annonce  à  la  vérité  qu'une 
succession  de  la  jouissance  des  fruits;  mais  un 
droit  perpétuel  de  joui.ssance  est  incompatible 
avec  l'idée  d'un  simple  bail  à  loyer.  Un  usufruit 
perpétuel  est  une  idée  sauvage  et  peu  conciliable 
avec  les  idées  communes.  Il  en  est  de  même  de 
l'idée  que  ce  contrat  est  un  cisaillement  do  la  pro- 
priété en  deux  parties,  lequel  réserve  à  l'un  la 
propriété  et  à  l'autre  une  jouissance  perpétuelle. 
Cette  idée  ne  signifie  rien,  ou  ne  signifie  autre 
chose  que  ce  genre  de  propriété  fictive  que  l'on 
suppose  également  réservée  au  bailleur  dans  le 
bail  à  rente  ordinaire. 

»  La  stipulation  qui  assujettit  le  preneur  à  des 
améliorations,  et  celle  qui  lui  interdit  toute  dé- 
gradation, sont  communes  au  bail  à  rente  ordi- 
naire :  ce  sont  des  conditions  qui  ont  pour  objet 
la  sûreté  du  service  de  la  rente. 

»  La  défense  de  couper  des  bois  de  haute  futaie 
n'est  qu'une  réserve  d'une  partie  de  la  propriété 
qui  n'empêche  point  que  le  surplus  n'ait  pu  être 
aliéné.  Cette  réserve  n'est  pas  une  chose  particu- 
lière aux  baux  à  locatairie  perpétuelle,  elle  se 
trouve  quelquefois  dans  les  baux  à  rente  ;  et  tout 
ce  qu'elle  peut  produire,  c'est  d'obliger  le  pre- 
neur, lors  du  remboursement  de  la  rente, àpayer 
la  valeur  des  bois  réservés. 

»  La  prohibition  de  diviser  et  aliéner  avait 
autrefois  lieu  dans  les  inféodations  et  les  acense- 
ments,  ce  qui  n'empêchait  pas  que  ces  actes 
n'emportassent  aliénation  de  la  propriété;  et 
cette  prohibition  est  encore  une  condition  qui  a 
pour  objet  la  siireté  et  la  facilité  du  service  de  la 
rente. 

»  Si  le  locateur  peut  rentrer  sans  décret  dans 
sa  propriété,  c'est  une  simple  faculté  dérivant  de 
la  convention,  ou  attachée  par  la  jurisprudence 
à  ce  contrat.  Les  baux  à  rente  peuvent  être  rési- 
liés faute  de  payement  d'un  certain  nombre  d'ar- 
rérages. La  ditférence  introduite  par  la  jurispru- 
dence de  Toulouse  ne  consiste  que  dans  le  mode 
de  la  procédure  suivie  pour  la  rentrée  dans  le 
fonds. 

»  Ce  ne  peut  être  que  comme  propriétaire, 
que  le  locataire  acquitte,  sans  diminution  sur  sa 
redevance,  les  charges  réelles  et  publiques.  La 
garantie  que  le  fisc  exerce  contre  le  locateur  n'est 
qu'une  extension  abusive  de  ses  privilèges,  ex- 
tension (|ui  pourrait  d'ailleurs  avoir  un  prétexte, 
si  le  locateur  ne  payait  point  d'impositions  à  rai- 
son de  la  rente. 

»  Enfin  dans  les  pays  où  ce  genre  de  contrat 
est  en  usage,  on  ne  conteste  pas  que  le  fonds  est 
hypothéqué  aux  dettes  du  locataire,  et  qu'au  con- 
traire il  ne  peut  être  affecté  aux  dettes  du  loca- 
teur :  circonstance  qui  seule  décide  la  question. 
et  prouve  (}ue  ce  contrat  emporte  une  véritable 
aliénation  de  la  propriété.  »  (yuest.  v"  Locatairie 
perpétuelle,  §  \ .) 


2.  Il  est  constant,  au  moins,  que  lors  mémo 
(ce  qu'il  ne  paraît  pas  possible  d'accorder)  que  le 
bailleur  aurait  eu,  jusqu'à  la  loi  du  18--21)  déc. 
1790,  la  proi)riété  de  l'immeuble,  avec  des  effets 
plus  étendus  encore  que  dans  l'emphytéose  per- 
pétuelle, cette  loi  ayant  autorisé  le  rendjourse- 
menl  de  la  redevance  dans  ce  cas,  comme  dans 
celui  de  bail  à  renie  en  perpétuel,  aurait,  par 
cela  même,  tran.sféré  ce  droit  de  propriété  au 
preneur  en  métamorphosant  celui  du  bailleur  en 
une  simple  créance  remboursable  àvolouté.Dur., 
4,  80.  Duv.,  Louage,  1,  195. 

3.  Notez  à  cet  égard  que  les  prestations  ou 
redevances  en  nature  créées  pour  prix  de  baux  à 
métairie  ou  à  colonage  perpétuel  .sont  au  nombre 
de  celles  dont  le  rachat  est  autorisé  par  les  lois 
des  1&-29  déc  1790  et  2  jirair.  an  ii,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'examiner  si  des  clauses  de  l'acte  il 
résulte  qu'il  y  ait  eu  ou  non  translation  de  la  pro- 
priété :  la  perpétuité  du  bail  constituait  par  elle- 
même  une  véritable  aliénation.  Cass.,  i  mars 
1835. 

4.  Au  surplus,  il  paraît  certain  que  les  prin- 
cipes relatifs  aux  baux  dits  à  locatairie  perpé- 
tuelle, doivent  être  appliqués  à  tous  anciens  baux 
à  jouissance  perpétuelle,  et  particulièrement  à 
ceux  connus  sous  les  noms  de  baux  à  métairie 
jjerpéluelle,  à  colonage  perpétuel,  a  culture  perpé- 
tuelle. A  cet  égard,  il  a  été  jugé  (ce  qui  parait 
tout  à  fait  conforme  aux  principes)  que  lorsque, 
dans  les  anciens  baux,  la  perpétuité  de  la  jouis- 
sance est  indépendante  de  la  volonté  du  bailleur, 
cette  perpétuité  confère  au  preneur  la  jiropriété 
de  la  chose  ;  tellement  que  les  lois  qui  ont  auto- 
risé le  rachat  des  rentes  foncières  lui  sont  appli- 
cables. Cass.,  2  mars  1830,  Contr.  Duv.,  200. 
—  V.  Bail  a  culture  perpétuelle,  Bail  a  colonage, 
Bail  a  métairie  perpétuelle. 

15.  Jugé  que  le  bail  à  colonage  perpétuel, 
même  dans  le  ci-devant  Limousin,  constitue  un 
droit  réel  susceptible  de  partage  entre  les  pre- 
neurs.Tellement  que  le  propriétaire  d'un  domaine 
exploité  à  titre  de  colonage  perpétuel,  a  le  droit 
de  s'opposer  à  ce  que  le  partage  du  domaine  entre 
les  preneurs  se  fasse  en  nature,  et  peut  deman- 
der qu'il  ait  lieu  par  voie  de  licitation,  afin  d'évi- 
ter le  morcellement  de  l'exploitation  et  l'augmen- 
tation du  nombre  des  feux  sur  la  propriété.  Lim., 
22  avr.  1839. 

G.  Que  doit-on  décider  sous  le  Code,  relative- 
ment aux  baux  à  locatairie  perpétuelle,  et  autres 
qui  ont  la  même  nature? 

Nous  pensons  que  ces  baux  ne  doivent  plus 
être  distingués  des  baux  ou  plutôt  des  ventes  à 
rente,  dont  ils  doivent  suivre  les  règles  générales 
écrites  dans  le  c.  Civ. 

Tel  est  aussi  le  sens  dans  lequel  s'exprime 
FavardjV»  Locatairie  perpétuelle.  «Le  Code  civil, 
dit-il.  n'en  parlant  pas  (du  bail  à  locatairie  per- 
pétuelle), il  s'ensuit  qu'aujourd'hui  ce  contrat  ne 
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serait  plus  de  plein  droit  soumis  aux  règles  de 
raDcienne  jurisprudence,  et  qu"il  n'aurait  d'autre 
effet  que  celui  résultant  des  stipulations  des  par- 
ties, d'après  les  principes  généraux  sur  les  con- 
trats. »  Dur.,  4,  87,  partage  cette  opinion. 

7.  Il  en  résulte  que  les  rentes  créées  par  ces 
sortes  de  baux  auraient  un  caractère  mobilier  ; 
qu'elles  seraient  rachetables,  etc.  Dur.,  ib. 

8.  Les  anciennes  règles  pourraient  d'ailleurs 
servir  à  interpréter  les  conventions  des  parties. 
Duv.,  196  et  s. 

9.  Lorsque  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  est 
résolu  par  le  défaut  de  payement  de  la  rente,  le 
fonds  rentre  dans  les  mains  du  bailleur,  franc  et 
quitte  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  fait 
du  preneur,  sans  qu'il  ait  été  nécessaire,  par  le 
bailleur,  de  faire  transcrire  son  titre,  ni  de  pren- 
dre inscription.  Cass. ,  \  G  juin  1 81-1. 

\  0.  Enregistrem.  Le  droit  dû  sur  les  baux 
dont  il  s'agit  est  de  4  p.  »/».  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  69,  §  7,  I. 

■II.  Ce  droit  se  liquide  sur  un  capital  formé 
de  vingt  fois  la  rente,  en  y  ajoutant  les  charges 
annuelles,  ainsi  que  les  autres  charges,  les  de- 
niers d'entrée,  et  tout  ce  qui  peut  former  le  prix 
de  l'aliénation.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  15,  2. 

'1 2 .  Lors  même  qu'il  est  exprimé  dans  le  con- 
trat que  la  rente  ne  pourra  être  remboursée  par 
l'acquéreur  que  moyennant  une  somme  supérieure 
au  capital  au  denier  vingt,  c'est  encore  sur  ce 
capital  que  le  droit  doit  être  perçu.  Cass. ,  1 9  mai 
4  834,  et  17  déc.  1834. 

13.  Lorsque  le  bailleur  cède  la  rente  qui  lui 
est  due,  il  faut  distinguer  :  Si  le  bail  à  rente  est 
antérieur  à  la  loi  du  M  brum.  an  vu,  comme  la 
rente  est  susceptible  d'hypothèques,  la  cession 
est  de  nature  à  être  transcrite  et  l'on  doit  perce- 
voir aussi  le  droit  de  transcription.  Si  le  bail  est 
postérieur  à  la  loi  du  4 1  brum.  an  vu ,  la  rente 
n'a  plus  le  même  caractère ,  et  il  n'est  dû  sur  la 
cession  que  le  droit  de  transport  de  rente  à  2  fr. 
par  lOOfr.  Cass.,  30  août  1807. 

V.  Bail  a  rente. 

BAIL  A  LONGUES  ANNÉES.  C'est  celui  qui  ex- 
cède le  terme  de  neuf  ans. 

1 .  C'était  une  opinion  généralement  enseignée 
par  nos  anciens  auteurs,  que  le  bail  à  longues 
années  était  translatif  de  la  propriété  utile  du 
fonds  qui  en  était  l'objet.  Ou  le  comparait  à  un 
bail  emphytéotique.  V,  Despeisses  et  les  auteurs 
qu'il  cite,  1,  123. 

Mais  cette  opinion  est  victorieusement  com- 
battue par  Merlin  (Rép.  v"  Bail,  %  o).  U  s'appuie 
aussi  sur  des  autorités  très-respectables  pour 
décider  que,  même  anciennement,  ce  bail  n'a- 
vait que  le  caractère  d'un  bail  à  ferme  ordinaire. 
Enfin,  il  invoque  1"  la  loi  du  6  oct.  1 79  I ,  sur  la 
police  rurale,  qui  porte,  tit.  1<='",  sect.  2,  art.  5, 
qu'il  ne  sera  payé  aucun  droit  de  quint  ou  lods 
et  ventes,  »  à  raison  de  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
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faits  pour  un  temps  certain  et  limité,  encore  qu'ils 
excèdent  le  terme  de  neuf  années;  »  2°  les  lois 
sur  l'enregistrement  qui  n'assujettissent  tous  les 
baux,  quelle  que  soit  leur  durée,  pourvu  qu'elle 
soit  limitée  ,  qu'aux  mêmes  droits.  V.  aussi 
Proud.,  Usuf.,  102;  Dur.,  4,  74;  Duv.,  Louage 
-1,210. 

2.  En  conséquence,  il  a  été  décidé  qu'un  in- 
dividu qui  avait  pris  à  bail  plusieurs  moulins  et 
héritages  pour  29  années  n'était  pas  tenu  de  la 
contribution  foncière.  Cass.,  23  niv.  an  vu. 

3.  Cependant,  il  passe  toujours  pour  constant 
qu'un  bail  à  longues  années  excède  les  limites 
d'une  simple  administration. 

4.  Et  c'est  de  là  que  les  baux  faits  par  les 
maris,  les  tuteurs,  les  usufruitiers,  sont  réduits 
à  neuf  ans,  lorsque  le  pouvoir  de  ces  personnes 
vient  à  cesser.  Civ.  1429  et  1430.  —  V.  Bail, 
Régime  dotal. 

5.  C'est  de  là  que  les  communes,  les  hospices, 
les  autres  établissements  publics,  les  bénéflciers 
ne  peuvent  faire  de  baux  à  longues  années  sans 
une  autorisation  du  gouV'ernement.  Arrêté  du  7 
germ.  an  ix,  etc.  —  V.  Bail  des  biens  des  com- 
munes, etc. 

6.  Il  semble  qu'il  conviendrait  que  les  com- 
munes pussent  passer  des  baux  de  dix-huit  ans, 
sans  autres  formalités  que  celles  exigées  pour  les 
baux  de  neuf  ans.  —  V.  Ib. 

7.  Un  débiteur,  dont  les  biens  sont  hypothé- 
qués, peut-il  les  louer  à  longues  années,  sans  que 
ses  créanciers  puissent  prétendre  qu'il  a  porté 
atteinte  à  leurs  droits  hypothécaires?  —V.  Bail, 
Hypothèque. 

8.  Enregistrem.  Le  bail,  dont  la  durée  est 
limitée,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  ordinaire 
de  bail.  —  Y.  Bail,  533  et  s. 

9.  Les  baux  à  longues  années,  qui  ne  trans- 
mettent qu'une  simple  jouissance  à  titre  de 
louage,  ne  sont  point,  à  la  différence  des  baux 
emphytéotiques,  de  nature  à  être  transcrits  au 
bureau  des  hypothèques.  En  conséquence,  ils  ne 
sont  point  passibles  du  droit  de  transcription 
lors  de  leur  enregistrement.  Délib.  8  oct.  1833. 
—  V.  Bail  emphytéotique. 

V.  Bnil. 

BAIL  A  LOVER.  On  appelle  bail  à  loyer  le 
louage  des  maisons  et  celui  des  meubles  (Civ. 
1711);  mais,  dans  le  présent  article,  il  ne  faut 
entendre  le  bail  à  loyer  que  dans  la  première 
acception. 


§  1'^'".  —  En  quoi  consistent  les  règles  parti- 
culières aux  baux  à  loyer  ;  et  d'abord,  de  la  durée 
de  ces  baux. 

§   2.   —   Des  obligations  du  bailleur, 

§  3.   —  Des  obligations  du  locataire. 

§  4-  —  De  la  cessation  et  résiliation  des  baux 
à  loyer.  Rej^voi, 
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§5.   —  Enregistrement. 


§  l".  —  Eii  quoi  consL^tcnl  les  iryles  parlicu- 
licres  aux  baux  à  loyer;  et  d'abord,  de  la  durée 
de  ces  baux. 

>l .  Nous  l'avons  déjà  dit,  v Bail  à  ferme,  §  I  '■■, 
les  règles  particulières  aux  baux  à  loyer  et  a 
ferme,  noflreut,  pour  la  plupart,  que  l'applica- 
tion et  le  développement  des  règles  communes 
aux  baux  des  immeubles  en  général.  C'est  ce  que 
nous  aurons  plus  d'une  fois  l'occasion  de  remar- 
quer. 

2.  Et  d'abord,  nous  avons  quelques  observa- 
tions à  présenter  sur  la  durée  des  baux  à  loyer, 
qui  a  aussi,  comme  celle  des  baux  à  ferme,  des 
règles  spéciales. 

3.  De  l'art.  1736  Civ.  il  semblerait  résulter 
que,  dans  tous  les  cas  où  la  durée  du  bail  à  loyer 
n'a  pas  été  déterminée  par  les  parties,  elle  doit 
l'être  par  celle  des  délais  des  congés  (V.  iuf.%  4). 
Toutefois,  cette  règle  ne  serait  pas  exacte.  En 
effet,  il  y  a  des  lieux  où  l'usage  règle  la  durée  des 
baux  verbaux,  et  en  fixe  le  terme  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  donner  congé  ;  dans  d'autres  lieux, 
l'usage  accorde  aux  baux  une  durée  plus  longue 
que  les  délais  exigés  pour  les  congés.  Nul  doute 
que  la  loi  n'ait  voulu  maintenir  tous  ces  usages. 
Duv.,  Louage,  2,  38. 

4-12.  Au  surplus,  soit  que  le  bail  cesse  par 
l'effet  d'un  congé,  soit  qu'il  expire  de  plein  droit, 
aux  termes  fixés  par  l'usage  des  lieux,  un  délai 
de  quelques  jours  est  généralement  accordé  pour 
faire  le  déménagement  et  l'emménagement.  C'est 
un  usage  ancien.  Le  délai  est  de  quinze  jours  ou 
de  huit  jours  selon  l'importance  de  la  location  ou 
la  nature  des  objets  loués.  Après  ces  délais,  le  lo- 
cataire peut  être  contraint  de  vider  par  voie 
d'exécution  et  mise  de  ses  meubles  sur  le  car- 
reau ;  et  si  le  locataire  reste  et  que  le  propriétaire 
ne  l'expulse  point,  il  y  a  tacite  réconduction  pour 
un  terme.  Loisel,  Instit.,  \\\ .  3,  ch.  6,  art.  11. 
Duv.,  63  et  s.  —Y.  Jb. 

■13.  Remarquez  que  le  délai  dont  nous  parlons 
est  purement  de  faveur  ou  de  grùce  :  d'où  l'on 
conclut ,  avec  raison,  selon  nous,  que  si  le  loca- 
taire avait  vidé  les  lieux  avant  l'expiration  de  ce 
délai ,  il  ne  pourrait  se  refuser  à  rendre  les  clés. 
Fourré,  sur  l'art.  2o8  de  la  coût,  de  Blois.  Duv., 
66  et  s.  —  Ib. 

§  2.  —  Des  obligations  du  bailleur. 

i  4.  D'abord,  c'est  une  suite  de  l'obligation  qui 
est  imposée  au  bailleur  de  faire  jouir  le  preneur 
(Civ.  4  719),  qu'il  ne  peut  résoudre  la  location, 
encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui-mémo 
la  maison  louée  (1761). 

La  fameuse  loi  yEde  (L.  3 ,  C.  locat.  )  qui  con- 
sacrait ce  privilège,  et  qui  était  suivie  dans  notre 


ancienne  jurisprudence,  est  donc  abrogée.  —  V. 
Bail.  456. 

13.  Cependant,  le  bailleur  peut  réserver  par 
la  convention  le  droit  que  lui  conférait  celte  loi, 
d'expulser  le  locataire,  au  cas  où  il  voudrait  occu- 
per par  lui-même  les  lieux  loués.  Art.  1761 . 

16.  Quels  que  soient  la  qualité  et  le  titre  en 
vertu  desquels  agit  le  bailleur  ;  qu'il  .soit  proprié- 
taire ,  princijjal  locataire  ou  usufrutier,  il  peut 
insérer  dans  le  bail  la  réserve  dont  il  s'agit.  Cela 
ne  peut  faire  aujourd'hui  de  difficulté.  Delv.,  3, 
201,  n.  Duv.,  Louage,  2,  12. 

17.  Quand  le  bailleur  veut  venir  occuper  la 
maison  en  vertu  de  la  réserve  dont  nous  parlons, 
il  est  tenu  de  signifier  d'avance  au  locataire  un 
congé  aux  époques  déterminées  par  l'usage  des 
lieux.  Civ.  1762. 

18.  Lui  doit-il  une  indemnité? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  qu'alors  le  bail- 
leur use  d'un  droit  créé  par  la  convention  ;  qu'un 
tel  fait  ne  peut  être  réputé  dommage  {L.  55, 
D.  de  reg.  jur.];  qu'enfin,  le  locataire  s'y  étant 
soumis  d'avance,  ne  peut  avoir  à  se  plaindre. 

En  vain,  pour  l'opinion  contraire,  on  argu- 
mente de  l'art.  1744  Civ.,  qui,  en  cas  de  réserve 
d'expulsion  pour  le  cas  de  vente,  oblige  le  bailleur 
à  indemniser  le  preneur.  C'est  là  une  disposition 
exceptionnelle,  qui  ne  peut  être  étendue  au  cas 
qui  nous  occupe,  et  qui  a  toujours  suivi  d'autres 
règles.  Il  est  remanpiable,  en  effet,  que  tandis 
que  notre  ancienne  jurisprudence  refusait  des 
dommages  et  intérêts  au  preneur  expulse  en  vertu 
du  privilège  de  la  loi  .£de ,  elle  en  accordait  au 
preneur  expulsé  par  un  acquéreur  (Poth.,  288  et 
337.  Bourj.,  etc.).  Tout  annonce  que  le  législa- 
teur moderne  a  voulu  consacrer  ces  principes. 
Disc.  cons.  d'État.  Cvntr.  Duv.,  10. 

§  3.  —  Des  obligations  du  locataire. 

19.  C'en  est  une  d'abord  de  garnir  les  lieux  de 
meubles  suffisants  pour  répondre  du  loyer.  Civ. 
1752. 

Autrement,  le  privilège  accordé  au  bailleur 
(21 02)  ne  serait  qu'une  illusion;  il  dépendrait  du 
locataire  de  l'annihiler  à  son  gré. 

20.  Mais  quelle  quantité  de  meubles  doit  être 
réputée  sufjîsanic?  Notez  que  nous  n'entendons 
parler  que  de  meubles  et  effets  sur  lescpiels  porte 
le  privilège;  car  il  peut  en  exister  quelques-uns 
qui  échappent  au  privilège. 

Or,  «  les  lieux  .sont  suffisamment  garnis,  dit 
Bourjon,  lorsqu'ils  sont  meublés  suivant  la  con- 
dition du  locataire,  quolcjne  les  meubles  ne  mon- 
tent pas  à  la  valeur  des  loyers  (lui  écherront  pen- 
dant tout  le  cours  du  bail  :  c'est  au  propriétaire 
à  veiller  par  terme.  »  (Liv.  4,  tit.  4,  ch.  3, 
sect.  3,  31.)  Denisart,  v»  Bail,  17,  dit  aussi  que 
le  locataire  doit  garnir  les  lieux  selon  sa  condi- 
tion. Telle  est  la  règle  que  reproduit  Duvergier, 
du  Louage,  2 ,  15. 
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Cependant,  à  Paris,  les  meubles  qui  garnissent 
une  maison  sont  censés  suffisants,  si  eu  les  ven- 
dant judiciairement  on  peut  en  tirer  au  moins  le 
montant  d'une  année,  non  compris  les  frais  de 
vente.  C'est  ce  qu'atteste  l'ancien  Répert.  jur., 
v»  Bail,  §  7,  3.  A  Orléans,  les  lieux  étaient  gar- 
nis suffisamment  lorsqu'ils  pouvaient  assurer  le 
payement  de  deux  termes,  suivant  la  disposition 
expresse  de  la  coût.,  art.  417.  Mais  chaque 
terme  était  de  six  mois  (Poth.,  273],  en  sorte  que 
c'était  aussi  une  année  de  loyer  que  devaient  re- 
présenter les  meubles  du  locataire.  Et  Delvin- 
court  et  Duranton  paraissent  souscrire  à  cet 
usage.  Mais  Duvergier,  s'attachant  plus  stricte- 
ment à  la  règle  posée  par  Bourjon  et  Denisart, 
pense  que  «  les  juges  doivent  moins  comparer  la 
valeur  du  mobilier  avec  le  montant  des  loyers 
pour  tel  ou  tel  nombre  de  termes,  que  considérer 
ce  que,  d'après  le  prix  du  bail,  sa  durée,  surtout 
d'après  la  condition  du  locataire  et  la  destination 
qu'il  veut  donner  aux  lieux  loués,  le  bailleur  a  dû 
raisonnablement  espérer.  «  Nous  serions  dispo- 
sés à  adopter  cette  règle. 

21.  En  conséquence,  nous  distinguerions  sur- 
tout s'il  .s'agit  d'un  bail  écrit  d'une  longue  durée, 
par  exemple  de  neuf  ans,  ou  s'il  ne  s'agit  que 
d'un  bail  verbal ,  dont  la  durée  peut  en  quelque 
sorte  être  limitée  au  gré  du  bailleur.  Au  premier 
cas,  nous  appliquerions  la  règle  de  Bourjon  et  de 
Denisart  ;  c'est-à-dire  que  nous  exigerions  que  le 
locataire  fût  meublé  selon  sa  condition  et  non  pas 
seulement  de  manière  à  pouvoir  répondre  d'une 
année  de  loyer ,  outre  les  frais  de  vente.  Au  se- 
cond cas,  nous  trouverions  suffisants  les  meubles 
qui  pourraient  répondre  de  deux  termes,  toujours 
outre  les  frais.  Nous  ne  pensons  pas  que  cette 
distinction  ait  besoin  d'être  justifiée. 

22.  Quant  à  la  condition  du  locataire,  c'est-à- 
dire  à  son  état,  à  sa  profession,  voici  un  exemple 
qui  prouve  combien  il  est  important  de  la  pren- 
dre en  considération,  quant  au  point  qui  nous  oc- 
cupe ;  il  est  rapporté  par  Denisart .  1 8  ,  en  ces 
termes  : 

H  Un  particulier,  principal  locataire  de  mai- 
sons situées  sur  le  boulevard,  à  Paris,  qui  avait 
loué  un  corps  de  logis  à  un  joueur  de  marionnet- 
tes, demanda  que  celui-ci  fût  tenu  de  garnir  les 
lieux  de  meubles  suffisants  pour  sûreté  du  loyer 
ou  de  donner  caution ,  sinon  que  le  bail  fût  ré- 
solu. 

»  Le  baladin  répondit  qu'il  n'avait  celé  ni  son 
état  ni  l'usage  qu'il  prétendait  faire  des  lieux  com- 
pris dans  son  bail,  et  qu"on  ne  pourrait  pas  exi- 
ger qu'il  les  garnît  d'une  autre  manière  que  celle 
relative  à  sa  profession,  qui  n'était  pas  d'avoir 
des  meubles,  mais  des  marionnettes. 

»  La  sentence  du  Châtelet  avait  rejeté  la  dé- 
fense du  baladin  et  déclaré  le  bail  ré.sok; ,  faute 
par  lui  de  garnir  les  lieux,  etc.  Mais,  par  arrêt 
rendu  en  la  chambre  des  vacations,  le  mardi  18 


sept.  1739,  elle  fut  infirmée,  et  le  principal  loca- 
taire débouté  de  sa  demande  en  payant  par  le  loca- 
taire à  l'échéance.  « 

Il  n'est  personne,  comme  le  dit  Duvergier,  16, 
qui  ne  sente  combien  une  pareille  décision  est 
équitable  et  juridique. 

23.  De  l'obligation  imposée  au  locataire  de 
garnir  les  lieux,  naît  pour  le  propriétaire  le  droit 
d'empêcher  l'enlèvement  des  meubles  et  effets  qui 
y  ont  été  placés.  Il  a  même  un  droit  de  suite  sur 
ceux  qui  ont  été  déplacés  sans  son  consentement 
(Civ.  2102.  Pr.  819).  —  V.  Privilège,  Revendi- 
cation. 

24.  Cependant,  ce  que  nous  disons  ici  reçoit 
une  limitation  essentielle.  Il  a  toujours  été  au 
pouvoir  du  locataire  de  disposer  d'une  partie  de 
ses  meubles,  pourvu  que  ce  qui  est  laissé  suffise 
pour  la  sûreté  des  loyers  et  des  autres  obligations 
du  bail.  C'est  ce  qu'enseigne  Pothier,  268,  qui 
cite  les  art.  415  et  416  de  la  coût.  d'Orléans, 
lesquels  sont  conçus  dans  ce  sens.  «  Le  locataire 
peut  donc,  dit-il,  librement  disposer  des  effets 
qu'il  a  dans  l'hôtel  ou  métairie  qu'il  a  pris  à  loyer, 
et  le  locateur  ne  peut  les  suivre  ni  en  demander 
le  rétablissement,  pourvu  qu'il  en  reste  suffisam- 
ment dans  l'hôtel  ou  métairie  de  quoi  procurer 
au  locateur  la  sûreté  de  ses  loyers  ou  fermes.  » 
Duvergier,  17,  reproduit  cette  opinion  en  prin- 
cipe, et  cite  à  l'appui  deux  arrêts,  l'un  de  la  cour 
de  cass. ,  8  déc.  1806,  et  l'autre  de  la  cour  de 
Bordeaux,  11  janv.  1826.  Toutefois,  le  même 
auteur,  18,  provoque,  dans  cette  circonstance, 
un  examen  sévère  de  la  part  des  tribunaux  ;  il 
cite  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  2  oct.  1 806, 
qui  a  empêché  tout  déplacement. 

25.  Quand  le  locataire  ne  garnit  pas  les  lieux 
de  meubles  suffisants,  il  doit  au  moins  donner 
des  sûretés  capables  de  répondre  du  lover.  Civ. 
1752. 

26.  Ainsi,  une  caution,  un  gage,  une  hypo- 
thèque. Duv.,  19. 

27.  Remarquons  que  les  meubles  des  sous- 
locataires  ne  garnissent  les  lieux  et  n'offrent  de 
garantie  au  bailleur  que  jusqu'à  concurrence  des 
loyers  stipulés  dans  le  sous-bail  (Civ.  1733).  C'est 
ce  que  nous  avons  dû  exposer  ailleurs. — V.  Bail, 
488. 

28.  Une  autre  obligation  du  locataire  est  de 
faire  les  réparations  locatives  (Civ.  1754)  ;  mais 
cetteobligation  n'est  pas  spéciale  aux  baux  à  loyer. 
—  V.  Bail,  308. 

29.  Qu'entend-on  par  réparations  locatives? 
C'est  ce  que  nous  dirons  avec  détail  v  Répara- 
tions. 

29  bis.  Notons  seulement  ici  que  les  locataires 
d'une  même  maison  ne  sont  pas  tenus  des  répa- 
rations locatives  des  lieux  dont  la  jouissance  est 
commune;  que  c'est  là  une  obligation  du  pro- 
priétaire. Duv.,  25.  —  V.  Ib. 

30.  Quant  aux  contributions  publiques  qui 
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grèvent  la  maison  louée,  elles  se  divisent  entre  le 
bailleur  et  le  locataire,  do  telle  manière,  que  ce 
dernier  est  tenu  des  contributions  des  portes  et 
fenêtres.  —  V.  lia  il,  410  et  s. 

31 .  11  est  d'autres  charges  publiques  qui  doi- 
vent être  supi)Ortées  par  les  locataires  des  mai- 
sons. Ainsi ,  le  logement  des  gens  de  guerre  et 
les  frais  qu'il  occasionne.  L.  21  sept. -12  cet. 
1791.L.  23  mai  179-2,  I  8  janv.  1793.  Duv.,  28. 

32.  Peu  importe  que  le  locataire  ait  loué  en 
garni  et  (lu'il  soit  étranger.  Duvergier,  ib.  Paris, 
19  déc.  1813. 

33.  Peu  importe  encore  qu'il  ne  réside  pas 
actuellement  dans  la  maison.  Cela  a  été  jugé  con- 
tre le  propriétaire  lui-même  qui  s'était  réservé  un 
appartement  qu'il  n'occupe  pas.  Colmar,  7  déc. 
1816. 

34.  Certaines  charges  de  police  doivent  être 
supportées  par  le  locataire;  par  exemple,  le  ba- 
layage au-devant  do  la  maison.  Arg.  Civ.  471-3». 
Duv.,  29. 

35.  Tellement  que  le  propriétaire  ne  peut  être 
poursuivi  :  c'est  à  son  locataire  il  supporter  la 
charge  ,  supposé  d'ailleurs  que  ce  dernier  ait  loué 
toute  la  maison.  Duv.,  30. 

36.  Car,  si  le  propriétaire  habite  en  même 
temps  la  maison,  c'est  alors  sur  lui  et  non  sur  le 
locataire,  que  tombe  la  charge  du  balayage.  Duv., 
29,  Cass.,  13  nov.  1834. 

37.  Quid,  .s'il  y  a  plusieurs  locataires?  La  dif- 
ficulté .«erait  de  savoir  contre  lequel  d'entre  eux 
l'action  du  ministère  public  pourrait  être  dirigée. 
«Onavaitpensé,  dit  Duvergier,  30,  que  celuiqui 
occupe  le  rez-de-chaussée  devait  être  poursuivi 
plutôt  que  les  autres.  Avec  un  peu  de  réflexion , 
on  voit  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  faire  dé- 
pendre la  responsabilité  de  la  contravention  du 
plus  ou  moins  de  proximité  où  se  trouve  chacun 
du  sol  de  la  rue.  Distribuer  entre  tous  la  peine  de 
police,  l'appliquer  entière  à  chacun,  sont  des 
mesures  également  impossibles.  Reste  donc  une 
seule  voie  ,  c'est  d'agir  contre  le  propriétaire.  Et 
qu'on  ne  .s'étonne  point  de  ce  résultat.  Il  faut  que 
les  règlements  de  police  s'exécutent  et  que  les 
contraventions  soient  réprimées.  C'est  sur  les 
propriétaires  que  pè.se,  dans  l'origine,  l'obligation 
du  balayage  ;  c'est  donc  contre  eux  que  la  répres- 
sion de  la  contravention  peut  et  doit  être  di- 
rigée. » 

38.  Lorsque  le  bail  charge  tel  locataire ,  par 
exemple  celui  du  rez-de-chaussée,  de  faire  le 
balayage,  c'est  sur  lui  évidemment  que  doit  tom- 
ber la  responsabilité,  mais  la  vindicte  publique 
pourrait  toujours  s'exercer  contre  le  proprié- 
taire. 

4.  —  De  la  crs^allon  et  rcsilialion  des  baux  à 
loyer.  Renvoi. 

39.  Lorsque  la  durée  est  réglée  par  l'acte  qui 
renferme  le  bail,  il  ne  peut  s'élever  de  difficulté  : 


le  bail  cesse  de  plein  droit  par  l'expiration  du 
terme,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  donner  congé. 
Civ.  1737. 

40.  Mais  si  le  bail  écrit  no  .'^'explique  pas  sur 
la  durée,  ou  si  le  bail  a  été  fait  verbalement,  cha- 
cune des  parties  peut  faire  cesser  le  bail  au  moyeu 
d'un  congé  donné  en  observant  les  délais  fixés 
par  l'usage  des  lieux.  Civ.  1736. 

En  ctTet ,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  convention 
qui  règle  la  durée  du  bail  à  loyer,  il  faut  bien 
qu'il  existe  un  moyen  pour  les  parties  de  di.s.sou- 
dre  le  contrat.  Ce  moyen  est  le  congé.  Dans  les 
baux  à  ferme,  dont  la  durée  est  indiquée  par  la 
nature  des  fruits  récoltés,  cet  avertissement  n'est 
pas  nécessaire.  —  V.  Congé. 

41 .  Lorsqu'à  l'expiration  des  baux,  même  non 
écrits,  mais  dont  la  durée  est  déterminée,  le  lo- 
cataire continue  sa  jouissance  sans  opposition  de 
la  part  du  bailleur,  il  s'opère  une  tacite  récon- 
duction, dont  l'eCfet  est  réglé  par  les  dispositions 
relatives  aux  baux  dont  la  durée  n'est  pas  déter- 
minée. Civ.  1738.  V.  Tacite  réconduction. 

42.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  la  durée 
du  bail  soit  seulement  déterminée  par  l'usage  des 
lieux  ;  mais  autre  chose  sont  les  termes  qui  mar- 
quent le  payement  des  loyers  ou  l'époque  des 
congés.  Duv.,  Louage,  2,  77. — V.  suj).  3  et  s., 
et  ii. 

43.  Lorsque  le  bail  est  résilié  parla  faute  du 
locataire,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du 
bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  relocation, 
sans  préjudice  de  dommages  et  intérêts  qui  ont 
pu  résulter  de  l'abus.  Civ.  1760. 

44.  C'est-à-dire  que  le  locataire  doit  payer, 
outre  le  terme  courant  dont  il  est  naturellement 
débiteur,  le  terme  suivant,  selon  sa  durée  d'a- 
près l'usage  local.  Rapp.  du  trib.  Mouricault. 
Duv.,  79. 

45.  Il  est  évident  que,  si  le  propriétaire  re- 
louait sur-le-champ,  en  sorte  qu'il  n'y  eût  aucune 
interruption,  le  locataire  ne  devrait  le  loyer  que 
jusqu'à  la  lin  de  sa  jouissance.  Le  bailleur  ne  peut 
percevoir  deux  loyers  pour  un  même  terme.  Duv., 
80.  —  V.  Résiliation  de  bail. 

§  ,'j.  —  Enregistrement. 

46.  La  quotité  des  droits  et  les  règles  de  la 
perception  sont  indiquées  v  flfl//,  §17,  533 et  s. 

V.  Bail. 

B.\IL  MAniTiMK.  Sous  ce  mot,  nous  entendons 
désigner  généralement  le  louage  des  navires  et 
celui  des  matelots  et  autres  gens  de  mer;  mais 
ces  baux  ont  des  dénominations  particulières. — 
V.  Bail  d'ourragc,  Charte-partie ,  Gens  de  mer, 
Navire. 

RAIL  A  MKTAiniK  PKnpKTiELi.E.  C'était,  comme 
le  mot  rindiqu(>,  un  bail  à  jouissance  perpétuelle, 
usité  dans  la  Marche  et  le  Limousin,  et  dont  les 
règles  particulières  n'empêchaient  pas  qu'au  fond 
ce  bail  ne  fût  considéré  comme  étant  de  même 
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nature   que  les  baux  à   locatairie  perpétuelle. 
V.    Jurisp.  pari.  Bord.,  par  Salviat,  ^^  Bail  à 
métairie  perpéluelle,  et  Duv.,  Louage,  1,  200. — 
V.  Bail  a  locatairie  perpétuelle. 
BAIL  d'UxN  métier. 

1 .  De  ce  que  les  meubles  comme  les  immeu- 
bles sont  susceptibles  d'être  loués  (V.  Bail,  68, 
Bail  de  meubles),  il  suit  qu'une  machine  quelcon- 
que, par  exemple,  un  métier,  peut  être  l'objet 
d'un  bail.  Perrière,  Parfait  Notaire, \\\ .  6,  ch.  6. 

2.  En  général,  ce  bail  est  soumisaux  règles  qui 
concernent  les  baux  ordinaires  et  surtout  les  baux 
de  meubles.  —  V.  Bail,  Bail  de  meubles. 

3.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  celle  qui 
oblige  le  bailleur  à  entretenir  la  chose  louée  de 
manière  à  pouvoir  servira  l'usage  pour  lequel  elle 
est  destinée.  Civ.  4  719. 

Voici  comment  s'exprimait  à  cet  égard Pothier, 
Contr.  de  louage,  1  06  :  «  Si  j'avais  donné  à  loyer 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  àunouvrier 
un  métier  pour  faire  des  bas,  je  suis  obligé  de 
l'entretenir,  pendant  tout  le  temps  du  bail,  en  tel 
état  que  l'ouvrier  puisse  s'en  servir, pourvu  néan- 
moins que  ce  ne  soit  pas  la  faute  de  l'ouvrier  qui 
ait  donné  lieu  aux  réparations.  » 

4.  Il  y  a  néanmoins  certaines  légères  répara- 
tions d'entretien  de  la  chose  louée,  auxquelles 
l'usage  assujettit  les  locataires,  Poth.,  -1  07. 

5.  Enregistrem.  Il  est  dû  sur  un  tel  bail  le 
droit  ordinaire  de  bail. — V.  Bail  de  meubles. 

BAIL  DE  MEUBLES  ,  RENTES  ,  CRÉA.NCES  ET  AU- 
TRES DROITS  INCORPORELS. 

\ .  Les  auteurs  du  code  Civil  n'ont  pas  cru  de- 
voir traiter  particulièrement  du  bail  de  meubles. 
Ils  n'en  ont  parlé  que  dans  un  seul  article(l7o7). 
Nous  avons  cru  utile  néanmoins  d'en  exposer  les 
règles  sous  un  mot  spécial. 

2.  Nous  aurons  à  examiner  : 

1"  Quels  meubles  peuvent  être  loués  ; 

2"  Quelles  règles  en  général  gouvernent  ces 
locations; 

3"  Pour  quel  temps  elles  doivent  être  réputées 
faites  ; 

4°  Quelles  sont  les  obligations  du  locateur; 

5"  Quelles  sont  celles  du  locataire  ; 

6"  Comment  cesse  le  bail  des  meubles,  et  si  la 
tacite  réconduction  y  est  admise. 

3.  1°  Tous  les  biens,  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient,  les  meubles  comme  les  immeubles,  sont 
susceptiblesd'étre loués. Civ.  1713. — V  Bail,  68. 

4.  Quid,  s'il  s'agit  de  meubles  fongibles?  — 
V.  Ib.,  78  et  s. 

5.  Nul  doute  que  les  rentes,  créances  et  autres 
droits  incorporels  ne  puissent  être  loués.  C'est 
l'application  du  même  principe.  —  V.  Ib.,  69. 

6.  Ainsi,  dans  l'ancien  régime,  les  droits  de 
champart,  les  dîmes,  les  droits  seigneuriaux,  les 
droits  de  justice,  et  même  certains  offices,  pou- 
vaient être  loués  (Poth.,  9).  On  peut  encore  citer 
aujourd'hui  les  rentes  [ib.],  l'usufruit  (c.  Civ.],  les 


droits  de  passage  dans  les  bacs  ou  sur  les  ponts 
(L.  H  flor.  an  x,  art.  W).  Duv.,  Louage,  \ ,  64. 
—  V.  Ib. 

7.  2°  En  général,  les  locations  de  meubles  sont 
régies  par  les  principes  généraux  relatifs  aux 
baux.  Duv.,  2,  226.  —  V.  Bail. 

8.  Quoique  celui  qui  a  le  droit  d'administra- 
tion ou  deijôuissance  sur  une  chose,  en  général, 
ait  capacité  pour  la  louer,  néanmoins  cela  souf- 
fre des  modifications  quant  à  l'usufruitier.  Il  ne 
peut  pas  louer  les  meubles  qui  ne  sont  pas  des- 
tinés à  cet  usage.  ToulL,  3,  406.  Proud.,  4  067. 
Duv.,  239.  —  V.  Usufruit. 

9.  La  preuve  testimoniale  d'un  bail  de  meubles 
est  admise  selon  les  règles  ordinaires;  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  a  lieu  dans  les  baux  des  immeu- 
bles, où  elle  est  prohibée  d'une  manière  absolue. 
Duv.,  227. 

10.  Il  existe  des  dispositions  locales  sur  le 
louage  de  certains  objets,  par  exemple,  des  ton- 
neaux. Coût.  deBayonne,  tit.  7.  Vaud.,  680. 

'I  1 .  3"  La  durée  d'une  location  de  meubles  et 
droits  incorporels,  quand  elle  n'est  pas  fixée  par 
la  convention,  doit  l'être  d'après  leur  destination, 
les  circonstances  et  les  usages  locaux.  Duv.,  2, 
228. 

12.  Ainsi,  le  bail  des  meubles  fournis  pour 
garnir  une  maison  entière,  un  corps  de  logis  en- 
tier, une  boutique  ou  tous  autres  appartements, 
est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux 
de  maison,  corps  de  logis,  boutique  ou  autres  ap- 
partements, selon  l'usage  des  lieux  (Civ.  1757). 
Ici,  la  destination  des  meubles  a  paru,  avec  rai- 
son, fournir  un  indice  certain  du  temps  pour 
lequel  ils  sont  loués. 

13.  Cependant,  si  le  bail  était  fait  à  raison  de 
tant  par  mois,  tant  par  semaine  ou  tant  par  jour, 
le  bail  serait  censé  fait  seulement  pour  le  temps 
d'un  mois,  d'une  semaine  ou  d'un  jour;  et  les 
parties  ne  seraient  obligées  réciproquement  que 
pour  ce  temps.  Poth.,  Louage,  30. 

\  4.  Quid,  si  la  maison,  la  boutique  ou  l'appar- 
tement que  des  meubles  sont  destinés  à  garnir, 
étaient  loués  par  un  bail  écrit  pour  une  durée 
plus  longue  que  celle  fixée  par  l'usage  des  lieux? 
(^kiel  terme  devrait-on  assigner  à  la  location  des 
meubles?  Elle  ne  serait  toujours  censée  faite  que 
pour  la  durée  ordinaire  d'un  bail  écrit  ,  fixé  par 
l'usage  des  lieux;  parce  que  le  propriétaire  des 
meubles  a  y\\  ignorer  les  stipulations  particulières 
existantes  entre  le  preneur  et  le  bailleur,  et  qu'il 
n'a  dû  compter  que  sur  la  durée  d'un  bail  ordi- 
naire. Delv.,  3,  202,  n.  Duv.,  2,  233. 

15.  Si  le  locateur  des  meubles  a  connu  la  con- 
vention relative  à  la  durée  du  bail  de  la  maison, 
il  y  aura  présomption  qu'il  a  consenti  à  louer  ces 
meubles  pour  le  même  espace  de  temps.  C'est  ce 
qu'ajoute  Duvergier,  loc.  cit.  Toutefois,  nous 
croyons  qu'une  pareille  présomption,  surtout  s'il 
s'agissait  d'un  long  bail,  devrait  s'évanouir  de- 
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vant  des  présomptions  contraires  résultant  des 
circonstances  et  de  l'usage  des  lieux.  Par  exem- 
ple, nous  ne  pensons  pas  qu'elle  dùl  être  admise 
contre  un  tapissier  qui  aurait  luué  des  meubles 
pour  garnir  une  maison,  alors  même  (ju'il  aurait 
su  qu'un  bail  de  neuf  ans  a  été  passé  au  preneur. 

10.  Du  principe  que  la  durée  d'un  bail  de 
meubles  doit  .se  régler  d'après  leur  destination,  il 
suit  (jue  la  location  d'une  voiture  ou  d'un  cheval 
est  présumée  faite  pour  tout  le  temps  qui  est  né- 
cessaire au  voyage  auquel  la  voiture  ou  le  cheval 
doivent  servir"  Poth.,  3t.  Duv.,  230  et  231. 

i  7.  Si  je  loue  un  cheval  à  tant  par  jour,  ou  à 
tant  par  semaine,  uniquement  pour  aller  me  pro- 
mener à  la  fln  de  chaque  jour  ou  de  chaque  se- 
maine, la  location  cessera,  à  ma  volonté  ou  à 
celle  du  locateur.  Arg.  Civ.  1738.  Duv.,  232. — 
V.  Bail  (V animaux,  9  et  s. 

18.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  bail  de  rentes,  de 
créances  ou  autres  droits  incorporels,  et  que  le 
bail  laisse  de  l'incertitude  sur  la  durée  que  les 
parties  ont  entendu  lui  donner,  les  juges  pour- 
ront, par  analogie  avec  les  l)aux  de  meubles  or- 
dinaires, le  maintenir  pour  la  perception  d'une 
année  de  produit.  Au  surplus,  l'incertitude  dont 
nous  parlons  existera  rarement.  Car,  lorsqu'on 
loue  des  rentes  ou  autres  redevances,  ce  n'est 
guère  qu'accessoirement  à  des  immeubles,  à  un 
domaine  ;  et  alors,  la  durée  est  presque  toujours 
réglée  par  les  parties.  Dans  le  cas  contraire,  le 
bail  des  rentes  ou  redevances  suivrait  le  cours  de 
celui  des  immeubles. 

19.  Ce  que  nous  avons  dit,  au  surplus,  v»  Bail, 
sur  la  durée  comme  sur  le  renouvellement  des 
baux  consentis  soit  par  le  mari  ou  le  tuteur,  soit 
par  l'usufruitier,  n'est  pas  applicable  aux  baux 
des  meubles.  Ces  baux  restent  soumis  à  la  reglo 
du  droit  commun  :  soluto  jure  danlis,  solvitur  et 
jus  accipiintis.  Proud.,  Usufr.,  1217.  Duv. ,241. 

20.  4"  Les  meubles  loués  doivent  être  livrés 
avec  tous  leurs  accessoires.  Duv.,  2,  242. 

2t .  Ils  doivent  être  livrésau  lieu  où  ils  se  trou- 
vent, et  aux  frais  du  preneur.  Poth.,  5G.  Duv., 
243. 

22.  Cependant,  s'il  y  a  un  usage  contraire,  il 
doit  faire  règle.  Ainsi,  comme  il  est  d'usage  que 
les  tapissiers  qui  louent  des  meubles  aux  per- 
sonnes du  lieu  les  fassent  mener  à  leurs  frais  dans 
la  maison  du  preneur,  et  qu'ils  les  y  arrangent, 
un  tapissier  qui  m'a  loué  des  meubles  doit  se  con- 
former y  cet  usage,  quoique  nous  ne  nous  en 
soyons  pas  expliqués.  Poth.,  o7.  Duv.,  ib. 

23.  il  est  d'usage  encore  que  les  loueurs  de 
chevaux  et  de  chaises  de  poste  les  remettent  au 
logis  des  personnes  qui  les  louent;  mais,  à  cet 
égard,  —  V.  Bail  d'animaux,  6. 

24.  5"  Le  locataire  doit  apporter  à  la  conserva- 
tion de  la  chose  louée  tout  le  .soin  d'un  bon  père 
de  famille.  Duv.,  2,  264. 

2o.  Ainsi  il  ne  doit  employer  la  chose  louée  que 
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suivant  sa  destination  (Civ.  1729).  Ceci  est  im- 
portant à  rappeler  quand  il  s'agit  de  meubles. 

20.  Toutefois,  il  peut  arriver  que  le  locateur  ou 
quel(]u'un  préposé  par  lui,  reste  chargé  du  soin 
de  conserver  la  chose  ;  comme  dans  le  cas  de  lo- 
cation de  chaises  de  poste  et  de  chevaux.  Poth., 
196.  Duv.,  243.  —  Y.  Bail  d'animaux,  18. 

27.  L'obligation  des  réparations  se  contracte 
dans  le  louage  des  choses  mobilières,  de  même 
que  dans  le  bail  des  maisons  et  fermes.  Poth., 
107. 

28.  Pour  éviter  des  dilTicultés  qui  peuvent 
naître  si  facilement  dans  un  bail  de  cette  nature, 
les  parties  devraient  toujours  prendre  le  soin  de 
régler  leurs  conventions  en  ce  qui  concerne 
l'usage  des  meubles,  les  réparations,  etc.  Elles 
devraient  surtout  dresser  un  état  estimatif  des 
meubles,  de  manière  à  pouvoir  se  faire  raison, 
sans  contestation,  de  ceux  qui  auraient  été  per- 
dus ou  cassés,  ou  qui  se  trouveraient  détériorés 
autrement  que  par  l'usage. 

29.  La  responsabilité  du  locataire  pourrait  être 
étendue  aux  cas  fortuits,  par  une  stipulation  ex- 
presse. Arg.  Civ.  1772  et  s. 

30.  Ne  suflirait-il  pas  à  cet  égard  que  l'inten- 
tion du  contractant  fût  bien  clairement  établie? 
C'est  ce  que  pense  Duvergier,  2,  240,  qui,  tou- 
tefois, ne  croit  pas  que  cette  intention  résulte 
sufiisamment  de  l'estimation  qui  aurait  été  don- 
née à  la  chose. 

31.11  faut  remarquer  que  les  meubles  loués 
pour  garnir  une  maison  seraient  affectés  au  pri- 
vilège du  propriétaire  de  cette  maison,  si  le  loca- 
teur de  ces  meubles  ne  prenait  la  précaution, 
avant  de  les  livrer,  de  faire  signifier  le  bail  au 
propriétaire,  ou  de  se  réserver  autrement  les 
moyens  de  prouver  que  ce  dernier  avait  con- 
naissance que  les  meubles  apportés  n'appar- 
tenaient pas  au  locataire.  Civ.  2102,  4».  — V. 
Privilège. 

32.  6°  Le  bail  de  meubles  cesse  à  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  il  est  censé  fait.  11  n'est  pas 
besoin  de  congé,  et  le  locateur  peut  alors  récla- 
mer la  remise  de  sa  chose.  Duv.,  2,  237. 

33.  Si,  à  l'expiration  de  chaque  terme,  le  loca- 
taire reste  et  est  laissé  en  jouissance,  il  faut  con- 
sidérer que  le  bail  continue,  plutôt  que  d'admet- 
tre une  tacite  reconduction  dont  les  effets  ne 
seraient  plus  les  mêmes,  par  exemple,  quant  aux 
sûretés  données  pour  l'exécution  du  bail.  Telle  est 
du  moins  l'opinion  de  Duv.,  238.  Contr.  Poth., 
371.  —  V.  Tacite  reconduction. 

34.  Quid,  si  le  locataire  conserve  la  chose 
après  l'expiration  du  bail,  contre  la  volonté  et 
malgré  les  réclamations  du  propriétaire?  «  Évi- 
demment alors,  dit  Duvergier,  235,  la  réconduc- 
tion qui  ne  se  forme  que  par  le  concours  des  vo- 
lontés n'a  pas  lieu.  Le  locataire  devra  donc, 
non-.'^eulement  le  prix  de  son  indue  jouissance 
calculé  d'après  celui  qui  avait  été  fixé  dans  lo 
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bail,  mais  il  sera  tenu  envers  le  propriétaire  à  des 
dommages-intérêts,  si  la  privation  de  sa  chose  a 
causé  quelque  perte  à  celui-ci.  » 

3o.  Lorsque  celui  qui  a  loué  des  meubles, 
rentes  ou  autres  redevances,  s'est  réservé  le  droit 
d'expulsion,  en  cas  de  vente  ou  cession  (Civ. 
-1743),  l'indemnité  à  laquelle  aurait  droit  le  pre- 
neur ne  devrait  point  être  fixée  au  tiers,  comme 
pour  les  biens  ruraux  dont  l'exploitation  est  plus 
dispendieuse.  V.  Denisart,  v^  Ferme,  12,  et 
Cappeau,  Lois  rurales,  2,  348. 

30.  Le  bail  d'une  rente  ou  d'une  créance  n'em- 
pêche certainement  pas  le  débiteur  de  se  libérer 
en  remboursant  son  créancier.  Que  deviendra 
alors  le  bail?  C'est  un  cas  qu'il  est  bon  de  pré- 
voir ;  mais,  en  l'absence  d'une  convention ,  il 
nous  semble  évident  que,  comme  dans  le  cas  pré- 
cédent, il  y  a  lieu  à  indemnité.  Le  bailleur  de- 
vait prévoir  ce  remboursement. 

37.  Remarquons,  enterminant,  que  lepreneur 
qui  détourne  les  meubles  qui  lui  ont  été  loués,  se 
rend  coupable  du  délit  d'abus  de  confiance.  Pén. 
408.  —  V.  Abus  de  confiance. 

38.  Enregistrem.  Les  baux  de  biens-meubles 
sont  assujettis  au  droit  des  baux  ordinaires  de 
biens  immeubles.  L.  27  ventôse  an  ix,  art.  8. — 
V.  Bail,  §  17,  538  et  s. 

39.  La  convention  par  laquelle  une  certaine 
quantité  de  choses  fongibles  est  donnée  à  bail, 
moyennant  un  prix  déterminé  pour  la  jouissance 
de  ces  objets  et  à  la  charge  de  rendre  une  égale 
quantité  de  denrées  de  même  nature,  au  terme 
convenu,  est  passible  du  droit  de  vente  mobilière 
à  2  fr.  par  100  fr.  —  V.  Vente  de  meubles. 

BAIL  .\  AïoiTiÉ  FRUITS.  —  V.  Bail  partiaire. 

BAIL  n'tN  MOLLi.N.  —  V.  Bail  d'usine. 

BAIL  A  NOURRITURE  d'ammaux.  Convention  par 
laquelle  un  particulier  remet  à  un  autre  particu- 
lier certain  nombre  d'animaux,  que  celni-ci  se 
charge  de  nourrir  et  soigner  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  moyennant  le  prix  ou  les  con- 
ditions convenues. 

1 .  Ce  bail  diffère  du  cheptel  en  ce  que  le  pre- 
neur ne  fait  pas  servir  les  animaux  à  son  profit. 
—  V.  Bail  a  cheptel. 

Le  propriétaire  des  bestiaux  se  réserve  ici,  au 
contraire,  la  totalité  du  croît. 

2.  Mais,  à  d'autres  égards  ,  les  règles  du 
cheptel  (simple)  reçoivent  naturellement  leur  ap- 
})lication  au  bail  d'animaux.  —  V.  Bail  a  cheptel, 
§2. 

3.  Enregistrem.  Ce  bail  est  passible  du  droit 
de  2b  cent,  par  1 00  fr.  sur  le  prix  des  doux  pre- 
mières années  et  de  12  1/2  cent,  .sur  le  prix  cu- 
mulé de  toutes  les  autres  années  du  biiil. 

4.  Le  cautionnement  souscrit  dans  un  bail  de 
cette  nature  est  sujet  à  la  moitié  du  droit  dû  pour 
le  bail.  Ib. 

V.  Bail  de  pâturage. 

BAIL  A  NOURRITURE  DE  PERSONNES.  Contrat  par 


lequel  une  personne  se  charge  d'en  nourrir  une 
autre,  moyennant  un  certain  prix. 

i .  Le  bail  à  nourriture  de  personnes  était  sur- 
tout employé  autrefois  pour  la  nourriture  des 
mineurs  et  des  insensés  indigents.  Ce  n'est  que 
sous  ce  rapport  que  nos  anciens  auteurs  en  trai- 
tent. V.  Répert.  v  Bail,  §  20,  et  Nouv.  Deni- 
sart, v°  Bail  de  la  nourriture  des  mineurs  et  des 
insensés  indigents. 

2 .  Il  donnait  lieu  à  deux  conventions  de  nature 
différente.  La  première,  et  la  plus  ordinaire,  était 
un  bail  au  rabais  de  la  nourriture  des  mineurs  ou 
insensés  indigents,  par  lequel  l'adjudicataire  se 
chargeait  de  les  nourriret  entretenir,  moyennant 
une  pension  annuelle  qui  devait  lui  être  payée 
par  les  tuteurs  ou  parents  désignés  dans  l'acte. 
La  seconde  était  un  abandon  des  biens  des  mi- 
neurs, fait  à  la  charge  de  leur  fournir  la  nourri- 
ture et  l'entretien.  C'était  surtout  en  Bretagne 
qu'était  usitée  la  première  espèce  do  convention. 
L'autre  était  pratiquée  .surtout  dans  les  pro- 
vinces de  Brie,  de  Champagne,  du  Gâtinais,  de 
Bourgogne  et  de  Lorraine.  Ib. 

3.  11  est  évident  que  la  seconde  espèce  de 
convention  ne  pourrait  aujourd'hui  être  prati- 
quée. Les  biens  des  mineurs  ou  interdits  ne  peu- 
vent être  aliénés  que  pour  les  causes  prévues  par 
la  loi,  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit.  L'aban- 
don qu'un  tuteur  en  aurait  fait,  même  pour  pour- 
voir à  la  nourriture  des  mineurs,  ne  serait  point 
obligatoire  pour  ces  derniers.  Merl.  et  Duv.,  ib, 

4.  Quant  au  contrat  de  la  première  espèce, 
non-seulement  il  est  toujours  valable,  mais  on 
doit  l'appliquer  à  toutes  personnes  qui  veulent  se 
donner  à  nourrir  ,  c'est-à-dire  aux  majeurs 
comme  aux  mineurs.  Il  n'a  rien  de  contraire  aux 
lois.  Loin  de  là  :  les  lois  nouvelles  sur  l'enregis- 
trement ont  tarifé  généralement  les  baux  pour 
nourriture  de  pcrsonties.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  09,  §2,5°.  Diiv.,LouageJ ,  248.  V.  inf.i2. 

5.  Il  est  vrai  que,  quant  aux  mineurs,  Merlin 
paraît  élever  des  doutes  sur  la  validité  du  bail  à 
nourriture.  L'art.  4o4  Civ.,  dit-il,  en  n'autori- 
sant le  conseil  de  famille  à  régler  cpiepar  aperçu, 
lors  de  l'entrée  en  exercice  de  la  tutelle,  le  mon- 
tant de  la  dépense  annuelle  du  mineur,  paraît 
faire  entendre  que  cette  dépense  ne  peut  être 
allouée  au  tuteur  que  d'après  l'état  au  vrai  de  la 
.somme  à  laquelle  elle  s'élèvera  chaque  année.  Si 
cependant  un  bail  do  cette  espèce  était  avanta- 
geux au  mineur,  le  preneur  serait  obligé  de  l'exé- 
cuter :  le  mineur  serait  seul  recevable  à  s'en 
plaindre.  » 

Ainsi,  d'après  Merlin,  le  bail  à  nourriture  do 
mineurs  serait  nul  ;  seulement,  cette  nullité  ne 
jjourrait  être  invoquée  par  ceux  qui  auraient  traité 
avec  le  tuteur;  elle  .serait  purement  relative  avi 
mineur.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  la 
convention  est  tout  aussi  valable  à  l'égard  des 
mineurs  qu'elle  l'est  à  l'égard  des  majeurs.  L'ar- 
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gument  que  lire  Merlin  de  l'art.  454  n'est  nulle- 
ment concluant.  Si  le  prix  du  bail  était  exagéré, 
en  sorte  que  le  mineur  se  trouvât  lésé,  il  pour- 
rait le  faire  réduire  dans  le  compte  de  tutelle, 
comme  toute  autre  dépense  qui  est  dans  le  même 
cas.  Duv.,  ib. 

6.  Pour  revenir  à  la  première  espèce  de  con- 
trat dont  nous  avons  parlé,  c'est-à-dire  au  bail 
à  nourriture  de  personnes,  moyennant  une  re- 
devance annuelle ,  les  règles  qui  le  régissent 
n'ont  point  été  déterminées  d'une  manière  spé- 
ciale; mois  il  est  visible  qu'il  renferme  à  la  fois 
un  louage  de  services  et  un  marché  de  fourni- 
tures. Duv.,  ib. 

7.  Celui  qui  se  donne  à  nourrir  est  qualifié, 
dans  nos  anciens  auteurs,  de  bailleur,  et  celui 
qui  s'oblige  à  fournir  et  servir  la  nourriture  est 
qualifié  de  preneur.  —  V.  Bail,  3. 

8.  De  ce  que  nous  avons  dit,  i,  sur  la  nature 
de  ces  actes,  il  suit  qu'on  doit  appliquer  les  rè- 
gles qui  concernent  tout  à  la  fois  les  baux  et  les 
marchés  de  fournitures.  —  Y.  Bail,  Marché  de 
fournitures. 

9.  Toutefois,  cette  convention  peut  faire  ac- 
cessoirement partie  d'une  donation,  d'une  vente, 
d'un  transport,  d'un  bail  à  ferme  ;  et  alors  elle  se 
trouve  régie  par  la  loi  du  contrat  dont  elle  porte 
le  nom. 

10.  L'obligation  du  preneur  se  transmet-elle 
à  ses  héritiers?  Le  bailleur  pourra-t-il  réclamer 
de  ceux-ci  .sa  nourriture? 

La  question  nous  paraît  dépendre  des  circon- 
stances. Il  faudra  examiner  si,  dans  la  conven- 
tion, c'est  le  louage  de  .services  qui  domine,  ou  si 
c'est  le  marché  desfouruitures.  Si  c'est  le  louage, 
le  contrat  se  dissout  par  la  mort  de  celui  qui  de- 
vait les  services;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
quand  il  s'agit  d'un  marché  de  fournitures.  — 
V.  Louage^  Marché. 

4  1.  11  est  convenable,  pour  lever  toute  diffi- 
culté, de  stipuler  que  le  bail  sera  continué  par 
les  héritiers  du  preneur.  Arg.  Civ.  1 1  i'2. 

•12.  Enrcfjistrem.  Les  baux  à  nourriture  de 
personnes,  lorsque  la  durée  est  limitée,  sont  assu- 
jettis au  droit  de  .^0  cent,  par  \  00  fr.  sur  le  prix 
cumulé  de  toutes  les  années,  et  de  23  cent,  par 
cent  francs,  s'il  s'agit  de  mineurs,  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  69,  §  2  u». 

13.  Le  cautionnement  stipulé  dans  ces  baux 
est  passible  du  demi-droit.  Ib. 

\  4.  Si  la  durée  n'est  pas  limilée,  ou  si  le  bail 
à  nourriture  est  fait  à  vie,  il  est  diî  le  droit  de  2 
pour  1  00  sur  le  prix  cumulé  de  dix  années.  L.  22 
frim.  an  vu,  art  U,  9.  et  G9,  §  2,  5,  et  §  5,  2. 

■1 5.  L'engagement  de  payer  chaque  année  une 
somme  à  des  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin, 
est  assimilé  par  la  régie  de  l'enregistrement  à  un 
bail  à  nourriture,  sujet  au  droit  ordinaire.  —  V. 
Aliments,  144  et  s. 

■16.  L'acte  par  lequel  on  convient  qu'à  l'avenir 
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les  arrérages  d'une  rente  viagère  seront  compen- 
sés avec  le  logement  et  la  nourriture  du  créan- 
cier, tant  qu'il  habitera  et  vivra  avec  le  débiteur, 
mais.>^ans  novation,  doit-il  être  considéré  comme 
un  bail  à  nourriture  pour  un  temps  illimité,  pas- 
sible du  droit  de  2  p.  100?  Eu  France,  on  s'est 
prononcé  pour  l'affirmative  par  une  délib.  du 
ISjanv.  1820.  Mais  nous  pensons  que  celte  dé- 
cision ne  doit  pas  être  suivie.  La  convention  n'ap- 
porte ([u'une  simple  modification  dans  le  mode 
de  payement  de  la  rente.  Le  lilie  originaire  con- 
tinue de  subsister  dans  toute  sa  force.  A  notre 
avis,  il  n'est  dû  sur  un  tel  acte  que  le  droit  fixe  de 
\  fr.  70  c.  par  application  de  l'art.  68,  §  I,  51, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

17.  De  quel  droit  est  passible  l'acte  por- 
tant résiliation  d'un  bail  à  nourriture  de  per- 
sonnes? 

11  ne  peut  y  avoir  lieu  sur  un  tel  acte  à  la  per- 
ception du  droit  proportionnel.  En  effet,  les  baux 
à  nourriture  n'emportent  aucune  transmission  de 
jouis-sance  et  se  résolvent  en  une  simple  obliga- 
tion de  faire;  il  suit  de  là  qu'il  ne  résulte  aucune 
rétrocession  de  l'acte  par  lequel  les  parties  rési- 
lient purement  et  simplement  un  traité  de  celle 
nature.  Un  tel  acte  de  résiliation  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  de  1  fr.  70  c. 

BAIL  n'oLVRAGE  ET  u'iNDisTRiE.  Conventiou 
par  laquelle  l'une  des  parties  (le  locateur)  s'oblige 
à  faire  quelque  chose  pour  l'autre  (le  locataire), 
moyennant  un  prixconvenuentreeux.Civ.  1710. 


§  l''.  —  Caractères  du  bail  d'ouvrage  et  d'in- 
dustrie. A  quels  travaux  il  s'applique.  Ses  diverses 
espèces.  Renvoi. 

§  2.  —  Du  louage  des  gens  de  travail  gui  s'en- 
gagent au  service  de  quelqu'un,  c'est-à-dire  des 
domestiques  et  ouvriers. 

§  3.  —  Des  conventions  qui  ont  de  l'analogie 
avec  le  louage  d'ouvrage. 

§  4.  —  Enregistrement. 


§  l". —  Caractères  du  bail  d'ouvrage  et  d'indus- 
trie. A  quels  travaux  il  s'applique.  Ses  diverses 
espèces.  Renvoi. 

1 .  Le  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  diffère  du 
louage  des  choses,  principalement  en  ce  que  ce 
dernier  a  pour  objet  l'usage  d'une  chose  accordée 
au  preneur  pour  un  certain  prix;  tandis  que,  dans 
le  premier,  c'est  un  ouvrage  ou  un  service  à  faire 
qui  en  fait  la  matière.  Ainsi,  dans  le  louage  des 
choses,  res  ulenda  dalur  :  au  contraire,  dans  le 
louaged'ouvragect  d'industrie,  res  facienda  datur. 
Polh.,  Louage,  393.  Duv.,  Louage,  2,  267. 

2.  Mais  toutes  espèces  de  travaux  constitue- 
ront-ils un  louage  de  l'espèce  dont  il  s'agit?  No 
doit-on  pas  distinguer  entre  les  travaux  qui  dé- 
pendent des  professions  libérales,  et  ceux  qui 
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appartiennent  aux  arts  mécaniques  ou  qu'cxé- 
culent  les  forces  pliysiques  de  rtiomnie?  Ceux-ci 
pourront-ils  seuls  être  l'objet  d'un  louage;  tandis 
que  les  premiers,  quand  ils  seront  salariés,  au- 
raient le  caractère  de  mandai? 

La  distinction  est  faite  par  les  lois  romaines  et 
par  tous  nos  anciens  auteurs.  La  stipulation  d'un 
prix  convertit  le  mandat  en  louage  [L.  1 ,  §  4,  D. 
mand.;  Instit.,  de  mandat.,  §  13);  toutefois, 
pourvu  que  les  services  soient  susceptibles  d'être 
appréciés  et  payés,  comme  le  travail  des  ouvriers 
(Instit.,  eod.).  Car,  il  en  est  autrement  s'il  s'agit 
de  choses  inappréciables  par  leur  nature,  et  dont 
l'exécution,  lors  même  qu'elle  n'est  pas  entière- 
ment gratuite,  conserve  toujours  le  caractère  d'un 
bon  office  qui  ne  se  paye  pas;  comme  ceux  des 
avocats,  des  médecins;  alors,  ce  qui  leur  est 
donné  conserve  le  nom  ûlionoraires  ;  c'est  un  ca- 
deau et  non  le  prix  d'un  louage  {L.  G,  inprinc.  D. 
mand.  Ulp.,  fr.  \,  si  mens.  fais.  mod.  Vinn.,  ad 
Instit.,  lib.  3,  cap.  27,  §  13.  Poth.,  3Iand.,  22 
et  suiv.).  Telle  est  la  doctrine  que  Merlin  a  fait 
triompher  devant  la  cour  de  cassât.,  le  27  janv. 
1812,  par  aijplication  de  l'art.  2002  Giv.  relatif 
au  mandat.  —  V.  Honoraires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Duvergier,  207  et  s.,  com- 
bat cette  doctrine  qui  tend  à  distinguer  entre  les 
travaux  qui  dépendent  d'un  art  mécanique  et 
ceux  d'un  art  libéral.  Ceux-ci  lui  paraissent,  aussi 
bien  que  ceux-là,  pouvoir  être  l'objet  d'un  louage. 
Il  s'élève  contre  celte  opinion,  aujourd'hui  arrié- 
rée en  effet,  qui  veut  que  les  productions  des  arts 
libéraux  soient  des  choses  inestimables.  Le  tra- 
vail intellectuel,  dit-il,  est  susceptible  d'être  ap- 
précié comme  le  travail  physique.  Dans  nos  mœurs 
actuelles  surtout,  les  travaux  les  plus  sublimes 
de  l'intelligence  s'achètent,  se  paient  par  un  vé- 
ritable prix  :  pourquoi  les  leçons  de  littérature  ou 
de  peinture,  par  exemple,  que  donneraient  un 
grand  poète  ou  un  grand  jjeiutre,  moyennant  une 
rétribution  convenable,  ne  seraient-elles  pas  un 
louage?  Contr.  Poth.,  Louage,  10. 

3.  Remarquez  que  cette  doctrine  ne  tend  pas 
à  détruire,  comme  on  pourrait  le  croire  d'abord, 
le  mandat  salarié,  dont  la  loi  admet  formellement 
l'existence  (Civ.  1 98(5).  Autre  chose  est  le  louage, 
et  autre  chose  le  mandat.  Tous  deux,  sans  doute, 
supposent  que  l'une  des  parties  s'engage  à  faire 
quelque  chose  pour  l'autre  (Civ.  •17)0  et  1984); 
mais  le  mandat  suppose  en  outre  que  le  manda- 
taire agit  au  nom  du  mandant,  et  l'oblige  envers 
les  tiers  (1984,  1997  et  1998).  Duv.,  272.— V. 
Mandat. 

4.  En  conséquence  des  principes  ci-dessus, 
Duvergier,  loc.  cit.,  est  d'avis  que  les  médecins, 
les  peintres,  les  avocats,  les  professeurs  qui  ac- 
ceptent des  rétributions  pour  leurs  soins  ou  leurs 
services,  font  un  véritable  louage.  «  Ils  m'ont 
promis,  dit-il,  moyennant  un  certain  prix,  de  mo 
donner  des  soins,  d'orner  ma  galerie  de  tableaux. 
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de  rédiger  un  mémoire  dans  mon  intérêt,  et  de 
s'occuper  assidûment  de  mon  instruction.  Évi- 
demment, ce  n'est  pas  un  mandat  que  je  leur  ai 
donné  et  qu'ils  ont  accepté.  Peut-on  dire  que  je 
leur  ai  conféré  un  pouvoir  qu'ils  n'avaient  pas, 
que  je  leur  ai  transmis  ma  capacité,  qu'ils  agis- 
sent en  mon  nom,  qu'ils  représentent  ma  per- 
sonne? Ont-ils  reçu  une  mission  telle  qu'ils  puis- 
sent m'obliger  envers  les  tiers,  ou  obliger  les  tiers 
envers  moi?  Non,  sans  doute.  Donc,  ils  ne  sont 
pas  mes  mandataires...  C'est  un  louage  d'ouvrage 
qui  est  intervenu  entre  nous.  »  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  Devilleneuve.  Contr.  Poth.,  ib.,  et 
Gass.,  21  août  4  839. 

5.  «  Le  notaire,  chargé  par  des  cohéritiers  de 
faire  la  liquidation  d'une  succession,  ajoute  Du- 
vergier, loc.  cit.,  ne  reçoit  point  un  véritable 
mandat,  comme  l'ont  pensé  Merlin  et  la  cour  de 
cassation.  On  lui  confie  un  travail;  on  ne  lui  donne 
aucun  pouvoir;  il  fait  une  chose  utile  pour  les 
héritiers;  il  n'agit  pas  en  leur  nom;  il  n'est  point 
leur  représentant.  »  —  V.  Honoraires,  Notaire. 

6.  «  Au  contraire,  dit  encore  Duvergier,  loc. 
cit.,  l'agent  d'affaires  à  qui  je  confie  l'administra- 
tion de  mes  biens;  l'avoué  que  je  constitue  dans 
un  procès,  sont  mes  mandataires;  parce  qu'ils 
sont  chargés  de  mes  pouvoirs,  que  ma  capacité 
leur  est  transmise,  que  leurs  actes  me  lient  et 
lient  les  autres  envers  moi.  »  —  V.  Agent  d'af- 
faires, Avoué. 

7.  Enfin,  Duvergier,  273,  cherche  à  rassurer 
ceux  dont  les  amours-propres  pourraient  être 
blessés  par  cette  théorie.  Le  mandat  n'est  pas 
plus  estimable  en  soi  que  le  louage  ;  et  d'ailleurs, 
donner  la  même  qualification  aux  contrats  qui 
déterminent  un  prix  pour  les  travaux  de  fintelli- 
gence,  et  aux  conventions  qui  fixent  le  salaire 
des  efforts  de  la  puissance  physique  de  l'homme, 
ce  n'est  point  confondre  les  deux  facultés  et  assi- 
miler leurs  résultats. 

8.  Cela  posé,  on  distingue  trois  espèces  parti- 
culières de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  sa- 
voir : 

Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent 
au  service  de  quelqu'un  ; 

Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par 
eau,  qui  se  chargent  du  transport  des  personnes 
ou  des  marchandises  ; 

Et  celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite 
de  devis  ou  marchés.  Civ.  '1779. 

9.  Nous  nous  occuperons,  .sous  le  §  suiv.,  du 
louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  ser- 
vice de  quelqu'un.  Pour  les  deux  autres  espèces 
de  louage  d'ouvrage,  —  V.  Marché  (devis  et)  et 
Voilurier. 

•1  0.  Dansun  paragraphe  subséipicnt,  nous  par- 
lerions des  conventions  qui  ont  de  l'analogie  avec 
le  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 

§  2.  —  Du  louage  des  gens  de  travail  qui  s'en- 
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gagent  au  service  de  quelqu'un,  c'cst-ù-dirc  des 
domestiques  et  ouvriers. 

^  1 .  Ou'^^ntf'nd-on  par  gens  de  travail?  Ce  soûl 
généralement  ceux  qui  s'engagent  au  service  d'au- 
trui  :  les  domestiques  et  les  ouvriers;  maison 
distingue  les  uns  des  autres.  Arg.  Civ.  1779  et 
4780.— V.  Gens  de  travail. 

4  2.  Les  ouvriers  différent,  en  effet,  des  do- 
mestiques, en  ce  que  ceux-ci  sont  particulière- 
ment attachés  à  la  personne  ou  au  ménage  de  leur 
maître,  demeurent  chez  lui,  et  en  reçoivent  des 
gages  fixes  ou  à  l'année  ;  tandis  que  ceux-là  tra- 
vaillent seulement  à  (juelque  ouvrage,  ne  demeu- 
rent pas  chez  le  maître  qui  les  emploie,  et  reçoi- 
vent simplement  de  lui  le  prix  de  leur  travail, 
mais  non  à  titre  de  gages  fixes  ou  annuels.  Tels 
sont,  par  exemple,  les  faucheurs,  les  moisson- 
neurs, terrassiers,  batteurs  en  grange,  etc.  — V. 
Domestique. 

13.  Les  ouvriers  diffèrent  aussi  entre  eux.  Les 
uns,  appelés  gens  de  journée,  se  louent  pour  tra- 
vailler tout  le  long  du  jour,  du  malin  au  soir. 
D'autres  travaillent  à  la  tâche  et  a  la  pièce;  c'est- 
à-dire  qu'ils  s'obligent  à  faire  un  ouviage  déter- 
miné, moyennant  un  certain  prix,  y  employant 
tout  le  temps  nécessaire  pour  le  finir.  Rép.,  v 
Journée. 

H.  Remarquez  que  lorsque,  comme  dans  ces 
derniers  cas,  l'ouvrier  stipule  un  prix  propor- 
tionnel à  la  quantité  de  travail  qu'il  exécute,  ou 
à  forfait  pour  l'objet  qu'il  s'est  chargé  de  confec- 
tionner, ce  n'est  point  un  louage  de  services, 
mais  un  louage  d'industrie.  Duv.,  Louage,  2, 
280  et  281 .  —  V.  Marché  (devis  et). 

-15.  Le  louage  des  gens  de  travail  comprend 
celui  des  domestiques,  des  ouvriers;  il  comprend 
aussi  le  louage  des  matelots  et  autres  personnes 
composant  l'équipage  d'un  navire.  —  V.  Gens  de 
mer. 

4  6.  Comment  se  forme  le  contrat  dont  nous 
traitons?  11  suffit  du  consentement.  La  preuve 
peut  s'en  faire  par  témoins,  lorsque  l'objet  n'e.x- 
cède  pas  156  fr.  Duv.,  282. 

17.  Quand  on  prend  un  domestique  à  son  ser- 
vice, on  lui  donne  le  denier  a  Dieu.  C'est  le  signe 
du  consentement  donné  réciproquement;  mais 
chacun  a  droit  de  se  rétracter  pendant  vingt- 
quatre  heures.  Duv.,  283.  —  Y.  Denier  a  Dieu. 

Le  denier  à  Dieu  ne  se  donne  pas  ordinaire- 
ment aux  ouvriers.  Duv.,  ib. 

4  8.  On  ne  peut  engager  ses  .services  qu'à 
temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée  (Civ. 
4  780).  La  liberté  individuellesc refuse  à  ce  qu'un 
ouvrier  ou  domestique  puisse  engager  ses  servi- 
ces pour  la  vie.  Civ.  1780.  Disc.  trib.  Jauberl, 
et  Duv.,  284. 

19.  Ceci  est  applicable  4»  au  cas  où  l'engage- 
ment, quoique  non  perpétuel,  serait  fait  pour  un 
temps  tellement  long  qu'il  devrait  évidemment 


lier  jusqu'à  sa  mort  celui  qui  l'aurait  contracté. 
Duv.,  284. 

20.  20  Au  cas  où  il  s'agirait  d'une  entreprise 
déterminée  qui  serait  de  nature  à  se  prolonger 
au  delà  du  terme  probable  de  la  vie  humaine, 
jiar  exemple,  une  mine  dont  l'exploitation  peut 
durer  plusieurs  générations.  Ce  serait  aux  tribu- 
naux a  apprécier  les  faits.  Dur.,  17,  226.  Duv., 
284. 

21.  D'un  autre  côté,  l'art.  1780  Civ.,  ne  per- 
mettant au  domestique  d'engager  ses  services 
qu'a  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée, 
on  doit  en  conclure  que  le  maître  ne  peut  pas 
non  plus  se  lier,  à  l'égard  de  son  domestique,  par 
un  engagement  irrésoluble,  durant  toute  sa  vie. 
Paris,  20  juin  1820.  Bordeaux,  23  janv.  1827. 

22.  La  nullité  du  contrat,  dans  les  cas  précé- 
dents, peut  être  demandée  par  les  deux  parties. 
Duv.,  285.  Paris,  20  juin  1826. 

23.  Mais,  quelle  que  soit  celle  des  parties  qui 
demande  la  résiliation  du  traité,  peut-on  de- 
mander contre  elle  des  dommages  et  intérêts? 
La  négative  est  enseignée  par  Duvergier,  286, 
qui  se  fonde  sur  ce  que,  dans  un  tel  cas,  l'enga- 
gement n'est  susceptible  d'aucune  exécution. 
Bordeaux,  23  janv.  1827.  Contr.  Paris,  20  juin 
1826.  Toutefois,  le  maître  doit  payer  les  services 
qu'il  a  reçus,  Duv.,  ib. 

24.  La  durée  des  engagements  est  fixée  par  la 
convention ,  par  la  nature  des  travaux  ou  par 
l'usage  des  lieux.  Duv.,  287. 

2o.  Par  exemple,  lorsqu'un  domestique  ou  un 
ouvrier  se  loue  à  tant  par  jour  ou  à  tant  par  mois, 
il  est  censé  être  engagé  pour  un  jour  ou  pour  un 
mois.  De  là  il  ne  faudrait  pas  toujours  conclure 
que  lorsque  le  louage  est  fait  à  tant  par  an,  il 
doit  durer  une  année  entière;  car.  à  Paris  et 
dans  presque  toutes  les  grandes  villes,  les  gages 
des  domestiques  sont  fixés  à  raison  de  tant  par 
an,  et  cependant  leur  engagement  n'est  pas  pour 
une  année  entière.  Duv.,  ib. 

26.  Les  domestiques  qui  sont  destinés  à  la 
culture  des  terres  et  aux  travaux  agricoles  en 
général,  sont  censés  loués  pour  l'année.  Dans 
beaucoup  d'endroits,  ces  locations  commencent 
à  des  jours  fixes,  et  elles  ont  lieu  dans  des  réu- 
nions ou  a.ssemblées  tenues  à  cet  effet  (L.  2  juin 
1790,  art.  12).  Duv.,  ib. 

27.  Les  gens  de  travail  ou  les  ouvriers  qui  ont 
été  loués  pour  un  ouvrage  particulier,  comme 
pour  la  moisson  ou  les  vendanges,  quoique  payés 
à  tant  par  jour,  sont  engagés  jusqu'à  la  fin  de 
l'opération.  Duv.,  ib. 

28.  Si  la  durée  del'engagemcnt  n'est  pas  fixée, 
rhacune  des  parties,  le  domestique  comme  le 
maître,  peut  résilier  le  contrat  quand  elle  le  juge 
convenable,  llenr.,  Vomp.jug.  de  paix,  ch.  30. 
Duv.,  288.  Contr.  Poth.,  176. 

29.  .\  l'égard  des  domestiques  attachés  à  la 
personne  ou  au  ménage,  la  rupture  doit  être  pré- 
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cédée  d'un  congé  ou  avertissement  verbal,  donné, 
soit  par  le  maître,  soit  par  le  domestique,  huit 
jours  d'avance.  Ce  qui  n'empêche  pas  le  maître 
de  renvoyer  sur-le-champ  son  domestique ,  en 
lui  payant  ses  gage.s  et  sa  nourriture  pour  les 
huit  jours ,  si  les  motifs  du  renvoi  ne  sont  pas 
graves;  car,  dans  le  cas  contraire,  par  exemple, 
si  le  domestique  refusait  ouvertement  de  faire 
son  service,  le  maître  ne  devrait  rien  pour  ces 
huit  jours.  Ce  serait  alors  le  domestique  qui  rom- 
prait le  contrat.  Duvergier,  289. 

.30.  Il  n'y  a  point  d'usage  général  sur  le  délai 
du  congé  à  donner  aux  ouvriers.  A  cet  égard, 
l'on  doit  suivre  ce  qui  se  pratique  pour  chaque 
profession.  Duv.,  ib. 

31.  Les  ouvriers  ou  autres  personnes  qui  se 
louent  à  la  journée,  ne  peuvent  réclamer  le  prix 
qui  leur  a  été  promis,  lorsqu'ils  n'ont  point  tra- 
vaillé ,  même  par  suite  d'un  événement  de  force 
majeure,  excepté  que  ce  soit  par  le  fait  du  maî- 
tre. Poth.,  'Ifi.'ietie?.  Duv.,  290. 

32.  Lorsque  le  temps  du  louage  est  déterminé, 
l'engagement  doit  être  exécuté  par  chacun  des 
contractants,  pendant  toute  la  durée  convenue, 
à  peine  de  dommages  et  intérêts.  Duv.,  291 . 

33.  Cependant  les  maîtres  ou  les  gens  qui 
sont  à  leur  service  peuvent  avoir  de  justes  motifs 
de  cesser  d'exécuter  le  contrat  ou  qui  excusent 
les  infractions  temporaires  qu'ils  auraient  com- 
mises. Ib.,  292. 

34.  La  maladie  survenue  à  des  domestiques  ou 
à  des  ouvriers  loués  pour  un  temps  déterminé, 
autorise-t-elle  le  maître  à  retenir  une  partie  de 
leurs  gages,  proportionnée  à  la  durée  de  la  ma- 
ladie? Pothier,  168,  et  Duvergier,  292,  décident 
l'affirmative,  par  ce  motif  que  les  gages  sont  pro- 
mis pour  des  services  effectifs.  Cependant,  ils 
exceptent  le  cas  où  il  s'agit  de  quelques  indispo- 
sitions légères ,  qui  n'interrompraient  le  service 
que  pendant  quelques  jours  dans  le  cours  d'une 
année.  Les  mêmes  principes  seraient  applicables 
à  plus  forte  raison,  au  cas  où  le  domestique  ne 
serait  pas  engagé  pour  un  temps  déterminé.  Dans 
aucun  cas,  ajoute  Duvergier,  le  maître  qui  ap- 
pelle un  médecin  et  fait  quelques  menues  dé- 
penses pour  soigner  son  domestique,  n'est  auto- 
risé à  les  réclamer. 

35.  Le  domestique  ou  l'ouvrier  n'est  point 
affranchi  des  dommages-intérêts.  Quoique  ce  soit 
pour  se  marier  ou  pour  aller  soigner  ses  père  et 
mère  qu'il  quitte  son  service.  Car  c'est  volontai- 
rement qu'il  cesse  de  remplir  ses  engagements. 
Seulement,  on  sent  qu'alors  les  dommages-inté- 
rêts devraient  être  singulièrement  réduits.  Poth., 
<70.  Duv.,  293.  Contr.  Dur.,  232. 

36.  Il  n'en  est  point  non  plus  affranchi,  s'il 
s'enrôle  volontairement.  Poth.,  171.  Duv.,  294. 

37.  Quid,  s'il  est  poursuivi  ou  arrêté  pour  dé- 
lit ou  crime?  A  la  rigueur,  il  ne  serait  pas  dis- 
pensé de  dommages  et  intérêts;  mais  quel  est  le 
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maître  qui,  dans  ce  cas,  oserait  former  une  de- 
mande de  cette  nature?  Poth.,  172.  Duv.,  293. 

38.  Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  la  con- 
duite du  maître  peut  affranchir  le  domestique  de 
ses  obligations?  C'est  lorsqu'il  refuse  de  lui  don- 
ner les  choses  nécessaires  à  la  vie,  qu'il  ne  lui 
paie  pas  ses  gages,  qu'il  le  maltraite.  C'est  lors- 
qu'il essaie  de  corrompre  une  fille  qu'il  a  à  son 
service.  Dans  tous  ces  cas,  non-seulement  le  do- 
mestique a  le  droit  de  s'en  aller  ;  mais  il  peut, 
selon  les  circonstances,  obtenir  des  dommages  et 
intérêts  contre  le  maître.  Poth.,  173.  Duv.,  296. 

39.  Dans  quels  cas  la  conduite  du  domestique 
aulorise-t-elle  le  maître  à  le  renvoyer?  C'est 
lorsquece  domestique  ostincapablede  faire  le  ser- 
vice dont  il  s'est  chargé,  lorsqu'il  le  néglige,  lors- 
qu'il est  insubordonné.  Le  maître,  alors,  ne  doit 
pas  de  dommages  et  intérêts,  Poth.,  Mi. 
Duv.,  297. 

40.  Quant  à  la  quotité  des  dommages  et  inté- 
rêts qui  peuvent  être  réciproquement  dus,  elle 
doit  se  déterminer  par  les  circonstances.  Ordi- 
nairement, le  maître  qui  renvoie  son  domestique 
est  condamné  à  lui  payer  le  montant  de  ses  gages 
pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir  ;  mais  quel- 
quefois, cela  serait  insuffisant,  et  d'autres  fois 
trop  considérable.  Poth.,  173.  Dur.,  235,  et 
Duv.,  298. 

41.  Lorsque  le  maître,  exploitant  lui-même 
ses  propriétés,  les  afferme  au  milieu  de  l'année, 
est-il  dégagé  envers  les  gens  de  travail  et  les  do- 
mestiques employés  à  l'exploitation  de  son  do- 
maine, en  leur  offrant  de  continuer  à  travailler 
pour  le  compte  de  son  fermier?  Duvergier ,  299, 
estd'avisde  l'affirmative,  à  cause  de  la  nature  des 
services,  qui  ne  lient  pas  les  domestiques  à  la 
personne  du  maître.  Il  pense  aussi  que  les  domes- 
tiquespourraient  s'en  aller,  mais  qu'ils  n'auraient 
droit  alors  à  aucune  indemnité.  Contr.  Carré, 
.fust.  de  paix,  1725. 

42.  La  tacite  réconduction  a  lieu  dans  le 
louage  d'ouvrage  et  de  services.  Poth.,  372. 
Duv.,  300  et  301.  —V.  Tacite  reconduction. 

43.  S'il  s'élève  des  contestations  entre  les  par- 
ties, le  maître  est  cru  sur  son  affirmation  pour 
la  quotité  des  gages,  pour  le  payement  du  sa- 
laire de  l'année  échue  et  pour  les  a  compte  don- 
nés sur  l'année  courante.  Civ. ,  1781 . 

Ceci  est  contraire  au  droit  commun  ;  mais  il 
fallait  prévenir  de  pareilles  difficultés,  qui  se  se- 
raient renouvelées  sans  cesse.  Or,  il  n'y  avait 
pas  d'autre  moyen  que  de  déférer  l'affirmation  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  parties;  c'est-à-dire  au 
maître,  puisqu'il  mérite  plus  de  confiance.  Dis- 
cuss.  cons.  d'État.  TouU.,   10,  449.  Duv.,  303. 

44.  L'affn-mation  doit  être  faite  avec  serment. 
Dur.,  236.  Duv.,  305.  —  V.  Affirmation,  Ser- 
ment. 

4.'j.  On  avait  demandé,  dans  la  discussion  au 
conseil  d'État,  «  si  les  preuves  morales  seraient 
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écoutées.  Par  exemple,  n-t-on  dit,  l'ouvrier  ou 
le  domestique  produira  des  témoins,  en  présence 
des(}uels  le  inaitre  se  sera  exp!i(iuo  sur  la  quotité 
ou  sur  le  payement,  soit  du  salaire,  soit  des  ;:a- 
?es  :  y  aura-t-il  encore  lieu  de  lui  déférer  l'aHu'- 
matîon?  » 

11  fut  ré|iondu  «  qu'on  ne  [lourrail  avoir  aucun 
égard  à  des  preuves  de  cette  espèce,  sans  ouvrir 
la  porte  aux  fraudes.  Les  ouvriers,  ajoutait-on, 
ne  pourraient-ils  pas  se  servir  de  témoins  entre 
eux?  ..  Duv.,  303. 

46.  Mais  s'il  existait  un  titre  écrit  justifiant 
les  allégations  du  domestique,  l'aflirmation  du 
maître  serait  impuissante  pour  détruire  une  sem- 
blable preuve.  Duv.,  304. 

47.  Les  héritiers  du  maître  doivent-ils  , 
comme  celui-ci,  être  crus  sur  leur  aflirmatioD? 

TouUier,  450,  enseigne  que  non.  C'est  à  la 
personne  et  à  la  qualité  du  maître,  et  non  à  ses 
héritiers,  dit-il,  qu'est  attaché  le  privilège,  con- 
traire au  droit  commun,  de  ratlirmalion.  Peu 
importerait  (jue  les  héritiers  jjrétendissent  avoir 
une  connaissance  personnelle  de  la  convention 
sur  le  prix  ou  des  payements. 

Cependant,  dit  Duvorgier,  307,  si  les  héritiers 
étaient  les  enfants  du  défunt,  qui ,  de  son  vivant, 
habitaient  avec  lui,  ou  son  conjoint,  l'on  pour- 
rait dire  avec  raison  qu'entre  eux  et  le  domesti- 
que existent  précisément  les  rapports  sur  les- 
quels est  fondée  la  disposition  de  l'art.  1781; 
qu'ils  ont  droit  par  conséquent  d'en  réclamer 
l'application. 

48.  Toutefois,  quelle  que  soit  la  faveur  qui 
s'attache  à  l'affirmation  du  maître,  comme  elle 
est  une  dérogation  au  droit  commun,  ils'ensuit  : 

1"  Qu'elle  doit  être  restreinte  au  cas  où  il  s'a- 
git de  domestiques  ou  de  gens  de  travail,  c'est-à- 
dire  où  il  y  a  louage  do  services.  Si  donc  il  s'agit 
de  travaux  exécutés  à  prix  fait,  de  louage  d'in- 
dustrie, les  principes  ordinaires  con.servent  toute 
leur  autorité.  Duv.,  308. 

49.  2»  Que  l'affirmation  du  maître  ne  pour- 
rait être  opposée  au  domestique  qui  prétendrait 
avoir  apporté  des  efTets  dans  la  maison  du  maître 
et  n'en  avoir  pas  obtenu  la  remise  de  ce  dernier. 
Car  l'art.  1781  n'autorise  à  déférer  l'affirmation 
que  sur  la  quotité  des  gages  ou  leur  payement. 
Les  règles  ordinaires  en  matière  de  preuve  re- 
prendraient donc  leur  empire.  Ib.,  306. 

50.  3»  Que  l'affirmation  du  maître  serait  éga- 
lement insuffisante  si  l'existence  du  contrat  de 
louage  de  services  était  l'objet  de  la  contestation. 
11  faudrait  encore  recourir  aux  mêmes  règles. 
Ib  ,  308. 

51.  4°  Enfin  qu'il  en  serait  de  même  s'il  s'a- 
gissait d'établir  les  faits  qui  donnent  lieu  à  la  ré- 
solution de  ce  contrat.  Carré,  1711  et  1712. 
Vaud.,  777.  Duv.,  309.  Coulr.  Poth.,  il'6,  et 
Henr.,  ch.  30,  4. 

52.  C'est  aux  juges  de  paix  qu'appartient  le 
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droit  de  connaître,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  100  francs,  et  à  la  charge  d'appel,  à  (jnelque 
valeur  que  la  demande  puisse  monter,  du  paye- 
ment des  .salaires  des  gens  de  travail,  des  gages 
des  domestiques  et  de  l'exécution  des  engage- 
ments respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  domes- 
tiques ou  gens  de  travail.  L.  25  mars  1841, 
art.  I.  —  Y.  JiKje  de  paix. 

53.  Les  règles  qui  concernent  des  obligations 
respectives  des  maîtres  et  des  ouvriers  .sont  tra- 
cées dans  la  loi  du  22  germ.  an  xi,  art.  6,  l'ar- 
rêté du  9  frim.  an  xii,  sur  la  police  des  ate- 
liers et  manufactures  [et  l'arrêté  royal  du  10  nov. 
1845].  On  peut  y  ajouter  un  arrêté  du  '16  fruct. 
an  IV  ;  un  déc.  du  3  janv.  1813,  art.  25  et  s. 

54.  Rappelons,  d'ailleurs,  que  les  anciens  rè- 
glements de  police  qui  n'ont  point  été  expressé- 
ment abrogés,  peuvent  être  remis  en  vigueur  par 
l'autorité  municipale  (L.  22  juill.  1791,  tit.  1, 
art.  46),  et  que  la  loi  du  6  oct.  179 1  sur  la  po- 
lice rurale,  et  le  c.  Pén.,  414  et  s.,  défendent  les 
coalitions  de  domestiques  ou  gens  de  travail  de 
la  campagne,  et  des  ouvriers  des  ateliers  contre 
les  maîtres,  de  même  que  les  coalitions  des  maî- 
tres contre  les  ouvriers. 

§  3.   —   Dis  conventions   qui   ont    de   Vanfdngic 
avec  le  louage  d'ouvrage. 

55.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  louage  de 
services  certaines  conventions  qui  s'en  rappro- 
chent, mais  qui  présentent  un  autre  caractère 

55.  Par  exemple,  quelques  entrepreneurs  de 
voitures  et  de  cabriolets  de  place  reçoivent  de 
leurs  cochers  une  rétribution  fixe  par  jour,  par 
semaine  ou  au  mois,  et  tout  ce  que  ceux-ci  reti- 
rent des  particuliers  qu'ils  transportent  leur  ap- 
partient, sans  qu'ils  soient  tenus  d'en  faire 
compte  au  maître.  Les  gains  et  les  perles  étant 
ainsi  aux  ])ront  et  risque  des  cochers,  ce  n'est 
pas  Tin  louage  de  leurs  services;  c'est,  au  con- 
traire, do  leur  part,  le  louage  d'une  chose  pour 
l'exercice  de  leur  industrie  :  d'où  la  conséquence 
<|ue.  si  le  maître  des  voitures  prétend  leur  avoir 
fait  des  avances,  il  est  tenu  de  prouver  le  fait  et 
n'est  pas  cru  sur  son  serment,  l'art.  1781  Civ. 
devenant  inapplicable.  Encycl.  des  juges  de  paix, 
\ "  Domestiques  et  serviteurs.  —  Y.  Juge  de  paix. 

57.  11  en  est  autrement  des  cochers  et  con- 
ducteurs des  voitures  dites  Omnibus,  qui  .«ont 
payés  au  mois  et  qui  louent  réellement  leurs  ser- 
vices. 11). 

58.  Quelquefois  deux  jier>onnes  s'obligent  à 
faire  réciproquement,  l'une  |>our  l'autre,  un  ou- 
vrage, ou  à  exécuter  un  travail.  Ce  contrat  con- 
tient, en  (juehpie  façon  ,  un  double  contrat  de 
louage  d'ouvrage.  Poth.,  195  et  s.  Duv.,  Louage, 
2.  384. 

59.  Cependant  rab?ence  d'un  prix  en  argent 
pourra  rendre  (]uel(piefois  difficile  rap[)lication 
des  règles  qui  gouvernent  le  louage  proprement 
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dit;  mais  il  sera  aisé  d'apercevoir  les  modiflca- 
tioiis  qu'il  convient  d'admettre.  Duv.,  ib. 

60.  Une  autre  convention  que  l'on  devait  éga- 
lement prévoir,  est  celle  par  laquelle  une  per- 
sonne s'oblige  à  faire  un  travail  ou  à  exécuter  un 
ouvrage  pour  une  autre,  moyennant  l'abandon 
que  fait  celle-ci  de  la  jouissance  ou  de  la  pro- 
priété d'une  chose.  Duv.,  383. 

61 .  Toutefois,  en  ce  cas,  l'on  peut  dire  que  si, 
d'un  côté,  il  y  a  une  espèce  de  louage  d'ouvrage, 
il  y  a,  d'un  autre  côté,  une  sorte  de  location  ou 
de  vente  d'une  chose.  Duv.,  ib. —  Y.  Bail,  §  16. 

§  4.  —  Enregistrement. 

62.  Le  louage  des  gens  de  travail,  ouvriers  et 
domestiques,  est  passible  du  droit  des  baux  ordi- 
naires à  ferme  ou  à  loyer.  —  V.  Bail,  o33  et  s. 

63.  L'acte  par  lequel  un  contre-maître  se 
charge,  moyennant  une  rétribution  déterminée, 
de  gérer  et  exploiter  un  établissement  pour  le 
compte  du  propriétaire  qui,  de  son  côté,  s'engage 
à  lui  conserver  cette  gestion  tant  qu'il  la  conduira 
avec  honneur  et  probité,  doit  être  considéré 
comme  un  bail  d'ouvrage  ou  d'industrie,  passible 
seulement  du  droit  de  bail  sur  un  capital  formé 
de  dix  fois  le  montant  de  la  rétribution  stipulée. 
Un  tel  bail ,  même  lorsqu'aucun  terme  n'est  dé- 
terminé par  le  contrat,  est  nécessairement  con- 
senti pour  une  durée  limitée,  d'après  l'art.  1780 
Civ.,  et  à  défaut  de  fixation  du  nombre  d'années, 
la  perception  doit  être  établie  sur  le  prix  cumulé 
de  dix  années,  par  assimilation  aux  baux  à  vie. 

64.  Quid,  "s'il  s'agit  d'une  procuration  pour  ré- 
gir et  administrer,  acceptée  par  le  mandataire, 
et  dans  laquelle  le  mandant  lui  alloue  une  indem- 
nité déterminée  pour  chacune  des  années  de  sa 
gestion,  dont  le  nombre  n'est  pas  fixé? 

Ce  ne  serait  plus  là  un  louage  de  travail,  régi 
par  les  art.  1780  et  1781  Civ.,  mais  un  mandat 
salarié.  On  peut  voir  à  ce  sujet  les  principes  qui 
Dut  été  exposés  plus  haut,  3.  —  V.  Mandat. 

V.  ^0(7. 

BAIL  PARTIAIRE.  C'est  un  bail  à  ferme  dont  le 
prix  consiste  en  mie  quole-part  des  fruits  pro- 
duits par  l'héritage.  Le  fermier  est  communément 
désigné  par  la  qu;dification  de  métayer  ou  par 
celle  de  colon  partiaire. 

I .  Quelques  auteurs  ont  cm  voir  dans  ce  bail 
une  société,  plutôt  qu'un  louage  (Cuj.,  ad  L  12, 
de  prcpscript.  N.  Don.,  \"  Bail  paritaire).  Ils  s'ap- 
puient sur  plusieurs  lois  romaines,  et  notamment 
sur  la  loi  2o,  §  G,  D.  locati. 

Mais  cette  opinion  a  été  réfutée  par  d'autres 
auteurs  également  d'un  grand  poids.  Nous  cite- 
rons surtout  Coquille,  dans  ses  Question.s  sur  les 
articles  des  coût.,  quest.  203.  Il  invoque  les  lois 
romaines  qui  établissent  les  caractères  des  socié- 
tés ,  et  il  conclut  de  leur  rapprochement  que  le 
bail  partiaire  «  n'est  pas  vraye  société.  Aussi  est 
à  considérer,  ajoute-t-il,  que  pour  juger  la  nature 
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d'un  contrat  et  d'un  négoce,  il  faut  avoir  égard 
au  premier  mouvement  et  intention  des  contrac- 
tants [L.  si  procur.  D.  mandati,  et  L.  I,  §  idem 
Pompon.,  D.  depos.\  L'intention  du  propriétaire 
d'un  domaine  des  champs  est  de  recueillir  en  es- 
pèce de  grains  le  fruit  de  son  domaine.  L'inten- 
tion du  métaïer  laboureur  est  de  recueillir  le  fruit 
de  son  labeur  et  industrie  ;  et  n'est  pas  l'intention 
de  l'un  ni  de  l'autre  d'entrer  en  négociation. 
Doncques  le  profit  que  recueille  le  métaïer,  c'est 
comme  le  loyer  de  son  labeur  et  industrie  :  sed 
quia  merces  non  est  inpecunia  nnmerata,  locatio 
et  conductio  non  est.  D.  /-.!,§  si  quis  servum.  » 
Telle  est  l'opinion  qu'enseigne  aujourd'hui  Du- 
vergier,  Louaqe,  \ ,  99. —  «  Il  est  évident,  dit-il, 
que  ce  contrat  contient  un  élément  qui  répugne  à 
l'essence  de  la  société.  Le  bailleur  ne  court  au- 
cune chance  de  perte,  et  il  a  un  droit  à  une  por- 
tion des  bénéfices  :  il  est  même  possible  qu'il  ait 
des  bénéfices  lorsque  le  preneur  sera  en  perte  ; 
par  exemple,  s'il  arrive  que  la  portion  des  fruits 
qui  reste  à  celui-ci  soit  d'une  valeur  inférieure  au 
montant  des  frais  de  culture.  Or,  une  société  po- 
sée sur  de  pareilles  bases  est  condamnée  par  le 
texte  de  l'art.  1835.  Pour  qu'il  y  eiît  société,  il 
faudrait  que  le  fonds  du  bailleur,  considéré  comme 
sa  mise,  dût  contribuer  aux  pertes.  L'art.  1818 
déclare  qu'il  y  a  société  dans  le  cheptel  à  moitié, 
parce  (jue  chacun  des  contractants  fournit  la  moi- 
tié des  bestiaux,  qui  demeurent  communs  pour 
le  profit  et  pour  la  perte.  »  —  Le  bail  partiaire 
reste  donc,  malgré  l'espèce  d'aftînité  qu'il  a  avec 
la  société,  soumis  aux  règles  du  louage,  sauf  quel- 
ques exceptions.  Contr.  Limoges,  21  fév.  1839. 

2.  En  conséquence,  le  bail  partiaire  est  sou- 
mis aux  règles  générales  des  baux  à  loyer  ou  à 
ferme. 

3.  Ainsi,  à  défaut  de  convention  sur  la  durée 
du  bail  partiaire,  il  est  censé  fait  pour  le  temps 
qui  est  nécessaire  afin  que  le  jjreneur  recueille 
tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé.  Par  exemple, 
le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne  et  de  tout 
autre  fonds,  dont  les  fruits  se  recueillent  en  en- 
tier dans  le  cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour 
un  an.  Civ.  1774. 

4.  Les  conditions  des  baux  h  colonage  varient 
avec  les  intérêts  et  la  position  des  parties. 

Les  unes  placent  le  colon  dans  une  entière  in- 
dépendance du  propriétaire  :  ce  sont  les  baux  où 
le  propriétaire  ne  fait  aucune  espèce  d'avance  au 
colon,  (jui  fait  toutes  les  dépenses  d'exploitation 
et  de  sa  famille,  et  dirige  tous  les  travaux  de  la 
culture  et  des  récoltes. 

Les  autres  retiennent  le  colon  dans  la  dépen- 
dance du  propriétaire  qui  dirige  les  travaux  et 
paye  toutes  les  dépenses  d'exploitation  et  d'entre- 
tien de  la  famille. 

Ces  variétés  ne  forment  pas  des  espèces  diffé- 
rentes proprement  dites  :  elles  ne  dénaturent  pas 
le  contrat  ;  seulement  le  plus  ou  le  moins  de  part 
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que  prend  le  propriétaire  à  l'exploitation,  affaiblit 
ou  accroît  la  responsabilité  du  colon. 

5.  Le  fermior  partiaire  est  obligé  de  garnir 
l'héritage  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessai- 
res à  son  exploitation  ,  «juand  le  propriétaire  ne 
s'est  pas  engagé  à  les  lui  fournir.  Civ.  1766. 

C.  Le  colon  ])artiaire  n'est  soumis  à  l'obliga- 
tion d'engranger,  (jue  pour  les  denrées  qui  doi- 
vent être  consommées  dans  les  héritages,  telles 
que  les  pailles.  Civ.  -ITGT  et  1  778.  Duv.,  94. 

7.  11  ne  peut  disposer  à  son  gré  des  autres  den- 
rées qu'après  qu'elles  ont  été  partagées  ;  il  ne  peut 
même  pas  commencer  à  battre  les  grains,  à  faner 
les  fourrages,  à  fouler  la  vendange  avant  d'en 
avoir  averti  le  propriétaire,  pour  qu'il  puisse,  par 
sa  présence,  prévenir  toute  soustraction.  Duv., 
ibid. 

8.  Il  est  tenu,  comme  le  fermier  ordinaire, 
d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations  qui  peu- 
vent être  commises  sur  le  fonds,  sous  peine  d'en 
répondre.  Civ.  17G8. 

9.  Évidemment,  le  colon  partiaire  ne  peut 
avoir  d'indemnité  à  prétendre,  quelle  que  soit  la 
perte  que  sa  récolte  éprouve  par  ras  fortuit. 
L'art.  1  769  Civ.  ne  pourrait  être  appliqué  à  cette 
espèce  de  bail,  sans  une  sorte  de  double  emj;loi  ; 
car,  la  réduction  sur  le  prix  du  bail  se  fait  déjà 
forcément  et  d'elle-même,  puisque  la  part  du 
bailleur  diminue  dans  la  même  proportion  que  la 
récolte  entière.  Arg.  L.  25,  D.  locat.  Duv.,  92. 
— V.  Bail  a  ferme. 

10.  Cependant  le  colon  partiaire  serait  seul 
tenu  du  dommage  arrivé  après  que  les  fruits  au- 
raient été  séparés  de  la  terre,  si  le  bailleur  l'avait 
mis  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  ré- 
colte. Civ.  1771 . 

-11.  La  présomption  légale  de  faute  en  cas 
d'incendie,  établie  contre  le  locataire  par  l'art. 
1733  Civ. ,  est-elle  applicable  au  bail  partiaire? 
L'arffimative  est  une  conséquence  du  i)rincipe  qui  a 
été  établi  plus  haut,  1.  Conlr.  Limoges,  21  fév. 
1839. 

12.  La  faculté  de  céder  ou  de  sous-louer,  qui, 
de  droit  commun,  appartient  au  preneur  (Civ. 
1717),  est  formellement  refusée  à  celui  qui  cul- 
tive sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec 
le  bailleur.  Il  n'a  cette  faculté  qu'autant  qu'elle 
lui  est  expressément  accordée  par  le  bail.  Civ. 
1763. 

Cela  vient  de  ce  que  le  bail  partiaire  est  fait 
surtout  en  considération  de  la  personne  du  colon. 
V.  Exp.  mot. 

13.  En  cas  de  contravention  à  la  défense  ci- 
dessus,  le  propriétaire  a  droit  de  rentrer  en  jouis- 
sance, et  le  fermier  partiaire  est  condamné  aux 
dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  du 
bail.  Civ.  1764. 

14.  Toutefois,  cette  contravention  est-elle  tel- 
lement rigoureuse  qu'elle  doive  entraîner  absolu- 
ment, et  daos  tous  les  cas,  la  résiliation  du  bail? 
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Nous  pensons  avec  Duvergier,  90,  qu'on  doit  ap- 
pliquer ici  les  distinctions  et  les  tempéraments 
que  la  jurisprudence  a  admis  par  rapport  au 
preneur  ordinaire.  —  V.  Bail,  §  9. 

1  0.  Quoicjue  le  bail  partiaire  soit  fait  en  con- 
sidération de  la  personne  du  colon,  il  n'est  pas 
ré.solii  par  sa  mort;  il  se  continue  avec  sa  veuve 
ou  ses  héritiers.  L'art.  1742  Civ.  ne  soutfre  point 
d'exception.  Telle  a  toujours  été  notre  oj)inion , 
qui  a  été  adoptée  par  Duranton,  17,  178,  et 
Duvergier,  92.  Conlr.  Delvincourt.  3,  203,  n. 

1  6.  Au.ssi  il  est  a.ssez  d'usage,  dans  ces  baux, 
de  stipuler  que  le  bail  sera  résolu  par  la  mort  du 
colon  ou  métayer ,  ou  bien  avec  cette  condition , 
s'il  ne  laisse  pas  une  veuve  ou  des  enfants  en  état 
de  continuer  la  culture.  Si  cette  condition  existe, 
les  représentants  du  colon  ou  métayer  achèvent 
l'année  dans  laquelle  est  arrivé  son  décès;  et  s'il 
y  a  des  travaux  de  faits  pour  l'année  suivante,  le 
propriétaire  leur  en  paie  la  valeur.  Dur.,  ib. 

17.  Le  propriétaire  a  un  privilège  sur  la  por- 
tion de  fruits  dévolue  au  colon  partiaire,  pour 
touteslesobligationsqui  résultent  du  bail  (Nîmes, 
7  vent,  an  xii).  Il  peut  les  retenir,  tant  qu'ils  sont 
sur  son  héritage,  jusqu'à  l'apurement  et  au  solde 
de  ses  comptes,  ou  les  faire  saisir-gager  s'ils  en 
sont  .sortis. 

18.  Enregistrem.  Le  droit  des  baux  à  portion 
de  fruits  est  le  même  que  pour  les  baux  ordinai- 
res.—V.  Bail,  §  17,  533  et  s. 

19.  Il  se  liquide  sur  la  part  de  fruits  revenant 
au  bailleur,  dont  la  quotité  doit  être  déclarée  et 
dont  l'évaluation  est  faite  d'après  les  dernières 
mercuriales  du  canton  de  la  situation  des  biens. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  15,  1. 

20.  Nous  n'avons  pas  de  disposition  qui  veuille 
que,  pour  les  baux  payables  en  nature,  le  droit 
d'enregistrement  soit  liquidé  sur  le  prix  résul- 
tant d'une  année  commune  de  la  valeur  des 
grains,  formée  d'après  les  mercuriales  des  qua- 
torze dernières  années,  elle  ne  serait  d'ailleurs 
point  applicable  aux  baux  à  portion  de  fruits  :  h 
leur  égard  ,  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu 
doit  servir  de  règle.  Cass.,  9  mai  1826. 

2 1 .  S'il  s'agit  d'objets  dont  la  valeur  ne  puisse 
être  constatée  par  les  mercuriales,  les  parties 
sont  tenues  d'en  faire  une  déclaration  estimative 
avant  l'enregistrement.  L.  22  frim.  an  vu,  arti- 
cle 16. 

22.  Le  fisc  ne  peut  requérir  l'expertise  pour 
constater  les  fausses  évaluations  dans  les  baux 
de  cette  nature,  attendu  que  ce  moyen  n'est  au- 
torisé, par  les  art.  17,  18  et  19  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu  ,  que  pour  les  transmissions  do  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  et  non 
pas  pour  les  transmissions  ic  jouissances. 

V.  Bail,  Bail  a  loyer,  Bail  a  ferme. 

H.\1L  DK  l'ATiHAGE.  Couventiou  par  laquelle  un 
particulier  propriétaire  ou  fermier  d'un  herbage, 
pàtis,  etc.,  s'oblige  envers  un  autre  d'y  laisser 
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paître  un  certain  nombre  de  chevaux,  bœufs, 
vaches  ou  autres  animaux,  moyennant  un  prix 
annuel. 

i .  Ce  bail  est  de  la  même  nature  que  le  bail  à 
nourriture  d'animaux.  Il  a  le  même  objet  sous 
une  autre  forme.  —  V.  Bail  à  nourriture  d'ani- 
maux. 

2.  En  conséquence,  il  est,  en  général,  sujet 
aux  mêmes  règles.  —  V.  76. 

3.  Cependant,  la  garde  des  bestiaux  est,  dans 
le  bail  qui  nous  occupe,  à  la  charge  de  celui  qui 
en  est  propriétaire,  qui,  d'ailleurs,  protite  seul  du 
laitage  et  du  croît,  comme  dans  le  bail  à  nourri- 
ture d'animaux. 

4.  Il  ne  faudrait  pas  confondre  avec  le  bail  de 
pâturage,  le  bail  d'un  herbage  ou  d'un  pâtis  con- 
senti par  le  propriétaireàun  particulier,  pour  que 
celui-ci  l'emploie  au  pâturage  de  ses  animaux  ou 
de  ceux  d'autrui  :  c'est  là  un  bail  à  ferme  et  non 
un  bail  de  pâturage.  Décis.  min.  fin.  7  juin 
-1808. 

5.  Enregistrem.  Le  droit  dû  pour  les  baux  de 
pâturage  est  de  23  centimes  pour  cent  francs  sur 
le  prix  cumulé  des  deux  premières  années  et  de 
-12  centimes  et  demi  par  100  francs  sur  le  prix 
cumulé  de  toutes  les  autres  années.  L.  22  frim. 
an  vn,  art.  09,  §  i"  1». 

6.  Les  cautionnements  stipulés  dans  ces  baux 
sont  sujets  à  la  moitié  du  droit  perçu  pour  le  bail. 
Ibid. 

BAIL    DE    BIENS    SITUÉS    EN    PAYS    ÉTRANGER. 

'I .  Ce  n'est  point  ici  une  espèce  particulière  de 
bail,  à  proprement  parler,  puisque  toutes  les 
règles  ordinaires  s'y  appliquent,  sans  exception. 
—  V.  Bail. 

BAIL   DE  PÈCHE. 

i .  Le  droit  de  pêche  peut  être  affermé,  tout 
aussi  bien  que  le  droit  de  chasse  ,  distincte- 
ment de  Ihéritage  sur  lequel  ces  droits  peuvent 
s'exercer.  Duv.,  Louage,  l"",  75.  —  V.  Bail  de 
chasse. 

2.  C'est  une  question  si  le  propriétaire  qui  au- 
rait loué  son  héritage,  sans  faire  réserve  du  droit 
de  pêche,  peut  affermer  ce  droit  à  un  tiers.  — 
V.  Bail,  228. 

3.  Il  est  visible  que  les  conditions  et  la  forme 
du  bail  do  pèche  doivent  suivre  les  règles  des 
baux  ordinaires,  sauf  les  disposiftons  d'ordre  pu- 
blic que  les  lois  de  la  matière  ont  établies. 

4.  Voilà,  du  moins,  pour  ce  qui  concerne  la 
pèche,  qui  peut  appartenir  aux  particuliers,  soit 
dans  les  étangs,  soit  dans  les  rivières  et  canaux 
non  navigables  ni  flottables  dont  ils  sont  rive- 
rains. —  V.  P^che. 

5.  Quant  à  l'État,  la  pêche  qui  lui  api)artient 
dans  les  rivières  et  canaux  navigables  ou  llotla- 
bles  est  exploitée,  soit  par  voie  d'adjudication  pu- 
blique, soit  par  concession  de  licences  à  prix 
d'argent. 

6.  Enregistrem.  Les  baux  de  pêche  sout  assu- 


jettis aux  mêmes  droits  que  les  baux  ordinaires. 
—  V.  Bail,  533  et  s. 

7.  La  perception  se  fait  sur  les  licences  comme 
sur  les  baux. 

V.  Pèche. 

BAIL  A  RENTE.  On  appelait  ainsi,  dans  l'ancien 
droit,  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un 
immeubleen cédait  la  propriété,  à  la  charge  d'une 
rente  qu'il  retenait  sur  cet  immeuble,  rente  qui 
devenait  «  une  charge  du  fonds  imposée  sur  le 
fonds  par  le  bail,  »  et  qui  pour  cela  était  appelée 
foncière  (Pothier,  du  liait  a  rente,  3).  En  quel- 
ques lieux,  ce  contrat  prenait  le  nom  de  Bail  a 
locatairie  perpétuelle.  Le  Bail  a  cens  ou  à  rente 
seigneuriale  était  encore,  au  fond,  un  contrat  de 
même  nature.  On  peut  en  dire  autant  du  Bail 
emphytéotique,  qui  néanmoins  a  toujours  eu  des 
règles  spéciales.  —  V.  ces  mots. 

-1 .  Voici  comment  Touiller,  3,  21 ,  explique  la 
nature  du  bail  à  rente  : 

«  Le  contrat  par  lequel  on  concédait  un  héri- 
tage, sous  la  réserve  d'une  rente  annuelle  en  ar- 
gent ou  en  denrées,  était  autrefois  d'une  nature 
particulière,  que  des  jurisconsultes  d'un  mérite 
éminent(Loyseau  et  Pothier)  ont  développée  dans 
des  traités  très-savants.  Ce  contrat  se  nommait 
bail  a  rente.  La  rente  s'appelait  foncière  :  elle 
avait  un  caractère  entièrement  différent  des 
rentes  créées  à  prix  d'argent,  qui  ne  pouvaient 
affecter  l'héritage  sur  lequel  elles  étaient  assi- 
gnées, que  par  une  sirhple  hypothèque  :  les  ren- 
tes foncières,  au  contraire,  étaient  un  droit  réel, 
jus  in  re,  qui  n'était  pas  rachetable  de  sa  nature, 
parce  qu'on  ne  peut  être  contraint  de  vendre  sa 
propriété  ;  c'était  une  charge  imposée  à  l'héritage 
dont  le  possesseur  ne  pouvait  se  libérer  qu'en 
abandonnant  le  fonds.  On  appelait  cet  abandon 
déguerpissement. 

»  En  un  mot,  celte  rente  était  considérée 
comme  une  délibation  de  l'héritage^  comme  la  ré- 
tention d'une  partie  de  la  propriété.  »  V.  Poth., 
Conlr.  de  bail  a  rente,  et  aussi  Proud.,  Propr., 
266;  Dur.,  4,  130  et  s.,  Dalioz,  M,  562,  etc. 

2.  Mais  nos  lois  intermédiaires  ont  singulière- 
ment modifié,  si  même  elles  ne  l'ont  pas  détruit, 
le  contrat  de  bail  à  renie.  Et  d'abord,  elles  ont 
autorisé  le  rachat  des  rentes  foncières  perpé- 
tuelles. L.  4août-3  sept.  1789,  art.  6.  L.  18-29 
déc.  1790,  art.  1".  —Y.  Rente. 

3.  Cependant,  l'art.  1"  de  la  loi  précitée  du 
1 8-29  déc.  1790,  en  défendant  «  de  plus  à  l'ave- 
nir créer  aucune  redevance  foncière  non  rem- 
boursable, »  prouve  clairement  qu'il  n'était  pas 
dans  l'iulention  des  auteurs  de  cette  loi  de  pro- 
hiber, pour  l'avenir,  le  bail  à  rente  foncière, 
pourvu  (jue  le  rachat  de  la  redevance  qui  en  se- 
rait le  prix,  demeurât  perpétuellement  libre  au 
preneur.  Arg.  des  lois  des  7,  8,  9  et  14  niv. 
an  X,  qui  ont  autorisé  diverses  communes  à  pas- 
ser des  baux  à  rentes  foncières  remboursables. 
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Merl. ,  Rép. ,  v»  Jiente  foncière,  %  1  ,  art.    1 ,   7. 

4.  Il  y  a  plus  :  le  même  art.  l"'  de  lu  lui  du 
-18-29  déc.  1790,  en  maintenant  l'exécutiou  des 
baux,  à  rente  ou  emphytéoses  non  perpétuels, 
pour  toute  leur  durée,  ajoutait  :  «  Us  pourront 
être  faits  a  l'avenir  pour  99  ans  et  au-dessous, 
ainsi  que  les  hinix  à  vie,  même  sur  plusieurs 
tètes,  a  la  charge  qu'elles  n'excéderont  pas  lo 
nombre  de  trois.  » 

ii.  D'où  l'on  a  conclu  cpie  les  rentes  foncières 
créées  depuis  les  lois  de  1789  et  de  1790  préci- 
tées [mais  avant  le  Code)  devaient  continuer  d'être 
régies  par  les  anciens  principes;  sauf  la  faculté 
de  remboursement  pour  les  rentes  perpétuelles. 
Duranton,  4,  I  40. 

G.  Eu  conséquence,  lorsqu'un  bail  a  été  passé 
sous  l'empire  de  ces  lois,  lo  preneur  et  ses  suc- 
cesseurs ont  conservé  la  faculté  du  déguerpisse- 
nient.  Merl.  et  Fav.,  Rép.  v"  Dégucrpissvinoit. 
Toull.,  3,  353,  et  6,  -174.  Dur.,  143  et  I  b  ! .  — 
V.  Dcyucrpissetnent. 

7.  Jugé  encore  que  le  débiteur  d'une  rente 
créée  en  l'an  ii,  pour  prix  de  la  cession  d'un 
fonds,  ne  pouvait  être  contraint  au  rachat  en 
vertu  de  l'art.  1912  Civ.,  pour  le  seul  défaut  de 
payement  des  arrérages  pendant  deux  ans  écoulés 
sous  le  Code.  Cass.,  5  mars  1817.  —  V.  Rem- 
boursement de  rente. 

8.  Une  loi  subséquente,  celle  du  M  brum. 
an  vu,  sur  le  régime  hypothécaire,  tout  en  main- 
tenant les  hypothèques  établies  sur  les  rentes 
foncières  et  autres  prestations  rachetables,  les  a 
rendues  vwhiliercs,  en  déclarant  (ch.  2,  art.  7) 
qu'elles  ne  seraient  plus  à  l'avenir  susceptibles 
d'hypothèque.  Dur.,  142.  Dali.,  567.  Cass., 
29 'juin  1813,  5  mars  KS30,  28  ftiv.  -1832, 
2  juin.  1833,  27nov.  1835. 

9.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  donation  qu'une 
femme  a  faite,  à  son  mari,  depuis  cette  loi,  de 
tout  deson  mobilier,  comprend  les  rentes  foncières 
app.nrtenant  à  la  donatrice.  Mêmes  arrêts  des 
28fev.  -1832  et  2  juill.  -1833. 

-10.  Que  doit-on  décider  sous  l'empire  du  Code 
civil? 

«  Pour  simplilior  notre  législation,  dit  Toull., 
3,  2-1 ,  /c  Code  en  a  rejeté  le  bail  à  rente.  Les  ren- 
tes foncières  qui  en  dérivaient  n'ont  plus  aujour- 
d'hui de  caractère  particulier.  Toutes  les  rentes 
sont  de  la  même  nature  :  ce  ne  sont  que  des 
créances  qui  n'alîectent  les  héritages  sur  lesquels 
elles  sont  assignées,  (jue  par  hypothèque,  lors- 
qu'eliessonl  ci'éécs  à  prix  d'argent  ou  par  un  acte 
de  libéralité,  et  par  privilège,  lorsqu'elles  sont  le 
prix  du  transport  d'un  fonds.  » 

Tel  est  en  efTet  le  résultat  évident  des  art.  529 
et  530  Civ. 

Le  premier  porte  :  «  Sont  aussi  meubles  pai'  la 
détermination  de  la  loi,  les  renies  perpétuelles  ou 
viagères,  soit  sur  l'Etat,  soit  sur  particuliers.  » 

Et  le  second  est  ainsi  con^u  :  —  «  Toute  rente 


établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente  d'un 
immeuble  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre 
onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est  es- 
sentiellement rachetable.  —  Il  est  néanmoins  per- 
mis au  créancier  do  régler  les  clauses  et  condi- 
tions du  rachat.  —  11  lui  est  aussi  permis  de 
stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  être  lembour- 
.sée  qu'après  un  certain  terme,  lequel  ne  peut 
jamais  excéder  30  ans  :  toute  stipulation  con- 
traire est  nulle.  » 

,\insi,  la  constitution  d'une  rente,  alors  môme 
qu'elle  est  la  condition  directe  de  la  cession  à  ti- 
tre onéreux  d'un  fonds  par  exemple,  je  vous  cède 
tel  immeuble,  moyennant  telle  rente),  n'a  plus  le 
caractère  d'une  rente  foncière;  le  contrat  n'est 
plus  un  bail  à  rente  ;  ce  n'est  plus,  dans  l'espèce 
posée,  qu'une  vente  ordinaire.  Disc.  cous.  d"État 
sur  l'art.  530.  Merl.,  Rép.  v  liente  foncière, 
%  2,  art.  5.  Proud.,  233.  Thémis,  5,  321.  Dur., 
4,  144  et  s.  Dali.,  Il,  5G7  et  568.Duv.,/.OHrt(/e, 
'i,  207,  etc. 

I  I .  Conséquemment,  une  pareille  rente  ne 
s'éteint  plus  par  le  déguerpissement.  Le  coii- 
trat  n'est  plus  soumis  aux  anciennes  règles  du 
bail  à  rente,  mais  uniquement  à  celles  de  la 
vente,  si  la  rente  est  le  prix  direct  de  la  cession. 
Dur.,  147,  -151.  Dali.,  -167.  —  Y.  Déguerpisse- 
ment. 

1 2. 11  ne  peut  s'élever  sur  cette  matière  qu'une 
question  :  c'est  de  savoir  si  les  baux  a  rente  tem- 
poraires, c'est-à-dire  de  99  ans  ou  au-dessous, 
qui  étaient  autorisés  par  l'art.  ■I*'"  de  la  loi  du 
-18-29  déc.  1790,  peuvent  toujours  avoir  lieu 
sous  le  c.  Civ.,  sauf  les  modifications  que  les  lois 
nouvelles  ont  apportées  à  la  nature  de  ce  contrat, 
mais  sans  la  condition  de  rachat  dont  parle  l'arti- 
cle 530  Civ.,  encore  bien  que  la  durée  du  bail 
excède  30  ans?  L'art.  530  abroge-t-il  ici  la  loi 
de  1790? 

La  question  divise  les  auteurs. 

Suivant  Toullier,  3,  21,  la  faculté  du  rachat, 
celle  d'en  régler  le  terme,  pourvu  qu'il  n'excède 
pas  30  ans,  devraient  être  transportées  dans  le 
bail  à  rente  temporaire.  L'art.  530  Civ.  déroge  en 
cela  à  la  loi  de  1790. 

Mais  l'opinion  contraire  est  enseignée  par  Du- 
vergier,  I.uungc  1 ,  20  2  et  208  ,  Proudhoii,  184, 
et  Duranton,  4*  145.  «  La  cession  qui  ne  serait 
faite  que  pour  un  temps  n'excédant  point  99  ans, 
dit  ce  dernier  auteur,  ou  pour  une  rente  établie 
au  ])rolit  de  plusieurs  têtes ,  n'excédant  pas  le 
nombre  de  trois,  ne  serait  point  rembour.sable 
contre  le  gré  du  cédant.  La  loi  des  ■18-29  déc. 
-1790  en  contient  la  disposition  expresse,  et  lo 
Code  ne  statue  que  sur  les  renies  établies  à  per- 
pétuité. Il  n'a  point  entendu  proscrire  les  con- 
ventions dont  cette  même  loi  n'avait  pas  cru  de- 
voir changer  les  elTets  ;  et  celledont  il  s'agitn'étant 
point  prohibée,  doit  produire  les  siens.  » 

Peut-être  que  la  (juestion  ne  présente  piis  un 
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grand  intérêt,  puisqu'il  est  constant  quedes  baux 
emphytéotiques  peuvent  être  faits  pour  la  même 
durée.  Quoi  qu'il  en  soit ,  ces  prétendus  baux  à 
rente  n'auront  point,  selon  nous,  le  caractère  es- 
sentiel qui  distinguait  cette  espèce  de  contrats  : 
ils  ne  pourront  jamais  renfermer  la  stipulation 
d'une  véritable  re««e/bucjère.  Ce  seront  des  ventes 
à  temps,  dont  les  règles,  si  elles  pouvaient  être 
autres  que  celles  du  bail  emphytéotique,  auraient 
besoin  d'être  déterminées,  précisément  parce  que 
le  contrat  de  bail  à  rente  est  aboli  ;  qu'il  l'est  sans 
distinction,  aussi  bien  pour  les  baux  temporaires 
que  pour  les  baux  perpétuels.  Telle  n'est  pas  l'o- 
pinion de  Proudhon,  loc.  cit.;  mais  telle  paraît 
être  celle  de  Durantou,  1 45. 

■13.  Quiil,  si  le  bail,  sans  être  fait  à  perpétuité, 
l'était  pour  un  temps  excédant  99  ans,  par  exem- 
ple, pour  100  ans?  Alors,  il  devrait  être  consi- 
déré comme  perpétuel,  et  la  rente  serait  rache- 
table  à  la  volonté  du  preneur.  C'est  l'opinion  des 
auteurs  cités. 

4  4.  Et  il  en  serait  de  même  si  le  bail  avait  été 
fait  pour  durer  au  delà  de  trois  générations.  Loi 
de  1790,  rapportée  swp.  4.  Proud.,  286. 

■13.  Enregistrem.  Le  bail  à  rente  d'un  immeu- 
ble n'étant  réellement  qu'une  vente  moyennant 
une  rente,  est  passible  du  droit  de  4  pour  100, 
comme  la  vente.  — V.  Vente. 

1 6.  Le  droit  se  liquide  sur  un  capital  formé  de 
vingt  fois  la  rente  ou  le  prix  annuel,  et  les  char- 
ges aussi  annuelles,  en  y  ajoutant  les  autres  char- 
ges en  capital,  et  les  deniers  d'entrée,  s'il  en  est 
stipulé.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  13,  2. 

il.  Notez  que,  dans  cette  espèce,  le  preneur 
devient  propriétaire,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'a- 
jouter au  prix  les  charges  qui,  suivant  les  lois, 
grèvent  la  propriété.  Ainsi,  à  la  différence  de  ce 
qui  se  pratique  pour  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
dont  la  durée  est  limitée  (V.  Bail,  331  et  s.),  on 
ue  peut,  pour  le  bail  à  rente,  considérer  comme 
charges  susceptibles  d'être  ajoutées  au  prix,  les 
charges  de  payer  la  contribution  foncière,  de  faire 
les  grosses  réparations  et  autres  analogues. 

18.  Les  seules  charges  à  ajouter  pour  la  per- 
ception du  droit  sur  les  baux  à  rente  sont  donc 
celles  qui  sont  stipulées,  soit  au  proflt  du  cédant, 
soit,  à  sa  décharge,  au  profit  de  personnes  tierces. 

19.  Lors  même  qu'il  serait  exprimé  dans  le 
contrat  que  la  rente  ne  pourrait  être  remboursée 
par  le  preneur  que  moyennant  une  somme  supé- 
rieure au  capital  au  denier  vingt  de  la  rente,  ce 
serait  encore  sur  ce  capital  que  le  droit  devrait 
être  liquidé,  attendu  ([u'il  forme  la  base  légale  de 
la  perception.  Cass.,  19  mai  et  17  déc.  '1834. 

20.  Quid,  s'il  s'agissait  d'un  bail  à  rente  tem- 
poraire? La  loi  bursale  n'a  rien  prévu  à  cet  égard. 
Nous  pensons  que  si  le  bail  à  rente  était  consenti 
pour  une  durée  de  1 00  ans,  ou  plus  (V.  sup.  1 3), 
le  droit  de  4  pour  100  serait  exigible  sur  le  ca- 
pital au  denier  vingt  de  la  rente. 
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21 .  Quant  aux  baux  à  rente  qui  seraient  faits 
pour  une  moindre  durée,  la  perception  devrait 
être  établie,  eu  égard  aux  stipulations  du  contrat 
et  aux  droits  plus  ou  moins  étendus  conférés  au 
preneur,  soit  d'après  les  règles  relatives  aux  baux 
ordinaires,  soit  d'après  celles  qui  sont  applica- 
bles aux  baux  emphytéotiques.  V.  Bail,  §  4  7, 
533  et  s.,  et  Bail  emphytéotique,  G7  et  s. 

22.  Lorsque,  s'agissant  d'un  bail  temporaire, 
le  preneur  cède  la  rente,  ou  plutôt  le  prix  annuel 
de  ce  bail,  c'est  alors  une  véritable  cession  de 
créance  à  terme,  passible  du  droit  de  I  pour  i  00. 
L.  -22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  3,  3. 

23.  Mais  s'il  s'agit  d'un  bail  x^erpétuel,  la  ces- 
sion que  le  bailleur  fait  de  la  rente  qui  lui  est 
due  est  sujette  au  droit  de  2  pour  100.  Ib.,  §  5, 
2.  —  V.  Rente,  Transport  de  rente. 

24.  Et  si  la  rente  cédée  résulte  d'un  contrat 
antérieur  à  la  loi  du  1  1  brumaire  an  vu,  il  peut 
Y  avoir  lieu  de  percevoir  en  même  temps  le  droit 
de  transcription  hypothécaire.  —  V.  Transport 
de  rente. 

V.  Rente. 
BAIL  d'lsixe. 

■1.  Nous  dirons  ailleurs  ce  que  c'est  qu'une 
usine.  —  V.  Usine. 

2.  Toutes  les  usines  peuvent  faire  l'objet  d'un 
bail. 

3.  Quelle  est  la  nature  de  ce  bail?  Est-ce  un 
bail  à  ferme  ou  à  loyer?  La  question  n'est  pas  sans 
intérêt,  à  cause  de  certaines  différences  qui  exis- 
tent entre  les  deux  espèces  de  baux  ;  par  exem- 
ple, pour  les  congés.  Or,  nous  serions  disposés 
à  penser  que  le  bail  d'une  usine  est  un  bail  à 
loyer  et  non  un  bail  à  ferme;  parce  qu'en  effet, 
les  usines  semblent  devoir  être  classées  parmi  les 
propriétés  urbaines,  et  non  parmi  les  héritages 
ruraux.  Civ.  1  74  1 . 

La  question  peut,  toutefois,  dépendre  de  l'es- 
pèce d'usine.  —  V.  Biens. 

4.  Jugé  à  cet  égard,  qu'un  moulin,  lorsqu'il 
est  l'objet  principal  d'un  bail,  n'est  pas  héritage 
rural,  que  c'est  une  propriété  urbaine.  Tellement 
que  les  terres  qu'on  y  ajoute  accessoirement  par- 
ticipent à  sa  nature  de  propriété  urbaine.  Brux., 
29  Dov.  1809.  —  V.  Congé. 

3.  Quelquefois  il  arrive,  dans  les  baux  d'usine 
et  surtout  de  moulins,  que  le  locataire  se  charge 
des  réparations  de  gros  entretien,  et  qu'il  pro- 
met de  rendre,  à  l'expiration  de  sa  jouissance, 
les  choses  dans  le  même  état  de  valeur  et  de 
bonté  oîi  elles  étaient  quand  il  les  a  reçues.  Dans 
ce  cas,  l'on  doit,  à  l'expiration  du  bail,  vérifier 
l'état  des  objets  qui  rentrent  dans  la  classe  des 
réparations  dont  s'est  chargé  le  locataire;  et,  eu 
comparant  leur  valeur  actuelle  avec  celle  qu'ils 
avaient  au  moment  de  son  entrée,  lui  faire  sup- 
porter l'estimation  du  déchet  qu'ils  ont  reçu  pen- 
dant sa  jouissance,  sans  s'arrêter  à  la  question 
de  savoir  s'ils  sont  encore,  ou  non,  en  bon  état 
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de  service  :  de  sorte  qu'en  supposant  que  les 
meules  d'un  moulin,  les  tournants  et  les  travail- 
lants, les  vannes  et  j)or(i'iies  d'une  usine  quel- 
conque, aient  été  mis  à  neuf  au  commencement 
du  bail,  et  iju'ils  soient  à  moitié  uses  lors  de  son 
expiration,  on  force  le  locataire  au  payement  de 
la  moitié  du  prix  (}uo  coûterait  leur  reconstruc- 
tion à  neuf,  comme  ou  le  forcerait  au  payement 
du  (]uart  de  ce  prix, si  ces  mômes  objets  avaient 
été  reconnus,  dès  le  principe,  être  déjà  parve- 
nus à  la  moitié  de  leur  durée,  et  qu'à  la  fin  ils 
fussent  jugés  être  usés  aux  trois  quarts.  Proud., 
2G04.  —  Les  opérations  d'estimation  dont  nous 
avons  parlé  sont  connues  sous  le  nom  de  prisées 
(le  moulins.  —  V.  ce  mot. 

6.  Une  diminution  temporaire  et  accidentelle 
dans  les  produits  de  l'usine,  quand  elle  résulte  de 
variations  (pii,  n'étant  ignoiées  de  personne, 
pouvaient  devenir  l'objet  d'une  stipulation  ex- 
presse, no  suffit  pas  pour  autoriseï'  la  réduction 
du  prix  du  bail.  Rouen,  21  juill.  1838. 

7.  Ainsi,  le  fermier  d'une  usine  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  une  indemnité  ou  une  réduction  du 
prix  de  ses  fermages,  sous  le  prétexte  que,  dans 
le  cours  de  son  bail,  il  est  survenu  une  séche- 
resse qui  a  diminué,  d'une  manière  notable,  la 
force  motrice  de  l'usine.  Même  arr. 

8.  Mais  le  locataire  d'une  usine  a  droit  à  une 
indemnité  ou  réduction  du  prix  de  son  bail,  lors- 
qu'un arrêté  administratif  a  ordonné  que  l'usine 
ou  une  partie  de  l'usine  cliômerait  pendant  un 
certain  temps  de  l'année.  Nancy,   17  mai  IS'.M. 

9.  Enreçjistrem.  Les  droits  des  baux  d'usines 
sont  les  mêmes  que  ceux  des  baux  ordinaires. — 
V.  Bail,  §  17,  533  et  s. 

iO.  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  le  bai!  d'une  usine 
qu'uncertainnombredebrassesoudestèresdebois 
sera  pris  annuellement,  pour  le  service  de  l'usine, 
dans  une  forêt  appartenant  aumêmepropriétaire, 
et  que  le  prix  en  sera  payé  ciiaque  année  par  le 
.ocataire,  cette  stipulation  ne  donne  lieu  qu'à  la 
perception  du  droit  de  bail.  On  doit,  dans  ce  cas, 
considérer  les  bois  nécessaires  au  roulement  de 
l'usine  comme  faisant  partie  de  la  cho:-;o  louée. 
Trib.  de  Limoges,  3  mars  1830. 

■1  I.  La  stipulation,  dans  le  bail  d'une  usine. 
que  les  machines  et  ustensiles  seront  prisés  lors 
de  l'entrée  en  jouissance  du  locataire,  et  qu'à  l'ex- 
piration du  bail  ,  et  sur  une  nouvelle  prisée,  il 
.sera  tenu  compte,  par  le  bailleur  ou  par  le  loca- 
taire, de  la  dilTérence  de  valeur  en  plus  ou  en 
moins,  n'est  passible  d'aucun  droit  jiarticulier 
d'enregistrement.  —  V.  Bail,  ;J78. 

12.  L'acte  ultérieur  qui  constate  le  payement 
de  cette  différence  n'est  passible  que  du  droit  de 
quittance.  —V.  Ib.,  o79. 

13.  .Même  lorsque  le  montant  de  la  dilTérence 
en  i)lus  est  payé  par  le  nouveau  locataire  à  son 
prédécesseur.  —  V.  /6. 

14.  Lorsque  le  locataire  d'une  usine  remet  le 
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montant  de  la  prisée  des  machines  et  ustensiles 
au  propriétaire,  qui  s'engage  à  lui  en  payer  les 
intérêts  jusqu'à  la  lin  du  bail,  il  n'est  dû  sur  cette 
disposition  que  le  droit  de  garantie  mobilière,  à 
50  cent,  par  100  fr.  —  V.  liail,  580. 

BAIL  VEiin.u..  —  V.  Dail. 

U.ML  A  viK.  C'est  le  louage  d'une  chose  pour 
la  vie  du  jjreneur. 

1 .  Nous  supi)0.sons,  par  cette  définition,  que  le 
bail  à  vie  n'est  qu'un  bail  ordinaire,  dont  la  du- 
rée seulement  est  prolongée  jusqu'à  la  mort  du 
preneur  C'est,  en  eiret,  ce  qui  paraît  aujourd'hui 
bien  constant. 

2.  (Juoi  qu'il  en  soit,  la  nature  de  ce  bail  a 
fait  le  tourment  dos  jurisconsultes.  Le  bail  à  vie 
est-il  translatif  d'usufntil  ?  (Juelle  différence  y 
a-t-il  entre  ce  bail  et  une  vente  a  vie?  Voilà,  sur- 
tout, les  (luestions  qui  ont  été  agitées.  Nous  al- 
lons les  rejjrendre  successivement. 

3.  Lt  d'abord  ,  le  bail  à  vie  est-il  nécessaire- 
ment translatif  (ï usufruit? 

La  question  est  du  plus  haut  intérêt.  Car  si  le 
bail  à  vie  emportait  constitution  d'usufruit,  il  en 
résulterait  un  démembrement  de  la  propriété  ; 
la  joui.ssance  du  preneur  deviendrait  susceptible 
d'hypothèque;  le  preneur  .serait  de  plein  droit 
tenu  de  toutes  les  réparations  de  gros  entretien, 
des  contributions  foncières;  la  chose  venant  à  périr, 
la  jouissance  serait  éteinte,  sans  indemnité,  si  un 
.seul  prix  avait  été  payé  comi)tant,  etc.  :  tandis 
que  rien  de  tout  cela  n'a  lieu  dans  le  bail  ordinaire! 

Toulel'ois,  cette  (jucstion,  déjà  agitée  ancien- 
nement, n'avait  pas  reçu  une  solution  uniforme; 
elle  était  resiée  controversée.  On  peut  consulter 
à  ce  sujet,  Merlin,  Rép.,  v"  Usufruit,  §  I",  qui 
s'est  livré,  sur  ce  point,  à  des  recherches  éten- 
dues. Contentons-nous  de  remarquer  que,  si  Po- 
thier.  Louage,  27,  était  d'avis  que,  en  thèse  gé- 
nérale, et  toute  clause  contraire  à  part,  le  bail  à 
vie  devait  être  considéré  comme  translatif  de  pro- 
priété, l'opinion  contraire  était  enseignée  parles 
auteurs  de  l'ancien  Réjjcrt.,  par  ceux  du  N.  De- 
nisart  etdansle Dictionnaire  desdomaines,  vfia// 
a  vie. 

(Juoi  qu'il  en  soit,  pour  arriver  à  la  solution 
de  la  question,  nous  commencerons  par  faire  ob- 
server que  la  circonstance  (jue  le  bail  à  vie  ne 
finit  qu'a  la  mort,  peut  d'autant  moins  être  re- 
gardée conune  sufiisante  pour  établir  une  iden- 
tité absolue  de  nature  dans  les  droits  du  bailleur 
et  de  l'usufruitier,  1"  que  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, à  la  mort  de  l'usufruitier,  n'est  qu'une  cir- 
constance accidentelle  et  <pii  ne  tient  pas  à  la 
nature  de  l'usufruit ,  puisqu'il  peut  n'être  que 
jnsiju'à  certain  temps  (Civ.  580);  2"  que  le  droit 
d'usage,  le  legs  des  revenus  d'un  fonds,  celui 
d'une  pension  viagère,  s'éteignent  aussi  par  le 
décès  de  l'usager  ou  du  légataire;  et  cependant 
ils  sont  d'une  nature  diCferente  de  celle  du  droit 
d'usufruit. 
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Comme,  en  sens  inverse,  il  ne  serait  pas  permis 
de  prétendre  que  le  bail  à  vie  est  essentiellement 
différent  du  droit  d'usufruit,  par  cela  seul  qu'il 
comporte  une  charge  quelconque  annuellement 
imposée  au  preneur.  Car  l'usufruit  peut  aussi  être 
établi  à  titre  onéreux  comme  a  titre  lucratif;  et 
celui  à  qui  on  lègue  un  droit  d'usufruit,  à  condi- 
tion de  payer  annuellement  une  somme  à  un  au- 
tre, n'en  est  pas  moins  un  véritable  usufruitier. 
—  V.  Usufruit. 

Il  faut  donc,  en  abandonnant  celle  manière 
d'argumenter  par  comparaison  d'une  chose  à  une 
autre,  et  qui,  par  elle-même,  n'est  jamais  déci- 
sive, aborder  les  véritables  principes  à  l'aide  des- 
quels nous  devons  parvenir  à  découvrir  la  nature 
du  bail  à  vie.  Or,  c'est  un  point  constant  que 
pour  apprécier  les  droits  qui  résultent  d'une  con- 
vention écrite  et  en  déterminer  positivement  la 
nature,  on  ne  doit  la  voir  que  dans  l'acte  même 
qui  en  contient  la  substance  et  les  conditions; 
qu'on  ne  peut  rien  y  ajouter  qui  soit  étranger  à 
ce  qui  est  écrit  (Civ.  1341)  :  ce  qui  est  conforme 
au  principe  selon  lequel  l'écriture  n'est  employée 
dans  les  actes  que  pour  établir  la  preuve  de  tout 
ce  que  les  parties  ont  voulu  faire  :  (iunt  autern 
scripturœ  ut  quod  actuni  est  probari  possit.  L. 
4,  D.  de  fîde  iiistrum. 

4.  De  là  il  résulte  qu'on  doit  d'abord  s'attacher 
à  la  dénomination  que  les  parties  ont  donnée 
elles-mêmes  à  l'acte.  Elles  sont  censées  mieux 
que  personne  savoir  ce  qu'elles  ont  voulu  faire. 
Si ,  dans  ce  cas,  elles  ne  se  sont  pas  expliquées 
sur  toutes  les  conséquences  qui  dérivent  de  la 
nature  de  l'acte,  c'est  qu'elles  s'en  sont  rapportées 
à  la  loi  (1 135).  La  règle  est  donc  alors  que  l'on 
ne  peut  s'écarter  de  l'écriture,  qui  doit  faire  la 
loi,  credenda  est  scriptura.  L.  37,  §  5,  D.  de 
légat.  3». 

A  moins  qu'il  ne  soit  démontré,  d'après  la  sub- 
stance ou  l'espèce  des  conditions  insérées  dans 
l'acte,  que  la  dénomination  est  erronée  ;  que  les 
parties  ou  se  sont  trompées,  ou  ont  voulu  dissi- 
muler la  véritable  nature  de  leur  convention. 
Car,  comme  nous  l'avons  dit  v  Acte,  §  4,  il  ne 
faut  pas  seulement  voir  les  conventions  dans  les 
mots,  mais  encore  dans  les  choses  ;  et  lorsque  le 
scriptum,  la  qualification,  se  trouve  démentie  par 
le  gestum,  la  partie  executive  du  contrat ,  c'est 
ce  dernier  qui  doit  prévaloir.  On  doit  alors  appli- 
quer la  règle  non  quod  scriptum,  sed  quod  ges- 
tum est  inspicitur. 

Si  nous  appliquons  maintenant  ces  principes 
à  l'espèce,  la  question  se  réduit  aux  termes  les 
plus  simples.  Le  propriétaire  d'un  domaine 
a-t-il  déclaré  qu'il  en  cédait  par  bail  a  vie  la 
jouissance  à  un  autre,  moyennant  un  prix  annuel 
fixé  en  argent  ou  en  blé,  sansricn  ajouterdeplus, 
sur  les  obligations  respectives  des  parties,  sans 
rien  ajouter  qui  fût  étranger  à  la  nature  proi)re 
de  cette  convention,  et  qui  fût  capable  de  la  faire 


dégénérer  en  un  autre  contrat?  Il  faudra  n'y  voir 
qu'un  simple  bail  ,  soumis  aux  règles  ordi- 
naires des  baux  ,  et  non  une  constitution  d'usu- 
fruit. 

Car,  encore  une  fois,  la  circonstance  que  le 
bail  est  à  vie  ne  suffit  pas  pour  en  changer  la 
nature.  Il  n'y  a  là  qu'une  circonstance  purement 
accidentelle.  La  loi  n'ayant  pas  limité  la  durée 
des  baux,  la  longueur  de  cette  durée  devient  in- 
différente. 

Telle  est  l'opinion  qui  est  enseignée  par  Proud- 
hon,  Usuf.,  103  et  s.  (1),  et  quia  été  consa- 
crée, de  la  manière  la  plus  précise,  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cass.  du  18  janv.  1825,  rendu 
entre  la  régie  de  l'enregistrement  et  les  époux 
Vasseur  :  «  Attendu  qu'en  droit  la  jouissance 
par  bail  à  vie  et  ['usufruit  diffèrent  essentielle- 
ment dans  leur  nature  et  dans  leurs  effets,  no- 
tamment en  ce  que  dans  le  bail  à  vie  le  bailleur 
conserve  la  jouissance  des  fruits  civils  de  l'objet 
donné  à  bail,  dont  le  preneur  ne  perçoit  que  les 
fruits  naturels,  tandis  que  l'usufruitier  jouit  des 
fruits  naturels  et  civils  de  l'objet  grevé  d'usufruit 
dont  le  propriétaire  ne  conserve  que  la  nue- pro- 
priété. »  Duvergier,  Louage,  1,  28  et  s.,  ensei- 
gne la  même  doctrine.  Contr.  Merl.,  ib. 

5.  Il  résulte  suffisamment  de  ce  que  nous 
avons  dit,  que  le  bail  à  vie  devrait  recevoir  son 
exécution  comme  tel,  quoique  les  parties  l'eus- 
sent qualifié  mal  à  propos  d'usufruit.  A  cet 
égard,  l'on  rentre  dans  les  règles  générales  rela- 
tives à  l'interprétation  des  actes. 

6.  Par  exemple,  supposons  qu'il  soit  dit  dans 
un  contrat  que  le  propriétaire  d'un  domaine  l'a 
cédé  et  aliéné  à  un  autre,  pour  en  jouir  sa  vie 
durant,  à  titre  d'usufruit,  à  la  charge  de  payer 
annuellement,  au  maître  du  fonds,  une  somme 
en  argent,  ou  une  prestation  fixe  en  denrées; 
mais  qu'on  ait  ajouté  que  l'usufruitier  ne  serait 
néanmoins  passible   ni  des  contributions  fon- 


(1)  Chose  singulière!  Le  savant  professeurabandonne 
cette  opinion  dans  son  Traité  de  la  propriété,  récemment 
publié,  sans  même  daigner  la  rappeler  et  sans  s'occuper 
surtout  de  réfuter  les  moyens  sur  lesquels  il  l'avait  ap- 
puyée. Il  se  borne  a  dire,  dans  ce  nouvel  ouvrage, 
"  que  le  preneur  par  bail  h  vie  acquiert  sur  le  fonds  un 
droit  aussi  réel  que  celui  d'usufruit;  attendu  qu'il  serait 
absurde  de  prétendre  qu'un  titre  onéreux,  en  vertu  du- 
quel on  paye  le  prix  de  la  chose,  ne  produisît  pas  à 
l'acquéreur  le  même  avantage  que  s'il  le  recevait  à  titre 
lucratif,  comme  par  un  testament  ou  une  donation; 
cpTen  conséquence,  la  jouissance  a  vie  résultant  d'un 
bail  doit  être  de  même  nature  que  celle  qui  aurait  un 
testament  ou  une  donation  pour  cause  :  pourquoi  il  faut 
dire  que.  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  c'est  un 
droit  foncier  également  immobilier,  susceptible  d'hypo- 
thèque et  des  actions  possessoires  au  prolitdu  preneur, 
pour  le  temps  de  sa  durée.  »  —  Mais  y  n-t-il  analogie 
entre  la  jouissance  h  vie  constituée  par  une  donation  ou 
un  testaiTient,  et  celle  qui  est  cédée  par  un  bail  ?  Les 
baux  n'ont-ils  pas,  dans  tous  les  cas,  leurs  règles,  qu'il 
faut  observer  toutes  les  fois  que  les  parties  n'y  ont  pas 
formellement  déroge?  L'une  do  ces  règles  n'est-elle  pas 
que  la  durée  des  baux  dépend  do  la  convention...? 
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cicres,  ni  des  réparations  autres  que  les  locati- 
ves  :  dans  ce  cas,  il  est  évident  que,  malgré  la 
qualification  d'usufruit  ,  l'acte  ne  renfermera 
qu'un  véritable  bail  à  vie.  Proud.,  iOG. 

7.  Vice  lY'rsfl.s'il  était  dit  dans  un  acte  que  le 
propriétaire  d'un  domaine  l'a  amodié,  par  bail  à 
vie,  à  un  autre,  moyennant  une  prestation  an- 
nuellement payable  au  maître  par  le  fermier,  et 
eu  outre,  à  condition  que  celui-ci  serait  tenu  de 
supporter  toutes  les  cliarges  usufructuaires,  ou 
toutes  les  charges  et  conditions  que  les  lois  im- 
posent aux  usufruitiers;  il  y  aurait  là  une  véri- 
table constitution  d'usufruit,  parce  qu'en  impo- 
sant au  cessionnaire  toutes  les  charges  qui  sont 
inhérentes  à  l'usufruit,  il  doit  avoir  aussi  tous  les 
droits  corrélatifs  qui  s'y  rapportent,  N.  Den., 
v»  Bail  0  vie.  Proud.,  Usuf.,  107. 

8.  Maintenant  nous  arrivons  à  notre  seconde 
question  :  Quelle  différence  y  a~t-il  entre  un 
bail  à  vie  et  une  vente  a  vie? 

«  La  vente  d'une  jouissance  à  vie  est  un  con- 
trat absolument  aléatoire  :  l'intérêt  du  prix  payé 
ne  peut  équivaloir  à  l'estimation  de  la  jouissance 
annuelle,  car  autrement  il  y  aurait  donation  du 
capital  :  l'acquéreur  peut  donc  beaucoup  gagner 
par  sa  longévité,  comme  il  peut  tout  perdre  par 
une  mort  prématurée.  Le  bail  à  vie  n'a,  au  con- 
traire, rien  d'aléatoire,  puisque  le  prix  ne  peut 
en  être  dû  que  jour  par  jour,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  jouissance  du  fermier.  Convenons  donc  que, 
sous  ce  seul  rapport,  il  y  a  déjà  une  différence  es- 
sentielle entre  l'un  et  l'autre. 

»  Dans  le  cas  de  la  vente  d'une  jouissance  à 
vie  (Civ.  1614),  comme  dans  celui  de  l'usufruit, 
établi  à  tout  autre  titre  (600),  l'acquéreur  ou 
l'usufruitier  est  également  tenu  de  prendre  la 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  ;  dans  le  bail, 
au  contraire,  le  propriétaire  doit  préalablement 
pourvoir  aux  réparations  de  tous  genres  (1720). 
Ainsi  les  droits  des  parties  sont  bien  loin  d'être 
identiques  dans  l'une  et  l'autre  espèce. 

»  Dans  la  vente  de  jouissance  à  vie,  la  chose 
vendue  est  absolument  au  péril  de  l'acheteur,  en 
.sorte  que  si  le  fonds  vient  à  être  détruit  par  cas 
fortuit,  il  perd  également  et  la  jouissance  qu'il 
en  avait  acquise,  et  le  prix  qu'il  en  avait  payé  : 
dans  le  bail  à  vie,  tout  reste,  au  contraire,  au 
péril  du  maître  ;  car,  si  le  fonds  vient  à  être  dé- 
truit, il  ne  lui  sera  plus  dû  de  fermage. 

»  Dans  le  cas  de  la  vente  à  vie,  le  droit  vendu, 
unico  pretio,  embrasse  au-^si,  par  forme  de  niasse 
unique,  toutes  les  jouissances  cédées  à  l'acqué- 
reur; c'est  pourquoi  il  peut  bien  être  chargé  des 
réparafions  d'entretien,  qui  .sont  comme  le  pa.'^sif 
de  celte  masse  de  jouissance  :  mais,  dans  le  bail 
à  vie,  tout  est  à  jour  ;  le  prix  en  échoit  jour  par 
jour,  comme  la  jouissance  .'^'exerce  jour  par  jour. 
Il  ne  serait  donc  ni  rai.'sonnable,  ni  conforme  à  la 
nature  de  ce  contrat,  defaireicisupportorlamême 
masse  de  passif  au  preneur.  »  Proud.,  112. 


9.  Notez  qu'ici  la  stipulation  d'un  seul  prix 
sera  toujours  au  moins  l'indice  d'une  vente  plutôt 
(jue  d'un  bail.  Car,  dans  le  cas  d'une  jouissance  à 
vie,  ce  i)rix  unique,  surtout  s'il  est  payé  comp- 
tant, a  tous  les  caractères  d'un  forfait.  Le  prix 
cesse  alors  d'être  proportionné  à  la  durée  réelle 
de  la  jouissance.  Il  ne  supjiose  plus  l'obligation 
de  faire  jouir  pendant  le  temps  convenu  et  de  ga- 
rantir le  preneur  des  défauts  qui  surviennent  à  la 
chose,  et  (|ui  gênent  ou  même  en  empêchent  en- 
tièrement lajouissance  (Civ.  1709,  17l9et  1721): 
ce  qui  caractérise  essentiellement  le  contrat  de 
bail. 

Cotte  conséquence  nous  paf-alt  résulter  natu- 
rellement de  la  stipulation  d'un  prix  unique,  dans 
le  cas  d'une  jouissance  concédée  pour  la  vie.  On 
ne  pourrait  s'en  écarter  qu'autant  que  les  clauses 
de  l'acte  ne  laisseraient  aucun  doute  sur  l'inten- 
tion des  parties  de  ne  faire  qu'un  bail  ordinaire, 
malgré  la  stipulation  d'un  prix  unique.  —  V. 
Bail,  17  et  168. 

10.  Il  suit  de  tout  ce  qui  précède  «  que  le 
preneur  par  bail  à  vie,  comme  le  fermier  par  bail 
ordinaire,  ne  sont  réellement  pas  plus  l'un  que 
l'autre  acquéreurs  d'une  jouissance  proprement 
dite.  C'est  le  propriétaire  qui  seul  a  la  vraie 
jouis.'jance  du  fonds,  puisque  c'est  lui  qui  perçoit 
la  valeur  de  tout  le  produit  de  son  héritage  :  le 
fermier  à  vie,  comme  le  fermier  par  bail  ordi- 
naire, étant  également  tenus  de  rendre  ou  de 
payer  annuellement  l'équivalent  de  tout  le  pro- 
duit du  fonds,  ne  perçoivent,  en  bénéfice,  que  le 
produit  de  leurs  travaux,  mêmeen  supposant  que 
leurs  conventions  soient  avantageuses;  en  sorte 
ce  sont  les  fruits  de  leur  industrie  qui  forment 
l'objet  de  la  jouissance  qui  leur  appartient.  » 
Proud.,  M 3. 

1  I .  Remarquez  qu'il  y  a  d'ailleurs  deux  motifs 
de  ne  conférer  une  jouissance  à  vie  que  dans  la 
forme  du  contrat  de  louage  et  non  dans  celle  d'une 
translation  d'usufruit  : 

Le  premier  est  de  conserver  au  propriétaire  le 
cens  électoral  qui  ne  passe  point  au  locataire, 
mais  (lui  passerait  à  l'usufruitier  comme  ayant  la 
propriété  utile  et  la  charge  légale  des  contribu- 
tions; 

Le  second,  d'assurer  au  propriétaire  que  le  lo- 
cataire ne  pourra  jamais  être  exproprié  de  son 
droit  de  joui.ssance  que  par  lui-même,  et  non  pas 
par  des  tiers  créanciers  hypothécaires,  comme  au 
cas  d'usufruit  transmis. 

Évidemment,  ces  motifs,  comme  l'intention  ex- 
presse des  parties,  repoussent  encore  l'idée  que 
le  bail  à  vie  ait  le  caractère  d'un  usufruit. 

1  2.  Quoique  le  bail  ii  vie  ne  .-^oit  pas  considéré 
comme  une  aliénation,  il  excède  les  bornes  d'une 
administration  ordinaire.  Le  pouvoir  des  admi- 
nistrations est  borné  à  des  baux  de  9  ans  :  du 
moins,  ceux  qui  dépas.'îent  ce  terme  sont  résolu- 
bles dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1 429  et  1 430 
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Civ.,  qui  deviennent  applicables  aux  baux  à  vie, 
comme  à  tous  autres. 

13.  Nul  doute  que  le  bail  à  vie  ne  puisse  être 
fait  sur  plusieurs  têtes  ;  mais  elles  ne  peuvent 
excéder  le  nombre  de  trois.  La  loi  du  1 8-29  déc. 
-1790,  tit.  'I'''",  art.  i",  ne  paraît  pas  avoir  été 
abrogée  sur  ce  point  par  la  législation  nouvelle. 
Proud.,  Prop.,  283.  Duv.,  202. 

-14.  De  ce  que  nous  avons  dit  sup.  9,  il  résulte 
que  le  preneur  àvie  ne  jouitque  desmêmesdroits 
qui  appartiennent  aux  preneurs  dans  les  baux 
ordinaires. 

'lo.  Il  peut  céder  son  bail  ou  sous-louer,  si  la 
faculté  ne  lui  en  a  pas  été  interdite.  Arg.  Civ. 
1717. 

16.  Il  ne  peut  transmettre  à  ses  cessionnaires 
ou  sous-locataires  plus  de  droits  qu'il  n'en  a.  Par 
exemple,  s'il  s'agissait  d'une  maison  bourgeoise, 
il  ne  pourrait  la  louer  pour  y  établir  un  cabaret, 
une  forge,  etc. 

I  7.  Quant  aux  obligations  respectives  des  par- 
ties dans  le  bail  à  vie,  elles  sont  également  les 
mêmesquedans  lebailordinaire.  En  conséquence, 
le  bailleur  est  tenu,  soit  de  mettre  d'abord  eu  bon 
état  de  réparations  le  fonds  loué,  .soit  de  pourvoir 
par  la  suite  aux  réparations  de  gros  entretien, 
soit  de  supporter  les  charges  annuelles,  à  moins 
que  par  des  stipulations  particulières  le  fermier 
n'en  ait  été  chargé  en  considération  d'un  prix  plus 
faible  convenu  par  le  bail.  Proud.,  Usitf.,  ib. 

18.  Il  est  dû  garantie  au  preneur  par  bail  à 
vie,  comme  au  preneur  ordinaire,  à  raison  de  tous 
les  vices  et  défauts  de  la  chose  qui  en  empêche- 
raient l'usage.  Arg.  Civ.  1721  et  1722. 

19.  Lorsque  la  chose  vient  à  périr,  le  bail  à 
vie  cesse,  et  avec  lui  aussi  l'obligation  de  payer 
le  fermage  ou  loyer. 

20.  Le  preneur  à  vie  doit  dénoncer  au  bailleur 
les  troubles  qu'apportent  des  tiers  à  sa  jouissance, 
et  qui  prétendent  avoir  droit  à  la  propriété  du 
fonds.  11  ne  peut  soutenir  lui-même  le  procès. 
Arg.  Civ.  1726. 

21 .  Enregistrem.  Les  baux  à  vie  de  biens  im- 
meubles sont  sujets  au  droit  de  4  pour  100.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  7,  '2. 

22.  La  liquidation  du  droit  se  fait  sur  un  ca- 
pital formé  de  dix  fois  le  prix  annuel  du  bail,  en 
y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital,  s'il  en 
est  stipulé.  Ib.,  art.  15,  3. 

23.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  pour  la  per- 
ception du  droit,  entre  les  baux  à  vie  faits  sur 
une  tête  et  ceux  faits  sur  plusieurs  têtes.  Ib. 

24.  On  doit  dès  lors  considérer  comme  bail  à 
vie  celui  dans  lequel  il  est  dit  qu'il  ne  cessera 
qu'à  la  mort  du  preneur,  à  celle  de  ses  enfants 
nés  et  à  naître,  et  même  à  celle  de  ses  petits- 
enfants. —  V.  liail  dont  la  durée  est  illimitée,  6 

23.  Mais  le  bail  dans  lequel  il  est  stipulé  qu'il 
ne  cessera  qu'a  l'extinction  de  la  postérité  du 
preneur,  est  un  bail  à  durée  illimitée. — y  .Ib.,  9. 

li- 


se. On  considère  comme  baux  à  vie  pour  la, 
perception  du  droit  : 

1°  Le  bail  qui  est  fait  pour  autant  de  temps 
que  le  preneur  le  désirera  ; 

2°  Ou  pour  tout  le  temps  que  le  preneur  con- 
.servera  l'emploi  dont  il  est  pourvu  ; 

3°  Ou  qui  est  subordonné  à  l'existence,  soit  du 
bailleur,  soit  d'une  tierce  personne. 

27.  Mais  le  bail  dans  lequel  il  est  stipulé  qu'il 
durera  tant  qu'il  ])laira  aux  parties,  n'est  ni  un 
bail  à  vie  ni  un  bail  à  durée  illimitée;  car  cette 
clause  n'établit  aucun  lien  de  droit  entre  les  par- 
ties.— Y.  Bail  dont  la  durée  est  illimitée,  4. 

28.  La  rétrocession  du  bail  à  vie  est  passible 
également  du  droit  de  4  pour  100  sur  le  capital 
au  denier  dix  du  prix  annuel  dont  le  preneur 
était  tenu.  Cass.,  ISjanv.  1825. 

29.  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  contrat  de 
vente  que  le  vendeur  se  réserve  la  jouissance,  à 
titre  de  ferme,  des  biens  vendus,  pendant  la  vie 
d'une  personne  tierce,  on  ne  peut  voir  dans  cette 
stipulation  un  bail  à  vie,  passible  du  droit  de  4 
pour  1  00.  En  pareil  cas,  la  réserve  de  jouissance 
est  une  condition  imposée  par  le  vendeur;  c'est 
une  disposition  essentiellement  dépendante  de  la 
disposition  principale  et  qui  ne  donne  pas  lieu  à 
la  perception  d'un  droit  particulier. 

30.  Le  droit  de  transcription  hypothécaire 
n'est  point  dû  sur  les  baux  à  vie,  puisqu'ils  ne 
transmettent  ni  la  propriété,  ni  même  l'usufruit 
des  biens. 

31 .  Cependant,  si  un  bail  à  vie  était  présenté 
à  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques,  le 
conservateur,  qui  n'est  pas  juge  de  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  transcription,  devrait 
percevoir  le  droit.  Cass.,  30  août  1826. 

32.  Notez  que  si  le  bail  à  vie  est  conçu  dans 
les  termes  d'une  vente  a  vie,  ou  si,  d'après  les 
clauses  et  stipulations  de  l'acte,  il  en  résulte  une 
transmission  d'usufruit,  le  droit  est  exigible  au 
taux  de  4  pour  100. 

33.  Mais  alors,  l'acte  n'a  pas  le  caractère  du 
louage  et  il  n'y  a  plus  lieu  d'ajouter  au  prix  an- 
nuel, pour  la  liquidation  du  droit,  les  charges, 
notamment  celle  des  contributions,  qui  sont  im- 
posées au  preneur  et  qui ,  légalement ,  doivent 
être  supportées  par  l'usufruitier.  Arg.  Civ.  608. 

34.  Certaines  dispositions  usitées  dans  les 
contrats  de  mariage  ,  par  exemple  la  stipulation 
d'après  laquelle  un  père  doit  avoir  jusqu'à  son  dé- 
cès la  jouis.sance  des  biens  de  sa  fille,  moyennant 
une  pension  annuelle,  sont  considérées  comme 
constituant  des  baux  à  vie.  —  V.  Contrat  de 
mariage. 

BAILLEE.  Se  dit  d'un  acte  par  lequel,  en  ma- 
tière de  domaine  congéuble,  le  jiropriétaire  fon- 
cier confirme  au  colon  détenteur,  ou  donne  à  un 
fiers,  avec  le  pouvoir  de  congédier  le  détenteur, 
la  jouissance  des  droits  convenanciers ,  c'est-à- 
dire,  des  édifices  et  superficies  déjà  détachés  du 


BANS  DE  VENDANGES,  DE  MOISSONS,  etc. 


fonds  par  le  bail.  Ainsi,  il  y  a  deux  sortes  de  bail- 
lées :  lorsqu'elle  est  roiifirmative,  elle  se  nomme 
baillce  d'assurance,  et  lorsqu'elle  est  donnée  a 
un  tiers  qui  congédie  le  détenteur,  on  la  nomme 
simplement  baillée.  —  V.  Bail  a  domaine  con- 
géable. 

BAILLKUR  DE  FoxDs.  On  donne  ce  nom  à  ce- 
lui qui  prête  tout  ou  partie  de  la  somme  néces- 
saire à  un  acquéreur  pour  payer  le  prix  de  son 
acquisition  ,  ou  h  un  litulaii'o  d'emploi  pour  son 
cautionnement.  Eu  matière  de  société  commer- 
ciale, il  y  a  aussi  des  baiUvurs  de  fonds,  mais  on 
leur  donne  plus  spécialemeul  le  nom  de  comman- 
ditaires. —  y.  Cautionnement  de  titulaire ,  Dé- 
claration au  profit  d'un  bailleur  de  fonds,  Privi- 
lège, Société. 

BAINS.  —  V.  Meubles-immeubles . 

B.\LANCE  nu  commerce.  C'est  le  nom  qu'on 
donne  en  matière  de  douanes  et  d'économie  poli- 
tique, au  résultat  du  tableau  général  des  expor- 
tations et  importations,  et  à  la  difTérence  en  plus 
ou  en  moins  des  unes  sur  les  autres.  —  V.  Com- 
merce. 

BALCON.  Saillie  attachée  à  un  bâtiment,  en- 
vironnée ordinairement  de  balustrade,  et  portée 
par  des  colonnes  ou  consoles.  Il  faut  à  cet  égard 
consulter  les  ordonnances  locales.  [Const.,art.  3  I 
et  L.  comm.,  art.  78.  —  V.  Saillie.] 

B.\L1VE.\U,  BALIVAGE.  Le  baliveau  est  un 
jeune  arbre  que  l'on  réserve  dans  les  coupes,  soit 
pour  être  un  jour  au  rang  des  futaies,  soit  pour 
repeupler  les  forêts  ;  et  l'on  nomme  balivage  l'o- 
pération qui  consiste  à  choisir  et  marquer  les 
baliveaux.  —  V.  Bois,  Futaie,  Martelage. 

BAN.  Se  dit  d'une  proclamation,  d'une  an- 
nonce faite  publiquement  au  nom  de  l'autorité,  et 
d'autoriser,  d'ordonner  ou  de  défendre  quelque 
chose.  —  V.  Publications. 

BAN  (exil,  rupture  de).  Le  mot  ban  signifie 
aussi  exil ,  bannis.sement.  C'est  dans  ce  sens  que 
l'on  donne  le  nom  de  ban  à  la  défense  qui  est 
faite  aux  individus  condamnés  h  rester  sous  la 
surveillance  de  la  police,  de  paraître  dans  cer- 
tains lieux,  après  qu'ils  ont  subi  leur  peine. 

1 .  Le  fait  de  se  soustraire  à  cette  surveillance 
est  un  délit  correctionnel  (Pén.  44),  que  l'on 
qualifie  de  rupture  de  ban.  —  V.  Surveillance  de 
la  police. 

BANS  DE  MARIAGE.  Cbs  mots  désignent  les  pu- 
blications de  mariage.  —  V.  Mariage. 

BANS  DE  VENDANGES,  DE  MOISSONS  ET  DE  FE- 
NAISONS OU  FAucHAisoNs.  Cc  sout  Ics  règlements 
ou  arrêtés  qui  fixent  l'époque  à  laquelle  chacun 
peut  commencer  ou  doit  terminer  la  récolte  des 
diverses  espèces  de  fruits  iiidi(iués. 

i .  (^(uoiqu'il  soit  permis  à  chacun  de  disposer 
à  son  gré  de  son  bien,  il  y  a  néanmoins  de  gra- 
ves considérations  d'ordre  public  qui  obligent 
parfois  de  déroger  à  ce  princi[)e.  C'est  ainsi  (]ue 
les  lois  romaines  veillaient  a  ce  qu'il  y  eut  de 


l'ordre  dans  le  mode  des  récoltes  du  blé  et  du 
vin,  afin  de  ne  pas  compromettre  les  fruits.  A 
cet  effet ,  l'ouverture  des  moissons  et  des  ven- 
danges était  a.ssujettie  à  une  époque  commune, 
qui  était  indiquée  par  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces (L.  4,  D.  de  feriis].  La  même  mesure  de 
précaution  a  été  constamment  suivie.  V.N.Den., 
^"'  Ban  de  vendanges,  §  1 ,  et  Fourn.,  v»  Ban. 

2.  Les  bans  de  vendanges ,  qui  ont  pour  objet 
d'empêcher  que  les  raisins  soient  cueillis  avant 
leur  maturité,  étaient  expressément  autorisés 
par  plusieurs  coutumes,  et  ils  le  .sont  aujourd'hui 
par  la  loi  du  28  .sept. -6  oct.  1791 ,  sur  la  police 
rurale,  fit.  1,  sect.  .'i,  art.  1". 

3.  Tel  est  ici  l'efTet  de  l'usage  qu'il  constitue 
dans  tous  les  lieux  soumis  à  son  empire,  une  pro- 
hibition permanente  de  vendanger  avant  le  jour 
fixé  par  le  ban  ;  en  sorte  qu'il  suffit  que  ce  ban 
ait  lieu  chaque  année  dans  une  localité  pour 
qu'on  y  soit  tenu  d'attendre  sa  publication  et  de 
l'observer.  Cass.,  26  fév.  1836. 

4.  Remarquez  au  surplus  que  la  loi  de  1791 
ne  permet  les  bancs  de  vendanges  que  pour  les 
vignes  non  closes.  Môme  art.  1". 

.'i.  D'où  résulte  (jue  les  propriétaires  des  vignes 
séparées  des  autres  par  une  clôture,  conservent 
la  faculté  de  vendanger  avant  ou  après  l'époque 
fixée  par  le  ban;  toutefois,  d'après  les  motifs  qui 
ont  présidé  à  la  rédaction  de  la  loi  de  1791,  plu- 
sieurs arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont  décidé 
que,  lorsqueplusieursvignobles  entourés  de  murs, 
sans  être  toutefois  séparés  entre  eux  par  des  clô- 
tures particulières,  appartiennent  à  des  proprié- 
taires distincts,  ceux-ci  ne  peuvent  vendanger 
quand  bon  leur  semble,  mais  sont  soumis  au  ban 
des  vendanges  comme  si  une  clôture  générale 
n'enfermait  pas  leurs  propriétés.  Cass.,  ISaoiit 
4827,  5  août  1830. 

6.  C'est  par  un  règlement  du  collège  échevinal 
que  l'époque  de  l'ouverture  des  vendanges  est 
fixée  (L.  6  oct.  1701,  sect.  3,  art.  1".  Vaud., 
Droit  rural.  292.  Dict.  dr.  adm.,  2,  588).  Il  est 
convenable  que  le  collège  ne  se  détermine  que  sur 
le  rapport  des  propriétaires  et  vignerons  qui  lui 
déclarent  que  la  récolte  est  en  élat  de  maturité. 
L'usage  à  Liège  a  toujours  été  conforme.  Fourn. 
et  Vaudoré,  ib. 

7.  Les  réclamations  auxquelles  ces  bans  don- 
nent lieu  sont  soumises  à  la  dépulalion  perma- 
nente. Même  article. 

8.  Q)uant  aux   bans  de  moissons,  ou  A'aotU, 
■  comme  on  les  appelle  aussi,  et  qui  ont  pour  objet 

les  grains,  et  aux  bans  de  fenaisons  ou  de  fau- 
chaisons,  la  loi  du  6oct.  1791  n'en  parlant  point, 
il  semble  qu'on  devrait  en  conclure  leur  aboli- 
tion ;  mais  un  arrêté  du  4  germ.  an  vi  porte  : 
«  Les  administrations  municipales  des  cantons 
ruraux,  où  l'ouverture  des  moissons,  des  vendan- 
ges et  des  fnuchaisons  est  fixée  par  l'autorité  pu- 
blique, etc.,  veilleront  à  ce  que  les  époques  n'en 
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soient  désignées  que  dans  les  termes  du  calen- 
drier républicain.  »  En  outre,  l'art.  476-l<>Pén. 
punit  ceux  «  qui  contreviennent  aux  bans  des 
vendanges  et  autres  bans  autorisés  par  les  règle- 
ments. »  D'où  l'on  doit  conclure  que  les  bans  de 
fenaisons  et  moissons  sont  encore  autorisés  dans 
les  lieux  où  l'usage  en  est  reçu.  Fourn.,  ib.  Yau- 
doré,  294. 

9.  Il  est  vrai  que  les  bans  de  moissons  et  de 
fauchaisons  sont  tombés  en  désuétude  dans  quel- 
ques endroits;  mais  l'autorité  administrative 
peut  les  faire  revivre.  Vaud.,  29G. 

-10.  Il  paraît  qu'il  était  très-anciennement 
d'usage  d'insérer  dans  les  bans  de  moissons  la  dé- 
fense d'enlever  les  grains  avant  le  soleil  levé  ou 
après  le  soleil  couché ,  afin  de  prévenir  les  sous- 
tractions ou  anticipations  frauduleuses  d'un  voi- 
sin sur  l'autre. 

1 1 .  Mais  cette  défense  était  déjà  tombée  en 
désuétude  à  l'époque  où  écrivaient  les  auteurs  du 
Nouv.  Denisart,  v  Ban  d'août. 

12.  On  n'observe  aucuns  bans  pour  la  cueil- 
lette des  pommes  et  poires,  dans  les  pays  où  l'on 
cultive  le  pommier  et  le  poirier  :  chacun  y  ré- 
colte ses  fruits  quand  il  le  juge  convenable.  Vau- 
doré,  296. 

-1.3.  L'effet  des  bans  de  vendanges  (ou  autres) 
est  seulement  d'empêcher  de  récolter  avant  le 
jour  marqué  :  il  n'impose  pas  l'obligation  de  le 
faire  ce  jour-la.  Ainsi,  chacun  peut  retarder  ses 
vendanges  autant  qu'il  le  juge  convenable  à  ses 
intérêts,  ce  retardement  ne  pouvant  faire  aucun 
tort  aux  voisins.  N.  Den.,  v  Ban  de  vendanges, 
§  1 .  Fourn.,  ib. 

4  4.  Les  contraventions  aux  bans  des  vendan- 
ges et  autres  sont  punies  d'une  amende  de  6  à 
40  fr.  Pén.  475-1". 

4 3.  Elles  ne  se  prescrivent  que  par  un  an. 
Instr.  crim.  640.  Fourn.,  ib.  Carn.,  art.  473. 
Cass.,  20  oct.  1835. 

V.  Récoltes. 

BANALITE.  On  désignait  par  ce  mot,  sous 
l'ancienne  législation,  le  droit  qu'avait  le  sei- 
gneur d'un  fief  d'assujettir  ses  vassaux  à  moudre 
à  -son  moulin,  à  cuire  à  .son  four,  à  pressurer  à 
son  pressoir ,  etc. ,  moyennant  certains  droits 
qu'ils  lui  payaient.  Le  même  mot  servait  aussi  à 
désigner  un  droit  analogue  stipulé  entre  un  par- 
ticulier et  une  commune. 

i.  De  là  deux  sortes  de  banalités  :  les  unes 
légales,  les  autres  conventionnelles. 

2.  On  appelait  banalités  légides,  celles  que  les 
.seigneurs  avaient  le  droit  d'imposer  sans  titres  et 
par  la  seule  autorité  de  la  coutume.  Dans  ces  cou- 
tumes, qui  n'étaient  qu'au  nombre  de  onze,  qui- 
conque habitait  une  seigneurie  devenait,  par  cela 
seul,  banier  du  seigneur. 

3.  Les banalitésco?ire?Ujon«e//csse partageaient 
en  deux  classes  : 

La  première  se  composait  de  celles  qui  appar- 


tenaient à  des  seigneurs  sur  leurs  vassaux  et  cen-" 
sitaires.  On  les  désignait  sous  le  nom  de  banalités 
seigneuriales. 

Dans  l'autre  classe  étaient  toutes  les  banalités 
qui  appartenaient  à  des  communes  ou  à  des  par- 
ticuliers non  seigneurs. 

4.  Les  banalités  seigneuriales,  rappelées  dans 
(ous  les  titres  de  la  seigneurie,  et,  par  ce  motif, 
confondues  avec  tous  les  droits  féodaux,  devaient 
périr  comme  eux  dans  le  naufrage  do  la  féodalité. 
Voici  d'ailleurs  ce  que  porte  l'art.  23,  tit.  2  de  la 
loi  du  13-28  mars  1790  :  «  Tous  les  droits  de 
banalité  de  fours,  moulins,  pressoirs,  boucheries, 
taureaux,  verrats,  forges,  et  autres,  ensemble 
les  sujétions  qui  y  sont  accessoires,  ainsi  que  les 
droits  de  vente-moute  et  de  vent,  le  droit  prohi- 
bitif de  la  quéle-mouture  ou  chasse  des  meuniers, 
soit  qu'ils  soient  fondés  sur  la  coutume  ou  sur  un 
titre,  acquis  par  prescription,  ou  confirmés  par 
des  jugements ,  sont  abolis  sans  indemnité,  sous 
les  seules  exceptions  ci-après.  » 

5.  Ces  exceptions  se  trouvaient  énoncées  dans 
l'article  suivant,  ainsi  conçu  : 

n  Sont  et  demeurent  exceptées  de  la  suppres- 
sion ci-dessus,  et  seront  rachetables  : 

)>  \°  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir 
été  établies  par  une  convention  entre  une  com- 
munauté et  un  particulier  non  seigneur  ; 

»  2°  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir 
été  établies  par  une  convention  souscrite  entre 
une  communauté  d'habitants  et  son  seigneur,  et 
par  laquelle  le  seigneur  aura  fait  à  la  commu- 
nauté quelque  avantage  de  plus  que  de  s'obliger  à 
tenir  perpétuellement  en  état  les  moulins,  fours, 
et  autres  objets  banaux  ; 

»  3°  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour 
cause  une  concession  faite  par  le  seigneur  à  la 
communauté  des  habitants ,  de  droits  d'usage 
dans  ses  bois  ou  prés ,  ou  de  communs  en  pro- 
priété. >> 

Mais  les  2"^  et  3«  exceptions  ont  d'abord  été  res- 
treintes au  cas  où  Userait  justifié  que  les  banalités 
avaient  pour  cause  une  concession  primitive  de 
fonds,  clairement  énoncée  dans  l'acte  primordial. 
L.  23-28  août  1792,  art.  5. 

Puis,  elles  se  sont  trouvées  abrogées  par  la  loi 
du  1  7  juill.  1793,  art.  1  ,qui,  allant  plus  loin  que 
les  précédentes,  a  supprimé,  sans  indemnité,  tous 
droits  féodaux,  censuels,  fixes  et  casuels,  même 
ceux  conservés  par  la  loi  du  23  août  1 792. 

Quant  à  la  première  exception,  elle  subsiste 
encore  :  mais  cela  est  sans  intérêt  en  Belgi- 
que. 

G.  Quoique  les  banalités  conservées  soient  au- 
jourd'hui peu  nombreuses,  il  en  existe  pourtant 
encore  qui  appartiennent,  soit  à  des  communes, 
soit  à  des  particuliers.  11  convient  donc  de  rappe- 
ler les  règles  qui  les  régissent. 

7.  Et,  d'abord,  la  banalité  conventionnelle 
n'est  point  une  servitude  personnelle,  quoique 
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cette  dénomination  lui  ait  été  donnée  par  quel- 
ques docteurs.  Elle  n'a  d'autre  caractère  que  ce- 
lui d'une  obligation  personnelle.  Telle  est  la  doc- 
trine de  Dumoulin,  Tract,  de  divid.  et  individ., 
part.  3  ,  269  :  Xon  est  servitus...  sed  obliyatio 
personalis...  quainvis  doctores  vocent  servitu- 
lem,  imo  abusive  loquuntur.  Dans  le  fait,  en  quoi 
cette  convention  ressemble- t-elle  à  un  acte  d'as- 
servissement? "  Donnez-moi  ceci,  obligez-vous 
envers  moi  à  cela  et  je  me  soumets  à  ne  pas  mou- 
dre mon  blé  ailleurs  (}u"à  votre  moulin.  »  Il  n'y  a 
évidemment  là  qu'un  de  ces  contrats  qu'on  ap- 
pelle en  droit,  do  ou  facio  ut  facias;  et  assuré- 
ment ces  contrats  n'ont  rien  d'opposé  à  la  liberté 
naturelle.  Merl.,  Rép.,  v  Banalité,  10.  Fav., 
même  mot,  etc. 

8.  11  faut  nécessairement  un  titre  pour  établir 
la  banalité.  Tous  nos  anciens  auteurs  sont  d'ac- 
cord sur  ce  point.  V.  Merl.  et  Fav.,  ib. 

9.  La  possession,  quelque  longue  qu'elle  soit, 
est,  à  cet  égard,  insuffisante.  Merl.  et  Fav.,  ib. 

10.  Mais  il  n'en  est  pas  de  l'affranchissement 
de  cette  espèce  d'obligation  comme  de  son  éta- 
blissement. Quiconque  est  assujetti  à  une  bana- 
lité peut  en  prescrire  la  libération,  suivant  cette 
maxime  que  tout  ce  qui  tombe  en  convention 
tombe  en  prescription.  Dunod,  des  Prescrip., 
part.  3,  chap.  1  I.  Fav.,  ib. 

^  1 .  Cependant  il  y  a  une  distinction  impor- 
tante à  faire.  Tout  le  temps  que  la  généralité  des 
baniers  sert  la  banalité,  la  possession  de  quelques 
individus  de  moudre,  cuire,  pressurer  à  des  mou- 
lins, fours,  pressoirs  étrangers,  n'est  comptée 
pour  rien  ;  le  propriétaire  de  la  banalité  conserve 
sou  droit  sur  tous  les  baniers  tandis  qu'il  en  use 
sur  la  majeure  partie. 

Mais  si  la  possession  de  liberté  d'un  sujet  ba- 
nier  a  été  précédée  de  contradiction  de  sa  part, 
c'est-à-dire  s'il  a  notifié  au  propriétaire  de  la  ba- 
nalité, par  un  acte  en  bonne  forme,  qu'il  enten- 
dait se  servir  des  moulins,  fours,  etc.  qu'il  juge- 
rait à  projjos,  et  qu'il  ait  usé  de  cette  liberté 
pendant  30  ans  depuis  la  notification  de  l'acte,  la 
prescription  lui  est  acqui.se,  parce  que  sa  posses- 
sion a  nécessairement  été  connue  de  la  partie 
intéressée. 

Il  en  est  de  même,  et  par  la  même  raison,  lors- 
que la  po.ssession  du  banier  a  été  environnée  de 
circonstances  qui  ne  permettent  pas  de  douter 
que  la  connaissance  n'en  soit  parvenue  au  pro- 
priétaire de  la  banalité;  comme  s'il  a  établi  dans 
sa  maison  un  pres.soir  dont  il  a  usé  longtemps  au 
su  de  la  partie  intéressée.  Une  pareille  tolérance 
fait  présumer  un  titre  d'affranchissement.  Dunod. 
Henr.,  Pouv.  mun.,  1.  2,  ch.  S.  Fav.,  ib. 

•12.  Quoique,  comme  ou  l'a  vu,  4,  les  commu- 
nes ne  puissent  aujourd'hui  établir  des  banalités 
nouvelles,  cependant,  lorsque  les  habitants  d'un 
village  trouvent  économique  de  n'avoir  qu'un  seul 
four,  et  que  l'un  d'eux  contracte  l'engagement  do 


le  consiruireetde  l'entretenir  àses  frais,  à  condi- 
tion que  les  autres  devront  toujours  s'en  servir  et 
payer  au  propriétaire  un  droit  de  cuisson,  il  n'y 
a  rien  là  qui  no  soit  valable.  Dur.,  o,  444. 

13.  Aussi  il  a  été  jugé  que  la  stipulation,  dans 
un  Ijail  notarié,  que  le  preneur  sera  obligé  de  se 
.servir  d'un  moulin  désigné  par  le  bailleur,  sans 
pouvoir  aller  à  un  autre,  n'établit  pas  un  droit 
féodal  ;  qu'en  conséquence  le  notaire  n'a  pas  con- 
trevenu à  l'art.  I  7  de  la  loi  du  23  vent,  an  xi,  et 
n'est  point  passible  d'amende.  Trib.  de  Redon , 
8  avr.  I  S3o. 

B.\NG   DANS  LES  ÉGLISES. 

4 .  Il  y  a  dans  les  égli.ses  deux  sortes  de  bancs  ; 

Les  uns ,  ceux  surtout  qui  sont  placés  dans  le 
chœur,  que  l'on  ne  concède  à  personne  exclusive- 
ment, mais  qui,  dansl'u.sage,  sont  réservés  à  ceux 
auxquels  l'église  doit  des  marques  publiques  , 
soit  de  reconnaissance,  soit  de  respect,  tels  que 
les  patrons  et  certains  fonctionnaires  publics. 
Autrefois  c'était  un  droit  pour  ces  personnes  d'a- 
voir des  bancs  particuliers  (N.  Den.,  v»  Banc 
dans  les  églises)  ;  mais  ce  privilège  a  été  aboli  par 
la  loi  du  30  avr.  1791 ,  tit.  I ,  art.  18. 

2.  Voici  seulement  ce  que  contient  à  ce  sujet 
la  loi  du  18  germ.  an  x,  relative  à  l'organisation 
des  cultes  :  «  11  y  aura,  dans  les  cathédrales  et 
paroisses,  une  place  distinguée  pour  les  individus 
catholiques  qui  remplissent  les  autorités  civiles 
et  militaires.  »  (Art.  47.) 

3.  Notez  que  «  cette  loi  n'accorde  qu'un  droit 
personnel.  Le  législateur  a  eu  l'intention  d'hono- 
rer le  fonctionnaire,  et  non  de  lui  concéder  un 
droit  utile.  Il  suit  de  là  que  quand  un  bourgmes- 
tre n'occupe  point  la  place  qui  lui  est  réservée,  il 
ne  peut  la  céder  à  un  autre.»  Mg''  Affre,  Ad.  des 
par.,  169. 

4.  D'ailleurs,  dans  les  communes  où  le  bourg- 
mestre est  la  première  autorilé,  il  a  seul  droit  à 
un  banc  ;  et  ce  droit  ne  regarde  que  le  bourgmes- 
tre du  chef-lieu  de  la  paroisse.  Cire.  min.  des 
cuit.  27  oct.  1803.  Mg"- Allre,  169. 

[Ne  pourrait-on  pas  soutenir,  avec  raison,  en 
Belgique,  que  par  suite  de  cette  étrange  aberra- 
tion, enracinée,  du  reste,  dans  les  mœurs  du 
pays,  qui  fait  du  pouvoir  exécutif  communal,  un 
corps  délibérant  (système  absurde  don(  la  loi  du 
30  juin  1 842,  n"  oÔ4,  a  en  partie  fait  justice),  le 
collège  échevinal  en  entier  a  droit  à  une  place 
distinguée  ? 

Nous  le  croyons  :  et  le  conflit  élevé  à  Bruxelles 
par  les  échevius  de  la  ville,  qui  refusent  d'assis- 
ter aux  cérémonies  publiques  à  l'occasion  d'une 
préséance,  à  laquelle  ils  prétendent  droit,  vient 
a  l'appui  de  cette  opinion.] 

0.  Les  autres  bancs,  qui  n'ont  pas  de  destina- 
tion particulière  et  les  chaises,  sont  en  général 
loués  ou  concédés,  soit  eu  masse  à  des  adjudica- 
taires qui  en  retirent  la  rétribution  fixée  par  un 
tarif,  soit  en  particulier  à  des  individus,  pour 
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eux-mêmes,  moyennant  un  prix  annuel  ou  une 
fois  payé. 

(i.  Nous  nous  sommes  expliqués  ailleurs  sur  ce 
qui  concerne  la  location  ou  le  bail  des  bancs  et 
chaises  dans  les  églises.  —  V.  Bail  de  bancs  et 
de  chaises  dans  les  éijlises. 

7.  Quant  à  la  concession  des  mêmes  objets,  les 
règles  s'en  trouvent  dans  les  art.  68  et  s.  du  dé- 
cret du  30  déc.  1809.  Il  en  résulte  qu'il  y  a  des 
conoessioDS  perpétuelles  et  d'autres  pour  un  temps 
limité. 

S.  Une  concession  perpétuelle  peut  être  faite 
lorsque  celui  qui  la  demande  offre  un  avantage 
beaucoup  \A\xs  considéiable  que  celui  que  la  fa- 
brique pourrait  retirer  d'une  concession  qui  ne 
serait  faite  que  pour  un  temps;  c'est-à-dire  que 
si  le  concessionnaire  perpétuel  ofTre  un  capital,  il 
doit  surpasser  le  capital  du  revenu  annuel  des 
bancs  ;  s'il  offre  une  rente,  elle  doit  être  plus  éle- 
vée que  la  prestation  annuelle.  Mg''  Affre,  168. 

9.  Celui  qui  bàlit  entièrement  une  église  peut 
retenir  la  propriété  d'un  banc  ou  d'une  chapelle 
}>our  lui  et  sa  famille,  tant  quelle  existera  (Décr. 
de  1  809,  art.  72).  11  n'a  pasbesoin  de  concession. 

10.  Il  peut  aussi  choisir  la  place  du  banc  (Af- 
fre, 4  69).  Il  peut  la  choisir  dans  le  chœur.  Carré, 
Gouvernern.  des  paroisses,  28  1  et  282. 

•I  1 .  Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église 
peut  obtenir  la  même  concession,  sur  l'avis  du 
conseil  de  fabrique,  approuvé  par  l'évêque  et  par 
le  ministre  chargé  des  cultes.  Même  art.  72. 

'12.  Les  concessions  de  bancs  a  temps,  ne  peu- 
vent être  plus  longues  que  la  vie  du  concession- 
naire. Décr.  de"  1809,  art.  68. 

-13.  Toutefois,  un  habitant  peut  se  faire  concé- 
der un  banc  à  lui,  à  sa  femnie  et  à  ses  enfants, 
alors  vivants,  et  dont  les  noms  doivent  être  énon- 
cés dans  l'acte.  Mg""  Affre,  313.  Magn.,  Dict.  de 
dr.  admin.,  1,  593. 

■14.  «  Nul  doute  que  les  concessions  où  l'on  sti- 
pule que  le  banc  ou  la  place  sera  possédée  par  les 
enfants  à  perpétuité,  avec  un  droit  de  mutation 
(appelé  droit  de  reconnaissance  en  Picardie),  ne 
soient  contraires  au  décret.  Ces  sortes  de  conces- 
sions, qui  sont  en  usage  dans  quelques  provinces, 
sont  nulles  quand  elles  ont  été  faites  par  la  fabri- 
que seule  et  sans  autorisation.  »  Mg'' Affre,  316. 

13.  La  concession  d'un  banc  doit  être  deman- 
dée au  bureau  des  marguilliers,  lequel  doit  obte- 
nir l'autorisation  ou  du  conseil  de  la  fabrique,  ou 
du  roi.  selon  les  circonstances.  Décr.  de  1809, 
art.  06,  69  et  s. — V.  Bail  de  chaises  et  de  bancs 
dans  les  églises. 

16.  L'autorité  judiciaire  n'est  pas  conq)étente 
pour  statuer  sur  la  forme  et  le  placement  des 
bancs  dans  les  églises.  Décr.  30  déc.  1809, 
art.  30. 

'17.  La  dépense  de  la  premièi'c  conslruction 
d'un  banc  dépend  des  conventions  faites  entre  la 
fabrique  et  le  concessionnaire.  Mg''  Affre,  1 79 . 
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18.  Quid,  si,  d'après  ces  conventions,  le  con- 
cessionnaire avait  construit  le  banc?  Pourrait-il 
l'enlever  ou  le  céder  à  un  autre?  La  négative  était 
constante  anciennement;  et  c'est  l'opinion  qu'on 
doit  encore  adopter.  Mg''  Affre,  ib.  Magn.,  393. 

•19.  Tout  concessionnaire  est  tenu  de  réparer 
et  entretenir  en  bon  état  et  à  ses  frais  l'objet  de 
la  concession.  Mg""  Aiïre,  180.  Magn.,  ib. 

20.  Si  la  concession  n'est  pas  perpétuelle,  et 
qu'au  lieu  de  réparations  le  banc  ait  besoin  d'être 
reconstruit,  la  fabrique  est  obligée  de  payer  cette 
reconstruction.  Mg""  Affre,  ib. 

21.  Quid,  si  la  concession  est  perpétuelle? 
C'est  au  propriétaire  du  banc  à  le  faire  recons- 
truire, selon  Mg''  Affre,  ib.,  qui  reproduit  l'opinion 
ancienne  de  Jousse,  comme  la  plus  probable. 

22.  S'il  arrivait  qu'un  particulier  fit  des  chan- 
gements ou  constructions  nuisibles  dans  l'église, 
les  marguilliers  pourraient,  d'urgence,  assistés  du 
bourgmestre  et  du  commissaire  depolice,  faire  en- 
lever lesdites  constructions ,  sans  préjudice  d'une 
action  en  dommages-intérêts  devant  les  tribu- 
naux, s'il  y  avait  lieu.  Magn.,  593. 

23.  On  perd  ses  droits  à  un  banc  qui  a  été  loué 
à  vie  ou  pour  un  temps  déterminé,  en  quittant  la 
paroisse.  Toutefois,  il  faut  qu'alors  le  change- 
ment de  domicile  soit  bien  constant,  et  que  même 
le  concessionnaire  ne  fasse  plus  aucune  résidence 
dans  la  paroisse.  Mg"'  Affre,  172.  Magn.,  593. 

24.  A  cet  égard,  il  est  d'usage  de  stipuler  que 
la  perte  du  banc  aura  lieu  après  un  an  de  cessa- 
lion  de  domicile,  et  qu'alors  la  fabrique  aura  le 
droit  de  relouer  à  un  autre.  Magn.,  ib. 

23.  Cependant  la  cessation  de  résidence  n'en- 
traînerait pas  la  perte  du  banc  [JOur  celui  qui  au- 
rait fait  bâtir  l'église  ou  qui  paierait  une  rente  à 
la  fabrique.  Mg''  Affie,  173  et  s. 

26.  Si  un  banc  concédé  était  supprimé  à  raison 
de  nouvelles  constructions  et  dispositions  dans 
l'église,  on  rendrait  au  concessionnaire  une  par- 
tie proportionnelle  du  prix  de  la  concession  qu'il 
aurait  payé  d'avance.  Magn.,  ib.  Mg''  Affre,  173. 

27.  On  ne  pourrait,  par  prescription,  acquérir 
aucune  place  dans  l'église,  la  possession  n'ayant 
pas  les  caractères  voulus  par  la  loi.  Magn.,  393. 

28.  Les  bancs  et  tribunes  possédés  avant  la 
révolution  ne  peuvent  être  réclamés  par  les  hé- 
ritiers des  anciens  propriétaires,  lors  même  que 
la  concession  faite  à  cette  époque  aurait  été  per- 
pétuelle. En  elTet,  les  biens  ont  été  restitués  aux 
fabriques  quilles  de  toutes  charges.  Mg'  AfTre, 
170.  —V.  Chapelle. 

29.  Une  concession  à  perpétuité,  faite  posté- 
rieurement à  la  révolution  et  antérieurement  au 
décret  du  30  déc.  1809,  est  devenue  caduiiue,  si 
le  cessionnaire  n'a  pas  rempli  les  formalités  vou- 
lues par  ce  décret,  c'est-a-dire  s'il  n'a  obtenu, 
avec  l'avis  do  la  fabrique,  de  l'évêque  et  du  gou- 
verneur, un  arrêté  du  roi.  Il  en  serait  de  même 
si  on  n'a  pas  accompli  les  formalités  voulues  par 
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le  décret  du  30  déc.  1809,  pour  les  concessions 
non  peipetuolles.  Mg''  AfTre,  171. 

30.  Jùveytslrcin.  Les  ii'gles  do  la  porceplioii 
des  droits  d'enrefjislrenieiit  sur  les  baux  et  les 
concessions  do  bancs  dans  les  égli.'ics,  sont  indi- 
quées Y"  Bail  de  chaises,  de  bancs  et  de  chapelles 
dans  les  églises.  —  Y.  ce  mot,  "21  et  s. 

V.  Fabrique. 

BANNIKS.  Terme  employé  dans  la  coutume 
de  Hretngno  pour  signitier  publicutions.  —  V. 
ce  mol. 

BANNISSEMENT.  Peine  infamante  (pi'on  pro- 
nonce en  matière  criminelle,  et  qui  consiste  à 
expulser  le  condamné  du  teriiloire  du  royaume 
pendant  un  certain  temps,  l'en.  8. 

1.  Autre  chose  est  la  déportation  qui  est  une 
lieine  à  la  fois  afflictive  et  infamante,  et  est  per- 
pétuelle. Pén.  7  et  17.  —  V.  Dé iior talion. 

2.  La  peinedu  bannissement  n'emporte  pas  en 
France  par  elle-même,  comme  la  déportation, 
la  mort  civile.  Civ.  -24.  Pén.  18.  —  V.  Mort 
civile. 

3.  Mais  elle  emporte  la  dégradation  civique 
(Pén.  28).  D'où  résultent  diverses  incapacités  ci- 
viles, comme  celles  d'être  (émoin  dans  les  actes, 
de  faire  partie  d'un  conseil  de  famille,  d'être  tu- 
teur, etc.  (34).  —  V.  iJeyradalion  civique. 

V.  Droits  civils. 

BANQUE  (1).  Commerce  consistant  à  vendre 
ou  acheter  dans  une  place  la  faculté  de  disposer 
de  .«sommes  d'argent  payables  dans  d'autres. 

1.  Ce  négoce  .se  fait  1"  en  achetant  ou  ven- 
dant dans  une  ville  des  créances  ou  des  sommes 
payables  dans  une  autre  ;  2°  en  recevant  des 
sommes  ou  des  créances  commerciales  qui  ser- 
veiit  à  payer  les  engagements  souscrits  par  celui 
qui  les  a  envoyées,  soit  en  payant,  soit  en  pro- 
mettant de  payer  des  lettres  de  change  tirées  jwir 
un  correspondant  <pii  n'en  a  pas  fourni  la  valeur, 
et  à  qui  on  ouvre  un  crédit.  Pard.,  29. 

2.  Aussi  des  prêts  faits  à  domicile  par  des  né- 
gociants ou  des  particuliers,  et  l'escompte  à  do- 
micile de  billets  payables  dans  le  même  lieu  ne 
constitueraient  pas  un  véritable  commerce  de 
banque. 

3.  Les  lettres  de  change  tii'ées  par  un  ban- 
quier sur  .son  correspondant,  et  que  celui-ci  doit 
acquitter,  s'appellent  traites,  et  l'on  nomme  /•<■- 
mises  celles  ipi'il  envoie  à  son  correspondant 
pour  en  faire  le  recouvrement,  ce  qui  .s'appelle 
encaisser.  Pard.,  ib. 

4.  Mais  la  nécessité  de  mainlenir  l'unité  dans 
la  valeur  des  monnaies,  d'en  taeililer  la  circula- 
tion, ou  endn  d'en  multiplier  le  signe,  a  fait  éta- 
blirdeux  espèces  principales  d'élablis.semeiits  ap- 
pelés banques  :  1"  les  ban(iues  a  eirenient  ou  de 
dépôt  ;  2"  les  banques  de  circulation  ou  à  billets. 


(1)  Article  de  M.  F.  IIockh,  avociil  ;i  la  cour  royale 
de  Paris. 


5.  Dans  les  banques  à  virement,  le  banquier 
do.'ine  une  inscription  de  créance  pour  lessommes 
qu'on  lui  remet  en  dépôt.  Cette  inscription  peut 
être  cédée  par  le  dépo.sant  à  un  tiers.  Le  trans- 
port au  i)rolît  de  ce  tiers  opère  ce  qu'on  nomme 
le  virement,  et  le  droit  perçu  pour  chaque  trans- 
fert constitue  le  benélice  de  la  banque. 

(3.  Quelquefois  le  bénéfice  des  banques  à  vire- 
ment consiste  dans  les  résultats  d'opérations  ba- 
.sardeuscs.  Mais  il  est  de  leur  intérêt  de  compro- 
mettre le  moins  possible  les  fonds  (pii  leur  sont 
conliés,  sous  peine  de  perdre  leur  crédit  sans  re- 
tour. Blanqui,  Précis  d'économie  politique,  157. 

7.  Au.^si  les  administrateurs  des  banques  à 
virement  ne  peuvent  di.^^poser  des  sommes  dépo- 
sées entre  leurs  mains,  à  moins  toutefois  que  les 
statuts  ne  les  y  autori.sent. 

8.  (I  En  tout  cas,  la  monnaie  extraite  du  dé- 
pôt, ou  la  portion  de  billets  excédant  le  gage 
sont  représentées,  soit  par  des  créances  ou  mar- 
chandises données  en  nantissement,  soit  parles 
obligations  à  terme  de  ceux  qui  ont  emprunté.  » 
Pard.,  31. 

9.  Les  l)anques  de  circulation  reçoivent  des 
sommes  et  mettent  en  circulation  des  billets  dont 
elles  donnent  le  montant  à  la  première  demande 
du  porteur.  Celui-ci  paye  un  escompte  s'il  se  pré- 
sente avant  l'échéance,  et  ne  reçoit  point  d'in- 
demnité s'il  néglige  d'exiger  son  rembourse- 
ment. 

10.  Les  billets  émis  par  les  banques  de  cir- 
culation, faisant  fonction  de  numéraire,  permet- 
tent d'en  consacrer  une  partie  à  des  opérations 
lucratives,  si  l'émission  en  est  limitée  de  telle 
sorte  que  les  caisses  puissent  toujours  suffire  au 
remboursement.  Blanqui,  loc.  cit. 

11.  Les  banques  de  circulation  escomptent 
aussi  des  effets  de  commerce,  c'est-à-dire  qu'elles 
jiayenl  des  effets  avant  leur  échéance,  moyen- 
nant un  prélèvement  qu'on  appelle  escompte. 
Elles  font  au.^si  le  commerce  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent. —  V.  Escompte. 

1  2.  Rien  ne  les  empêche  de  faire  leurs  paye- 
ments par  virements.  Elles  évitent  par  ce  moyen 
les  transports  de  monnaie  et  donnent  une  plus 
grande  rapidité  aux  opérations  commerciales. 
Fav.,  v  Hanque.  §  2. 

13.  Outre  les  banques  à  virement  et  celles  de 
circulation,  il  en  existe  (jui  participent  de  la  na- 
ture de  ces  deux  espèces  de  bancpies,  en  opérant 
{lar  virement  et  en  émettant  des  billets.  Fav. ,  ib. 

14.  On  pourrait  aussi  mettre  au  rangdeban- 
(pies  jiubliques  les  maisons  de  prêts  sur  nantis- 
.•<enient  ou  liypothèques  tenues  |)ar  des  particu- 
liers, si  le  gouvernement,  ainsi  que  la  loi  du 
20  phiv.  an  xii  lui  en  donne  le  droit,  jugeait  à 
propos  de  les  autoriser.  Pard.,  31. 

1.').  Aucune  baïKiuc  publique  ne  peut  plus  se 
former  en  France  (pi'en  vertu  d'une  loi.  L.  30juin 
1840,  art.  8.  Contr.  L.  24  germ.  au  xi,  art. 31. 
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[En  Belgique  les  banques  ne  sont  que  des  so- 
ciétés anonymes  soumises  aux  dispositions  du 
G.  comm.,  art.  32,  et  jouissant  seulement  des 
mêmes  privilèges.] 

16.  Aucune  ne  peut  émettre  des  billets  au 
delà  de  la  somme  déterminée  par  le  gouverne- 
ment. [Cela  va  de  soi,  puisque  le  gouvernement 
approuve  les  statuts.] 

V.  Acte  de  commerce,  Escompte. 

[(BANQUE  DE  FRAxNCE.  (t).  C'est  une  associa- 
tion formée  à  Paris,  ayant  le  privilège  d'émettre 
exclusivement  des  billets  au  porteur  ou  à  vue, 
dont  les  falsiflcateurs  sont,  ainsi  que  ceux  de 
billets  des  banques  de  départements,  assimilés 
aux  faux  mounayeurs.  L.  24  germ.  an  xi,  ait.  I . 
Statuts,  16  janv.  1808,  art.  30. 

1 .  Ce  privilège  avait  d'abord  été  accordé  pour 
i6  années,  à  compter  du  1"  vendém.  au  xn 
(même  loi,  art.  28).  Plus  lard,  il  avait  été  pro- 
rogé pour  25  ans  au  delà  des  15  premières  an- 
nées (L.  22  avr.  1806,  art.  1").  Enfin,  par  une 
loi  du  30  juin  1840,  il  a  été  prorogé  jusqu'au 
31  déc.  1867.  Néanmoins  il  pourra  prendre  lin 
ou  être  modifié  le  31  déc.  1855,  s'il  eu  est  ainsi 
ordonné  par  une  loi  votée  dans  l'une  des  deux 
sessions  (pii  précéderont  cette  époque  (même loi). 

2.  Toutefois,. le  cours  des  billets  émis  par  lu 
banque  u'est  pas  forcé.  Avis  du  cons.  d'État, 
30  frim,  an  xiv. 

3.  La  banque  de  France  se  livre  à  cinq  sortes 
d'opérations  : 

1»  Elle  escompte  à  toutes  personnes  des  lettres 
de  change  ou  autres  effets  de  commerce  à  ordre 
à  des  échéances  déterminées  qui  n'excèdent  pas 
trois  mois  et  souscrits  par  des  commerçants  et 
autres  personnes  d'une  solvabilité  notoire.  L. 
24  germ.  an  xi,  art.  5.  Art.  9  des  statuts. 

4.  L'escompte  est  perçu  à  raison  du  nombre 
des  jours  à  courir,  et  même,  s'il  y  a  lieu,  à  rai- 
.son  d'un  seul  jour.  Môme  loi,  art.  6. 

5.  Les  effets  présentés  à  l'escompte  doivent 
être  garantis  par  trois  signatures  notoirement 
solvubles,  ou  .seulement  par  deux  s'ils  sont  créés 
pour  faits  de  marchandise,  et  si  l'ont  joint  à  la 
garantie  des  deux  signatures  un  transfert  d'ac- 
tion de  la  banque  ou  de  5  p.  100  consolidés,  va- 
leur nominale.  Ib.,  art.  11  et  12. 

6.  On  n'admettrait  pas  à  l'escompte  les  effets 
de  circulation  créés  collusoirement  entre  les  si- 
gnataires, sans  valeur  ni  cause  réelle.  L.  de 
germ.  an  xi,  art.  5. 

7.  Les  transferts  faits  en  addition  de  garantie 
ne  devant  pas  arrêter  les  poursuites  contre  les 
signataires  des  effets  escomptés,  ce  n'est  qu'à  dé- 
faut de  payement  et  après  j)rotêt  que  la  banque 
se  couvre  en  disposant  des  effets  à  elle  transfé- 
rés. Art.  13  des  statuts. 

8.  La  banque  de  France  a   le  droit  d'établir 


(1)  Article  du  môme  auteur  que  lo  précédent. 


des  comptoirs  d'escompte  dans  les  départements, 
sauf,  toutefois,  l'ajjprobation  du  roi.  Décr.  18 
mai  1808.  L.   30  juin  1840,  art.  6. 

9.  2"  Elle  reçoit  en  compte  courant  les  som- 
mes qui  lui  .sont  versées  par  des  particuliers  et 
des  établissements  publics,  paye  les  dispositions 
faites  sur  elle  et  les  engagements  pris  à  son  do- 
micile jusqu'à  concurrence  des  sommes  encais- 
sées. Art.  9  des  statuts. 

10.3»  Elle  se  charge,  pour  le  compte  des  par- 
ticuliers ou  établis.seraents  admis  à  avoir  un 
compte  courant,  de  recouvrer  les  effets  qui  lui 
sont  remis.  Art.  9  des  statuts. 

11.  4"  La  banque  peut  faire  des  avances  sur 
les  effets  publics  qu'on  lui  remet  en  recouvre- 
ment et  dont  les  échéances  sont  déterminées. 
Statuts,  art.  16. 

12.  Ce  qui  a  été  étendu  à  tous  les  effets  pu- 
blics français,  sans  que  la  condition  d'une 
échéance  fixe  soit  obligatoire.  L.  17  mai  1834. 

13.  5"  Elle  fjeut  faire  ensuite  le  commerce 
des  matières  d'or  et  d'argent,  mais  point  d'au- 
tre. L.  germ.  an  xi ,  art.  5.  Statuts,  art    8. 

14.  6"  La  dernière  opération  de  la  banque 
consiste  à  tenir  une  caisse  de  dépôts  pour  tous 
titres,  lingots  et  monnaies  d'or  et  d'argent  de 
toute  esj)èce.  Statuts,  art.  33. 

15.  La  première  espèce  de  ces  dépôts,  appe- 
lés volontaires,  comprend  les  effets  i)ublics  tant 
étrangers  que  nationaux,  les  contrats  de  toute 
espèce,  les  traites,  et  tous  billets  ou  engagements 
à  ordre  ou  au  porteur,  les  lingots  d'or  et  d'ar- 
gent, les  monnaies  nationales  et  étrangères,  enfin 
les  diamants.  Fav.  Décr.  3  sept.  1808,  art  1". 

16.  Le  déposant  paye  un  droit  de  garde  d'un 
huitième  pour  100  au  plus  de  la  valeur  du  dé- 
pôt pour  chaque  période  de  six  mois  et  au-des- 
sous. Passé  le  sixième  mois,  le  dépôt  est  censé 
renouvelé.  Ib.,  art.  2. 

17.  Le  droit  perçu  reste  acquis  à  la  banque 
si  le  dépôt  est  retiré  avant  le  délai.  Ib.,  art.  3. 

18.  Lorsque  l'objet  est  d'une  valeur  inférieure 
à  5,000  fr.,  le  droit  de  garde  est  perçu  sur  le 
j)icd  de  celte  dernière  somme.  Statuts,  art.  2. 

19.  La  deuxième  espèce  de  dépôts,  dits  en- 
(jnijés,  comprend  ceux  sur  lesquels  la  banque 
fait  des  prêts  ou  des  avances,  et  qui  se  réduL^^ent 
aux  lingots  et  monnaies  étrangères  d'or  et  d'ar- 
gent. Art.  20  des  Statuts.  Fav.,  ib. 

20.  Des  récépis.sês  sont  délivrés  pour  les  dé- 
pôts faits  a  la  banfjue  ;  mais  ils  ne  sont  point 
transférables  par  endossement.  Décr.  16  janv. 
1808. 

21 .  Contra,  pour  les  récépissés  de  dépôts  en- 
gagés. Fav.,  ib. 

22.  Quant  au  régime  administratif  de  cet  éta- 
blissement, —  V.  ies  lois  des  24  germ.  an  xi, 
22  avr.  1806,  les  statuts  du  16  janv.  1808,  le 
décret  du  3  sept,  même  année,  et  la  loi  du  30 
juin  1808. 
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23.  Timbre  et  curegistrem.  Les  billets  et  ac- 
tions lie  la  banque  de  France  sont  soumis  au  tim- 
bre pro]iorlionnel.  L.  13  bruni,  an  vu,  art.  14. 
—  V.  Timbre. 

24.  Elle  pouvait  faire  un  abonnement  annuel 
avec  le  trésor  pour  le  timbre  de  ses  billets.  L. 
24  germ.  an  xi,  art.  35. 

25.  Maintenant  les  droits  de  timbre  à  la 
char?;e  de  la  banque  sont  perçus  sur  la  moyenne 
des  billets  au  porteur  ou  à  ordre  qu'elle  tient  en 
circulation  pendant  lo  cours  de  chaque  année.  L. 
30  juin  1840,  art.  9.  —  Le  même  mode  est  dé- 
claré applicable,  à  partir  du  i"  janv.  ]  84 1 ,  aux 
banques  autorisées  dans  les  départements.  Ib. 

26.  Les  récépissés  de  dépôt  que  délivre  la 
banque  de  France,  ne  sont  assujettis  qu'au  tim- 
bre de  dimension.  L.  13  brum.  an  vu,  art.  12. 

27.  Enregistrem.  Les  mandats  tirés  sur  la 
banque  et  non  négociables,  sont  soumis  au  droit 
de  1  pour  tOO.  L.  22  frim.an  vu,  art.  69,  §3,  3. 

28.  Quant  aux  droits  des  cessions  et  des  trans- 
missions, soit  entre  vifs,  soit  pardécès,  d'actions 
de  la  banque  de  France,  —  V.  Action  de  la  ban- 
que (le  France,  19  et  suiv.  ]] 

B.^NQUE  TEKniTouiALE.  On  donne  ce  nom  à 
des  établissements  (jui  font  des  prêts  sur  hypo- 
thèque, ou  au  moyen  de  ventes  avec  faculté  de 
réméré.  —  V.  Caisse  hypothécaire . 

B.ANQUEROUTE.  État  du  commerçant  failli 
qui  se  trouve  dans  l'un  des  cas  de  dol  ou  de 
faute  grave  prévus  et  punis  par  la  loi. 

\ .  .4utre  chose  est  l'état  de  simple  faillite,  qui 
est  la  cessation  des  payements  d'un  commerçant 
(Comm.  437),  c'est-à-dire  son  insolvabilité, 
quelle  que  soit  la  cause  qui  l'a  produite.  La  fail- 
lite est  un  malheur;  la  banqueroute  est  toujours 
lin  délit.  —V  Faillite. 

2.  De  notre  définition  il  ré.sulte  qu'il  n'y  a  que 
le  commerçant  qui  puisse  être  déclaré  coupable 
de  banqueroute,  parce  que  lui  .seul  peut  être  mis 
en  état  de  faillite  (Comm.  585  et  591).  C'est  un 
point  constant.  Merl.,  Rép.  v"  Faillite,  sect.  2, 
§  2,  art.  3  bis.  Dali.,  8,  289.  Cass.,  ^b  mai 
"iStS.  Contr.  Legraver.,  2,  28. 

3.  Tellement,  qu'il  doit  être  reconnu  en  fait, 
qu'un  commerçant,  qui  avait  abandonné  le  com- 
merce, l'avait  repris  à  l'époque  où  s'est  manifesté 
l'embarras  dans  se.^  affaires  ;  sans  quoi  il  ne  peut 
être  déclaré  en  faillite  (Cass.,  16  mars  1818),  ni 
poursuivi  en  ban<iueroule. 

4.  Mais  quels  sont  ceux  que  l'on  doit  consi- 
dérer comme  commerçants?  C'est  ce  que  nous 
verrons  sous  le  mot  Commerçant.  On  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  tel  par  cela  seul  qu'on  s'est 
livré  passagèrement  à  quelques  actes  de  com- 
merce. Cass.,  21  nov.  1812.  — V.  Commerçant. 

5.  Celui  qui,  indépendamment  des  fonctions 
publifiues  dont  il  est  revêtu,  se  livre  à  un  nom- 
bre tel  d'opérations  commerciales,  qu'il  doive 
être  considéré  comme  exerçant  habituellemeut 
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la  profession  de  commerçant,  peut  être  déclaré 
en  état  de  faillite  (Bruxelles,  25  janv.  1809),  et, 
])ar  suite,  de  banqueroute. 

<i.  Ainsi,  jugé  qu'on  avait  pu  déclarer  en  fail- 
lite un  receveurdeTenregistrcment  et  des  notai- 
res qui  se  trouvaient  dans  la  position  que  nous 
venons  d'indiquer.  —  V.  Faillite. 

7.  Un  mineur  de  dix-huit  ans,  non  autorisé 
il  faire  le  commerce,  ne  pourrait  être  poursuivi 
comme  banqtuMoulier  frauduleux.  Cass.,  2  déc. 
1826. 

8.  La  l)auqueroute  est  simple  ou  frauduleuse, 
.selon  la  nature  des  faits  qui  la  constituent.  Com. 
584  et  591. 

9.  La  banqueroute  simple  ne  constitue  qu'un 
délit  correctionnel,  punissable  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  deux  ans,  Com.  588.  Pén.  402. 

18.  En  quels  cas  y  a-t-il  banqueroute  simple  ? 
V.  Comm.  586  et  s.' 

1 1 .  Les  syndics  de  la  faillite  ne  peuvent  in- 
tenter de  poursuite  en  banqueroute  simple,  ni  se 
porter  partie  civile  au  nom  de  la  masse,  qu'a- 
près y  avoir  été  autorisés  par  une  délibération 
prise  à  la  majorité  individuelle  des  créanciers 
présents.  Comm.  589.  Du  moins  tel  est  notre 
avis. 

12.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute 
simple,  intentée  par  le  ministère  public,  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la 
masse.  En  cas  de  concordat,  le  recours  du  trésor 
public  contre  le  failli  pour  ces  frais  ne  peut  être 
exercé  qu'après  l'expiration  des  termes  accordés 
par  ce  traité.  Comm.  587. 

13.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les  syn- 
dics, au  nom  des  créanciers,  sont  supportés  par 
la  masse.  Ibid.  589. 

14.  Les  frais  de  la  poursuite  intentée  par  un 
créancier  sont  supportés,  .s'il  y  a  condamnation, 
parlamas.se;  .s'il  y  a  acquittement,  par  le  créan- 
cier poursuivant.  Ibid.  590. 

15.  La  bai\m\cro\ûc  frauduleuse  constitue  un 
crime  déféré  aux  cours  d'assises,  et  qui  est  puni 
des  travaux  forcés  à  temps.  Comm.  595.  Pén. 
402. 

16.  Les  complices  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse .sont  punis  des  mêmes  peines  (r.omm.  597. 
Pén.  403);  une  modification  relative  au  con- 
joint, aux  descendants  ou  ascendants  du  failli 
devrait  être  adoptée  comme  cela  a  eu  lieu  en 
France. 

1 7 .  Remarquez  (pie  les  agents  de  change  et  les 
cotirtiers  qui  ont  fait  faillite  sont  (par  cela  seul, 
et  quoiqu'on  ne  puisse  leur  reprocher  aucun  fait 
de  ban(pierou(el  punis  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps.  Pén.  404.  —  Notez  toutefois  que 
la  loi  suppose  que  l'agent  de  change  ou  le  cour- 
tier s'est  livré  à  des  opérations  de  commerce:  ce 
qui  implique  (lu'il  a  méconnu  les  devoirs  de  sa 
profession  ;  qu'il  est  en  faute. 

18.  Si  l'agent  de  change  ou  courtier  est  con- 
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vaincu  de  banqueroute  frauduleuse,  la  peine  est 
celle  des  travaux  forcés  a  perpétuilé   Pén.  404. 

19.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  con- 
damnation pour  banqueroute  simple  ou  fraudu- 
leuse, les  actions  civiles  autres  que  celles  dont  il 
est  parlé  dans  fart.  598  Comm.,  restent  sépa- 
rées, et  toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens, 
prescrites  pour  la  faillite .  sont  exécutées  sans 
qu'elles  puissent  être  attribuées  ni  évoquées  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle  ni  aux  cours 
d'assises.  Comm.  600. 

20.  Cependant  les  syndics  sont  tenus  de  remet- 
tre au  ministère  public  les  pièces,  titres,  papiers 
et  renseignements  qui  leur  sont  demandés,  et  qui 
leur  sont  restitués  après  le  procès.  Comm.  601 
et  602. 

V.  Faillite. 

BANQUIER.  C'est  celui  dont  le  commerce  con- 
siste dans  les  opérations  de  banque. 

\ .  Les  banquiers  sont  assujettis  à  une  patente 
très-élevée. 

2.  «  Celte  patente  ne  peut  être  justement  de- 
mandée qu'à  ceux  qui  font  des  opérations  de 
banque  l'objet  habituel  et  principal  de  leurs  spé- 
culations. Quelques-unes  de  ces  opérations,  iné- 
vitablement liées  avec  des  transactions  de  com- 
merce ,  ne  suivraient  pas  pour  transformer  en 
banquier  un  commerçant  qui  exploite  notoirement 
une  branche  de  commerce.  On  doit  en  consé- 
quence s'abstenir  de  multiplier  la  qualification  de 
banquier..!»  [(Avis  du  comité  des  fin. ,  du  30  mai 
18'!  7)1. 

3.  On  doit  considérer  comme  banquier,  et  im- 
poser en  cette  qualité  celui  qui ,  outre  un  com- 
merce de  vin,  tient  une  maison  où  l'on  trouve  du 
papier  en  tout  temps,  et  pour  la  somme  qu'on  dé- 
sire, sur  les  principales  villes  de  l'intérieur  et  de 
l'étranger. 

4.  Mais  il  n'y  aurait  pas  véritable  commerce  de 
banque  de  la  part  de  celui  qui  ferait  des  prêts  à 
domicile,  ou  des  escomptes  à  domicile,  de  billets 
payables  dans  le  même  lieu. 

5.  Le  banquier  à  qui  des  billets  ont  été  confiés 
pour  les  négocier  à  la  charge  de  remettre  les  fonds 
au  propriétaire  des  billets,  commet-il  un  abus  de 
mandat,  s'il  emploie  à  son  profit  les  fonds  ou  le.s 
billets?  Est-il,  dans  cette  circonstance,  un  véri- 
table mandataire?  N'est-ce,  au  contraire,  qu'une 
opération  de  banque  qui  lui  est  confiée? 

Ce  n'est  pas  une  opération  de  banque.  Il  fau- 
drait, pour  qu'il  y  eût  opération  de  banque,  que 
le  banquier  ne  fût  pas  seulement  chargé  de  rece- 
voir le  prix  de  la  négociation  et  de  le  remettre  au 
propriétaire  des  effets;  il  faudrait  qu'il  y  eût  en- 
tre eux  une  espèce  de  contrat  aléatoire  qui  met- 
trait le  résultat  incertain  ou  la  responsabilité 
de  la  négociation  aux  risques  du  bancpiier.  Par 
exemple ,  si  les  traites  avaient  été  passées  à  l'or- 
dre du  banquier  et  qu'il  les  eût.  à  son  tour,  pas- 
sées à  l'ordre  d'un  tiers,  qui  lui  eu  aurait  fourni 


la  valeur,  nous  verrions  là  une  opération  de  ban- 
que, car  le  banquier  court  un  risque,  il  est  res- 
ponsable vis-à-vis  du  cessionnaire  auquel  il  a 
cédé  le  traité. 

Mais  si,  dans  l'intention  des  parties,  le  ban- 
quier ne  devait  que  servir,  en  quelque  sorte, 
d'intermédiaire  passif  ou  au  moins  irresionsable, 
nous  ne  voyons  là  qu'un  mandat. 

6 .  Les  registres  des  banquiers  et  de  tous  autres 
commerçants  sont  affranchis  du  timbre. 

Y.  Banque,  Compte  courant. 

BAPTÊME  (acte  de). Ces  actes  servaient  avant 
la  loi  du  20  sept.  1792,  à  constater  la  naissance 
des  enfants.  —  V.  Naissance  (acte  de). 

BARATERIE  de  patron.  On  entend  par  ce 
mot  les  prévarications  et  les  fautes  du  capitaine 
et  de  l'équipage  d'un  navire.  Comm.  353.  —  V. 
Assurance. 

BARON.  Titre  de  noblesse  conféré  par  le  roi. 
—  V.  Noblesse. 

B.ARRAGE.  On  appelle  barrage  ou  gord  un  ou- 
vrage transversalement  construit  dans  une  ri- 
vière ou  un  ruisseau,  pour  y  arrêter  et  suspendre 
les  eaux  jusqu'à  une  certaine  hauteur,  et  eu  opé- 
rer la  chute  ou  la  dérivation  qu'on  se  propose 
d'obtenir.  —  V.  Eau. 

BARREAU.  Ce  mot  est  employé  soit  pour  ex- 
primer la  place  où  se  mettent  les  avocats  pour 
plaider,  soit  pour  désigner  le  corps  des  avocats, 
et,  dans  ce  sens,  l'on  dit  que  le  barreau  a  été 
consulté  ;  soit  enfin  pour  signifier  la  profession 
même  d'avocat ,  et  c'est  dans  cette  acception  que 
l'on  dit,  suivre  le  barreau.  —  V.  Avocat. 

BARRES.  —  V.  Blanc. 

BATARD,  BATARDISE.  On  appelait  autrefois 
bâtards  les  enfants  illégitimes,  soit  naturels  sim- 
ples ,  soit  adultérins  ou  incestueux.  11  y  avait  le 
droit  de  bâtardise,  qui  était,  pour  le  roi  ou  pour 
les  seigneurs,  le  droit  de  recueillir  les  biens 
que  laissait  un  bâtard  qui  mourait  sans  héritiers 
capables.  —  V.  Déshérence,  Enfant  adultérin  et 
incestueux,  Enfant  naturel. 

BATEAU.  —V.  Bac,  Bail  de  bacs  ou  de  pas- 
sages d'eau.  Meubles-immeubles,  Vente  de  ba- 
teaux. 

BATIMENT.  Se  dit  en  général  de  toute  con- 
struction que  l'on  élève  sur  la  terre,  ou  que  l'on 
établit  au-dessus  du  sol  pour  l'usage  de  l'homme, 
pour  celui  des  animaux  destinés  à  son  service  et 
pour  la  conservation  des  choses  destinées  à  son 
usage.  —  V.  Accession,  Biens,  Constructions, 
Meuliles-immeubh's,  Réparafions,  Voirie. 

BATIMENT  de  mer.  Dénomination  générique 
des  vaisseaux,  des  navires,  etc.  — V.  Navire. 

BATIMENT  en  péril.  —  V.  Action  de  damna 
infecta,  Dommnge,  Responsabilité. 

BATONNEMENT.  C'est  l'action  de  rayer,  de 
biffer  par  des  barres  transversales  ou  horizon- 
tales, une  écriture,  un  acte.  —  "V.  Cancellation, 
Rature. 
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BATONNIER.  C'est  le  titre  que  porte  le  chef 
fje  l'ordre  des  avocats.  —  V.  Avocat. 

15ATTUES.  Cliasses  faites  dans  les  bois  avec 
grand  bruit  pour  en  faire  sortir  les  loups,  les  re- 
nards et  autres  bètes  sauvai^es. 

1 .  Il  doit  être  fait,  tous  les  trois  mois  au  moins, 
dans  les  torèls  nationides,  des  chasses  et  des  bat- 
tues générales  et  particulières  aux  loujis,  blai- 
reaux, renards  et  autres  animaux  nuisibles.  Arr. 
I!)  pluv.  an  v.  V.  Fourn.  ,  Lois  riir. ,  1,  194  et 
s. ,  et  Vaud. ,  Droit  rural,  2  ,  03  et  s. 

2.  Les  indications  de  ces  chasses  et  battues 
.«^out  dans  les  attributions  du  gouverneur,  de  con- 
cert avec  les  conservateurs  et  les  inspecteurs  des 
forêts  nationales  de  chaque  arrondissement.  — 
Ceux-ci  sont  chargés  de  réunir  plusieurs  com- 
munes en  arrondissevieut  de  chasse;  de  désigner 
le  nombre  des  batteurs  et  tirailleurs  que  chaque 
administration  pourra  requérir;  de  déterminer  les 
lieu  ,  jour  et  heure  du  rassemblement  périodique 
de  chaque  arrondissement  de  chasse;  enfin  d'indi- 
quer dans  chacun  de  ces  arrondissements,  un  ou 
plusieurs  habitants  pour  commander  la  chasse,  à 
la(]iielleun  membre  du  collège  échevinal  de  chaque 
commune  est  tenu  d'assister. 

3.  Lorsque  les  habitants  sont  arrivés  au  ren- 
dez-vous de  chasse,  le  coa^mandanl  règle  les 
mesures  d'exécution  les  plus  propres  à  remplir 
le  but.  Voici  ce  que  portaient  à  ce  sujet  les  an- 
ciens règlements  : 

«  Arrivés  au  lieu  du  rassemblement,  les  chas- 
seurs doivent  être  séparés  en  deux  bandes  :  les 
bdlteitrs  d'un  côté  et  les  tireurs  de  l'autre.  On  en- 
voie les  batteurs  avec  le  garde,  qui  les  place  au- 
tour du  bois,  de  distance  en  dislance.  Après  cela 
le  conmiandant  lire  un  coup  de  fusil  ou  de  pisto- 
let, pour  avertir  les  batteurs  d'entrer  dans  l'en- 
ceinte, et  les  tireurs  de  se  tenir  sur  leurs  gardes. 

»  II  est  important,  pour  la  réu.ssite  de  la 
cha.çse,  que  les  batteurs  aient,  autant  (pie  pos- 
sible, le  vent  au  dos. 

»  Le  commandant  doit  marcher  à  la  tête  des 
tireurs,  et  les  placer  de  distance  en  distance,  à 
l'opposition  des  batteurs,  en  observant  de  mettre 
les  meilleurs  tireurs  dans  les  fonds  et  dans  les 
ravins  ,  parce  que  ce  sont  les  passages  des 
loups,  etc.  »  [Loisrur.,  i,  lOG.) 

4.  Après  les  battues,  on  rassemble  les  tireurs 
et  les  batteurs.  Le  commandant  fait  un  second 
appel  pour  reconnaître  si  personne  n'a  aban- 
donné la  chasse.  Ceux  qui  la  quittent  encourent 
une  amende  de  10  fr.,  dont  les  tribunaux  cor- 
rectionnels leur  font  l'apiilication.  Arrêt  du  cons. 
25  fév.  1G97.  Cass.,  ii  brum.  an  \i. 

5.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  chaque  bat- 
tue, du  nombre  et  de  l'espèce  des  animaux  (jui 
ont  été  détruits;  un  extrait  en  est  envoyé  au  mi- 
nistre des  finances.  11  lui  est  également  envoyé 
un  état  des  animaux  détruits  par  des  chasses 
particulières  mentionnées  en  l'art.  5  de  l'arrêté 


de  l'an  v  précité,  et  même  par  les  pièges  tendus 
dans  les  campagnes  par  les  habitants,  à  l'eiîet 
dèlre  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  sur  son  rapport,  au 
))ayement  des  récompenses  promises  par  l'art.  20, 
sect.  4  C.  rural,  et  le  déc.  1  I  vent,  an  m.  Art. 
G  et  7,  arr.  \d  pluv.  an  v. 

6.  La  loi  du  1  I  vent,  an  m  accorde  des  pri- 
mes à  ceux  qui  tuent  des  loups.  Celle  du  10 
mess,  au  v,  en  introduisant  des  règles  nouvelles 
sur  la  destruction  de  ces  animaux,  les  a  réduites. 
Enfin,  d'après  une  lettre  miuistéiielle  du  '25 sept. 
1807,  elles  sont  fixées,  savoir  :  <à  18  fr.  pour  la 
destruction  d'une  louve  j)leiue  ;  à  15  fr.  pour  une 
louve  non  pleine.  Depuis,  le  ministre  a  réglé  la 
prime  pour  un  louveteau  à  G  fr.  La  loi  du  10 
mess,  an  v  précitée  accorde  aussi  une  prime  de 
150  fr.  à  celui  qui  tue  un  loup  qui  .s'est  jeté  sur 
des  hommes  ou  des  enfants. 

7.  Ceux  qui,  ayant  droit  aux  primes,  veulent 
les  obtenir,  doivent  se  présenter  au  bourgmestre 
de  la  commune  la  plus  voisine  de  leur  domicile, 
et  y  faire  constater  la  mort  de  l'animal,  son  âge 
et  son  sexe;  s'ils  ont  tué  une  louve,  ils  doivent 
faire  établir  si  elle  est  pleine  ou  non. 

La  tête  de  l'animal,  et  le  procès-verbi!  dressé 
par  le  bourgmestre,  doivent  être  envoyés  au  gou- 
verneur, et  par  celui-ci  au  ministre  de  l'inlé- 
rieur,  qui  délivre  une  ordonnance  de  payement. 
Art.  4  et  5,  loi  du  10  mess,  an  v. 

V.  Animaux.,  ('fiasse. 

BAZOCHE.  On  donnait  ce  nom  ,  avant  la 
première  révolution  ,  à  toute  communauté  des 
clercs  travaillant  chez  les  procureurs ,  soit  des 
parlements,  soit  des  chambres  de  comptes,  soit 
des  bailliages  royaux,  et  formant  une  juridiction. 

—  V.  Clerc. 

BEAU-FILS,  nEi.LF,  FiLi.E ,  beav-père,  belle- 
mère.  Ces  mots  ont  une  double  acception  qu'il  ne 
faut  pas  confondre.  —  V.  Aliments,  Parenté. 

BELGE.  —  V.  liégnicole. 

BÉNÉDICTION  mptiale.  C'est  la  consécra- 
tion du  mariage  avec  les  cérémonies  religieuses. 

—  V.  Mariage. 

BÉNÉFICE.  Ce  terme  exprime  ordinairement 
un  profit  obtenu  dans  une  affaire,  dans  une  so- 
ciété. 11  s'entend  aussi  d'un  avantage,  d'un  pri- 
vilège concédé  par  une  convention  ou  par  la  loi, 
et  c'est  dans  ce  dernier  sens  que  l'on  dit  jirufi- 
Irr  (lu  bcné/ice  de  la  loi,  renoncer  au  bénéfice  de 
la  loi. 

\ .  Les  bénéfices  de  cession,  de  division  et  de 
discussion,  dont  nous  parlerons  sous  les  mots 
suivants,  sont  des  bénéfices  de  la  loi,  parce  que 
c'est  la  loi  qui  les  accorde.  Il  en  est  de  même  du 
l)ér)éficc  de  restitution  ou  de  rescision  établi  en 
faveur  des  mineurs,  etc. 

2.  On  appelait  encore  anciennement  bénéfico 

les  grâces  que  le  roi  accoidait  en   certains  cas. 

Ainsi  les  lettres  ûe  bénéfice  d'âge,  les  lettres  de 

béuéQce    d'inventaire,    les  lettres   de  rcslitu- 
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tiOD,  etc.,  étaient  des  grâces  de  cette  espèce.  — 
V.  Bénéfice  d'âge,  Bénéfice  d'inventaire,  Bcscision, 

5.  Nul  ne  peut  être  contraint  d'accepter  le  bé- 
néfice que  la  disposition  de  l'homme  ou  la  loi  ont 
introduit  en  sa  faveur.  Invito  heneficium  non  da- 
tur  [L.  G9,  D.  de  reg.jur.). 

Cela  résulte  de  la  nature  du  bénéfice  ;  car  ce  ne 
.serait  plus  un  bénéfice,  si  on  ne  [)ouvait  pas  le 
refuser.  Pothier,  Pand.,  sur  ladite  règle. 

4.  En  conséquence,  chacun  peut  renoncer  aux 
bénéfices  que  la  loi  a  établis  en  sa  faveur.  L.  29, 

C.  depactis.  L.  4G,  D.  de  pactis.  —  V.  Benon- 
ciation. 

5.  Mais  celui  qui  profite  des  bénéfices  doit 
supporter  les  pertes,  et  réciproquement.  L.   10, 

D.  de  reg.jur.  —  V.  Avanlage. 

6.  Lorsque  l'effet  d'une  chose  profite  à  tous, 
toutes  les  parties  de  la  chose  appartiennent  aussi 
à  tous.  L.  148,  D.  de  reg.  jur.  Pothier  sur  cette 
règle. 

BÉNÉFICE  d'âge.  On  appelait,  en  pays  cou- 
tumier,  lettres  de  bénéfice  d'âge  ou  d'émancipa- 
tion, des  lettres  qui  affranchissaient  un  mineur 
de  la  tutelle,  et  l'autorisaient  à  gérer  ses  biens. 
V.  L.  7  août  4  790,  qui  abolit  l'usage  de  ces  let- 
tres. —  V.  Age,  Émancipation. 

BÉNÉFICE  DE  CESSION.  C'est  la  faculté  qu'un 
débiteur  a  de  céder  tous  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers pour  se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps. 
—  V.  Cession  de  biens. 

BÉNÉFICE  DE  COMPÉTENCE.  C'était,  dans  le 
droit  romain,  le  privilège  qui  était  accordé  à  cer- 
taines personnes  à  cause  de  la  faveur  de  leur 
qualité,  eu  vertu  duquel,  lorsqu'elles  étaient 
poursuivies  en  payement  de  leurs  dettes  et  dis- 
cutées dans  leurs  biens,  elles  pouvaient,  par  ex- 
ception, demander  à  retenir  ce  dont  la  jouissance 
leur  était  nécessaire  pour  subsister. 

1 .  Ce  privilège  était  accordé  au  donateur  contre 
lequel  on  agissait  pour  fait  de  libéralité  ;  au  mari, 
par  rapport  à  la  restitution  de  la  dot  ;  à  la  femme 
débitrice  du  mari;  à  l'associé  débiteur;  au  pèro 
débiteur  de  ses  enfants  ;  au  beau-père  débiteur  de 
son  gendre  ou  de  sa  bru;  aux  gens  de  guerre. 
L.  28,  68  et  173,  D.  de  reg.  jur.  Instit.  de  act., 
§  38,  etc. 

2.  Mais  le  bénéfice  de  compétence  n'a  point 
été  admis  dans  le  droit  français.  Buguyon,  de  lu- 
gibus  abrogatis  et  inusitati.i  in  regno  Francid', 
liv.  '!"■,  sect.  M.  Dantoine,  Beg.  can.  '108. 
Toull.,  2,  G  13,  et  14,  l44.Delv.,  I,  22G.  Dur., 
2,  400.  Tessier,  Dot,  \,  M\.  Contr.  Proud., 
Cours  de  droit,  1,  257,  et  Usiif.,  157.  —  V. 
Aliments,  18. 

3.  Cependant  si  les  enfants  ou  descendants, 
et  les  donataires,  poursuivaient  l'exécution  de 
titres  de  créances  contre  leurs  ascendants,  ou 
contre  le  donateur,  et  qu'il  en  dût  résulter  que 
ces  derniers  n'eussent  plus  do  quoi  subsister 
après  avoir  satisfait  aux  condamnations,   il  est 


évident  qu'ils  auraient  droit  de  former  incidem- 
ment une  demande  en  pension  alimentaire,  et 
qu'alors  les  tribunaux  pourraient  aviser  aux 
moyens  d'assurer  le  payement  de  cette  pension 
de  la  manière  qu'ils  jugeraient  le  plusconvenable. 
Delv.,  t.  2,  284.  —V.  Ibid. 

BÉNÉFICE  DE  DIVISION  et  de  discussion.  Le 
bénéfice  de  division  est  la  faculté  accordée  aux 
coobligés  non  solidaires,  aux  cautions  d'une 
même  créance,  de  demander  que  le  créancier 
divise  son  action  contre  eux  ;etle  bénéfice  de  dis- 
cussion est  le  droit  qui  appartient  aux  cautions 
et  aux  tiers-détenteurs  d'obliger  le  créancier  à 
discuter  préalablement  les  biens  du  débiteur 
principal  ;  au  cédant,  d'obliger  les  cessionnaires 
à  discuter  d'abord  les  biens  du  débiteur,  avant 
de  recourir  contre  le  cédant,  etc. 

1 .  La  renonciation  au  bénéfice  de  division  et 
de  discussion  est,  depuis  longtemps,  comme  une 
clause  de  style  dans  les  actes  notariés.  Effecti- 
vement, il  ne  se  passse  peut -être  pas  d'acte  où  les 
coobligés  n'aient  l'intention  de  s'obliger  pour  le 
tout. 

2.  Cependant  une  pareille  intention  ne  doit 
pas  se  supposer  lorsqu'il  s'agit  de  simples  cau- 
tions. U  iaul  quo  le  noiaire  s'assure  qu'elles  en- 
tendent s'obliger  hors  des  termes  du  droit.  — 
V.  Cautionnement. 

3.  Il  faut  remarquer  que  la  renonciation  au 
bénéfice  de  division  et  de  discussion  devient  su- 
perflue dans  le  cas  où  il  y  a  stipulation  de  soli- 
darité. Civ.  1203.  —  V.  Solidarité. 

4.  Une  pareille  renonciation,  quand  elle  est 
nécessaire,  n'est  jamais  sous-enteudue  dans  l'e; 
cœtera  que  les  notaires  mettent  à  la  fin  de  leurs 
actes.  Ferrière,  V»  Z)/tn's/o«.  —  V.   Abréviation. 

5.  Peut-on  renoncer,  pour  ses  héritiers,  au 
bénéfice  de  division,  ou,  en  d'autres  termes, 
dire  que  sa  succession  ne  pourra  diviser  le  paye- 
ment? —  V.  Division,  Solidarité. 

V.  Discussion. 

BÉNÉFICE  ECCLÉSIASTIQUE.  C'est  le  nom  que 
l'on  donnait  autrefois,  et  que  quelques  auteurs 
donnent  encore,  aux  biens  dont  jouis.sent  les  cu- 
rés et  autres  titulaires  de  fonctions  ecclésiasti- 
ques. Proudhon,  de  l'Usufruit,  289  et  suiv.  — 
V.  Biens  des  cures,  etc. 

BÉNÉFICE  d'inventaire.  C'estia  faculté  qui  est 
accordée  par  la  loi  à  un  héritier  de  n'accepter  la 
succession  que  sous  la  condition  de  n'être  pas 
tenu  des  dettes  au  delà  des  biens  qu'il  recueille, 

DIVISION. 

§  ]".  —  Nature  du  bcncfcc  d'inventaire. 
Principes  généraux. 

§  2.  —  (iuch  sont  les  successeurs  gui  peuvent 
recourir  au  bénéfice  d'inventaire. 

§3.  —  J)es  formalités  et  conditions  du.  Ijcné- 
fice  d'inventaire. 

§  4.  —  De  la  gestion  de  l'héritier  bénéficiaire. 
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§  5.  —  Suite,  De  la  vente  des  meubles  et  des 
immeubles  de  la  succession. 

§  6.  —  Suite.  Du  juiyoncnt  dos  créances. 
§  7.  —  Des  c/fcts  du  bénéfice  d'inventaire. 
§  8.  —  Déc/iéunce  du  bénéfice  d'inventaire. 
§  9.  —  Enregistrement. 

§    l^"".  —  Nature  du  bénéfice  d'invenlaire.  Prin- 
cipes (jénéraux. 

1 .  L'origine  de  celte  faculté  se  puise  dans  le 
droit  romain,  où  l'on  avait  d'abord  imaginé  un 
autre  moyen  de  venir  au  secours  des  liéritiers  : 
c'était  de  leur  accorder  un  certain  temps  pour 
délibérer.  On  devait  communiciucr  à  l'iiéritier 
tous  les  titres  et  papiers  du  défunt,  afin  qu'il 
pût  les  examiner  et  fane  son  option,  c'est-à-dire 
accepter  purement  et  sinnilement  ou  renoncer. 
y.  au  D.  le  tit    de  jure  deliberandi. 

Mais  ou  reconnut  que  ce  droit  de  délibérer 
était  insuffisant,  parce  qu'il  arrivait  souvent  que 
l'héritier,  malgré  toutes  les  précautions (ju'ilavait 
pu  prendre  pour  s'assurerdes  forces  de  Thérédité, 
se  trouvait  obéré  tout  à  coup  par  l'apparition 
soudaine  de  créanciers  qui  jusipraiors  ne  s'étaient 
pas  fait  connaître.  Pour  remédier  à  cet  incon- 
vénient grave,  on  admit  l'béritier  à  se  faire  res- 
tituer contre  son  acceptation  ;  mais  cet  expédient 
donnait  lieu  à  d'autres  abus.  Enfin,  Justiuieu  in- 
troduisit, par  la  loi  scimus,  G.  de  jure  deliberan- 
di, un  droit  tout  nouveau,  en  organisant  ce  que 
l'on  a  appelé  depuis  le  bénéfice  d'inventaire.  II 
ordonna  que  l'héritier  qui  aurait  constaté  la  va- 
leur des  biens  par  un  inventaire,  ne  serait  tenu 
aux  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  valeur,  sans  être  obligé  à  rien 
mettre  du  sien. 

2.  Ce  n'est  ici,  au  surplus,  qu'un  retour  au 
droit  naturel.  En  efl'et,  l'héritier  ne  doit  point 
naturellement  être  obligé  au  delà  des  forces  de 
la  succession.  Si  l'on  a  établi  le  contraire,  c'est 
pour  éviter  les  fraudes  et  les  procès.  Wolff,  Jus 
nul.,  part.  7,  §  908.  Rép.,  v»  Bénéfice  d'inven- 
taire, 18.  Touil.,  4,  3o2.  liilhard,  Traité  du  bé- 
néf.  d'invent.,  3,  etc. 

3.  (Juoi  qu'il  en  soit,  l'acceptation  sous  béné- 
fice d'inventaire  ne  diffère  de  l'acceptation  pure 
et  simple  (pie  dans  deux  points  que  nous  avons 
déjà  remaripiés  ailleurs,  savoir:  en  ce  qu'elle 
procure  à  l'héritier  l'avantage  1°  de  n'être  point 
tenu  aux  dettes  au  delà  des  forces  de  l'hérédité, 
et  2"  de  ne  point  confondre  ses  droits  et  ses  ac- 
tions.— Y.  Acceptation  de  succession,  14  et  s. 

4.  Elle  produit  tous  les  autres  effets  do 
l'acceptation  pure  et  simple.  l'otli.,  Suce,  chap. 
3,  sect.  3,  art.  'i,}iilcv\. .y"  Bénéfice  d'inventaire, 
25.  Toull  ,  4,  3.o8.  Chab.,  art.  774,  etc. 

5.  .\insi,  rhérilier  bénéficiaire  conserve  véri- 
tablement la  qualité  et  lesdroits  d'héritier.  Il  est, 
comme  l'héritier  pur  et   simple,  saisi  de  plein 


droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt.  C'est 
contre  lui  que  doivent  être  dirigées  les  actions 
(les  créanciers  ou  légataires.  La  propriété  des 
biens  réside  en  sa  personne.  Il  est  vrai  proprié- 
taire; tellement  que  les  droits  de  mutation  s'ou- 
vrent par  son  décès,  etc.  Poth.  et  Merl.,  ib. 
Chab.,  art.  803.  Toull.,  4,  359.  Cass.,  23  mai 
LSI  5  et  18  nov.  I8IG. 

(>.  En  vain  on  objecterait  qu'il  est  obligé  de 
rendre  aux  créanciers  et  aux  légataires  le  compte 
des  biens  qu'il  est  chargé  d'administrer:  d'où 
l'on  voudrait  conclure  qu'il  n'a  que  la  qualité  de 
simple  administrateur.  La  qualité  d'administra- 
teur ne  nuit  point  ici  à  la  qualité  d'héritier;  et 
tout  coque  l'on  peut  conclure  de  l'obligation  de 
rendre  compte,  c'est  que  l'héritier  bénéficiaire 
ne  peut  s'approprier  la  moindre  partie  des  biens 
avant  que  les  créanciers  et  les  légataires  soient 
payés,  sous  peine  d'être  déchu  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, qui  nelui  estaccordé  qu'il  la  condition  de 
tenir  un  compte  fidèle  du  produit  de  tous  les 
biens.  Merl.,  ib.,  Toull.,  4,  3o9. 

7.  De  ce  (jue  l'héritier  sous  bénéfice  d'inven- 
taire n'en  est  pas  moins  héritier,  il  suit,  i"  que 
lors(iu'une  succession  a  été  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire,  elle  ne  peut  plus  être  réclamée 
par  un  parent  d'un  degré  plus  éloigné,  mémo 
dans  le  cas  où  l'héritier  bénéficiaire  aurait  fait 
aux  créanciers  et  aux  légataires  l'abandon  auto- 
risé par  l'art.  802  Civ.  Paris,  12  mai  1837. 

8.  2°  Qu'il  n'est  pas  dispensé  du  rapport  en- 
vers ses  cohéritiers.  Civ.  843.  — V.  Rapporta 
succession. 

9.  3"Qu'il  ne  peut  iilus  renoncer  à  la  succession; 
et  à  cet  égard,  nous  faisons  observer  que  l'on  ne 
peut  considérer  comme  une  véritable  renoncia- 
tion l'abandon  que  fait  cet  héritier  de  tous  les 
biens  de  la  succession,  aux  termes  de  l'art.  802 
Civ.  —  V.  inf.  §  9,  et  Abandon  par  un  héritier 
bénéficiaire,  34. 

10.  4"  Qu'il  ne  reste  toujours  passible  des 
dettes  que  clans  la  proportion  de  .sa  part  hérédi- 
taire. V.  inf.  ^  8. 

11.5"  Que  l'obligation  de  l'héritier  bénéficiaire 
est  personnelle,  tout  aussi  bien  que  celle  de  l'hé- 
ritier pur  et  simple,  avec  cette  seide  différence 
que  l'héritier  bénéficiaire,  au  lieu  d'être  tenu  ultra 
vires,  ne  l'est  que  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur des  biens  de  l'hérédité.  L.  ult.  §  4,  C.  de 
jure  delib.  N.  Den.,  v»  flérit.  bénéf. ,  §§  1  et  4. 
Contr.  Poth.,  Swcces. ,  chap.  3,  sect.  3,  art.  2, 
§8.  Toull.,  3o8. 

12.  Et  de  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  est  vrai 
propriétaire,  il  suit,  1°  que,  comme  l'héritier  pur 
et  simple,  il  possède  j^ro  sho.  Toull.,  4,  393.  V. 
inf.  187. 

13.  2"  Que,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  il 
transmettait,  non  comme  acquêts,  mais  comme 
propres,  les  biensdontil  se  rendait  adjudicataire, 
parce  que  ce  n'était  pas  à  l'adjudication  qu'il  en 
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devait  la  saisine  ;  parce  que  l'adjudication  n'avait 
été  pour  lui  qu'un  moyen  d'empêcher  que  les 
créanciers  ne  le  troublassent  dans  la  saisine  qu  il 
tenait  de  sa  qualité  d'héritier,  parce  qu'elle  n'a- 
vait fait  que  confirmer  et  continuer  sa  propriété 
(Poth.  et  Merl. ,  ib.).  Ce  qui  reçoit  encore  son 
application  dans  le  cas  de  la  communauté  conju- 
gale. —  V.  Communnulé. 

•14.  3"  Que,  lorsqu'il  vend  sans  formalités  les 
immeubles  héréditaires,  la  vente  n'est  pas  nulle 
comme  faite  «  non  domino,  mais  reste  au  con- 
traire valable.  V.  inf.  §  5. 

1  S.  4"  Qu'enfin,  lorsqu'il  vient  à  décéder  pen- 
dant son  administration,  il  est  dû  le  droit  de  mu- 
tation sur  ces  biens,  etc. 

IG.  Cependant  «  on  peut  aussi  dire  qu'il  y  a 
deux  qualités  dans  l'héritier  bénéficiaire;  l'une 
naturelle,  c'est  celle  d'héritier;  l'autre  acciden- 
telle ,  c'est  celle  de  bénéficiaire.  La  naturelle 
est  le  droit  du  sang.  A  l'égard  do  l'accidentelle, 
comme  on  peut  être  héritier  sans  accident,  elle 
est  un  pur  bénéfice  de  la  loi.  »  Rép.,  ib. 

M.  Ainsi,  comme  héritier  il  est  le  représen- 
tant du  défunt,  la  continuation  de  sa  personne; 
mais  au  moyen  du  bénéfice  d'inventaire ,  il  est  en 
même  temps  personne  étrangère  ,  ne  confondant 
point  son  patrimoine  avec  celui  du  défunt,  con- 
servant le  droit  do  faire  valoir  ses  créances  con- 
tre la  succession.  Delv.,  2,  93. 

4  8.  Par  suite  de  ce  principe,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire pourrait-il  se  rendre  adjudicataire  des 
biens  delà  succession?  —  V.  Vente  judiciaire. 

19.  En  général,  l'état  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire est  assimilé  à  la  faillite.  Arg.  Civ.  2I4G. 
Montvallon,  des  Success., chai).  4,  art.  31 .  Rous- 
seaud-Lacombe ,  v  Ilijpoth. ,  sect.  2,  4.  Merl., 
Quest-,  v  Suce,  vac,  §  I .  Toull.,  4,  392.  Delv., 
2,  91,  et  3,  334,  etc. 

20.  Ainsi,  tous  les  droits  des  créanciers  sont 
fixés  d'une  manière  invariable  à  l'instant  de  l'ou- 
verture de  celte  succession.  Ils  ne  peuvent  plus 
acquérir  depuis,  une  préférence,  une  hypothèque, 
un  droit  quelconque  qu'ils  n'avaient  ])as  à  cette 
époque. — V.  Inscription  hi/potliéraire. 

21.  Remarquez  pourtant  que  l'assimilation 
n'est  pas  telle  que  les  dettes  deviennent  exigibles, 
comme  dans  le  cas  de  faillite.  Il  est  constant,  au 
contraire,  que  l'héritier  bénéficiaire  jouit  des  dé- 
lais qui  ont  été  accordés  à  son  auteur. 

22.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'a  été  introduit 
([u'en  faveur  des  héritiers  ;  il  n'a  pas  été  introduit 
eu  faveur  des  créanciers  de  la  succession.  Merl., 
Rép.,  ib. 

23.  Tellement  que  lorsqu'il  gère  les  biens,  il 
est  censé  faire  sa  propre  alfaire  plutôt  ([ue  celle 
de  ses  créanciers.  Il  a  pris  cette  gestion  parce 
qu'il  a  espéré  qu'il  y  auiait  un  reliquat  qui  lui  ap- 
partiendrait :  caitsam  habent  (jerendi.  /-.  2o,  §  I G  , 
D.  familiœ  crcisc.  Delv.,  2,  93,  etc. 

24.  De  là  ,  l'héritier  bénéficiaire  ne  doit  point 
Tome  II.  \ 


être  regardé  comme  le  mandataire  des  créanciers, 
pouvant  exercer,  en  leur  nom,  tous  leurs  droits 
et  actions.  II  est  seulement  leur  débiteur,  jusqu'à 
concurrence  de  l'émolument.  Delv.,  ib.  Cass., 
8déc.  1814. 

23.  Les  conséquences  ultérieures  de  tous  ces 
principes,  que  nous  n'avons  fait  ici  qu'indiquer, 
seront  développées,  inf.  §  7, 

§  2.  —  Quels  sont  les  successeurs  qui  peuvent  re- 
courir aubénéfice  d'inventaire. 

26.  Le  successeur  universel  qui,  en  acceptant 
la  succession  purement  et  simplement,  serait  tenu 
indéfiniment  des  dettes  et  charges,  peut  seul  re- 
courir à  ce  bénéfice.  Voilà  le  principe.  N.  Den. , 
v"  Bénéfice  d'inventaire,  §  2. 

27.  La  difliculté  est  de  savoir  quels  sont  les 
successeurs  que  l'on  doit  ou  non  ranger  dans  cette 
catégorie.  Or,  nous  pensons  que  l'on  doit  considé- 
rer comme  de  véritables  héritiers,  auxquels  s'ap- 
plique notre  principe,  les  donataires  contractuels 
universels  et  à  titre  universel  de  biens  présents 
et  à  venir  ou  de  biens  qui  se  trouveront  au  décès, 
et  les  légataires  universels  et  à  titre  universel.  Ce 
ne  sont  pas  là  de  simples  successeurs  aux  biens. 
En  vain ,  l'on  veut  restreindre  cette  solution  au 
légataire  universel,  quahd  il  a  la  saisine  légale,  à 
défaut  d'héritiers  à  réserve.  Tous  sont  tenus  des 
mêmes  charges  et  de  la  même  manière  (Civ.  1009, 
101 0  et  1 012).  Le  défaut  de  saisine  ne  change  au 
fond  ni  leurs  droits  ni  leurs  obligations.  Arg. 
décr.  25  mai  1813.  Merl. ,  Rép.,  v»  Légat. ,  §  7, 
art.  1  ,  17.  Gren.,  Don.,  93  et  313.  Toull.,  4, 
395.  Vaz.,  793,  10.  Bilhard,  28.  Co7itr.  Chab., 
art.  774,  14,  et  art.  873,  2G.  Fav.,  v»  Testam., 
sect.  2,  §  1,  9.  Delv.,  2,  3G0.  Dur.,  7,  14.  — 
V.  Donation  par  contrat  de  mariage.  Institution 
con tractuelle ,  Legs . 

28.  Quid,  .s'il  s'agit  de  successeurs  irréguliers, 
c'est-à-dire  si  c'est  un  enfant  naturel,  l'époux 
survivant,  l'État,  qui  succèdent  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi?  Pourront-ils  aussi  recourir  au  bé- 
néfice d'inventaire? 

La  plupart  des  auteurs  décident  que  ces  suc- 
cesseurs ne  peuvent  être  engagés  ultra  vires  hœre- 
ditatis,  et  que  de  plein  droit,  ils  ont  lesavantages 
du  bénéfice  d'inventaire.  Tou'efois  cette  opinion 
est  combattue  par  d'autres  auteurs;  et  dans  l'u- 
sage, au  moins  pour  ce  qui  concerne  les  enfanis 
naturels,  l'acceptation  bénéficiaire  a  lieu.  Nous 
nous  bornerons  quant  à  présent  à  renvoyer  aux 
commentaires  de  Vazeille,  sur  l'art.  793,  9,  et  do 
Rilhard,  28.  —  V.  Succession. 

29.  En  général,  il  est  libre  à  tous  les  héritiers 
de  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Arg. 
Civ.  774. 

30.  Cependant  une  (|uestion  a  toujours  été 
élevée  :  est-il  au  pouvoir  de  l'homme  d'interdire 
à  .<;es  héritiers  le  droit  d'accepter  sa  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire? 
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La  négative  est  enscignôo  par  presque  tous  les 
auteurs,  qui  se  fondent  sur  ce  ([uuiie  pareille  dé- 
fense serait  contraire  aux  lois.  Serres,  Inslit.  au 
droit  français,  liv.  2,  tit.  I!»,§5.  Fiirg.,  Teslain., 
chap.  \0,  sect.  3,  79,  etcliap.  M,  UG.  Poth., 
Suc,  chap.  3,  art.  2,  §  2,  etc.  Chab.,  l'art.  771, 
lo.  Vaz.,  2.  Coutr.  Delv.,  2,  90.  Dur.,  7,  15. 
Dali.,  42,  373. 

31.  Mais  tous  les  auteurs  conviennent  qu'on 
peut  indirectement  défendre  le  bénélice  d'inven- 
taire ;  savoir,  1"  à  l'égard  de  l'héritier  légitime,  eu 
prévoyant  le  cas  où  il  n'accepterait  pas  purement 
et  simplement,  et  en  instituant  alors  un  autre 
héritier  à  condition  de  payer  toutes  les  dettes. 
Rép.,  et  N.  Den.,  ili.  Pari.  Paris,  18  août  IG'JS. 

—  V.  Legs. 

32.  2"  A  l'égard  de  l'héritier  testamentaire, 
la  question  ne  .soutire  aucune  diflkulté,  puisqu'il 
tient  tout  de  la  libéralité  du  défunt  :  on  peut 
donc  lui  en  substituer  un  autre.  N.  Den. 
Delv.,  ib. 

33.  Il  est  certains  cas  toutefois  où  le  bénéfice 
d'inventaire  est  prescrit  par  la  loi.  Ainsi,  une 
succession  ne  peut  être  acceptée  pour  des  mi- 
neurs ou  des  interdits  que  sous  bénéhce  d'inven- 
taire (Giv.  461  et  770)  :  une  acceptation  pure  et 
simple  n'aurait  pas  d'autre  effet.  —  V.  Accepta- 
tion de  succession,  52. 

34.  Peu  im|)ortcrait  (jue  lo  tuteur  du  mineur 
ou  de  l'interdit  eût  été  autorise  expressément 
poiu-  faire  l'acceiitation  pure  et  simple.  Elle  n'en 
produirait  pas  plus  d'effet.  Chab.,  art.  770,  7. 

—  V. /6.,54. 

35.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  la  déclara- 
tion au  greffe  est  inutile  pour  les  mineurs  et  les 
interdits.  Angers,  H  août  1809. 

30.  Ajoutons  à  cet  égard  que  la  direction  des 
domaines  considère  aussi  l'Etat  qui  succède  à  dé- 
faut de  parents,  comme  héritier  bénéficiaire  de; 
droit,  et  qu'elle  .se  dispense  de  la  déclaratiim  au 
greffe,  se  bornant  à  faire  inventaire.  Vaz.  , 
art.  795,  8.  —  V.  Déshérence. 

37.  Jugé  encore  que  bien  que  le  tuteur, 
après  avoir  fait  la  déclaration  au  greffe,  ait  omis 
de  faire  inventaire,  cette  omission  n'a  pas  pour 
résultat  de  rendre  le  mineur  devenu  majeur  hé- 
ritier pur  et  simple.  Bordeaux,  l'""  mars  '1832. 

38.  Ceux  qui  représentent  un  héritier  décédé 
sans  avoir  accepté  ou  renoncé,  doivent,  s'ils  ne 
sont  pas  d'accord,  se  ranger  au  parti  de  l'accep- 
tation bénéficiaire.  Civ.  7S|  et  782.  V.  Accepta- 
tinu  de  succession,  01  et  s. 

39.  La  veuve  conunune  en  biens  ne  peut  ac- 
cepter la  communauté  béneliciairemeiil.  En  effet, 
ce  bénélice  lui  serait  inutile,  parce  qu'elle  n'est 
tenue  des  dettes  de  la  communauté  (pie  jusqu'à 
concuneiire  de  ce  (prelle  <mi  relire.  N.  Don.,  ib. 
S  2. 

40.  Lorsqu'un  héritier  est  grevé  de  substitu- 
tion, lebeuétîce  d'invoutairc  obtenu  pur  lui  pro- 


fite-t-il  aux  appelés?  L'affirmative,  enseignée 
par  nos  anciens  auteurs,  est  reproduite  aujour- 
d'hui par  Delvincourt,  2,  91,  Dalloz,  12,  374, 
et  Vazeille,  sur  l'art.  795,  4.  —  Y.  Substi- 
tution. 

41.  Il  est  inconttstable  que  l'héritier  majeur 
(piiauraildéjafait  acte  d'héritier  pur  et  simple  ne 
serait  plus  recevable  à  déclarer  qu'il  n'entend  ac- 
cepter la  succession  cpie  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ,  à  moins  qu'il  n'eût  fait  révoquer  son 
acceptation  pure  et  simple  dans  les  cas  prévus 
parles  art.  783  et  Ht  I   Civ. 


§3. 


Des  fnomdilvs  cl  conditions  du  In'nr/ice 
d'iJiecntuire. 


M.  La  déclaration  d'un  héritier  qu'il  entend 
ne  prendre  cette  qualité  ([ue  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire doit  être  fait  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la 
succession  est  ouverte  :  elle  doit  être  inscrite  sur 
le  registre  destiné  à  recevoir  les  renonciations. 
Civ.  793. 

43.  Il  fallait  autrefois  que  celui  qui  voulait 
n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire  obtint 
du  roi  des  lettres  dites  de  bénélice  d'inventaire, 
qui  devaient  être  insinuées  au  greffe  et  entéri- 
nées au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. {V.  N.  Den.,  v°  Bénéfice  d'iiivent.,  ^  0.) 
Cette  formalité  a  été  abrogée  par  la  loi  du  7  sept. 
1790,  art.  21. 

44.  Nul  doute  riuc  fhéritier  ne  puisse  se  faire 
représenter  au  greffe  par  un  fondé  de  pouvoir 
sj)ecial.  Chab  ,  art.  793,  4.  Dur.,  7.  17.  Vaz., 
/7^,  4. 

45.  Il  est  nécessaire  que  cette  i^rocuratiou 
soit  authentique,  parce  que  autrement  le  greffier 
qui  reçoit  l'acte  ne  pourrait  y  ajouter  foi.  Cha- 
bot, ib. 

40.  Il  parait  indispensable,  si  elle  est  en  bre- 
vet, (pi'elle  reste  annexée  au  registre  qui  con- 
tient l'acceptation;  mais  si  elle  est  en  expédi- 
tion, fannexe  devient  inutile,  puiscju'on  peut 
recourir  à  la  minute.  Ce  .sont  là  les  règles  (]ui 
.sont  suivies  au  greffe  du  tribunal  de  première 
inst.  de  Paris. 

47.  Mais  la  déclaration  de  n'accepier  (pie 
.sous  bénéfice  d'inventaire  n'a'd'eiret  qu'autant 
ipi'elle  est  précédée  ou  suivie  d'un  inrenlaire 
fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession,  dans 
les  formes  réglées  jiar  les  lois  sur  la  procédure, 
et  dans  les  délais  qui  seront  ci-après  déterminés. 
Civ.  794. 

Cela  se  justifie  de  .soi-même.  En  effet,  l'héré- 
tiej-  bénéficiaire  n'étant  tenu  des  dettes  et  des 
charges  de  la  succession  tpie  jusqu'à  concurrence 
des  biens  dont  elle  se  compo.-^e,  il  est  nécessaire 
que  cet  héritier  fasse  constater  par  un  inven- 
taire exact  et  reL'iilier,  la  consistance  et  la  valeur 
des  biens,  afin  qu'on  ne  lui  demande  pas  plus 
qu'il  n'a  trouvé  dans  la  succession,  et  que  lui- 
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même  n'ait  pas  la  possibilité  de  soustraire  aux 
créanciers  et  aux  légataires  une  partie  de  ce 
qu'il  a  recueilli. 

48.  Peu  importerait  que  le  défunt  eût  dispensé 
de  l'inventaire.  Chab.,  art.  794,  8.  Yaz.,  ib., 
42.  F.  sup.,  30. 

49.  Quid,  s'il  avait  déjà  été  fait  un  inventaire 
depuis  le  décès,  mais  à  la  requête  d'un  autre  hé- 
ritier? Il  serait  sans  doute  superflu  de  faire  pro- 
céder à  un  nouveau.  Chab.,  art.  794. 

50.  Cependant  si  cet  inventaire  était  infidèle 
ou  inexact,  ceux  qui  s'en  serviraient  sans  en 
avoir  fait  purger  les  vices,  sans  avoir  fait  faire 
au  moins  un  récolement,  partageraient  la  respon- 
sabilité de  l'héritier  qui  en  serait  l'auteur;  ils 
courraient  même  le  risque  d'être  déchus  du  bé- 
néfice d'inventaire,  à  moins  qu'ils  n'établissent 
leur  bonne  foi.  Chab.,  ib. 

51.  Il  n'importe  que  l'inventaire  soit  fait 
avant  ou  après  la  déclaration  faite  au  greffe. 
Civ.  794. 

52.  Mais,  s'il  n'y  est  procédé  qu'après  la  dé- 
claration faite  au  greffe,  quel  délai  devra-t-on 
accorder  à  l'héritier? 

Tant  qu'il  est  dans  le  délai  de  trois  mois,  ac- 
cordé pour  faire  inventaire,  il  ne  peut  être  con- 
traint d'y  faire  procéder;  il  a  tout  ce  délai  pour 
faire  constater  les  forces  de  la  succession,  et  ce 
n'est  pas  sa  déclaration  anticipée  qui  peut  le  lui 
faire  perdre.  Mais  ce  délai  passé,  les  créanciers 
peuvent  l'obliger  à  compléter  son  acceptation, 
en  remplissant  les  conditions  que  la  loi  y  atta- 
che. Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  de  délai  fatal.  Tel 
nous  parait  être  le  sens  de  l'art.  794.  —  V.  Dé- 
lai pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

33.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'inventaire 
soit  précédé  de  l'apposition  des  scellés  (Arg. 
Civ.  800)  :  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  incapables 
(Pr.  819),  et  sauf  à  faire  usage  de  la  mesure 
comme  précaution,  pour  éviter  les  soupçons. 
Chab.,  7.  Toull.,  4,  3G3.  Dur.,  7,  23.  Vaz.,  6. 

54.  Il  faut  que  l'inventaire  soit  fait  dans 
les  formes  réglées  i)ar  le  Proc.  942  et  s.  Même 
art.  794. 

53.  C'est  à  l'héritier  bénéficiaire,  ou  à  l'exé- 
cuteur testamentaire,  qu'il  appartient  de  choisir 
le  notaire  qui  doit  faire  l'inventaire.  Un  tel 
choix,  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  en  désac- 
cord, ne  peut  être  fait  d'office  par  le  tribunal. 
Turin,  14  août  -1809. 

50.  Le  légataireunivcrsel  qui  a  accepté  la  suc- 
cession, sous  bénéfice  d'inventaire,  n'est  pas 
tenu,  sous  peine  de  déchéance,  d'api)eler  à  l'in- 
ventaire de  la  succession  et  à  la  vente  du  mobi- 
lier les  héritiers  piésom[)tifs  du  défunt,  alors 
<iu'ils  n'ont  droit  ii  aucune  réserve.  Dur.,  7,  24. 
Vaz.,  art.  794,  lO.^Cass.,  10  avr.  1839.  Contr. 
Limoges,  3  janv.  1820. 

57.  L'inobservation  des  formalités  prescrites 
rendrait  l'inventaire  irrégulier,  et  pourrait  être, 
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contre  l'héritier,  une  cause  de  déchéance  du  bé- 
néfice d'inventaire.  Chab.,  ib.,  5. 

58.  Toutefois,  ce  ne  serait  pas  l'omission,  de 
la  part  du  notaire,  de  quelques  formes  prescrites 
qui  pourrait  faire  annuler  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire, si  d'ailleurs  on  ne  pouvait  reprocher  à 
l'héritier  aucune  fraude.  Il  devrait  être  admis  à 
recommencer  l'inventaire,  à  ses  frais,  sauf  son 
recours  contre  le  notaire.  Mail.  Toull.,  4,  365. 
Delv.,  2,  92.  Vaz.,  8.  Cass.,  18  fruct.  an  xii. 

59.  Il  faut  que  l'inventaire  soit  fidèle  et  exact, 
sous  les  peines  portées  aux  art.  792  et  801  Civ. 
V.  iîif.  §  9,  et  Recelé. 

60.  Quid,  s'il  n'existait  dans  la  succes.sion  au- 
cun mobilier  ni  papiers  à  inventorier?  Il  faudrait 
faire  dresser  un  procès-verbal  de  carence.  Toull., 
4,  365.  Vaz.,  13. 

61 .  Les  frais  des  scellés,  s'il  en  a  été  apposé, 
d'inventaire  et  de  compte,  sont  à  la  charge  de  la 
succession  (Civ.  810).  En  effet,  ces  formalités 
n'ayant  d'autre  objet  que  de  conserver  et  de  li- 
quider la  succession  ,  les  frais  qu'elles  occasion- 
nent doivent  être  pris  sur  la  chose.  —  V.  Compte 
de  bénéfice  d'inventaire. 

62.  Alors  même  qu'il  y  aurait  des  héritiers 
purs  et  simples,  les  frais  de  l'inventaire  seraient 
encore  à  la  charge  de  la  succession,  et  ne  de- 
vraient pas  être  supportés  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, parce  que  la  faculté  d'accepter  sous  béné- 
fice d'inventaire  est  une  faveur  accordée  par  la 
loi.  Chab.,  art.  810. 

63.  Un  héritier  bénéficiaire  n'est  pas  obligé  de 
droit  de  donner  caution.  Voici  ce  que  règle  à  ce 
sujet  l'art.  807  Civ.  •  «  Il  est  tenu,  si  les  créan- 
ciers ou  autres  personnes  intéressées  l'exigent, 
de  donner  caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur 
du  mobilier  compris  dans  l'inventaire ,  et  de  la 
portion  du  prix  des  immeubles  non  déléguée  aux 
créanciers  hypothécaires.  Faute  par  lui  de  four- 
nir cette  caution,  les  meubles  sont  vendus,  et 
leur  prix  est  déposé,  ainsi  que  la  portion  non  dé- 
léguée du  prix  des  immeubles,  pour  être  em- 
ployés à  l'acquit  des  charges  de  la  succession.  » 

64.  De  là  il  résulte  que  l'héritier  bénéficiaire 
n'est  assujetti  à  donner  caution  que  lorsqu'elle  est 
exigée  par  les  créanciers  ou  autres  personnes  in- 
téressées. 

63.  11  sufiit  que  cette  caution  soit  demandée 
par  un  seul  créancier  pour  qu'elle  doive  être  or- 
donnée. Arg.  Pr.  992.  Chab.,  art.  807.  Fav., 
il).  Delv  .  2,  97.  Vaz.,  art.  807,  1 . 

66.  Les  légataires  peuvent  être  intéressés  à 
demander  la  caution ,  surtout  lorsqu'ils  ne  sont 
légataires  que  de  sommes  d'argent  ou  d'objets 
mobiliers.  Chab.,  ib.  —  V.  Legs. 

67.  L'héritier  bénéficiaire  peut  offrirpour  cau- 
tion une  hypothèque  sur  ses  immeubles  libres, 
s'ils  sont  de  valeur  sullisante.  Arg.  Civ.  2041. 
Aix,  28  nov.  1831.  Delv.,  2,  97.  Dali.,  12' 
392.  Vaz.,  3,  Contr.  Arg.  Paris,  28  janv.  1812- 
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68.  Pourrait-il  offrir  cotte  caution  en  créan- 
ces? La  cour  royale  de  Paris,  lo  avr.  -1820,  a 
admis  un  supplément  de  caution  en  créances  ; 
mais  cette  décision  est  critiquée  par  Vazeille , 
art.  807,  2,  comme  contraire  à  l'art.  2019  Civ. 

69.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  présenté  une 
caution  insulfisanle  est  recevabie  à  fournir  une 
caution  suiiplémeutaire.  Paris,  15  avr.  1820. 

70.  Au  surplus,  les  formes  à  suivre  relalive- 
ment  à  la  demande  et  à  la  réception  de  la  caution 
sont  déterminées  par  les  art.  992  et  s.  Pr. 

§  4.   —  De  la  gestion  de  V/irrilier  binvjlckilrc. 
Faltes  dont  il  est  tenu. 

71.  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'admi- 
nistrer les  biens  de  la  succession,  et  doit  rendre 
compte  de  son  administration  aux  créanciers  et 
aux  légataires.  Civ.  803 

72.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  propriétaire  des 
biens;  et  c'est  sa  propre  chose  qu'il  administre. 
"  Et  pourquoi,  demande  Merlin,  l'administre-t-il? 
Pourquoi  la  loi  l'en  constitue-t-clle  administra- 
teur? Uniquement  parce  qu'il  n'est  tenu  que  jus- 
qu'à concurrence  des  biens  de  la  succession  ; 
parce  que  de  là  résulte  pour  lui  l'obligation  de 
constateret  de  représenteraux  créanciers,  comme 
aux  légataires,  la  valeur  et  tous  les  jiroduits  de 
ces  biens  ;  parce  (juc  ces  biens  ne  sont  sa  pro- 
])riété  qu'à  la  charge  de  les  employer  au  paye- 
ment de  sa  quote-i)art  des  dettes  et  des  legs.  Sa 
qualité  d'administrateur  dérive  donc  du  privilège 
qu'il  s'assure,  en  faisant  inventaire,  de  ne  j^as 
s'obliger  au  delà  de  sou  émolument.  Elle  n'est 
donc  à  ce  privilège  que  ce  que  la  conséquence  est 
à  sou  principe  :  elle  ne  détruit  donc  ni  sa  qua- 
lité de  propriétaire,  ni  sa  qualité  d'héritier.  » 
Rép.,  \°  Bénéfice  d'invent.,  25.  —  V.  sup.  6. 

73.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là 
que  l'héritier  bénéficiaire  n'agit  que  dans  son 
propre  intérêt.  La  (lualité  d'adtninistratciir  que 
lui  donne  la  loi  est  plutôt  relative  à  l'intérêt  des 
créanciers  et  des  légataires  qu'au  sien  projiro; 
et  tout  ce  que  l'on  peut  conclure  du  principe  que 
nous  venons  de  rap[)eler,  c'est  que  l'héritier  béné- 
ficiaire agit  dans  l'intérêt  commun  de  l'Iiérédité. 
Tout  ce  (ju'il  fait  dans  les  limites  de  ses  droits  et 
de  ses  pouvoirs,  n'oblige  pas  moins  les  créanciers 
et  les  légataires  que  lui-même  ;  comme  ces  der- 
niers profitent  de  tout  ce  que  fait  cet  héritier 
pour  l'avantage  de  l'hérédité.  Poth.,S'«cc.,  liv.  3, 
ch.  3,  scct.  3,  §  6.  Paris,  23  nov.  1825. 

74.  La  gestion  de  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion appartient-elle  encore  à  l'héritier  bénéficiaire, 
s'il  y  a  d'autres  héritiers  qui  aient  accepté  pure- 
ment et  simplement? 

Il  est  évident  (|ue  non  :  car  la  circonstance 
tpi'il  lui  plaît  d'acce|)ler  benétiriairemcnt  ne  |teut 
détruire  les  droits  des  autres  hériliers.  Si  donc 
il  n'y  a  pas  eu  de  ])arlage,  sa  qualité  l'obligera 
Jbien  à  provoquer  des  mesures  pour  la  gestion  des 


biens;  peut-être  même  conviendra-t-il  delà  lui 
attribuer  provisoirement  de  préférence  auxautres 
héritiers.  Mais,  dans  ce  cas-là  même ,  comme 
dans  celui  où  il  y  a  eu  partage,  l'obligation  d'ad- 
ministrer qui  pèse  sur  l'héritier  bénéficiaire  ne 
l)eut  ])as  avoir  plus  d'étendue  que  ses  droits  hé- 
réditaires. 

75.  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  réclamer 
l'administration ,  quand  il  existe  un  donataire 
universel  en  usufruit? 

La  solution  de  cette  question  paraît  dépendre 
des  circonstances  ,  et  surtout  de  la  nature  des 
biens  qu'il  .s'agit  d'administrer.  Le  26  août  1816, 
la  cour  de  Paris  a  accordé  la  gestion  des  biens, 
qui  consistaient  en  immeubles,  à  la  veuve  usu- 
fruitière; tandis  que  le  25  juillet  1826,  la  même 
cour  a  attribué  la  gestion  à  l'héritier  do  la  nue- 
propriété  ,  de  préférence  à  la  veuve  ;  motivé  sur 
ce  que  cet  héritier  était  plus  à  môme  que  cette 
dernière  do  suivre  la  liquidation  des  indemnités 
(d'émigré)  que  la  succession  avait  droit  de  ré- 
clamer. 

76.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers  bénéficiai- 
res, et  qu'ils  ont  partagé  entre  eux  les  biens  do 
la  succession,  la  gestion  se  divise-t-elle  de  ma- 
nière (jue  chacun  ne  soit  tenu  de  rendre  compte 
que  de  ce  qui  lui  est  échu? 

L'allirmative  est  enseignée  par  Pothier.  par  le 
motif»  que  le  partage  ayant  déterminé  la  part  de 
chacun  à  ce  qui  est  échu  dans  sou  lot,  chacun 
est  censé  n'avoir  succédé  et  n'avoir  été  saisi  que 
de  cela  :  d'où  il  suit  qu'il  n'est  comptable  que  de 
cela.  C'est  une  suite  du  principe  sur  l'effet  rétro- 
actif que  notre  jurisprudence  donne  aux  parta- 
ges. »  Introd.  au  lit.  17  Coût.  d'Orléans,  54. — 
Y.  Compte  de  bénéfice  d'inventaire. 

77.  Quid,  si,  sans  qu'il  y  ait  eu  partage  des 
biens,  les  héritiers  ont  seulement  eu  des  jouis- 
sances inégales;  comme  si,  y  ayant  trois  héri- 
tiers ,  l'un  .s'est  chargé  do  l'administration  d(^ 
biens  d'Anjou,  qui  composent  la  plus  forte  par- 
tie de  la  succession  ;  l'autre  ne  s'est  chargé  que 
do  régir  les  biens  de  Paris,  qui  sont  les  moins 
considérables ,  et  le  troisième  ne  .s'est  chargé  de 
rien?  Chacun  d'eux  ne  sera-t-il  encore  compta- 
ble que  dos  jouissances  qu'il  a  eues?  Ne  devront- 
ils  pas  compte,  au  contraire,  de  ces  jouissances, 
chacun  en  proportion  de  sa  part  héréditaire? 

11  nous  semble  qu'il  faut  décider  dans  ce  der- 
nier sens.  Chacun  des  héritiers  était  saisi  de 
droit,  et  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  afféroiilc. 
de  la  possession  dos  biens.  Il  n'est  pas  inlervemi 
de  partage  qui  ait  fait  cesser  cet  état  de  choses. 
La  part  afférente  de  chacun  règle  donc  le  compte 
(]u'il  doit  rendre  aux  créanciers  et  légataires.  Le- 
brun, Suce,  liv.  3,  ch.  4,  70. 

78.  Il  lésulle  sullisamment  de  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  sous  les  doux  numéros  précédents, 
que  la  gestion  des  hériliers  bénéficiaires  n'est  pas 
solidaire,  et  qu'au  contraire  chacun  n'est  tenu 
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que  de  sa  part  réelle  dans  le  compte.  Merlin, 
ib.,  17. 

79.  Maintenant,  commentl'héritier bénéficiaire 
doit-il  administrer?  Quels  sont,  à  cet  égard,  ses 
obligations  et  ses  droits? 

Nul  doute  d'abord  que  la  gestion  de  l'héritier 
bénéficiaire  ne  s'étende  à  toutes  les  affaires  do 
l'hérédité,  tant  activement  que  passivement.  N. 
Den.,î6.,§9.  Chab.,  art.  803. 

80.  Il  a  le  droit  de  recevoir  toutes  les  sommes 
qui  sont  dues  à  la  succession,  soit  intérêts  ou  ar- 
rérages, soit  capitaux.  Ib. 

81 .  Il  doit  intenter  et  suivre  toutes  les  actions 
de  la  succession,  reprendre  et  continuer  celles 
qui  étaient  suspendues,  interrompre  le  cours  des 
prescriptions,  et  prendre  tous  les  moyens  néces- 
saires pour  prévenir  l'insolvabilité  des  débiteurs. 
Chab.,  art.  803. 

82.  Il  doit  défendre  aux  demandes  qui  sont 
formées  contre  la  succession  ,  et  résister  à  celles 
qui  lui  paraissent  mal  fondées.  Chab,,  ib.  Toull., 
4,  3GI  et  390. 

83.  L'héritier  bénéficiaire  passe  les  baux  à 
ferme,  vend  les  fruits,  donne  congé  aux  loca- 
taires ou  fermiers,  etc.  Chab.,  2.  Toull.,  4,  373. 
Dur.,  7,  36.  Vaz.,  art.  803,  5. 

84.  Il  doit  acquitter  les  dettes  et  les  charges  de 
la  succession,  soit  sur  les  deniers  appartenant  à 
la  succession,  soit  sur  le  prix  des  ventes  du  mo- 
bilier et  des  immeubles.  Jb.  C'est  un  point  sur 
lequel  nous  reviendrons  §  G. 

83.  Par  conséquent,  il  peut  faire  la  délivrance 
des  legs.  —  V.  Délivrance  de  legs. 

86.  Peut-il  faire  le  délaissement  par  hypothè- 
que? —  V.  Délaissement  par  hypothèque. 

87.  C'est  un  principe  constant  que  l'héritier 
bénéficiaire  ne  peut,  sans  se  rendre  héritier  pur 
et  simple,  compromettre  ni  transiger  sur  les  con- 
testations relatives  aux  biens  de  la  succession. 
Arg.  Civ.  2045,  et  Pr.  1003.  Chab.,  2.  Delv., 
i,  95.  Merl.,  Rép.,  v»  Bénéfice  d'invent.,  26. 
Malpel,  237.  Dur.,  7,  55.  Cass.,  20  juill.  1814. 
Bord.,  21  mars  1828. 

88.  Et  cette  décision  devrait  s'appliquer  à  la 
transaction  qui  aurait  pour  objet  l'exercice  d'un 
retrait  successoral.  Contr.  Bord.,  10  mars  1832. 

89.  Cependant,  il  a  été  jugé  que  l'héritier  bé- 
néficiaire peut  transiger  sur  les  difiîcultés  rela- 
tives aux  comptes  avec  les  fermiers  et  régisseurs. 
Paris,  3  juill.  1808.  Vazeille,  art.  803,  6,  criti- 
que cette  décision. 

90.  Une  transaction  intéressante  pour  la  suc- 
cession bénéficiaire,  ne  pourrait-elle  pas,  dans 
tous  les  cas,  être  autorisée  par  justice,  dans  la 
forme  admise  par  l'art.  467,  pour  les  mineurs? 
Malpel,  237,  et  Dalloz,  12,  392,  .sont  d'avis  de 
l'afiimiative.  L'opinion  contraire  est  émise  par 
Vazeille,  7.  —  V.  Transaction. 

91.  Les  créanciers  do  la  succession  peuvent- 
ils  former,  entre  les  mains  do  ses  débiteurs,  des 


saisies-arrêts?  Non,  parce  qu'elles  entraveraient 
l'administration  de  l'héritier  bénéficiaire.  Paris, 
30juill.  1816, 27  juin  1820.  Cass.,  4  déc.  1822. 
Rouen,  12  août  1826.  Contr.  Dur.,  7,  37.  Vaz., 
4.  Douai,  4  mars  1812.  Cass.,  8  déc.  1814. 
Bourges,  15  mars  1822.  Bordeaux,  19  av.  1822. 
Toulouse,  17  août  1822.  Douai,  3  mars  1830. 
Paris,  16  août  1832. 

92.  Mais  jugé  que  la  qualité  d'héritier  bénéfi- 
ciaire dans  la  personne  de  la  partie  saisie,  ne 
peut  faire  obstacle  au  droit  qu'a  tout  créancier 
hypothécaire  d'arrêter,  entre  les  mains  des  loca- 
taires, les  loyers  de  la  maison  saisie,  immobilisés 
par  la  dénonciation  de  la  saisie.  L'admiuLstration 
ne  peut  être  ici  entravée,  puisqu'elle  n'a  pas  le 
droit  de  toucher  les  sommes  arrêtées.  Paris, 
16  août  1832. 

93.  Les  créanciers  ne  sont  pas  recevables  à  se 
pourvoir  par  tierce-opposition  contre  les  juge- 
ments rendus  entre  des  tiers  et  l'héritier  bénéfi- 
ciaire. Vaz..  2.  Paris,  23  nov.  1825.  Contr. 
Dur.,  7,  39. 

94.  Du  principe  que  l'héritier  bénéficiaire  ad- 
ministre sa  propre  chose  plus  encore  que  celle  des 
créanciers,  il  suit  qu'il  n'est  tenu  que  des  fautes 
graves  dans  l'administration  dont  il  est  chargé. 
Civ.  804.  —  V.  Faute. 

95.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  seulement  enten- 
dre ici  par  faute  grave,  la  faute  lourde  des  Ro- 
mains, qu'ils  comparaient  au  dol  :  culpa  lata, 
quœ  doloœquiparatur;  mais  toute  faute  grossière, 
qui  est  un  manquement  aux  soins  qu'on  apporte 
ordinairement  à  ses  affaires.  Delv.,  2,  92.  Cha- 
bot, 1.  Fav.,  v"  Bénéf.  d'invent.,  9.  Vaz.,  arti- 
cle 804,  1. 

96.  Pour  exemples  de  fautes  graves,  on  cite  le 
manquement  de  l'héritier  qui  a  conservé  des  ob- 
jets dispendieux,  ou  laissé  dépérir  ceux  qui  ne 
pouvaient  être  conservés,  au  lieu  de  solHciter 
l'autorisation  de  les  vendre  et  de  faire  la  vente  ; 
le  défaut  d'interruption  des  prescriptions,  d'exer- 
cice des  actions  possessoires,  de  renouvellement 
desinscriptions  hypothécaires,  de  poursuites  con- 
tre les  débiteurs  dans  le  temps  où  ils  étaient  sol- 
vables,  de  location  des  maisons,  l'abandon  des 
biens  sans  culture,  et  les  actions  en  justice  évi- 
demment mal  fondées  (Dur.,  7,  37).  Mais  les  cir- 
constances peuvent,  même  dans  ces  cas,  justifier 
l'héritier.  Vaz.,  3. 

97.  L'héritier  bénéficiaire  pourrait-il  être  de- 
clarédéchu  de  cette  qualité  s'il  gérait  évidemment 
mal,  s'il  dilapidait  frauduleusement?  Oui,  selon 
de  Maleville.  Mais  cette  déchéance  est  une  peine 
qui  ne  peut  être  suppléée.  Vaz.,  2. 

98.  La  condamnation  au  payement  des  inté- 
rêts des  intérêts,  autorisée  par  l'art.  1134  Civ. 
ne  peut  être  prononcée  ni  contre  l'héritier  béné- 
ficiaire personnellement  qui  n'a  pas  commis  de 
fautes  graves,  lii  contre  la  succession.  Paris, 
14  mai  1819. 

33 


BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE,  — §  5. 


§  5.  —  Sidlc.  De  la  vente  des  meubles  et  des 

immcnlilcs  de  la  succession. 

99.  Nulle  disj^osition  de  la  loi  n'impose  à  l'iié- 
ritier  bénéliciaire  l'obligation  de  faire  vendre  soit 
Jes  meidjles,  soit  les  immeubles  de  la  succession: 
jnins  colle  vente  devient  nécessaire  par  la  néces- 
sité de  payer  les  dettes  et  d'éviter  (jue  les  créan- 
ciers n'agissent  jiar  eux-mêmes,  comme  ils  en  ont 
toujours  le  droit. 

100.  L'iiérilier  bénéllciaiie  ne  peut  vendre  les 
wcublcs  de  la  succession  que  par  le  ministère 
d'un  ofiicier  public  ,  aux  enchères  et  après  les 
affiches  et  publications  accoutumées.  Civ.  80o. 

■101.  Ici  le  mot  meubles  s'applique-t-il  aux 
pierreries,  médailles,  instruments  des  sciences, 
arts  et  métiers,  au  linge  de  corps,  chevaux, 
équipages,  armes,  grains,  vins,  foins  et  autres 
denrées,  et  aux  marchandises  qui  sont  l'objet 
d'un  commerce?  Ghab.,  4,  pense  que  non.  Mais 
l'opinion  contraire  résulte  assez  clairement  du 
rapprochement  des  art.  805  et  806,  et  elle  sem- 
])le  sufFisamment  justifiée  par  les  art.  î)89  et  990 
Tr.  Vaz.,  art.  805,  3. 

'102.  S'il  existe  des  héritiers  purs  et  simples, 
ils  ont  le  droit  de  réclamer  leur  part  en  nature. 
L'héritier  bénéliciaiie  ne  peut  alors,  en  sa  qua- 
lité, vendre  que  la  ])art  qui  lui  est  échue.  Lyon, 
'2/j-  décemb.  1830.  —V.  Indivision,  Vente  judi- 
ciaire. 

103.  Les  formâmes  dont  il  s'agit  sont  celles 
prescrites  par  le  c.  Pr.,  au  titre  dessaisies-exé- 
cutions. V.  Pr.  617,  945  et  989. 

104.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  vente  soit 
autorisée  par  la  justice,  comme  dans  le  cas  de 
l'art.  796.  Vaz.,  1.  Conlr.  Dur.,  7,  26. 

1  03.  L'omission  des  formalités  voulues  par  la 
loi  n'autorise  pas  la  nullité  de  la  vente.  11  n'en 
résulte  que  la  déchéance  du  béuélico  d'inventaire. 
Pr.  989.  Ghab.,  i2.  Dur.,  7,  28.  Vaz.,  2,  etc.  [Et 
il  en  devrait  être  ainsi  alors  même  que  l'omis- 
sion aurait  eu  lieu  .sans  fraude  et  (pi'il  n'en  serait 
résulté  aucun  préjudice  pour  les  créanciers.  Cass. 
debelg.  26  oct.  1833.] 

106.  Gependant  la  disposition  (pi'iin  héritier 
bénéficiaire  a  faite,  sansYemplir  les  formalités, 
d'effets  de  la  succession,  si  elle  a  eu  pour  but  ou 
pour  résultat  le  plus  grand  avantage  des  créan- 
ciers, n'entraîne  j»as  la  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire.  Rouen,  30  août  1828. 

107.  Mais  un  tribunal  ne  pourrait,  en  dou- 
blant le  prix  donne  aux  meubles  dans  l'inven- 
taire, lais.ser  a  l'héritiei-  bénéficiaire  l'option  de 
les  vendre  aux  enchères  ou  de  les  relenir  au  puix 
fixé.  Gass.,  19  fév.  1821. 

108.  (Juand  il  s'agit  de  rentes  dues,  soit  jtar 
des  particuliers,  soit  par  l'Élat,  il  y  a  des  muiles 
particuliers  de  ventes.  Pour  les  piemières,  il  faut 
suivre  les  furmcs  déterminées  par  les  art.  642  et 
s.  Pr.,  auxquels  renvoie  l'art.  989.  Les  renies  sur 
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l'Elat  .se  vendent  à  la  Bourse,  par  l'intermédiaire 
des  agents  de  change.  Vaz.,  4. 

109.  Les  rentes  au-dessus  de  50  fr.  ne  peu- 
Acnt  être  transférées  par  l'héritier  bénéficiaire 
(]u'avec  l'autorisai  ion  de  la  justice.  Avis  cons. 
d'État,  M  janv.  1808.  Ghab.,  4.  ToulL,  4,  374. 
Vaz.,  4. 

1 10.  Cependantl'hérilierbénéficiairequi donne 
des  renlessur  particuliers,  en  payement  desdettes 
(le  la  succession,  pour  le  montant  même  du  capi- 
tal porté  en  l'acte  de  constitution,  au  lieu  de  les 
faire  vendre  aux  enchères,  ne  commet  pas  de 
contravention  à  la  loi,  puis(iue  par  là  il  obtient  le 
plus  grand  avantage  possible.  Cass. ,  27  déc.  1 820. 

111.  Lorsque  l'héritier  bénéficiaire  a  gardé 
les  meubles  en  nature,  s'ils  ne  peuvent  plus  être 
vendus  avec  autant  d'avantage  qu'ils  l'auraient 
été  précédemment,  soit  à  cause  de  leur  dégrada- 
tion, soit  parce  que  le  prix  en  aurait  baissé  dans 
le  commerce,  il  doit  une  indemnité  aux  créan- 
ciers. Ghab.,  3.  Delv.,  2,  96.  Vaz.,  6. 

112.  Si  l'héritier  bénéficiaire  ne  représentait 
jxis  les  meubles,  il  devrait  être  déclaré  héritier 
pur  et  simple,  comme  dans  le  cas  où  il  les  aurait 
vendus  sans  formalités;  sauf  néanmoins  l'appré- 
cialion  des  circonstances.  Toull.,  i,  375.  Vaz.,7. 

113.  Ouant  aux  /«imci/Wcs,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ne  peut  les  vendre  que  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure.  Civ.  806. 

1  \  4.  .Jugé  que  lorsqu'un  immeuble  a  été,  soit 
en  propriété,  soit  en  usufruit,  l'objet  d'un  legs 
particulier,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  le  faire 
vendre, sur  lemotif  qu'ilexiste  desdeltes  à  payer, 
lorsqu'il  n'a  été  fait  aucune  liquidation  qui  dé- 
montre que  ce  legs  excède  la  quotité  disponible. 
Bordeaux,  8  juill.  1828. 

115.  C'est  la  loi  de  la  situation  et  non  celle  de 
l'ouverture  de  la  succession  qui  règle  les  forma- 
lités à  observer  par  l'héritier  bénéficiaire  pour  la 
veille  des  immeubles  de  la  succession.  Paris,  26 
janv.  1818. 

116.  Les  formalités  prescrites  pour  la  vente 
des  immeubles  d'une  succession  bénéficiaire  sont 
réglées  par  le  c.  Pr.  art.  987,  988,  967  à  972, 
955  à  905  ,  701  et  s.  —  V.  Vente  des  biens  des 
mineurs. 

117.  Le  défaut  d'accomplissement  de  ces  for- 
malités ne  rend  pas  la  vente  nulle;  seulement 
l'héritier  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire.  Civ. 
988.  Chah.,  2.  Delv.,  2,  95.  Malpel,  288.  Dur., 
7,  28.  Vaz.,  art   806,  1. 

118.  Tellement  que  la  vente  sans  ces  forma- 
lités a  été  déclarée  valable,  (pioique,  par  divers 
jugements  pa.s.sés  en  force  de  chose  jugée,  il  eût 
elé  accordé  à  l'héritier  bénéficiaire  plusieurs  dé- 
lais pour  opérer  la  vente  dans  les  formes  légales, 
et  (ju'un  créancier  inscrit  eût  été  subrogé  à  la 
jioursuite.  Paris,  17  déc.  1822. 

119.  C'est  une  question  si  le  mode  d'aliéna- 
tion tracé  à  l'héritier  bénéficiaire  par  l'art.  987 
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Pr.,  est  exclusivement  attaché  à  sa  personne.  Un 
créancier  de  la  succession  ne  pourrait-il  pas  de- 
mander à  y  être  subrogé? 

La  question  ne  pourrait  se  présenter  qu'au  cas 
oij  l'héritier  serait  en  demeure,  et  qu'on  pourrait 
lui  imputer  de  la  négligence  (Cass.,  3déc.  1834). 
Mais  alors  que  devrait-on  décider?  La  cour  de 
cassation  a  laissé  cette  question  sans  solution.  Un 
arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  du  27  déc.  182.5,  l'a 
résolue  contre^les  créanciers.  Mais  Vazeille,  3, 
s'élève  contre  cette  décision.  Suivant  lui,  le  mode 
d'aliénation  prescrit  à  l'héritier  bénéficiaire  est 
établi  dans  l'intérêt  de  tous  les  ayant  droit  à  la 
succession  ;  la  vente  ne  peut  être  livrée  absolu- 
ment au  caprice  de  l'héritier  bénéficiaire,  et,  .s'il 
manqueàson  devoir,  les  créanciers  peuvent  agir, 
à  son  défaut,  d'après  l'art.  ilGG  Civ.,  sans  être 
obligés  de  recourir  au  mode  funeste  de  l'expro- 
priation forcée.  V.  inf.,  124. 

120.  Mais  le  droit  accordé  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire de  faire  vendre  les  immeubles,  fait-il  ob- 
stacle à  ce  que  les  créanciers  les  fassent  saisir  et 
en  poursuivent  l'expropriation?  Cette  question  a 
été  fréquemment  agitée.  La  jurisprudence  s'est 
prononcée  dans  ce  sens  que  les  créanciers  ne 
peuvent  être  admis  à  poursuivre  par  expropria- 
tion forcée  qu'au  cas  de  négligence  de  l'héritier 
bénéficiaire.  Vaz.,  6.  Cass.,  29  oct.  1807,  4  déc. 
1822,  23  juin.  1833,  3  déc.  1S34.  Paris,  24 
déc.  1824.  Nîmes,  28  déc.  1825.  Paris,  13  août 
1834,  etc. 

121.  Les  poursuites  du  créancier  seraient 
nulles,  lors  même  que  l'héritier  bénéliciairc  au- 
rait seulement  obtenu  l'autorisation  de  faire  ven- 
dre les  immeubles,  les  autres  formalités  de  la 
vente  n'ayant  pas  encore  été  remplies.  Vaz,,  6. 
Cass.,  4  déc.  1822.  Contr.  Toul.,  17  août  1822. 

122.  Il  faudrait  décider  de  même  si  l'un  des 
héritiers  bénéflciaires  avait  déjà  formé  une  de- 
mande en  partage  et  licitation  qui  eût  été  notifiée 
;iu  créancier.  Contr.  Bourges,  15  mars  1822. 

123.  Toutefois,  les  créanciers  auraient  le  droit 
de  continuer  les  poursuites  d'expropriation  qu'ils 
auraient  commencées  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession bénéficiaire. 

124.  Jugé  même  que  les  poursuites,  afin  d'ex- 
pro])riation,  commencées  à  la  requête  d'un  créan- 
cier hypothécaire,  sur  les  immeid)les  de  la  suc- 
cession, pendant  les  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  sont  valablement  continuées  contre 
l'héritier  bénéficiaire,  même  après  que  ce  dernier 
a  fait  des  diligences  pour  parvenir  à  la  vente  de 
ces  immeubles.  Toutefois,  les  tribunaux,  api»ré- 
ciant  l'intérêt  commun  des  parties,  peuvent,  dans 
ce  cas,  prononcer  un  sursis,  pendant  lecpiel  l'hé- 
ritier bénéficiaire  mettra  à  fin  les  poui-suitcs  de 
vente  par  lui  commencées.  Paris,  22  nov.  1833. 

125.  Eu  outre,  les  créanciers  de  la  succession 
ont  h;  droit,  mais  en  cas  de  négligence  seulement 
de  l'héritier  béuéficiaire,  de  se  faire  subroger  aux 
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poursuites  commencées  j^ar  les  héritiers.  Ainsi 
jugé  dans  une  espèce  oii  la  vente  était  poursuivie 
par  licitation. Cass. ,23  juin.  1833.  V.s»;^.  119. 
1  26.  Jugé  aussi  que  la  vente  peut  être  pour- 
suivie par  les  créanciers  même  personnels  de 
l'héritier  bénéficiaire,  si  ce  dernier  ne  fait  au- 
cune démarche  pour  vendre.  Limoges,  15  avril 
1831. 

127.  Lorsqu'un  héritier  bénéficiaire  a  vendu 
sans  formalités  un  immeuble  de  la  succession  de 
sa  mère,  il  doit  être  déclaré  héritier  pur  et  sim- 
ple ,  encore  que  fimmeuble  eiit  été  constitué  en 
dot  à  sa  mère,  et  que  sous  ce  rapport  il  ne  pût  de- 
venir le  gage  des  créanciers.  Cass.,  28  juin 
1826. 

1 28.  Peu  importe  que  la  vente  faite  sans  for- 
malités ait  été  annulée.  Caen,  16juill.  1834. 

129.  Mais  la  vente  d'un  immeuble  de  la  suc- 
cession n'entraîne  pas  la  déchéance  ,  si  l'héritier 
ne  l'a  faite  que  sous  la  condition  qu'elle  serait 
nulle  dans  le  cas  où  il  renoncerait  à  la  succes- 
sion ,  et  sans  entendre  préjudicier  en  rien  à  sa 
qualité  d'héritier  bénéficiaire.  Cass. ,  28  juin 
1828. 

130.  La  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire 
.suit  en  tous  lieux  et  d'une  manière  indéfinie, 
l'héritier,  contre  lequel  elle  a  été  prononcée  par 
la  loi  de  la  situation ,  pour  avoir  vendu  un  im- 
meuble sans  les  formalités  prescrites  par  cette 
loi.  Cass.,  26  janv.  1818. 

1 31 .  La  seconde  disposition  de  l'art.  806,  qui 
oblige  fhéritier  bénéficiaire  à  déléguer  le  prix 
desimmeublesaux  créanciershypothécaires.  est  à 
peu  près  .sans  objet.  Un  ordre  doit  être  ouvert, 
d'après  l'art.  991  Pr. 

§  6.  —  Suilc.  Du  junjcment  des  créanciers. 

1 32.  C'est  un  devoir  essentiel  de  fhéritier  bé- 
néficiaire de  payer  lescréanciersde  la  succession. 
V.  Slip.  107. 

133.  La  manière  de  faire  ce  payement  vaiio 
selon  qu'il  y  a  des  opposants  ou  qu'/7  n'y  en  apas. 

134.  Et  d'abord  y  a-t-il  des  créanciers  oppo- 
sants? L'héritier  ne  peut  les  payer  que  dans  l'or- 
dre et  de  la  manière  réglés  [lar  le  juge.  Civ.  808. 

1 35.  C'est-à-dire  que  s'il  s'agit  de  deniers  mo- 
biliers, ils  doivent  être  distribués  par  coiilribu- 
tion  (Pr.  990);  et  que  le  prix  de  la  vente  des 
immeubles  doit  être  distribué  suivant  l'ordre  des 
privilèges  et  des  hypothè([ues,  991. 

1 36.  Comment  doit  être  faite  l'o])positiun?  On 
doitattribuer  ce  caractère,  non-seulementaux  sai- 
sies-arrêts dénoncées,  mais  encore  à  la  simple 
notification  do  ses  titres  ])ar  un  créancier  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire;  aux  demandes  d'appositions 
de  scellés,  aux  opi)Ositions  à  scellés,  à  l'interven- 
tion dans  finventaire,  qui  ne  peuvent  se  faire 
sans  déclarer  un  titre  ou  une  prétention.  L'oppo- 
sition peut  encore  être  faite  entre  les  mains  de 
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l'ofRcier  qui  a   procédé  à  la  vente   (Pr.    GOO). 
Toull.,4,  381.  Chai).,  1.  Yaz.,art.  808,  1. 

137.  Ne  devrait -on  pas  considérer  aussi 
comme  opposition  sur  le  prix  dos  immuiibles,  les 
inscriptions  liyiiothécoircs  qui  auraient  été  pri- 
ses, maisdont,par  unniotifquelcouquo,  lescréan- 
ciers  n'auraient  pas  prolite"?  Yazciiie,  sur  l'arti- 
cle 809,  2,  est  d'avis  do  l'aflirnialive.  H  semble- 
rait, d'après  Duranton,  7,  34,  que  les  créanciers 
doivent  se  faire  connaître  par  la  notification  de 
leurs  inscriptions  :  mais  a  quoi  bon,  s'il  est  con- 
stant (pie  l'héritier  bénéficiaire  connaissait  ces 
inscriptions? 

138.  (Juoi  qu'il  en  soit,  résulte-t-il  des  arti- 
cles 990  et  991  Pr.  (]u'il  soit  toujours  nécessaire 
de  recourir  au  juije  pour  réijler  soit  la  distribu- 
tion par  cuiitribution,  soit  l'ordre  entre  les  créan- 
ciers? Nous  ne  le  j)eiisons  pas. 

El  d'abord,  s'agit-il  de  deniersà  distribuer  par 
contribution?  S'il  y  a  suffisance  de  deniers  pour 
payer  tous  les  opposants,  l'héritier  bénéficiaire 
doit  leur  faire  des  déléiiations.  La  distribution  ne 
se  poursuit  qu'en  cas  d'insuflisance.  Arg.  Pr.  C5G 
et  suiv. 

Ensuite,  même  en  cas  d'insuffisance,  s'il  y  a 
accord  entre  les  créanciers  opposants,  il  leur  dis- 
tribue le  prix  à  l'amiable,  mais  ju.squ'à  due  con- 
currence. Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ces  créan- 
ciers ne  s'entendent  pas,  que  l'héritier  doit 
poursuivre  le  règlement  en  justice.  Arg.  Civ.  6oG 
et  G90.  Carré,  sur  l'art.  991. 

139.  S'ai^it-il  de  la  distribution  du  prix  d'un 
immeuble?  Il  faut  faire  encore  la  même  distinc- 
tion : 

Les  deniers  sont -ils  suffisants?  La  délégation 
que  l'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  faire  aux 
créanciers  (Civ.  806)  ])eut  les  .satisfaire  com[)lé- 
tement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  un 
ordre  judiciaire,  devenu  inutile,  puisqu'il  ne  peut 
s'élever  de  difficultés  entre  les  créanciers. 

Les  deniers  .^ont-ils  insiiffî.sanls?  La  voie  amia- 
ble est  encore  offerte  par  la  loi  (Pr.  749).  Ce  n'est 
que  dans  le  cas  de  désaccord  (pi'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder en  justice.  Ici  vient  l'application  de  l'arti- 
cle 99!  Pr.  L'ordre  doit  donc  alors  être  fait  en 
suivant  les  procédures  ordinaires.  V.  Carré, 
art.  991. 

140.  Remarquez  d'ailleurs  que  cette  obliga- 
tion de  procéder  à  l'ordre  en  justice,  dans  le  cas 
où  les  créanciers  ne  sont  pas  d'accord,  n'iin|>lique 
aucune  contradiction  avec  la  disposition  de  l'art. 
SOGCiv.  (pii  oblii-'e  fhéritier  bénéficiaire  ;i  délé- 
guer le  prix  des  immeubles  aux  créanciers  hy|i()- 
thécaires  ipii  se  .«^ont  fait  connaître.  En  elfet, 
celte  délégation  n'a  évidemment  d'autre  objet  ipie 
d'éviter  que  les  deniers  pas.sent  dans  les  mains 
de  l'héritier.  H  ne  peut  même  s'élever  à  cet  égard 
d'équivoque.  S'il  est  obligé  de  déléguer,  il  ne 
peut  pas  loucher  lui-même,  .\ussi  tel  est  le  sens 
de  cette  clause  que  l'on  insère  dans  la  plupart  des 


adjudications  qui  ont  lieu  à  Paris  :  «  L'adjudica- 
taire sera  tenu  de  payer  son  prix  aux  créan- 
ciers inscrits  sur  les  délégations  qui  leur  auront 
été  faites,  ou  d'après  l'ordre  qui  aura  été  réglé  en 
justice.  » 

\  41 .  Si  des  créanciers  hypothécaires  concou- 
rent dans  la  contribution,  avant  que  l'on  procède 
a  l'ordre  des  hypothèques,  il  faut  appliquer  les 
art.  ;i:j'2  et  .suiv.  Comm.  relatifs  au  cas  de  fail- 
lite. Toull.,  4,  382.  Malpel,  232.  Vaz.,  arti- 
cle 808,  2. 

142.  Il  a  été  jugé  que  la  délégation  d'un  prix 
de  vente  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  l'état  des  créan- 
ces, et  n'a  pas  l'effet  de  rendre  exigibles  celles  qui 
ne  le  sont  pas.  Gass. ,  27  mai  1 829.  CoiUr.  Dur., 
7,  33. 

143.  Ne  convient-il  pas,  alors,  si  les  créances 
ne  produi.-^ent  pas  d'intérêt,  que  les  créanciers 
fassent  raison  de  l'escompte  sur  le  pied  de  l'inté- 
rêt légal?  C'est  l'opinion  de  Duranton,  ib.,  et 
Yaz.,  3. 

1  44.  S'il  y  avait  dans  la  succession  des  valeurs 
à  venir  ou  à  recouvrer,  ceux  qui  ont  des  créan- 
ces exigibles  pourraient  bien  faire  renvoyer  le 
payement  des  dettes  à  terme  au  temps  de  la  ren- 
trée des  sommes  dues  à  la  succession,  dit  Vaz. , 
loc.  cit. 

145.  Qiiid,  s'il  s'agit  do  créances  condition- 
nelles? Il  est  au  choix  de  l'héritier  ou  des  créan- 
ciers certains  :  1"  de  payer  sous  condition  ;  2"  de 
consigner;  3°  de  laisser  dans  les  mains  d'un  ac- 
quéreur. Dur.,  7,  33.  Vaz.,  4. 

14G.  Le  payement  que  faisait  l'héritier  béné- 
ficiaire au  mépris  des  oppositions  n'entraînerait 
pas  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  :  .seule- 
ment, il  serait  responsable  vis-à-vis  des  créan- 
ciers lésés.  Delv.,  2,  97  Dur.,  7,  33.  Vaz.,  3. 
Cass.,  27  déc.  1820.  Conlr.  Chab.,  2. 

147.  Lorsqu'//  it'j/  a  pas  de  créanciers  oppo- 
xnuls,  l'héritier  bénéficiaire  paie  les  créanciers  et 
les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent.  Civ. 
808.^ 

148.  En  effet,  ceux  qui  se  présentent  et  qui 
établi.ssent  leurs  droits  ne  peuvent  être  forcés 
d'attendre,  pour  recevoir  ce  qui  leur  est  dû,  que 
les  autres  créanciers  .se  soient  mis  en  règle  et  se 
soient  présentés.  Ce  .serait  d'ailleurs  un  prétexte 
pour  l'héritier  bénéficiaire  de  retarder  indéfini- 
ment les  payements. 

1 4i'.  Ce  n'est  donc  pas  en  alléguant  cpi'il  existe 
d'autres  créanciers,  mais  en  le  ju.stilianl  jiar  des 
actes  (pi'ils  ont  faits  contre  lui  ou  contre  les  dé- 
biteurs de  la  succession,  qu'il  peut  être  dispensé 
de  |)ayer  aux  créanciers  et  aux  légataires  qui  se 
présentent.  Chab.,  art.  SOS.  Toull.,  4,  383. 
Yaz.,  808,  G. 

150.  En  outre,  les  procès  soutenus  par  l'héri- 
tier ne  seraient  pas  un  motif  pour  relarder  le 
payement  des  créanciers,  s'il  y  avait  d'ailleurs 
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des  biens  suffisants  pour  les  payer.  Toull.  ,  4, 
391.  Vaz.,  ib. 

Mil.  Il  ne  doit  pas  non  plus  attendre  l'apure- 
ment de  son  compte.  L'intention  du  législateur  a 
été  qu'il  fasse  des  distributions  à  mesure  qu'il  re- 
couvre des  sommes  suffisantes  pour  être  distri- 
buées. Toull.,  ib. 

152.  Il  est  évident  d'ailleurs  que  lorsqu'on 
autorise  l'héritier  bénéficiaire  à  payer  les  créan- 
ciers à  mesure  qu'ils  se  présentent ,  il  n'a  pas  à 
examiner  s'ils  sont  privilégiés  ou  non,  s'il  en  est 
d'autres  qui  pourraient  être  préférables  à  ceux 
qui  se  présentent,  etc.  C'était  la  disposition  ex- 
presse de  la  loi  scimus,  C.  de  jure  dclib. 

153.  Nul  doute  que  l'héritier  bénéficiaire  ne 
puisse  se  payer  lui-même  de  ce  qui  lui  est  dû.  Il 
n'est  tenu  à  aucune  restitution  aux  créanciers  ou 
légataires,  pour  le  payement  qu'il  s'est  fait  par 
acte  régulier  et  de  bonne  foi.  Dur.,  7,  35.  Dali., 
H,  393.  Vaz.,  7.  Paris,  25  juin  1807. 

■154.  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se 
présentent  qu'après  l'apurement  du  compte  et  le 
payement  du  reliquat,  n'ont  de  recours  à  exercer 
que  contre  les  légataires.  Civ.  809. 

En  effet ,  les  créanciers  qui  ont  touché  ,  et  qui 
n'ont  reçu  que  ce  qui  leur  était  effectivement  dû, 
j)euvent  dire  :  Vigilavi,  meum  recepi;  jus  civile 
rlyilantihus  scriplum.  L.  24,  D.  quœ  infraud. 

Telle  était  aussi  l'ancienne  doctrine.  Lebrun, 
Succ.,liv.  3,  ch.  4,  19.  Rie,  part.  4,  ch.  10,  2. 
N.  Den.,  \">  Bénéfice  d'inv.,  §  9. 

155.  Quid,  si  les  créanciers,  même  non  oppo- 
.sants,  s'étaient  présentés  avant  l'opuremeut  du 
comjite? 

Le  projet  de  loi  contenait  une  disposition  qui 
leur  réservait  un  recours  contre  les  créanciers 
payés.  Muis  celte  disposition  a  dû  être  supprimée 
comme  inutile.  En  effet,  les  créanciers  qui  se  pré- 
sentent doivent  être  considérés  des  créanciers  op- 
posants; si  d'ailleurs  leur  réclamation  est  dans 
une  forme  régulière,  si  elle  est  judiciaire.  Or, 
l'art.  808,  qui  statue  pour  le  cas  oi^i  il  y  a  des  op- 
posants, leur  devenait  applicable  et  suffisait  pour 
conserver  leurs  droits, 

D'ailleurs  comment ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sants, l'héritier  bénéficiaire  pourrait-il  être  au- 
torisé à  payer  les  créanciers  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  se  présentent  (Civ.  1808),  si  ce  payement 
pouvait  être  considéré  comme  non  avenu  parce 
qu'il  viendrait  à  se  présenter  pustérieurement , 
mais  avant  l'apurement  du  compte,  des  créan- 
ciers (jui  ne  seraient  pas  même  opposants?  N'est-il 
pas  évident  que  la  disposition  de  l'art.  808  de- 
viendrait sans  effet  et  qu'on  mettrait  le  législateur 
en  contradiction  avec  lui-même?  Delv. ,  2,  102. 
Dur.,  7,  35.  Nîmes,  8  fév.  1  832.  Co»//-.  Chabot, 
art.  809,  3. Toull. ,4,  383,n.  Malpel,  235  et  23G. 
Dali.,  12,  393.  Vaz.,  art.  809,  1. 

156.  Le  recours  à  exercer  contre  les  léga- 
taires, dans  le  cas  prévu  par  l'art.  809  ,  se  pres- 
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crit  par  le  laps  de  trois  ans ,  à  compter  du  jour 
de  l'apurement  et  du  payement  du  reliquat. 
Même  art. 

Le  sort  de  ces  légataires  ne  doit  pas  rester 
dans  une  perpétuelle  incertitude. 

1 57.  Tant  que  le  reli(piat  du  compte  n'est  pas 
entièrement  payé  ,  les  créanciers  peuvent  ré- 
clamer ce  qui  reste  dû,  quoicju'ils  ne  se  pré.sea- 
tent  qu'après  le  compte  apuré  (Arg.  Civ.  809). 
En  effet,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  rien  rete- 
nir sur  les  biens  de  la  succession ,  tant  que  les 
dettes  et  charges  ne  sont  pas  acquittées.  Civ.  802. 

158.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas  invo- 
quer la  prescription  de  trois  ans  contre  les  créan- 
ciers qui  ne  se  présentent  qu'après  l'apurement 
du  compte.  Ce  n'est  qu'en  faveur  des  légataires 
que  cette  prescription  est  admise. 

159.  Si  les  légataires  étaient  devenus  insol- 
vables ,  les  créanciers  n'auraient  pas  de  recours 
subsidiaire  contre  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  lé- 
galement payé,  et  qui  n'était  pas  autorisé  à  exi- 
ger une  caution  des  légataires.  Toull.,  4,  385. 

1G0.  Lorsqu'un  héritier  bénéficiaire  a  fait  avec 
la  veuve  du  défunt  un  acte  de  liquidation  de  la 
communauté,  et  une  distribution  des  valeurs  de 
la  succession,  en  s'appliquant  à  lui-môme  une 
somme  à  lui  due,  de  manière  que  les  deux  allo- 
cations absorbent  la  totalité  de  l'avoir  de  la  suc- 
cession bénéficiaire,  un  tel  acte  de  liquidation  et 
allocation  est  valable,  pourvu  qu'il  n'y  ait  eu  ni 
dol,  ni  fraude,  et  surtout  pourvu  que  l'acte  n'ait 
pas  été  fait  au  détriment  des  créanciers  connus 
et  ojjposants.  Civ.  art.  408.  Paris,  25  juin  1807. 

161.  Quid,  si  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
et  par  suite  d'une  erreur  de  fait,  l'héritier  avait 
payé  au-delà  des  forces  de  la  succession?  Il  pour- 
rait répéter  l'excédant  contre  ceux  auxquels  il 
aurait  fait  les  derniers  payements;  car  il  est  vrai 
de  dire  qu'il  a  payé  alors  ce  qu'il  ne  devait  pas, 
même  naturellement,  jjuisqu'il  n'est  pas  tenu  au 
delà  des  biens.  Delv.,  2,  100.  —  V.  Répétition. 

102.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses 
deniers  des  dettes  de  la  succession,  est  subrogé 
ipso  jure  aux  droits  des  créanciers  qu'il  a  satis- 
faits. Civ.  1251-4°.  —  V.  Subrogation. 

§  7.  —  Di'S  cffil.<  du  bcnvfcc  d'inventaire. 

163.  Les  effets  du  bénéfice  d'inventaire  .sont 
d'abord  de  donner  à  l'héritier  l'avantage  : 

1»  De  n'être  tenu  du  payement  des  dettes  de 
la  succession  que  jusqu'à  concurrence  des  biens 
(ju'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir  se  décharger 
du  payement  des  dettes,  en  abandonnant  tous  les 
biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  lé- 
gataires; 

2»  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels 
avec  ceux  de  la  succession,  et  de  conserver  con- 
tre elle  le  droit  de  réclamer  le  payement  de  ses 
créances.  Civ.  802. 
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Nous  allons  examiner  successivement  ces  deux 
effets. 

4  64.  Premier  effet.  Il  consiste  d'abord  . 
comme  ou  vient  de  le  voir,  à  nobli^'er  riiéritier 
bénéficiaire  au  payement  des  dettes  que  jusqu'à 
concurrence  des  biens  qu'il  a  recueillis. 

-105.  Les  Icijs  sont-ils  corn pri.s  sous  ce  mot 
délies?  Il  faut  décider l'allirmative;  en  sorte  que, 
dans  tous  les  cas  où  leur  aciiuittement  devrait 
avoir  lieu  iillra  vires,  l'béritier  ne  sera  plus  tenu 
que  jusqu'à  concurrence.  Delv.,  -2,  loO.  Vaz., 
art.  S02,  2.—  V.  Legs. 

■IGt).  Ouoique  l'ubli^ïation  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire d'acquitter  les  dettes  ne  doive  plus  avoir 
lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument,  elle 
n'en  est  pas  moins  une  obligation  persoiDielIc. 
Ce  n'est  point,  comme  on  pourrait  le  croire  au 
premier  aspect,  une  oblijiation  purement  réelle 
sur  les  biens  de  la  succession.  En  effet,  l'héritier 
bénéficiaire  ne  diffère  de  fhéritier  jiiir  et  simple 
qu'en  ce  qu'au  lieu  d'être  tenu  des  dettes  indéfi- 
niment, il  en  est  tenu  .seulement  jusqu'à  concur- 
rence. A  cela  près,  leurs  obligations  sont  de 
même  nature.  Ils  sont  fun  comme  l'autre  liéri- 
liers  :  car  les  lois  qui  ont  introduit  le  bénéfice 
d'inventaire  n'ont  pas  entendu  donner  une  qua- 
lité nouvelle  et  différente  de  celle  que  confère 
l'acceptation  pure  et  simple.  Or,  l'héritier  repré- 
sente la  personne  du  défunt,  yeril  pcrsonaoi  de- 
funcli.  N.  Den.,  x"  Héritier  bénéficiaire,  §  \  et  4. 

167.  Tellement  que  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
héritiers,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  pour- 
suivi que  pour  sa  part  civile  et  héréditaire.  Les 
créanciers  n'ont  pas  plusdedroils  contre  lui  qu'ils 
n'en  auraient  contre  un  héritier  pur  et  simple. 
Merl.,  v»  Bén.  d'inv.,  2o.  Cass.,  22  juill.  1812. 
—  V.  Succession. 

4  68.  Il  a  déjà  été  remarqué  ailleurs  qu'on  ne 
doit  pas  comprendre  dans  les  biens  de  la  succes- 
sion sur  lesquels  l'héritier  bénéficiaire  est  tenu 
d'ac(piitter  les  dettes  et  charges  :  -1"  la  part  qu'il 
prend  dans  les  objets  qui  sont  rapportés  par  ses 
cohéritiers  en  vertu  de  l'art.  843  Civ.  ;  2»  la 
part  qu'il  prend  comme  héritier  à  réserve  dans  les 
objets  provenant  du  retranchement  de  donations 
entre-vifs  consenties  par  le  défunt  et  qui  excé- 
daient la  portion  disponible.  —  V.  Abandon  par 
un  hrrilier  bénéficiaire,  18. 

169.  (Juant  à  Valaudon  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire est  autorisé  h  faire  de  tous  les  biens  de  la 
succession  pour  se  décharger  du  payement  des 
dettes,  —  V.  76. 

■170.  Il  ne  peut  renoncer  à  la  succession.  La 
faculté  que  lui  donne  l'art.  802  Civ.,  d'aban- 
donner les  biens  aux  créanciers  et  aux  légataires 
n'équivaut  pas  a  la  faculté  de  renoncer.  —  V. 
Abandon  par  un  hérilier  bénéficiaire,  34,  et  Re- 
nonciation a  succession. 

171.  En  vain  il  prétendrait,  en  renonçant, 
être  dispensé  du  rapport  de  ce  qu'il  aurait  reru 


comme  donataire.  Paris,  26  déc.  1815.  —  V.  Ib., 
3o,  d  Rapport  a  succession. 

I  7  2.  nue  doit-on  décider  par  rapport  au  mi- 
neur au  nom  duquel  une  succession  a  été  acceptée 
.sous  bénéfice  d'inventaire?  Peut-il,  à  sa  majorité, 
y  renoncer,  du  moins  à  l'égard  des  créanciers? — 
V.  Jienoncialion  a  succession. 

I  73.  Du  principe  que  l'abandon  fait  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire  n'emjiorte  pas  renonciation  à  la 
succession  ,  il  suit  que  la  succession  ne  devient 
pas  vacante  par  cet  abandon,  et  qu'ainsi,  il  n'y  a 
pas  lieu,  à  la  rigueur,  de  nommer  un  curateur. 
Vaz.,  art.  802,  9.  Paris,  10  août  1809.  Conlr. 
Chab.,  art.  802.  9,  et  Toull.,  4,  358  (V.  Aban- 
don par  un  hérilier  bénéficiaire ,  38).  —  Toute- 
fois, comme  mode  d'administration,  un  curateur 
peut  être  nommé  {Waz. ,  ib.),  et  tel  est  l'usage  à 
Paris. 

174.  Jugé  à  cet  égard  que  si,  de  plusieurs  hé- 
ritiers bénéficiaires,  les  uns  font  l'abandon  des 
biens  et  les  autres  persistent  à  les  conserver,  il 
peut  être  adjoint  à  ceux-ci  un  gérant  nommé  par 
les  créanciers,  pour  l'administration  des  biens 
abandonnés,  et  pour  répondre  aux  poursuites. 
Douai,  29  juill.  1816. 

175.  Les  créanciers  de  la  succession  peuvent- 
ils  exiger,  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire  ipii 
a  fait  la  cession  de  ses  droits  successifs,  le  rap- 
port de  la  somme  qu'il  a  reçue  du  ccssionuaire  ? 
—  V.  Compte  de  bénéfice  d'inventaire. 

176.  Ona  doit-on  décider  par  rapport  aux  ré- 
parations civiles  qu'il  a  obtenues  en  poursuivant 
le  meurtre  du  défunt?  —  V.  Ib. 

177.  Si  l'héritier  bénéficiaire  négligeait  ou  re- 
lardait de  remplir  ses  obligations,  c'est-à-dire, 
.soit  de  payer  les  dettes ,  soit  d'abandonner  les 
biens,  .soit  de  rendre  compte,  il  poura-ait  être 
contraint  sur  ses  biens  personnels.  Civ.  803.  — 
Y.  Jb. 

178.  DiuxiÈME  effet.  L'héritier  bénéficiaire 
ne  confond  pas  ses  biens  per.sonnels  avec  ceux  de 
la  succession,  et  il  conserve  contre  elle  le  droit  de 
réclamer  le  payement  de  ses  créances.  Civ.  802. 

179.  De  là  "il  resuite  : 

1"  (Ju'en  ce  qui  concerne  ses  droits  personnels, 
l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  lié  par  les  faits 
du  défunt  ;  qu'en  conséquence,  si  ses  biens  pro- 
pres avaient  été  vendus  par  le  défunt,  il  peut 
exercer  l'action  en  revendication  ou  en  désiste- 
ment contre  les  tiers  détenteurs;  que  ceux-ci  ne 
pourraient  lui  opposer  qu'il  est  garant  des  faits 
du  défunt  comme  étant  son  héritier;  qu'ils  ne 
pourraient  lui  oppo.ser  la  maxime  fjiiein  de  cvic- 
tione  tenet  actio  eum  agcnlem  repellit  cxceplio, 
ainsi  qu'ils  le  poinraient  à  l'égard  de  l'héritier  pur 
et  simple,  et  que  seulement  ils  auraient  à  préten- 
dre une  indemnité  contre  la  succession.  Chab., 
art.  802.  Toull.,  4,  357.  Delv.,  2,  p.  97.  Dur., 
7,  52.  Vaz.,  1.  Cass.,  1"déc.  1812.  Aix,  13 
juill.  1828.  Conlr.  Riora  ,  13  déc.  1807. 
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1 80.  20  Que  si,  avant  louverture  de  la  succes- 
sion ,  l'héritier  bénéficiaire  avait  acquis  une  hy- 
pothèque sur  les  biens  du  défunt,  il  peut  la  faire 
valoir  et  l'exercer  soit  contre  les  acquéreurs  de 
ces  biens,  soit  contre  les  autres  créanciers  hypo- 
thécaires. Chab.,  TouU.  et  Delv.,  ib. 

-181.  3"  Qu'il  peut  de  même  exercer  ses  ac- 
tions contre  les  cautions  du  défunt.  Cass.  ,  ]"•" 
déc.  1812. 

-182.  En  un  mot,  il  a  le  droit  d'exercer  contre 
et  sur  la  succession  toutes  les  actions  et  tous  les 
droits  qu'il  avait  contre  le  défunt,  de  même  que 
s'il  n'était  pas  héritier,  et  sans  être  tenu  de  faire 
déduction  sur  sa  créance  d'une  portion  égale  à  la 
portion  virile  pour  laquelle  il  est  appelé  à  succé- 
der. Ib. 

i  83.  C'est  à  ce  point  qu'il  a  été  jugé  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  créancier  de  la  succession  est 
un  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  1328  Civ.,  relati- 
vement aux  actes  sous  seing-privé  émanés  de  son 
auteur.  Ces  actes  n'ont  de  date  certaine  à  son 
égard  que  dans  les  cas  énumérés  par  cet  arti- 
cle. Cass.,  22  juin  1818.  —  V.  Acte  sous  seing 
privé,  90. 

184.  Quant  à  la  manière  dont  l'héritier  béné- 
ficiaire peut  exercer  les  actions  contre  le  défunt, 
et  réclamer  ses  créances,  l'art.  996  Pr.  dispose 
que  les  actions  à  intenter  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire contre  la  succession  seront  intentées  contre 
les  autres  héritiers,  et  que  s'il  n'y  a  d'autres  héri- 
tiers ou  qu'elles  soient  intentées  par  tous  conjoin- 
tement, elles  le  seront  contre  un  curateur  au  bé- 
néfice d'inventaire,  nommé  en  la  même  forme  que 
le  curateur  à  la  succession  vacante. 

Il  résulte  des  termes  de  cet  article  que  l'action 
ne  doit  être  formée  contre  un  curateur  au  béné- 
fice d'inventaire  que  lorsque  l'héritier  bénéficiaire 
se  trouve  seul  héritier,  ou  lorsque  l'action  appar- 
tient également  à  tous  les  héritiers  bénéficiaires, 
et  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  héritiers  qui  aient  ac- 
cepté purement  et  simplement  ;  mais  que,  si  l'ac- 
tion n'appartenait  qu'a  un  seul  des  héritiers  bé- 
néficiaires, il  devrait  la  former  contre  les  autres, 
et  que,  si  elle  appartenait  à  tous  les  héritiers  bé- 
néficiaires, ils  devraient  la  former  contre  les  hé- 
ritiers purs  et  simples.  Chab.,  ib.  Toull.,  4,  336. 
\  8o.  De  ce  principe  que  l'héritier  bénéficiaire 
ne  confond  pas  ses  droits  avec  ceux  du  défunt, 
il  suit  que  les  créanciers  de  la  succession,  qui 
sont  ses  débiteurs,  ne  peuvent  pas  lui  opposer  de 
compensation.  —  V.  Compensation. 

186.  Il  faut  observer  que  la  prescription  ne 
court  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire  à  l'égard 
des  créances  qu'il  a  contre  la  succession  (Civ. 
2258).  La  raison  en  est  que  l'héritier  bénéficiaire, 
ayant  la  possession  des  biens  de  l'hérédité  dans 
l'intérêt  de  toutes  les  personnes  qui  ont  des  droits 
sur  la  succession ,  jouit  aussi  pour  lui-même  ,  et 
qu'ainsi  sa  possession  empêche  (jue  la  prescrip- 
tion ne  courre  contre  lui. 
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1 87.  Mais  l'héritier  bénéficiaire  peut  prescrire 
contre  les  créanciers,  même  opposants  ;  et  la  pres- 
cription continue  à  courir  s'ils  laissent  périmer 
leur  opposition  et  les  actes  de  procédure  qui  l'ont 
suivie  (Arg.  Civ.  2231).  C'est  d'ailleurs  une  con- 
séquence du  principe  que  nous  avons  posé  sup. 
12.  Toull.,  4,  393.  —  V.  Prescription. 

188.  L'héritier bénéficiaireest-iladmis,  comme 
l'héritier  pur  et  simple,  au  retrait  des  droits  suc- 
cessifs vendus  par  son  cohéritier  à  un  étranger? 
Jugé  affirmativement.  Cass.,  1"  déc.  1806.  — 
V.  Retrait  successoral . 

1 89.  Outre  les  effets  qui  résultent  du  bénéfice 
d'inventaire  en  faveur  de  l'héritier,  il  en  est  d'au- 
tres qui  concernent  les  créanciers  de  la  succes- 
sion. 

190.  Ainsi,  leurs  droits  se  trouvent  fixés  dans 
l'état  011  ils  se  trouvaient  à  la  mort  du  débiteur  : 
et,  par  exemple,  il  n'est  plus  permis  de  former 
des  inscriptions  hypothécaires.  Civ.  2146.  —  V. 
Inscription  hypothécaire. 

191.  Cette  règle  est-elle  applicable  aux  suc- 
cessions acceptées  pour  des  mineurs  (Civ.  461)? 
La  négative,  enseignée  par  Grenier,  Hyp.,  122, 
est  contredite  par  Persil,  art.  2146,  13,  et  Tro- 
plong,  Hyp.,  G39.— V.  Ib. 

192.  En  outre,  l'on  décide  que  l'acceptation 
d'une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  en- 
traîne de  plein  droit  la  séparation  des  patrimoi- 
nes; qu'en  conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  créanciers  d'une  telle  succession,  pour 
conserver  leur  privilège  à  l'égard  des  créanciers 
de  l'héritier,  demandent  cette  séparation  et  pren- 
nent l'inscription  prescrite  par  l'art  2111  Civ. 
Gren.,  433.  Pers.,  art.  2  1 1 1 ,207.Paris,  20juill. 
1811,  8  avr.  1826,  4  mai  1833.  Cass.,  18  juin 
et  18  nov,  1  833.  Confr.  Delv.,  2,  98.— Y. Sépa- 
ration de  patrimoines . 

193.  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 
rétroagit  jusqu'au  jour  de  l'hérédité,  et  l'héritier 
bénéficiaire  est  réputé  avoir  eu  cette  qualité  dès 
le  principe.  Merl.,  Quest. ,  \°  Success.  vacante, 
§  '"• 

§  8.  —  Déchéance  du  bénéfice  d'inventaire. 

194.  La  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire 
n'est  point  une  peine  proprement  dite,  et  qui  ne 
puisse  être  encourue  qu'on  vertu  d'une  disposi- 
tion de  la  loi.  L'héritier  peut  toujours  renoncer 
aux  avantages  du  bénéfice,  en  .se  rendant  héritier 
pur  et  simple,  soit  expre.s.sément,  soit  tacitement. 
N.  Denis.,  v»  lier,  bénéf.,  §  1'^.  Chab.,  art.  801 . 
TouU.,  12,  360.  Mcrl.,  R(3p.,  v  Bénéfice  d'in- 
ventaire, 23. 

193.  De  là  cette  conséquence  importante,  que 
les  actes  de  propriétaire  libre  qu'a  faits  l'héritier 
bénéficiaire,  même  pendant  son  administration, 
ne  peuvent  être  attaqués  par  les  créanciers  pour 
défaut  de  pouvoir;  ils  doivent,  au  contraire,  re- 
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cevoir leur  pleine  exécution.  Arg.  Civ.  988,  989. 
Merl.,  ib. 

-196.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'iiéritier  bénéficiaire 
est  décint  de  cette  qualité,  et  devient  béritier  pur 
et  simple  dans  trois  circonstances,  savoir  : 

1"  S'il  a  fait  un  acte  de  propriétaire  libre  des 
biens  de  la  succession.  Arg.  Civ.  800,  et  Pr.  9SS 
et  989. 

2°  S'il  existe  contre  lui  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  en  qua- 
lité d'héritier  pur  et  simple.  Jb. 

3»  S'il  s'est  rendu  coupable  de  recèle  ou  a  com- 
mis sciemment  et  de  mauvaise  foi  des  omissions 
dans  l'inventaire.  Civ.  SOI. 

Nous  allons  reprendre  successivement  chacun 
de  ces  cas  de  déchéance. 

197.  Auparavant,  nous  ferons  une  observation. 
Le  successible  qui  prend  le  titre  ou  la  qualité 
ù'héritier  dans  un  acte  authentique  ou  privé,  fait, 
aux  termes  de  l'art.  778  Civ.,  une  acceptation, 
non  pas  seulement  tacite,  mais  expresse,  de  la 
succession.  Ponrrait-on  réclamer  l'application  de 
cet  article  contre  l'héritier  bénéficiaire  qui,  dans 
les  actes  relatifs  à  la  succession,  aurait  pris  la 
qualité  d'héritier,  sans  autre  addition? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  l'art.  778 
statue  pour  un  cas  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  celui  qui  nous  occupe.  Cet  article  sujjpose 
que  jusqu'à  l'acte  dont  il  s'agit,  le  successible  n'a- 
vait pris  encore  aucun  parti  ;  et  alors  il  décide 
([ue  lu  qualité  d'héritier,  prise  dans  cet  acte,  est 
une  acceptation  de  la  succession.  Tandis  que , 
dans  notre  espèce,  le  successible  a  pris  qualité; 
il  a  accepté  la  succession  ;  il  est  héritier,  quoique 
sous  bénéfice  d'inventaire.  Cela  suffit  pour  expli- 
quer l'acte  qu'il  passe  en  qualité  (^héritier.  Eu 
effet,  toutes  les  actions  de  l'hérédité,  sans  dis- 
tinction, résident  .sur  la  tète  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ,  comme  sur  celle  de  l'héritier  pur  et  sim- 
ple. La  simple  qualité  d'héritier,  sans  ajouter 
celle  d'héritier  pur  et  simple,  n'exclut  donc  jioiiit 
nécessairement  la  qualité  d'héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire.  Paris,  S  janv.  tS08.Pau,  IGjanv. 
1832.  Co/ifr. N.Denis.,  \"  Iféril.  bénéf.,  §  1",  5. 

198.  Cependant,  la  décision  précédente  de- 
vrait cesser  d'être  apjilicable,  s'il  résultait  de  l'acte 
lui-même  ou  des  cirronstances  que  l'héritier  bé- 
néficiaire a  entendu  réellement  contracter  comme 
héritier  pur  et  simple.  Nous  n'entendons  point 
parler,  d'ailleurs,  du  cas  oii  la  convention  consti- 
tuerait par  elle-même  un  acte  d'Iicritter,  on  l'hé- 
ritier bénéficiaire  aurait  agi  comme  ])ropriétaire 
libre  :  ceci  est,  comme  on  le  verra  plus  bas,  une 
cause  de  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire. 

199.  Il  y  a  plus.  Nous  croyons  qu'un  héritier 
bénéficiaire  qui  traiterait,  non-seulement  sans 
faire  mention  du  bénéfice  d'inventaire,  mais  en 
le  lai.s.saut  ignorer,  en  le  dissimulant,  aux  aulrt^ 
parties,  jiourrait,  devrait  même,  ])ar  cela  seul, 
être  réputé  avoir  agi  comme  héritier  pur  et  sini- 
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pie.  C'était  l'espèce  d'un  arrêt  du  •IG  fév.  4  785, 
rapporté  au  Répert. ,  v»  Hérit.,  sect.  2,  §  3,  3  ; 
et  par  le  N.  Denis.,  loc.  cit. 

200.  Cela  posé,  nous  reprenons  les  diverses 
causes  de  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  que 
nous  avons  indiquées  plus  haut. 

Ainsi  :  1°  il  y  a  lieu  à  cette  déchéance  dans 
tous  les  cas  où  l'héritier  bénéficiaire  a  fait  un  acte 
de  propriétaire  libre.  «  Ce  serait  une  contradic- 
tion chociuante,  dit  Merlin,  15ép.,  v"  Bén.  d'inv., 
20,  que  de  lui  conserver  sa  qualité  d'héritier  bé- 
néficiaire, tandis  que  l'on  reconnaîtrait  l'indis- 
j)ensable  nécessité  de  maintenir  l'acte  de  proprié- 
taire libre  qu'il  a  fait.  »  L'auteur  argumente  des 
art.  988  et  989  Pr. 

201.  En  conséquence,  l'héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire  peut  être  réputé  héritier  pur  et  sim- 
ple, s'il  dispose  librement  du  mobilier  de  la  suc- 
cession sans  eu  avoir  fait  préalablement  dresser 
inventaire.  Cass.,  15  juin  1826.  Y.  sup.  §6. 

202.  Cependant,  pour  que  la  déchéance  du 
bénéfice  d'inventaire  puisse  être  prononcée  con- 
tre l'héritier  qui  dispose  à  son  gré,  et  sans  rem- 
plir aucune  formalité,  des  valeurs  de  la  succes- 
sion, il  faut  (jue,  par  cette  disposition,  il  ait  porté 
jji'éjudice  à  l'intérêt  des  créanciers,  ou  tout  au 
moins  qu'il  y  ait  doute  sur  l'avantage  des  dispo- 
sitions par  lui  faites  et  sur  sa  bonne  foi.  Si  donc 
les  actes  de  l'héritier  ont  eu  pour  but  et  pour  ré- 
sultat le  plus  grand  avantage  des  créanciers,  la 
déchéance  ne  peut  être  invoquée  contre  lui. 
Rouen,  30  août  1828. 

203.  L'héritier  qui  a,  nonobstant  les  opposi- 
tions, payé  arbitrairement  quelques  créanciers  au 
préjudice  des  autres,  n'est  pas  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire;  il  est  seulement  tenu  d'indemniser 
les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  payés  dans  l'ordre 
légal.  Cass.,  27  déc.  1820.  Coiit'r.  Chab.,  arti- 
cle 808,  2. 

204.  L'hyi)Othè(pie  (jue  consent  l'héritier  bé- 
néficiaire sur  les  biens  de  la  succession,  au  profit 
de  ses  créanciers  jiersonnels,  emporte  également 
acte  d'héi  itier  pur  et  simple,  puisciu'alors  il  dis- 
pose réellement  de  ces  biens  à  son  profit.  Touil., 
4,  3G0.  Delv.,  2,  9t3.  Vaz.,  art.  806,  2.  Dali., 
12,  392.  Contr.  Carré,  art.  988. 

20.5.  Toutefois,  jugé  que  l'héritier  qui,  après 
avoir  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  hypo- 
thèque en  faveur  de  ses  créanciers  ])er=onnels, 
sous  la  simple  qualité  d'/i(TJ</cr,  sa  part  indivise 
et  éventnelledans  les  biens  de  la  succession,  n'est 
pas  ceiisé,  par  cela  .seul,  renoncer  au  bénéfice 
d'inventaire  et  faire  acte  d'iiéritier.  Il  n'y  a  là 
(]u'uue  hypothèque  conférée  couditionnellenient 
pour  le  cas  où,  par  l'événement  du  compte,  les 
biens  resteraient  libres  à  l'heiilier  bénéficiaire. 
Yaz.,art.  806,  2.  Paris,  8  avr.  1816. 

206.  Il  est  évident  que  la  garantie  d'un  acte  do 
.son  administration,  consentie,  sur  ses  biens  per- 
sonnels, par  l'héritier  bénéficiaire,  n'enlève  pas 
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à  ce  dernier  sa  qualité  et  ne  le  rend  pas  héritier 
pur  et  simple.  Rennes,  19  déc  1835. 

207.  Le  partage  que  feraient  entre  eux  les  hé- 
ritiers bénéficiaires  les  rendrait-il  héritiers  purs 
et  simples? 

Il  faut  décider  la  négative.  En  effet,  les  héri- 
tiers bénéficiaires  n'eu  sont  pas  moins  héritiers 
et  propriétaires  des  biens;  ils  ont  droit  de  les 
conserver  définitivement  après  l'acquittement 
des  dettes  :  n'est-ce  pas  assez  pour  justifier  un 
partage  entre  eux  de  ces  mêmes  biens ,  partage 
qui,  d'ailleurs,  sera  soumis  aux  chances  qui  ré- 
sulteront de  la  nécessité  de  payer  les  dettes?  Le- 
brun .  6^«c.,liv.  3,  ch.  4,  32  et  33.  Poth.,  Int. 
tit.  17  coût.  d'Orl.,  S4.  N.  Den.,  v»  Héritier  bé- 
néfic.,%\,  3.  Merl.,  Rép.,  yo  Bén.  d'invent.,  23, 
Parlem.  Paris,  27juill.  1786.  ConZ/'.Bilhard,  203. 

208.  A  jîlus  forte  raison  l'on  devrait  décider 
ainsi  dans  le  cas  où  il  existerait  des  héritiers  purs 
et  simples  en  même  temps  que  des  héritiers  bé- 
néficiaires. Il  est  constant  que  de  tels  partages 
ont  toujours  eu  lieu  lorsque  des  mineurs  se  trou- 
vent au  nombre  des  cohéritiers.  Lyon  ,  24  déc. 
1830. 

209.  Peu  importe  que  le  partage  ait  eu  lieu 
sans  formalités  de  justice,  à  l'amiable.  Cela  se 
fonde  toujours  sur  ce  que  l'héritier  bénéficiaire 
n'est  pas  un  administrateur  ordinaire  ;  (pi'il  gère 
sa  propre  chose,  gérant  celle  des  créanciers  de  la 
succession,  qu'il  n'est  pas  soumis  à  des  règles 
aussi  étroites  que  les  autres  administrateurs; 
qu'il  n'est  tenu  que  de  la  faute  grave.  Rennes, 
19  déc.  1833. 

2)0.  Quid,  si  les  héritiers  bénéficiaires  d'une 
succession  avaient  procédé,  non  plus  entre  eux, 
mais  avec  tiers,  à  un  partage  dans  lequel  la  suc- 
cession était  intéressée,  toujours  sans  formalités 
de  justice?  Jugé  encore,  par  les  mêmes  motifs, 
que  cette  circonstance  n'emporterait  pas  dé- 
chéance du  bénéfice  d'inventaire,  dès  qu'il  n'y 
aurait  pas  eu  faute  grave;  que  ce  ne  serait  là 
qu'un  acte  d'administration.  D'ailleurs,  dans  l'es- 
pèce, les  héritiers  bénéficiaires  avaient  eu  le  soin 
de  prendre  cette  qualité.  Cass.,  26  juill.  1837. 

2-1 1.  Mais  la  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire a  lieu  si  l'héritier  a  vendu  les  immeubles 
sans  observer  les  formalités  prescrites.  Civ.  988. 
V.  Slip.,  ^  5. 

212.  Cependant  l'héritier  bénéficiaire  qui  cède 
ses  droits  successifs,  même  alors  qu'il  ne  prend 
pas  formellement  sa  (jualité,  n'est  réputé  céder 
que  les  droits  d'héritier  bénéficiaire.  Il  n'y  a  pas 
là  acte  d'héritier  i)ur  et  simple.  Ce  n'est  pas  le 
cas  do  l'application  de  l'art.  780.  Merl.,  (Juest., 
\o  Héritier,  §  H.  Fav.,  v»  Bénéf.  d'invent.,  17. 
Dur.,  7,  .34.'  Malpel,  239.  Dali.,  12,  391.  Vaz., 
art.  806,  .3.  Duv.,  Vente,  2,  341.  Car.,  art.  988 
Pr.  Grenoble,  24  mars  1827.  Contr.  Amiens, 
2  mai  1806. 

213.  Il  a  été  jugé  néanmoins  que  l'héritier  bé- 


néficiaire avait  fait  acte  d'héritier  pur  et  simple 
en  cédant  ses  droits  avant  d'avoir  lait  procéder  à 
un  inventaire,  ou  sans  obliger  .son  cessionnaire  à 
le  faire  (Paris,  9  janv.  1806).  Mais  la  seule  né- 
gligence de  faire  inventaire  ne  rend  pas  héri- 
tier pur  et  simple.  On  doit  accorder  un  délai. 
Vaz.,  ib. 

214.  Quid,  si  l'héritier  bénéficiaire  a,  non  pas 
vendu,  mais  acheté  les  droits  successifs  de  l'un 
de  ses  cohéritiers?  Jugé  qu'alors  il  n'a  pas  fait 
acte  d'héritier,  et  qu'il  est  indifférent  qu'il  ait 
ensuite  rétrocédé  ses  droits  à  celui  de  qui  il  les 
tenait,  parce  qu'alors  il  n'a  pas  agi,  de  son  chef, 
comme  héritier  pur  etsimple. Cass., 20avr.  1831 . 

213.  En  vain  l'héritier  bénéficiaire  qui  fait  un 
acte  de  propriétaire  libre ,  et  par  conséquent 
d'héritier  pur  etsimple,  ferait  toute  protestation 
contre  cette  qualité,  en  déclarant  qu'il  n'entend 
pas  se  départir  du  bénéfice  d'inventaire.  Il  est  de 
principe  général  qu'une  protestation  est  toujours 
réputée  non  écrite  quand  elle  est  démentie  par 
l'acte  même  qu'elle  accompagne.  Merl.,  Rép.,  v» 
Bén.  d'inv.,  20. —  V.  Acte  d'héritier,  42,  et  Pro- 
testation. 

216.  2»  S'il  existe  contre  l'héritier  bénéficiaire 
un  jugement  pa.ssé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple, 
il  est  également  déchu  du  bénéfice  d'inventaire. 
Civ.  800. 

217.  Mais  l'héritier  qui,  sur  la  poursuite  d'un 
créancier,  a  été  condamné  par  jugement  irrévo- 
cable, comme  héritier  pur  et  sinqile,  n'est-il 
privé  du  bénéfice  d'inventaire  que  relativement 
à  celui  qui  l'a  fait  condamner  conformément  au 
principe  général  posé  en  l'art.  1331  ;  ou,  au  con- 
traire, a-t-il,  définitivement,  à  l'égard  de  tous 
les  intéressés,  la  qualité  que  lui  donne  ce  juge- 
ment? 

Telle  est  l'importante  question  que  les  derniers 
termes  de  notre  article  ont  fait  naître.  Elle  avait 
été  résolue  pour  le  premier  j)arti,  par  un  article 
(pie  la  section  de  législation  du  conseil  d'État  avait 
proposé;  mais,  après  une  longue  discussion,  cet 
article  fut  retranché,  sans  qu'on  puisse  savoir  par 
(piels  motifs.  De  là,  une  des  plus  fortes  contro- 
verses qui  se  .soient  élevées  sur  le  Code,  Toute- 
fois, le  premier  parti,  embrassé  anciennement 
par  Pothier,  Suce,  ch.  3,  sect.  3,  est  adopté  par 
Chabot,  3  ;  Delvincourt,  2,  89  ;  Duranton,  7,  25, 
et  Dalioz,  12,371;  et  nous  préférons  cette  opi- 
nioiiii celle  contrairede  Maleville,  Merlin,  Ouest. 
(Ir.,  v'>  Héritier,  §  8;  Favard,  s"  Renonciation, 
%  1,  10,  etMalpel,  19  4.  —  V.  Chose  jugée. 

218.  De  ce  qu'un  individu  aurait  obtenu,  con- 
tre des  héritiers,  dont  l'un  a  accepté  la  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire,  et  .sans  réclama- 
lion  de  la  part  de  ce  dernier,  un  jugement  qui 
les  cond;ininerait  tous  indistinctement,  en  leur 
(lualilé  d'héritiers,  à  lui  payer  des  .salaires  aux- 
quels il  avait  droit  comme  gardien,  il  ne  résulte 
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pas  qui'  riiéritier  bénéficiaire  doive  être  censé 
avoir  pordu  cette  (pialité,  et  n'avoir  plus,  à  l'é- 
gard de  ses  roliéritiers,  que  la  (piaiite  d'héritier 
pur  et  simple.  Cass.,  20  av.  '1831. 

219.  Jugé  que  l'héritier  condamné  en  qualité 
d'héritier  pur  et  sim])le,  à  payer  une  dette  de  la 
succession,  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  lorsciue  la  qualité  n'a  été  examinée 
qu'incidenmient,  n'est  pas  privé  de  la  faculté  de 
renoncer,  à  l'éi^ard  des  créanciers  qui  n'ont  jioint 
été  jiarlies  dans  le  jugement.  Montpellier,  \" 
juin.  1828. 

220.  3"  Enfin,  l'héritier  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  recelé,  ou  qui  a  omis  sciemment  et  de 
mauvaise  foi,  de  comprendre  dans  l'inventaire 
des  effets  de  la  succession,  est  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire.  Civ.  801 . 

221.  Cette  disposition  exigerait  certains  dé- 
veloppements qui  seront  plus  convenablement 
placés  sous  le  mot  Recelé. 

222.  Notons,  toutefois,  1"  que  l'héritier  déchu, 
par  cette  cause,  du  bénéfice  d'inventaire,  ne  peut 
prétendre  aucune  part  dans  les  objets  recelés. 
Arg.  Civ.  702.  Chah.,  i6. 

223.  2»  Que,  dans  le  même  cas,  l'héritier  dé- 
chu du  bénéfice  d'inventaire  peut  être  condamné 
à  payer  intégralement  les  legs,  sans  avoir  le 
droit  de  demander  la  réduction  de  ceux  qui  por- 
teraient atteinte  à  .sa  ré.serve  légale,  par  le  motif 
qu'il  s'est  mis,  par  son  propre  fait,  dans  l'impuis- 
sance de  composer  le  patrimoine  du  défunt,  de 
manière  à  prouver  que  la  portion  disponible  a  été 
excédée.  Cass  ,  16  janv.  1821. 

224.  Les  mineurs  ne  peuvent  jamais,  par  l'ef- 
fet de  l'administration  de  leurs  tuteurs,  encourir 
la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire.  Limoges, 
30  juin.  1827.  Rouen,  30  août  1828. 

223.  La  déchéance  n'aurait  pas  lieu,  lors 
même  que  le  tuteur  eût  été  sommé  par  les  créan- 
ciers de  prendre  qualité,  et  ne  l'eût  pas  fait  dans 
les  délais  prescrits.  Angers,  11  août  1829. 

§  9.  —  Enrecjislrement. 

226.  Les  acceptations  de  succession  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  sont  assujetties  au  droit  fixe 
de  fr,  [1  70.  Lois  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1  ; 
2»  et  31  mai  1824,  art.  11]. 

227.  Il  est  dû  un  droit  par  chaque  acceptant 
et  pour  chaque  succession.  L  22  frim.  an  vu, 
art.  1 1 . 

228.  Lorsqu'une  succession  échue  à  des  négo- 
ciants en  faillite,  est  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire j)ar  les  syndics  de  la  faillite,  il  n'est  jjas 
dû  autant  de  droits  (pi'il  y  a  de  créanciers  unis, 
mais  seulement  autant  ([u'il  y  a  d'héritiers  repré- 
sentés par  les  créanciers. 

229.  L'acte  par  letiuel  l'héritier  bénéficiaire 
abandonne  les  biens  de  la  succession  aux  créan- 
ciers, n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  fr.  170. 

\ 


—  V.  Abandon  par  ini  lier  Hier  bénéficiaire,  43 
et  suiv. 

230.  L'adjudicatidii  au  prulit  ilc  l'héritier  béné- 
ficiaire, d'immeubles  de  la  succession,  est  de  na- 
ture à  être  Iran.scrile,  soit  pour  que  cet  héritier 
adjudicataire  puisse  i)urger  les  hypothèques  in- 
scrites, ou  (pii pourraientl'êlre  jusqu'àl'expiration 
du  délai  fixe  par  l'art.  834  Pr.,  soit  pour  faire 
fixer  le  prix  de  son  adjudication,  s'il  ne  veut  pas 
acquitter  la  totalité  des  créances  hypothécaires 
créées  par  le  défunt,  soit  enfin  pour  procéder  à 
l'ordre  ou  à  la  distribution  du  prix  entre  les  créan- 
ciers. En  conséquence,  le  droit  de  transcription 
ou  du  moins  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du  3 
janv.  1824  est  exigible  lors  de  l'enregistrement 
de  l'adjudication.  Cass.,  26  déc.  1831,  15  janv. 
1834,  12 janv. 1839,  et  12  août  1839. 

231 .  Ce  droit  de  transcription  perçu  sur  une 
adjudication  d'immeubles  au  profit  d'un  héritier 
bénéficiaire,  ne  devient  pas  restituable  quoique, 
postérieurement,  l'adjudicataire  se  soit  porté  hé- 
ritier pur  et  simple.  Cass.,  12  août  1839. 

232.  L'héritier  bénéficiaire  est  tenu,  comme 
l'héritier  pur  et  simple,  d'acquitter  les  droits  de 
succession  ;  ou  du  moins  il  doit  en  faire  l'avance. 

V.  Succession  [Droit  de). 

lîÉNÉFlClAIlU'].  C'est  le  nom  que  l'on  donne  à 
celui  au  profit  ducpiel  est  souscrit  un  effet  de 
commerce.  On  donne  plus  particulièrement  le 
nom  de  preneur  au  bénéficiaire  do  la  lettre  de 
change.  —  V.  E /[et  de  commerce. 

BERGE.  On  appelle  berge  la  terre  élevée  qui  se 
trouve  le  long  d'une  rivière  ou  le  long  d'un  fossé, 
et  qui  peut  servir  de  chemin.  On  donne  aussi  co 
nom  aux  terres  qui  sont  le  long  d'une  chaussée  et 
qui  servent  aussi  de  chemin. — V.  Chemin,  Fossé, 
Rivière. 

BESOIN.  On  appeHe  besoin  la  mention  mise  au 
bas  d'un  effet  de  commerce  indiquant  une  per- 
.sonne  chez  laquelle  peut  se  présenter  le  porteur, 
en  cas  de  non  payement  de  la  part  de  celle  sur 
qui  l'effet  est  tiré.  —  V.  Aval,  Ejfet  de  commerce, 
Lettre  de  change.  Protêt. 

BESTL\UX.  Animaux  domesti(]ues  qui  ser- 
vent à  la  culture  des  terres  et  à  la  nourriture  de 
l'homme. 

1 .  Les  bestiaux  se  divisent  en  deux  cla.sses  : 
.savoir,  le  gros  bétail,  tel  que  les  chevaux,  bœufs 
et  vaches  ;  et  le  menu  bétail,  tel  que  les  moutons, 
brebis,  porcs,  chèvres.  N.  Den.,  v»  Bestiaux. 
Fourn.,  Loisrur.,  1,  180. 

2.  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  chez  lui 
telle  quantité  et  telle  espèce  de  bestiaux  qu'il 
croit  utiles  à  la  culture  et  ;i  l'exploilation  de  .ses 
terres,  et  de  les  y  faire  paître  exclusivement. 
L.  6  oct.  1791,  sect.  4,  art.  \".  Toutefois,— V. 
Parcours. 

3.  Les  bestiaux,  considérés  en  eux-mêmes  et 
séparément  de  toute  destination  ])artiruliore,  sont 
incontestablement  dans  la  classe  des  biens  mcu- 
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blés,  et  même  dans  la  classe  de  ces  biens  meubles 
que  les  jurisconsultes  appellent  mobilia  se  moven- 
tia  (Civ.  328).  Mais  lorsqu'on  les  considère 
comme  attachés  à  un  domaine,  à  l'exploitation  et 
à  l'engrais  duquel  ils  sont  destinés,  quelquefois  ils 
ont  la  qualité  de  meubles,  et  quelquefois  celle 
d'immeubles  (Civ.  522  et  524).  —  V.  Meubles- 
immeubles. 

4.  Celui  qui  achète  des  bestiaux  hors  des  foires 
et  marchés  est  tenu  de  les  restituer  gratuitement 
au  propriétaire  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  vo- 
lés. L.  6  oct.   1791,  tit.  2,  art.   II.  Civ.  2279. 

5.  Le  remboursement  du  prix  d'achat  n'est  dû 
que  dans  le  cas  où  la  chose  volée  a  été  achetée 
dans  une  foire,  un  marché,  ou  d'un  marchand 
vendant  des  choses  semblables.  Civ.  2280. 

G.  Le  délai  pour  la  revendication  est  de  trois 
ans.  Civ.  2279.  — V.  Revendication. 

7.  Tous  les  bestiaux  et  animaux  de  service 
donnent  ouverture  à  l'action  rédhibitoire,  pour 
les  défauts  cachés  qui  rendent  l'animal  impropre 
à  lusage  auquel  l'acheteur  le  destine.  Civ.  -1641. 

—  V.  Rédhibitoire. 

8.  Les  bêtes  à  laine,  dites  mérinos,  sont  l'ob- 
jet de  dispositions  spéciales  pour  l'amélioration 
des  races.  Les  propriétaires  .sont  astreints  à  di- 
verses obligations  vis-à-vis  de  l'autorité  publique. 
V.  Décr.  8  mars  ^8'l  I,  et  avis  du  cons.  d'État, 
7  mai  suiv. 

9.  Évidemment,  les  bestiaux  sont  susceptibles 
d'être  loués,  comme  toute  espèce  de  biens.  —  V. 
Bail  d'animaiix,  Bail  a  cheptel. 

■10.  L'utilité  des  bestiaux  pour  la  richesse  de 
l'État,  la  nécessité  dont  ils  .sont  aux  colons  et  aux 
habitants  de  la  campagne,  ont  fait  établir  des  lois 
pour  restreindre  la  faculté  de  les  saisir.  Pr.  590. 

—  V.  Saisie. 

■I  \ .  Par  exemple,  les  bestiaux  servant  au  la- 
bourage des  terres  ne  peuvent  être  saisis  pour 
contributions  arriérées.  L.  6  oct.  ■179-1,  tit.  ^, 
art.  2,  3  et  4.  -  V.  Ib. 

4  2.  Au  surplus,  les  bestiaux,  pour  quelque 
cause  qu'ils  aient  été  saisis,  ne  peuvent  rester  eu 
fourrière  ou  sous  le  séquestre  plus  de  huit  jours. 
Décr.  -18  juin  1811,  tit.  I,  ch.  4.  —  'V.  Sé- 
questre. 

i3.  Le  vol  des  bestiaux  est  puni  sévèrement. 
V.  Pén.  384  et  388. 

■14.  Ceux  qui,  méchamment,  tuent  ou  blessent 
des  animaux,  sont  passibles  des  peines  correc- 
tionnelles ou  de  simple  police  énoncées  aux  arti- 
cles 452  et  suiv.  et  479  et  s.  Pén. 

15.  Les  dommages  causés  par  les  bestiaux 
donnent  lieu  à  une  action  en  réparation.  L.  6  oc- 
tob.  1791,  tit.  2,  art.  12.  Décr.  18  juin  1811, 
tit.  -1 ,  ch.  4.  —  V.  Dommage,  Responsabilité. 

16.  Ils  donnent  lieu  aussi,  soit  à  des  peines  de 
police  (Pén.  471  et  475); 

Soit  à  des  peines  correctionnelles,  —  Y.  Pâ- 
turage, 


■17.  Peut-on  retenir  ou  maltraiter  des  bestiaux- 
qu'on  trouve  sur  son  terrain? 

Non  ;  sous  peine  de  répondre  à  leur  proprié- 
taire du  mal  qu'on  leur  a  causé.  L.  39,  D.  ad. 
leg.  aqnil.  Cappeau,  Lois  rur.,  3,  265. 

■I 8.  Cependant  il  y  a  exception  à  l'égard  ■!«  des 
bestiaux  laissés  à  l'abandon  (L.  6  oct.  1791,  2, 
art.  12);  2»  des  bestiaux  trouvés  en  délit  dans 
les  bois  ;  3»  des  volailles  qu'on  peut  tuer  au  mo- 
ment du  dégât,  à  la  charge  de  les  laisser  sur 
place  (L.  6  oct.,  même  art.  1  2)  :  ce  qui  n'exempte 
pas  le  propriétaire  des  peines  de  simple  police. 
Cass.,  \\  août  1808. 

19.  Le  propriétaire  des  bestioux  trouvés  en 
délit  est-il  quitte  du  dommage  en  les  abandon- 
nant? Non,  si  le  gardien  est  coupable  de  négli- 
gence. Capp.,  3,  268.  —  N.  Délit. 

20.  Lorsque  les  bestiaux  sont  infectés  de  ma- 
ladie contagieuse,  celui  qui  en  est  détenteur  ou 
gardien  doit  en  avertir  l'autorité  communale  et 
empêcher  ces  bestiaux  de  communiquer  avec 
d'autres.  Des  peines  correctionnelles  sont  éta- 
blies à  ce  sujet.  Pén.  439  et  560.  —  V.  Épi- 
zootie. 

21.  Il  y  a  aussi  des  précautions  à  observer 
pour  enfouir  les  bestiaux,  surtout  quand  ils  sont 
morts  de  maladie  contagieuse.  L.  du  6  oct.  1  791 , 
tit.  2,  art.  13.  Arr.  27  mess,  an  v. 

22.  11  est  défendu  de  conduire  dans  les  foires 
et  marchés,  pour  y  être  vendus,  ou  de  vendre  à 
des  particuliers,  des  bestiaux  attaqués  de  maladie 
contagieuse,  à  peine  de  500  fr.  d'amende  et  de 
contiscation  desdits  bestiaux.  Arrêt  du  conseil  du 
19juill.  1746.  Arr.  17  mess,  an  v. 

V.  Accession,  Animaux,  Bail  d'animaux.  Bail 
à  cheptel,  Chasse,  Parcours,  Pâturage,  Rédhi- 
bitoire. 

BIBLIOTHÈQUE.  Se  dit  des  armoires  ou  ta- 
blettes qui  contiennent  les  livres,  et  des  livres 
eux-mêmes  (L.  52,  §  7,  D.  de  légat.   I"). 

1 .  Les  armoires  ou  tablettes  où  sont  placés 
les  livres  font  partie  de  la  bibliothèque.  Même 
loi.  C.  pruss.,  I''''part.,  tit.  2,  96.  —  V.  Legs. 

2.  Les  livres  (isolément)  ne  comprennent  point 
les  bibliothèques,  c'est-à-dire  les  tablettes.  L. 
32,  §  3,  D.  f/e  légat.  3»  —  V.  Ibid. 

V.  Meubles-immeubles. 

BIEF.  On  donne  le  nom  de  bief  on  biez  au  ca- 
nal supérieur  qui  retient  et  contient  l'eau  néces- 
saire pour  faire  mouvoir  un  moulin.  —  V.  Eau. 

BIENFAISANCE  (contrat  de).  C'est  celui  dans 
lequel  l'une  des  parties  procure  à  l'autre  un  avan- 
tage purement  gratuit.  Civ.  1 1 05.  — Y.  Contrat. 

BIENFAIT.  Le  bienfait  est,  en  général,  un 
acte  de  libéralité  qu'une  persoime  exerce  à  l'é- 
gard d'une  autre,  de  quelque  manière  qu'elle  lui 
rende  ce  service,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  ce 
service.  Il  y  a  aussi  le  bienfait  de  la  loi,  qui  s'en- 
tend d'un  avantage  qu'elle  accorde. 

1 .  Nul  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  un 
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bienfait  malgré  lui  :  Jiivilo  beneficitim  nondatttr. 
L.  09,  D.  de  rey.jur.  —  V.  Donation. 

2.  Le  bienfait  ne  doit  point  nuire  à  celui  qui 
le  reçoit.  L.  M,  §  3,  D.  commodali. 

3.  Ce  qui  s'npplique  au  bienfait  que  la  loi 
accorde.  Beneficium  Iccfis  non  débet  esse  atptio- 
sum.  —  V.  Compensation. 

4.  Le  bienfait  qui  est  accordé  à  la  personne 
seulement  cesse  avec  la  personne.  (/..  G8,  I).  de 
resr.jHT.)  C'est-à-direqu'on  ap])liqueici  la  maxime 
ordinaire  :  Jura  personalia  extinfimintur  cnni 
persona.  L.  \i  et  1.3,  D.  solut.  mat.,  etc.  —  V. 
Obligation. 

o.  Il  en  est  autrement  de  l'avantage  qui  est 
attaché  à  une  action  ou  à  une  exception  ;  en  ce 
cas,  il  passe  aux  héritiers,  aux  répondants  et  h 
tous  ceux  (jui  ont  qualité  et  droit  de  poursuivre. 
L.  6S,  D.  de  rey.jur.  —  V.  Obligation,  liemi.ne, 
liésolution. 

G.  Le  bienfait  accordé  par  le  prince  s'inter- 
prète très-j)leinement.  /-..  3,  D.  de  constit.  prin- 
cip.  —  V.  Grâce. 

BILNS.  Se  dit  des  choses  qu'on  possède,  qui 
font  partie  de  notre  patrimoine. 


§  1*^^''.  —  Nature  de!>  biens.  Leurs  différentes 
espèces  ou  leurs  divisions. 

§  2.  —  Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux 
qui  les  possèdent. 

§  3.  —  Jh's  droits  qu'on  peut  aroir  sur  1rs 
biens .  Moyens  d'aKiuérir,  de  prrd)^  et  de  conser- 
ver ces  droits. 

§  4.  —  Ce  qu'on  entend  par  Itérltages  iiutAixs 
et  par  héritages  ruraux  ou  kistiques. 

§  5.  —  Examen  de  Vaxionie  nu^s.  no.n  intel- 
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-    Nature    des   biens.    Leurs   difj'éreides 
espèces  ou  leurs  divisions. 

i .  De  notre  définition  il  résulte  que  les  biens 
ne  doiventpas  être  confondus  avec  les  choses. Ces 
expressions  ne  sont  pas  synonymes. 

2.  En  effet,  les  choses  s'entendent  de  tout  ce 
qui  est  dans  la  nature,  de  ce  qui  peut  être  à 
l'homme  de  quelque  utilité,  comme  de  ce  qui  lui 
est  nuisible,  quoi(pril  ne  le  possède  pas  ou  même 
ne  puisse  pas  le  posséder.  Ainsi,  l'air,  la  mer,  les 
terres  désertes,  les  atiiniaiiv  sauvages.  —  V. 
Choses. 

3.  Tandis  que  la  dénomination  de  biens  ne 
comprend  (|ue  les  choses  (pi'on  possède,  les  cho- 
ses qui  font  partie  de  noire  patrimoine,  comme 
«ne  maison,  un  chanq»,  un  cheval,  etc.  Car  ce 
n'est  que  par  cette  possession  que  les  choses 
prennent  la  (jualité  de  biens. 

En  un  mot,  les  choses  sont  tout  ce  que  l'on 
peut  posséder  ;  les  biens,  tout  ce  que  l'on  pos- 
sède. L.  49,  D.  de  vcrb.  siyn. 


-§  I". 

4.  D'ailleurs,  il  faut  entendre  tout  ce  que  nous 
possédons  de  bonne  foi,  encore  que  nous  n'en 
soyons  pas  propriétaires.  Même  loi.  —  V.  Pos- 
session. 

5.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  i)nmeubles 
(Civ.  olC).  lisent  tous  l'une  ou  l'autre  de  ces 
qualités.  —  V.  Meubles-imuicubles. 

(j.  Ce  n'est  toutefois  (pi'ii  l'aide  d'une  disposi- 
tion particulière  qu'on  peut  ranger  certaines  es- 
pèces de  biens  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
classes;  car,  à  ne  les  considérer  que  par  leur  na- 
ture, les  biens  (pie  nous  avons  en  vue  ne  sont 
ni  meubles  ni  inmieubles.  Nous  allons  nous  ex- 
pliquer. 

7.  Toujours  l'on  a  distingué  les  l)iens  en  cor- 
porels et  incorporels.  Instit.,  de  rébus  corp.  et 
incorp.,  §  1,  2. 

Cette  distinction  dérive  de  la  nature  même 
des  choses  ;  les  lois  n'y  peuvent  rien  changer.  Elle 
est  même  la  première  dans  l'ordre  des  idées,  parce 
qu'elle  embrasse  tous  les  biens  (juelconques. 
]'.   Ducaurroy,  Inslit.    expliq.,    liv.    2,  tit.    2. 

S.  Les  biens  corporels  sont  ceux  qui  ont  une 
existence  matérielle,  ceux  qui  tombent  sous  nos 
sens,  que  nous  pouvons  voir  et  toucher  ;  comme 
un  livre,  une  maison. 

Voilà  les  biens  qui  se  divisent  naturellement 
en  meubles  ou  en  immeubles.  On  appelle  meu- 
ble.-; les  objets  qui  peuvent  se  trans[)orter  d'un 
lieu  à  un  antre,  soit  par  eux-mêmes,  comme  les 
êtres  animés,  soit  jiar  l'etïet  d'une  force  étran- 
gère, comme  les  choses  inanimées;  et  immeu- 
bles, ceux  qui  ne  peuvent  se  transporter  sans 
être  détérioriés,  comme  des  maisons,  des  fonds 
de  terre,  etc. 

9.  Les  biens /Hcor/JO)'t7s,  et  dont  il  est  parlé 
dans  plusieurs  dispositions  du  Civ.,  notamment 
dans  les  art.  1007,  1093  et  207o,  sont  ceux  qui 
n'ont  aucune  existence  physi(iue,  (pie  nous  ne 
concevons  que  par  la  pensée  et  qui  consistent 
dans  un  droit.  Tels  sont  une  créance,  un  droit 
d'hérédité  ou  d'usufruit;  car,  quoique  l'argent 
qui  est  l'objet  de  la  créance,  les  biens  de  la  suc- 
cession, le  fonds  sur  lequel  réside  le  droit  d'usu- 
fruit, aient  une  existence  corporelle,  néanmoins 
le  droit  d'exigei'  cet  argent,  de  recueillir  les  biens 
de  rhérédilé,  de  jouir  du  fonds,  droit  que  nous 
considérons  seul  ici,  n'a  par  lui-même  aucune 
existence  physique,  il  ne  peut  être  connu  que  par 
l'entendement.  Aussi,  tant  que  l'hérédité  n'est 
pas  acceptée,  (;"est  un  droit,  une  chose  incorpo- 
relle ;  dès  (]u'elle  est  acceptée,  il  n'y  a  jilus  de 
droit  d'hérédité,  mais  seulement  des  biens  dont 
les  uns  peuvent  être  corporels  et  les  autres  in- 
cor|)nrels. 

9  bis.  Peu  importe  (pie  les  créances  ne  .soient 
(|ue  conditionnelles.  Les  droits,  les  facultés  et 
tout  ce  (pie  nous  sommes  fondés  à  demander  ou 
à  poursuivre,  doivent  être  compris  sous  ce  mot 
biens.  L.  49,  D.  de  verb.  siyn. 
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<0.  Il  y  a  une  autre  distinction  des  biens  ou 
plutôt  des  meubles,  dont  les  uns  sont  fongibles 
et  les  autres  non  fongibles.  —  V.  Fongibles 
{choses) . 

§  2.  —  Des  biens  dans   leur  rajjport  avec  ceux 
qui  les  possèdent. 

^\.  En  considérant  les  biens  dans  leur  rap- 
port avec  ceux  qui  les  possèdent,  il  faut  d'abord 
distinguer  les  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
de  propriété,  qui  n'appartiennent  à  personne, 
et  dont  l'usage  est  commun  à  tous.  Ce  sont  ces 
choses  que  les  jurisconsultes  romains  appellent 
choses  communes,  res  communes. 

12.  Le  c.  Civ.  s'occupe  plus  particulièrement 
des  choses  qui  sont  susceptibles  d'une  propriété 
publique  ou  privée. 

13.  Ces  biens  peuvent  être  possédés, 
1°  Par  les  particuliers; 

2°  Par  les  communes  ou  les  établissements  pu- 
blics ; 

3°  Par  l'État. 

1 4.  Et  d'abord,  pour  parlerdes  biens  de  VÉtat, 
ce  sont  des  choses  publiques,  res  pubUcœ.  J.a 
forme  du  gouvernement  monarchique,  du  moins 
eu  France,  en  Belgique  et  en  Angleterre,  n'altère 
en  rien  la  justesse  de  cette  définition,  car  même 
les  biens  affectés  à  la  splendeur  du  trône  font 
partie  des  biens  de  l'État,  sous  le  triple  rapport  de 
leur  origine,  de  leur  destination  et  de  leur  inalié- 
nabilité.  Le  roi  en  a  simplement  la  jouissance  ;  la 
loi  sur  la  liste  civile  consacre  positivement  les 
principes  de  notre  droit  public  moderne.  Mais, 
sous  quelques  autres  rapports,  les  biens  de  la 
couronne  ne  doivent  pas  être  confondus  a  vecceu.x 
de  l'État.  —  V.  Domaine  de  l'Étal,  Domaine  pu- 
blic, Dotation  de  la  couronne.  Liste  civile. 

1 5.  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître  ap- 
partiennent à  l'État.  Civ.  art.  539.  — V.  Déshé- 
rence, Épave. 

1  G.  Les  biens  de  l'État  ne  peuvent  être  aliénés 
qu'en  vertu  d'une  loi.  —  V.  Aliénation,  Domaine 
de  l'État,  Inaliénabilité. 

17.  Ce  qui  souffre  des  modifications  relative- 
ment aux  lais  et  relais  de  la  mer  (L.  1 6  sept. 
1807,  art.  41).  — V.  Ib. 

18.  L'Étatest  assimiléaux  particuliers  relative- 
ment aux  biens  qui  lui  apparUennenl.  En  con- 
séquence, il  est  soumis  comme  eux  à  l'autorité 
judiciaire.  Telle  est  du  moins  la  règle. —  V.  Do- 
maine de  l'État. 

19.  Quant  aux  liions  des  communes  et  des 
établissements  publics, — V.  Biens  des  cures,  etc., 
Communaux,  Établissement  public,  Fabrique, 
Hospice,  etc. 

20.  Nous  nous  contenterons  do  faire  observer 
ici  : 

1<*  Que  ces  biens,  comme  ceux  do  l'État,  ne 
peuvent  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  gouvernement. —  V.  Aliénation  et  ib. 
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21 .  2°  Qu'ils  ne  peuvent  être  loués  aussi  que 
dans  certaine  forme.  —  V.  Bail  des  biens  des 
communes,  etc. 

22.  Enfin,  quant  aux  biens  qui  appartiennent 
h  des  particuliers,  ceux-ci  en  ont  la  libre  dispo- 
sition, sous  les  modifications  et  conditions  éta- 
blies parla  loi.  Civ.  537. — V.  Aliénation,  Pro- 
priété. 

23.  Il  y  a  des  biens  qui  sont  dans  le  commerce, 
et  d'autres  qui  n'y  sont  pas.  Civ.  1 598  et  2226. 

24.  Les  biens  qui  sont  dans  le  commerce  sont 
ceux  qui  peuvent  changer  de  maîtres  ou  de  pos- 
sesseurs par  vente,  engagement,  échange,  dona- 
tion ou  autre  titre. 

25.  Les  biens  hors  du  commerce  sont  ceux 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  pri- 
vée, et  ceux  qui,  quoiqu'ils  en  soient  suscepti- 
bles, sont  naturellement  consacrés  à  des  usages 
publics  incompatibles  avec  une  propriété  privée, 
mais  qui  rentrent  dans  le  commerce  aussitôt  que 
cesse  leur  destination.  Tels  sont  les  chemins, 
routes  et  rues,  les  édifices  publics,  les  églises, 
les  portes,  murs,  fossés  et  remparts  des  places 
de  guerre  et  des  forteresses. 

26.  Dépend-il  de  la  volonté  d'un  particulier 
de  placer  un  bien  hors  du  commerce?  Non  (D'Ar- 
genfré,  sur  Bretagne,  art.  260,  ch.  25,  9);  ex- 
cepté que  la  loi  ait  autorisé  la  disposition,  comme 
dans  le  cas  de  substitution.  —V.  Inaliénabilité. 

27.  Les  biens  qui  sont  hors  du  commerce  ne 
peuvent  être  vendus;  on  n'en  peut  prescrire  la 
propriété  ou  le  domaine,  suivant  l'art.  2 2 2G  Civ., 
tant  qu'ils  conservent  leur  destination. 

28.  Mais  remarquez  que  cet  article  ne  défend 
point  qu'on  y  acquière  des  droits  compatibles 
avec  les  usages  publics  auxquels  ces  choses  sont 
destinées. 

§  3 .  —  Des  droits  qu'on  pont  avoir  sur  les  biens. 
Moyens  d'acquérir j  de  perdre  et  de  conserver  ces 
d?'oits. 

29.  On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit 
do  propriété,  ou  un  simple  droit  de  jouissance, 
ou  seulement  des  services  fonciers  à  prétendre. 
Civ.  543. 

30.  La  propriété  se  divise  ou  se  modifie. 

31 .  Elle  se  divise  d'abord  d'avec  la  possession. 
La  possession  isolément  est  un  moyen  d'acquérir 
la  ])ropriété. — V.  Possession. 

32.  Elle  .se  divise  ou  se  modifie  ensuite,  lors- 
qu'on en  détache  certains  droits  qui,  par  cette 
raison,  prennent  le  nom  de  droits  réels,  jura  in 
re.  Tels  sont  les  droits  d'usufruit,  de  superficie, 
le  gage,  l'hypothèque,  les  servitudes. — V.  Droits 
réels. 

33.  Le  droit  do  jouissance  qu'on  peut  avoir 
sur  les  biens  est  celui  qui  résulte  de  l'usufruit, 
des  baux  à  complant  ou  à  domaine  congéable,  des 
baux  ordinaires  ;  toutefois,  avec  les  distinctions 
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qui  ont  été  expliquées  en  traitant  de  ces  diverses 
espèces  de  baux. — V.  Domuinc,  Jouissance. 

34.  EuQn,  pour  les  services  fonciers  qu'on  peut 
avoir  sur  les  biens,  —  V.  Servitude. 

33.  Quant  aux  moyens  d'acquérir,  de  perdre 
et  de  conserver  les  droits  sur  les  biens,  ils  font 
l'objet  du  liv.  3  c.  Civ. 

§  4.  —  Ce  qu'un  entend  par  liéritar/cs  iuiiains  et 
par  hcritnr/es  ruraux  ou  rustiques. 

3G.  L'application  do  cettedislinction  a  souvent 
lieu  dans  la  jurisprudence  ;  j)ar  exemple,  en  ma- 
tière de  baux  (Civ.  4  77-4  et  s.),  de  contribution 
foncière  (L.  3  frim.  au  vu),  d'enregistrement  des 
échanges  (L.  22  frim.  an  vu),  etc.  Il  faut  aussi 
savoir  quel  sens  l'on  doit  donner  à  ces  expressions 
lors(pi'elles  se  trouvent  employées  dans  les  con- 
ventions ou  les  dispositions  gratuites. 

37.  Or,  que  doit-on  entendre  par  héritages 
urbains  et  par  héritages  ?'us//fy«es? 

Les  jurisconsultes  romains  n'ont  pas  toujours 
été  d'accord  sur  ce  point.  En  etîet,  Nératius  vou- 
lait qu'on  donoùt  aux  héritages  le  nom  de  leur 
situation,  et  qu'on  appelât  urbains  ceux  qui 
étaient  à  la  ville,  et  rustiques  ceux  qui  étaient  à 
la  campagne. 

Mais  cette  distinction  fut,  et  avec  raison,  aban- 
donnée par  les  autres  jurisconsultes,  et  notam- 
ment par  Paul  et  Labéon.  Ils  ont  pensé  qu'on 
devait  régler  le  nom  des  biens  d'après  leur  des- 
tination; en  sorte  (pi'on  nommât  héritages  ur- 
liains  ceux  qui  servaient  principalement  à  l'ha- 
bitation, et  héritages  rustiques  ceux  qui  étaient 
destinés  à  être  exploités.  L.  4,  D.  de  peu.  leyat. 
L.  '12,  D.  de  supellcct.  lecj.  L.  198,  D.  de  verh. 
sign. 

Ce  qui  suppose  qu'il  peut  y  avoir  des  héritages 
urbains  à  la  canq)agne,  et  des  héritages  rustiques 
à  la  ville. 

Telle  est  la  doctrine  qui  a  toujours  été  suivie 
en  ce  pays,  et  qu'on  appliquait  aux  servitudes. 
V.  Perrière,  Dict.  de  droit,  v  Servitude;  leRép., 
môme  mol,  §9,  etc.  —  V.  Servitude. 

38.  Il  paraît  que  l'on  doit  considérer  comme 
héritages  rustiques  : 

■1»  Les  greniers,  granges,  élables,  celliers,  ca- 
ves, pressoirs  et  autres  bâtiments,  servant  à 
l'usage  et  à  l'exploitalion  des  fermes  et  aux  loge- 
ments des  bestiaux.  Ferr.,j7;.  L.du3  frim.  an  vu, 
sur  la  contrib.  foncière. 

39.  2»  Les  jardins  qui  dépendent  des  édifices 
urbains,  lorsqu'on  en  considère  plus  l'agrément 
que  le  profit.  L.  198,  D.  de  rerb.  siçjn.  Rép.,  ib. 

40.  Les  circonstances,  l'intention  des  parties 
peuvent  n'être  pas  sans  inlliicnce  sur  la  question 
de  savoir  si  un  héritage  doit  être  considéré  comme 
urbain  ou  comme  rural.  Tel  immeuble  qui,  isolé- 
ment, jwur.ait  être  considéré  comme  un  héritage 
urbain,  peut  aciiuérir  le  caractère  d'héritage  ru- 


ral, s'il  ne  se  trouve  former  que  l'accessoire  d'un 
domaine  rural;  et  vice  versd. 

41.  Ainsi,  il  a  été  jugé  (pi'un  moulin,  lors- 
(ju'il  est  l'objet  ])rincipal  d'un  bail,  ne  doit  pas 
ètie  réputé  héritage  lural,  mais  propriété  ur- 
baine; que  l'on  doit  attribuer  le  même  caractère 
aux  terres,  l'ertjers  et  étangs,  qu'on  y  ajoute  ac- 
cessoirement ;  (ju'en  conséquence,  le  i)reneur  ne 
peut  être  expulsé  qu'en  donnant  congé  avant  le 
terme,  suivant  l'usage  des  lieux  (Civ.  17o9)  :  ce 
qui  n'est  ])as  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  biens 
ruraux  (I774et  1  775).  Bruxelles,  29nov.  1809. 
—  V.  Tacite  reconduction. 

42.  Si  le  moulin  était  au  contraire  l'accessoire 
d'un  domaine  rural,  il  en  emprunterait  la  qua- 
lité, et  le  fermier  pourrait  être  obligé  de  sortir  à 
l'expiration  do  sa  jouissance,  quoiqu'aucun  congé 
n'eût  été  signifié.  —  V.  Ib. 

§0.   —  Examen  de  Vaxiùmc  dona  non  i.vtel- 

LIGI.NTIU    XISI    DEDLCTO    iEUE    ALIENO. 

43.  On  ne  doit  entendre  par  les  biens  de  quel- 
qu'un quo  ce  qui  lui  en  reste  après  ses  dettes 
payées  :  Bona  intelliguntur  cujusque,  quœ  deducto 
œre  alieno  supersunt.  L.  39,  §  1,  D.  de  verb. 
sign.  L.  11,  D.  dejur,  fisc. 

44.  Le  sens  de  cette  loi  n'est  pas  que  les  biens 
de  chacun  ne  lui  appartiennent  quo  déduction 
faite  de  ses  dettes,  mais  uniquement  (jue,  pour 
déterminer  le  montant  de  la  fortune  de  chacun, 
il  faut  commencer  par  défalquer  ce  qu'il  doit. 

45.  Ainsi,  lorscju'une  femme  constitue  en  dot 
tous  ses  biens,  elle  n'apporte  réellement  à  son 
mari  que  ce  ipii  reste  après  le  payement  des  det- 
tes dont  ils  sont  grevés.  L.  12,  D.  de  jure  dot. 

40.  Ainsi,  la  règle  de  l'ancien  droit  romain 
qui  veut  quo  le  fils  émancipé,  pour  concourir 
dans  la  succession  du  père  avec  .ses  héritiers 
siens,  rapporte  tous  ses  biens  per.sonnels,  doit 
être  entendue  en  ce  sens,  qu'il  déduise,  avant 
tout,  son  i>assif,  et  qu'il  rapporte  seulement  ce 
qu'il  possède  de  net.  L.  2,  §  1,  I).  de  collât, 
bonor. 

47.  Ainsi,  lorsqu'un  testateur  lègue  l'usufruit 
de  tous  ses  biens,  le  légataire  n'a  droit  de  jouir 
que  des  biens  qui  restent,  toutes  dettes  payées. 
L.  dern.  I).  de  usu.  et  usuf. 

48.  Peut-on,  d'après  cela,  s'autoriser  de  la 
maxime  dont  il  s'agit  pour  prétendre  quo  les 
biens  d'un  défunt  n'ajjpartiennent  à  ses  héritiers 
que  déduction  faite  de  ses  dettes;  qu'ils  n'entrent 
dans  son  patrimoine  qu'après  le  payement  de  ses 
dettes  ? 

Evidemment  non.  L'obligation  de  payer  les 
dettes  n'empêche  j)as  ([ue  les  biens  ne  devien- 
nent le  patrimoine  de  l'héritier,  dès  l'instant  ([u'il 
a  accepté  la  succession.  I\'ani  peraditionem  hœ- 
reditatis,  dit  le  président  Favre,  desinit  esse 
hirrcdilas  fxtque  patrimonium  hœreditatis  {Ra- 
tion,  in  Pandect.  1.  25,  §  1,  de  hœredit  petit.). 
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D'une  autre  part,  il  est  constant  que  le  mot  biens 
désigne  l'universalité  des  biens  d'une  succession, 
abstraction  faite  des  avantages  et  des  désavan- 
tages. L.  208,  D.  de  jur.  fisc.  L.  3,  D.  de  bon. 
poss.  V.  Poth.,  Pandectœ,  tit.  de  verb.  sign.  v* 
Bona.  —  V.  Succession. 

49.  Enregistrem.  Les  lois  sur  l'enregistrement 
ont  dû  suivre  la  distinction  des  deux  sortes  de 
biens,  meubles  et  immeubles,  quanta  la  quotité 
des  droits  :  ainsi  les  mutations  de  biens  immeu- 
bles sont  tarifées  à  des  droits  plus  élevés  que  les 
mutations  de  biens  meubles.  D'un  autre  côté,  les 
transmissions  d'immeubles,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  sont  assujetties  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé  ;  taudis  que  pour  les  trans- 
missions entre  vifs  de  biens  meubles  la  formalité 
et  le  payement  des  droits  ne  sont  obligatoires 
que  lorsque  les  actes  sont  passés  devant  des  offi- 
ciers publics  ou  devant  certaines  autorités  con- 
stituées; ou,  s'ils  sont  sous  seing  privé,  lorsqu'il 
en  e.st  fait  usage  en  justice,  ou  autrement.  —  V. 
Enregistrement. 

V.   Choses,  Propriété. 

BIENS  DES  CURES  ET  AUTRES  ÉTABLISSEMENTS 
ECCLÉSIASTIQUES. 

1 .  Le  curé  ou  desservant  d'une  église  peut 
exiger  de  la  commune  un  presbytère,  à  défaut  un 
logement,  à  défaut  encore  une  indemnité  pécu- 
niaire. L.  18  gerra.  an  x,  art.  72.  Dec,  30 
déc.  1809,  art.  92. 

2.  La  fabrique  n'est  point  tenue  de  fournir  le 
logement  du  curé,  quelles  que  soient  ses  ressour- 
ces. Arg.  L.  18  germ.  an  x.  art.  72.  Mg""  ACfre, 
de  l'Adm.  des  paroisses,  442. 

3.  Si  le  curé  bine  dans  une  paroisse  vacante, 
il  a  droit  à  la  jouissance  du  presbytère  et  du  jar- 
din :  il  semble  qu'il  ne  peut  les  louer  sans  une 
autorisation  du  gouvernement. 

4 .  Les  grosses  réparations  et  celles  d'entretien 
des  presbytères  sont  à  la  charge  des  communes. 
Le  curé  ou  desservant  n'est  tenu  que  des  répara- 
tions d'entretien.  Décr.  30  déc.  '1809,  art.  44 
et  92. 

5.  Les  presbytères  et  les  jardins  y  attenant  ne 
.sont  pas  .soumis  à  la  contribution  foncière  [L.  3 
frim.  an  vu,  art.  4 03).  Mais  ils  sont  soumis  à 
l'impôt  personnel.  Mg""  ACFre,  437. 

0.  En  outre,  tout  établissement  ecclésiastique 
reconnu  par  la  loi  peut  aujourd'hui  accepter,  avec 
l'autorisation  du  roi,  tous  les  biens  meubles,  im- 
meubles ou  rentes  qui  lui  sont  donnés  par  actes 
entre  vifs  ou  de  dernière  volonté.  Il  peut  égale- 
ment, avec  l'autorisation  du  roi,  acquérir  des 
biens  immeubles  ou  des  rentes.  —  V.  Établisse- 
ment ecclésiastique . 

7.  Les  immeubles  ou  rentes  appartenant  à  un 
établissement  ecclésiastique  sont  possédés  ;i  per- 
pétuité par  ledit  établissement,  et  sont  inaliéna- 
bles, à  moins  que  l'aliénation  n'en  soit  autorisée 
par  le  roi. 


8.  Quels  sont  les  droits  des  titulaires  ecclé- 
siastiques en  ce  qui  concerne  les  biens  dont  il  est 
parlé  sous  les  deux  numéros  précédents? 

ils  sont  de  véritables  usufruitiers  de  ces  biens; 
ils  en  exercent  tous  les  droits  comme  ils  en  sup- 
portent toutes  les  charges.  Déc.  6  nov.  i813, 
art.  6.  V.  Proud.,  Usufr.,  289,  et  Mg-'  Affre, 
443. 

9.  Et  cet  usufruit,  dit  Proudhon,  292,  «est 
considéré  comme  concédé  à  titre  onéreux,  par  la 
raison  que  le  bénéficier  est  tenu  non-seulement 
des  frais  d'entretien  des  fonds  et  autres  charges 
usufructuaires,  mais  encore  de  la  de.s.serte  du 
bénéfice  dont  ils  forment  la  dotation.  »  L'auteur 
invoque  l'art.  24  du  décr.  du  6  nov.  1  813. 

1  0.  Il  doit  être  dressé  un  procès-verbal  de  la 
prise  de  possession  des  biens.  Ce  procès- verbal, 
dont  le  décret  précité  (art.  7)  attribue  la  confec- 
tion au  juge  de  paix,  doit  porter  la  promesse, 
souscrite  par  le  titulaire,  de  jouir  des  biens  en 
bon  père  de  famille,  de  les  entretenir  avec  soin, 
et  de  s'opposer  à  toute  usurpation  ou  détériora- 
tion. —  V.  Prise  de  possession. 

1  i .  Le  titulaire  n'est  pas  tenu,  comme  l'usu- 
fruitier, de  donner  caution.  Proud.,  294. 

12.  Mais  il  doit  faire  inventaire.  Il  eu  doit 
êlre  fait  un  à  chaque  mutation  de  titulaire  par  le 
trésorier  de  la  fabrique,  portant  récolement  de 
l'inventaire  précédent,  des  titres,  des  instru- 
ments aratoires  et  de  tous  les  ustensiles  ou  meu- 
bles d'attache  soit  pour  l'habitation,  soit  pour 
l'exploitation  des  biens.  Même  décr.,  art.  5. 

13.  Les  titulaires  ecclésiastiques  ne  peuvent 
faire  des  baux  excédant  neuf  années  que  par  ad- 
judication aux  enchères,  et  après  que  l'autorité 
administrative  en  a  reconnu  l'utilité  dans  les 
formes  prescrites.  Même  décr.,  art.  9.  —  V. 
Bail  des  biens  des  cures,  etc. 

1  4.  Ces  baux  ne  continuent  à  l'égard  des  suc- 
cesseurs des  titulaires  que  delà  manière  prescrite 
par  l'art.  1  429  Civ.  Même  art.  9. 

1.5.  Le  titulaire  jouit  des  bois  taillis,  confor- 
mément à  l'art.  590  Civ.  Même  décr.,  art.  12. 

1  G.  Mais  il  est  tenu,  pour  les  coupes  des  ar- 
bres futaies  ou  épars,  de  se  conformer  à  ce  qui 
est  ordonné  pour  les  bois  des  communes.  Même 
art.  12. 

17.  Il  est  aussi  tenu  de  toutes  les  réparations 
des  biens  dont  il  jouit.  Même  décr.,  art.  13. 

18.  Il  n'est  pourtant  tenu  des  grosses  répara- 
tions que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de.s  reve- 
nus fonciers  des  biens,  i^'û  n'y  a  pas  de  .sommes 
en  réserve.  Même  art.  13. 

19.  Quant  à  l'excédant  du  tiers  du  revenu, 
le  titulaire  pourra  être  autorisé  en  la  forme  ac- 
couluméc,  soit  à  un  emprunt  avec  hypothèque, 
soit  môme  à  l'aliénation  d'une  partie  des  biens. 
L'arrêté  d'autorisation  d'emprunt  doit  fixer  les 
époques  de  remboursement  ;i  faire  sur  les  reve- 
nus, de  manière  qu'il  en  reste  toujours  les  deux 
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tiers  aux  euros.  En  tout  cas,  le  trésor  doit  sup- 
pléer à  ce  qui  manquerait  pour  que  lo  revenu 
restant  au  curé  égale  lo  taux  ordinaire  des  con- 
grues. Même  décr.,  art.  i3. 

20.  Les  titulaires  ecclésiastiques  ne  peuvent 
recevoir  lo  remboursement  des  capitaux  dépen- 
dants de  leurs  biens.  Il  faut  distinguer  : 

Les  remboursements  do  capitaux  qui  dépendent 
d'une  cure  ou  d'une  men.so  épiscopalo  doivent 
être  versés  dans  la  caisse  de  la  fabrique  par  le 
débiteur,  ijui  n'est  libéré  qu'au  moyen  de  la  dé- 
charge signée  par  les  trois  dépositaires  des  clés 
de  cette  caisse. 

Ceux  qui  dépendent  des  chapitres  ou  des  sé- 
minaires doivent  être  versés  dans  la  caisse  du 
trésorier  ou  de  l'économe,  et  il  doit  être  pourvu 
au  remploi  de  ces  capitaux  suivant  le  mode  pres- 
crit par  les  lois.  Avis  du  cons.  d'État,  21  déc. 
-1808.  Décr.  -tejuill.  4  Si  0.  Décr.  6  nov.  1813, 
art.  1 1 . 

21 .  Les  poursuites  à  fin  do  recouvrement  des 
revenus  doivent  être  faites  par  les  titulaires  à 
leurs  frais  et  risques.  Décr.  6  nov.  1 81 3,  art.  14. 

22.  Ils  no  peuvent  néanmoins,  soit  plaider, 
en  demandant  ou  en  défendant,  soit  même  so  dé- 
sister, lorsqu'il  s'agit  des  droits  fonciers  do  la 
euro  ,  sans  l'autorisation  du  conseil  communal, 
auquel  doit  être  envoyé  l'avis  du  conseil  do  la 
fabrique.  Ib. 

23.  Les  frais  des  procès  restent  à  la  charge 
des  curés,  de  la  mémo  manière  quo  les  dépenses 
pour  réparations.  Ib.,  art.  15. 

24.  En  cas  do  vacance  d'une  cure,  les  revenus 
de  l'année  courante  appartiendront  à  l'ancien  ti- 
tulaire ou  à  ses  héritiers  jusqu'au  jour  de  l'ouver- 
turo  do  la  vacance,  et  au  nouveau  titulaire  de- 
puis lo  jour  do  sa  nomination.  (Décr.  6  nov. 
1813,  art.  24.)  Cette  disposition  est  fondée  sur 
ce  principe  d'équité,  qui  veut  que  les  avantages 
attachés  à  la  jouissance  soient  acquis  au  titu- 
laire dans  la  proportion  du  temps  durant  lequel 
il  en  a  supporté  les  charges. 

25.  Il  résulte  de  là  que  s'il  y  a  des  fonds  non 
affermés,  les  fruits  pendants  par  racines  sur  ces 
fonds  au  jour  de  la  vacance  doivent  être  partagés 
avec  les  héritiers  du  titulaire  décédé,  suivant  le 
prorata  du  temps  de  la  dernière  année  qui  s'est 
écouléo  avant  son  décès;  car  le  mot  revenu,  em- 
ployé par  l'auteur  du  décret  précité,  est  un  terme 
générique,  qui  ne  convient  pas  moins  aux  fruits 
naturels  ou  industriels  qu'aux  fruits  civils;  ot 
tels  étaient  déjà  les  principes  de  la  doctrine  an- 
cienne à  l'égard  des  bénéfices.  Proud.,  2î)2. 

26.  11  en  résulte  encore  qu'on  doit,  en  ce  cas, 
tenir  compte  des  frais  de  culture  et  de  semence 
aux  héritiers  du  titulaire  décédé,  parce  que  le 
revenu  seul  ne  consiste  que  dans  ce  qui  reste 
après  les  avances  payées  {L.  7,  D.  soluto  ma- 
trimonio),  et  qu'en  accordant  à  l'un  une  part 
égale  dans  lo  produit  brut  du  fonds,  tandis  que 


les  impenses  préparatoires  de  la  récolte  seraient 
laissées  à  la  charge  de  l'autre,  il  n'y  aurait  plus 
d'égalité  entre  les  copartageants.  Ib. 

27.  Les  revenus  échus  dès  l'ouverture  de  la 
vacance  jusqu'à  la  nomination  du  nouveau  titu- 
laire accroissent  en  réserve  au  profit  de  la  cure 
j)0ur  les  impenses  des  grosses  réi)arations  ;  et  les 
(lillicultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  comptes  et 
répartitions  des  revenus  entre  le  nouveau  titu- 
laire, les  héritiers  du  précédent  et  lo  trésorier  du 
bénéfice,  doivent  être  portées  [devant  les  tribu- 
naux. Const.,  art.  92]. 

V>  £taljlissi'»icnt  jnihlk. 

BIENS  NATio.NAux.  C'est  le  nom  qu'on  a  donné 
spécialement  aux  immeubles  provenant  de  l'an- 
cien domaine  de  la  couronne,  du  clergé,  des  di- 
verses corporations  civiles  et  religieuses,  des 
émigrés  ot  condamnés  révolutionnairement,  qui 
ont  été  ou  dû  être  vendus  par  l'État  depuis 
1790.  F.  L.  6  nov.  môme  année.  —  V.  Do- 
maine de  la  couronne,  Domaine  engage.  Domaine 
de  l'Etat,  Immigration,  Ve)ite  administrative. 

BIENS  KÉviii-És.  On  a  donné  le  nom  de  biens 
révélés,  de  rentes  révélées,  aux  biens  et  rentes 
qui,  après  la  révolution,  avaient  été  cédés,  soit  à 
l'État,  soit  aux  hospices,  mais  que  des  particu- 
liers, qu'on  a  appelés  révélateurs,  ontfaitconnaltrc 
à  l'administration.  L.  4  vent,  an  ix.  Arrêtés 
des  7  mess,  et  9  fruc.  suiv.  [et  7  janvier  1834.] 
—  V.  Hospice. 

BIEN-TENANT.  Ce  terme,  qui  était  autrefois 
fréquemment  employé,  désigne  celui  qui  possède 
les  biens  affectés  à  une  dette.  Il  est  synonyme 
de  détenteur.  —  V.  Tiers-détenteur. 

BIGAMIE.  C'est  l'état  de  celui  qui  est  ma- 
rie à  deux  personnes  en  mémo  temps.  — V.  Ma- 
riage. 

BIJOUX.  —  V.  Dagues  et  joyaux. 

BILAN.  C'est  l'état  de  l'actif  et  du  passif  d'un 
failli. 

1 .  La  déclaration  que  fait  un  commerçant  de 
sa  faillite  doit  être  accompagnée  du  dépôt  de  son 
bilan,  ou  contenir  l'indication  des  motifs  qui 
rempêcheraient  de  le  déposer.  Comm.  439. 

2.  Le  bilan  doit  contenir  l'énumération  et 
l'évaluation  de  tous  les  biens  mobiliers  ot  immo- 
biliers du  débiteur,  l'état  dos  dettes  actives  et 
passives,  le  tableau  des  profits  et  pertes,  le  ta- 
bleau des  dépenses.  Même  art. 

3.  On  doit  y  mentionner  la  cause  des  dettes, 
le  nom  des  créanciers,  si  quelijuc  propriété  est 
douteuse,  si  quelque  créance  est  diflicile  à  re- 
couvrer, enfin  tout  ce  ([ui  peut  éclairer  sur  les 
causes  et  les  circonstances  de  la  faillite.  Pard., 
1 1 50  et  1!  "i  1 . 

4.  Il  faut  que  le  bilan  suit  certifié  véritable, 
daté  et  signé  par  le  débiteur.  Art.  439. 

5.  S'il  ne  savait  pas  signer,  il  pourrait  faire 
rédiger  l'acto  par  un  notaire  ou  un  tiers.  Pard., 
1154. 
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6.  Lorsque  le  bilan  n'a  pas  été  déposé  par  le 
failli,  les  syndics  doivent  le  dresser  immédiate- 
ment à  l'aide  des  livres  et  papiers  du  failli  et  des 
renseignements  qu'ils  peuvent  se  procurer  ;  et  ils 
doivent  le  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce. Comm.  476. 

7.  Le  juge-commissaire  de  la  faillite  est  auto- 
risé à  entendre  le  failli,  ses  commis  et  employés, 
et  toute  autre  personne,  tant  sur  ce  qui  con- 
cerne la  formation  du  bilan  que  sur  les  causes  et 
les  circonstances  de  la  faillite.  Comm.  477. 

8.  Il  ne  peut  interroger  la  femme  et  les  en- 
fants du  failli.  La  prohibition  que  fait  à  cet  égard 
l'art.  474  Comm.  est  d'ordre  public.  Dict. comm. 
de  Devilleneuve  et  Massé,  v  Faillite,  372. 

9.  Lorsque  les  personnes  appelées  à  l'interro- 
gatoire .se  refusent  à  comparaître  devant  le  juge- 
commissaire  ou  à  répondre  à  ses  questions,  elles 
n'encourent  pas  pour  cela  les  peines  prononcées 
par  le  c.  Pr.  civ.  contre  les  témoins  défaillants 
(26.3).  L'instruction  qui  a  lieu  devant  le  juge- 
commissaire  n'est  pas  une  instruction  judiciaire. 
Ce  magistrat  n'est  investi  d'aucune  autorité  coër- 
citive  pour  obliger  les  individus  qu'il  appelle  à 
faire  des  déclarations  malgré  eux.  Massé  ,  loc. 
cit.,  373. 

10.  Lorsqu'un  commerçant  a  été  déclaré  en 
faillite  après  son  décès,  ou  lorsque  le  failli  vient 
à  décéder  après  la  déclaration  de  la  faillite,  sa 
veuve,  sesenfants,  seshéritiers, peuventseprésen- 
terou  se  faire  représenter  pour  le  suppléer  dans  la 
formation  du  bilan,  ainsi  que  dans  toutes  les  au- 
tres opérations  do  la  faillite.  Comm.  478. 

11.  Il  y  a  lieu,  par  les  syndics,  do  dresser  un 
bilan  supplémentaire,  après  l'annulation  ou  la  ré- 
solution du  concordat.  Comm.  522.  —  V.  Con- 
cordat. 

12.  Enregistrem.  Les  bilans  sont  soumis  au 
droit  fixe  de  4  fr.  70.  L-  22  frim.  an  vzi ,  arti- 
cle 68,  §  l-'r,  13. 

13.  Us  doivent  être  dre.s.sés  sur  papier  tim- 
bré ,  parce  qu'ils  sont  destinés  à  être  produits 
pour  décharge,  justification  ou  défense.  L.  13 
brum.  an  vu,  art.  12.  —  V.  Faillite. 

BILATÉRAL.  Nom  que  l'on  donne  au  contrat 
par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  s'enga- 
gent récipro([uement  les  unes  envers  les  autres. 
—  V.  Contrat. 

BILLET.  Écrit  .sous  seing  privé  contenant  pro- 
messe de  payer  une  somme  d'argent  ou  d'autres 
valeurs. 

1 .  Nous  n'entendons  parler  ici  que  des  billets 
simples,  ainsi  appelés,  par  opposition  aux  billets 
de  commerce,  tels  cjue  les  billets  à  ordre,  ceux  au 
porteur,  les  lettres  do  change.  —  V.  les  mots 
Billets,  ci-après. 

2.  En  effet,  les  billets  simj)Ies  no  sont  point 
des  actes  commerciaux  do  leur  nature.  Toull., 
12,  248.  Pard.,  477.  — V.  E/fel  de  commerce. 

3.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  so  négocier  par  la  voie 
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de  l'ordre  et  de  l'endossement.  Cass. ,  1 1  avr. 
1837. 

4.  Cependant  l'endossement  n'est  pas  sans  ef- 
fet. — V .  Endossement. 

6.  En  outre,  les  billets  simples  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  protestés. — V.  Protêt. 

6 .  Cependant  ils  peuvent  être  considérés  comme 
commerciaux  dans  deux  circonstances  : 

1"  S'ils  sont  souscrits  par  des  commerçants. 
Comm.  638. 

2°  S'ils  ont  été  souscrits  par  des  non  commer- 
çants, avec  énonciation  qu'ils  ont  pour  cause  une 
opération  qualifiée  commerciale.  Pard.,  244.  — 
V.  Acte  de  commerce. 

7.  Un  billet  à  ordre  ou  effet  de  commerce  peut 
devenir  un  billet  simple,  lorsqu'il  ne  réunit  pas 
les  conditions  exigées  pour  qu'il  soit  commercial, 
ou  pour  que  les  parties  soient  justiciables  des  tri- 
bunaux de  commerce.  Dans  le  premier  cas,  ce 
serait  un  billet  à  ordre  qui  n'énoncerait  pas  la 
valeur  reçue,  ou  dans  lequel  on  aurait  omis  quel- 
ques-unes des  conditions  exigées  par  les  lois. 
Dans  le  second  cas ,  ce  serait  le  billet  qui ,  quoi- 
que fait  à  ordre,  et  énonçant  la  valeur  reçue, 
n'aurait  pas  pour  objet  des  opérations  do  com- 
merce ,  ou  ne  .serait  pas  fait  par  un  négociant. 
Celui-ci  ne  cesse  pas  d'être  négociable;  mais  s'il 
s'élève  des  contestations,  c'est  aux  tribunaux  ci- 
vils à  les  juger.  L'autre  peut  aussi  être  négocié; 
mais  il  ne  jouit  des  avantages  des  effets  de  com- 
merce. —  V.  Billet  à  ordre,  Lettre  de  change. 

8.  Remarquez  que  les  billets  simples  sont  es- 
sentiellement des  actes  unilatéraux.  S'ils  étaient 
synallagmatiques,  c'est-à-dire,  s'ils  contenaient 
des  obligations  réciproques,  ce  seraient  des  con- 
trats ordinaires.  —  V.  Double  écrit. 

9.  Les  règles  relatives  aux  obligations,  en 
général,  et  aux  actes  sous  seing  privé,  reçoivent 
leur  application  aux  billets  simples.  —  V.  Acte 
sous  seing  privé,  Obligation. 

10.  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
le  billet  exprime  la  cause  do  l'obligation?  —  V. 
Cause  des  obligations. 

1  I .  Nous  nous  contenterons  de  remarquer  ici 
que  la  cause  d'un  billet  est  suffisamment  expri- 
mée lorsqu'il  est  dit  :  Je  reconnais  devoir  a... 
Cette  cause  est  alors  dans  la  reconnais.sance  de 
devoir.  —  V.  Ib. 

12.  Quant  à  la  forme  des  billets  simples  ,  elle 
est  encore,  en  général,  celle  des  actes  sous  seing 
privé.  —  V.  Acte  sous  seing  privé. 

13.  Cependant  le  billet  ou  la  promesse  sous 
seing  privé  par  lequel  une  seule  partie  s'engage 
envers  l'autre  à  lui  payer  une  sonune  d'argent  ou 
une  chose  appréciable ,  doit  être  écrit  en  entier 
de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit,  ou  du  moins  ii 
faut  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  do  .sa  main 
un  bon.  ou  un  approuvé,  portant  en  toutes  letties 
la  somme  ou  la  (luantilé  delà  chose;  excepté  dans 
le  cas  où  l'acte  émane  de  marcbauds ,  urtisans , 
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laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de 
service.  Civ.  1320. — V.  Approbation  d'écriture. 

-14.  Le  défaut  de  date  d'un  billet  n'en  opére- 
rait pas  la  nullité.  L.  34,  §  I",  D.  depicjnor.  llép. 
jur.,  y  Billet.— \.  Date. 

15.  Il  arrive  queUiuefois  que  le  souscripteur 
d'un  billet,  qui  était  dispensé  de  l'approbation  de 
la  somme  en  toutes  lettres  (Civ.  1320) ,  prétend 
avoir  sij^né  ce  l)illet  sans  le  lire.  C'est  à  lui  à  faire 
preuve  de  ce  fait;  et  cette  preuve  ne  doit  pas 
s'admettre  facilement  ;  car  celui  qui  signe  un 
billet  sans  le  lire  commet  une  faute  qu'il  doit 
s'imputer,  et  d'ailleurs  les  docteurs  considèrent 
ce  fait  comme  invraisemblable.  Menoch.,  lib.  3, 
Prœsumpt.  66.  ïouU.,  8,  273. 

4  6.  Remarquez  qu'il  ne  suffirait  même  pas 
pour  faire  annuler  le  billet  de  prouver  qu'on  l'a 
signé  sans  le  lire ,  s'il  n'existe  pas  d'autres  con- 
jectures ou  présomption  de  fraude  et  de  surprise. 
C'est  dans  ce  dernier  cas  seulement ,  c'est  lors- 
quel'acte  est  attaqué  comme  frauduleux  et  comme 
surpris  à  la  facilité  de  celui  qui  l'a  souscrit  sans 
le  lire,  que  la  preuve  de  ce  fait,  jointe  aux  au- 
tres circonstances  qui  peuvent  se  rencontrer,  de- 
vient d'un  grand  poids  pour  déterminer  les  juges 
à  prononcer  la  nullité  de  l'acte  sur  des  présomp- 
tions graves,  précises  etconcordantes.  Civ.  1553. 
Touil.",  ib. 

47.  Les  billets  simples,  comme  les  autres  ac- 
tes sous  seing  privé  ordinaires,  sont  susceptibles 
d'être  vérifiés  ou  reconnus  préalablement  en  jus- 
tice. —  V.  Reconnaissance  d'écriture. 

1 8.  Peut-on  demander  la  reconnaissance  d'un 
billet  avant  l'échéance  du  terme?  Nul  doute  sur 
l'alTirmative.  Arg.  L.  3  sept.  4  807.  —  V.  Ib. 

19.  La  reconnaissance  d'un  billet  faite  en  jus- 
tice emporte  hypothèque.  Civ.  2123. — V.  Hypo- 
thèque. 

20.  Quid,  si  la  reconnaissance  a  été  faite  de- 
vant un  juge  de  paix  siégeant  en  bureau  de  con- 
ciliation? —  \.  Ib. 

2 1 .  Cependant,  lorsqu'il  a  été  rendu  un  juge- 
ment sur  une  demande  en  reconnaissance  d'obli- 
gation sous  seing  privé,  formée  avant  l'échéanco 
de  la  dette,  il  ne  peut  être  pris  aucune  inscrip- 
tion hypothécaire  en  vertu  de  ce  jugement,  qu'à 
défaut  de  payement  de  l'obligation  après  son 
échéance  ou  son  exigibilité.  L.  3  sept.  tSOT.  — 
V.  76. 

22.  Timbre.  Les  billets  simples  doivent  être 
écrits  sur  papier  du  timbre  proportionnel,  comme 
les  effets  négociables.  L.  G  prair.  an  vu  ,  arti- 
cle 6. 

23.  Cette  règle  est  applicable  à  une  obligation 
ou  promesse  de  payer  sous  seing  privé,  conleiiaiit 
consentement  d'hypothè(iue  et  pouvoir  de  déposer 
l'obligation  chez  un  notaire,  parce  que,  dans  co 
cas,  la  créance  est  l'objet  jirincipal  de  l'acte. 

24.  Elle  s'applique  également  à  des  reçus  ou 
récépissés  de  sommes  avec  cette  clause  :  Dont 


nous  lui  ferons  compte,  ou  valeur  de  telle  date. 
Cass.,  2  4-  mars  1813. 

25.  Mais  les  marchés,  ventes,  cessions  et  tou- 
tes autres  conventions  synallaf/matiriues,  ne  sont 
soumis  qu'au  timbre  de  dimension,  quoiqu'il  en 
resuite  des  obligations  ou  jjromesses  de  payer. 
Solut.  29  messid.  au  vu.  —  V.  Timbre. 

26.  Ainsi,  l'acte  par  le(]uel  un  marchand 
.s'oblige  à  payer  une  certaine  somme  pour  prix 
d'un  cheval  qu'une  autre  personne  s'engage  à  lui 
fournir,  n'est  sujet,  comme  acte  .synallagmatique, 
qu'au  timbre  de  dimension.  Ui. 

27.  Mais  lorsqu'un  individu  souscrit  un  billet 
pour  le  prix  ou  le  restant  du  prix  d'un  cheval 
qui  lui  a  été  vendu  et  livré,  ce  billet,  qui  n'est 
signé  que  de  lui  seul,  doit  être  écrit  sur  papier 
du  timbre  proportionnel.  Même  solut. 

28.  Un  compte  de  recettes  et  dépenses,  avec 
obligation  pour  le  reliquat,  ne  doit,  sous  aucun 
rapport,  être  rangé  dans  la  classe  des  obligations 
ou  promesses  de  jiayer  que  l'art.  6  de  la  loi  du 
6  prair.  an  vu  assujettit  au  timbre  proportion- 
nel. Un  tel  acte  n'est  sujet  qu'au  timbre  de  di- 
mension. Dec.  min.  fin.  2  avr.  1808. 

29.  Il  en  est  de  même  de  toute  convention  qui 
renferme  des  engagements  réciproques  ;  par  exem- 
ple, d'une  obligation,  faite  en  triple,  contenant 
un  cautionnement  et  les  conditions  de  son  exé- 
cution. 

30.  Les  actes  de  prêt,  qui  ont  été  affranchis  du 
droit  proportionnel  d'enregistrement  par  la  loi 
du  30  déc.  1830,  ne  peuvent  être  assimilés  à  de 
simples  billets  ou  promesses  ;  ce  sont  des  actes 
synallagmatiques  qui  lient  réciproquement  l'em- 
prunteur à  cause  de  la  dette,  et  le  prêteur  à  cause 
du  dépôt.  Ils  peuvent,  en  conséquence,  être  ré- 
digés sur  papier  de  dimension. 

31.  Les  mémoires  et  factures  de  marchands, 
souscrits  de  la  reconnaissance  des  débiteurs, 
doivent  être  considérés  plutôt  comme  des  ventes 
ou  marchés,  que  comme  des  obligations  dans  le 
sens  de  la  loi  du  6  j)rair.  an  vu.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte d'ailleurs  de  l'art.  109  Comm.,  quipoilo 
que  les  ventes  et  achats  peuvent  être  constatés 
par  une  facture  acceptée.  Il  suit  de  là  que  les 
états  de  fournitures  dressés  par  les  marchands  et 
ajjprouvés  par  lesacheteurs  ne  sont  soumis  qu'au 
timbre  de  dimension. 

32.  On  ne  peut  écrire  deux  billets  à  la  suite 
l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  tim- 
bré, sans  encourir  l'amende,  lors  même  qu'on 
prétendrait  (juc  l'un  est  le  complément  de  l'autre. 
L.  13  brum.  an  vu,  art.  23. 

33.  Mais  on  peut  écrire  à  la  suite  d'un  billet 
simple  ou  au  verso,  les  endossements,  transports 
ou  cessions  de  ces  billets,  sans  (ju'il  y  ait  contra- 
vention. C'est  la  conséipience  nécessaire  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  6  prair.  an  vu,  qui  assujettit 
les  billets  simples,  obligations  ou  promesses  de 
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payer  au  timbre  proportionnel ,  établi  d'abord 
pour  les  effets  négociables  seulement. 

34.  Le  droit  du  timbre  proportionnel  sur  les 
billets  simples  et  obligations  non  négociables,  et 
sur  les  lettres  de  change  et  billets  à  ordre,  est 
maintenant  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

A  13  cent,  pour  ceux  de  2-30 fr.  et  au-dessous. 
L.  21  mars  1839,  art.  i",  §  2  1». 

A  30  cent,  pour  ceux  au-dessus  de  2o0  fr. 
jusqu'à  .500  fr.  Ih. 

A  60  cent,  pour  ceux  au-dessus  de  500  fr.  jus- 
qu'à 1,000  fr.  Ib. 

A  GO  cent,  par  1,000  fr.  pour  ceux  au-des- 
sus de  1,000  fr.  Ib. 

Les  centimes  additionnels  ne  sont  point  ajou- 
tés à  ces  droits.  Ib. 

3.5.  L'amende  due,  en  cas  de  coutravention  aux 
lois  sur  le  timbre  proportionnel,  par  le  souscrip- 
teur d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre, 
d'un  billet  ou  obligation  non  négociable,  est  fixée 
au  vingtième  (cinq  pour  cent)  du  montant  des 
sommes  expriméesdans  lesdits  actes.  L'accepteur 
d'une  lettre  de  change  qui  n'aura  pas  été  écrite 
sur  papier  du  timbre  prescrit,  ou  qui  n'aura  pas 
été  visée  pour  timbre,  sera  soumis  à  une  amende 
de  même  quotité,  indépendamment  de  celle  en- 
courue par  le  souscripteur.  A  défaut  d'accepteur, 
cette  amende  sera  due  par  le  premier  endosseur. 
—  Une  amende  semblable  sera  due  par  le  pre- 
mier endosseur  d'un  billet  à  ordre,  et  par  le  pre- 
mier cessionnaire  d'un  billet  ou  obligation  non 
négociable  qui  aura  été  souscrit  en  contravention 
aux  lois  sur  le  timbre.  Ib. 

36.  Lorsqu'une  lettre  de  change  ou  un  billet  à 
ordre  venant  de  l'étranger  aura  été  accepté  ou 
négocié  en  Belgique,  avant  d'avoir  été  soumis  au 
timbre  ou  au  visa  pour  timbre,  l'accepteur  et  le 
premier  endosseur  résidant  en  Belgique  seront 
tenus  chacun  d'une  amende  de  5  pour  100  du 
montant  de  l'effet.  Ib. 

37.  Aucune  des  amendes  prononcées  ci-dessus 
ne  pourra  être  au-dessous  de  5  fr.  Les  contre- 
venants seront  solidaires  pour  le  payement  du 
droit  et  des  amendes,  sauf  le  recours  de  celui  qui 
en  aura  fait  l'avance,  pour  ce  qui  ne  sera  pas  à 
sa  charge  personnelle.  L.  21  mars  1839,  art.  13. 

38.  Les  dispositions  concernant  les  accepteurs 
et  endosseurs,  et  la  fixation  Je  la  quotité  de 
l'amende,  ne  seront  applicables  que  lorsqu'il  s'a- 
gira d'effets,  billets  ou  obligations  souscrits  à 
])artir  [de  l'époque  où  la  loi  du  21  mars  est  de- 
venue obligatoire]  ;  à  l'égard  de  ceux  qui  auront 
été  souscrits  antérieurement,  les  dispositions  pé- 
nales des  lois  en  vigueur  avant  cette  époque  con- 
tinueront d'être  observées. 

39-40.  Lorsqu'un  billet  a  été  écrit  sur  du  pa- 
pier d'un  timbre  inférieur  à  celui  qui  aurait  dû 
ètreemployé,  l'amende  du  vingtième  n'est  perçue 
que  sur  le  montant  de  la  somme  excédant  celle 
qui  aurait  pu  être  exprimée  sans  contravention 


dans  le  papier  employé,  mais  sans  qu'elle  puisse' 
en  aucun  cas  être  inférieure  à  5  fr.  L.  21  mars 
1839,  art.  14. 

41 .  Les  billets  sujets  au  timbre  proportionnel 
et  écrits  sur  papier  portant  le  timbre  de  dimen- 
sion, ne  donnent  ouverture  à  l'amende  que  dans 
le  cas  d'insuffisance  du  prix  du  timbre  et  dans  la 
proportion  ci-dessus.  Ib. 

42.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  l'amende,  les 
contrevenants  doivent  en  outre  acquitter  les  droits 
de  timbre  dus  au  trésor.  L.  13  brum.  an  vu,  ar- 
ticle 26. 

43.  La  prescription  des  amendes  est  acquise 
par  deux  ans,  à  partir  du  jour  où  les  préposés 
ont  été  mis  à  portée  de  constater  les  contraven- 
tions. —  V.  Amende,  50. 

44.  Enregistrem.  Les  billets  simples,  pour  prêt 
d'espèces,  sont  passibles  du  droit  de  1  pour  100. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  3,  3°. 

43.  S'ils  avaient  été  souscrits  pour  valeur  de 
marchandises  désignées,  il  serait  dû  le  droit  de 
2  pour  100,  comme  vente  mobilière,  par  appli- 
cation du  même  art.  do  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
§3,  4». 

46.  Quid,  s'il  était  dit  seulement  pour  valeur 
en  marchandises?  Ces  expressions  vagues,  sou- 
vent employées  surtout  dans  les  billets  à  ordre  , 
ne  suffisent  pas  pour  autoriser  la  perception  du 
droit  de  2  pour  100,  établi  pour  les  ventes  mo- 
bilières. Arg.  Cass.,  1"avr.  1811.  —  V.  Billet 
à  ordre. 

.47.  La  perception  du  droit  se  fait  sur  la  somme 
entière  exprimée  au  billet,  .sans  égard  aux  à- 
comptes  payés.  Solut.  29  prair.  an  vu. 

48.  Et  quoique  les  quittances  des  payements 
à-compte  se  trouvent  sur  le  billet,  il  ne  doit  être 
perçu  aucun  droit  pour  ces  quittances  si  les  par- 
ties n'en  requièrent  pas  l'enregistrement.  Arg. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  23. 

49.  Lorsque,  dans  des  sommations  de  paye- 
ment de  billets,  les  huissiers  déclarent  qu'ils  sont 
adirés,  le  droit  d'enregistrement  du  billet  doit 
être  perçu  indépendamment  de  celui  de  l'exploit, 
mais  sans  amende  de  timbre,  attendu  que  les 
contraventions  ne  se  présument  point.  Cass.,  23 
nov.  1825. 

50.  Un  notaire  ne  contrevient  pas  à  l'art.  42 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  en  rédigeant  la  quit- 
tance d'un  billet  non  enregistré  que  les  parties 
déclarent  adiré. 

51 .  Cette  quittance  ne  peut  donner  lieu  qu'au 
droit  de  50  cent,  par  100  fr.  —  V.  Quittance. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  contravention  de  la  part 
d'un  notaire  qui  relate  dans  un  compte  de  tu- 
telle, au  chapitre  de  la  recette,  un  billet  apparte- 
nant au  mineur  et  non  enregistré.  Cass.,  1  0  mai 
1821. 

52.  La  reconnaissance  par  acte  authentique, 
d'un  billet  sous  seing  privé,  dûment  enregistré, 
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n'opère  que  le  droif  fixe  de  1  fr.  70.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  08,  §  1",51. 

!)3.  11  est  dû  sur  les  transports  et  les  cessions 
de  billets  non  néguciables,  oblifj;atiuiis  et  promes- 
ses de  payer,  le  droit  de  i  pour  1 00.  Ib.,  art.  G!», 
§  3,  3.  —  V.  Transport. 

BILLET  DE  iiANQiE.  On  appelle  ainsi  k-s  bil- 
lets que  mettent  en  circulation  les  bantpies  Icua- 
lement  autorisées. 

4.  Ces  billets  sont,  j^i  certains  éj^ards,  consi- 
dérés comme  monnaie.  I\lais  ceux  (}ui  le.s  ont 
contrefaits  ou  falsifiés  no  sont  pas  jiunis  comme 
faux  moniiayeurs,  mais  seulement  comme  cou- 
pables de  faux  en  écriture  de  commerce.  Cass. 
Belg.,  8  juin  et  23  nov.  1840. 

2.  Néanmoins,  les  billets  de  banque  no  sont 
qu'une  monnaie  de  confiance  :  nul  ne  peut  être 
forcé  de  les  recevoir  en  payement  ,\vis  du  cons. 
d'État,  30  frim.  an  xiv. 

V.  Banque,  Mommic. 

BILLET  EN  iiLANc.  On  donnait  ce  nom  à  des 
billets  dans  lesquels  le  nom  du  créancier  était 
laissé  en  blanc,  pour  être  rempli  quand  on  le  vou- 
drait. 

1.  Ces  billets  furent  trouvés  très-dangereux, 
à  cause  des  fraudes  (ju'ils  engendraient.  Aussi , 
inventés  vers  le  commencement  du  1 7*-"  siècle,  ils 
furent  presque  immédiatement  proscrits  par  des 
arrêts  de  règlement  du  [tarlem  de  Paris  des7  juin 
iGM  et  20  mars  1024.  V.  aussi  le  préambule 
d'un  édit  de  mai  ■1710,  concernant  les  lettres  ou 
billets  do  change ,  et  les  billets  payables  au  por- 
teur. 

2.  Les  l)illets  en  blanc  no  devraient-ils  pas 
néanmoins  valoir  aujourd'hui  comme  billets  au 
porteur?  —  V.  Billet  an  porteur. 

V.  Promesse  en  blanc.  *■ 

BILLET  DE  CHANGE.  C'cst  Ic  billet  par  letiuel 
un  individu  s'oblige,  soit  à  payer,  à  une  épo(pie 
déterminée,  une  somme  jtour  lettres  do  cliangc 
qui  lui  ont  été  fournies,  soit  de  fournir,  égale- 
ment à  une  époque  lixée,  des  lettres  de  change 
pour  la  valeur  qu'il  en  a  reçue. 

1.  Ces  billets  étaient  d'un  usage  fréquent,  h 
l'époque  de  l'ordonnance  do  -1073,  tit.  5,  art.  27 
et  suiv.,  qui  en  règle  la  forme  et  les  effets,  .lousse, 
sur  lad.  ord.,  et  l'olh.,  Contr.  de  chamje ,  213 
et  s. 

2.  Mais  on  .s'aperçut  bientôt  ((u'ils  n'appor- 
taient au  commerce  ni  facilités  ni  certitude;  ils 
furent  in.sensiblement  négligés,  et  do  nos  jours 
on  en  retrouve  \\k\i  de  traces.  De  là,  le  silence 
que  garde  lo  Code  de  commerce  sur  ces  billets. 
Rapp.  du  trib.  Duvergier,  séance  du  H  sejjt. 
1807. 

3.  Toutefois,  voici  comment  .s'explique  lo 
même  orateur  :  «  Le  Code  de  commerce  ne  fait 
point  mention  des  billets  de  change  ;  et  .son  si- 
lence, qui  n'indique  point  la  volonté  de  les  exclure 
et  de  les  proscrire,  n'aura  d'autre  effet  que  de 


ranger  ces  sortes  de  billets  dans  la  classe  des  bil- 
lets et  promesses  ordinaires  ,  dont  la  force  et  les 
elTels  seront  déterminés  par  la  forme  dans  la- 
quelle ils  sont  rédifjcs.  « 

4.  Ainsi, tandis  (pie,i)arrordonnancede  1673, 
il  élait  a.ssimilé  aux  lettres  de  change  mêmes,  et 
considéré  comme  ayant  participé  à  la  remise  do 
place  en  place,  «  le  billet  de  change  n'est  ])lus  que 
la  simjile  jiromesse  de  payer  ou  de  fournir  une 
lettre  de  change  :  signé  par  des  négociants  ou 
baïKjuiers,  il  emporte  la  contrainte  par  corps,  et 
soumet  à  la  juridiction  commerciale;  souscrit  par 
des  individus  non  commerçants,  il  constitue  une 
obligation  civile  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  à  moins,  toutefois,  qu'il  n'ait  une 
cause  commerciale.  —  S'il  est  à  ordre,  il  doit  être. 
(|uant  à  la  compétence  et  à  ses  ellots,  entière- 
ment assimilé  aux  billets  à  ordre  ordinaires,  et 
soumis  à  toutes  les  règles  de  forme  et  de  j)Our- 
suites  relatives  à  cette  sorte  de  billets.  »  Ce  .sont 
les  expressions  do  Devilleuvo  et  Mas.sé.  Dict. 
com.  ,  v  Billet  de  change ,  2.  On  peut  invoquer, 
dans  le  même  sens,  Locré,  sur  l'art.  1 88  Comm.  ; 
Vincens,  I.éjis.  comm.,  2,  36,  et  Nouguier,  des 
Lettres  de  ch.,  840.  Contr.  Dallez,  6,  746. 

5.  Timbre.  Le  bill(>t  de  change  doit,  comme 
tous  les  effets  do  commerce  et  les  obligations, 
être  fait  sur  du  papier  au  timbre  jjroportionnel. 
—V.  Billet,  20  et  s. 

BILLET  A  DOMICILE.  C'est  le  billet  à  ordre  qui 
est  payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  du  domi- 
cile du  souscripteur. 

•1.  Le  billet  à  domicile,  longtemps  inconnu, 
avait  déjà  été  adopté  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence. V.  Polh.,  l'ont,  de  change,  llîi;  .Merl., 
(juest.,  v  Billet  à  domicile;  L.  Nouguier,  1, 
524,  etc. 

2.  C'est  en  raison  de  leur  identité  avec  les  bil- 
lets à  ordre  que  le  Code  de  commerce  ne  parle 
pas  des  billets  à  domicile.  Discuss.  cons.  d'Ét. 
Locré,  -18,  111. 

3.  D'où  l'on  doit  conclure  qu'ils  sOnt  soumis, 
en  général,  aux  mêmes  règles  que  les  billets  à 
ordre. 

4.  Toutefois,  à  la  différence  du  billet  à  ordre 
ordinaire  qui  est  payable  au  domicile  du  sous- 
crijjteur,  le  billet  h  domicile  oblige  ce  dernier  à 
faire  les  fonds  dans  un  autre  lieu. 

Or,  suivant  nos  anciens  auteurs,  il  y  a  ici  la 
remise  de  place  en  pince,  qui  caracléii.se  essentiel- 
lement la  lettre  de  change,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  la  loi  déclareconstituer  un  acte  de  commerce 
(Ord.  de  1073,  tit.  12,  art.  2.  Comm.  032). 

Voici  commenta  cet  égard  s'exprimait  l'othier, 
loc.  cit.  :  «  On  peut  définir  le  billet  à  domi- 
cile,  un  billet  jiar  lequel  je  m'oblige  de  vous 
payer,  ou  à  celui  (pii  aura  ordre  de  vous,  une 
certaine  somme,  dans  un  certain  lieu,  par  le  mi- 
nistère de  mon  correspondant,  à  la  place  de  celle 
ou  de  la  valeur  que  j'ai  reçue  ici  de  vous,  ou  que 
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je  dois  recevoir.  —  Il  résulte  de  cette  définition, 
continue  Pothier,  que  ce  billet  renferme  le  con- 
trat de  change  et  qu'il  est  de  même  nature.  » 

«  Et  qu'on  ne  dise  pas,  ajoutait  Merlin  dans 
une  consultation  délibérée  en  1 785,  et  rapportée 
par  lui  loG.  cit.,  que  dans  la  lettre  de  change  ,  il 
faut  le  concours  de  trois  personnes,  au  lieu  que, 
dans  le  billet  à  domicile,  il  n'en  intervient  que 
deux.  Dans  la  lettre  de  change,  comme  dans  le 
billet  à  domicile,  il  n'y  a  que  deux  personnes  qui 
traitent,  qui  contractent,  qui  s'obligent.  Le  tiers 
qu'on  emploie  pour  l'exécution  de  la  lettre  de 
change,  et  qui  s'appelle  payeur,  n'est  point  par- 
tie nécessaire  :  il  ne  figure  que  comme  instru- 
ment ;  il  n'est  que  mandaire  du  tireur  ;  et  si  le  ti- 
reur veut  bien  .se  transporter  lui-même  au  lieu 
où  doit  se  faire  la  remi.se  pour  payer  de  ses  pro- 
pres mains  le  montant  de  sa  traite,  non-seule- 
ment il  en  est  le  maître,  mais  en  cela  même  il  ne 
change  rien  à  la  nature  de  l'acte,  ni  au  fond  des 
droits  qui  en  résultent  :  or,  c'est  précisément  ce 
qui  a  lieu  dans  le  billet  à  domicile. . . 

)'  Toute  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  lettre 
de  change  et  le  billet  à  domicile,  continuait 
Merlin,  consiste  eu  ce  que  ce  billet  n'est  point 
sujet  à  l'acceptation,  attendu  que  celui  qui  repré- 
sente le  tireur  n'a  aucun  intérêt  personnel  à 
l'accepter.  Son  ministère  est  passif,  de  pure  re- 
présentation et  sans  le  caractère  de  redevable. 
Voilà  ce  qui  distingue  ces  deux  papiers  ;  et  on 
saurait  d'autant  moins  mettre  ce  point  de  dis- 
tinction en  problême,  que  si  la  personne  au  do- 
micile de  laquelle  le  billet  est  tiré,  se  trouvait 
avoir  des  fonds,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  si 
le  tireur  avait  du  crédit  sur  elle,  le  tireur  cesse- 
rait d'être  payeur,  et  qu'au  lieu  d'un  billet  à  do- 
micile, il  eût  donné  en  payement  au  porteur  une 
lettre  de  change  ;  mais  cette  variété  ne  frappe  que 
sur  la  personnalité  de  l'obligation,  sans  affaiblir 
la  forme  et  sans  altérer  les  règles  communes  au 
billet  à  domicile.  Bien  plus,  l'acceptation  n'a  pas 
lieu,  parce  que  ne  pouvant  être  faite  que  par  la 
raison  qui  a  créé  le  billet,  elle  se  trouve  accom- 
plie dès  qu'elle  sort  de  ses  mains  ;  et,  relative- 
ment à  ce  motif,  on  peut  réputer  l'acceptation 
implicitement  faite,  dèsquele  créeur  et  le  payeur 
sont  les  mêmes.  Cette  nuance  qui  diversifie  les 
acceptations  a  fait  taxer  la  traite  dont  il  s'agit  de 
billet  à  domicile,  pour  la  distinguer  de  la  lettre 
de  change.  » 

A  l'appui  de  cette  ancienne  doctrine,  Merlin 
cite  les  arrêts  que  voici  :  Pari.  Paris,  2  juin 
1707;  Pari.  d'Aix,  30  mai  1781  ;  Bruxelles,  17 
fév.  i  807  ;Cass.,  i"mai  1  809.  Toutefois,  en  sens 
contraire,  l'on  peut  invoquer  les  arrêts  suivants  : 
Pari.  Douai,  18  juin  1777,  23  avr.  1781  ,  19 
janv.  1785,  cités  par  Merlin;  Cass.,  1"  therm. 
an  XI,   et  I*'  sept.  4  807. 

Que  doit-on  décider  sous  l'empire  du  C.  civ.? 

Le  billet  à  domicile  doit-il  encore  être  considéré 
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comme  renfermant  une  véritable  remise  de  place" 
en  place,  comme  un  acte  commercial,  ainsi  qu'on 
le  pensait  autrefois?  Il  n'y  a  pas  de  question  qui 
soit  plus  controversée.  Les  apparences  toutefois 
sont  pour  l'alRrmative. 

Notez  d'abord  que  nous  supposons  que  le  bil- 
let à  domicile  est  rédigé  dans  la  forme  des  billets 
à  ordre  (V.  sup.,  2):  ce  qui  écarte  cette  considé- 
ration qu'on  a  faitA'aloir,  savoir,  que,  dans  notre 
opinion,  «  il  faudrait  admettre  qu'un  simple  man- 
dat de  payement,  une  simple  délégation,  non 
négociable,  donné  par  une  personne  étrangère  au 
commerce,  pour  toucher  une  somme  qui  lui  est 
due,  dans  un  autre  lieu,  constitue  un  acte  de 
commerce  qui  doit  entraîner  cette  personne  de- 
vant la  juridiction  commerciale,  et  même  la  sou- 
mettre à  la  contrainte  par  corps.  »  Nous  conve- 
nons que  tous  les  usages  du  commerce  et  de  la 
vie  repousseraient  un  tel  résultat. 

Cela  posé,  la  loi  soumet  à  la  juridiction  des 
tribunaux  de  commerce,  en  les  réputant  actes  de 
commerce,  «  entre  toutes  personnes,  les  lettres 
de  change  ou  remises  d'argent  faites  déplace  en 
place  (C.  comm.  632);  »  et  cette  disposition  a 
été  copiée  textuellement  de  l'ordonn.  de  1673, 
tit.  12,  art.  2.  Or,  n'est-il  pas  évident,  en  se 
reportant  à  la  définition  de  Pothier,  que  le  billet 
à  domicile  contient  la  remise  de  place  en  place 
dont  parlent  ces  dispositions  ?  «  Je  m'oblige  de 
vous  payer,  ou  à  celui  qui  aura  ordre  de  vous, 
une  certaine  somme  dans  un  certain  lieu,  par  le 
ministère  de  mon  correspondant,  à  la  place  de  la 
valeur  que  j'ai  reçue  ici  de  vous.  »  Voilà,  d'après 
Pothier,  le  billet  à  domicile;  et  l'auteur  ajoute 
que  ce  billet  est  un  contrat  de  change,  qu'il  en 
a  la  nature. 

En  vain  oppose-t-on  qu'on  ne  trouve  pas  dans 
le  billet  à  domicile  une  troisième  personne,  une 
personne  distincte  du  tireur,  par  qui  le  paye- 
ment doive  être  fait.  Les  définitions  que  nos  an- 
ciens auteurs  (Dupuis  de  la  Serra,  Pothier,  etc.) 
donnent  de  la  lettre  de  change  n'exigent  pas, 
pour  la  perfection  de  la  lettre  de  change,  qu'elle 
soit  tirée  sur  un  tiers;  et  le  G.  comm.  ne  l'exige 
pas  davantage.  Il  porte  seulement  que  la  lettre 
de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  unautre,  et  non 
par  une  personne  sur  une  autre.  Il  se  contente 
qu'elle  énonce  le  nom  d'un  payeur  quelconque  ; 
et  cela  se  justifie  par  cequedisait  plus  haut  Mer- 
lin, dans  la  consultation  que  nous  avons  citée. 

Lorsque  celui  qui  a  fourni  les  valeurs  et  le  don- 
neur de  traites  sont  convenus  d'une  remise  d'ar- 
gent de  place  en  place,  il  est  bien  évident  qu'il 
y  a  nécessité  indispensable  que  la  traite  soit 
payée  au  lieu  indiqué;  il  faut  donc  nécessaire- 
ment un  payeur  qui  soit  indiqué  d'avance,  comme 
l'auteur  d'une  troisième  opération.  Mais  que  ce 
payeur  soit  un  même  individu  avec  le  tireur,  ou 
que  ce  soit  son  commis,  son  correspondant,  peu 
importe. 
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En  résumé,  le  billet  à  domicile,  quoique  ap- 
partenant à  la  classe  des  billets  à  ordre,  contient 
la  remise  de  place  on  place  qui  est  rélément 
essentiel  do  la  lottro  do  change;  il  constitue  donc 
par  cela  soûl,  et  indopondanimont  de  la  qualité 
des  parties,  un  voritable  acte  do  commerce.  E.\- 
posé  des  motifs.  Morl.,  Ouest.,  x"  Billets  à  do- 
micile, §  i.  Tard.,  481 .  Vincens,  Législ.  connu., 
368.  L.  Nouguior,  1,  526.  Frémery,  Éludes  de 
droit  cotiun.,  98.  Fav.,  Rép.,  \«Billet  adomicile. 
Ilorson,  Ouest.  51.  E.  Persil,  de  la  Lettre  de 
change,  ÙG.  Bécane,  246.  Dalloz,  6,  742.  Dos- 
préaux,  Comp.  des  trib.  de  comm.,  503.  Thier- 
riet,  lieviie  de  législ.,  10,  454.  Bruxelles,  28 
nov.  1812,  8juill.  1820.  Lyon,  8  août  1827. 
Toul.,  3déc.  1829.  Bourges,  4  déc.  1829.Toul., 
^  4  mai  1 831 .  Bourges,  1 3  juin  1 838.  Paris,  1 2 
nov.  1833.  Lyon,  30  août  -1838.  Bourges,  19 
mars  1839.  Caen,  19  janv.  1840.  Contr.  Locré, 
Esprit  du  C.  comm.,  I,  555,  et  4,  188.  Devillo- 
neuve  et  Massé,  Dictionn.  comm.,  V  Lettre  de 
ch.,G,n.  Brux.,  19avr.  1815.  Colmar,  14  janv. 
1817.  Lyon,  21  juin  1826.  Limoges,  20  juil. 
1837.  Bordeaux,  5  mai  1835,  26  janv.  1836. 
Grenoble,  3  fév.  1836.  Paris,  18  août  1836. 
Lyon,  12 janv.  1839. 

5.  Du  principe  que  le  billet  à  domicile  est 
comme  la  lettre  de  change,  un  acte  de  commerce, 
il  suit  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents pour  en  connaître,  et  que  la  contrainte 
par  corps  doit  être  prononcée  contre  les  sous- 
cripteurs et  endosseurs,  qu'ils  soient  commer- 
çants ou  non  commerçants.  Cette  conséquence, 
consacrée  ou  reconnue  par  les  autorités  invo- 
quées à  l'appui  du  j)rincipe  dont  il  s'agit,  ne 
peut  faire  aucune  difliculté. 

6.  Quoique  renonciation  seule  du  billet  à  do- 
micile soit  en  général  une  présomption  suflisautc 
de  la  remise  de  place  en  place,  la  preuve  con- 
traire pourra  être  admise.  Dali.,  743. 

7.  Le  porteur  (jui  a  négligé  de  protester  en 
temps  utile  perd-il  son  recours  contre  le  sous- 
cripteur, si  celui-ci  prouve  qu'il  y  avait,  à  l'é- 
chéance, provision  au  domicile  indiqué  (  Comm. 
160  et  187)? 

Il  faut  décider  la  négative.  En  effet,  il  n'y  a 
pas  ici  de  tiré;  il  n'y  a  qu'un  débiteur,  .savoir,  le 
souscripteur  qui  a  dû  veillera  ce  que  les  fonds 
fussent  toujours  à  domicile.  Pard.,  481.  Vinc, 
569.  Thierriet,  ibid.  Despréaux,  504.  Nouguier, 
533.  Paris,  21  fév.  1828.  Contr.  Morl.,  ib. 

8.  A  défaut  de  payement  d'un  billet  à  domi- 
cile, le  porteur  peut  se  rembourser  par  une  re- 
traite sur  le  souscripteur.  Pard.,  480.  Colmar, 
14  janv.  1817.  —V.  Retraite. 

9.  Timbre  et  enregislrem.  Quant  au  timbre  et 
à  l'enregistrement,  les  billots  à  domicile  sont  sou- 
mis aux  mémos  règles  que  les  billets  à  ordre. 

V.  fiillet  a  ordre. 

BILLET  D'iio.NNELn.  C'est  le  nom  qu'on  donnait 


autrefois  particulièrement  à  un  billet  par  lequel 
un  gentilhomme  ou  ofTicier  militaire  s'obligeait 
à'Iionneur  do  payer,  à  une  per.sonne  do  même 
(jualité,  une  somme  (ju'il  lui  devait.  Les  pour- 
suites à  faire  en  vertu  de  pareils  billots  étaient 
de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  des  ma- 
réchaux de  France  (V.  N.  Den.,  v"  Billet  d'hon- 
neur]. On  donne  seulement  aujourd'hui  le  nom  de 
Billet  d'honneur  à  celui  qui  n'a  poui-  cau.so  que  la 
délicatesse  ou  l'honneur  du  souscripteur.  —  V. 
Cause. 

BILLET  A  oRDiii:.  C'est  celui  par  lequel  on 
s'oblige  à  payer  une  somme  à  une  personne  dé- 
signée ou  à  son  cossionnaire  par  voie  d'endosse- 
ment. 

DIVISION. 

§  l*^"".  —  Caractères  du  billet  à  ordre.  En  quoi 
il  diffère  de  la  lettre  de  change. 

§  2.  —  Forme  des  bdlets  ù  ordre.  Simple  pro- 
messe. 

§  3.  —  Règles  applicables  aux  billet.'!  à  ordre. 
Cas  uii  ils  n'ont  pas  le  caractère  d'effets  de  com- 
vierce. 

§4.  — Enregistrement. 


%  \".  —  Caractères  du  billet  à  ordre.  En  quoi  il 
diffère  de  la  lettre  de  change. 

1 .  Le  billot  à  ordre  n'est  pas  par  lui-même, 
comme  la  lettre  de  change,  un  acte  de  commerce. 
Il  n'a  ce  caractère  qu'autant  qu'il  est  souscrit  par 
un  commerçant  ou  pour  une  opération  commer- 
ciale. —  V.  Acte  de  commerce. 

2.  Quand  il  est  souscrit  par  un  commerçant,  il 
est  censé  fait  pour  son  commerce  (Cass.,  8  janv. 
1812),  s'il  ne  porte  pas  dans  son  contexte  la 
preuve  du  contraire.  Comm.  638.  Rouen,  16  juin 
1837.  Cass.,  3  juin  1835.  —  V.  Jb.  75. 

3.  D'un  autre  cùté.  ces  mots  ■  valeur  reçue  en 
viarchandises,  coutotius  dans  un  billet  à  ordre 
souscrit  par  un  individu  non  commerçant,  ne  sup- 
posent pas  nécessairement  que  ce  billot  ait  eu 
pour  cause  un  acte  de  commerce.  En  consé- 
quence, la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  ce  .souscripteur.  Angers,  1 1  juin 
1824.  Paris,  17  soptemb.  1829,  10  déc.  1829, 
19  mars  1831,  et  25  nov.  1834. 

4.  Cependant  le  billet  à  ordre  souscrit  même 
])ar  un  non-commerçant,  et  pour  cause  non-com- 
merciale, n'en  est  pas  moins  négociable.  Cela  est 
constant.  Pard.,  480.  \ iuc. ,  Lég islation comm . ,'2 , 
37  I  .Devillenouvo  etMas.sé,  \"  Billet  a  ordre,  10. 
Cass.,  14  llor.  an  x,  1"  avr.  1811,  28  nov. 
1821,  [et  il  peut  être  créé  pour  dettes  civiles,  en- 
tre personnes  étrangères  au  commerce.  Brux., 
18  janv.  1837]. 

5.  Le  billet  à  ordre  difTère  surtout  de  la  lettre 
de  change  en  ce  qu'il  ne  contient  pas  remise  de 
place  en  place.  C'est-à-dire  qu'il  est  payable  au 
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lieu  où  il  a  été  souscrit,  tandis  que  la  lettre  de 
change  est  payable  dans  un  lieu  différent.  Nou- 
guier,  (les  Lettres  de  change,  47 i.  —  Y.  néan- 
moins Billet  a  domicile. 

[D'ailleurs  ou  ne  peut  considérer  comme  effet  de 
change,  ce  qui  implique  remise  de  place  en  place, 
un  billet  créé  pour  prêt  d'argent  avec  intérêts  à 
5  pour  100  par  an.  alors  que  la  restitution  doit 
être  faite  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  le  prêt 
a  été  fait.  Brux.,  1  i  août  1841.] 

5  bis.  Il  en  diffère  également,  en  ce  quil  est 
payable  par  celui-là  même  qui  le  souscrit,  et  non 
par  une  troisième  personne,  savoir  le  tire  ou  l'ac- 
cepteur.  Devill.  et  Massé,  2. 

6.  Il  suit  de  là  \°  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  accepta- 
tion ni  à  provision  pour  les  billets  à  ordre,  puis- 
qu'ils doivent  être  payes  par  les  souscripteurs. 
Fav.,  \°  Billet  a  ordre.  §  4.  Nouguier,  493. 

7.  2"  Que  les  dispositions  relatives  au  rechange 
pour  les  lettres  de  change  ne  peuvent  s'appliquer 
aux  billets  à  ordre  qu'autant  que  la  négociation 
emporte  remise  d'un  lieu  sur  un  autre,  puisque 
ce  n'est  que  dans  ce  cas  qu'il  peut  y  avoir  justice 
dans  la  demande  du  rechange  et  matière  pour 
l'établir.  Pardessus,  480.  —  Mais  observez  qu'a- 
lors le  billet  n'est  plus  précisément  à  ordre,  mais 
à  domicile.  —  Y.. Billet  à  domicile. 

8.  A  part  ces  différences,  le  billet  à  ordre  est 
soumis  aux  mêmes  formes  que  la  lettre  de  change  ; 
il  se  transmet  de  la  même  manière;  il  jouit  des 
mêmes  privilèges,  et  suit  en  général  les  mêmes 
règles. 

§  2.  —  Forme  des  billots  à  ordre.  Simple 

PROMESSE. 

9.  Le  billet  à  ordre  se  fait  sous  seing  privé. 
Tel  est  l'usage. 

10.  Mais  il  peut  être  passé  devant  notaire  ;  la 
loi  ne  s'y  oppose  point.  Cass.,  27  janv.  1812, 
30juill,  1828,  18nov.  1833.  Pau,  25  juin  1836. 

i  \ .  Et  cette  forme  devient  indispensable  pour 
relui  qui,  n'étant  point  commerçant,  ou  dans  un 
autre  cas  d'exception  (Civ.  1326),  ne  saurait  qu'é- 
crire son  nom  ;  puisque,  dans  ce  cas,  l'iipproba- 
tion  de  la  somme  en  toutes  lettres  est  nécessaire. 
Pard.,  478.  —  V.  Approbation  d'écritures,   4  9. 

12.  Une  constitution  d'hypothèque  peut  être 
faite  dans  le  billet  à  ordre  passé  devant  notaire, 
sans  que  pour  cela  cet  effet  change  de  nature. 
Merl.,  V»  Aval,  3.  Cass.,  18  nov.  1833.  ~  V. 
/li'«/,  6,  Lettre  de  change,  Hypothèque. 

13.  Le  billet  à  ordre  doit  énoncer  :  1"  sa  date  ; 
2"  la  somme  à  payer  ;  3°  le  nom  de  celui  à  l'ordre 
de  (jui  il  est  souscrit  ;  4»  l'époque  du  payement  ; 
5°  la  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises, 
en  compte  ou  de touteautre  manière.  Comm.  188. 

14.  Plusieurs  de  ces  énonciations  ont  donné 
lieu  à  des  difficultés  que  nous  allons  faire  con- 
naître. Et  d'abord,  il  a  été  jugé  que  les  mots  ou 
en  sa  faveur,  qui,  dans  un  billet,  suivent  immé- 


diatement  ceux-ci,  je  payerai  à  tel,  ne  sont  pas 
équivalents  des  mots  ou  a  son  ordre;  qu'en  con-" 
séquence,  un  pareil  billet  n'est  pas  transmissible 
par  la  voie  de  l'endossement.  Douai,  24  oct.  1809. 
13.  Un  billet  ainsi  conçu  :  «  .le  payerai  toutes 
fois  et  quantes,  à  tel  ou  à  son  ordre,  »  n'exprime 
pas  suffisamment  l'époque  du  payement.  Les  mots 
dont  il  s'agit  n'équivalent  point  à  ces  termes  :  à 
vue  ou  a  présentation.  Il  n'y  a  point  de  billet  à 
ordre,  transmissible  par  endossement.  Paris, 
28  avr.  1829. 

16.  C'est  surtout  sur  la  mention  de  la  valeur 
fournie  que  se  sont  élevées  les  difficultés.  En  effet, 
c'est  cette  mention  qui  doit  faire  connaître  la 
cause  du  billet,  c'est-à-dire  s'il  est  ou  non  com- 
mercial. L.  Nouguier,  497  et  313. 

17.  Or,  deux  hypothèses  peuvent  se  présen- 
ter :  ou  bien  renonciation  de  la  valeur  est  suffi- 
.sante,  mais  ne  caractérise  pas  un  acte  de  com- 
merce ;  ou  bien  elle  est  insuffisante  et  nulle.  C'est 
ce  qu'il  faut  expliquer. 

18.  Remarquons  d'abord,  que  lorsque  le  billet 
est  souscrit  par  un  commerçant,  la  présomption 
légale  est  qu'il  a  été  fait  pour  son  commerce,  si 
aucune  autre  cause  n'est  exprimée  (Comm.  638) 
ou  prouvée.  —  V.  Acte  de  commerce,  67  et  s. 

19.  Cela  posé,  il  a  été  jugé  que  le  billet  à  ordre 
ne  présente  point  le  caractère  d'un  effet  de  com- 
merce, s'il  est  causé  :  valeur  pour  les  bons  offices 
que  J'ai  reçus  de  lui  (Cass.,  1 3  vent,  an  xm)  ;  va- 
leur en  vente  d'immeubles  (Cass.,  1""  avr.  1  8 1 1)  ; 
valeur  en  vente  d'office  d'huissier  (Paris,  13  fév. 
1837);  valeur  en  quittance  (Bordeaux,  18  therm. 
an  viii)  ;  pour  droits  de  douane  (Rouen,  16  juin 
1 8271  ;  valeur  en  frais  de  poursuites  d'uneaffaire 
de  prises  (Cass. ,  8  janv.  1  812). 

20.  Notez  que,  bien  qu'alors  le  billet  à  ordre 
ne  soit  pas  commercial,  il  suffit  qu'il  réunisse  les 
conditions  exigées  par  l'art.  188  Comm.,  pour 
qu'il  produise  tous  les  effets  propres  à  cette  es- 
pèce de  billets ,  ou  plutôt  aux  lettres  de  change 
(187),  sauf  ce  qui  concerne  la  compétence  et  la 
contrainte  par  corps.  V.  inf.  §  4. 

21.  Au  contraire,  lorsque  le  billet  à  ordre 
n'énonce  aucune  valeur  fournie,  ou  que  celle  qu'il 
énonce  est  louche,  selon  le  langage  commercial, 
il  est,  comme  la  lettre  de  change,  réputé  simple 
promesse  (Comm.  112).  Ce  billet  à  ordre  irrégu- 
lier dégénère  en  une  obligation  civile  ordinaire  ; 
et  le  souscripteur  auquel  le  payement  en  est  de- 
mandé à  l'échéance,  est  autorisé  à  opposer  au 
porteur  toutes  les  exceptions  qu'il  aurait  à  faire 
valoir  contre  le  preneur  ou  bénéficiaire  ou  contre 
les  endosseurs.  Comm.  636.  Pard.,  479.  Vinc, 
2,  271.  Nouguier,  498.  Devill.,  Massé,  4,  etc. 
Ca.'îs.,  18janv.  1825.  Bourges,  1  2  fév.  1823. 

22.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  qu'un  billet  à 
ordre  ne  contient  pas  de  mention  valable  ou  suffi- 
sante de  la  valeur  fournie,  lorsqu'il  porte  :  valeur 
reçue  simplement  (Besançon,  21  déc.  181 1  ,  1" 
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fév.  '1812.  Bruxelles,  Ujanv.  1822.  Toul.,  17 
nov.  '1828,  28  mars  1832):  valeur  reçue  a  ma 
satisfaction  (Liège,  18  mai  1824);  valeur  en  moi- 
même  (Cass. ,  28  juiil.  1813);  valeur  entendue  en- 
tre nous  {MgIz  ,  18janv.  ^m3);  valeur  entendue 
en  un  acte  ou  eu  contractant  (Paris,  31  janv. 
•1833.  Caen,  13  janv.  1813).  Dès  lors  un  tel  bil- 
let n'est  pas  (ransmissible  par  la  voie  de  l'endos- 
sement. Gand,  4  juin  4  838. 

23.  Mais  les  créanciers  de  semblables  titres 
sont  admis  à  prouver  qu'ils  reposent  sur  une  cause 
sérieuse.  La  jurisprudence  est  constante.  Viuc, 
2,370.  Pard!,  241 ,245  et  480.  Devill.  et  Massé, 
4  2.  Arg.  Corn.  638.  Nouguier,  497  et  498. 

24.  Cependant  le  billet  à  ordre ,  simple  pro- 
messe, ne  cesse  pas  d'être  négociaUe,  c'est-à-dire 
transmissible  par  la  voie  de  l'endossement,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'employer  les  formes  du 
transport  ordinaire.  Cass.,  6  août  1811. 

25.  Mais  cet  endossement  ne  garantirait  pas  le 
porteur  des  exceptions  que  le  souscripteur  pour- 
rait faire  valoir  contre  les  endosseurs;  il  ne  ren- 
drait pas  le  souscripteur  non  négociant  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce.  Devill.  et  Massé, 
21 .  Même  arrêt. 

26.  Il  ne  suffit  pas  que  le  billet  à  ordre  ex- 
prime la  valeur  fournie,  c'est-à-dire  la  cause  de 
l'obligation  ;  encore  faut-il  que  cette  cause  ne  soit 
pas  illicite.  —  V.  Cause  des  obliijations. 

27.  De  là  on  a  déclaré  nuls  comme  illicites, 
même  à  l'égard  des  porteurs  de  bonne  foi,  les  en- 
gagements contractés  envers  une  société  de  rem- 
placements militaires  non  autorisée,  et  causés  ex- 
pressément pour  remplacements.  Bord.,  25  nov. 
1831. 

28.  Jugé  encore  que  lorsqu'un  billet  à  ordre, 
causé  valeur  en  marchandises,  est  déclaré  n'avoir 
eu  pour  cause  qu'une  opération  illicite,  telle  que 
la  contrebande,  la  nullité  qui  s'ensuit  peut  être 
opposée  au  tiers  porteur ,  si  celui-ci  a  eu  con- 
naissance de  la  véritable  cause  du  billet,  et  alors 
même  (ju'il  prouverait  l'avoir  reçu  en  payement 
et  avoir  été  reconnu  judiciairement  étranger  aux 
faits  de  contrebande.  Cass  ,  25  mars  1828. 

29.  Un  billet  à  ordre  doit  être  pur  et  simple  ; 
il  ne  peut  être  fait  sous  condition  :  autrement  il 
perd  son  caractère  commercial  et  cesse  d'être  sou- 
mis à  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce. 
Nouguier,  517.  Poitiers,  19  juin  1824.  Contr. 
Pard.,  336. 

30.  Cela  est  vrai,  surtout  lorsque  la  condition 
consiste  dans  un  fait  qui,  en  cas  de  contestation, 
devrait  être  débattu  devant  les  juges  civils.  Par 
exemple,  s'il  s'agit  d'un  billet  souscrit  au  profit 
d'un  remplaçant  «  moyennant  qu'il  sera  produit 
un  certiGcat  constatant  sa  présence  au  corps.  » 
Même  art. 

31.  [(Un  billet  à  ordre  causé  valeur  en  vente 
d'office  d'huissier  doit  être  réputé  sans  cause,  si 
le  souscripteur  n'obtient  pas  sa  nomination  du 


gouvernement.  Alors,  le  souscripteur  peut  oppo- 
ser aux  tiers  porteurs  les  mêmes  exceptions  qu'au 
bénéficiaire.  Paris,  13  fév.  1837.)] 

§  3.  —  Règles  applicables  aux  billets  à  ordre. 
Cas  oi'i  ils  n^unt  pas  le  caractère  d'effets  de 
commerce. 

32.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  let- 
tres de  change,  qui  concernent  l'endossement, 
l'aval,  le  iiaycment,  les  devoirs  et  droits  du  tiers 
porteur,  le  rechange  et  les  intérêts,  .sont  applica- 
bles aux  billets  à  ordre.  Comm.  187.  Pardessus, 
480.  —  V.  Aval,  Endossement,  Lettre  de  change. 

33.  Ainsi ,  tous  ceux  qui  ont  apposé  leur  si- 
gnature sur  un  billet  à  ordre,  soit  comme  obligé 
principal,  soit  comme  endosseur,  soit  comme  don- 
neur d'aval,  sont  garants  solidaires  du  payement 
envers  le  porteur  (Comm.  1 40,  1  42  et  1 87);  mais 
pourvu  ,  à  l'égard  des  endosseurs  et  donneurs 
d'aval,  qu'il  y  ait  eu  protêt  et  dénonciation  de  ce 
protêt  dans  la  quinzaine  à  ceux  que  l'on  veut 
poursuivre.  —  V.  Protêt. 

34.  Ainsi,  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  peut 
également,  comme  s'il  s'agissait  d'une  lettre  de 
change,  tirer  avec  compte  de  retour  une  retraite 
sur  les  endosseurs,  ses  garants,  domiciliés  dans 
des  lieux  différents  de  celui  où  le  billet  a  été  sous- 
crit, et  oîi  il  doit  être  payé.  Vinc,  2,  375.  De- 
vil,  et  Massé,  7. 

35.  Peu  importe,  pour  l'application  de  ces  rè- 
gles, que  le  billet  à  ordre  n'ait  pas  pour  cause  une 
opération  commerciale ,  qu'il  ne  soit  pas  un  acte 
de  commerce.  Il  suffit  qu'il  réunisse  toutes  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi  (Comm.  188)  pour 
que  ces  règles  lui  soient  applicables.  C'est  déjà  la 
remarque  que  nous  avons  faite,  4.  Pard.,  480. 
Noug.,  498.  Devill.  et  Massé,  10. 

36.  Ainsi ,  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  doit 
protester  et  exercer  son  recours  dans  les  mêmes 
délais  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change,  lors 
même  que  le  billet  .serait  causé  valeur  en  quit- 
tance du  prix  d'immeubles,  et  partant  ne  consti- 
tuerait pas  un  acte  commercial.  Cass. ,  1"  avr. 
1811. 

37.  Ainsi,  le  .souscripteur  d'un  billet  à  ordre 
causé  valeur  reçue  en  iinmcubles  suivant  acte  daté, 
est  tenu  de  payer  le  tiers  porteur ,  alors  même 
qu'il  existerait  des  inscriptions  sur  les  immeubles 
contre  le  vendeur  au  profit  de  qui  les  billets  ont 
été  souscrits,  et  qu'il  se  serait  engagé  à  eu  rap- 
porter main-levée.  Bourges,  6  août  1825. 

38.  Ainsi,  dans  la  même  e.spèce  d'un  billot 
causé  trieur  reçue  en  immeuble,  l'acquéreur  ne 
pourrait  se  refuser  à  payer  au  tiers-porteur  le 
billet  j)ar  lui  sou.scrit,  alors  même  que,  par  suite 
d'un  ordre  fait  en  justice,  il  aurait  déjà  payé,  aux 
créanciers  hypothécaires  inscrits,  le  montant  in- 
tégral du  prix  (le  vente.  Cass.,  2  mai  1836. 

39.  Ainsi,  le  .souscripteur  de  billets  à  ordre 
causés  valeur  en  immeubles,  ne  peut  se  prévaloir, 
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rontre  les  tiers-porteurs,  de  ce  que  la  vente  serait 
imile,  par  exemple,  comme  comprenant  des  biens 
dotaux.  En  vain  même,  la  vente  aurait-elle  déjà 
("tù  annulée  :  il  est  obligé  de  payer.  Paris,  6  fév. 
1830. 

40.  Cependant,  la  règle  qui  soumet  les  billets 
à  ordre  aux  dispositions  relatives  aux  lettres  de 
change,  même  alors  qu'ils  n'ont  pas  le  caractère 
d'effets  de  commerce,  souffre  une  exception  no- 
table :  c'est  qu'alors  les  contestations  auxquelles 

,  donnent  lieu  ces  billets  cessent  d'être  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce  (Comm.  637); 
par  suite,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  plus 
être  prononcée  contre  les  souscripteurs.  Cass.,  6 
août  i  81  i .  Devill.  et  Massé,  10. 

41.  Toutefois,  si  le  billet  qui  n'a  pas  pour 
cause  une  opération  de  commerce,  porte  en  même 
temps  des  signatures  d'individus  négociants  et 
d'individus  non  négociants,  le  tribunal  de  com- 
merce devient  compétent,  sauf  qu'il  ne  peut  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  contre  les  indivi- 
dus non  négociants  qui  ne  sont  pas  engagés  à 
l'occasion  d'opérations  de  commerce  ,  trafic  , 
change,  banque  ou  courtage.  Comm.  637. 

42.  A  cet  égard,  jugé  1"  que  lorsqu'un  billet 
à  ordre  porte  en  même  temps  des  signatures  d'in- 
dividus négociants  et  d'individus  non  négociants 
(par  exemple,  l'aval  d'une  femme  non  commer- 
çante), le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  en  connaître,  encore  bien  que  les  poursuites 
ne  soient  dirigées  que  contre  les  non  négociants, 
par  exemple,  contre  le  souscripteur  non  négo- 
ciant. C'était  là  un  point  très-controversé,  mais 
sur  lequel  la  jurisprudence  paraît  fixée.  Elle  se 
fonde  sur  ce  que  l'art.  637  Comm.  est  général  et 
ne  souffre  point  d'exception  pour  ce  cas.  Noug., 
5t5  et  516.  Cass.,  26  juin  1839. 

43.  Peu  importe  que  le  porteur  ayant  perdu 
son  recours  contre  les  signataires  négociants,  son 
action  ne  soit  et  ne  puisse  être  dirigée  contre  les 
non  négociants.  Montp.,  25  fév.  1831.  Bord., 
4  7  janv.  -1832. 

44.  Au  surplus,  lors  même  que  les  billets  à 
ordre  ne  portent  que  des  signatures  de  non  né- 
gociants, et  qu'ils  ne  sont  pas  faits  pour  opéra- 
tion de  commerce,  l'incompétence  du  tribunal  de 
commerce  n'est  que  relative;  c'est-à-dire  qu'il 
faut  que  le  renvoi  soit  demandé.  Comm.  636.  — 
V.  Compétence. 

45.  Sous  l'empire  de  l'ordonn.  do  1673,  la 
prescrij)tion  de  cinq  ans  ne  .s'appliquait  pas  aux 
billets  à  ordre,  mais  seulement  aux  billets  et 
lettres  de  change. Cass.,  26  fév.  -1838. 

46.  La  prescription  de  cinq  ans,  établie  pour 
les  billets  à  ordre  (Comm.  189),  ne  s'applique 
qu'à  ceux  qui  sont  souscrits  par  des  négociants 
ou  pour  fait  de  commerce. 

47.  Elle  ne  s'applique  pas  aux  billets  sous- 
crits même  par  des  commerçants,  s'ils  n'expri- 
ment pas  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie  (La 
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Haye,   10  janv.  4  827),  ou  s'ils  expriment  une 
cause  non  commerciale.  Paris,  2  mars  1836. 

§  4.    —    Timbre  et  cnrcgislrement. 

48.  Timbre.  Les  billets  à  ordre  et  tous  autres 
effets  négociables  doivent  être  écrits  sur  papier 
au  timbre  proportionnel.  L.  13  brum.  an  vu, 
art.  14. 

49.  Le  droit  du  timbre  de  cette  espèce  est  fixé 
à  raison  des  sommes.  Pour  sa  quotité,  —  V.  Bil- 
let, 34. 

50.  Pour  les  amendes  de  contravention,  — 
V.  Ib.,  35  et  s. 

51.  Les  billets  à  ordre  et  lettres  de  change 
venant  de  l'étranger,  doivent,  avant  d'être  ac- 
ceptés ou  négociés  en  Belgique,  être  soumis  au 
timbre  ou  au  visa  pour  timbre,  à  peine  d'une 
amende  de  5  p.  100  du  montant  de  l'effet  contre 
l'accepteur,  et  d'une  autre  amende  de  même  quo- 
tité contre  le  premier  endosseur. 

52.  Si  le  billet  à  ordre  est  écrit  sur  du  papier 
d'un  timbre  inférieur  à  celui  qu'il  fallait  employer, 
l'amende  ne  doit  être  perçue  que  sur  la  somme 
excédant  celle  qui  aurait  pu  être  exprimée  sans 
contravention  ;  mais  celte  amende  ne  peut  être 
inférieure  à  5  fr.  —  V.  Ib.,  40. 

53.  La  même  règle  est  observée  pour  les  bil- 
lets à  ordre  écrits  sur  papier  au  timbre  de  dimen- 
sion. —  V.  Ib.,  41 . 

54.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'amende, 
les  contrevenants  doivent  acquitter  en  outre  les 
droits  de  timbre.  —  V.  Ib.,  42. 

55.  Relativement  à  la  prescription  des  amen- 
des, —  V.  Ib.,  43. 

56.  Les  billets  à  ordre  passés  devant  notaire 
et  délivrés  en  brevet  sont  soumis  au  timbre  pro- 
portionnel. L.  13  brum.  an  vu,  art.  14. 

57.  Si  les  billets  à  ordre  passés  devant  notaire 
restent  déposés  en  minute  dans  l'étude,  ils  peu- 
vent être  rédigés  sur  papier  au  timbre  de  dimen- 
sion, quelle  que  soit  la  somme  qu'ils  expriment; 
mais  ils  ne  peuvent  être  délivrés  en  expédition 
que  sur  papier  au  timbre  proportionnel. 

58.  Enregislrem.  Les  billets  à  ordre  et  autres 
effets  négociables  (à  l'exception  des  lettres  de 
change)  sont  soumis  au  droit  de  50  cent,  par 
100  fr.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  6. 

59.  Le  droit  est  le  même,  bien  que  le  billet 
soit  causé  valeur  en  quittance  de  prix  cVimmeu- 
bles;  un  tel  billet  n'est  pas  suflisant  pour  consta- 
ter une  vente,  et  d'ailleurs  il  est  négociable  par 
vî»ie  d'endossement.  Cass..  4"  avr.  4  81 1 . 

60.  Ainsi,  n'est  passible  que  du  droit  de  50 
cent,  par  4  00  fr.,  et  non  du  droit  de  vente,  le 
billet  à  ordre  conçu  en  ces  termes  :  «  Fin  de  jan- 
vier prochain,  je  paierai  à  M.  P.,  ou  ordre,  la 
somme  de  10,000  fr.,  valeur  on  un  terrain  que 

je  lui  ai  acheté.  Paris,  le Signé  L.  »  Et  cela 

nonobstant  le  concours  de  l'acquéreur  qui  a  sous- 


BILLET  AU  PORTEUR. 


crit  le  billet  et  du  vendeur  qui  l'a  endossé.  Solut. 
ii  juin  1830. 

61.  Mais  le  fisc  pourrait  s'aider  de  ce  billet 
pour  constater  la  mutation  suivant  les  voies  or- 
dinaires. MémesoJut.  —  V.  Mutation. 

62.  Jl  n'est  dû  non  plus  que  50  cent,  par  1  00 
fr.  sur  le  billet  à  ordre  causé  valeur  en  marchan- 
dises ,  ou  valeur  en  bons  offices.  Cass. ,  ko 
vent,  an  xiii. 

63.  Le  droit  est  le  nième  pour  les  billets  à 
ordre  passés  devant  notaire,  pourvu  qu'ils  ne 
contiennent  ni  affectation  hypothécaire,  ni  aucu- 
nes conditions  autres  que  celles  qui  sont  de  l'es- 
sence des  effets  de  commerce.  Décis.  min.  fin., 
6  pluv.  an  xi. 

64.  Autrement  il  serait  dû  le  droit  de  1  pour 
100.  Cass.,  5  pluv.  an  xi. 

65.  Dans  ce  dernier  cas,  l'endossement  do 
l'obligation  serait  assujetti  au  même  droit  de  1 
pour  100.  Même  arrêt. 

66.  Tandis  que  les  endossements  des  billets  à 
ordre  purs  et  simples,  ainsi  que  les  acquits  de  ces 
billets,  sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enresis- 
trement.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  70,  §  3,  15. 

67.  Quoique  le  billet  stipulé  à  ordre  soit  sus- 
ceptible d'être  réputé  simple  i)romesse  pour  défaut 
d'indication  de  la  valeur  fournie,  il  n'est  néan- 
moins passible  que  du  droit  de  50  cent,  par 
100  fr.,  parce  que,  d'après  l'art.  69,  §  2,  6  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  il  suffit  que  le  billet  soit  à 
ordre,  et  par  conséquent  négociable,  pour  que  ce 
droit  soit  applicable. 

68.  Et  les  endossements  d'un  tel  billet  sont 
exempts  de  l'enregistrement. 

69.  La  traite  tirée  par  un  individu  sur  un 
autre  individu  domicilié  dans  la  même  ville, 
mais  déclarée  i^ayable  dans  un  autre  lieu,  par 
l'acceptation  de  celui-ci,  doit  être  considérée 
comme  une  lettre  de  change.  En  conséquence, 
elle  n'est,  à  ce  titre,  sujette  à  aucun  droit  d'enre- 
gistrement, et  non  à  celui  de  50  c.  par  100  fr., 
comme  billet  à  ordre,  lorsqu'elle  est  présentée  à 
la  formalité. 

70.  La  reconnaissance,  par  acte  notarié,  de 
créances  résultant  de  billelsà  ordre,  avec  affec- 
tation hyj)othécaire  pour  sûreté  du  payement,  est 
passible  du  droit  de  1  pour  100,  indépendam- 
ment du  droit  de  50  c.  par  100  fr.  résultant  des 
billets  à  ordre.  Ca.ss.,  \"ïé\.  1813,5  août  1833, 
20  août  1834,  30  mars  1835,  et  8  avr.  1830. 

71.  Les  billets  à  ordre  iieuvent  n'être  pré- 
sentés à  l'enregistrement  qu'avec  les  protêts  qui 
en  sont  faits.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  6. 

72.  Mais  celte  disposition  ne  concerne  que  les 
billets  à  ordre  sous  signature  privée.  Ceux  qui 
sont  passés  devant  notaire  doivent,  sous  pi>ine 
d'amende,  être  présentés  à  l'eiiregistrcmenl  dans 
les  dix  ou  (piinze  jours  de  leur  date,  comme  les 
autres  actes  notariés.  Cass.,  lOfev.  1834,  28 
janv.  1835,  et  29  juin  1835. 
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V.  Endossement,  Lettre  de  change,  Obligation, 
Protêt,  Timbre,  Visa  pour  timbre. 

blLLET  AT  poRTEiii.  Ce  sont  ceux  qui  portent 
lu'omesse  de  payer  une  certaine  somme  au  por- 
teur, sans  autre  désignation  de  la  personne  du 
créancier  qui  en  a  fourni  la  valeur. 

1 .  Ces  billets  ont  succédé  aux  billets  eu  blanc 
et  avaient  été  aussi  comme  eux  proscrits,  pres- 
que immédiatement,  commeprésentantîes  mêmes 
ai)us,  par  deux  arrêts  de  règlement  des  16  mai 
1050  et  7  sept.  16G0,  et  par  une  déclaration  du 
roi  du  9  janv.  1064.  Toutefois,  malgré  ces  dé- 
fenses, l'u.sage  des  billets  au  porteur  ce  con.serva  : 
il  fut  même  autorisé  par  l'ordonn.  de  i  073,  tit.  7, 
art.  1''',  et  par  une  déclaration  du  roi  du  26  fév. 
1602;  et  il  continua  de  subsister,  nonobstant 
l'èdit  de  mai  1716,  que  nous  avons  cité,  v»  Billet 
en  blanc,  et  qui,  sur  le  motif  que  ces  nouveaux 
billets  produisaient  les  mêmes  abus  que  les  bil- 
lets en  blanc,  mais  en  réalité  dans  l'intérêt  de  la 
nouvelle  banque  de  Law,  qui  venait  d'être  auto- 
risée, les  avait  frappés  do  la  même  proscription. 
Enfin,  une  déclaration  royale  du  21  janv.  1721 
rétablit  formellement  l'usage  des  billets  au  por- 
teur. 

2.  Voici  les  motifs  énoncés  dans  le  préambule 
de  cette  déclaration  de  1721  :  «  Les  négociants 
nous  ayant  fait  représenter,  aussi  bien  que  ceux 
qui  sont  intéressés  dans  nos  affaires,  que  rien 
n'était  plus  important  pour  le  bien  du  commerce, 
et  pour  le  soutien  de  nos  finances,  que  de  rani- 
mer la  circulation  de  l'argent,  il  n'y  avait  point 
de  moyen  plus  prompt  pour  y  parvenir  que  de 
rétablir  l'usage  des  billets  au  porteur,  l'expérience 
ayant  fait  connaître  qu'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes se  portent  plus  facilement  à  prêter  leur 
argent  par  cette  voie  que  par  aucune  autre. . .  »  — 
«  On  a  senti  en  France,  surtout  à  Paris,  où  il  y 
a  des  gensdediffèrents  états  extrêmement  riches, 
combien  l'Etat  était  intéressé  à  leur  procurer  les 
moyens  de  faire  circuler  leurs  fonds  sans  être 
connus;  et  cest  par  celte  raison  (jue  les  billets 
au  porteur,  abrogés  au  mois  de  mai  1716,  ont 
été  rétablis  par  la  déclaration  du  roi  du  mois  de 
janv.  1721 .  »  (Lettre  de  d'.\gues.seau  du  8  .«^ept. 
1747.) 

3.  Toutefois,  les  billets  au  porteur  sont  sujets 
à  des  inconvénients,  qui  sont  faciles  à  .sentir. 
«  Ne  portant  aucun  nom  de  créancier,  disent  les 
auteurs  du  Nouv.Denisart,  \"  Billets  au  porteur, 
3,  c'est  celui  qui  l'a  (le  billet)  qui  en  est  proprié- 
taire; et  par  conséquent,  si  celui  à  qui  il  a  été 
fait  l'égaré,  et  que  celui  qui  le  trouve  soit  de 
mauvai.'^e  foi,  et  ne  puis.'^o  être  prouvé  non  pro- 
priétaire, le  billet  est  perdu  pour  le  vrai  proprié- 
taire (V.  infr.).  D'un  autre  cùté,  si  le  billet  est 
fait  pour  une  cause  prohibée,  il  n'est  pas  aisé  d'en 
acquérir  la  preuve,  dès  ([u'il  ne  met  pas  en  étal 
de  savoir  au  profit  de  qui  il  a  été  fait.  »  — «  Par 
exemple,  ajoute   L.  Nouguier,   des  Lettres  de 
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change,  \ ,  542,  lorsqu'un  commerçant  est  sur  le 
point  de  tomber  en  faillite,  rien  ne  l'empêche  de 
sortir  de  semblables  effets  de  son  portefeuille, 
d'en  disposer  eu  faveur  d'un  créancier  qu'il  veut 
avantager,  ou  même  de  les  faire  recouvrer  pour 
son  propre  compte...  La  même  fraude  est  encore 
possible  quand  le  détenteur  d'un  effet  au  porteur 
est  débiteur  de  celui  qui  doit  le  payer,  et  cherche 
à  éviter  une  légitime  comjiensation,  en  le  trans- 
mettant manuellement  à  un  tiers.  »  V.  inj'r.  7. 

4.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  constant  que  la  dé- 
claration de  1721  est  toujours  en  vigueur. 

A  la  vérité,  on  avait  prétendu  induire  l'abro- 
gation de  cette  déclaration  d'un  décret  du  8-9 
nov.  4  792  (art.  22),  qui  avait  interdit  la  circu- 
lation des  billets  au  porteur  connus  sous  le  nom 
de  hillels  de  confiance ,  patriotiques ,  de  se- 
cours, etc. 

Mais  cesbillets  n'avaient  été  imaginés  que  pour 
entraver  la  circulation  des  assignats  :  aussi  la 
convention  nationale,  interprétant  son  décret,  en 
rendit  un  second,  le  25  therm.  an  m,  portant  : 
«  Que  dans  la  prohibition,  portée  par  l'art.  22 
du  décr.  du  8  nov.  1792,  de  souscrire  et  mettre 
eu  circulation  des  effets  et  billets  au  porteur, 
n'est  pas  comprise  la  défense  de  les  émettre  lors- 
qu'ils n'ont  point  pour  objet  de  remplacer  ou  de 
suppléer  la  monnaie.  En  conséquence,  il  est  per- 
mis de  souscrire  et  mettre  eu  circulation  de  gré 
à  gré',  comme  par  le  passé,  lesdits  effets  et  billets 
au  porteur,  lesquels  continueront  d'être  assujettis 
aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement...  »  Ces 
billets  n'ont  donc  pas  dû  cesser  d'être  considérés 
comme  valables.  Merl.,  Quest.,  v"  Porteur  {billet 
au),  i.  Pard.,  25  et  483.  Duv.,  Sociétés,  577. 
L.  Noug., -1 ,  546.  Devill.  et  Massé,  Dict.  comm., 
v  Billet  au  porteur,  7.  Dalloz,  \°  Effets  de  com- 
merce, 749.  Cass.,  1  0  nov.  1829.  Nîmes,  23mars 
1830.  Bordeaux,  22  janv.  1830. 

5.  Encore  bien  que  les  billets  en  blanc  aient 
été  proscrits  par  d'anciens  arrêts,  comme  ou  l'a 
vu,  \o  Billet  en  blanc.  Pardessus,  483,  s'exprime 
ainsi  :  «  On  peut  comprendre,  dit-il,  sous  le  nom 
de  billets  au  porteur,  non-seulement  ceux  qui 
n'indiquent  point  le  nom  d'un  créancier  et  dans 
lesquels  le  souscripteur  s'oblige  à  payer  entre  les 
mains  de  la  personne,  quelle  qu'elle  soit,  qui  sera 
en  possession  du  titre  à  l'échéance,  mais  encore, 
par  suite  de  ce  que  nous  avons  dit,  353,  les  obli- 
gations dans  lesquelles  le  nom  du  créancier  au- 
rait été  laissé  en  blanc.  ;>  Dalloz,  ib.,  et  Deville- 
neuve  et  Massé,  1 ,  paraissent  supposer  aussi  que 
les  billets  en  blanc  ne  sont  pas  défendus.  Le  pre- 
mier de  ces  deux  auteurs  atteste  même  qu'on  en 
l'oit  quelques-uns.  Contr.  Noug.,  541. 

G.  Le  billet  au  porteur  est  essentiellement  né- 
yociable;  et  comme  il  n'est  pas  conçu  a  ordre,  la 
transmission  s'en  opère  légalement,  de  la  main  à 
la  main,  sans  qu'il  soit  besoin  ni  d'acte  de  trans- 
port, ni  de  signification.  Pard.,  25.  Yiuc,  Législ. 
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comm.,  2,  370.  Devill.  et  Massé,  2.  Cass..  10 
nov.  1829. 

7.  Tellement  que  le  débiteur  ne  serait  pas 
fondé  à  opposer  au  cessionnaire  la  compensation, 
du  chef  de  son  cédant,  même  alors  que  la  date  de 
la  transmission  ne  serait  pas  certaine,  si  d'ail- 
leurs elle  n'était  pas  frauduleuse.  Cass.,  10  nov. 
1829. 

8.  Alors  même  que  la  personne  au  profit  de 
laquelle  un  billet  aurait  été  souscrit  avec  obliga- 
tion d'en  payer  le  montant  à  tout  porteur,  le  cé- 
derait à  un  tiers  par  un  transport  exprès,  ce 
transport,  purement  surérogatoire,  n'empêche- 
rait pas  que  le  tiers  à  qui  elle  aurait  remis  le 
corps  du  billet  n'en  devînt  propriétaire  de  plein 
droit,  et  que  le  payement  n'en  pût  être  fait  vala- 
blement qu'entre  ses  mains.  Merl.,  ib.  Bruxelles, 
8  juin  1825. 

9.  Du  principe  que  les  billets  au  porteur  sont 
réputés  appartenir  à  celui  dans  les  mains  duquel 
ils  se  trouvent,  il  s'ensuit  que  le  possesseur  n'est 
pas  tenu  de  prouver  qu'il  en  est  propriétaire  à 
celui  qui  voudrait  les  revendiquer.  Ce  dernier 
devrait  établir  qu  ils  ont  été  volés,  perdus,  trouvés 
ou  reçus  à  titre  précaire,  par  le  possesseur  ac- 
tuel. N.  Den.,  v»  Ib.,  4.  Pard.,  483.  Vinc,  2, 
370.  Devill.  et  Massé,  4.  Cass.,  13  niv.  an  xii. 

10.  Toutefois,  on  doit  appliquer  aux  billets  au 
porteur  les  principes  généraux,  et  non  ceux  des 
billets  à  ordre  qui,  seuls,  ont  été  assimilés  aux 
lettres  de  change.  Pard.,  483.  Devill.  et  Massé, 
6.  -V.  Billet. 

11.  Ainsi,  le  souscripteur  non  commerçant 
doit  écrire  de  sa  main  un  bon  ou  approuvé  por- 
tant en  toutes  lettres  la  somme  au  payement  de 
laquelle  il  entend  s'obliger.  Cass.,  8  août  1816. 
— 'V.  Approbation  d'écriture,  19. 

12.  Cependant,  le  billet  au  porteur  doit  indi- 
quer l'échéance,  la  somme  à  payer  et  le  lieu  du 
payement,  de  même  que  le  billet  à  ordre  et  la 
lettre  de  change.  En  effet,  il  n'y  aurait  point 
d'engagement  s'il  n'y  avait  pas  un  terme  auquel 
une  somme  déterminée  dût  être  payée;-  point 
d'engagement  exécutable,  si  le  lieu  où  il  doit  être 
exécuté  n'était  pas  indiqué,  ou  du  moins  s'il  ne 
pouvait  pas  être  suppléé.  Devill.  et  Massé,  4. 

13.  Il  est  sans  diiRculté  qu'une  obligation  au 
porteur  peut  être  j^assée  devant  notaire,  comme 
elle  peut  être  faite  sous  seing  privé.  C'est  ce  qui 
se  rencontrait  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux,  du  22  janv.  1839, 

14.  La  seule  question  à  laquelle  puisse  donner 
lieu  la  forme  notariale  donnée  aux  obligations  au 
porteur,  est  de  savoir  si  elles  peuvent  être  déli- 
vrées en  forme  exécutoire.  Néanmoins,  l'adiima- 
tive  nous  paraît  avoir  été  jugée  avec  raison  par 
l'arrêt  précité. — V.  Grosse. 

15.  Nul  doute  que  l'obligation  au  porteur  pas- 
sée devant  notaire  ne  puisse  contenir  une  stipu- 
lation d'hypothèque  ;  et  c'est  ce  qui  avait  eu  lieu 
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dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
du  22  janv.  1839.— V.  llijpothcque. 

4  6.  Comment  alors  cette  hypothèque  doit-ello 
être  inscrite? — V.  Inscription  hypothécaire. 

17.  Du  principe  que  les  billets  au  porteur 
ne  suivent  pas,  comme  les  billots  à  ordre,  les 
règles  des  lettres  de  change,  il  suit  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  protester  à  l'échéance.  Devill. 
et  Massé,  6. 

18.  En  thèse  générale,  celui  qui  se  trouve 
nanti  d'un  billet  au  porteur  n'a  point,  à  défaut  do 
payement,  d'action  en  garantie  contre  la  personne 
de  laquelle  il  le  tient,  parce  qu'en  recevant  ce 
billet  purement  et  simplement,  il  est  censé  l'avoir 
pris  à  ses  risques,  et  que  là  s'applique  dans  toute 
sa  latitude  le  principe  selon  lecjuel  la  cession  pure 
et  simple  d'une  créance  n'emporte  pas  la  garan- 
tie de  la  solvabilité  du  débiteur  (Civ.  1 694).  Mer- 
lin, 4. 

19.  Cependant  il  est  deux  cas  oii  le  défaut  de 
payement  d'un  billet  au  porteur  donnerait  lieu  à 
une  action  récursoire  :  1»  celui  où  le  cession- 
naire,  en  recevant  le  billet  au  porteur  des  mains 
de  son  cédant,  s'en  serait  fait  garantir  le  paye- 
ment par  un  acte  séparé  ;  et  2"  celui  où  le  cédant 
aurait  endossé  régulièrement  ce  billet  au  profit 
du  cessionnaire.  Arg.  Civ.  1694.  Comm.  137  et 
187.  Merl.,  5. 

20.  Nous  disons  régulièrement;  car  on  ne 
pourrait  attribuer  le  môme  effet  à  la  simple  signa- 
ture qu'apposerait  au  dos  d'un  billet  au  porteur 
celui  qui  .s'en  trouverait  possesseur  à  l'instant  où 
il  le  transmettrait  à  un  tiers.  Arg.  Comm.  I  37  et 
138.  Jlerl.,  6. 

21.  Lorsque,  selon  le  premier  des  deux  cas 
signalés  ci-dessus,  19,  le  payement  du  billet  au 
porteur  a  été  garanti  par  un  acte  particulier  que 
le  cédant  a  remis  au  cessionnaire  en  lui  livrant 
le  billet,  quel  est  le  délai  dans  lequel  doit  être 
exercée  l'action  récursoire  à  laquelle  le  défaut  de 
payement  donne  lieu?  Il  ne  peut  y  en  avoir  d'au- 
tre, répond  Merlin,  7,  que  celui  de  la  prescrip- 
tion ordinaire  de  30  ans,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
été  fixé  un  plus  bref  par  l'acte  de  garantie  que  le 
cédant  a  souscrit  au  profit  du  cessionnaire. 

22.  Les  billets  au  porteur  ne  soumettent  leurs 
signataires  à  la  juridiction  commerciale  et  à  la 
contrainte  par  corps  qu'autant  qu'ils  ont  le  carac- 
tère d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  domi- 
cile, ou  qu'ils  ont  pour  cause  un  acte  de  com- 
merce. Décl.  21  janv.  1791.  Arg.  Comm.  631. 
Loc,  art.  188  Comm.  Fav.,  RCp.,  v"  Billet  au 
porteur.  Noug.,  546.  Devill.  et  Ma.ssé,  5.  Cass., 
17  août  1812,  lOnov.  1829,  20  janv.  1836 

23.  Peu  importe,  si  le  billet  au  porteur  énonce 
une  cause  purement  civile,  qu'il  renferme  des  si- 
gnatures de  négociants  et  de  non  négociants.  Le 
tribunal  de  commerce  ne  devient  pas  pour  cela 
compétent   pour  en   connaître.    Ici  l'art.   637 


Comm.  ne  peut  être  invoqué.  Noug.,  547.  Cass., 
20  janv.  1836. 

24.  La  prescription  de  cinq  ans,  établie  pour 
les  effets  de  commerce  (Comm.  1 89),  n'éteint  pas 
les  billets  au  porteur,  quand  même  ils  sont  sous- 
crits par  des  négociants  ou  causés  pour  opérations 
commerciales.  Pard.,  483.  Merl.,  3.  Devill.  et 
Massé,  6. 

25.  Timbre  et  enreijistrem.  Les  billets  au  por- 
teur sont  soumis  au  timbre  proportionnel.  L.  13 
brum.  an  vu,  art.  14.  —  Y.  Billet,  22  et  s. 

26.  Quant  à  l'enregistrement,  les  billets  au 
porteur  étant  négociables,  sont  passibles,  comme 
les  billetsà  ordre,  dudroit  de  50  cent,  par  1 00  fr. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  6.  —  V.  Billet  à 
ordre,  59  et  s. 

BILLET  DE  PRIME.  On  appelle  ainsi  l'acte  par 
lequel  un  assuré  s'engage  à  payer  à  l'assureur  la 
prime  ou  le  coût  de  l'assurance.  —  V.  Assu- 
rance,  1  56. 

BILLET  DE  HANçoN.  Effet  tiré  par  un  capitaine 
de  navire  capturé  au  profit  du  capteur  afin  d'ob- 
tenir sa  liberté.  — V.  Assurance  maritime,  155, 
Avarie,  hachât  de  navire. 

BILLON.  Monnaie  de  cuivre  pur,  comme  sont 
les  centimes,  ou  de  cuivre  mêlé  d'un  peu  d'argent, 
comme  les  petites  pièces  d'un  décime  frappées 
à  l'N  impérial. — V.  Appoint,  Monnaie. 

BLAME.  C'était  autrefois  une  peine  infamante 
qui  consistait  dans  la  réprimande  que  faisait  le 
juge  à  un  coupable  après  la  condamnation. 

1 .  La  peine  du  blâme  est  aujourd'hui  abolie 
en  Belgique  comme  en  France.  Pén.  de  1791, 
tit.  1,  art.  35.  Cass.,  2ojuill.  1839. 

V.  Réparation. 

BL.\NC.  Espace  non  rempli  dans  les  actes. 

1 .  Les  actes  des  notaires  doivent  être  écrits 
sans  blanc,  lacune  ni  intervalle,  à  peine  d'une 
amende  de  100  francs.  L.  25  vent,  an  xi  , 
art.  13. 

Cette  disposition  est  renouvelée  de  nos  ancien- 
nes ordonnances  (V.  ord.  juin.  1304,  art.  4;  oct. 
1536,  art.  8;  arr.  régi.  4  sept  1685);  et  l'on  en 
conroil  facilement  l'importance.  Elle  tend  à  pré- 
venir les  abus  de  blancs  seings,  les  faux.  —  V. 
Acte  notarié,  247. 

2.  C'est  surtout  aux  noms  des  parties  et  des 
témoins  que  les  anciennes  ordonnances  précitées 
font  l'application  de  la  règle  (lu'ellcs  consacrent. 
Arr.  4  sept.  1685. 

3.  A  cet  égard,  des  lois  particulières  ont  ex- 
pressément interdit  aux  notaires  do  recevoir  des 
promesses  où  le  nom  du  créancier  serait  laissé  en 
blanc.  F.  Ord.  janv.  1629,  art.  147.  Stat.  not. 
de  Paris,  168!,  art.  25.  —  V.  Billet  au  porteur, 
Promesse  en  blanc. 

4.  Quehpiefois  aussi  il  est  arrivé  que  les  no- 
taires ont  laissé  la  date  même  de  leurs  actes  en 
blanc,  afin  de  prolonger  le  délai  de  l'enregistre- 
ment. Il  en  est  résulté  des  conséquences  graves 
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que  signale  TouUier,  8,  iOG.  «  J'ai  vu,  dit-il, 
plusieurs  exemples,  notamment  celui  d'un  homme 
de  lacampagne,qui,en  sortant  de  l'étude  d'un  no- 
taire, où  il  venaitde  vendre  un  héritage  au  comp- 
tant, s'en  alla  chez  un  autre  hypothéquerle  même 
héritage  au  payement  d'une  somme  qu'il  em- 
prunta. Ce  droit  d'hypothèque,  inscrit  le  jour 
même  où  l'acte  fut  passé,  eut  tout  sou  effet  contre 
l'acquéreur,  parce  que  la  date  de  la  vente,  qui 
était  restée  en  blanc,  ne  fut  mise  que  du  lende- 
main ou  surlendemain.  Sans  doute,  ajoute  Toui- 
ller, il  suffira,  pour  faire  cesser  ces  abus,  d'aver- 
tir les  notaires  des  inconvénients  de  ces  dates  en 
blanc,  qui  les  exposent  d'ailleurs  à  être  poursui- 
vis comme  faussaires.  « 

5.  Peu  importerait  que  les  blancs  laissés  n'eus- 
sent pu  être  remplis  que  d'une  certaine  manière, 
par  exemple,  par  l'indication  répétée  des  noms  et 
qualités  des  parties.  Voici  l'espèce  qui  s'est  pré- 
sentée :  Un  notaire  avait  laissé  en  blanc,  dans 
plusieurs  procès-verbaux  d'adjudications  de  biens 
en  détail,  des  intervalles  assez  considérables  en- 
tre le  prix  de  quelques  adjudications  et  les  signa- 
tures des  adjudicataires.  Il  prétendit  se  justifier 
en  observant  que  ces  blancs  ne  se  rencontraient 
qu'aux  articles  des  particuliers  qui  s'étaient  ren- 
dus adjudicataires  de  plusieurs  portions  de  biens; 
que,  pour  n'être  pas  obligé  de  relater  plusieurs 
fois  leurs  noms,  qualités,  demeures  et  modes  de 
payement,  il  tirait  des  lignes  transversales  dans 
ces  blancs,  et  y  insérait  un  renvoi  à  l'article  où 
ces  noms,  demeures  et  modes  de  payement 
étaient  écrits  en  entier.  Cette  observation  pou- 
vait bien  justifier  la  pureté  de  ses  intentions  ; 
mais  il  n'en  avait  pas  moins  été  le  maître  de  rem- 
plir après  coup  ces  blancs,  comme  il  l'aurait  jugé 
à  propos  ;  et  c'est  ce  que  la  loi  a  voulu  empêcher. 
Metz,  15  janv.  1819. 

6.  Lorsque  les  pages  ou  recto  d'une  minute 
sont  paraphés  à  la  marge,  au  lieu  de  l'être  au 
bas  de  l'écriture,  suivant  l'usage  le  plus  général, 
peut-on  considérer  l'espace  qui  se  trouve  au- 
dessus  de  ces  paraphes  comme  un  blanc,  et  par 
suite  le  notaire  est-il  en  contravention? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  la  loi  ne 
proscrit  que  les  blancs  qui  sont  laissés  dans  le 
contexte  de  l'acte.  Cela  résulte  suffisamment  des 
termes  de  l'article  1 3 .  Eu  vain  objecte-t-on  que  les 
marges  sont  destinées  à  recevoir  des  renvois,  et 
que  les  paraphes  qui  y  sont  apposés  en  blanc 
peuvent  avoir  eu  pour  objet  de  certilier  d'avance 
un  renvoi,  et  non  pas  seulement  d'assurer  l'iden- 
tité des  feuilles.  C'e.it  là  une  supposition  qu'on 
ne  doit  pas  admettre,  quand  il  s'agit  de  contra- 
vention :  du  moins,  il  faudrait  qu'il  fût  mani- 
feste, par  le  lieu  qu'occupc'-aient  les  paraphes, 
et  par  la  croix  ou  marque  qui  aurait  été  faite  dans 
le  contexte  de  l'acte,  que  c'est  dans  ce  but  qu'ils 
ont  été  apposés.  Contr.  Trib.  de  Coutances,  16 
juin  1831. 
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7.  Il  résulte,  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  ' 
que  lorsqu'un  renvoi  paraphé,  mis  a  la  marge  ou 
au  bas  d'un  acte,  est  laissé  en  blanc,  il  y  a  con- 
travention. 

8.  Y  a-t-il  contravention  lorsque  des  mots  ont 
été  écrits  dans  le  corps  d'un  acte  sur  des  points 
qui  rempbs-aient  une  partie  de  la  ligne? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  \<"'  fév. 
'1 83  i ,  a  décidé l'arffirmative.  Dans  un  inventaire, 
à  la  suite  d'un  article  ainsi  conçu  :  «  Pour  soulte 
de  la  maison  paternelle  restée  au  sieur  A...,  la 
somme  de  8000  fr.  payée  par  ce  dernier  à  sa  dé- 
funte sœur,  »  le  notaire  avait  inséré  dans  la  par- 
tie de  la  dernière  ligne  qui  était  restée  en  blanc 
et  remplie  par  des  points,  les  mots  suivants  :  en 
valeurs  de  la  succession.  Jugé  que  «  bien  que 
l'addition  de  ces  mots  soit  sans  influence  sur  les 
droits  des  cohéritiers  et  du  fisc,  et  que  tout  an- 
nonce qu'elle  a  été  faite,  ainsi  que  l'allègue  le  no- 
taire, au  moment  de  la  lecture  de  l'inventaire  et 
avant  qu'il  ait  été  signé,  elle  n'en  constitue  pas 
moins  une  contravention  à  l'art.  16  de  la  loi  du 
notariat,  les  mots  ajoutés  ayant  été  écrits  sur  une 
ligne  brisée  par  des  i^oints  d'une  autre  main  que 
le  corps  de  l'acte,  et  ne  faisant  pas  avec  lui  un 
seul  et  même  contexte.  « 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  cette  décision 
trop  sévère.  Il  ne  nous  semble  pas  possible  d'ad- 
mettre, en  thèse  générale,  que  le  notaire  ne  peut 
pas,  au  moment  où  il  rédige  un  acte,  rempbr  une 
ligne  qu'il  avait  d'abord  brisée  par  des  points. 
Ce  ne  sont  pas  là  des  barres  sur  lesquelles  il  ne 
serait  pas  permis  d'écrire.  Sans  doute,  le  mieux 
en  ce  cas  serait  de  faire  un  renvoi  ;  mais  nous 
examinons  la  question  rigoureusement,  et  nous 
ne  pouvons  admettre  qu'en  thèse  générale  il  y  ait 
contravention. 

9.  Cependant  la  règle  qui  proscrit  les  blancs 
dans  les  actes  notariés  a  toujours  reçu  une  excep- 
tion pour  les  procurations.  C'est  ici  un  usage 
très-ancien,  et  qui  d'ailleurs  n'a  rien  de  contraire 
aux  principes.  En  effet,  la  remise  ou  l'envoi  d'une 
procuration  en  blanc  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
mandat  de  choisir  un  mandataire,  et  de  remplir 
de  son  nom  l'espace  laissé  en  blanc.  N.  Den.,  v" 
Acte  notarié,  §7,12.  Toull.,  8,  I  08.  —  V.  Pro- 
curation. 

10.  La  défense  de  laisser  des  blancs  dans  les 
actes  n'empêche  pas,  sans  doute,  de  faire  des 
marges.  —  V.  Marge. 

1  \.  Elle  n'interdit  pas  non  plus  l'usage  des 
alinéa.  Les  alinéa  tiennent  à  la  rédaction  et  à 
l'entente  de  l'acte.  Il  n'auraitpas  été  possible  d'en 
interdire  l'usage.  Augan,  57. 

1 2  Toutefois,  comme  l'on  pourrait  être  tenté 
d'abuser  du  blanc  que  laisse  un  alinéa,  la  cham- 
bre des  notaires  de  Paris  a  recommandé  aux 
notaires  de  son  ressort  de  tirer  des  traits  de 
plume  en  fin  de  chaque  alinéa,  tant  des  minu- 
tes que  des  expéditions  et  extraits  de  leurs 
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actes  (Délib.  28  pluv.  an  xu).  Co  qui  s'est  tou- 
jours exécuté.  Carré,  Cours  élém.  d'org.  jud., 
407,  donne  le  même  conseil. 

■1 3.  Il  arrive  ([Ufiqucfois  que  les  notaires  lais- 
.scnt  momentanéniont  des  blancs  dans  les  actes 
qu'ils  rédigent,  surtout  dans  les  contrats  de 
vente,  lorsqu'au  moment  de  la  rédaction  do  l'acte 
les  ])aities  ne  peuvent  fournir  de  renseignements 
sufMsants  sur  la  contenance  ou  les  limites  de  quel- 
ques-unes des  pièces  de  terre  foimant  l'objet  de 
la  vente,  ou  loisqu'elles  ne  sont  pas  encore  d'ac- 
cord sur  quelques  objets  de  détail.  11  a  été  décidé 
que  de  tels  blancs  peuvent  être  remplis  par  des 
barres  horizontales,  et  (pi'il  n'y  a  pas  lieu,  de  la 
part  du  fisc,  de  verbaliser  en  ce  cas  contre  les 
notaires. 

1 1.  Mais  il  faut  1°  que  les  barres  dont  il  s'agit 
soient  ajjprouvées  par  les  parties. 

■lo.  2"  Que  cette  approbation  ait  lieu  au  mo- 
ment même  de  la  signature  de  l'acte.  En  France, 
M.  le  garde-des-sceaux  avait  d'abord  pensé 
(Circul.  8  juin.  1823)  qu'il  suflisait  que  cette  ap- 
probation intervint  avant  l'enregistrement  de 
l'acte  ;  mais,  après  un  nouvel  examen,  ceminislre, 
ainsi  que  celui  des  finances,  ont  reconnu  «  que 
c'est  au  moment  même  de  la  signature  de  l'acte 
que  le  notaire  instrumentaire  doit  faire  approuver 
par  les  parties  les  barres  tirées  pour  remplir  les 
blancs  laissés  dans  les  actes  et  non  remplis  par 
l'écriture.  » 

1  G.  Il  nous  parait  convenable  que  cette  appro- 
bation .soit  faite  à  la  marge,  dans  la  forme  des 
renvois  ordinaires,  et  qu'elle  soit  paraphée  du 
notaire  en  second,  ou  des  témoins  instrumen- 
taires.  Tel  est  l'usage  à  Paris.  Dict.  enregistr., 
v»  Diane. 

17.  Que  devrait-on  décider  si  l'approbation 
n'avait  pas  eu  lieu?  Le  notaire  serait-il  passible 
de  l'amende  prononcée  par  la  loi  contre  le  no- 
taire qui  laisse  des  l)iancs?  La  circulaire  ci-des- 
sus, du  8juill.  18  23,  répond  à  cette  question  dans 
les  termes  que  voici  : 

«  II  est  constant  que,  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git, il  y  a  contravention  à  l'article  précité  (art.  1 3 
de  la  loi  du  l'ô  vento.se).  En  effet,  les  barres  tirées 
par  lo  notaire  constatent  qu'il  y  a  eu  des  blancs 
dans  les  actes,  et  prouvent  conséqueniment  que 
la  loi  qui  défend  d'y  en  lais.ser  a  été  enfreinte.  » 

Ceci  n'est  j)eut-être  pas  très-concluant.  (Jue 
les  barres  prouvent  ([uil  >j  a  eu  des  blancs,  cela 
est  vrai  ;  mais  l'on  convient  par  cela  même  que 
les  barres  font  disparaître  les  blancs.  Or,  si  ces 
barres  ont  eu  lieu  au  moment  des  signatures,  s'il 
n'est  pas  prouvé,  du  moins,  i|u'elles  ont  été  (ailes 
a])rès  coup,  où  sera  véritablement  la  contraven- 
tion? Car.  pour  juger  de  la  régularité  d'un  acte, 
c'est  à  l'instant  des  signatures  qu'il  faut  se  fixer... 
Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  30  mai 
1832,  adoptant  notre  opinion,  a  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  contravention. 
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18.  Nul  doute  que  la  défense  de  laisser  des 
blancs  dans  les  actes  ne  s'applique  aux  expédi- 
tions, aux  grosses  et  aux  co])ies  de  toute  espèce 
(jne  délivrent  les  notaires,  aussi  bien  qu'aux  mi- 
nutes; et  c'est  dans  ce  sens  ipi'on  l'a  toujours 
entendu  et  pratique.  Toull.,  8,  107.  —  V.  Expc- 
dition. 

19.  Cependant  le  même  auteur  pense  que 
l'amende  ne  serait  pas  encourue,  si  la  contraven- 
tion (pii  aurait  été  commise  dans  l'expédition 
pouvait  n'être  regardée  que  comme  une  erreur  de 
copiste.  Hi. 

20.  Lorsipie  les  blancs  qui  existent  dans  un 
acte  notarié  n'ont  aucune  importance,  il  n'y  a  pas 
contravention  susceptible  d'être  poursuivie.  Dé- 
cis.  min.  fin.  de  France,  1"  oct.   1832  . 

21 .  Par  exemple,  dans  un  procès-verbal  d'ad- 
judication d'immeubles,  le  notaire  avait  écrit  que 
l'enlèvement  d'arbres  réservés  aurait  lieu  en  de- 
dans le...  prochain,  laissant  cette  date  en  blanc. 
Mais,  le  même  jour,  l'adjudication  de  ces  arbres 
réservés  avait  eu  lieu  ;  et  lo  i)rocès-verbal  indi- 
quait l'époque  de  leur  enlèvement.  Était-ce  le 
cas  de  poursuivre  le  notaire  pour  contravention? 
La  négative  a  été  décidée  par  la  décision  pré- 
citée. 

22.  Les  préposés  de  l'enregistrement  doivent 
s'abstenir  de  remplir  eux-mêmes  par  des  barres 
les  blancs  des  actes  qui  leur  sont  présentés.  Il 
leur  est  également  défendu  de  faire  aucune  men- 
tion marginale  sur  les  actes  argués  d'irrégularité. 
Ils  n'ont  que  le  droit  de  dresser  procès-verbal 
de  la  contravention. 

23.  C'est  au  ministère  public  qu'il  appartient 
de  poursuivre  la  condamnation  aux  amendes  do 
contravention  à  l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent, 
an  XI,  pour  blancs  laissés  dans  les  actes.  —  V. 
Amende,  n.  16  et  s. 

BLANC-SEING.  C'est  une  signature  privée  au- 
dessus  de  lacpielle  on  laisse  plus  ou  moins  de 
blanc,  et  qu'on  remet  à  un  tiers  j)0ur  qu'il  rédige 
l'acte  ou  le  billet  ainsi  signé  d'avance. 

1 .  C'a  été  une  (piestion  que  de  savoir  si  les  ac- 
tes intervenus  sur  des  blanc-seings  sont  va- 
lables. 

Pour  la  négative,  on  disait  :  Il  est  de  l'essence 
des  contrais  que  chacun  connaisse  la  nature  et  la 
force  des  engagements  qu'il  .souscrit;  or,  l'on  no 
peut  pas  dire  que  celui  qui  a  donné  sa  signature 
d'avance,  ait  eu  cette  connaissance  lorsqu'on  en  a 
fait  usage.  En  outre,  il  serait  dangereux  pour  la 
société  de  tolérer  une  pareille  faculté,  parce  qu'au 
lieu  de  remplir  le  blanc  suivant  l'intention  de 
celui  qui  l'a  donné,  on  pourrait  souvent  trahir  sa 
confiance  et  sa  bonne  foi.  il  est  vrai  qu'on  tolère 
les  procurations  en  blanc,  pour  le  nom  du  man- 
dataire, mais  ceci  n'est  pas  de  la  même  consé- 
(luence.  Celui  qui  donne  une  procuration  dicte 
lui-même  les  clauses  et  les  conditions  de  l'acte 
qui  en  font  l'objet;  il  sait  que  cet  acte  ne  sera 
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obligatoire  qu'autant  qu'il  sera  conforme  à  la  pro- 
curation que  connaît  parfaitement  celui  qui  la 
donne  ;  et  comme  il  est  presque  toujours  indiffé- 
rent que  tel  ou  tel  particulier  soit  porteurde  cette 
procuration,  voilà  pourquoi  on  ne  cherche  point 
à  réclamer  contre  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite, 
sous  ce  seul  prétexte  que  la  personne  chargée  du 
pouvoir  de  contracter  n'a  pas  été  désignée  dans 
la  procuration  au  moment  m.ème  où  elle  a  été 
donnée. 

(Juoi  qu'il  en  soit,  la  validité  des  engagemenls 
contractés  par  des  blanc-seings  a  prévalu  «  Sur 
quel  fondement,  dit  Merlin,  Rép.,  V'  Blanc-seing, 
prétendrait-on  annuler  ces  engagements? Aucune 
loi  ne  les  condamne  ;  ils  sont  donc  permis  ;  on 
peut  donc  contracter  par  blanc-seing.  Qu'il  soit 
de  l'essence  des  contrats  que  chaque  partie  con- 
naisse la  nature  et  la  force  des  engagements  qu'il 
souscrit,  j'en  conviens;  mais  celui  qui  souscrit 
un  blanc-seing  ne  sait-il  pas  qu'il  s'en  remet  à  la 
libre  volonté  de  celui  auquel  il  en  confie  l'usage? 
Qu'il  pui-sse  résulter  de  l'usage  des  blanc-seings 
des  abus  graves,  j'en  conviens  encore;  mais  c'est 
au  législateur  à  y  pourvoir  ;  et  tant  qu'il  ne  l'aura 
pas  fait,  le  devoir  des  jurisconsultes  est  de  recon- 
naître pour  valable,  et  le  devoir  des  magistrats 
de  confirmer  ce  qu'il  n'a  pas  juge  à  propos  de 
déclarer  nul  ;  il  n'appartient  qu'au  pouvoir  légis- 
latif de  créer  des  nullités.  » 

Telle  est  aussi  l'opinion  qu'enseignent  Toui- 
ller, 8,  263  et  s.,  et  Pard.,  Droit  commercial, 
244;  et  l'on  peut  citer  à  l'appui  l'art.  407  Péri, 
qui  suppose  fusage  légitime  des  blanc-seings,  par 
cela  même  qu'il  en  punit  l'abus.  Ajoutons  que  le 
code  prussien,  tit.  des  procurations,  i  13,  consa- 
cre formellement  cette  opinion  :  «  Celui,  dit-il, 
qui  livre  son  blanc-seing,  sans  déterminer  l'affaire 
à  laquelle  il  est  destiné,  ne  peut  se  défendre  du 
mandat  tracé  au-dessus  de  sa  signature,  quoique 
ajouté  depuis  elle.  » 

2.  Qu'est-ce  d'ailleurs  qu'un  blanc-seing? 
«  Un  blanc-seing,  répond  Touiller,  263,  n'est 
j)as  autre  chose  qu'une  procuration  (Puffendorf 
et  Barbeyrac,  Droit  de  la  nature  et  des  yens,  liv. 
3,  ch.  9,  §  2).  C'est  la  procuration  la  plus  géné- 
rale et  la  plus  illimitée  qu'il  soit  jiossible  de  don- 
ner. Les  actes  écrits  au-dessus  d'un  blanc-.seing 
ne  sont  donc  pas  moins  valables  que  les  actes 
faits  en  vertu  d'une  procuration  générale,  par 
exemple,  celle  de  traiter  aux  conditions  que  le 
mandataire  jugera  convenables.»  V.  aussi  Pard., 
loc.  cit.,  et  Delapalme,  Encyclopédie  du  droit,  v 
Abus  de  hlanc-seing ,  5. 

3.  C'est-à-dire  que  quelles  que  soient  les  in- 
structions particulières  et  orales  qui  aient  été 
données  au  porteur  du  blanc-seing,  s'il  les  excède, 
l'acte  n'en  est  pas  moins  obligatoire  pour  le  man- 
dant, vis-à-vis  du  tiers  qui  a  traité  sous  la  foi 
d'un  mandat  illimité. 

4.  Aussi  «  on  n'est  pas  reçu,  dit  Boiceau,  sur 
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Danty,  liv.  12,  cb.  3,  9,  à  prouver  que  celui  à 
(]ui  on  a  confié  un  blanc-seing,  en  a  abusé  en 
écrivant  au-dessus  une  vente  ou  une  obligation, 
quoiqu'il  ne  fût  donné  que  pour  servir  de  procu- 
ration. »  Ce  serait  en  effet  une  preuve  frustra- 
toire,  puisqu'on  supposant  le  fait  prouvé,  l'acte 
écrit  par  abus  de  confiance  au-dessus  du  blanc- 
seing  n'en  conserverait  pas  moins  toute  sa  force 
à  regard  du  tiers  de  bonne  foi.  Toull.,  8,  264 
et  268. 

3.  Dans  ce  cas,  le  mandant  n'a  de  recours  que 
contre  son  mandataire ,  qui  était  lié  par  ses  in- 
structions secrètes,  et  qui  dès  lors  demeure  assu- 
jetti à  tous  les  dommages  et  intérêts  qu'éprouve 
son  mandant.  Toull.,  uhisup. 

6.  Toutefois,  malgré  le  droit  qu'a  le  porteur 
d'un  blanc-seing  d'engager  le  signataire,  celui-ci 
ne  pourrait  être  obligé  par  finsertion  faite  à 
l'acte,  s'il  en  résultait  la  promesse  de  payer  cer- 
taines sommes  ou  des  choses  appréciables.  En  ce 
cas  ,  la  signature  donnée  d'avance  serait  insuffi- 
sante; il  faudrait  que  le  mandant  mît  un  bon  ou 
approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou 
laquantitede  lachose.Civ.  1326.  Merl.,v"B/o«c- 
seing.  — V.  Approbation  d'écriture. 

7.  En  cas  d'incertifude  sur  le  point  de  savoir 
si  la  signature  est  antérieure  ou  postérieure  à  cet 
acte,  on  doit  la  supposer  postérieure.  La  preuve 
contraire  ne  pourrait  être  établie  par  témoins 
qu'en  cas  de  présomptions  très-graves.  Merl. , 
ibid. 

8.  Cependant  les  actes  faits  par  suite  d'un 
blanc-seing  peuvent,  comme  tous  les  autres  con- 
trats, êtreannulés  pourcause  de  dol  ou  de  fraude  : 
nul  doute  à  cet  égard.  Seulement,  il  faut  distin- 
guer : 

9.  Si  le  dol  n'a  eu  lieu  que  de  la  part  du  man- 
dataire,ei  que  le  tiers  n'y  ait  pointparticipé,  l'acte 
continue  de  subsister  au  profit  de  ce  dernier  (Civ. 
i  M  6)  ;  sauf  au  mandant  à  poursuivre  le  manda- 
taire infidèle ,  soit  par  action  civile  ,  soit  même 
correctionnellement,  pour  abus  de  confiance. 
Pén.  407. 

10.  Par  exemple,  j'ai  confié  à  Caïus  un  blanc- 
seing  qui  n'était  destiné  qu'à  servir  de  procura- 
tion. Caïus  en  abuse  en  écrivant  au-dessus  une 
vente  ou  une  obligation;  il  commet  un  abus  de 
confiance  caractérisé,  et  si  la  vente  ou  l'obligation 
est  à  son  profit,  elle  est  radicalement  nulle.  Mais 
si  la  vente  a  été  faite  à  un  tiers,  qui  en  a  payé  le 
prix  au  porteur  du  blanc-seing,  le  contrat  est 
valable,  sauf  mon  action  contre  Caïus.  Boiceau, 
ubi  sup.  Toull.,  8,  267. 

1  I .  Si  ce  n'est  pas  celui  à  qui  le  blanc-seing 
était  confié  qui  en  a  abusé,  si  c'est  un  tiers  qui 
s'en  est  emparé  pour  écrire  au-dessus  un  acte 
contraire  à  ma  volonté  et  préjudiciable  à  mes 
intérêts,  ce  lieis  doit  être  puni  comme  faussaire. 
Pén.  407.  Delap,,  8. 

12.  Le  mandataire  doit  alors  être  puni  comme 
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son  complice,  s'il  lui  a  livré  frauduleusement  le 
blanc-seing  et  l'a  aidé  dans  la  fabrication  des 
fausses  conventionsy  insérées.  Cass.,  4  fév.  1819, 
.}  I  janv.  1835. — Notez  que  nous  supposons  que 
le  tiers  est  l'auteur  direct  de  l'usage  frauduleux 
qui  a  été  fait  du  blanc-seing;  car  si  c'était  dans 
l'intérêt  du  dépositaire  que  cet  usage  eiit  eu  lieu, 
il  n"y  aurait  alors  qu'un  délit  correctionnel  impu- 
table à  tous  deux.  Yoy.  à  ce  sujet  Delap.,  \'i  et 
suiv. 

i  3.  Remarquez  que,  dans  le  cas  de  faux,  l'acte 
fait  en  vertu  du  blanc-seing  dérobé  est  annulé, 
même  contre  celui  qui  a  contracté  de  bonne  foi 
avec  le  faussaire.  Car  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
vertu  duu  acte  faux  est  nul.  Toull.,  8,  269.— 
V.  Faux. 

M.  Si  la  demande  en  faux  échoue,  il  reste 
l'action  de  dol  ;  et  l'on  peut  demander  à  prouver 
que  celui  qui  a  contracté  avec  le  faussaire  a  par- 
ticipé à  la  fraude,  sans  qu'on  puisse  craindre 
l'exception  de  chose  jugée.  Toull.,  270. 

-15.  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
en  cette  matière  un  principe  important,  c'est  que 
l'allégation  d'un  abus  de  blanc-seing,  tant  au  civil 
qu'au  criminel,  suppose  que  l'existence  anté- 
rieure du  blanc-seing  est  établie  par  écrit  ou  par 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Delap., 
25.  Cass.,  18 janv.  1831  ,  ornai  s.  Toulouse,  5 
déc.  1838. — V.  Abus  de  confiance,  20  et  s. 

16.  Il  nous  reste  à  remarquer  que  les  blanc- 
seings  n'étant  que  des  procurations  illimitées, 
peuvent  être  révoqués  de  même  que  toutes  les 
procurations,  pourvu  que  ce  soit  avant  qu'il  en 
ait  été  fait  usage  ,  et  qu'un  tiers  ait  acquis 
un  droit  par  suite  de  cet  usage.  Toull.,  27  I .  — 
V.  Révocation  de  procuration. 

V.  Promesse  en  blanc. 

BLOC  (vente  e>).  —  V.  Vente. 

BLOCUS.  Terme  de  guerre.  Investissement 
par  lequel  on  bloque  une  ville,  un  port,  un  camp, 
pour  (|u'il  n'y  puisse  entrer  aucun  secours  d'hom- 
mes ni  de  vivres.  V.  l'art.  279  Comm.  et  Charte- 
partie. 

*  BOIS  (1).  C'est l'e.'^pace de  terrain  oùcroissent 
des  arbres,  tels  que  chênes,  ormes,  sapins  et  au- 
tres. Le  mot  bois  ne  s'applique  néanmoins,  dans 
l'usage,  qu'au  cas  où  le  terrain  est  d'une  médiocre 
étendue.  Si  .l'espace  est  considérable,  c'est  une 
forêt;  s'il  est  d'une  petite  étendue,  c'est  un  bos- 
fpict,  une  remise,  un  bouquet  de  bois. 

DIVISION. 

§  1".  —  Notions  gcHcrnlcs  sur  les  liais. 

(1)  L'article  de  M.  l'ourault,  axocatii  la couriie Paris, 
inséré  dans  l'ouvrage  do  Holand  de  Villargucs,  nous  a 
paru  tout  il  fait  étrangiT  a  la  niaticre  de  cet  ou\  rage  et 
nous  avons  cru  d'autant  moins  utile  de  le  reproduire 
en  entier,  que,  rédigé  d'après  le  Nouveau  Code  forestier, 
les  règles  qu'il  expose  sont  sans  ap|)lication  possible  en 
Belgique,  où  les  forêts  et  bois  .sont  toujours  régis  par  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1GG9. 


§  2.  —  Dr  1(1  propriété  des  bois. 

Art.  1".        Des  bois  de  l'Etat. 

Akt.  2.  —  Dis  hois  des  communes  et  vtublis- 
seuiiiels  publics. 

Aut.  3.  —  Des  b»is  des  particuliers, 
§  3 .  —  De  la  jouissance  des  bois. 


§   ]'"'.  —  iXotiuiis  générales  sur  les  bois. 

1 .  Sous  le  mot  Arbre,  §  l'',  l'on  a  examiné  ce 
que  l'on  doit  considérer,  ou  non,  comme  plante 
boiseuse.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a 
été  dit. 

2.  On  a  vu  aussi  loco  cit.,  que  les  arbres  se 
divisent  en  plusieurs  espèces,  par  exemple,  en 
arbres  proprement  dits  et  en  arbrisseaux  et  ar- 
bustes; en  arbres  a  haute  tige  et  en  arbres  à  basse 
tige,  etc. 

3.  Les  arbres  des  forêts  reçoivent  différentes 
dénominations,  selon  leurs  différentes  qualités  et 
les  usages  auxquels  on  les  emploie. 

4.  Ainsi  on  distingue  parmi  les  arbres  des 
forêts  : 

Les  bois  vifs ,  ceux  qui  poussent  des  branches 
et  des  feuilles  ; 

Les  60/5  ahroutis,  ceux  qui  ont  été  broutés  par 
les  bétes; 

Les  bois  d'affouage,  ceux  que  l'usager  a  le 
droit  de  demander  pour  ses  besoins  particuliers; 

Les  bois  chablis,  ceux  que  les  vents  ont  abat- 
tus ; 

Les  bois  encroués,  ceux  qui  étant  coupés  par  le 
pied  sont  tombés  sur  des  arbres  auxquels  ils  de- 
meurent accrochés  ; 

Les  bois  morts,  ceux  séchés  sur  pied  ; 

Les  mort-bois,  ceux  de  peu  de  valeur,  comme 
ronces,  genêts,  épines,  saules,  marsaux,  etc.  ; 

Les  bois  de  délit,  ceux  coupés  par  quelqu'un 
qui  n'y  avait  pas  droit  ; 

Les  bois  taillis; 

Les  bois  de  haute  futaie,  etc.  —  V.  Bois  mort, 
niort-bois. 

5.  Tout  bois  est  en  taillis  ou  en  futaie.  Il  est 
taillis,  généralement  parlant,  lorsqu'il  n'a  pas  le 
double  de  l'âge  auquel  il  a  coutume  d'être  coupé. 
C'est  un  massif,  d'une  certaine  étendue  de  forêt, 
que  l'on  coupe  périodiquement  aux  plus  courtes 
époques  fixées  par  la  loi  ou  l'usage  des  lieux. 
Proud.,  Usuf,  3.  1162. 

6.  En  général,  on  doit  entendre  par  bois  tail- 
lis, dans  le  sens  des  lois  rurales  et  forestières, 
tous  les  bois  au-dessous  de  l'âge  de  trente  ans, 
lorsque  rien  n'annonce  qu'ils  sont  destinés  à 
croître  en  futaie,  sans  distinction  entre  les  bois 
qui  n'ont  pas  été  coupés,  et  ceux  qui,  ayant  déjà 
étécoupés,  renai.ssent  de  leurs  souches  et  de  leurs 
racines.  Cass  ,  13  juin  i823. 

7.  On  considère  encore  comme  taillis,  les  ar- 
brisseaux, les  arbustes,  les  bois  rampants  et 
toutes  autres  plantes  ligneuses  qui  croissent  dans 
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BOIS.  —  §  2,  ART.  2. 


les  bois,  dans  les  marécages  ou  dans  les  terres 
vaines  et  vagues. 

8.  Le  bois  est  futaie  lorsqu'il  a  le  double  de 
rage  auquel  on  a  coutume  de  couper  le  taillis; 
mais  l'âge  auquel  il  est  réputé  haute  futaie  n'est 
pas  positivement  fixé.  Dans  certains  lieux,  c'est 
lor.squ'il  a  passé  l'âge  do  trois  coupes  ordinaires; 
dans  d'autres,  c'est  lorsqu'il  a  cent  ans  ou  cent 
vingt  ans,  ce  qui  pourrait  .s'induire  de  l'art.  \" 
de  l'ordonn.  de  1669.  Cappeau,  Législation  ru- 
rate  et  forestière,  \,  129. 

9.  Quand  on  veut  connaître  l'âge  du  bois,  on 
en  scie  le  tronc  horizontalement;  on  compte  les 
cercles  que  l'on  y  remarque,  et  chaque  cercle 
dénote  une  année.  Rép.  jur.,  \°  Bois. 

-10.  Nous  avons  exposé,  v  Accrue  de  bois,  les 
principes  généraux  qui  concernent  les  accrues. 
Voici  quelques  applications  de  ces  principes  : 

H.  i"  Les  accrues  de  bois  sur  les  héritages 
voisins,  les  places  ou  lisières  vagues  laissées  in- 
cultes au  delà  du  plant,  sont  une  dépendance  des 
bois,  s'il  n'y  a  borne  ou  possession  contraire. 
Loisel,  Instit.  coût.,  liv.  2,  tit.  2,  régi.  21  et  30. 

'12.  2"  En  Normandie,  on  réputait  le  proprié- 
taire d'un  faillis  maître  du  terrain  lais.sé  près  du 
voisin,  lorsque  ce  terrain  n'avait  que  cinq  pieds 
de  large,  sans  fossé,  et  sept  pieds  avec  fossé  au 
delà. 

13.  3"  Plusieurs  coutumes  (Franche-Comté, 
art.  57;  Troyes,  art.  177;  Auxerre,  art.  268; 
Sens, art.  154;  Chaumont,  art.  4  08;  Bourgogne, 
article  1",  tit,  13)  voulaient  que  les  accrues  fus- 
sent acquises  au  propriétaire  des  bois  ou  forêts 
voisines. 

'I  4.  Mais  pour  que  le  bois  acquière  les  accrues, 
il  faut  qu'il  n'en  soit  point  séparé  par  bornes, 
fossés,  petits  murs  ou  autres  signes;  que  le  ter- 
rain où  se  font  formées  ces  accrues  soit  resté 
trente  ans  sans  être  labouré  ni  essarté.  Nouv. 
Den.,  v"  Accrue. 

15.  Ainsi  les  landes  contiguës  aux  forêts  fout 
partie  des  forêts.  Cass.,  15  mai  1830. 

16.  Le  bois  est  immeuble  par  sa  nature,  tant 
qu'il  tient  encore  au  sol;  mais  il  est  meuble  dès 
qu'il  en  est  séparé.  Civ.  520  et  521 .  —  'V.  Meu- 
bles-immeubles. 

§  2.   —   Delà  propriété  des  bois. 

17.  La  masse  des  propriétés  forestières  appar- 
tient à  l'État,  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics,  aux  particuliers. 

Art.   1".   —  Des  bois  de  l'Etat. 

18.  Ils  .se  composent  : 

1"  De  ceux  dont  l'État  est  propriétaire  avec 
jouissance  exclusive,  c'est-à-dire  dont  il  a  en 
même  temps  la  propriété  et  l'usufruit  ; 

2"  De  ceux  indivis  avec  les  particuliers; 

.3°  De  ceux  dont  l'État  n'a  que  la  propriété 
sans  l'usufruit; 


19.  Les  bois  de  la  première  classe  sont  essen- 
tiellement du  domaine  public,  et  .sans  restriction. 

20.  Les  bois  de  la  seconde  cla.sse  donnent  sans 
doute  à  l'État  et  aux  particuliers  copropriétaires 
un  droit  égal  sur  le  fond,  en  suivant  la  portion 
afférente  à  chacun;  mais  ils  sont  régis  comme  les 
bois  du  domaine  public,  et  il  est  évidemment 
juste  que  sous  ce  rapport  la  préférence  soit  accor- 
dée à  l'État. 

21.  L'action  en  partage  doit  être  intentée  et 
suivie  conformément  au  droit  commun.  S'il  y  a 
lieu  à  expertise,  elle  se  fait  dans  des  formes  qui 
ont  été  déterminées. 

22.  Les  bois  de  la  troisième  classe  sont  : 

1«  Les  forèls  de  la  couronne.  Au  roi  seul  en 
appartient  l'usufruit.  L.  sur  la  liste  civile. 

Elles  sont  régies  et  administrées  par  des  ré- 
gisseurs spéciaux. 

23.  2»  Ceux  qu'on  appelait  autrefois  bois  en- 
gagés ,  échangés ,  concédés ,  tenus  à  titre  de 
douaire,  etc.,  que  des  particuliers  possèdent  de- 
puis un  temps  fort  éloigné  et  sous  certaines  con- 
ditions envers  l'État. 

Quant  aux  bois  domaniaux  qui  seraient  pos- 
sédés à  titre  d'engagement  ou  à  tout  autre  titre 
précaire,  le  principe  établi  à  leur  égard  dans 
l'ord.  1669,  tit.  1",  art.  2,  et  dans  la  loi  du  29 
sept.  1791,  tit.  1",  art.  2  et  3,  subsiste  tou- 
jours, parce  que  c'est  un  principe  de  droit. 

24.  Les  bois  de  l'État  sont  inaliénables  de  leur 
nature.  La  propriété  n'en  peut  être  transmise 
qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

25.  La  puissance  législative  peut  en  disposer, 
quand  les  besoins  du  pays  l'exigent. 

Art.   2.   —  Des  bois  des  communes  et  établisse- 
ments publics. 

26.  Les  bois  des  communes  sont  ceux  qui  ap- 
partiennent en  propriété  ou  en  usufruit,  en  tota- 
lité ou  par  indivis,  soit  aux  communes  entières, 
soit  à  une  portion  ou  section  de  commune.  Arg. 
Civ.  542. 

27.  Les  bois  communaux  sont  inaliénables; 
et  le  droit  de  propriété  dans  ces  biens  n'appar- 
tient pas  à  chaque  habitant  considéré  en  particu- 
lier, mais  il  ne  s'applique  qu'à  l'universalité  des 
habitants.  Baudrillart,  v  Bois  communaux. 
Proud.,  Usuf.,  2991. 

28.  Quoique  la  propriété  des  bois  communaux 
appartienne  à  l'universalité  des  habitants,  et  que 
chacun  d'eux  ail  un  droit  égal  aux  autres,  cette 
propriété  ne  peut  jamais  être  entre  eux  l'objet 
d'un  partage  quelconque.  C'est  une  espèce  de  sub- 
stitution perpétuelle  qui  doit  durer  autant  que  la 
commune. 

29.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  partage  que  de 
commune  à  commune,  lorscpie  les  bois  sont  pos- 
sédés j)ar  indivis.  Arg.  L.  comm.,  art.  loi. 

30.  Les  communes  peuvent  exploiter  elles- 
mêmes  leurs  forêts,  en  se  conformant  aux  dispo- 
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sitious  des  art.  76,  77  et  130  de  la  loi  commu- 
nale. 

31.  Le.s  bois  des  élahlissemenfs  publics  sont 
ceux  qui  appaitieiiiieut  :  aux  lio.sjjices,  bureaux 
de  charité  et  de  bienfaisance  ;  au  clergé,  c'est- 
à-dire,  aux  évècliés,  cathédrales,  chapitres  et 
séminaires;  aux  épli.ses,  fabriques,  cures  et  suc- 
cursales; aux  associations  religieuses  reconnues 
par  l'autorité  souveraine;  aux  consistoires  des 
églises  réformées;  enfin  à  tout  autre  étalilisse- 
ment  ou  institution  d'utilité  pubiiijue  lesulement 
constitué.  —  Y.  Établissement  public. 

Art.  3.  —  Des  bois  des  particuliers. 

32.  Ce  sont  ceux  dont  la  propriété  est  acqui.se 
aux  citoyens  de  la  manière  ordinaire,  c'est-à- 
dire,  soit  par  succession,  legs  ou  donation,  soit  à 
titre  onéreux  ou  par  échange,  soit  enfin  par  la 
prescription. 

33.  En  principe  général,  tous  les  propriétaires 
voisins  ont  le  droit  réciproque  de  demander  le 
bornage  de  leurs  fonds  contigus  (Civ.  646).  — 
V.  Bornage. 

34.  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas,  les  par- 
ticuliers disposent  de  leurs  bois  comme  de  toute 
autre  propriété,  soit  pour  le  fonds,  soit  jiour 
l'usufruit. 

35.  Ils  exercent  sur  leurs  bois  tous  les  droits 
résultant  de  la  propriété. 

§  3.  —  De  la  Jouissance  des  bois. 

36.  D'après  les  distinctions  précédemment  éta- 
blies, les  produits  des  bois  et  forêts  appartien- 
nent, comme  réunissant  la  propriété  et  l'usufruit, 
et  chacun  selon  son  droit,  à  l'État,  aux  commu- 
nes et  sections  de  commune,  aux  établissements 
publics,  aux  particuliers. 

37.  Ils  appartiennent  en  outre,  comme  ayant 
droit  seulement  à  la  superficie,  soitpour  un  temps, 
soit  à  perpétuité,  aux  concessionnaires,  aux  usu- 
fruitiers, aux  u.'^agers,  aux  créanciers  en  matière 
de  saisie  immobilière,  suivant  les  art.  688  et  690 
Pr.  civ.  et  en  matière  de  faillite,  d'après  les  rè- 
gles établies  par  le  c.  Comm. 

38.  Nous  verrons  ailleurs  dans  quelles  limites 
s'exerce  la  jouissance  des  usufruitiers,  des  usa- 
gers et  des  créanciers.  —  V.  Communauté  entre 
époux,  Expropriation  forcée,  Usages,  Usufruit. 

39.  Remarquons,  comme  règle  générale,  que 
tous  les  taillis  et  futaies  des  communes  ou  éta- 
blissements publics  susceptibles  d'aménagement 
ou  d'une  exploitation  régulière  ,  et  reconnus 
comme  tels  par  l'administration  civile,  sont  sou- 
mis au  régime  forestier. 

40.  Mais  les  bouquets  de  bois  répandus  sur  la 
surface  des  pâturages,  les  arbres  épars  sur  les 
terrains  communaux  ou  plantés  sur  les  chemins 
de  commune,  et  ceux  qui  se  trouvent  dans  les 
avenues,  fossés,  remparts,  promenades,  cimetiè- 
res et  autres  lieux  de  même  nature,  De  sont  point 


.soumis  au  régime  forestier.  Curasson,    1,    358. 

BOIS  i;n  DKiE.>ns,  iiois  DÉFE.Ns.\Bi,t:.  On  dit  que 
des  bois  ou  des  prés  sont  en  défends  lorscpie  l'en- 
trée en  est  défendue  aux  bestiaux.  Des  bois  ou 
des  prés  sont  défensables,  lorsqu'aucontraire  celte 
entrée  est  permise.  —  V.  Dois,  Usages. 

BOIS  MOUT,  MouT-Bois.  On  donne  le  nom  de 
bois  mort,  en  matière  d'usage  ,  aux  arbres  qui 
sont  secs  et  morts  tout  à  la  fois  en  cime  et  en  ra- 
cines, (luoicju'ils  soient  encore  sur  pied,  et  aux 
branches  et  brins  tombés  par  caducité  et  gisants 
sur  le  sol.  Var  mort-bois ,  l'on  entend  celui  qui, 
quoique  vert  et  sur  pied,  est  ainsi  appelé  par  cor- 
ruption pour  maubois  ou  mauvais  bois  ;  tels  que 
l'épine,  le  saule,  l'aune,  le  genêt,  etc.  Déclar. 
4  oct.  1033.  Ord.  1669,  tit.  23,  art.  5,  etc.  — 
V.  Bois,  Usages. 

BON.  On  appelle  ainsi  certains  mandats  de 
payement  soit  au  porteur,  soit  à  un  individu  dé- 
signé. Il  y  a  des  bons  du  trésor,  etc. — V.  Billet. 

BON  PÈRE  DE  FAMILLE.  —  V.  Père  de  famille. 

BON-POUR.  Termes  employés  pour  exprimer 
l'approliatiou  qui,  eu  certains  cas,  doit  être  mi.se 
au  bas  d'un  billet.  —  'V.  Approbation  d'écriture. 

BONI.  Terme  de  finances.  Se  dit  de  la  somme  qui 
excède  la  dépense  faite  ou  l'emploi  de  fonds  i)rojet  é . 

BONIS  (i.n).  —  V.  In  bonis. 

BONNE  FOI.  Se  dit,  en  jurisj)rudence,  de  l'o- 
pinion où  est  une  personne  (ju'elle  agit  selon  son 
droit,  légitimement.  Quehiuefois  aussi  le  même 
mot  se  prend  pour  équité. 

i .  La  bonne  foi  est  contraire  au  dol  et  à  la 
fraude.  /,.  49,  §  fin.  D.  pro  socio. 

2.  Elle  est  l'âme  de  tous  les  contrats. 

A  cet  égard ,  nous  remarquerons  que  les  Ro- 
mains divisaient  les  contrats  en  contrats  de  bonne 
foi  et  en  contrats  de  droit  étroit,  bonœ  fxdei  et 
stricti  juris.  Mais  cette  distinction  n'a  jamais  été 
admise  chez  nous,  et  la  maxime  vulgaire  y  est 
que  tous  les  contrats  sont  de  bonne  foi.  Civ. 
41 34.  —  V.  Contrat. 

3.  Souvent  la  bonne  foi  donne  au  fait  la  force 
du  droit. 

4.  Ainsi,  la  bonne  foi  a  des  effets  importants 
en  matière  de  nullité  de  mariage,. soit  par  rapport 
aux  époux ,  soit  par  rapport  aux  enfants  (Civ. 
200  et  201).  —  V.  Légitimité,  Mariage. 

Ij.  Elle  exerce  aussi  la  plus  grande  influence 
en  matière  de  possession  et  de  prescription.  — 
Y.  Possession,  Prescription. 

6.  Par  exemple,  le  possesseur  de  bonne  foi  fait 
les  fruits  siens.  Civ.  138,  549  et  ooO. — \.  Fruits, 
Possession. 

7.  Celui  qui  a  été  mis  en  possession  réelle  d'un 
objet  mobilier  qu'il  a  acquis  de  bonne  foi  est  pré- 
féré à  un  acquéreur  antérieur  de  ce  même  objet. 
Civ.  1141.  —  V.  Obligation. 

8.  En  matière  de  vente,  la  bonne  foi  n'a  pas 
des  effets  moins  importants.  Civ.  1599,  1643 
et  1646.  —  Y.  Vente. 
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9.  Par  exemple,  la  jurisprudence  est  favorable 
à  celui  qui  a  acheté  de  bonne  foi  de  l'héritier  ap- 
parent. —  V.  Pétition  d'hérédité. 

4  0.  S'agit-il  de  payement?  Le  payement  fait 
de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la 
créance  est  valable,  encore  que  le  possesseur  en 
soit  par  la  suite  évincé.  Civ.  1240  et  1380.  — 
V.  Payement. 

W.  Le  payement  reçu  de  bonne  foi  par  le 
créancier,  avec  une  chose  qui  n'appartenait  pas 
au  débiteur,  ne  peut  être  répété.  Civ.  1238.  — 
V.  Répétition. 

12.  Les  débiteurs  de  bonne  foi  sont  admis  au 
bénéfice  de  cession.  Civ.  1208.  —  V.  Cession  de 
biens. 

13.  Le  tiers  qui  a  traité  de  bonne  foi  avec  un 
mandataire  dans  l'ignorance  de  la  révocation  de 
son  mandat,  ne  peut  être  évincé.  Civ.  2009.  — 
V.  Mandat. 

1  4.  La  dissolution  d'une  société  par  la  volonté 
de  l'une  des  parties  suppose  que  celle-ci  est  de 
bonne  foi.  Civ.  1869  et  s.  —  V.  Société. 

15.  Le  stellionataire  n'est  jamais  admis  à  pro- 
poser l'exception  de  bonne  foi.  Gass.,  20  nov. 
1826.  —  V.  Stellionat. 

1  6.  Enfin,  la  bonne  foi  est  singulièrement  re- 
quise dans  les  opérations  commerciales.  On  en  a 
vu  des  e.\.emples  au  mot  Assiwance.  —  V.  aussi 
Preuve. 

17.  De  ce  que  nous  avons  dit,  il  résulte  que 
la  bonne  foi  est  la  condition  de  bien  des  choses 
dans  le  droit. 

18.  Il  n'est  pas  juste  que  quelqu'un  retire 
avantage  de  sa  mauvaise  foi.  i.  63,  §  7,  D.  pro 
socio. 

1 9 .  On  doit  nous  rendre  service  pour  nous  fa- 
voriser et  non  pour  nous  tromper.  L.  17,  §  3,  D. 
conimodati. 

20.  Il  est  contre  la  bonne  foi  de  contester  sur 
des  subtilités  de  droit.  L.  29,  §  4,  D.  mandati. 

21 .  Il  est  de  la  bonne  foi  de  s'attacher  plus  au 
fond  qu'à  la  forme.  L.  29,  §  4,  D.  mandat.  L. 
51,  §  ult.,  D.  ad  legeni  aquil. 

V.  Equité. 

BONNES  MOEUKs.  Se  dit  des  inclinations,  des 
habitudes  naturelles  ou  acquises,  pour  le  bien, 
dans  tout  ce  qui  regarde  la  conduite  de  la  vie. 
Dict.  Acad. 

1 .  II  y  a  des  choses  qui  sont  naturellement 
déshonnêtes ,  et  d'autres  qui  ne  le  sont  que  par 
le  droit  civil  et  à  raison  des  mœurs  du  pays.  Ul- 
pien,  L.  42,  D.  deverb.  sign. 

2.  Les  choses  qui  sont  naturellement  contrai- 
res aux  mœurs  sont  notamment  celles  qui  bles- 
sent la  piété,  l'honneur,  la  pudeur.  L.  15,  D.  de 
condit.  et  dem.  —  Voilà  des  cas  où  la  conscience 
publique  témoigne  indubitablement  de  ce  qui  est 
déshonnète,  immoral. 

3.  Mais  combien  d'autres  cas,  malheureuse- 
ment trop  fréquents  ,  où  ces  notions  sont  aban- 


données à  la  controverse!  Ainsi,  la  condition  de 
changer  de  religion,  celle  de  ne  pas  se  marier  ou 
remarier,  sont-elles  valables?  Le  mariage  des 
prêtres  est-il  un  acte  qui  blesse  la  morale?  — 
V.  Condition,  Mariage. 

4.  Il  est  expressément  défendu  de  déroger  aux 
lois  qui  intéressent  les  bonnes  mœurs  (Civ.  6), 
c'est-à-dire  aux  lois  par  lesquelles  certaines  con- 
ventions, certaines  actions  immorales  sont  inter- 
dites ou  réprimées.  Merl.,  Rép.,  v  Loi,  §  8. 

5.  Mais  ce  qui  est  hors  de  l'atteinte  d'une  pro- 
hibition ou  d'une  peine  n'est  pas  nécessairement 
marqué  au  coin  de  l'honnêteté  naturelle.  Non 
onine  quod  licet  honestum  est  [L.  11-4,  D.  de  reg. 
jur.).  De  là,  bien  que  des  lois  formelles  n'aient 
pas  statué  contre  l'objet  do  telle  ou  telle  conven- 
tion, les  juges  n'en  sont  pas  moins  autorisés  à 
prononcer  la  nullité  de  toutes  les  convenions  qui 
sont  illicites  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs 
(Civ.  1131,  1133  et  1172.  Merl.,  il).  Dali.,  9, 
894).  —  Et  cela  est  conforme  aux  lois  romaines, 
qui  déclaraient  nulles,  généralement,  toutes  les 
conventions  qui  offensaient  les  bonnes  mœurs  : 
Pacta  quœ  contra  bonos  mores  fiant,  nuUam  vim 
habere  indubitati  juris  est.  L.  6,  G.  depactis. 

G.  Les  faits  qui  sont  contre  les  bonnes  mœurs 
sont  tenus  pour  impossibles.  En  conséquence,  on 
peut  et  l'on  doit  refuser  de  les  exécuter.  L.  15, 
D.  de  condit.  et  dem.  Instit.,  de  inut.  slip.,  §  4. 

7.  Quelles  seront  les  conséquences  de  cette 
inexécution  relativement  aux  conventionsouobli- 
gations  dont  ces  faits  faisaient  partie? 

En  matière  de  donation  ou  de  testament,  les 
conditions  de  faits  de  cette  espèce  n'annulent  pas 
la  disposition  principale.  Civ.  900.  —  V.  Con- 
dition. 

8.  Tandis  qu'il  en  est  autrement  en  matière 
deconvention. L.  1 85,  D.  de  reg.  jur.  Civ.  1 1 72. 
—  V.  Convention. 

9.  On  ne  prescrit  pas  contre  les  bonnes  mœurs. 
Ainsi,  le  pardon  que  la  loi  accorde  à  la  faute 
après  un  certain  temps,  n'est  pas  un  droit  acquis 
pour  recommencer.  Dunod,  Traité  des  prescript., 
72.  Troplong,  1,    132.  —V.  Prescription. 

10.  Il  est  défendu  aux  notaires  de  recevoir 
des  actes  qui  seraient  contraires  aux  bonnes 
mœurs.  —  V.  Acte  notarié,  Notaire. 

V.  Ordre  public. 

BONS  KovAux.  On  entend  par  bons  royaux,  ou 
bons  du  trésor,  les  effets  que  le  trésor  public 
émet  et  livre  à  la  circulation,  pour  la  plus  grande 
facilité  de  ses  opérations  habituelles,  soit  pour 
servir  au  remboursement  des  cautionnements  ou 
de  toute  autre  dette,  soit  pour  subvenir  à  ses 
propres  besoins,  comme  papier  de  circulation. 

1 .  Ils  ne  peuvent  être  émis  (ju'en  vertu  d'une 
loi.  Cette  loi  détermine  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  le  ministre  des  finances  en  por- 
tera l'émission.  MoUot,  des  Bourses  de  commerce, 
189. 
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2.  Us  sont  à  ordre  ou  au  porteur  ;  leur  échéance 
varie  et  n'excède  pas  ordinairement  le  terme  de 
dix-liuit  mois. 

3.  Aucune  formalité  spéciale  n'est  exigée  pour 
la  transmission  de  ces  effets  ;  toute  l'opération  est 
constatée  par  les  registres  de  l'agent  de  change 
et  par  un  bordereau  signé  de  lui  et  des  parties, 
SI  elle  se  sont  fait  connaître.  Deviil.  et  Massé, 
Dict.  du  contenticuxcomm.,  \"lî/let!i  publics,  4o. 

V.  E/fets  publics. 

BORDEREAU.  État  ou  note  des  espèces  di- 
verses qui  composent  une  certaine  somme.  On 
donne  à  cet  état  le  nom  de  bordereaux  d'espèces 
quand  on  veut  le  distinguer  des  autres  borde- 
reaux dont  il  va  être  parlé. 

BORDEREAU  D'.\GE.\r  de  change  ou  de  coru- 
TiEiv.  C'est  le  nom  que  l'on  donne  aux  actes  ou 
arrêtés  qui  onstatent  les  opérations  conclues  par 
le  mintstère  de  ces  personnes.  —  V.  Ayent  de 
change,  Courtier. 

BORDEREAU  de  c.\isse.  C'est  cehii  qui  indi- 
que l'état  de  la  caisse  d'un  individu. 

\  Tel  est  le  bordereau  que  le  séquestre  des 
biens  d'un  failli  remet  à  des  époques  détermi- 
nées aux  syndics  de  celui-ci. 

2.  Ce  bordereau  n'est  point  soumis  comme  un 
compte  au  droit  proportionnel  sur  le  reliquat. 
On  doit  le  regarder  simplement  comme  un  mé- 
moire n'établissant  ni  libération,  ni  obligation. 
Dict.  enreg.  v"  Bordereau  de  caisse. 

V.  Caisse. 

BORDEREAU  de  collocation.  Extrait  délivré 
par  le  greffier  du  tribunal,  aux  créanciers  utile- 
ment colloques,  du  procès-verbal  d'ordre  du 
prix  d'un  immeuble.  On  emploie  aussi  cjuclque- 
fois  le  même  mot  pour  désigner  le  mandement 
délivré  dans  une  contribution  mobilière;  mais 
dans  ce  dernier  cas,  le  terme  le  plus  propre  est 
mandement  de  coUocation.  —  V.  Ordre  entre 
créanciers. 

BORDEREAU  de  compte.  Extrait  de  compte 
dans  lequel  on  récapitule  les  sommes  du  débit 
et  du  crédit  afin  de  les  balancer.  —  V.  Compte. 

BORDERE.\U  d'inscriptiomiypothécaiue.  État 
des  créances  hypothécaires  ou  privilégiées  qui 
appartiennent  à  un  individu  contre  un  autre  in- 
dividu, et  à  raison  des(piellcs  on  requiert  l'ins- 
cription de  l'hypothèque  ou  du  privilège  sur  les 
biens  affectés. 

1 .  Nous  exposerons  ailleurs  toutes  les  forma- 
lités des  inscriptions  hypothécaires.  —  Y.  In- 
scription hypothécaire. 

Toutefois,  il  nous  a  paru  utile  de  parler  ici  de 
ce  qui  concerne  si^écialement  les  bordereaux, 
parce  que  c'est  là  une  espèce  d'acte  qui  se  fait 
journellemect  dans  les  études  des  notaires.  Du 
moins  nous  en  retracerons  les  principales  règles. 

2.  Pour  obtenir  l'inscription  d'une  créance, 
soit  hypothécaire,  soit  privilégiée,  sur  les  regis- 
tres des  hypothèques,  le  créancier  doit  représen- 


ter soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  au  con- 
servateur, l'original  en  brevet,  ou  une  expédition 
authentique  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne 
naissance  au  privilgée  ou  à  l'hypothèque.  11  doit 
y  joindre  deux  bordereaux,  dont  l'un  peut  être 
porte  sur  l'expédition  du  titre.  Civ.  2148. 

3.  Notez  ces  expressions:  soit  j)ar  lui-uu'ine, 
so\i  par  un  tiers.  Elles  exigent  quelques  explica- 
tions. 

4.  Peu  inii)orle  (jue  le  créancier  soit  mineur 
ou  interdit,  ou  (ju'il  soit  une  femme  mariée  :  car 
il  s'agit  d'un  acte  conservatoire  cpie  ces  person- 
nes peuvent  toujours  faire.  Pers.,  art.  2148.  Civ. 
2139.  —  V.  Inscription  hypothécaire. 

5.  Quant  au  tiers  qui  peut  agir  au  nom  du 
créancier,  il  n'est  pas  besoin  d'une  procuration 
expresse  :  il  a  un  mandat  tacite  dans  le  litre 
constitutif  dont  il  est  porteur.  Pers.,  ib.  —  V. 
Inscription  hypothécaire. 

6.  Les  inscriptionsdes  hypothèques  légales  des 
femmes,  des  mineurs  et  des  interdits,  doivent 
être  requises  par  les  maris,  les  tuteurs  et  su- 
brogés-tuteurs, et  à  défaut,  par  le  ministère  pu- 
blic. Civ.  2135  et  s. 

7.  Ce  qui  n'empêche  par  les  personnes  inca- 
pables de  requérir  elles-mêmes  l'inscription,  si 
elles  en  ont  la  possibilité.  —  Y.  sup.  4,  et  Ins- 
cription hypothécaire. 

S.  Quant  aux  hypothèques  légales  de  l'État, 
des  communes  et  des  établissements  publics,  tout 
agent  de  l'administration  a  qualité  pour  requé- 
rir une  inscription  au  nom  du  trésor,  quelle 
que  soit  la  nature  de  ses  fonctions  et  celle  de  la 
créance  à  conserver.  Pour  les  communes  et  les 
établissements  publics,  les  bourgmestres  et  re- 
ceveurs ont  qualité  pour  requérir  l'inscription 
au  nom  de  la  commune  ou  de  l'établissement  pu- 
blic. Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  que,  dans 
tous  les  cas  ci-dessus,  les  nom,  prénoms  et  de- 
meure de  celui  qui  requiert  l'inscription  soient 
énoncés;  il  suffit  qu'il  y  ait  élection  de  domicile 
dans  l'arrondissement  du  bureau.  Colmar,  lu 
avr.  1817.  Rouen,  22  mai  1818.  —Y.  Ib. 

9.  Tout  créancier  peut  prendre  inscription 
pour  conserver  les  droits  de  son  débiteur  (pr. 
778).  —  Il  doit  la  prendre  alors  au  nom  de  ce 
dernier.  —  Y.  Ib. 

10.  Que  doivent  contenir  les  bordereaux?  le 
voici  : 

1»  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  créan- 
cier, .sa  profession  s'il  en  a  une,  et  l'élection  d'un 
domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de 
l'arrondissement  du  bureau; 

2"  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur, 
sa  profession  s'il  en  a  une  connue,  ou  une  dési- 
gnation individuelle  et  spéciale,  telle  (pie  le  con- 
servateur puisse  reconnaître  et  distinguer  dans 
tous  les  cas  l'individu  grevé  d'hypothèque; 

3"  La  date  et  la  nature  du  titre; 

4"  Le  montant  du  capital  des  créances  ex- 
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primées  dans  le  titre,  ou  évaluées  par  l'inscri- 
vant, pour  les  rentes  et  prestations ,  ou  pour  les 
droits  éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés, 
dans  les  cas  oii  cette  évaluation  est  ordonnée, 
comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de  ces 
capitaux  ,  et  l'époque  de  l'exigibilité; 

5°  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation 
des  biens  sur  lesquels  il  entend  conserver  son 
privilège  ou  son  hypothèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire 
dans  le  cas  des  hypothèques  légales  ou  judi- 
ciaires :  à  défaut  de  convention,  une  seule  in- 
scription ,  pour  ces  hypothèques,  frappe  tous  les 
immeubles  compris  dans  l'arrondissement  du  bu- 
reau. Civ.  2148. 

1  I .  Remarquez  que  les  inscriptions  à  faire 
sur  les  biens  d'une  personne  décédée  peuvent 
être  faites  sous  la  simple  désignation  du  défunt, 
ainsi  qu'il  est  dit  au  u»  2  de  l'art,  précédent. 
Civ.  2149. 

4  2.  Les  hypothèques  légales  de  l'État,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  sur  les  biens 
des  comptables,  celles  des  mineurs  et  interdits 
sur  leurs  tuteurs ,  des  femmes  mariées  sur  leurs 
époux ,  sont  inscrites  sur  la  représentation  de 
deux  bordereaux,  contenant  seulement  1»  les 
nom ,  prénoms  ,  profession  et  domicile  réel  du 
créancier,  et  le  domicile  qui  est  par  lui ,  ou  pour 
lui ,  élu  dans  l'arrondissement  ;  2°  les  nom ,  pré- 
noms ,  profession ,  domicile ,  ou  désignation  pré- 
cise du  débiteur;  S»  la  nature  des  droits  à  con- 
server, et  le  montant  de  leur  valeur  quant  aux 
objets  déterminés  ,  sans  être  tenu  de  le  fixer 
quant  à  ceux  qui  sont  conditionnels,  éventuels 
ou  indéterminés.  Civ.  2153. 

13.  Les  dispositions  ci-dessus  exigeraient  de 
longs  développements  qu'on  trouvera  v  Inscrip- 
tion hypothécaire. 

14.  11  est  inutile  que  les  bordereaux  soient 
datés.  En  efTet,  cette  formalité  n'est  pas  exigée 
par  la  loi;  et  elle  serait  tout  à  fait  surabondante, 
puisque,  outre  que  la  date  ne  présenterait  au- 
cune certitude,  les  registres  de  remise  sur  les- 
quels les  conservateurs  des  hypothèques  doivent 
inscrire  jour  par  jour  les  bordereaux  qu'on  leur 
apporte  ,  .sont  une  garantie  sufTisante  que  la 
date  de  l'inscription  cadrera  toujours  avec  la 
remise. 

15.  Il  n'est  pasnécessaire  non  plus  que  les  bor- 
dereaux soient  signés  du  requérant  ;  du  moins  la 
loi  ne  l'exige  point.  Dict.  enreg. 

16.  Par  qui  les  bordereaux  peuvent-ils  être 
rédigés?  Le  créancier  peut  rédiger  ses  borde- 
reaux lui-même  ou  les  faire  rédiger  par  qui  bon 
lui  semble  (Civ.  21 48).  Ceci  diffère  de  la  loi  du  D 
messidor  an  m,  qui  voulait  que  les  bordereaux 
fussent  rédigés  et  signés  par  un  fonctionnaire 
public. 

17.  Il  est  défendu  aux  conservateurs  de  rédi- 
ger ou  de  laisser  rédiger  par  leurs  commis  des 
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bordereaux  d'inscription  pour  le  compte  des  par- 
ties. 

•18.  Lorsqu'un  notaire  a  rédigé  des  bordereaux 
d'inscription,  à  la  suite  d'une  obligation  par  lui 
reçue,  est-il  responsable  de  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion prise  en  vertu  de  ces  bordereaux?  Quid,  s'ils 
ont  été  rédigés  par  son  clerc? — V.  Rcsponsabililé 
des  notaires. 

19.  La  représentation  des  bordereaux  semble 
constituer  une  formalité  essentielle  de  l'inscrip- 
tion ,  en  telle  sorte  qu'un  conservateur  pourrait 
ou  même  devrait  refuser  d'inscrire  la  créance  sur 
ses  registres  à  la  simple  vue  de  l'acte  constitutif 
de  l'hypothèque.  Toutefois,  s'il  l'avait  fait,  l'ins- 
cription ne  serait  pas  nulle ,  parce  qu'on  ne  juge 
pas  de  sa  validité  par  les  bordereaux,  mais  par  le 
contenu  des  registres.  Tarrible,  Répert.,  v"  Ins- 
cript, hypoth.,  §  5,  6.  Persil,  art.  2148.  Cass., 
18  juin  1823.  —  V.  Inscription  hypothécaire. 

20.  Il  faut  représenter  au  conservateur  un  ti- 
tre qui  constitue  l'hypothèque  (Civ.  2148)  ;  sauf 
les  exceptions  prévues  par  les  art.  2135  Civ.  et 
500  Comm. 

21 .  Mais  une  expédition  entière  de  l'acte  con- 
stitutif de  l'hypothèque,  est-elle  nécessaire?  Ne 
suffit-il  pas  d'un  simple  extrait?  —  V.  Ib. 

22.  Cependant  la  représentation  du  titre  n'est 
pas  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  inscription 
de  renouvellement. — V.  Ib. 

23.  Le  conservateur  doit  faire  mention  sur 
son  registre  du  contenu  aux  bordereaux  (Civ. 
2150).  C'est  cette  mention  qu'on  appelle  inscrip- 
tion. —  Y.  Ib. 

24.  Il  ne  lui  appartient  pas  d'examiner  leur 
régularité  ;  et  quand  même  il  s'apercevrait  que 
quelques  indications  ont  été  omises  ,  son  devoir 
est  de  faire  l'inscription.  Civ.  2199. 

25.  Le  conservateur  a-t-il  le  droit  du  moinsde 
vérifier  l'exactitude  des  bordereaux  en  les  com- 
parant au  titre  ;  et  si ,  par  exemple ,  ils  conte- 
naient une  somme  plus  forte,  pourrait- il  la  ré- 
duire dans  l'inscription? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  exposerait  sa  res- 
ponsabilité en  agissant  ainsi  ;  et  d'ailleurs,  renon- 
ciation d'une  somme  plus  forte  n'a  pas  d'inconvé- 
nient; ellen'entralnepas  la  nullitéde  l'inscription. 
—  Y.  Ib. 

26.  Il  est  constant  que  la  régularité  des  bor- 
dereaux ne  sudiraitpas  pour  couvrir  les  omissions 
ou  les  vices  qui  se  rencontreraient  dans  l'inscrip- 
tion. —  \.  Ib. 

27.  Le  conservateur  est  alors  responsable  de 
■  la  nullité  qui  résulte  de  ces  omissions. — V.  Con- 
servateur des  hypothèques. 

28.  Que  doit-on  décider  lorsque,  des  deux 
bordereaux  remis  au  conservateur,  l'un  était  ré- 
gulier et  l'autre  irrégulier,  et  qu'il  n'a  fait  l'ins- 
cription que  d'ai)rès  le  bordereau  irrégulier  resté 
en  ses  mains?  Est -il  encore  responsable  de  la 
nullité  d'inscription?  —  V.  Ib. 
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29.  D'un  autre  côté ,  les  vices  qui  se  trouve- 
raient dans  les  bordereaux  n'influent  pas  sur  la 
validité  de  l'inscription,  si  elle  est  régulière. 

30.  Après  avoir  fait  l'inscripliou,  le  conserva- 
teur doit  remettre  au  requérant  tant  le  titre  ou 
l'expédition  du  titre,  que  l'un  des  bordereaux,  au 
pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  l'inscription.  Civ. 
'•2\'60.  —  V.  Inscription  hypothécaire. 

3  ! .  Quand  on  s'aperçoit  qu'on  a  commis  une 
erreur  dans  les  bordereaux,  par  exemple  eu  n'é- 
nonçant (lu'une  partie  du  capital  pour  lequel  on 
prend  inscription,  on  ne  peut  la  rectifier  que  par 
une  inscription  supplémentaire.  Une  simple  men- 
tion eu  marge  de  l'inscription  ne  serait  pas  sufK- 
sante. 

32.  Si  c'est  le  conservateur  qui  a  commis  dans 
l'inscription  des  omissions  ou  des  erreurs  qui 
n'existaient  point  dans  les  bordereaux,  il  n'a 
qu'une  voie  légitime  d'opérer  la  reclilication  : 
c'est  de  porter  sur  ses  registres,  et  seulement  à  la 
date  courante,  une  nouvelle  inscription  ou  se- 
conde transcription  plus  conforme  aux  borde- 
reaux remis  par  le  créancier.  En  cet  état  néan- 
moins, et  pour  obvier  à  tout  double  emploi,  la 
nouvelle  inscription  doit  être  accompagnée  d'une 
note  relatant  la  première  inscription  qu'elle  a 
pour  but  de  rectifier;  et  le  conservateur  doit  don- 
ner aux  parties  requérantes  des  extraits  tant  de 
la  première  que  de  la  deuxième  inscription.  Avis 
cons.  d'État  2G  déc.  1810. 

33.  Les  frais  de  l'inscription  sont  à  la  charge 
du  débiteur;  mais  ils  sont  avancés  par  celui  qui 
requiert  l'inscription.  Civ.  2  loi). 

34.  Peut-on  comprendre  dans  ces  frais  ceux 
quelecréancier  aurait  payés  pour  la  rédaction  des 
bordereaux  ?  Non . — V .  Inscription  hypothécaire. 

3.5.  Quels  sont  les  droits  et  salaires  dus  au 
conservateur  pour  l'inscription  hypothécaire?  — 
V.  Conservateur  des  hypothèques. 

30.  L'inscriptioiiest  une  mesure  conservatoire . 
Elle  n'est  pointunacted'exécutiond'unjugement. 
Cass.,  2-0  mars  1810,  2i)  uov.  1824.  V.  si/p.,  4. 

37.  Elle  n'interrompt  point  la  proscription. 
—  V.  Prescription. 

38.  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque 
et  le  privilège  pendant  dix  années,  à  compter  du 
jour  de  leur  date  ;  leur  eQet  cesse  si  ces  inscrip- 
tions n'ont  été  renouvelées  avant  l'expiration  de 
ce  délai.  Civ.  2  134. 

[Quant  aux  inscriptions  prises  sous  l'empire 
de  la  loi  du  22  dec.  1828,  —  Y.  Inscription. 

39.  Timbre. Les  l)ordereaux  d'inscription  doi- 
vent ètie  inscrits  sur  p:ipier  timbré.  Civ.  art. 
2148. 

40.  L'un  des  deux  bordereaux  peut,  sans  con- 
travention, être  porté  sur  l'expédition  même  du 
titre.  Ib. 

4 1 .  Quid,  si  les  biens  hypothéqués  .sont  situés 
dans  plusieurs  arroudissemenis?  Peut-on  en- 
core, sans  contrevenir  à  la  loi  du  timbre,  écrire 


sur  l'expédition  du  titre,  et  à  la  suite  les  uns  des 
autres,  autant  de  bordereaux  qu'il  y  a  d'inscrip- 
tions à  prendre? 

L'affirmative  ne  peut  paraître  douteuse.  En 
autorisant  par  une  disposition  générale  à  porter 
l'un  des  bordereaux  sur  l'expédition  du  titre,  le 
législateur  a  voulu,  dans  l'intérêt  du  créancier, 
que  la  preuve  de  l'accompli.^sement  des  formalités 
hypothécaires  pût  résulter  de  celte  expédition. 
Ce  vœu  ne  se  trouverait  pas  rempli,  et,  dans  le 
cas  proposé,  l'expédition  du  titre  ne  fournirait 
pas  une  justification  complète,  si  l'on  ne  pouvait 
y  placer  qu'un  seul  bordereau.  Il  est  évident  que 
l'art.  2  1 48  Civ.,  quoiqu'il  ne  parle  que  d'un  seul 
bordereau,  est  applicable  à  tous  les  bordereaux 
qui  sont  nécessaires,  à  raison  de  la  situation  des 
biens  dans  plusieurs  arrondissements. 

42.  Peut-on  présenter  au  conservateur  des 
bordereaux  sur  du  papier  timbré  dont  l'usage  a 
cessé?  L'aflirmalive  ne  fait  point  de  doute  pour 
le  bordereau  (jui  serait  sur  l'expédition  du  titre. 
Arg.  art.  2148  Civ. 

Mais  pour  le  bordereau  qui  en  est  séparé, 
comme  il  ne  prend  date  que  du  jour  de  la  présen- 
tation au  conservateur,  il  ne  doit  pas  être  écrit 
sur  du  papier  timbré  hors  d'usage. 

43.  .\u  reste,  il  n'y  aurait  pas  de  nuUité,  si  les 
bordereaux  étaient  écrits  sur  du  papier  libre  ;  le 
défaut  de  timbre  ne  pouvant  jamais  donner  lieu 
qu'à  une  amende. Persil,  Réyimc  /i(/p.,art.  2148. 

V.  Inscription  hypothécaire. 

BORNAGE,  DouNE.  On  appelle  bornage  l'action 
de  tracer  par  des  signes  apparents  la  ligne  qui 
divise  deux  propriétés  contigués.  Et  Ton  donne  le 
nom  de  bornes  a  ces  signes  apparents. 


§  l*^"".  —  iJc  Vobjft  du  bornage.  En  quels  cas 
cette  action  a  lieu. 

§  2.  —  Par  qui  V action  en  bornayc  peut  t-lrc 
inlvnli'c. 

§  3.  —  Comment  le  bornage  doit  l'Ire  fait . 

§  4.  —  Questions  de  possession  ou  de  propriété 
qui  peuvent  s'élever. 

§  5.  —  Des  frais  du  bornage.  Fruits  à  rcstiluer. 

§  G.  —  Des  déplacements  de  bornes. 

§7.  —  Enregisireuicnf. 


5  1". 


De  l'objet   du  bornage.    En  quels   cas 
cette  action  a  lieu. 


1 .  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin 
anbornagedeleurspropriétéscontiguës.Civ.  046. 

2.  C'est  ici  une  faculté  qui  est  essentiellemont 
liée  au  droit  de  propriété  foncière  :  c'est  la  dé- 
marcation positive  entre  le  tien  et  le  mien. 

On  a  d'ailleurs  assimilé  l'action  en  bornage  à 
l'action  en  partage.  Personne  n'étant  obligé  de 
rester  dans  l'indivision  ,  personne  aussi  n'est 
obligé  de  laisser  indécise  la  ligne  qui  doit  séparer 
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son   héritage  de    l'héritage   voisin.    N.   Den.  , 
Y" Bornage.  lou\\.,  3,  ilO. 

3.  Notez  que  l'actiou  en  bornage  ne  doit  pas 
être  restreinte  aux  particuliers.  L'art.  Gi6  reçoit 
son  application  à  l'égard  de  l'État,  des  communes 
et  des  établissements  publics.  V.  inf.,  %  2. 

4.  De  ce  que  l'action  en  bornage  n'est  qu'une 
simple  faculté,  il  suit  qu'elle  est  imprescriptible. 
N.  Den.  et  Toull.,  ib.  Pard.,  130.  Tropl.,  i  19. 
—  V.  Prescription. 

5.  L'objet  de  l'action  en  bornage  peut  être,  ou 
de  faire  planter  des  bornes  dans  l'élut  des  limites 
actuelles  des  deux  propriétés,  ou  de  faire  déter- 
miner en  même  temps  ces  limites.  Il  ne  faut  pas 
confondre  le  bornage  simple  et  le  bornage  avec 
délimitation. 

6.  Ainsi,  le  bornage  ne  doit  en  général  être 
fait  que  dans  l'état  de  la  possession  actuelle  des 
parties.  Et  c'est  de  là  que  la  loi  3,  C.  fin. 
regund.,  veut  que  l'action  en  bornage  ne  vienne 
qu'après  celle  de  la  possession.  Il  n'y  a  lieu  à  ar- 
pentage pour  déterminer  où  doivent  être  posées 
les  bornes,  qu'en  cas  de  revendication  de  la  part 
de  l'un  des  deux  propriétaires,  c'est-à-dire  que 
lorsque  l'un  d'eux  allègue  des  anticipations  et  que 
l'autre  n'oppose  pas  la  prescription.  Capp.,  Lois 
rur.  et  for.,  1,  Sli.  Orléans,  24  août  1816.  — 
V.  Arpentage,  7. 

7.  Mais,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action  en  bor- 
nage, il  ne  suffît  pas  qu'il  y  ait  voisinage,  il  faut 
encore  qu'il  y  ait  contiguité;  car  si  deux  hérita- 
ges sont  séparés  par  la  propriété  d'un  tiers,  il  n'y 
a  plus  lieu  à  bornage  entre  eux.  Pard. ,  1 18. 

8.  Ainsi  l'existence  intermédiaire  d'une  ri- 
vière navigable  ou  flottable,  d'un  chemin  ou  de 
tout  autre  objet  placé  dans  le  domaine  public  ou 
communal,  empêche  la  contiguïté  :  dans  ce  cas, 
chacun  des  héritages  est  plus  proche  de  la  ri- 
vière ou  du  chemin  que  de  l'héritage  voisin.  L.  4, 
§  -1  <! ,  et  L.  5,  D.  fm.  reg.  Ib. 

9.  Mais  un  sentier  privé,  un  simple  ruisseau, 
un  ravin  dont  l'emplacement  fait  partie  des  fonds 
qu'ils  abordent  ou  traversent,  ne  serviraient  de 
limite  qu'autant  qu'ils  seraient  déclarés  ou  re- 
connus tels  par  les  titres  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties,  ou  suivant  les  principes  en  matière 
de  possession  ou  de  bornage  L.  6,  eod.  Ib. 

10.  L'existence  de  bornes,  non  soutenue  par 
titres  ou  possession  suffisante,  ne  serait  pas  un 
obstacle  à  l'action  au  bornage,  car  personne  n'a 
le  droit  de  se  borner  lui-même.  Pard.,  1 19. 

\  \ .  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux 
bornes  naturelles,  telles  que  haies  vives,  épines 
de  foi,  vieux  arbres?  Quand  même  de  pareilles 
limites  seraient  énoncées  dans  les  titres  et  exis- 
teraient de  temps  immémorial ,  elles  ne  font 
point  obstacle  à  la  demande  en  bornage  qui  a 
pour  objet  de  constater  d'une  manière  immuable 
la  délimitation.  Cass.,  30  déc.   iSlS. 

12.  Si  un  mur  avait  été  construit  sur  les  con- 
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fins  de  deux  héritages,  s'il  formait  séparation 
(Civ.  653),  il  tiendrait  lieu  par  cela  même  de 
bornage  ;  à  moins  qu'il  n'ait  été  construit  par  an- 
ticipation ,  auquel  cas  il  ne  détruit  pas  l'action 
en  revendication.  Fourn.,  1 ,236. Cass.,  10  mars 
1828. 

13.  Terminons  par  faire  remarquer  que  le 
bornaKe  a  lieu  non-seulement  pour  séparer  deux 
propriétés;  mais  aussi  pour  marquer  la  limite 
de  l'exercice  d'un  droit  de  servitude. 

§  2.  —  Par  qui  l'action  en  bornage  peut  être 
intentée. 

14.  L'action  en  bornage  peut  être  intentée 
non-seulement  par  le  propriétaire,  mais  encore 
par  toute  personne  qui  possède  pro  suo,  sans 
que  le  voisin  puisse  exiger  la  preuve  de  son 
droit  de  propriété,  la  possession  le  faisant  présu- 
mer propriétaire.  N.  Den.,  v  Bornage,  §  2,  3. 
Toull.,  3,  181.  Pard,,  332. 

1.5.  Elle  peut  l'être  par  l'emphytéote,  par 
l'usufruitier  qui  ont  un  droit  réel.  Toutefois,  il 
est  alors  de  la  prudence  de  mettre  le  propriétaire 
en  cause,  parce  qu'à  l'expiration  de  la  jouissance 
de  l'emphytéote  ou  de  l'usufruitier,  le  bornage  ne 
pourrait  lui  être  opposé.  L.  4,  §  9,  D.  fin.  reg. 
Pard.,  118.  Toull.,  ib.  Proud.,  Usuf.,  1243. 
Dur.,  257. 

1  6.  Si  le  propriétaire  intentait  lui-même  l'ac- 
tion en  bornage,  on  devrait  aussi  mettre  en  cause 
l'usufruitier,  pour  que  l'opération  puisse  lui  être 
opposée.  Proud.,  1244. 

17.  Ce  n'est  également  que  contre  les  proprié- 
taires ou  possesseurs  de  l'espèce  dont  nous  avons 
parlé  que  l'action  en  bornage  peut  être  utilement 
provoquée.  Une  pareille  action  touche  essentiel- 
ment  au  droit  de  propriété;  elle  a  pour  objet  d'en 
déterminer  l'étendue.  Dur.,  247.  Pard.,  118. 

18.  Nous  comprenons  sous  ce  nom  de  pro- 
priétaires ceux  dont  le  titre  est  résoluble,  mais 
dont  les  droits  ne  sont  pas  moins  entiers  tant  que 
ce  titre  subsiste.  Pard.,  ih. 

19.  Le  mari  n'a  pas  qualité  pour  intenter  seul 
l'action  en  bornage  des  biens  de  sa  femme  :  du 
moins  ce  qui  serait  décidé  contre  lui  ne  devrait 
pas- être  censé  décidé  contre  sa  femme.  Dur.,  253. 
—  V.  Communauté. 

20.  Le  fermier,  qui  n'a  pas  le  droit  d'intenter 
l'action  en  bornage,  peut  se  pourvoir  contre  son 
bailleur ,  et  conclure  à  ce  qu'il  soit  tenu  de  faire 
cesser  le  trouble  qu'il  éprouve  dans  sa  jouissance 
de  la  part  du  voisin,  en  faisant  borner  l'héritage 
tenu  à  ferme.  Toull.,  3,  181. 

21 .  Le  tuteur  peut-il  intenter  l'action  en  bor- 
nage sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille?  II 
faut  décider  l'affîrmative  par  la  raison  que,  comme 
on  l'o  vu  sup.,  cette  action  tient  au  droit  de  pro- 
priété. Spinn.  Tardif  sur  Fourn.  Contr.  Toull.. 
182.— V.  Tutelle. 

22.  Le  bornage  peut  être  demandé  par  un  par- 
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ticiilier  contre  iiue  commune  ou  une  communauté 
d'iuihitants,  ou  un  éfablissement  public,  ou  môme 
contre  l'État,  cl  vice  l'crsa. 

23.  11  arrive  quelquefois  que  la  demande  eu 
bornage,  entre  deux  personnes,  occasionne  ou 
nécessite  la  même  opérilion  entre  un  plus  grand 
nombre.  Par  exemple,  lorsque  le  premier  pro- 
priétaire d'une  plaine  demande  le  bornage  à  son 
voisin,  et  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  trouvent 
avoir  l'étenduede  terrain  portée  dans  leurs  titres, 
on  mesure  le  terrain  du  troisième,  du  quatrième 
propriétaire,  et  ainsi  de  suite,  s'il  est  néce.s.saire, 
jusqu'à  l'extrémité  de  la  plaine.  Toull.,  3,  178. 

24.  Mais  il  est  évident  que  l'opération  ne  peut 
être  d'aucun  etTet  contre  ces  propriétaires,  s'ils 
ne  sont  mis  en  cause  ou  s'ils  n'y  acquiescent.  — 
V.  Acquiescement. 

§  3.  —  Comment  le  bornage  doit  être  fait. 

25.  Il  peut  être  (ait  conventionnellement,  aussi 
bien  que  par  la  yoie  judiciaire.  Arg.  Pr.  983. 

Tel  était  le  droit  commun  ;  mais,  suivant  quel- 
ques coutumes,  le  bornage  devait  toujours  avoir 
lieu  judiciairement.  Ces  coutumes  étaient  Anjou, 
Maine,  Loudun,  Tourraine,  Sentis,  etc.  Et  même 
Loisel  en  fait  une  règle  de  droit  :  «  Bornes,  dit-il, 
Fe  mettent  par  autorité  de  justice.  »  (Instit.  liv.  2, 
tit.  2,  art.  38.)  T'.  Fourn.,  \o  Pontes. 

26.  Ce  que  nous  disons,  au  reste,  suppose 
qu'il  n'est  pas  permis  à  un  propriétaire  d'etTec- 
tuer  seul  le  bornage.  Les  bornes  qu'il  placerait 
ainsi  pourraient  être  arrachées  par  les  voisins 
.sans  qu'il  y  eîlt  délit.  N.  Den.  Fourn.,  etc.  V. 
inf.,  §  6. 

27.  Le  bornage  conventionnel  se  fait  de  la  ma- 
nière que  les  parties,  maîtresses  de  leurs  droits, 
le  jugent  convenable. 

28.  Il  convient  néanmoins  de  le  constater  par 
acte  notarié,  plutôt  que  par  acte  privé.  C'est  un 
titre  de  propriété.  Plusieurs  coutumes  ,  notam- 
ment celles  de  Flandre,  exigeaient  l'intervention 
d'olTiciers  publics,  soit  que  le  bornage  fût  volon- 
taire ou  forcé;  et  un  écrivain,  Arthuy,  qui  a  émis 
ses  idées  sur  la  confection  d'un  code  rural,  a  dit  : 
«  Dans  aucun  cas,  un  acte  de  bornage  ne  doit 
être  fait  sous  seing  privé;  parce  que  les  limites 
qu'il  détermine,  confiées  à  la  foi  publique,  il  faut 
l'en  instruire,  et  l'autorité  doit  être  à  même  de 
connaître  ce  dont  elle  est  garant,  et  ce  à  quoi  elle 
peut  avoir  intérêt.  Un  acte  secret  et  privé  pour- 
rait la  priver  de  cet  avantage.  »  (Bull,  de  l'Acad. 
de  législ.,  2,  275.) 

29.  Aussi,  lors  même  qu'on  a  recours  à  des 
amiables  compositeurs,  est-il  d'usage  de  conve- 
nir que  le  procès- verbal  de  bornage  sera  déposé 
liour  minute  à  un  notaire.  Tout  pouvoir  est  donné 
à  cet  effet  aux  arbitres. 

30.  Ce  que  nous  avons  dit  do  la  faculté  qu'ont 
les  parties  d'agir  d'un  conmnin  accord,  s'applique 
au  bornage  des  forêts  de  l'Etat,  de  la  couronne, 
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des  communes  et  des  établissements  publics. 

31.  Il  y  a  lieu  au  bornage  yuf/(Vmirc,  non- 
seulement  lorsque  lespartiesne  sont  pas  d'accord, 
mais  lorsqu'elles  sont  incapables  de  contracter, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  mineurs  ou  d'interdits. 

32.  L'action  en  bornage  est  une  action  ordi- 
naire qu'il  faut,  comme  l'action  en  partage,  por- 
ter devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens, 
après  l'essai  de  conciliation,  dont  on  est  dispensé 
s'il  y  a  des  mineurs  intéressés  dans  la  demande. 
—  V.  Action. 

33.  Lorsqu'il  y  a  eu  déplacement  de  bornes, 
l'action,  si  elle  est  intentée  dans  l'année,  peut 
être  portée  devant  le  juge  de  paix.  C'est  alors 
une  action  possessoire.  V.  inf.,  §  6. 

3i.  Si  on  laissait  passer  l'année  sans  intenter 
l'action,  on  ne  pourrait  pi  us  se  pourvoir  qu'au  péti- 
toire,  parce  qu'il  s'agit  alors,  non  plus  de  la  sim- 
ple possession,  mais  de  la  propriété  du  ter-f-ain.  II 
n'y  a  dans  ce  cas  qu'un  moyen  de  saisir  régulière- 
ment le  juge  de  paix  ,  c'est  celui  qu'offre  l'art.  7 
Proc. 

33.  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'un  juge  de 
paix  est  compétent  pour  ordonner,  à  l'occasion  et 
par  suite  d'une  action  possessoire  pour  usurpa- 
tion de  terre  intentée  dans  l'année,  que  des  bor- 
nes seront  placées  pour  déterminer  la  ligne  sépa- 
rative  de  deux  héritages;  qu'il  ne  cumule  point 
en  cela  le  pétitoire  et  le  possessoire.  Cass. ,  27 
avr.  1814. 

Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  la  plantation 
des  bornes  ne  peut  avoir  que  des  effets  relatifs  à 
la  possession  et  nullement  quant  à  la  propriété; 
d'oîi  il  résulte  que  celui  contre  qui  elle  est  ordon- 
née pourrait  se  pourvoir  au  pétitoire  par  action 
nouvelle,  pour  faire  ordonner  un  bornage  définitif 
et  différent  du  premier,  en  prouvant  sa  propriété. 
Dur.,  232. 

36.  Tout  bornage  doit  être  fait  par  des  experts 
arpenteurs  entre  les  mains  desquels  les  parties 
doivent  remettre,  de  bonne  foi,  les  titres  et  ren- 
seignements respectifs.  Pard.,  119. 

37 .  Lorsque  ces  experts  sont  choisis  volontai- 
rement par  des  parties  capables  de  contracter  et 
de  disposer  de  leurs  biens,  leur  mission  est  ordi- 
nairement déterminée  par  l'acte  de  nomination, 
ou  par  les  jjouvoirs  qu'ils  reçoivent.  Alors,  pres- 
que toujours,  cette  mission  a  des  rapports  assez 
directs  avec  l'arbitrage  qui  fait  l'objet  des  arti- 
cle 1003  et  s.  Pr.  —  V.  Arbitrage. 

38.  Mais  lorsque  ces  experts  sont  nommés  par 
le  tribunal,  sur  la  demande  d'une  des  parties 
contre  l'autre  (jui  .se  refuse  au  bornage,  ou  lors- 
que les  divers  intéressés,  en  se  conciliant  sur 
cette  demande,  n'ont  donné  aux  experts  d'autre 
mission  que  de  faire  l'examen  des  titres  respec- 
tifs, et  de  les  borner  d'après  les  énonciations  de 
ces  actes,  leur  opération  est  circonscrite  dans  ces 
limites. 

39.  Si  donc,  dans  ce  dernier  cas,  il  s'élève 
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quelque  question  préjudicielle,  quelque  préten- 
tion de  possession  de  la  part  d'une  partie  contre 
les  titres  de  son  voisin ,  ou  même  au  delà  de  ses 
propres  titres ,  les  experts  doivent  renvoyer  les 
parties  à  faire  statuer  par  le  tribunal ,  dont  ils 
exécuteront  ensuite  le  jugement. 

40.  Quant  à  la  manière  d'opérer  des  experts, 
nous  ferons  d'abord  deux  observations  : 

•l"  Lorsque  l'étendue  des  héritages  n'est  de- 
venue incertaine  que  parce  qu'il  n'existe  plus  de 
signes  suffisamment  reconnus  de  part  ou  d'autre, 
si  les  titres  que  les  parties  remettent  entre  les 
mains  des  experts  déterminent  d'une  manière 
précise  les  propriétés  respectives  et  des  limites 
faciles  à  reconnaître,  tels  que  des  sentiers,  des 
ruisseaux,  des  tertres,  des  rideaux,  il  n'y  a  au- 
cune difficulté;  à  moins  qu'on  ne  soit  pas  d'ac- 
cord sur  l'identité.  Il  faut  nécessairement  la 
constater  avant  tout  ;  il  faut  aussi  s'assurer  que 
le  fonds  dont  il  s'agit  est  le  même  que  celui  dont 
parle  le  titre  qu'on  veut  y  appliquer  :  que  celui 
qui  le  possède  à  l'instant  qu'on  opère,  le  tient  de 
ceux  qui  le  possédaient  lorsque  le  titre  a  été  fait. 
Il  ne  nous  semble  pas  qu'il  soit  besoin  de  faire 
ordonner  une  enquête  par  le  tribunal  pour  con- 
stater par  témoins  cette  identité.  Les  experts  sont 
investis  du  droit  d'entendre  a  ce  sujet  les  indica- 
teurs convenables.  Le  travail  sur  l'identité  fait 
évidemment  partie  de  leur  mission  ;  si  l'un  des 
intéressés  avait  à  s'en  plaindre,  il  pourrait  user 
des  voies  de  droit  contre  leur  opération.  Pard., 
121. 

41 .  Remarquez  à  ce  sujet  que  les  limites  des 
bois  joignant  d'autres  héritages  sont  quelquefois 
difficiles  à  établir,  à  défaut  de  loi  sur  ce  point. 
D'après  le  droit  commun,  les  accrues  de  bois  sur 
les  héritages  voisins,  et  les  places  ou  lisières  va- 
gues laissées  incultes  au  delà  de  leur  plant,  en 
sont  une  dépendance,  s'il  n'y  a  borne  ou  posses- 
sion contraire.  Et  pour  que  le  bois  acquière  les 
accrues,  il  faut  qu'il  n'en  soit  point  séparé  par 
fossés,  bornes,  petits  murs  ou  autres  signes.  N. 
Den  .  v  Accrues. 

42.  2°  Si  les  bornes  avaient  été  placées  en 
vertu  d'un  titre  commun  et  contesté,  et  que,  par 
erreur,  elles  se  trouvassent  avoir  été  mal  placées; 
par  exemple,  si  un  partage  entre  deux  personnes 
accordait  a  chacune  six  hectares  dans  une  pièce 
de  terre  de  douze  hectares,  et  que,  par  la  posi- 
tion des  bornes,  l'une  se  trouvât  jouir  de  sept 
hectares,  l'autre  de  cinq,  l'erreur  devrait  être 
réformée,  à  moins  que  le  possesseur  des  sept 
hectares  ne  pût  faire  valoir  la  prescription  de  .30 
ans,  comme  nous  le  verrons  inf.  N.  Den.,  ib., 
§  3,  7.  ToulL,  3,  177. 

43.  En  général,  le  bornage  ne  doit  pas  donner 
plus  de  terrain  que  ne  porte  le  titre  :  car  il  n'est 
pas  attributif,  mais  .seulement  déclaratif  de  la 
propriété,  c'est-à-dire  de  la  contenance.  Dur., 
260.  ToulL,  175. 


44.  Mais  les  titres  ne  servent  que  pour  ce 
qu'ils  expriment  déterminément.  Pard.,  122. 

43.  Par  exemple,  si  un  acte  porte  qu'une' 
pièce  contient  quinze  à  vingt  arpents,  ce  n'est  un 
titre  que  pour  quinze  arpents;  au  delà  il  annonce 
une  incertitude  que  la  possession  peut  seule 
fixer.  Il  n'est  pas,  à  la  vérité,  contraire  à  une 
possession  de  seize,  dix-sept,  vingt,  mais  il  n'en 
établit  pas  le  droit;  il  n'exclut  pas  la  propriété 
de  plus  de  quinze  arpents,  mais  il  ne  la  donne 
pas.  L.  24,  B.  de  conlr.  etnpt.  Ib. 

46.  Si  le  titre  de  l'un  lui  attribuait  une  quan- 
tité déterminée  sans  équivoque,  et  que  l'autre 
n'en  eût  qu'une  environ,  ce  serait  au  premier 
qu'il  faudrait  commencer  par  faire  la  mesure. /6/d. 

47.  A  plus  forte  raison,  si  l'un  a  des  titres  qui 
fixent  l'étendue  de  sa  portion,  tandis  que  l'autre 
n'en  représente  pas,  il  faut  faire  la  mesure  énon- 
cée aux  titres.  ToulL,  3,  176. 

48.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  ter- 
tres, rideaux,  fossés,  haies,  sentiers  ou  autres 
passages  qui  ne  .sont  pas  publics,  font  partie  des 
propriétés  qu'ils  entourent  ou  traversent,  et  par 
conséquent  que  leur  étendue  doit  compter  dans 
celle  du  terrain,  pour  moitié  à  chacun  de  ceux 
entre  lesquels  ils  sont  mitoyens,  et  pour  la  tota- 
lité à  celui  à  qui  ils  appartiennent  exclusivement. 
Pard.,  122. 

49.  Si  une  propriété  touche  de  quelque  côté 
soit  à  la  mer,  soit  à  un  fleuve,  l'arpentage  ne 
doit  lias,  dans  le  premier  cas,  comprendre  le 
rivage;  et  dans  le  second,  l'espace  qui  est  habi- 
tuellement occupé  par  les  eaux,  non  plus  que  les 
berges,  chaussées  et  digues    Ib. 

30.  Remarquez  encore  que  lorsque  ce  sont 
d'anciens  titres  qu'il  faut  appliquer,  la  mesure 
qu'ils  expriment  doit  toujours  s'entendre  de  celle 
qui  était  en  usage  dans  le  lieu  de  la  situation  des 
biens.  Ib. 

31.  Lorsque  les  titres  désignent  des  limites 
bien  précises,  et  qui  rendent  peu  probable  une 
anticipation,  il  semble  qu'on  doit  décider  d'après 
ces  signes  apparents,  plutôt  que  par  la  conte- 
nance, qui  est  indiquée  presque  toujours  dans 
les  actes  d'une  manière  incertaine,  et,  pour  ainsi 
dire,  par  l'aperçu  des  contractants.  A  plus  forte 
raison  doit-on  maintenir  celui  qui,  renfermé 
dans  ces  limites,  n'a  rien  de  plus  que  ce  que  lui 
donne  son  titre,  quoique  le  voisin  ne  possède  pas 
tout  ce  que  lui  attribue  le  sien.  Pard.,  122. 

32.  A  l'appui  des  titres,  ou  pour  les  expliquer, 
l'existence  d'anciennes  marques  que  l'opinion 
générale,  de  fortes  présomptions  ou  quelques 
signes  caractéristiques  font  considérer  comme 
déterminant  les  limites  des  héritages  respectifs, 
peut  servir  de  base  à  l'opération  des  experts.  Ih. 

33.  Lorsque  les  quantités  énoncées  aux  titres 
excèdent  l'étendue  des  terrains  réunis  des  parties 
qui  procèdent  au  bornage,  sans  qu'on  puisse  op- 
poser à  l'une  d'elles  qu'elle  a  laissé  usurper  par 
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des  étrangers,  ou  que  de  toute  autre  manière  elle 
a  diminué  sa  portion,  chacun  des  intéressés  doit 
alors  être  restreint  proportionnellement.  L.  2,  -i- 
et  G  D.  /m  reg.  Pard.,  123.  Toull.,  3,  178. 
Dur.,  260. 

54.  Par  exemple,  si  les  terrains  réunis  ne 
contiennent  que  six  hectares,  et  que  les  titres  de 
l'un  lui  en  donnent  six  et  les  titres  de  l'autre 
trois,  le  premier  doit  être  réduit  à  quatre  hecta- 
res et  le  second  à  doux.  Ih. 

ëo.  Il  faudrait  faire  la  même  règle  do  propor- 
tion pour  partager  le  proflt,  dans  le  cas  où  les 
terrains  réunis  excéderaient  la  contenance  portée 
aux  titres.  Par  exemple,  ces  terrains  étant  de  six 
hectares,  les  titres  de  l'un  lui  donnent  trois  hec- 
tares, ceux  de  l'autre  ne  lui  en  donnent  que  deux: 
il  reste  un  hectare  à  partager  dans  la  proportion 
de  trois  à  deux.  On  divise  cet  hectare  en  cinq 
parties,  pour  en  donner  trois  au  premier  et  deux 
au  second.  Ib. 

o6.  Quelquefois,  et  suivant  les  circonstances, 
on  oblige  le  propriétaire  de  la  plus  forte  portion 
à  faire  aux  autres  qui  ont  des  portions  plus  peti- 
tes leur  mesure  entière,  telle  que  leurs  titres  la 
leur  accordent;  ou  l'on  partage  l'entière  tenue  de 
terrain  suivant  une  règle  de  proportion  qui  fasse 
perdre  à  chacun  en  rapport  avec  ses  titres. 
Pard.,  127. 

57.  Néanmoins,  lorsqu'il  y  a  de  la  diCférence 
entre  les  titres  des  deux  voisins,  la  règle  melior 
est  causa  possidentis  donne  l'avantage  à  ceux  du 
possesseur.  Pard.,  127.  Toull.,  ih. 

58.  Il  peut  arriver  que  les  titres  des  deux  voi- 
sins ne  fixent  point  l'étendue  de  leurs  portions. 
Il  faut  alors  partager  également  et  par  moitié, 
toujours  en  supposant  qu'il  n'y  ait  pas  de  posses- 
sion contraire  bien  caractérisée.  Toull.,  ib. 

'69.  Lorsqu'il  n'y  a  de  titres  de  part  ni  d'autre, 
la  seule  possession  doit  faire  règle.  Toull.,  ib. 

[Lorsqu'un  terrain  se  trouve  limité  par  de 
grosses  pierres,  servant  de  bornes  qui  existent 
d'ancienne  date  et  avant  toute  mesure  et  toute 
réclamation  de  la  partie  qui  se  plaint  d'empiéte- 
ment, et  qu'il  conste  que  ces  pierres  ont  toujours 
servi  à  régler  la  culture  des  deux  fonds  joignants, 
il  faut  les  tenir  pour  bornes  légales. 

La  partie  qui  en  réclan^.e  le  rétablissement  n'a 
pas  d'autre  preuve  à  produire  pour  établir  la 
contenance  de  .sa  terre.  Liège,  13  mars  1834.] 

60.  La  plantation  des  bornes  doit  être  faite 
de  manière  (ju'elles  ne  puissent  facilement  dispa- 
raître ou  devenir  incertaines,  et  il  doit  en  être 
dressé  un  procès-verbal  assez  bien  circonstancié 
pour  que,  lors  même  que  les  bornes  seraient  en- 
levées, on  puisse  reconnaître  l'endroit  où  elles 
avaient  été  placées.  Pard.,  120. 

61.  On  entend  par  bornes,  en  général,  toute 
séparation  naturelle  ou  artificielle  qui  marque  les 
confins  ou  la  ligue  de  division  de  deux  héritages 
contigus. 


62.  Ainsi,  on  peut  planter  des  arbres  ou  une 
haie  pour  servir  de  bornes,  creuser  un  fosse,  éle- 
ver un  talus,  un  mur,  etc. 

63.  Mais  on  entend  communément  par  bornes, 
des  pierres  j^lautées  debout  et  enfoncées  en  terre 
aux  confins  des  deux  héritages. 

64.  Quelquefois  on  plante,  à  chaque  extrémité 
des  contins,  deux  pierres  réunies  jiour  leur  don- 
ner le  caractère  de  bornes.  D'autres  fois,  on  n'en 
plante  qu'une  seule,  et  pour  la  mieux  caracté- 
riser, on  brise  une  brique  ou  l'on  fend  une 
pierre  en  deux  morceaux  que  l'on  réunit,  puis  on 
les  place  au-dessous  de  la  borne.  On  appelle  ces 
deux  morceaux  des  témoins,  parce  qu'ils  servent 
à  distinguer  la  véritable  borne,  des  pierres  que 
le  hasard  ou  la  malice  pourraient  placer  au  delà 
ou  eu  deçà.  Enfin,  souvent  aussi  on  se  contente 
de  placer  deux  pierres  de  moindre  grosseur  aux 
deux  côtés  de  la  pierre  bornale  pour  lui  servir  de 
témoins. 

Ce  sont  ces  circonstances  qu'il  importe  surtout 
de  mentionner  dans  le  i)rocès- verbal ,  où  l'on  ne  doit 
pas  omettre  non  plus  de  donner  les  dimensions 
de  la  pierre  bornale.  V.  Fourn.,  ib.,  et  Toull., 
4,  171. 

Go.  Remarquez  que  les  pierres,  pièces  de  bois 
ou  autres  objets  .semblables  employés  à  former 
des  bornes,  n'étant  pas,  comme  les  haies  ou 
fos.sés,  de  nature  à  entourer  l'héritage,  et  à  sui- 
vre les  difl'érents  angles  qu'il  fait,  il  est  conve- 
nable de  les  établir  de  manière  que  la  démarca- 
tion soit  fixée  par  une  ligne  droite  d'une  borne  à 
l'autre. 

Si  rinégalilé  du  terrain  ou  sa  trop  grande  éten- 
due empêchait  que  de  l'une  des  bornes  on  pût 
apercevoir  l'autre,  on  en  placerait  une  troisième 
dans  un  point  d'où  l'on  pût  apercevoir  les  deux 
autres.  N.  Den.  Fourn.  Pard.,  120.  Toull.,  179. 

66.  Lorsque  des  fossés,  des  sentiers  ou  des 
haies  tiennent  lieu  de  bornes,  l'usage  en  déter- 
mine la  largeur  et  la  profondeur.  Dans  la  règle, 
ces  objets  sont  mitoyens  ;  c'est  le  milieu  du  fossé, 
du  sentier  ou  de  la  haie  qui  forme  la  limite  etdoit 
être  considéré  comme  le  véritable  point  de  dé- 
marcation. Pard.,  ib. 

67.  Les  arbres,  lorsqu'ils  servent  de  bornes, 
doivent  être  clairement  désignés,  et  leur  pro- 
priété est  réglée  suivant  les  principes  (}ue  nous 
avons  exposés  v»  Arbre. 

§  4.    —  Çwcs/ioMS  de  pos.<tL'sitii)n  nu  de  propriété 
qui  peuvent    n'élever. 

68.  Lorsqu'il  est  reconnu  par  le  mesurage  que 
l'un  des  voisins  a  plus  que  l'étendue  portée  dans 
ses  titres,  et  que  l'autre  en  a  moins,  on  doit  par- 
faire ce  qui  manque  à  celui-ci  par  ce  que  l'autre 
a  de  plus.  L.  7,  D.  fin.  reqund. 

69.  Mais  il  peut  se  faire  que  l'une  ou  l'autre 
des  parties  prétende  que  l'opération  du  bornage 
doit  être  faite  conformément  à  la  possession  ac- 
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tuelle,  et  non  d'après  les  énonciations  des  titres. 
Celte  prétention  est  admissible.  Celui  qui  pos- 
sède au  delà  de  ses  titres,  depuis  le  temps  requis 
par  l'art.  22G2  Civ.  pour  prescrire ,  a  droit 
d'être  maiutenu  dans  la  propriétédecet  excédant, 
quoique  son  adversaire  ne  jouisse  pas  de  tout  ce 
que  lui  donnent  les  siens,  ou  même  des  titres 
com'muns.  Toull.,  4,  173.  Pard.,  124. 

70.  Il  importe  peu  qu'il  existe  des  bornes  an- 
ciennes ou  des  limites  certaines.  La  prescription 
qu'on  peut  opposer  contre  des  titres  l'emporte,  à 
plus  forte  raison,  sur  des  signes  qui  ne  .sont  que 
des  présomptions  :  il  est  naturel  de  croire  que  la 
possession  trentenaire  résulte  d'échanges  dont 
les  actes  ont  pu  disparaître,  ou  de  conventions 
verbales  que  cette  exécution  pendant  trente 
ans  a  précisément  pour  objet  de  sanctionner. 
Pard.,  ib. 

71.  Toutefois,  pour  que  la  possession  ait  l'ef- 
fet de  détruire  des  titres  récents  et  précis,  elle  ne 
doit  être  ni  incertaine,  ni  équivoque.  Telles  se- 
raient les  anticipations  presque  insensibles  que 
les  voisins  font  respectivement  sur  leurs  héritages 
limitrophes  et  de  même  culture,  lors  du  labou- 
rage, du  sciage  des  blés,  ou  de  la  fauchaison. 
Elles  sont  très-dilïiciles  à  apercevoir,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  considérables,  et  ne  doivent 
point  tirer  à  conséquence  pour  la  prescription. 
La  possessioQ  que  l'on  acquiert  à  leur  faveur  ne 
doit  commencer  à  courir  que  du  jour  de  la  con- 
tradiction ;  elle  est  équivoque,  et  on  peut  dire 
même  presque  clandestine,  parce  qu'il  est  diffi- 
cile de  bien  se  rappeler,  chaque  année,  jusqu'à 
quel  point  précis  on  a  pu  prolonger  ses  sillons  ou 
faucher  l'année  précédente  :  quelques  sillons  peu- 
vent être  usurpés  par  le  voisin  sans  que  le  pro- 
priétaire s'en  aperçoive. 

Cette  remarque  s'applique  plus  particulière- 
ment aux  terrains  déclos  ou  incultes,  sur  les- 
quels les  parties  n'auraient  exercé  que  des  actes 
de  pacage,  pas-sage  ou  autres  de  même  nature. 
Pard.,   126.  Toull.,  3,  17o.  —Y.  Anticipation. 

72.  Il  n'est  pas  interdit  aux  juges  d'employer, 
pour  lever  l'incertitude  et  reconnaître  les  vérita- 
bles droits  des  parties,  d'anciens  procès-verbaux 
d'arpentages,  d<es  cadastres,  des  plans  non  sus- 
pects, à  défaut  de  renseignements  plus  exacts. 
L.  H,D.  fin.  reg.  127. 

73.  Lorsqu'il  n'existe  point  de  titres  capables 
de  déterminer  l'étendue  des  deux  propriétés  con- 
tigués,  ou  au  moins  d'une  d'elles,  il  n'est  pas  in- 
dispensable que  cette  possession  ait  duré  le  temps 
nécessaire  pour  prescrire.  Le  seul  fait  de  son 
existence  pendant  un  an,  sans  trouble,  établit, 
suivant  l'art.  2230  Civ.  en  faveur  de  celui  qui 
l'invoque,  une  présomption  légitime  dont  l'effet 
ne  peut  être  détruit  que  par  un  titre  ou  par  une 
possession  antérieure  d'une  durée  équivalant  à  un 
titre.  Pard.,  il).  Dur.,  260. 

74.  Et  cet  effet  serait  le  même,  encore  que  la 


possession  eût   moins  d'un  an,   si   le  voisin  ne 
prouvait  pas  l'usurpation.  Dur.,  ib. 

75.  Celui  qui  a  consenti  à  ce  que  le  bornage' 
eût  lieu  d'après  les  titres  respectifs,  ou  qui  la 
laissé  juger,  peut-il  ensuite,  et  pendant  le  cours 
de  l'arpentage,  prétendre  quelque  chose  au  delà 
de  ce  que  ses  titres  indiquent? 

La  négative  est  enseignée  par  Pardessus,  \  Ta  : 
«  Le  bornage,  dit-il,  dans  les  limites  détermi- 
nées par  les  titres,  l'arpentage,  d'après  les  quan- 
tités qu'ils  déterminent,  sont  la  règle  ;  la  préten- 
tion d'avoir  acquis  au  delà  par  prescription,  voilà 
l'exception.  Il  est  libre  a  chacun  de  renoncer  à 
l'invoquer  :  cette  renonciation  n'a  pas  besoin 
d'être  expresse,  il  suffit  qu'elle  résulte  d'un  fait 
qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis,  conformé- 
ment à  l'art.  2221  Civ  »  V.  aussi  Dur.,  260. 

76.  Remarquez,  au  reste,  que  lorsque  les  par- 
ties ne  se  trouvent  plus  d'accord  sur  les  bases  du 
bornage,  les  opérations  desexperts  doivent  en  gé- 
néral être  suspendues  jusqu'à  ce  que  les  tribu- 
naux aient  statué.  Pard.,  124. 


§  5- 


Bes  frais  du  bornage.  Fruits 
restituer. 


77.  Le  bornage  se  fait  à  frais  communs.  Civ. 
646. 

78.  Toutefois,  deux  choses  sont  à  remarquer  : 
1"  la  proportion  dans  laquelle  les  frais  doivent 
être  supportés  est  celle  de  l'étendue  de  chaque 
propriété;  autrement  le  propriétaire  d'une  por- 
tion considérable  de  terrain  pourrait  ruiner  son 
voisin,  qui  n'en  aurait  qu'une  très-petite  partie, 
en  lui  faisant  supporter  la  moitié  des  dépenses. 
Pard.,  129. 

79.  2°  S'il  s'élève  des  incidents  sur  la  demande 
en  bornage,  ils  suivent  le  sort  de  tous  les  procès, 
dont  les  frais  sont  supportés  par  celui  qui  suc- 
combe. Pard.,  /',.  Toull.,  3,  i80. 

[(80.  Lorsque  le  bornage  avec  l'administration 
forestière  est  remplacé  par  des  fossés  de  clôture, 
les  frais  sont  supportés  en  entier  par  la  partie  re- 
quérante et  pris  sur  son  terrain.  C.  for.  14. 

81 .  Les  frais  sont  supportés  en  entier  par  le 
gouvernement  pour  le  bornage  des  propriétés 
soumises  d'avec  celles  non  soumises  à  la  servi- 
tude des  places  de  guerre.  L.  4  8  juillet  1819,  ar- 
ticle 2)] . 

82.  Celui  à  (jui  l'arpentage  ou  bornage  a  en- 
levé quelque  portion  du  terrain  dont  il  jouissait 
précédemment ,  ne  doit  restituer  que  les  fruits 
perçus  depuis  que  l'action  est  intentée  ,  à  moins 
qu'il  n"eût  anticipé  de  mauvaise  foi  ;  auquel  cas 
il  devrait  les  dommages-intérêts  résidiant  de  son 
entreprise,  et  en  outre  les  revenus  depuis  son 
anticipation.  Pard.,  i29.—\. Fruits,  Possession. 

§  6.  —  Des  déplacements  de  bornes. 

83.  Les  déplacements  de  bornes  donnent  lieu 
à  une  action  possessoire  qui  doit  être  intentée 
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dans  l'année  devant  le  juge  de  paix.  L.  24  août 
-1790.  Pr.  3.  Gass.,  10  déc.  1819. 

84.  Ils  donnent  lieu  aussi  à  une  action  correc- 
tionnelle. Pén.  4o6. 

Les  Romains  voyaient  les  déplacements  de  bor- 
nes d'un  œil  beaucoup  plus  sévère.  On  trouve 
dans  le  Digeste  un  titre  tout  entier  sur  le  dépla- 
cement des  bornes  [de  termina  moto,  lib.  47, 
lit.  21),  qui  contient  des  peines  capitales,  telles 
que  le  bannissement,  la  condamnation  au\  tra- 
vau.x  publics  et  le  fouet.  Ceci  n'a  rien  d'étonnant, 
quand  on  rétléchit  que  ce  peuple  législateur  avait 
fait  un  dieu  du  bornage  sous  le  nom  du  dieu 
Terme,  qui  couvrait  de  .sa  protection  les  projjrié- 
taires  fonciers  :  en  sorte  que  dans  ce  système  de 
législation,  arracher  une  borne,  c'était  commet- 
tre un  délit  tout  à  la  fois  religieux,  et  civil  ;  c'était 
offenser  les  hommes  et  les  dieux.  Plusieurs  de 
uos  coutumes  contenaient  au.ssi  des  dispositions 
sévères  et  quelquefois  semblables  à  celles  des  lois 
romaines.  Bailleul ,  Bretagne,  Lasalle,  etc.  V. 
Fournel. 

85.  Ce  que  nous  avons  dit,  au  reste,  ne  s'ap- 
plique qu'à  des  bornes  placées  régulièrement,  et 
pour  servir  de  limite  entre  deux  héritages.  V. 
Slip.  26. 

§  7 .  —  Enregistrement. 

86.  Les  actes  portant  nomination  d'experts  ou 
arpenteurs,  pour  parvenir  à  l'opération  du  bor- 
nage,  sont  passibles  du  droit  fixe  de  [fr.  -1  70. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  i"  32",  et  31  mai 
1824,  art.  M]. 

87.  Le  procès-verbal  de  bornage,  rédigé  par 
les  experts  ou  arpenteurs,  est  également  sujet  au 
droit  fixe  de  fr.  1  70. 

88.  Il  n'est  du  qu'un  seul  droit  fixe  d'enregis- 
trement de  fr.  1  70  [ib.  3a»),  sur  le  procès-ver- 
bal d'arpentage  et  bornage  des  terres  d'un  pro- 
priétaire, quoique  ce  procès-verbal  soit  signé  par 
plusieurs  propriétaires  riverains,  qui  déclarent 
acquiescer  au  bornage.  Trib.  de  Laon,  \\  déc. 
'1834. 

89.  L'acte  fait,  de  concert,  entre  deux  proprié- 
taires riverains,  constatant  la  délimitation  et  le 
bornage  de  leurs  propriétés,  est  un  acte  innommé 
dans  les  lois  et  tarifs  sur  l'enregistrement.  En 
conséquence,  un  tel  acte  n'est  passible  que  du 
droit  fixe  de  fr.  1  70.  L.  22  frim.  an  vu,  arti- 
cle 68,  §  1".  51. 

90.  S'il  s'élève  des  contestations  sur  la  demande 
en  bornage,  et  si  des  arbitres  sont  nommés,  le 
compromis  qui  renferme  cette  nomination  est 
passible  du  droit  fixe  de  fr.  I    70.  (Lois  th.  19"). 

91.  La  sentence  reiidue  par  ces  arbitres  est 
sujette  au  droit  ordinaire  des  jugements,  selon 
qu'elle  est  rendue  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort. —  V.  Arbitrage,  20  2. 

BOUCHOYAGE.  Espèce  de  droit  d'usage  qui 
s'exerce  eu  Frauche-Comté,  et  qui  consiste  dans 
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la  faculté  qu'ont  les  habitants  d'aller  couper  les 
épines  et  menus  bois  qui  croissent  dans  les  prés, 
bois  ou  terrains  en  broussailles,  n'importe  sur 
(piel  fonds  ils  se  trouvent.  —  V.  Usages. 

BOURG.  Ce  qui,  d'après  Moréri,  est  plus  qu'un 
village  et  moins  qu'une  ville.  Suivant  le  diction- 
naire de  l'Académie,  c'est  un  grand  viilagooù  il 
se  tient  des  marchés.  [En  Belgique  la  législation 
ne  reconnaît  que  des  communes.  V.  cependant  la 
loi  du  30  avril  1836,  art.  en  contradiction  avec 
celle  du  30  mars  précédent].  —  V.  Signature  , 
Témoin  iiislrumentaire. 

BOUBGAGE.  En  Normandie,  on  donnait  ce 
nom  à  une  sorte  de  tenure  particulière  des  mai- 
sons et  héritages  situés  dans  l'enceinte  des  villes 
ou  des  bourgs.  Ragueau  définit  le  bourgage  «  les 
masures,  raanoirs  et  héritages  qui  sont  tenus  sans 
fiefs  du  roi  ou  d'autres  seigneurs  du  bourg ,  et 
qui  gardent  et  payent  les  coutumes  des  bourgs, 
et  les  rentes  aux  termes  accoutumés,  sans  qu'ils 
doivent  autre  service  ni  redevance.  »  Basnage, 
sur  l'art.  129  de  la  coût,  de  Norm.,  a  adopté 
cette  définition. 

BOURGEOIS,  BOURGEOISIE  {droit  de).  On 
qualifiait  de  bourgeois,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, celui  qui,  noble  ou  roturier,  faisait  sa  ré- 
sidence ordinaire  dans  une  ville,  qui  s'y  était 
établi,  en  remplissant  les  formalités  exigées,  et 
qui,  pour  jouir  des  droits  attachés  à  la  qualité  de 
bourgeois,  supportait  les  charges  qui  lui  étaient 
imposées.  Et  l'on  appelait  droit  de  bourgeoisie, 
celui  accordé  aux  habitants  d'un  lieu,  de  jouir,  à 
certaines  conditions,  des  privilèges  communs. 
C'était  alors  le  droit  de  citoyen.  V.  Loyseau,  des 
Ordres,  ch.  8,  8;  Bourjon,  liv.  1,  tit.  4,  ch.  3; 
N.  Denis.,  v»  Bourgeois  ;  et  les  lois  des  28  mars 
1790,  et  28  août  1792.  —  V.  Citoyen. 

BOURGMESTRE.  —V.  Conseil  communal. 

*  BOURSE  DB  COMMERCE.  C'cst  la  réunion,  lé- 
galement constituée,  à  laquelle  se  rendent  les 
commerçants,  capitaines  de  navires,  agents  de 
change  et  courtiers,  pour  leurs  opérations  de  ban- 
que et  de  commerce  (Comm.  7 1  ). On  appelle  aussi 
bourse  l'édifice  où  se  tient  cette  réunion. 

1 .  Toujours  l'on  a  reconnu  l'utilité,  la  néces- 
sité de  réunions  légalement  constituées  qui,  met- 
tant les  négociants  en  présence  ou  les  rappro- 
chant pardes  agents  intermédiaires,  leurassurenl 
la  ])roteclion  de  l'autorité,  gardienne  vigilante  de 
l'ob.servation  des  lois.  C'est  à  Toulouse,  en  1549, 
et  à  Rouen  ,  en  1566,  que  furent  établies  les 
premières  bourses  françaises.  Celle  de  Paris  ne 
fut  organisée  qu'en  1724.  Mollol,  des  Bourses  de 
commerce,  introd.,  p.  20  et  n»  3.  Pard. ,  Droit 
comm.,  118. 

2.  Il  n'appartient  qu'au  gouvernement  de  créer 
ces  sortes  d'établissements  dans  les  lieux  où  il  le 
juge  convenable ,  ou  de  les  supprimer.  Us  sont 
placés  sous  son  autorité.  L.  28  vent,  an  ix,  arti- 
cle 1".  Comm.  71 . 
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[3.  Cette  loi  n'a  pas  été  abrogée  par  la  Consti- 
tution belge.  Brux.,  28  déc.  1833.] 

4.  L'objet  des  bourses  de  commerce  est  de  fa- 
ciliter les  opérations  de  tous  genres,  qui  consti- 
tuent le  commerce  continental  ou  maritime,  in- 
térieur ou  extérieur.  Moll.,  5.  Pard.,  118. 

5.  Ces  opérations  sont  : 

La  vente  des  matières  métalliques  ; 

La  vente  de  toute  espèce  de  marchandises; 

Les  assurances  contre  certains  risques  ; 

L'affrètement  des  navires  ; 

Les  transports  par  terre  et  par  eau  ; 

La  négociation  des  effets  publics  et  de  tous 
ceux  dont  le  cours  est  susceptible  d'être  coté. 
Comm.  72  et  7G. 

6.  Ajoutons  que  l'institution  de  la  bourse  a 
pour  objet  de  constater  officiellement  les  cours 
des  diverses  transactions  quis'yconcluent.  Comm. 
72  et  73. 

Et  c'est  ici  un  objet  très-essentiel.  On  com- 
prend toute  l'importance  des  cours  cotés  à  la 
bourse,  lorsque  c'est  d'après  eux  que  les  com- 
merçants dirigent  leurs  spéculations.  La  cote  leur 
sert  en  quelque  sorte  de  boussole.  Si  des  contes- 
tations s'élèvent  sur  des  prix  trop  vaguement 
arrêtés,  les  tribunaux  se  réfèrent  aux  cours  lé- 
gaux. 

D'ailleurs,  la  constatation  des  cours  étant  dans 
les  attributions  des  agents  de  change, — Y.  Agent 
de  change. 

7.  Quand  il  y  a  guerre  maritime,  les  armateurs 
sont  tenus  d'envoyer  des  états  ou  inventaires  dé- 
taillés des  prises  dans  les  principales  bourses  de 
commerce,  pour  y  être  uj[ichésala  bourse,  ce  dont 
il  est  délivré  un  certificat,  dont  il  doit  être  fait 
mention  au  procès-verbal  de  vente.  Arr.  i  \  prair. 
an  XII,  art.  82. 

8.  C'est  encore  dans  l'enceinte  de  la  bourse 
que  les  commerçants  se  mettent  en  présence, 
s'entretiennent  de  l'état  du  commerce,  et  peuvent 
y  arrêter  leurs  négociations,  sans  besoin  d'inter- 
médiaires, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  certains 
effets  publics.  C'est  là  que  le  crédit  de  la  place 
se  vérifie  autant  que  possible,  et  jour  par  jour. 
Chaque  maison  y  étant  connue,  on  sait  ce  que 
A'aut  son  papier,  et  s'il  y  a  sûreté  de  contracter 
avec  elle.  Moll.,  7. 

9.  Enfin  l'institution  de  la  bourse  a  pour  objet 
de  protéger  les  opérations  commerciales  contre 
toute  surprise.  Ces  opérations ,  en  effet,  ayant 
lieu  sous  les  yeux  de  l'autorité,  et  le  plus  grand 
nombre  s'y  faisant  par  l'entremise  d'agents  que  la 
loi  prépose,  il  est  visible  que  la  fraude  et  l'agio- 
tage y  trouvent  moins  facilement  accès.  Moll.,  8. 

■10.  Telles  sont  aujourd'luii  les  attributions  de 
la  bourse;  car  cette  institution,  comme  toutes  les 
autres,  a  suivi  une  marche  progressive.  La  plus 
notable  de  ses  attributions  est  la  négociation  des 
effets  publics.  —  V.  Effets  publics. 

1 1 .  La  police  de  la  bourse  s'exerce  au  dehors 
Tome  II.  \ 


et  au  dedans  de  l'établissement,  c'est-à-dire  qu'elle 
est  extérieure  et  intérieure. 

12.  Sous  le  premier  point  de  vue,  il  est  dé- 
fendu de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  bourse,  et  à 
d'autres  heures  que  celles  fixées  par  le  règlement 
de  la  police,  pour  procéder  et  faire  des  négocia- 
tions, à  peine  de  destitution  des  agents  de  change 
ou  courtiers  qui  auraient  contrevenu,  et  pour  les 
autres  individus,  sous  les  peines  portées  par  la  loi 
contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  les  négociations 
sans  titre  légal.  C'est  la  disposition  textuelle  de 
l'art.  3  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  x  ;  elle  est 
puisée  dans  d'anciens  arrêts  du  conseil  d'État  des 
24  sept.  1724,  26  sept.  1781  et  7  août  1785,  et 
dans  les  lois  des  13,  fruct.  an  m,  art.  2  et  3,  et 
28  vent,  an  ix. 

13.  Quant  aux  peines  dont  parle  l'arrêté  de 
l'an  X,  ce  sont  celles  fixées  par  l'arrêt  du  conseil 
du26nov.  1781, art.  13,  et  parla  loi  du  28 vent, 
an  IX,  art.  8. 

L'arrêt  du  conseil  prononce  1»  la  nullité  des 
négociations;  2°  3,000  liv.  d'amende;  3»  en  cas 
de  récidive,  la  punition  corporelle,  qui  ne  nous 
parait  plus  pouvoir  être  appliquée  d'après  le  sys- 
tème de  nos  nouvelles  lois  pénales. 

La  loi  de  vent,  an  ix,  au  lieu  d'une  amende 
fixe,  en  établit  une,  qui  est  à  arbitrer  par  les 
juges,  d'après  le  cautionnement  des  agents  de 
change  ou  courtiers,  en  prenant  toutefois  pour 
limites  le  sixième  au  plus  et  le  douzième  au  moins. 
Il  faut  prendre  d'ailleurs  ici  le  cautionnement  tel 
qu'il  était  fixé  par  la  même  loi  (art.  9),  et  ne  point 
avoir  égard  à  cette  circonstance  qu'il  n'en  est  plus 
de  même  aujourd'hui  :  ce  serait  modifier  la  peine 
prononcée  par  cette  loi. 

14.  Outre  les  peines  prononcées  par  l'arrêté 
de  l'an  x  et  par  la  loi  de  l'an  ix,  1°  L'autorité  ad- 
ministrative et  les  officiers  de  police  ont  le 
droit,  par  mesure  de  police,  d'interdire  au  pré- 
venu l'entrée  de  la  bourse.  En  cas  de  récidive, 
celui-ci  sera  même  déclaré  par  le  gouvernement 
incapable  d'exercer  les  fonctions  d'agent  de  change 
ou  de  courtier  (arr.  an  x,  art.  5). 

2°  Lorsque  les  contrevenants  sont  des  agents 
de  change  ou  des  courtiers,  et  qu'ils  encourent  la 
destitution,  leur  nom  est  inscrit  sur  un  tableau 
affiché  à  la  bourse  (arrêt  du  cons.  d'État  du 
24  sept.  1724,  art.  41;  ord.  pol.  \"  therm. 
an  IX,  art.  12;  arr.  27  prair.  an  x,  art.  13). 

15.  Remarquez  que  la  loi  actuelle,  c'est-à-dire 
l'arrètéde  l'an  x,  ne  défend  ,mème  aux  agents  de 
change  et  courtiers,  que  les  assemblées  ou  réu- 
nions hors  de  la  bourse.  Les  agents  de  change  et 
les  courtiers  opèrent  légalement  à  l'extérieur  de 
la  bour.se,  lorsque  chacun  d'eux  va  chez  les  divers 
négociants  qu'il  a  pour  clients  et  se  constitue  leur 
intermédiaire.  —  V.  Agent  de  change.  Courtier. 

16.  Quant  à  la  police  intérieure  de  la  bourse, 
elle  est  confiée  aux  mêmes  fonctionnaires  admi- 
nistratifs que  la  police  du  dehors,  et  elle  n'ap-^ 
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partient  point  au  pouvoir  militaire.  L.  28  vend, 
au  IV,  art.  2.  Arr.  12  nie^sjd.  un  viii,  29  gerni. 
an  IX,  art.  14;  27  prair.  an  i.v,  art.  2. 

17.  Les  conseils  communaux  ont  le  droit  do 
faire  des  règlements,  eu  les  soumettant  au  roi 
(arr.  29  germ.  an  ix',  mais  sans  pouvoir  modi- 
fier les  dispositious  législatives  (jui  régissent  la 
bourse. 

18.  Ils  doivent  désigner  un  des  commissaires 
de  police,  ou  l'un  des  échevins,  pour  \  être  pré- 
sent et  eu  exercer  la  police  peadaul  sa  tenue. 
Art.  14  et  19,  ib. 

A  Paris,  à  Bruxelles,  c'est  un  commissaire  de 
police  qui  assiste  à  clia(iue  séance. 

19.  La  police  intérieure  de  la  bourse  comprend 
d'ailleurs,  1"  Yentrée  de  la  bourse,  2°  sa  tenue  in- 
térieure proprement  dite,  3"  son  parquet,  4»  son 
cricur. 

20.  1"  La  bourse  est  ouverte  à  tous  les  ci- 
toyens, et  même  aux  étrangers.  Arr.  27  prair. 
an  X,  art.  1 . 

Ce  qui  comprend  les /emmes  ;  et  en  effet,  la  loi 
les  autorise  à  être  marchandes  publiques.  Comm. 
4  et  5. 

21.  Cependant  nul  commerçant  i'ailli  ne  peut 
se  présenter  à  la  bourse,  à  moins  qu'il  n'ait  ob- 
tenu sa  réhabilitation.  Comm.  614.  —  V.  Réha- 
bilitation. 

22.  Les  individus  condamnés  à  des  peines  af- 
fliclives  et  infamantes  sont  également  exclus  de 
la  bourse. 

23.  11  est  permis  aux  fonctionnaires  investis 
de  la  police  de  la  bourse  d'en  interdire  l'entrée, 
par  mesure  de  police,  à  tout  individu  convaincu 
d'avoir  contrevenu  à  l'art.  4  de  l'arrêté  du  27 
prair.  an  x,  qui  défend  l'immixtion  dans  les  fonc- 
tions des  agents  de  change  et  courtiers.  Art.  5 
dudit  arrêté. 

24.  2"  La  tenue  et  la  fermeture  de  la  bourse 
doivent  être  réglées,  ^a  Paris,  par  le  préfet  de  po- 
lice, de  concert  avec  quatre  banquiers,  (juatre 
négociants,  quatre  agents  de  change  et  quatre 
courtiersdecommerce  désignés  par  le  tribunal  de 
commerce;  et  dans  les  autre  villes,)]  jjar  le  bourg- 
mestre, de  concert  avec  le  tribunal  de  commerce. 
Arrêté  du  27  prair.  an  x,  art.  2. 

[(25.  En  exécution  de  celte  disposition,  la  te- 
nue de  la  bourse  de  Paris  a  été  réglée  jiar  une  or- 
donnance du  préfet  de  i)olice  du  2  oct.  1809, 
modifiée  par  d'autres  ordonnances  du  même  ma- 
gistrat des  2  nov.  1820,  8  nov.  1830  et  12  jauv. 
1831.  Les  règlements  des  autres  bourses  sont 
calqués  sur  celui  de  Paris;]. 

26.  3°  «  Il  sera  établi  à  la  bourse  de  Paris, 
porte  l'art.  23  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  x,  un 
lieu  séparé  et  placé  à  la  vue  du  public,  dans  le- 
quel les  agents  de  change  se  réuniront  pour  la 
négociation  des  effets  publics  et  paiticuliers,  en 
exécution  des  ordres  qu'ils  auront  reriis  avant  li 
bourse  ou  pourront  recevoir  pendant  sa  durée  ; 


l'entrée  de  ce  lieu  séparé,  ou  parquet,  sera  inter- 
dite à  tout  autre  qu'aux  agents  de  change.  —  Il 
sera  également  établi  un  lieu  séparé  convenable 
pour  les  courtiers  de  commerce.  » 

Art.  24.  «  Les  agents  de  change  étant  sur  le 
parquet  pourront  prononcer,  à  haute  voix,  la 
vente  ou  l'achat  d'ell'ets  publics  ou  particuliers.  » 

27.  Notez  que  ces  dispositions  ne  jirouoncent 
pas  textuellement  la  imllité  des  opérations  faites 
au  dehors  du  parquet,  mais  aux  heures  fixées. 
Ces  opérations  sont  donc  valables. 

28.  h°  Enfin,  il  y  a,  pour  le  service  de  la 
bourse,  un  crieur,  qui  est  chargé  d'annoncer,  à 
haute  voix,  le  cours  des  effets  publics.  Arrêté  du 
27  prair.  an  x,  art.  24  et  25. 

29.  Il  était  juste  que  les  dépenses  annuelles 
relatives  à  f entretien  des  bourses  fussent  mises  à 
la  charge  de  ceux  qui  en  profitent.  Voy.  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  vent,  an  ix  ;  l'arrêté  du  1  2  brum. 
an  XI. 

V.  Commerce. 

BOURSE  COMMUNE  (1).  Mise  en  commun,  par 
les  ofiiciers  d'un  même  corps,  d'une  somme  fixe 
ou  d'une  partie  de  leurs  droits  ou  vacations,  pour 
subvenir  à  des  dépenses  communes. 


§  l»"".  —  De  Vétablissetnent  des  bourses  commu- 
nes. Leur  caractère. 

§  2.  —  Formation  de  la  horirsc  commune.  Dif- 
férents modes  de  cotisation.  Vote  et  ordonuance- 
mcnt  des  déjicnses.  Réparlilion  dr  la  cmilribution. 
Pouvoirs  de  l'assemblée  générale  et  de  la  chambre 
de  discipline. 

§  3.  —  Suite.  Forme  de  la  délibération  pour 
l'établissement  de  la  bourse  commune.  Homologa- 
tion du  premier  président  el  du  ministre  de  la 
justice. 

§  4.  —  Du  rerouvirmcnt  dr  la  contribution  et 
des  difficultés  auxquelles  il  peut  donner  lieu.  l'onc- 
livns  du  trésorier  et  du  syndic. 

§  5.  —  Des  dépenses  qui  doivent  cire  supportée» 
par  la  bourse  commune. 

§   G.  —  De  la  comptabilité. 


§  1".  —  De  l'élablissement  des  bourses  communes. 
Leur  caractère. 

1 .  Pour  trouver  l'origine  de  l'établissement  des 
bour.ses  communes,  il  faut  remonter  à  l'institu- 
tion même  des  diverses  confréries  ou  communau- 
tés d'ofticiers  ministériels. 

2.  Lorsque  ces  oflkiers  furent  réunis  en  cor- 
poration, il  s'établit  nécessairement  entre  eux 
une  communauté  d'intérêts  ou  réciprocité  de  rap- 


(I)  Article  de  M.  Favier  Coilomb,  avocat  à  la  cour  de 
Paris,  ancien  sous-chof  du  notariat  au  niinistOre  de  la 
justice. 
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ports  qui  exigea  une  centralisation  administra- 
tive. Les  doyen,  délégués  et  syndics,  furent  char- 
gés de  la  direction  des  afTaires  de  la  compagnie, 
de  la  surveillance  a  exercer  sur  ses  membres,  de 
la  police  et  de  la  discipline  à  maintenir  entre  eux. 
Ils  durent  se  réunir  fréquemment  pour  délibérer 
sur  les  intérêts  qui  leur  étaient  confiés.  De  là,  des 
dépenses  obligées  pour  frais  de  location  et  de  cor- 
respondance, salaires  d'employés,  fournitures  de 
bureau  ,  quelquefois  même  pour  frais  de  justice, 
dans  le  cas  d  une  action  à  intenter  ou  ;i  soutenir 
dans  l'intérêt  commun.  La  bourse  comnmne  ou 
cotisation  entre  confrères,  inler  fratres,  fut  insti- 
tuée pour  faire  face  à  ces  dépenses. — V  Corps. 

3.  Pour  no  nous  occuper  que  des  notaires,  les 
premières  règles  relatives  à  leur  bourse  commune 
se  trouvent  dans  une  ordonnance  de  Philippe-le- 
Bel,  du  5  juin  1300.  V.  le  Code  du  not.  74. 

4.  Plus  tard,  la  communauté  des  notaires  au 
Châtelet  de  Paris  arrêta ,  pour  l'établissement 
d'une  bourse  commune ,  des  articles  qui  furent 
successivement  homologués  par  arr.  pari.  9  sept. 
1673,  13  mai  1681  et  ("juin  1095.  V.  Ib.,  204 
et  208. 

5.  Enfin,  l'art.  22  arr.  2  niv.  an  xii,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Il  y  aura  une  bourse  commune  pour  les  dé- 
penses de  la  charnbre. 

»  Elle  .sera  établie  de  manière  qu'elle  n'excède 
pas  les  depen.ses  nécessaires. 

»  Elle  sera  consentie  par  l'assemblée  générale, 
répartie  sur  les  divers  membres  de  l'arrondisse- 
ment, et  le  rôle  rendu  exécutoire  par  le  président 
du  tribunal  d'appel  du  ressort,  sur  le  rapport  et 
d'après  l'avis  du  commissaire  établi  près  le  même 
tribunal. 

»  L'arrêté  qui  aura  ainsi  établi  la  bourse  com- 
mune sera  adressé  au  grand-juge  qui  prononcera 
sur  les  réclamations.  » 

6.  Les  dispositions  relatives  à  la  bourse  com- 
mune ont  jusqu'à  présent  été  peu  étudiées.  La  ju- 
risprudence administrative  est  à  peu  près  muette 
à  cet  égard.  Celle  des  tribunaux  ne  fournit  qu'un 
petit  nombre  de  documents.  Cependant  aucun 
point  d'administration  notariale  ne  peut  offrir 
plus  d'intérêt.  Il  s'agit  de  déterminer  à  la  fois, 
1"  les  droits  et  les  devoirs  des  communautés  de 
notaires  pour  leur  comptabilité  intérieure;  2»  les 
attributions  respectives  des  assemblées  générales, 
et  des  chambres  de  discipline. 

7.  Suivant  notre  définition,  la  bourse  com- 
mune est  la  mise  en  commun  de  fonds  ajjparte- 
nant  aux  officiers  d'une  même  corporation. 

8.  Cette  cotisation  semble  donc,  au  premier 
coup  d'œil,  n'être  autre  chose  qu'une  société  ci- 
vile ordinaire.  Cependant  elle  en  diffère  sous  j)lu- 
sieurs  rapi)orts  e.ssentiels. 

i"  Le  contrat  de  société  ne  peut  être  formé 
que  par  le  consentement  commun  des  parties.  La 
bourse  commune  au  contraire  est  votée  par  les 
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notaires  en  assemblée  générale,  et  à  la  simple  ma- 
jorité. Arr.  2  niv.  an  xii,  art.  12  et  22. 

2"  La  société  est  contractée  dans  l'espérance 
d'un  bénéfice  qui  sera  ensuite  partagé  entre  les 
parties.  Civ.  1832.  La  bourse  commune,  au  con- 
traire, n'a  pour  objet  que  le  payement  des  dépen- 
ses nécessaires  de  la  compagnie.  Elle  doit  être 
établie  de  manière  à  ne  pas  excéder  ces  dépenses. 
Arr.  2  niv.  anxii,  art.  22. 

3"  Enfin  l'associé  en  retard  de  verser  sa  mise 
de  fonds  ne  peut  y  être  contraint  qu'en  vertu  d'un 
jugement;  tandis  que  les  délibérations,  relatives 
à  la  bour.se  commune,  sont  exécutoires  en  vertu 
d'un  simple  r/.sa  ou  pareatis  donné  par  le  premier 
président  de  la  cour  d'appel. 

9.  La  bourse  commune  ou  cotisation  entre  no- 
taires est  donc  un  contrat  particulier  qui  se  rap- 
proche, sous  quelques  rapports,  du  contrat  de 
société,  mais  qui  a  des  règles  qui  lui  sont  propres, 
et  qui  participe  aussi  de  la  nature  de  l'impôt. 

10.  Considérée  d'une  manière  plus  générale  et 
au  point  de  vue  administratif,  la  bourse  com- 
mune est  le  budget  de  chaque  communauté  de 
notaires.  C'est  un  budget  qui ,  comme  celui  de 
l'État,  est  divisé  en  deux  parties  distinctes,  les 
dépenses  et  les  voies  et  moyens ,  et  qui  doit  être 
calculé  de  manière  que  les  deux  parties  se  ba- 
lancent aussi  exactement  que  possible.  Enfin , 
comme  dans  le  budget  de  l'État,  l'autorité  qui  au- 
torise les  recettes  et  qui  ouvre  les  crédits,  c'est- 
à-dire  l'assemblée  générale  des  notaires,  n'est  pas 
chargée  de  l'ordonnancement  des  dépenses.  Cette 
attribution,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  30, 
appartient  exclusivement  à  la  chambre  de  disci- 
pline. 

§  2.  —  Formation  de  la  bourse  commvne.  Diffé- 
rents modes  de  cotisaJion.  Repartition  de  la  con- 
tribution. Vote  et  ordonnancement  des  dépenses. 
Pouvoirs  de  l'assemMce  générale  et  de  la  cham- 
bre de  discipline. 

11.  Le  mode  de  contribution  ,  pour  former  la 
bourse  commune,  est  fncultatif.  La  loi  ne  contient 
à  cet  égard  aucune  règle  précise.  Les  assemblées 
générales  peuvent  donc  adopter  le  mode  qui  leur 
paraît  préférable. 

12.  Il  y  a  deux  modes  principaux  dont  tous  les 
autres  ne  sont  que  des  modifications,  .savoir  :  le 
droit  d'entrée  et  la  cotisation  annuelle. 

13.  Le  droit  d'entrée  est  le  versement  d'une 
somme  fixe  une  fois  payée  au  moment  de  l'instal- 
lation du  fonctionnaire. 

1 4.  C'était  le  mode  usité  autrefois  dans  la  com- 
munauté des  notaires  de  Paris.  Stat.  hom.  13 
mai  1087,  art.  10.  V.  Code  du  not.,  212. 

Les  nouveaux  pourvus  en  Vofiice  étaient  tenus 
de  payer,  savoir  :  les  fils  de  notaires,  200  livres, 
et  les  autres,  300  livres.  Ce  versement  se  faisait 
avant  qu'il  fût  consenti  à  leur  réception. 
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ib.  Mais  aujourd'hui  le  droit  d'entrée  ne  peut 
être  payé  quap/rs  la  prestation  de  serment  de 
l'officier  ministériel,  attendu  qu'avant  son  instal- 
lation il  n'y  a  encore  aucun  caraclcn-e  public. 

16.  Ainsi,  il  a  été  de  décidé  que  la  fixation 
d'une  rétribution  à  percevoir  sur  la  délivrance 
des  certificats  de  moralité  et  de  capacité  était 
arbitraire  et  illégale. 

17.  Dans  les  arrondissements  où  il  y  a  des 
notaires  de  dilîérentcs  classes,  le  droit  d'entrée 
est  ordinairement  gradué  suivant  le  rang  des 
études.  Les  notaires  du  chef-lieu  sont  assujettis 
à  un  droit  plus  élevé  que  ceux  des  résidences  ru- 
rales. 

18.  La  cotisation  aimuelle  est  fixe  ou  propor- 
tionnelle ;  fixe,  lorsque  la  délibération  constitu- 
tive de  la  bourse  commune  impose  annuellement 
à  chaque  notaire  une  somme  déterminée,  sans 
avoir  égard  au  plus  ou  moins  de  produit  de  son 
étude;  propo)7ionHe//e  lorsqu'il  résulte  au  con- 
traire de  la  délibération,  que  chaque  notaire 
paiera  une  somme  calculée  en  raison  du  nombre 
des  actes  inscrits  sur  son  répertoire. 

19.  Dans  quelques  arrondissements,  la  coti- 
sation proportionnelle  ne  porte  pas  sur  la  géné- 
ralité des  actes.  On  la  restreint  à  quelques  actes 
imjiorlants,  tels  qu'inventaires,  adjudications 
d'immeubles,  liquidations,  partages,  etc. 

20.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer,  les 
assemblées  générales  de  notaires  n'étant  assujet- 
ties à  aucune  règle  précise  pour  la  formation  de 
la  bourse  commune,  peuvent  non-seulement 
choisir  entre  ces  diCférents  modes,  mais  les  com- 
biner entre  eux.  C'est  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui  à 
Paris.  Tous  les  notaires  du  ressort  de  la  chambre 
sont  assujettis  à  une  cotisation  annuelle,  et  les 
notaires  à  la  résidence  de  Paris  sont  soumis  en 
outre  à  un  droit  d'entrée. 

21 .  Voici  ce  que  porte  un  règlement  arrêté  par 
les  notaires  de  Paris  en  a.ssemblée  générale  le  1 6 
sept.  1807,  et  homologué  par  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  d'appel  le  16  nov.  suivant: 

«Art.  )'■'■.  La  bourse  commune  pour  les  dé- 
penses de  la  chambre  consistera  dans  une  cotisa- 
tion individuelle  et  fixe. 

»  2.  La  cotisation  annuelle  .sera  de  .300  fr. 
pour  chaque  notaire  résidant  à  Paris,  et  de  50 
fr.  pour  chaque  notaire  résidant  extra  mtiros 
dans  le  res.=^ort  de  la  chambre. 

»  3.  Cette  coti.sation  sera  versée  en  quatre  por- 
tions égales,  de  tiimestre  en  trimestre,  etc. 

»  t.  Chaque  récipiendaire,  pour  la  résidence 
de  Paris,  fournira  une  bour.se  de  250  jetons  dont 
les  deux  cinquièmes  seiont  applicables  à  l'entre- 
tien de  la  bibliothèque  existant  près  la  chamhre.» 

22.  Indépendamment  dos  deux  mudcs  de  co- 
tisation ci -dessus,  quel(]ues  assemblées  générales 
avaient  cru  pouvoir  créer,  pour  l'entrelien  de  la 
bourse  commune  ,  un  troisième  ordre  de  res- 
sources consistant  dans  des  amendes  prononcées 


dans  certains  cas  contre  les  notaires,  par  exem- 
ple contre  ceux  qui,  sans  excuse  légitime,  ne  se 
rendraient  pas,  soit  à  l'a.ssemblée  générale,  soit 
aux  séances  de  la  chambre  de  discipline. 

Les  premiers  présidents  et  le  ministre  de  la 
justice  ont  constamment  refusé  d'homologuer  ces 
délibérations,  dont  nous  avons  fait  ressortir  l'il- 
légalité v»  Assemblée  générale  des  notaires,  61 . 

L'amende  est  en  effet  une  peine  établie  par  la 
loi,  apiiiicable  seulement  aux  faits  qu'elle  pré- 
voit ,  et  qui  ne  peut  être  prononcée  que  par  les 
tribunaux  statuant  en  matière  de  discipline  (L. 
25  vent,  an  xi,  art.  53).  Elle  n'est  pas  au  nom- 
bre des  moyens  de  police  ou  de  discipline  inté- 
rieure que  l'arrêté  du  2  niv.  an  xii  met  à  la  dis- 
position des  chambres  de  notaires. 

23.  On  a  demandé  si  la  bourse  commune  une 
fois  constituée  pourrait  profiler  d'une  disposition 
à  titre  gratuit  laite  à  la  communauté  des  notai- 
res? Oui  sans  doute  ;  mais,  dans  ce  cas.  les  coti- 
sations votées  par  ra.s.semblée  générale  devraient 
être  réduites  d'autant  La  loi  veut,  en  effet,  que 
la  caisse  commune  ne  contienne  que  les  fonds 
nécessaires  pour  les  dépenses. 

Ajoutons  qu'une  donation  entre  vifs  ou  testa- 
mentaire faite  à  une  chambre  des  notaires  ne 
pourrait  être  acceptée  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement.  Civ.  910,  937. 

24.  La  bourse  commune  est  répartie  sur  les 
différents  notaires  de  l'arrondissement.  Arr.  2 
niv.,  art.  22,  §  3. 

Cela  est  de  toute  justice,  les  dépenses  de  la 
communauté  ne  peuvent  être  à  la  charge  de  quel- 
ques notaires  seulement.  Nous  avons  vu  cepen- 
dant, 20  et  21 ,  que  la  répartition  de  l'impôt  peut 
être  inégale  dans  les  arrondissements  où  il  y  a 
des  notaires  de  deux  classes  différentes.  Les  no- 
taires des  villes  où  siège  une  cour  d'appel  ou  un 
tribunal  de  1"  instance  sont  ordinairement  plus 
imposés  que  ceux  des  résidences  rurales.  Ces 
taxations  proportionnelles  n'ont  jamais  été  im- 
prouvées par  les  magistrats  chargés  de  l'homo- 
logation. 

25.  L'oflicier  qui  est  interdit  de  ses  fonctions 
peut-il  être  contraint  de  contribuer  à  la  bourse 
commune  pendant  le  temps  de  son  interdiction? 

La  négative  .se  fonde  sur  ce  que  l'oflicier  ne 
prenant  part  à  la  bourse  commune  (pie  parce 
qu'il  y  apporte  lui-même  le  fruit  de  son  travail, 
ce  droit  cosse  nécessairement  avec  la  cau.se  qui 
le  produit.  N.  Den  ,  v"  Bourse  commune. 

Celle  décision  serait  sans  difficulté  dans  les 
arrondi.ssements  où  la  cotisation  consiste  dans  un 
prélèvement  proportionnel  calculé  sur  la  totalité 
ou  sur  une  partie  des  actes  portés  au  répertoire. 

26.  La  bourse  commune  doit  être  établie  de 
manière  à  ce  rpi'elle  n'excède  pas  les  dépenses 
nécessaires.  Arr.  niv.  an  xn,  art.  22. 

27.  On  a  voulu  par  la  pri'vonir  le  retour  d'un 
abus  qui  s'était  introduit  autrefois  dans  plusieurs 
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communautés  do  notaires.  Ces  fonctionnaires 
mettaient  en  commun  la  totalité  ou  une  partie  de 
leurs  bénéfices,  qu'ils  partageaient  ensuite  entre 
eux  à  des  époques  déterminées.  C'était  une  prime 
offerte  à  la  négligence  et  à  l'incapacité.  Il  n'y 
avait  plus  aucun  motif  d'émulation.  La  nouvelle 
disposition,  dont  l'exécution  est  confiée  aux  chefs 
des  cours  d'appel  et  au  ministre  de  la  justice, 
rend  cet  abus  impossible.  Les  cotisations  ne  peu- 
vent excéder  les  dépenses  nécessaires.  On  doit 
par  conséquent  repousser  toute  disposition  qui 
tendrait  à  donner  à  la  bourse  commune  le  carac- 
tère d'une  société  de  gains. 

28.  De  ce  que  la  bourse  commune  ne  doit  pas 
excéder  les  dépenses  nécessaires,  il  suit  que  l'as- 
semblée générale  a  le  droit  de  vérifier  non-seu- 
lement l'actif  mais  le  passif  de  la  compagnie;  en 
d'autres  termes,  qu'au  droit  de  voter  les  recettes, 
elle  joint  celui  de  voter  les  dépenses.  —  'V.  ^45- 
semhlée  générale  des  notaires,  65. 

On  avait  contesté  ce  droit  aux  assemblées  gé- 
nérales en  se  fondant  sur  l'arrêté  du  2  nivôse 
an  XI!,  qui  décide,  art.  5-5",  que  le  trésorier  fera 
les  recettes  et  dépenses  autorisées  par  la  cham- 
bre; et  qu'il  en  rendra  compte  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  à  la  chambre  assemblée,  qui  les  arrêtera 
ainsi  que  de  droit  et  lui  donnera  sa  décharge. 

29.  Mais  cette  disposition  ne  concerne  que 
Vordonvancement  et  non  le  vote  des  dépenses,  ce 
qui  est  bien  différent.  Les  assemblées  générales 
et  les  chambres  de  discipline  des  notaires  sont 
dans  une  position  analogue  à  celle  des  chambres 
législatives  et  des  ministres  pour  le  budget  de 
l'État.  Ce  sont  les  chambres  législatives  qui  ou- 
vrent les  crédits,  qui  votent  les  dépenses;  mais 
c'est  le  ministère  qui  les  ordonne  sous  sa  respon- 
sabilité. De  même  les  chambres  des  notaires  au- 
torisent les  dépenses,  mais  à  l'assemblée  générale 
seule  appartient  le  droit  de  les  voter.  Autrement 
elle  serait  dans  l'impossibilité  de  les  balancer 
avec  les  recettes,  lors  de  l'établissement  de  la 
bourse  commune. 

§  3.  —  Suite.  Délibôralion  pour  l'clahlhsonent  de 
la  bourse  commune.  Homologation  du  prctnier 
président  et  du  ministre  de  Injustice. 

30.  La  bourse  commune  doit  être  consentie 
par  l'assemblée  générale.  Niv.  an  xii,  art.  22. 

3  I .  A  Paris,  c'est  la  chambre  de  discipline  qui, 
par  une  délibération  en  date  du  10  sept.  1807, 
avait  arrêté  un  règlement  pour  la  bour.se  com- 
mune. Mais  cette  délibération  ne  pouvait  être  et 
ne  fut  en  effet  considérée  que  comme  un  simple 
projet.  Elle  fut  soumise  à  l'assemblée  générale, 
qui  la  confirma  par  une  seconde  délibération  en 
date  du  1  6  du  même  mois.  Par  là,  les  opérations 
se  sont  trouvées  parfaitement  régulières.  Si  l'ar- 
rêté de  l'an  xii  veut  que  la  bourse  commune  soit 
votée  en  assemblée  générale,  il  n'interdit  pas  à  la 


chambre  de  discipline  la  faculté  de  soumettre  à 
titre  consultatif,  une  proposition  sur  les  dépenses 
et  les  receltes  de  la  compagnie. 

32.  Le  rôle  de  répartition  de  la  bourse  com- 
mune est  rendu  exécutoire  par  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  du  ressort,  sur  le  rapport  et 
d'après  l'avis  du  procureur  général.  Même  art.  22. 

33.  Cet  article  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel 
le  rôle  devra  être  présenté  à  l'homologation.  Mais 
résulte-t-il  de  son  silence  que  l'on  puisse  ajourner 
indéfiniment  cette  formalité? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  L'homologation  doit 
suivre,  d'aussi  près  que  possible,  le  vote  de  l'as- 
semblée générale.  La  nécessité  des  dépenses,  la 
convenance  des  voies  et  moyens  destinés  à  y 
pourvoir  ne  peuvent  être  appréciées  qu'au  mo- 
ment 011  le  vote  vient  d'être  émis.  Au  bout  d'un 
certain  laps  de  temps,  la  position  financière  de 
la  compagnie  a  nécessairement  éprouvé  des  mo- 
difications. Les  dépenses  peuvent  avoir  été  ré- 
duites ou  augmentées,  et  par  suite,  les  recettes 
peuvent  se  trouver  excessives  ou  insuffisantes.  Il 
serait  donc  impossible  que  le  premier  président 
et  le  ministre  .statuassent  en  connaissance  de 
cause  sur  des  documents  trop  anciens. 

34.  Il  nous  semble,  d'après  cela,  qu'un  pre- 
mier président  serait  très-fondé  à  refuser  son 
excquatur  à  une  délibération  qui,  à  raison  de 
l'ancienneté  de  sa  date,  ne  lui  donnerait  pas  de 
garanties  suffisantes.  Il  faudrait  alors  que  l'as- 
semblée générale  fiît  convoquée  de  nouveau  pour 
confirmer  ou  modifier  ses  premières  résolutions. 

35.  On  a  demandé  si  la  délibération  portant 
établissement  de  la  bourse  commune,  avait  par 
elle-même  date  certaine,  ou  si  elle  ne  l'acquérait 
que  par  le  pareatis  du  premier  président;  en 
d'autres  termes,  si  des  notaires  nommés  et  in- 
stallés depuis  la  date  de  la  délibération,  mais 
avant  son  homologation,  seraient  obligés  de  l'exé- 
cuter, dans  le  cas  où  elle  les  soumettrait  à  un 
droit  d'entrée. 

Nous  nous  prononçons  pour  l'affirmative.  La 
délibération  pour  la  formation  de  la  bourse  com- 
mune n'est  pas  un  simple  projet;  c'est  au  con- 
traire un  véritable  contrat;  c'est  l'expression  des 
vœux  et  des  consentements  respectifs  de  tous  les 
membres  de  la  compagnie.  Par  conséquent  elle 
lés  engage,  sous  la  double  condition  de  l'homolo- 
gation du  premier  président  et  de  l'approbation 
du  ministre,  conditions  dont  l'accomplissement  a 
un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  délibération.  Civ. 
M  79. 

36.  L'arrêté  qui  a  ainsi  établi  la  bourse  com- 
mune, doit  être  adressé  au  ministre  de  la  justice, 
qui  prononce  sur  les  réclamations.  Arr.  2  niv. 
an  XII,  art.  22,  §  4. 

37.  Cette  communication  n'a  lieu  qu'après 
l'homologation  du  premier  président.  D'où  il  suit 
que  l'ordonnance  de  ce  magistral  n'est  en  réalité 
qu'une  décision  de  premier  degré,  soumise  à  la 
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révision  du  ministre,  vôrifnble  juge  d'appel  en 
cède  matière  (I). 

3<S.  Ainsi,  les  notaires  qui  croiraient  avoir  h 
se  plaindre  d'une  délibération  relative  à  la  bourse 
commune,  peuvent  former  d'abord  opposition 
entre  les  mains  du  premier  président  ou  du  pro- 
cureur-général. 

39.  La  délibération  de  l'assemblée  générale, 
suivie  de  l'ordonnance  à'excquatur,  est  adressée 
au  ministre  de  la  justice  par  le  procureur-géné- 
ral, qui  y  joint  ses  observations. 

40.  S'il  n'y  a  aucune  réclamation,  et  si  l'avis 
du  procureur-général  est  favorable,  le  ministre 
renvoie  purement  et  simplement  la  délibération 
pour  qu'elle  reçoive  son  exécution,  conformément 
à  l'ordonnance  du  premier  président  de  la  cour. 

41.  En  cas  de  réclamations,  et  si  elles  sont 
fondées,  est-ce  le  ministre  qui  d'autorité  modifie 
le  rôle  de  cotisation,  ou  bien  doit-il  le  renvoyer 
à  l'assemblée  générale  pour  qu'elle  prenne  une 
nouvelle  délibération? 

Il  nous  semble  que  l'arrêté  de  l'an  xii  ne  ré- 
duit pas  les  attributions  du  ministre  à  un  simple 
veto.  Il  lui  donne  le  droit  de  prononcer.  Par  con- 
séquent, il  peut  faire  au  rôle  de  cotisation  les 
modifications  que  la  justice  semble  exiger.  Au- 
trement, et  si  l'assemblée  générale  refusait  d'ad- 
hérer à  ces  modifications,  la  difficulté  devien- 
drait in.soluble  et  le  service  se  trouverait  inter- 
rompu, puisque  la  chambre  de  discipline  ne 
pourrait  disposer  d'aucuns  fonds  pour  faire  face 
aux  dépenses,  même  les  plus  urgentes. 

42.  Lorsque  le  rôle  des  cotisations  pour  la 
bourse  commune,  a  été  homologué  et  rendu  exé- 
cutoire par  le  premier  président  de  la  cour  d'ap- 
pel, et  qu'il  a  reçu  l'approbation  du  ministre,  il 
n'est  plus  susceptible  d'aucun  recours  devant 
l'autorité  administrative;  c'est  par  les  tribunaux 
qu'il  doit  être  statué  sur  les  ditTîcultés  qui  s'élè- 
vent au  sujet  de  la  perception  des  fonds  votés. 
Ainsi  décidé  dans  une  espèce  où  un  notaire  refu- 
sait de  payer  .sa  cotisation,  par  le  motif  que  la 
délibération  relative  à  la  bourse  commune  devait 
être  renouvelée  tous  les  ans.  Jugom.  du  10  août 
1832. 

43.  Il  résulte  du  jugement  ci-dessus,  que  l'ar- 
rêté relatif  à  la  bourse  commune  n'a  pas  besoin 
d'être  renouvelé  tous  les  ans,  et  qu'il  conserve  sa 
force  exécutoire  tant  que  l'asiçemblée  générale  ne 
prend  pas  de  délibération  contraire. 

43  bis.  Si  cependant  les  ressources  de  la  bourse 
commune  s'augmentaient  dans  une  proportion 
considérable,  et  dépassaient  de  beaucoup  les  dé- 
penses nécessaires,  nous  croyons  que  le  minis- 
tère public  pourrait  provoquer  une  modification 
des  premières  délibérations.  Autrement  la  bourse 

(I)  [C'est  une  question  fort  délicate  que  celle  de  savoir 
si  dans  l'état  actuel  de  notre  légi.slation.  le  ministre  do 
la  justice  doit  encore  faire  usage  de  ce  droit.  Elle  sera 
traitée  ailleurs.] 


commune  pourrait  devenir  un  moyen  détourné 
de  rétablir  l'ancien  abus  des  a.ssociations  entre 
notaires.  Des  assemblées  générales,  en  exagérant 
d'abord  leurs  dépenses,  pourraient  obtenir  l'ho- 
mologation d'un  rôle  de  cotisation  trop  élevé.  11 
faut  donc  que  le  ministère  public  ait  un  moyen 
de  provoquer  la  répression  de  l'abus  au  moment 
où  il  vient  de  le  découvrir. 

§  4.  —  Du  recouvrrmciil  de  la  rnritrihiitloii  et  des 
difficultés  auxquelles  il  peut  donner  lieu.  Fonc- 
tions du  trésorier  et  du  syndic. 

44.  Nous  avons  établi  supra,  29,  la  différence 
qui  existe  entre  le  vote  et  l'ordonnancement  des 
recettes  et  dépenses. 

Il  résulte  de  cette  distinction,  qu'une  dépense 
ou  une  recette  votée  ne  doit  pas  nécessairement 
être  ordonnée  par  la  chambre  de  discipline.  Si 
les  circonstances  avaient  changé  depuis  le  vote 
du  budget  de  la  compagnie,  par  exemple,  si  l'on 
avait  obtenu  une  réduction  importante  sur  les 
frais  de  location  ou  de  bureau,  si  une  dépense 
prévue  ne  s'était  pas  réalisée,  la  chambre  pour- 
rait, elle  devrait  même  ne  pas  épuiser  les  crédits 
qui  lui  avaient  été  ouverts.  Quelques  chambres 
dedisciplineréduisent  même  provisoirement  dans 
ce  cas  la  cotisation  annuelle,  sauf  à  faire  régula- 
riser cette  réduction  par  l'assemblée  générale, 
lors  de  sa  première  réunion. 

45.  C'est  le  trésorier  qui  fait  les  recettes  auto- 
risées par  la  chambre  de  discipline,  en  vertu  du 
vote  de  l'assemblée  générale.  Arr.  2  niv.,  art. 
5-5°. 

46.  En  France,  il  est  interdit  aux  receveurs 
de  l'enregistrement  de  se  charger  de  la  recette  des 
fonds  affectés  aux  bourses  communes  des  notai- 
res. [Nous  ne  croyons  pas  qu'une  semblable  dé- 
fense ait  été  nécessaire  en  Belgique.] 

47.  Les  fonctions  du  trésorier  de  la  chambre 
sont  d'ailleurs  celles  d'un  simple  comptable.  Son 
rôle  est  tout  h  fait  pa.ssif.  Il  n'a  aucun  droit  de 
poursuite  ou  d'intervention,  en  cas  de  retard  de 
la  part  de  quelques-uns  des  redevables. 

48.  Le  recouvrement  de  la  cotisation  établie 
pour  la  bourse  commune,  est  poursuivi  par  le 
syndic  de  la  chambre.  C'est  lui  que  l'arrêté  de 
niv.  an  xn  charge  de  poursuivre  l'exécution  des 
délibérations  de  la  chambre  ;  et  c'est  en  lui  seul 
que  réside  le  droit  d'agir  dans  l'intérêt  du  corps 
des  notaires. 

49.  Ce  recouvrement  .se  poursuit  ordinaire- 
ment par  voie  d'exécution,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  premier  président.  Toutefois,  il  ne 
serait  pas  interdit  au  syndic  de  le  poursuivre  par 
voie  d'rtc/(on  ou  d'assignation  Le  notaire  ac- 
tionné ne  pourrait  demander  la  nullité  de  la 
poursuite,  si  d'ailleurs  elle  n'était  pas  jugée  frus- 
tra toire. 

30.  Lorsque  la  perception  des  fonds  volés 
donne  lieu  à  quelque  difficulté,  les  tribunaux  sont 


'182 


BOURSE  COMMUNE.  —  §  5. 


seuls  compétents  pour  en  connaître.  V.  sup.,  41 . 

§5.   —   Des  dépenses  qui  doivent  élrc  supportées 
par  la  bourse  covuiiutie. 

51.  Les  dépenses  à  la  charge  de  la  bourse 
commune  se  divisent  en  dépenses  ordinaires  et 
dépenses  extraordinaires. 

52.  Les  dépenses  ordinaires  consistent  dans 
le  loyer  du  local,  les  frais  d'impression,  de  cor- 
respondance et  de  bureau,  l'achat  des  jetons  de 
présence,  les  appointements  des  employés  et  les 
salaires  des  gens  de  service,  etc. 

53.  Il  serait  impossible  de  prévoir  ici  toutes 
les  dépenses  extraordinaires  qui  peuvent  se  pré- 
senter; cependant  nous  citerons,  exempli  causa, 
les  frais  des  procès  soutenus  par  la  compagnie  en 
son  nom,  ou  par  un  de  ses  membres  seul,  mais 
qu'elle  jugerait  à  propos  de  lui  rembourser,  parce 
que  la  question  à  décider,  telle  qu'une  question 
d'honoraires  ou  de  tarif,  intéresserait  toute  la 
communauté  des  notaires. 

54.  Les  dépenses  ordinaires  sont  seules  de 
uatureàétre  prévues  dans  la  délibération  portant 
établissement  de  la  bourse  commune.  Mais  l'as- 
semblée générale  pourrait-elle  ouvrir  un  crédit, 
sans  affectation  immédiate,  et  à  titre  de  fonds  de 
prévoyance,  pour  les  dépenses  extraordinaires 
qui  pourraient  se  présenter? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  L'art.  22  arr.  de 
l'an  XII  veut  que  la  bourse  commune  soit  établie 
de  manière  à  ne  pas  excéder  les  dépenses  néces- 
saires. L'ouverture  d'un  crédit  en  dehors  do  ces 
dépenses  serait  donc  entièrement  contraire  à 
l'intention  du  législateur.  Ce  crédit  pourrait  n'être 
qu'un  moyen  déguisé  de  rétablir  entre  les  notaires 
un  partage  d'honoraires,  et  c'est  là  précisément 
ce  que  l'on  a  voulu  empêcher. 

55.  Nous  pensons  donc  que  les  dépenses  ex- 
traordinaires et  les  crédits  destinés  à  y  pourvoir 
doivent  toujours  être  votées  spécialement.  Nous 
reviendrons  tout  à  l'heure  sur  cette  proposition. 

56  C'est  à  la  chambre  qu'il  appartient  de  ré- 
gler les  dépenses  ordinaires.  C'est  par  elle  qu'elles 
doivent  être  autorisées  dans  la  limite  des  crédits 
votés  (arrêté  de  niv.  an  xii,  art.  5,  5);  parce 
qu'à  elle  seule,  en  effet,  appartient  le  droit  d'ad- 
minislrer.  — V.  Chambre  des  notaires. 

57.  Elle  n'est  pas  astreinte  à  consultera  ce 
sujet  l'assemblée  générale.  —  V.  Assemblée  yen. 
des  notaires,  65. 

58.  Toutefois,  l'arrêté  réglementaire  de  niv. 
an  XII  (art.  22),  voulant  que  la  bourse  commune 
n'excède  pas  les  dépenses  nécessaires,  il  s'ensuit 
que  l'assemblée  générale  peut,  non  pas  substituer 
son  action  à  celle  de  la  chambre  pour  l'ordon- 
nancement des  dépenses,  mais  statuer  sur  la 
continuation  ou  la  réduction  de  la  bourse  com- 
mune :  ce  qui  autorise  l'assemblée  générale  à 
demander  toutes  les  communications  qui  peuvent 


l'éclairer  sur  l'emploi  des   fonds  provenant  de 
cette  bourse.  Ib. 

59.  A  l'égard  des  dépenses  extraordinaires  ,- 
nous  avons  dit  suprà,  53,  quelles  devaient  être 
votées  spécialement. 

60.  Cela  est  sans  difficulté,  lorsque  les  crédits 
ouverts  à  la  chambre  se  trouvent  épuisés  par  les 
dépenses  ordinaires  et  nécessaires.  La  ctiambre 
ne  pourrait,  de  sa  propre  autorité,  imposer  à  la 
communauté  un  supplément  de  charges.  L'assem- 
blée générale  devrait  donc  être  convoquée  ex- 
traordinairement,  pour  délibérer  à  la  fois  sur 
l'opportunité  de  la  dépense  et  sur  les  voies  et 
moyens  destinés  à  y  pourvoir. 

61 .  Mais  si,  après  le  payement  de  toutes  les 
dépense?  nécessaires,  il  restait  dans  la  caisse 
commune  une  somme  sans  emploi  immédiat,  la 
chambre  de  discipline  pourrait-elle  l'appliquer  à 
une  dépense  non  prévue,  sans  en  référer  préala- 
blement à  l'assemblée  générale  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  La  chambre  de  disci- 
pline n'est  pas  propriétaire ,  elle  n'est  qu'admi- 
nistratrice des  fonds  déposés  dans  la  caisse  com- 
mune. Elle  est,  à  l'égard  de  l'assemblée  générale, 
dans  la  position  d'un  mandataire  vis-à-vis  de 
son  mandant.  Les  limites  du  mandat  donné  à  la 
chambre  sont  fixées  par  la  délibération  qui  arrêto 
le  budget  de  la  compagnie.  La  chambre  de  dis- 
cipline ne  pourrait  donc,  sans  engager  gravement 
sa  responsabilité,  détourner  les  fonds  communs 
de  la  spécialité  qui  leur  a  été  donnée.  Si  les  cré- 
dits ouverts  excèdent  les  dépenses  de  la  com- 
pagnie, la  chambre  doit  en  rendre  compte  à  la 
fin  de  l'exercice  courant,  et  c'est  pour  l'assemblée 
générale  un  motif  de  réduire  les  contributions 
qui  pèsent  sur  les  notaires  du  ressort.  Mais,  en 
attendant,  la  chambre  de  discipline  doit  conser- 
ver les  fonds,  sans  leur  donner  une  destination 
qui  pourrait  être  desavouée  par  l'assemblée  géné- 
rale. C'est  ce  qui  a  lieu  ordinairement  dans  la 
pratique,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  v"  Assemblée 
générale  des  notaires,  69. 

62.  Nous  avons  dit  suprà,  23,  que  les  corpo- 
rations de  notaires  ne  pouvaient  acquérir  à  titre 
gratuit,  sans  autorisation  préalable;  mais  pour- 
raient-elles acquérir  à  titre  onéreux  ? 

Dard,  Traité  des  offices,  202  et  s.,  résout  ainsi 
cette  question  : 

«  Depuis  l'édit  de  Louis  XV  du  mois  d'août 
1749,  appelé  l'édit  des  gens  de  mam-ynor/e,  dont 
les  dispositions  (art.  14  et  18)  ont  été  maintenues 
par  la  législation  nouvelle  (V.  le  décr.  du  3  mess, 
an  XII,  art.  2),  aucun  corps,  communauté  ou 
corporation,  ne  peut  acquérir  et  posséder  en 
France  des  immeubles  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. A  défaut  de  cette  .sage  précaution, 
les  immeubles  devenant  la  propriété  des  corpora- 
tions ou  communautés,  qui  ne  meurent  jamais, 
quoique  les  membres  dont  elles  se  composent  se 
renouvellent  tous  les  jours,  seraient  enlevés  au 
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commerce  et  aux  mutations,  qui  sont  une  branche 
considérable  defimpot.  » 

Cet  auteur  pense  donc,  et  nous  nous  ranj^'eons 
à  cette  opinion,  que  si  une  communauté  d'ofîiciers 
ministériels  avait  acquis  un  immeuble,  sans  y 
avoir  été  autorisée  par  le  gouvernement,  la  vente 
serait  nulle,  et  que  cette  nullité,  étant  d'ordre 
public,  pourrait  être  perpétuellement  proposée. 

§  6.  —  De  la  comptabilité. 

63.  C'est  à  la  chambre  (et  non  à  l'assemblée 
générale)  que  le  trésorier  doit  rendre  son  compte. 
à  la  fin  de  chaque  trimestre.  La  chambre  arrête 
ce  compte  et  en  donne  décharge  au  trésorier.  Ar- 
rêté de  niv.  an  xii,  art.  5. 

64.  Mais,  de  son  côté,  ainsi  que  nous  l'avons 
établi  V"  Asseuiblée  générale  des  notaires,  65,  et 
supra,  o7,  la  chambre  doit  à  l'assemblée  géné- 
rale, à  la  fin  de  chaque  exercice,  tous  les  rensei- 
gnements propres  à  lui  faire  connaître  la  situation 
financière  de  la  compagnie. 

\ .  Assemblée t/énêrale des  7io!aircs,  Chambre  des 
notaires. 

BRANCHE.  En  matière  de  généalogie,  se  dit 
des  familles  différentes  qui  sortent  d'une  même 
tige.  V.  Civ.  743.  —  V.  Généalogie,  Parenté. 

BRANCHES  d'aubres.  —  V.  Arbres. 

BRANDONS.  On  nommait  ainsi  les  marques 
ou  signes  que,  dans  certaines  provinces,  l'on 
mettait  sur  des  héritages  pour  annoncer  que  les 
fruits  qui  y  étaient  pendants  par  les  racines 
étaient  saisis. — Y.  Saisie-brandon. 

BREF.  Les  mots  latins  brevis  et  brève  étaient 
très-communément  employés  autrefois  pour  si- 
gnifier des  actes  appartenant  à  l'établissement  ou 
a  la  conservation  des  droits  des  particuliers,  tels 
que  des  inventaires,  des  exploits  d'assignation, 
des  mandements  du  prince  ou  d'autres  personnes. 
C'est  de  ces  deux  mots  latins  ([ue  sont  dérivés  les 
mo[sbref,  briefci  brevet,  qui  ont  été  mis  en  usage 
dans  notre  langue.  Le  premier  de  ces  mots  est 
surtout  employé  pour  désigner  un  rescrit  émané 
du  pape.  Quant  aux  deux  autres  mots,  voyez  ci- 
après. 

BREF  DÉLAI.  —  V.  Délai. 

BREVET.  Se  dit  de  certains  titres  ou  diplômes 
délivrés  au  nom  d'un  gouvernement;  ainsi,  un 
brevet  de  pension,  un  brevet  de  maître  de  poste, 
un  brevet  de  colonel,  d'agent  consulaire,  etc.  — 
V.  Consul,  Ofjice,  Pension. 

BREVET  (acte  e.n).  On  appelle  ainsi  l'acte  dont 
il  ne  reste  pas  de  minute,  et  qu'on  délivre  en  ori- 
ginal. Le  mot  brevet  vient  d'ailleurs,  de  brief, 
qu'on  lit  souvent  dans  nos  ancienues  ordonnan- 
ces; parce  que  le  brevet  est  une  vraie  minute, 
écrite  en  petits  caractères,  et  qui  jjouvait  surtout 
renfermer  des  abréviations  ;  à  la  différence  des 
grosses,  qui  sont  écrites  en  plus  gros  caractères 
et  avec  le  développement  des  abréviations  conte- 
nues dans  le  brevet  ou  la  minute. 


§  i".  —  Des  actes  qui  peuvent  être  délivrés  en 
brevet.  Actes  simples. 

§  2.  —  Suite.  Que,  parmi  les  actes  simples j  il 
en  e.'il  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  délivrés  en 
brevet, 

§  3.  —  En  quelle  forme  les  actes  en  birvct 
sont  ou  peuvc7it  être  délivrés. 

î^  4.  —  Du  cas  où  l'on  rapporte  l'acte  en  brevet 
au  notaire,  pour  qu'il  le  garde  en  minute.  Ilenvoi 
au  mol  Rapport  polr  mimte. 

§   0.  —  Timbre  et  enregistrement. 


§    1' 


Des  actes  qui  peuvent  être  délivrés  en 
brevet.  Actes  simples. 


^.  Nous  verrons  ailleurs  que,  dans  l'origine, 
les  notaires  délivraient  toujours  leuis  briefs  aux 
parties.  Ce  ne  fut  que  plus  tard,  qu'ils  furent 
astreints  à  tenir  des  registres  ou  protocoles  où  ces 
actes  étaient  transcrits  ;  et  ce  qui  est  remarqua- 
ble, c'est  que  les  notaires  de  Paris  furent  les  der- 
niers à  se  soumettre  à  cette  mesure.  V.  dans  le 
Code  du  notariat,  les  ordonn.  de  juill.  4  304, 
!"■  déc.  1437,  juin  1510,  août  -1539,  janv. 
4  560,  etc.  —  V.  Minute. 

2.  Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  que  l'obligation 
des  protocoles  ou  minutes  existe,  ce  n'a  toujours 
été  que  dans  des  cas  exceptionnels  que  les  actes 
ont  pu  être  délivrés  en  brevet,  et  la  règle  est  que 
les  notaires  doivent  garder  minute  de  tous  les  ac- 
tes qu'ils  reçoivent.  Ord.  1539,  art.  173  et  174. 
Ordonn.  de  1  560,  d'Orléans,  art.  83.  L.  23  vent, 
an  XI,  art.  20.  Contr.  Nouv.  Denisart,  v"  Brevet, 
§  3.  — V.  Ib. 

3.  Ce  n'est  pas  la  volonté  des  parties  qui  pour- 
rait autoriser  un  notaire  à  délivrer  un  acte  en 
brevet ,  quand  la  loi  lui  impose  l'obligation  d'en 
garder  minute.  L'art.  84  ord.  d'Orléans,  de 
1560,  contenait  une  disposition  contraire  à  ce 
que  nous  disons  :  «  Et  (les  notaires;  expédieront 
aux  parties,  ce  requérants ,  lesdits  couliats  ou 
actes  en  bref,  et  par  eux  soussignés ,  sans  que 
lesditespartiessoient  tenues  les  lever  en  forme,  si 
bon  leur  semble.  »  Mais  cette  disposition  ne  doit 
plus  être  suivie.  Pari.  Paris,  19  avr.  1714. 

4.  La  rédaction  d'un  acte  en  double  brevet, 
dont  chacun  serait  remis  à  chaque  partie  con- 
tractante, ne  dispenserait  pas  davantage  le  no- 
taire do  garder  minute.  Air.  19  avr.  1714.  — 
V.  Minute. 

5.  Quels  sont  donc  les  actes  qu'il  est  permis 
de  délivrer  en  brevet? 

Ce  sont  «  les  certificats  de  vie,  procurations, 
actes  de  notoriété,  quittances  de  fermages,  do  sa- 
laires, arrérages  de  pensions,  et  autres  actes 
simples,  qui,  d'après  les  lois,  peuvent  être  déli- 
vrés en  brevet.  »  Même  art.  20. 

6.  H  faut  remarquer,  sur  ces  mois  actes  si»»- 
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pies,  que  le  tribunat  en  avait  proposé  le  retran- 
chement, fondé  sur  ce  que,  à  la  suite  de  ces  mots, 
on  lit  ceux-ci  :  qui,  d'après  les  lois,  peuvent 
être  délivrés  en  brevet:  ce  qui  ne  permettait  plus, 
suivant  le  tribunat,  d'examiner  si  les  actes  étaient 
ou  n'étaient  pas  simples,  mais  seulement  si  leur 
délivrance  en  brevet  était  autorisée  par  quelque 
loi.  F.  les  Notes  sur  led.  art.  20. 

Le  retranchement  n'ayant  point  été  adopté,  il 
paraît  exact  d'en  conclure  que  le  législateur  a 
voulu  d'abord  limiter  l'exception  relative  à  la  dé- 
livrance des  brevets,  aux  actes  simples  en  géné- 
ral ;  sauf  les  applications  faites  par  des  lois  parti- 
culières. En  effet,  l'on  conçoit  que  les  lois  ne 
peuvent  pas  statuer  en  détail  et  d'avance  sur  tous 
les  actes  qui  deviennent  susceptibles  ou  non  d'être 
délivrés  en  brevet.  Une  disposition  générale  à  cet 
égard  était  donc  nécessitée  par  la  nature  des  cho- 
ses. Tel  est  l'objet  que  s'est  proposé  le  législateur 
lorsqu'il  a  restreint  la  délivrance  en  brevet  géné- 
ralement à  tous  les  actes  simples.  Ajoutons  que 
cette  dénomination  se  trouvait  déjà  consacrée 
dans  une  décl.  du  7  déc.  'I  723,  que  nous  rappor- 
terons plus  bas,  et  où  il  devient  évident  que  le 
législateur  l'a  puisée,  ainsi  que  les  différents 
exemples  que  l'on  trouve  dans  l'art.  20. 

7.  Mais  que  faut-il  entendre  parades  simples? 

Et  d'abord,  les  précédentes  rédactions  por- 
taient :  «  Les  notaires  sont  tenus  de  garder  mi- 
nute de  tous  les  actes  synallaymatiques ,  ainsi 
que  de  tous  ceux  qui  ouvrent  des  droits  en  faveur 
de  parties  non  présentes  à  l'acte.  «  Puis  venait 
l'exception  relative  aux  actes  simples,  telle  que 
l'art.  20  de  la  loi.  Ainsi,  le  législateur  opposait 
aux  actes  simples  les  actes  synallagmatiques  et 
ceux  qui  intéressent  les  tiers. 

Voici  ensuite  comment  s'est  exprimé  l'orateur 
du  tribunat,  Favard  ,  en  présentant  le  projet  de 
loi  au  corps  législatif  :  «  L'art.  20  veille  à  la  con- 
servation et  à  la  perpétuité  des  conventions,  en 
obligeant  les  notaires  à  garder  minute  de  tous 
leurs  actes  :  il  n'admet  d'exception  que  pour 
ceux  dont  le  contenu,  la  nature  et  les  effets  ne 
présentent  qu'un  objet  ou  un  intérêt  simple  en  lui- 
même  et  passager.  » 

Enfin,  il  est  de  principe  que  l'on  doit  supposer 
dans  les  lois  l'esprit  de  leur  origine,  quand  il  est 
évident  qu'elles  n'ont  pas  étéfaitesdans  un  esprit 
d'innovation  (L.  28,  D,  delegibus).  Or,  l'expres- 
.sion  d'actes  simples  étant  déjà  consacrée  dans  une 
loi  précédente,  c'est  dans  le  sens  de  la  jurispru- 
dence qui  s'était  formée  sous  remjjire  de  cette  loi 
que  la  même  expression  doit  toujours  être  en- 
tendue. 

Il  nous  paraît  dès  lors  résulter  de  ce  qui  pré- 
cède : 

1"  Que  l'on  ne  doit  entendre  par  actes  simples, 
susceptibles  d'être  délivrés  en  brevet ,  que  les 
actes  unilatéraux,  c'est-à-dire  ceux  par  lesquels 
une  seule  partie  s'engage  ; 
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2°  Que  ces  mêmes  actes  cessent  de  pouvoir 
être  délivrés  en  brevet  s'ils  contiennent  des  sti- 
pulations que  les  tiers  aient  le  droit  d'invoquer  ; 

3"  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  l'intérêt  qu'ils 
présentent,  quoique  concentré  entre  les  parties, 
est  un  intérêt  perpétuel,  et  non  pas  simplement 
passager.  Sur  ce  dernier  point ,  outre  l'autorité 
du  rapporteur  du  tribunat  ,  nous  invoquerons 
l'ancien  Répert.  de  jurisp. ,  v"  Acte  notarié;  Lan- 
glois,  chap  53,  sect.  2.  Plusieurs  de  nos  cou- 
tumes contenaient  à  ce  sujet  une  disposition  ex- 
presse. Bourbonnais,  78;  la  Marche,  38. 

8.  Venons  maintenant  à  la  déclaration  précitée 
de  i723.  Son  objet  est  la  suppression  du  con- 
trôle pour  tous  les  actes  des  notaires  de  Paris; 
elle  y  substitue  un  autre  droit  qui ,  à  l'avenir, 
sera  payé  sur  le  papier  et  le  parchemin  qui  se- 
ront employés  aux  actes  ;  et,  a  cet  effet,  elle  veut 
qu'il  soit  établi  des  formules  particulières  pour 
les  papiers  et  parchemins  timbrés  qui  seront  em- 
ployés pour  les  brevets,  minutes  et  expéditions 
des  actes. 

«  Art.  4.  Tous  les  actes,  ajoute-t-elle,  seront 
et  demeureront  divisés  en  deux  classes  : 

»  La  première  sera  composée  des  actes  simples 
qui  se  passent  ordinairement  sans  minute  ;  sa- 
voir :  les  procurations,  avis  de  parents,  attesta- 
tions ou  certificats,  autorisation  d'un  mari  à  sa 
femme,  désaveu,  répondant  de  domestique,  dé- 
sistements ,  consentements  ,  main-levées ,  élar- 
gissements, décharges  de  pièces,  papiers  et  meu- 
bles, cautionnements  et  généralement  tous  actes 
simples  qui  n'ont  rapport  à  aucun  titre  ou  acte, 
et  ne  contiennent  aucune  obligation  respective; 
les  apprentissages  ou  alloués,  transports  d'iceux, 
quittances  de  gages  de  domestiques,  arrérages  de 
pensions  ou  rentes,  quittances  d'oUvriers,  arti- 
sans ,  journaliers ,  manouvriers  et  autres  per- 
sonnes du  commun,  pour  choses  concernant  leur 
état  et  métier,  quittances  de  loyers  et  fermages, 
cautionnements  des  employés  dans  nos  fermes  et 
aCfaires;  le  tout  à  quelques  sommes  qu'ils  puis- 
sent monter;  les  conventions,  marchés,  obliga- 
tions qui  n'excéderont  point  la  somme  de  300 
liv.,  les  commissions  d'archidiacre  pour  desservir 
une  cure,  les  actes  de  vêture,  noviciat  ou  pro- 
fession dans  les  monastères,  les  nominations  de 
gradués,  procurations  pour  com])romettre,  re- 
quérir, résigner,  céder  ou  réti'océder  un  bénéfice, 
celles  pour  notifier  les  noms,  titres  et  qualités  de 
gradués,  ou  pour  consentir  création  ou  extinction 
de  pension,  révocations  dosdites  procurations, 
rétractations,  significations  desdits  actes  et  des 
brefs,  bulles,  signatures,  re.scrits  apostoli(iues. 
des  concordats,  et  attestations  de  temps  d'études, 
notifications  de  degrés  et  autres  représentations, 
récjuisitious  de  visa,  de  fulinination  de  bulles, 
d'admission  à  prendre  l'habit,  à  faire  noviciat  et 
profession,  celles  pour  satisfaire  au  décret  d'une 
provision  de  bénéfice  régulier,  et  celles  faites  aux 
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curés  pour  publier  aux  prônes  des  messes  les 
prises  de  possession  ,  les  publications  à  issues  de 
messes  des  prises  de  possession  eu  Ciis  de  lefus 
des  curés,  actes  de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour 
prendre  possession  ou  autrement,  oppositions  à 
Ijrise  de  possession,  lettres  d'intronisation  et  les 
répudiations  des  provisions. 

»  Et  la  seconde  classe  sera  composée  de  fous 
les  autres  actes  non  compris  dans  ladite  ])remiere 
classe. 

»  5.  Usera  fait  une  première  sorte  de  formule 
pour  les  actes  de  la  première  classe,  intitulée  : 
actes  de  la  première  classe,  dont  le  droit  de  mar- 
que pour  tenir  lieu  du  droit  de  contrôle,  sera  de 
dix  sols  outre  le  pri\  du  papier  timbré;  et  si  les 
parties  jugent  à  propos  qu'il  reste  minute  de  quel- 
qu'un desdits  actes,  et  qu'il  leur  en  soit  délivré 
des  expéditions,  lesdites  expéditions  ne  pour- 
ront être  faites  que  sur  le  papier  de  la  même 
marque,  ou  sur  des  carrés  de  parchemin  dont  le 
droit  de  marque  sera  de  vingt  sols. 

»  6.  Les  minutes  des  actes  de  lasecoude  classe 
seront  écrites  sur  un  papier  intitulé,  etc.  »  V.  cette 
décl.  dans  le  Code  du  not. 

8  bis.  Remarquez  que  cette  déclaration  n'a  pas 
eu  directement  pour  objet  de  diviser  les  actes  en 
brevets  et  en  minutes.  Elle  a  voulu  assujettir 
seulement  à  un  timbre  moins  considérable  les 
actes  simples  et  qui  se  passent  ordinairement 
sans  minute.  C'est  au  peu  d'importance  des  actes 
que  s'est  attaché  principalement  le  législateur. 
Et  ce  qui  semble  le  prouver,  c'est  que  parmi  les 
actes  que  la  déclaration  énumère  comme  actes 
simples,  il  y  en  a  qui  ont  le  caractère  de  conven- 
tions véritablement synallagmaliques..\ussi  nous 
pensons,  avecMa.ssé,  liv.  I",  chap.  24,  que  cette 
déclaration  qui ,  d'ailleurs  et  manifestement,  n'a 
pas  d'autorité  législative,  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  établissant  de  véritables  règles 
sur  la  matière  qui  nous  occupe  :  ce  sont  des  in- 
dications auxquelles  il  sera  bon  de  recourir  pour 
apprécier  ce  qu'on  doit  entendre  par  actes  sim- 
ples, dans  le  cas  où  la  difficulté  ne  portera  (jue 
sur  le  plus  ou  le  moins  d'importance  des  actes, 
comme  l'a  fait  le  conseil  d'État,  quand  il  a  dé- 
cidé qu'un  notaire  ne  peut  remettre  au  testateur 
la  minute  de  son  testament.  —  V.  Testament. 

9.  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que,  malgré  les  termes  de  la  déclai'ation  de  1723, 
un  notaire  ne  peut  se  permettre  de  délivrer  en 
brevet  un  acte  synallagmatique  ,  quelque  peu 
d'importance  qu'il  paraisse  présenter.  L'intention 
du  législateur  moderne  parait  suflisamment  éta- 
blie à  cet  égard  par  ce  que  nous  avons  dit,  7. 

10.  .\insi,  bien  que  cette  déclaration  autorise 
la  délivrance  en  brevet  des  actes  d'apprentis.sage, 
comme  ils  contiennent  des  engagements  récipro- 
ques, il  nous  parait  (ju'il  en  doit  être  conservé 
minute.  —  V.  Brevet  d'apprentissage ,  Minute. 

M.  D'un  autre  côté,  une  obligation  pure  et 


simple  peut  toujours  être  délivrée  en  brevet ,  à 
quelque  somme  qu'elle  s'élève.  Ici  l'usage  s'est 
écarté  de  la  déclaration  de  17'23,  qui  ne  permet- 
tait cette  délivrance  qu'à  l'égard  des  obligations 
de  300  fr.  et  au-dessous.  Dél.  not.  Paris,  31 
mars  1808. 

12.  Peu  importe  encore  que  l'obligation  con- 
lieniie  constitution  d'hyjjollièque  ;  l'usyge  est  en- 
core constant  (Même  dél.}.  Cependant,  pour  peu 
alors  ([ue  le  montant  de  la  créance  soit  considé' 
rable,  il  est  d'uijage  que  l'on  garde  minute  de 
l'acte.  Cela  a  lieu  comme  précaution  ,  pour  la  sû- 
reté du  titre. 

I3.0uoiquedans  l'exception  relative  aux  quit- 
tances, les  lois  précitées,  tant  l'art.  20  de  la  loi 
du  notariat  que  la  déclaration  de  (723  ,  n'aient 
parlé  que  de  celles  qui  ont  pour  objet  des  fer- 
mages, salaires,  gages,  arrérages  de  pensions  ou 
rentes,  il  parait  certain  que  cette  exception  doit 
être  api)liquéeà  toutes  quittances  simples,  c'est- 
à-dire  qui  ne  portent  point  obligation.  Il  n'est 
pas  nécessaire  d'en  garder  minute,  parce  qu'il  n'y 
a  que  l'obligé  qui  eu  ait  besoin  pour  justifier  les 
payements  par  lui  faits;  en  sorte  qu'il  suffit  que 
la  quittance  des  payements  qu'il  fait  pour  rentes 
ou  autres  sommes  qu'il  doit,  lui  soit  expédiée  et 
délivrée,  sauf,  si  c'est  une  obligation  qu'il  ac- 
quitte, à  faire  mention  du  payement  sur  la  mi- 
nute ,  et  à  se  faire  remettre  la  grosse.  Ferr.  et 
Massé,  liv.  -1 ,  ch.  2t.  V.  néanmoins  §  3  ci-après. 

1 4.  De  ce  que  nous  avons  vu,  7,  il  résulte  que 
les  procurations  peuvent  être  délivrées  en  brevet. 
C'est  la  règle  générale.  Nous  noierons  sous  le  §  3 
quchpies  exceptions. 

i'6.  La  procuration  authentique  exigée  de  la 
part  de  ceux  qui  se  font  représenter  dans  des  ac- 
tes de  l'état  civil  (Civ.  36),  peut-elle  être  délivrée 
en  brevet?  Nous  ue  faisons  aucun  doute  sur  l'af- 
firmative, la  loi  n'exigeant  point  que  telle  procu- 
ration soit  en  minute. — V.  Procuration. 

\  G.  Les  autori-sations  données  à  l'efl'et  de  con- 
tracter, par  exemple,  celle  donnée  par  un  mari  à 
sa  femme,  peuvent  aussi,  comme  les  procura- 
tions, être  délivrées  en  brevet.  Cela  est  constant. 

17.  Peut-on  délivrer  en  brevet  les  actes  pas- 
sés par  les  mandataires  et  auxquels  sont  annexées 
des  procurations? 

La  question  a  fait  difficulté,  mais  l'affirmative 
est  suivie  dans  l'usage,  et  celte  opinion  se  justifie 
par  ces  considérations  :  1"  (pie  quand  un  acte 
est,  d'après  la  loi,  susceptible  d'être  délivré  en 
brevet,  il  ne  peut  pas  changer  de  caractère  parce 
qu'un  autre  acte,  c'est-à-dire  une  procuration,  y 
a  été  annexé;  2"  que  le  terme  minute,  employé 
dans  l'art.  13  de  la  loi  du  notariat,  doit  être  pris 
dans  le  sens  du  mol  acte  qui  domine  dans  le  même 
article  ;  3"  ((u'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  adop- 
ter l'opinion  dont  il  s'agit,  parce  que  celui  à  qui 
est  délivré  l'acte  a  intérêt  de  conserver  l'annexe. 

18.  Lorsque  le  roi  et  les  princes  de  sa  famille 
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donnent  leur  agrément  à  un  contrat  de  mariage 
par  un  acte  particulier,  cet  acte  peut-il  être  déli- 
vré eu  brevet?  Ceci  suppose  eu  général  que  le  no- 
taire qui  a  passé  le  contrat  de  mariage  a  été  em- 
pêché de  recevoir  les  signatures  du  roi  et  des 
princes,  et  qu'on  a  employé  le  ministère  d'un  au- 
tre notaire.  —  V.  Notaire,  Ressort. 

Or,  il  est  évident  que  l'acte  dont  il  s'agit  peut' 
rigoureusement  être  délivré  en  brevet.  C'est  un 
acte  simple  dans  l'acception  légale  du  mot.  Toute- 
fois les  parties  ont  intérêt  de  conserver  cet  acte, 
qui  devient  unmonumentprécieuxpourlafamille. 
h  est  donc  convenable  ou  que  le  notaire  qui  le 
reçoit  en  garde  minute,  ou  que  le  brevet  en  soit 
déposé  au  notaire  qui  a  reçu  le  contrat  de  ma- 
riage. [(Délib.  not.  de  Paris,  4  juili.  1822.)] 

'19.  C'est  une  question  si  un  acte  de  transport 
peut  être  délivré  en  brevet.  Ferrière,  et  après  lui 
Massé,  liv.  I,  ch.  24.  disent  que  «  généralement 
on  peut  ne  pas  garder  minute  d'un  transport.  » 
Nous  admettons  avec  eux  cette  opinion,  sous  les 
limitations  qui  seront  rappelées,  §  3,  ci-après. 

20.  Un  acte  de  désistement  d'instance  peut, 
sans  contredit,  être  délivré  en  brevet. — V.  Désis- 
tement d'instance. 

21 .  Un  testament  peut-il  être  reçu  en  brevet, 
et  quand  il  a  été  reçu  avec  minute,  le  notaire  qui 
en  estdépositairepeut-il  laremettreau  testateur? 

—  V.  Testament. 

22.  Que  doit-on  décider  i"  relativement  à  un 
consentement  à  mariage?  —  V.  Consentement  à 
mariage. 

23.  2°  Aux  actes  respectueux?—  V.  Acte  res- 
pectueux, 29. 

24.  3"  A  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel? 

—  V.  Reconnaissance  d'enfant  naturel. 

25.  4°  Aux  actes  d'assurance? — V.  Assurance 
maritime,  89. 

26.  Quand  il  y  a  doute  si  un  acte  peut  être  dé- 
livré en  brevet ,  la  prudence  commande  au  no- 
taire et  aux  parties  elles-mêmes  de  le  passer  en 
minute.  On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  qu'on 
peut  garder  minute  de  tous  les  actes  susceptibles 
d'être  délivrés  en  brevet,  et  qu'on  n'a  établi  l'usage 
des  brevets  que  pour  économiser  les  frais.  —  V. 
Minute. 

27.  L'acte  qui  est  délivré  en  brevet,  quand  il 
aurait  dû  être  passé  en  minute,  est  frappé  de  nul- 
lité ;  seulement,  s'il  est  signé  des  parties,  il  peut 
valoir  comme  sous  seing  prive.  En  outre,  le  no- 
taire; devient  passible  de  dommages  et  intérêts. 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  68. 

§  2.  —  Suite.  Que  parmi  les  actes  simples,  il  en 
est  fjiii  ne  aonl  pas  susccplildcs  d'être  délivrés  en 
brevet. 

28.  Il  est  évident  d'abord  que  les  exceptions 
que  fait  la  loi,  à  la  règle  d'aprèslaquelle  les  notai- 
res doivent  garder  minute  delousleursactes,  sont 
purement  facultatives;  que  les  parties  restent 


toujours  libres  de  se  conformer  à  cette  règle  et  de 
faire  rédiger  en  minute  les  actes  simples  qu'elles 
passent,  plutôt  que  d'en  requérir  la  délivrance  en 
brevet.  Décl.  1723,  art.  5. 

29.  C'est  au  notaire  rédacteur  de  l'acte  qu'il 
appartient  ici  de  diriger  ou  d'éclairer  les  parties 
sur  ce  qu'elles  doivent  faire.  Mieux  qu'elles,  sou- 
vent, il  est  en  état  d'apprécier  ce  qui  convient  à 
leurs  intérêts.  Toutefois,  il  nous  paraît  évident 
que,  dans  cette  circonstance,  le  notaire  n'a  qu'un 
conseil  à  donner,  et  que  les  parties  peuvent  tou- 
jours requérir  la  délivrance  des  actes  qui,  d'après 
la  loi,  peuvent  être  délivrés  en  brevet. 

30.  Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  autorise  cette 
délivrance,  que  le  notaire  pourrait,  devrait  même 
s'y  refuser  pour  prévenir  une  action  en  responsa- 
bilité. Toutefois,  le  notaire  pourrait  alors  mettre 
sa  responsabilité  à  couvert  en  mentionnant,  dans 
l'acte,  la  réquisition  expresse  qui  lui  aurait  été 
faite  par  les  parties;  mais  il  dépendrait  toujours 
de  lui  de  refuser  la  délivrance  en  brevet,  sauf 
aux  parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  juger  la  question,  .si  elles  croyaient  y 
avoir  un  véritable  intérêt. 

31 .  Quelquefois  l'intérêt  des  parties  à  ce  qu'un 
acte  simple  soit  conservé  en  minute  est  si  évident, 
que  les  lois  ou  la  jurisprudence  ont  pris  le  soin 
de  se  prononcer  à  cet  égard.  Ce  sont  alors  des 
exceptions  dans  l'exception. 

32.  Par  exemple,  il  est  différentes  sortes  d'o- 
bligations dont  il  importe  que  la  minute  soit  con- 
servée. Ce  sont  celles  qui  contiennent  promesses 
d'emploi  ou  de  subrogation,  remise  d'un  gage, 
antichrèse,  une  prestation  d'aliments.  —  V.  Mi- 
nute. 

33.  Lorsqu'un  acte  simple  se  rattache  à  un 
titre  antérieur,  il  ne  doit  pas  non  plus  être  déli- 
vré en  brevet.  C'est  ce  que  font  supposer  ces  ter- 
mes de  l'article  4  de  la  déclaration  de  1  723  :  «  et 
généralement  tous  les  autres  actes  simples  qui 
n'ont  rapport  a  aucun  titre.  »  Ajoutons  que  cette 
opinion  paraît  être  une  conséquence  juste  du 
principe  selon  lequel  les  actes  qui  présentent  un 
intérêt  perpétuel  doivent,  dans  tous  les  cas,  être 
passés  en  minute. 

34.  En  conséquence,  les  quittances  de  rem- 
boursement de  rentes  et  de  capitaux,  lorsqu'il 
existait  une  minute  de  l'obligation,  ne  peuvent 
être  délivrées  en  brevet.  Telle  est  l'opinion  do 
Garnier-Deschèues,  90,  qui  se  fonde  sur  le  texte 
de  l'art.  20  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  lequel  n'a 
point  compris  ces  quittancesdansl'exception dont 
il  parle.  Cependant  Favard,  Rép.  not.,  v  Acte 
not.,  §  3  ,  est  d'avis  contraire,  par  le  motif  que 
ces  quittances  ne  constituent  point  une  conven- 
tion synallagmatique. 

35.  Il  est  certain  que  si  une  quittance  de  l'es- 
pècedont  il  vientd'ètie  parle mlere-sait  des  tiers, 
comme  si  elle  contenait  quelque  subrogation  soit 
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légale,  soit  convenue  par  un  acte  précédent,  elle 
ne  pourrait  être  délivrée  on  brevet.  Garnier,  ib. 
lUi.  Quoiqu'on  puisse  délivrer  en  brevet  un 
transport  de  créance,  cependant  si  un  acte  de 
cette  espèce  était  causé  pour  demeurer  quitte  par 
le  cédant  envers  le  cessionnaire  d'une  somme  due 
en  vertu  d'un  jugement  ou  d'un  titre  dont  il  y  a 
minute,  il  devrait  en  être  pardé  minute  par  les 
motifs  qui  viennent  d'être  expliijues.  Ferr.  et 
Massé,  ib. 

37.  La  faculté  de  délivrer  les  procurations  en 
brevet  souCFre  aussi  une  exception  dans  le  cas  où 
ces  procurations  ont  pour  objet  d'accepter  des 
donations.  Arg.  Civ.  933.  — Y.  Acceptation  de 
donation,  37,  Minute. 

38.  Qiiid,  s'il  s'agit  de  procurations  à  fin  de 
transfert  de  rentessur l'État? — V.  Minute,  Trans- 
fert. 

39.  Quid,  s'il  s'agit  d'une  procuration  à  l'efTet 
de  donner  entre  vifs?  —  V.  Donation. 

40.  II  y  a  certains  actes  de  notoriété  dont  il 
est  convenable  ou  néce.ssaire  de  garder  minute. 
—  V.  Minute,  Notoriété  {acte  de). 

§3.   —  En  quelle  forme  les  actes  en  brevet  .wiU 
ou  peuvent  être  délivrés. 

41.  La  délivrance  d'un  acte  en  brevet  est  con- 
statée authentiquement  par  la  mention  qui  doit 
en  être  faite  sur  le  répertoire.  Il  n'est  pas  besoin 
que  l'acte  même  énonce  cette  délivrance.  —  V. 
Répertoire. 

42.  Nul  doute  qu'un  brevet  ne  puisse  être  fait 
en  double  original,  comme  il  peut  être  fait  une 
double  minute  (V.  Minute].  C'est  ainsi  que  les 
procurations  destinées  à  être  envoyées  dans  des 
pays  éloignés  ou  au  delà  des  mers  se  font  par 
duplicata,  pour  éviter  tout  retard  ou  perte  dans 
l'un  ou  l'autre  envoi.  De  cette  manière,  on  adresse 
les  deux  duplicatas  par  deux  navires  différents  ; 
ce  qui  se  pratiijue  aussi  en  matière  de  lettres  de 
change,  que  l'on  expédie  par  première,  deuxième, 
troisième,  etc. 

43.  Une  obligation  en  brevet  peut-elle  être 
rédigée  avec  la  formule  exécutoire  ?  Nous  nous 
sommes  prononcés  négativement  ailleurs.  —  Y. 
Grosse. 

44.  Les  brevets,  de  même  que  toutes  les  co- 
pies authentiques  que  délivrent  les  notaires  , 
doivent  porter  l'empreinte  de  leur  sceau  ou  ca- 
chet. —  Y.  Sceau  notarial. 

45.  Est-il  nécessaire  que  la  partie  à  la(|uelle 
un  notaire  remet  un  acte  en  brevet  lui  donne  dé- 
charge? Non.  La  mention  faite  sur  le  répertoire 
(V.  sup.,  41)  est  sufTi.<;ante.  L'usage  a  toujours  été 
bien  constant  sur  ce  point. 

§4.  —  Du  cas  où  l'on  rapporte  Vnclc  en  brcwl 
au  notaire,  pour  rju'il  le  ijnrde  en  tninulc.  Ilen- 
voi  au  nto!  r.vppokt  voir  mimte. 

46.  Lorsque  le  créancier  veut  obtenir  une 
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grosse  exécutoire,  le  brevet  doit  être  rapporté  au 
notaire  qui  l'a  reçu,  et  qui,  par  conséquent,  en 
a  été,  au  moins  momentanément,  possesseur. 
Arg.  L.  io  vent,  an  xi,  art.  21 . 

C'est  ce  qui  s'est  toujours  pratiqué.  Y.  Traite 
des  connaissances  nécessaires  a  un  notaire,  I . 
309. 

fil.  Quelques  explications  seraient  nécessaires 
à  ce  sujet  ;  mais  elles  feront  l'utijet  d'un  autre  ar- 
ticle. —  Y.  Rapport  pour  minute. 

48.  Si  le  brevet  était  déposé  chez  un  autre  no- 
taire, celui-ci  ne  pourrait  en  délivrer  la  grosse, 
à  moins  que  le  débiteur  n'eût  concouru  au  dépôt. 
—  Y.  Grosse. 

§  0.   —   Timbre  et  enregistrement, 

49.  Les  actes  en  brevet  peuvent  être  rédigés 
indistinctement  sur  papier  timbré  de  toute  di- 
mension. Décis.  min.  fin.  12  vent,  an  vu. 

30.  Ils  ne  doivent  être  remis  aux  parties  qu'a- 
près qu'ils  ont  été  enregistrés.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  41. 

5 1 .  Les  lois  sur  l'enregistrement  n'établissent 
aucune  distinction,  quant  à  la  quotité  des  droits, 
entre  les  actes  délivrés  en  brevet  et  ceux  dont  il 
est  gardé  minute. 

o2.  Les  actes  en  brevet  doivent  être  inscrits 
au  répertoire.  —  Y.  Répertoire,  Acte  notarié. 

BREYET  d'appremiss.\ce.  Contrat  par  lequel 
une  personne  qui  exerce  un  art,  un  métier  ou  un 
négoce,  s'oblige  de  l'enseigner  aune  autre, moyen- 
nant un  prix  convenu. 

1 .  Il  n'existe  point  aujourd'hui  de  loi  générale 
qui  exige  l'apprentissage  pour  l'exercice  des  pro- 
fessions industrielles  ou  de  commerce.  Quelques 
règlements,  particuliers  à  certaines  professions, 
ont  seuls  établi  cette  obligation. 

2.  Mais  l'exécution  des  conventions  d'appren- 
tissage est  assurée  par  la  loi  du  22  germ.  an  xi, 
lelative  aux  manufactures,  fabriques  et  ateliers, 
et  par  un  arrêté  du  gouvernement,  du  9  frim. 
an  XII. 

3.  Aucune  forme  spéciale  n'est  prescrite  pour 
la  rédaction  des  brevets  d'apprentissage;  en  sorte 
qu'ils  peuvent  être  passés  sous  seing  privé  comme 
devant  notaire. 

4.  Lorsque  l'apprenti  est  mineur,  le  contrat 
doit  être  p3.ssé  par  lui,  avec  le  concours  des  per- 
.sonnes  sous  l'autorité  desquelles  il  est  placé;  c'est- 
à-dire,  de  ses  père  et  mère  ou  de  son  tuteur, 
qui  peut  consentir  au  contrat  sans  l'autorisation 
préalable  du  conseil  de  famille.  L.  22  germ. 
an  XI,  art.  9.  Pard.,  Dr.  comm.,  518.  Dur.,  3, 
539.  —  Y.  Autorisation  pour  faire  le  commerce. 

5.  Il  s'ensuit  que  si  le  mineur  est  un  orphelin 
élevé  dans  un  établis.<;ement  public,  l'autorisation 
doit  être  donnée  par  la  personne  qui  est  spéciale- 
ment désignée,  en  exécution  de  l'art.  ■!"  de  la 
loi  (lu  15  pluv.  an  xiii,  relative  à  la  tutelle  des 
enfants  placés  dans  les  hospices. 
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6.  Le  prix  et  le  temps  d'apprentissage  sont, 
en  général,  déterminés  par  les  parties.  Si  elles 
avaient  omis  cette  fixation ,  ou  si  rengagement 
était  indéfini,  par  exemple,  si  le  maître  s'obli- 
geait à  instruire  l'apprenti,  ou  si  celui-ci  s'enga- 
geait à  rester  chez  le  maître  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
suffisamment  instruit,  les  tribunaux  se  détermi- 
neraient d'après  les  circonstances,  la  position  des 
parties  ou  l'usage.  Pard.,  318. 

7.  Il  en  est  de  même  des  conditions  accessoi- 
res, telles  que  la  demande  d'un  cautionnement 
dans  les  cas  où.  à  raison  de  la  nature,  soit  de 
l'ouvrage,  soit  de  la  profession,  le  maître  serait 
obligé  de  confier  à  l'apprenti  de  l'argent  ou  des 
choses  de  prix.  Ib. 

8.  Un  apprenti  dans  l'indigence  peut  s'obliger 
à  payer  son  maître  en  lui  promettant  un  travail 
gratuit  pendant  un  certain  temps  après  l'appren- 
tissage. L'art.  9  de  la  loi  du  22  germ.  an  xi  le 
suppose,  et  cette  clause  est  fréquente. 

9.  Mais  ce  temps  ne  doit  pas  être  excessif; 
autrement  la  résolution  du  contrat  pourrait  être 
demandée.  Même  art.  9. 

■10.  Les  obligations  du  maître  sont  celles  qui 
suivent  : 

Il  doit  instruire  l'apprenti,  en  lui  donnant  de 
bonne  foi  la  connai.ssance  de  l'art  dont  il  a  entre- 
pris de  lui  enseigner  les  éléments.  Mais  il  ne  lui 
doit  la  communication  des  procédés  particuliers 
qui  seraient  sa  propriété  exclusive,  que  dans  le 
cas  où  il  en  aurait  contracté  l'obligation  expresse 
ou  présumée  d'après  les  circonstances,  la  nature 
de  l'engagement  et  le  prix  convenu  pour  l'appren- 
tissage. Pard.,  519. 

\  1 .  Remarquez  à  ce  sujet  que  l'usage  déter- 
mine, dans  chaque  métier,  par  quels  travaux 
l'apprenti  doit  commencer,  et  comment  il  passe 
successivement  à  d'autres  travaux.  Civ.  H 33. 
Disc.  cons.  d'État. 

12.  Le  maître  doit  veiller  sur  la  conduite  de 
ra])prenti,  lui  donner  de  sages  conseils  et  de  bons 
exemples,  de  la  même  manière  que  les  père  et 
mère  ou  tuteurs,  dont  il  encourt  la  responsabi- 
lité. Civ.  1834.  Pard.,  U). 

'13.  Il  ne  peut  abuser  de  son  autorité  pendant 
l'apprentissage,  soit  par  de  mauvais  traitements, 
soit  même  en  employant  son  élève  à  un  service 
purement  domestique,  et  sans  rapports  avec  les 
occupations  de  l'état  qu'il  doit  lui  enseigner.  L. 
22  germ.  an  xi,  art.  9.  Pard.,  ib. 

14.  Il  ne  peut  le  congédier  que  pour  causes 
légitimes ,  telles  qu'une  infidélité  grave,  une 
ofTense  par  injures  ou  voies  de  fait,  soit  à  lui, 
i^oit  aux  personnes  de  sa  famille,  ou  pour  une 
vie  déréglée,  continuée  malgré  ses  remontran- 
ces. Ib. 

13.  Il  le  peut  encore  lorsijuc  l'apprenti  an- 
nonce, .soit  par  défaut  de  lumières,  soit  par  une 
indocilité  opiniâtre,  n'avoir  aucune  aptitude  pour 
la  profession  qui  lui  est  enseignée.  Ib. 
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iG.  De  son  côté,  l'apprenti  doit  répondre  aux 
soins  du  maître,  et  lui  obéir  en  ce  qui  concerne 
l'instruction  et  la  surveillance  dont  celui-ci  est 
chargé.  Pard.,  320. 

17.  Il  ne  peut  le  quitter  avant  le  temps  sti- 
pulé ;  et  même  tout  fabricant  ou  artisan  qui 
recevrait  ainsi  un  apprenti  non  dégagé  serait 
condamné  envers  le  maître  à  des  dommages  et 
intérêts,  qui  pourraient  s'étendre  jusqu'au  paye- 
ment des  sommes  dues  à  celui-ci  pour  prix  d'ap- 
prentissage, ou  des  avances  qu'il  aurait  faites  à 
l'apprenti.  Il>. 

18.  11  faut  toutefois  en  excepter  le  cas  où  le 
départ  de  l'apprenti  serait  causé  pour  le  service 
militaire.  La  loi  du  \"  complém.  an  vu  rompt, 
dans  ce  cas,  tous  les  engagements  personnels.  Ib. 

19.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  ne  peut  ac- 
complir ses  devoirs  a  cause  du  dérangement  de 
sa  santé,  ou  de  toute  autre  infirmité  qui  le  ren- 
drait inhabile  à  la  profession  qu'il  veut  embras- 
ser. Ib. 

20.  Les  causes  de  résiliation,  pour  infraction 
aux  engagements  respectivement  stipulés,  varient 
autant  que  ces  engagements  eux-mêmes.  V.  les 
n"»  qui  précèdent. 

2-1 .  En  général ,  les  règles  sur  les  obligations 
de  faire  y  reçoivent  leur  application.  La  nature 
particulière  de  ce  contrat  s'o[)pose  à  ce  qu'il  oblige 
les  héritiers  des  contractants.  Pard.,  321.  —  V. 
Obligation. 

22.  Ainsi,  la  veuve  ou  les  hériters  de  l'un  des 
obligés  ne  peuvent  être  tenus  de  continuer  l'en- 
seignement, et  l'apprenti  ne  peut  être  forcé  de  res- 
ter sous  leur  direction.  Ib. 

23.  Les  circonstances  et  l'équité  servent,  en  ce 
cas,  à  déterminer  ce  qui  doit  être  restitué  sur  le 
prix  d'apprentissage  payé  d'avance.  Ib. 

24.  Lorsque  rapprentis,sage  est  terminé,  le 
maître  ne  peut,  sous  peine  de  dommages  et  inté- 
rêts, retenir  l'apprenti,  ni  lui  refuser  son  congé 
d'acquit,  quand  il  a  rempli  ses  engagements.  L. 
22  germ.  anxi,  art.  10. 

25.  Les  dommages  et  intérêts  sont  au  moins 
du  triple  du  prix  des  journées ,  depuis  la  fin  de 
l'apprentissage.  Ib. 

26.  Sans  ce  congé,  l'apprenti  ne  pourrait  être 
reçu  par  aucun  maître.  76.,  art.  i  i . 

27.  Les  conventions  d'apprentissage,  lors- 
qu'elles ont  pour  objet  l'exercice  de  professions 
commerciales,  sont  considérées  comme  des  actes 
de  commerce  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  à  ins- 
truire un  apprenti.  Pard.,  34. — N.Actc  de  com- 
merce, 49. 

28.  Enregistrem.  Les  brevets  d'apprentissage 
contenant  stipulation  de  sommes  ou  valeuis  mo- 
bilières, payées  ou  non,  sont  assujettis  au  droit  de 
50  cent,  par  100  fr.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  G9, 
§2,7. 

29.  Ceux  qui  ne  renferment  aucune  stipula- 
tion de  cette  nature  no  sont  passibles  que  du 
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droit  fixe  de  1  fr.  70.  Ih.,  art.  68,  §  1",  14. 
30.  L'acte  par  lequel  le  maître  s'oblige  de  loger 
l'apprenti,  de  le  nourrir,  blanchir,  etc.,  pendant 
le  temjjs  do  l'apprentissage,  sans  stipulation  d'au- 
cun prix,  n'est  sujet  qu'au  droit  fixe  de  \  fr.  70, 
et  la  charge  imposée  au  maître  ne  donne  pas  ou- 
verture à  un  droit  particulier,  parce  (pi'elle  est 
considérée  comme  absolument  déj)endante  de 
l'acte.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  II. 

BHEVliT  d'invention (l).C'estun  acteparle- 
quel  legouvernement,  pour  récompenser  l'indus- 
trie d'un  artisteou  d'un  manufacturier,  lui  accorde 
pour  un  certain  temps  le  droit  exclusif  de  fabri- 
quer et  de  vendre  les  objets  dont  l'invenliou  lui 
est  due. 

DIVISION. 

§  1". —  De  la  nature  des  brevets  d'invcnljon  et 
des  droits  qu'ils  confèrent. 

§  2.  —  De  la  cession  ou  transtnission  de  la 
propriété  des  brevets  d^invention. 

§  3. —  Des  actions  en  contrefaçon. 

§   4.  —  De  la  déc/iéance. 

§  5.  —  Enregistrement. 


§  ■I""''.  —  De  la  nature  des  In'cvvfs  d'invention  et 
des  droits  qu'ils  confèrent. 

i .  En  principe,  toute  découverte  ou  nouvelle 
invention  dans  tous  les  genres  d'industrie  ;  tout 
moyen  d'ajouter,  à  quelque  fabrication  que  ce 
soit,  un  nouveau  genre  de  perfection  ;  toute  pre- 
mière importation  d'une  découverte  étrangère, 
est  la  propriété  de  son  auteur.  L.  7  jauv.  1791, 
art.  1,  2,  3.  L.  25  mai  1791,  tit.  2,  art.  8. 

2.  De  là,  trois  espèces  de  brevets;  brevets 
d'invention ,  de  perfectionnement  et  d'importa- 
tion. 

3.  «  Accorder  à  un  citoyen  la  faculté  d'exploi- 
ter, exclusivement  à  tout  autre,  un  genre  d'in- 
dustrie dont  il  est  l'inventeur,  est,  de  la  part  du 
gouvernement,  un  acte  de  justice  et  non  une  fa- 
veur ;  c'est  un  droit  que  l'autorité  consacre,  et  non 
un  bienfait  personnel.  Une  découverte  est  la  pro- 
priété de  son  auteur  ;  elle  est  la  plus  .sacrée  de 
toutes,  puisqu'elle  est  l'œuvre  du  génie;  elle  doit 
être  accueillie  et  respectée,  puiscpi'elle  ajoute  à  la 
masse  de  nos  richesses.  Le  gouvernement  doit 
donc  la  garantir  entre  les  mains  de  l'inventeur... 
Les  disjjositions  des  lois  du  7  janv.  et  du  27  mai 
1791  me  paraissent  justes  et  dans  l'intérêt  de 
l'industrie  manufacturière.  »  Chaptal,  de  l'Indus- 
trie française,  2,  373. 

4.  Une  garantie  à  peu  près  semblable  au  bre- 
vet d'invention  a  été  établie  en  faveur  de  l'inven- 
tion ou  du  perfectionnement  de  la  partie  de  fa- 
brication des  étolTes  qui  appartient  à  l'art  du 
dessin.  L.  18  mars  1806.  Pard.,  MO. 

(I)  Article  de  .M.  Dtîint.M,  avocat  ii  la  cour  royale  de 
Paris. 


5.  En  général,  on  n'accordedebrevetsque  pour 
les  inventions  qui  se  rattachent  à  l'industrie;  la 
propriété  desproductions  littérairesouarlistiques 
est  garantie  par  les  lois  (pii  punissent  la  contre- 
façon ;  quant  aux  découvertes  des  savants,  elles 
ne  sont  brevetées  que  lorsqu'elles  reçoivent  une 
ap{)licalion  immédiate  aux  arts  et  métiers.  Re- 
uouiwd,  des  Brev.  d'inv.,  IG6.  Foucard,  Proit 
public  et  adinin.,  2,  IG6. — V.  Contrefaçon,  Pro- 
priété littéraire. 

6.  C'est  ainsi  qu'une  méthode  d'écriture  ou  do 
lecture  plus  ou  moins  expéditive  ne  peut  être 
l'objet  d'un  lirevet  d'invention;  et  que  la  cession 
d'un  semblable  brevet  est  nulle ,  comme  dépour- 
vue de  cause.  Nîmes,  21  déc.  1829.  Grenoble, 
12  juin  1830,  27  mai  1831.  Cass.,  21  fév. 
1837. 

7.  La  nouveauté  de  l'invention  étant  une  des 
conditions  essentielles  de  l'obtention  d'un  brevet, 
elle  ne  doit  point  avoir  été  décrite  ou  pratiquée 
par  d'autres,  ce  qui  la  ferait  tomber  dans  le  do- 
maine public.  Ren.,  170. 

8.  Ainsi,  la  description  de  l'invention  dans  un 
ouvrage  imprimé  et  publié  àxant  la  demande  du 
brevet,  si  elle  est  d'ailleurs  suffisante  pour  faire 
connaître  et  pratiquer  les  moyens  d'application, 
opère  la  nullité  du  brevet.  L.  17  janv.  1791  , 
art.  16.  Regnault,  Drev.  d'inv.,  136. 

9.  On  a  même  jugé  que  la  publication  d'un 
procédé  industriel  dans  des  ouvrages  imprimés  et 
publiés  seulement  à  l'étranger,  et  en  langue  étran- 
gère, suffisait  pour  rendre  sans  eCFet  un  brevet 
obtenu.  Cass,,  9  janv.  1828.  L.  du  2o  janv. 
1817. 

[Cependant  la  cour  de  cassation  de  Belgique  a 
décidé,  le  5  fév.  1838,  que  ces  procédés  peuvent 
faire  l'objet  d'un  brevet  d'importation,  si  la  dé- 
couverte n'a  été  ni  introduite  ni  mise  en  œuvre 
dans  le  royaume.] 

10.  Les  brevets  d'invention  sont  délivrés  par 
le  gouvernement,  sans  examen  préalable  de  la 
nouveauté  ou  du  mérite  de  l'invention  ;  l'admi- 
nistration prend  soin  d'en  avertir  le  public  par 
cette  mention  mise  dans  l'expédition  de  chaque 
brevet:  — «  Le  gouvernement,  en  accordant  un 
brevet  d'invention  sansexamen  préalable,  n'entend 
garantir  en  aucune  manière  ni  la  propriété,  ni  le 
mérite,  ni  le  succès  d'une  invention.  »  .\rrêtodu 
J5  vend,  an  ix,  art.  2. 

1  I .  On  ne  peut  prendre  de  brevet  pour  une 
invention  dont  l'objet  serait  prohibé  par  la  loi  ; 
et  si  un  brevet  semblable  avait  été  obtenu,  l'in- 
venteur pourrait  être  poursuivi  par  le  ministère 
public,  s'il  avait  violé  une  loi  pénale;  le  tout 
sans  préjudice  de  la  déchéance  du  brevet.  L. 
2.0  mai  1791  ,  tit.  2,  art.  9.  L.  25  juin  1817, 
art.  8,  e. 

12.  Celui  (pii  obtient  un  brevet  de  ])erfection- 
nementsur  une  invention  déjà  brevetée,  ne  peut 
exécuter  l'inveution  principale  sans  le  consenle- 
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ment  de  son  auteur.  L.  25  mai  i  79 1 ,  tit.  2,  ar- 
ticle 8.  L.  25jaDv.  -18  17,  art.  1". 

13.  Remarquez  qu'on  n'accorde  de  brevet  de 
perfectionnement  qu'autant  qu'il  existe  un  pro- 
cède nouveau  d'exécution  ou  une  application 
nouvelle  et  encore  inconnue  :  —  «  Ce  qu'on  en- 
tend par  un  nouveau  genre  de  perfection,  disait 
de  Boufflers  à  l'assemblée  constituante,  tient  à 
une  nouvelle  pensée  que  les  autres  agents  de  l'in- 
dustrie, que  l'inventeur  même  de  la  chose,  n'a- 
vaient point  conçue  et  qui  procure  une  facilité 
de  travail  ou  une  extension  d'utilité.  C'est  ce 
moyen  inconnu  de  perfection  qui  peut  seul,  au 
moyen  d'un  brevet  de  perfectionnement,  devenir 
la  propriété  de  son  auteur.  »  Rapport  sur  la  loi 
du  5  janv.  1791. 

14.  Par  suite  des  mêmes  principes,  on  ne 
peut  obtenir  de  brevet  d'importation  que  pour 
une  découverte  non  encore  connue  en  Belgique, 
qui  ne  soit  pas  tombée  dans  le  domaine  public  à 
l'étranger.  Loi  du  7  janv.  1791,  tit.  2,  art.  9. 
L.  25  janv.  1817,  art.  1".  Foucard,  2,63 

15.  Ainsi  on  ne  pourrait  breveter  d'importa- 
tion la  découverte  qui  serait  tombée  dans  le  do- 
maine public  en  Belgique,  ou  qui  aurait  été  pu- 
bliée en  pays  étranger,  avant  d'y  recevoir  un 
brevet.  Etienne  Blanc,  Traité  de  la  contrefaçon, 
50.  Foucard,  66. 

16.  On  peut  breveter  d'importation  soit  une 
invention  principale,  soit  seulement  un  perfec- 
tionnement mis  en  usage  à  l'étranger,  ou  un  pro- 
cédé de  fabrication  nouveau  ;  quand  même  ce 
procédé  ou  ce  perfectionnement  s'appliquerait  à 
un  objet  d'industrie  tombé  dans  le  domaine  pu- 
blic. L.  23  janv.  1817,  art.  1". 

17.  Nul  doute  que  la  question  de  savoir  si  une 
invention  est  tombée  dans  le  domaine  public  ne 
soit  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  Greno- 
ble, 12  juin  1830.  Cass.,  21  fév.  1837. 

18.  Tant  qu'une  découverte  n'est  pas  tombée 
dans  le  domaine  public,  son  auteur  peut  deman- 
der un  brevet;  aucun  délai  n'est  prescrit  pour 
faire  cette  demande.  Merl.,  Rép.,  V  Brevet  d'in- 
vention. É.  Blanc,  45. 

19.  Un  individu  frappé  des  peines  qui,  chez 
nous,  remplacent  la  mort  civile,  pourrait  obtenir 
un  brevet,  puisqu'il  est  capable  des  contrats  du 
droit  des  gens;  qu'il  peut  acheter  et  vendre,  pos- 
séder et  s'obliger.  Ren.,  311. 

20.  Mais  s'il  avait  à  procéder  en  justice  pour 
le  maintien  de  son  droit,  il  ne  pourrait  le  faire 
(pie  sous  le  nom  d'un  curateur  spécial.  Giv.  25. 

21.  <Juant  aux  brevets  qu'il  aurait  obtenus 
avant  cette  époque,  ils  seraient  régis  comme 
ses  autres  biens  et  droits.  Renouard,  312. 

22.  Un  étranger  peut  obtenir  en  Belgique  un 
brevet  d'invention  (Répert.  jurisp,,  \"  Étranger, 
§  1,  8.  Ren.,  308).  La  loi  n'a  pas  môme  exigé  à 
cet  égard  des  conditions  de  réciprocité.  L.  23 
janv.  1817,  art.  1«f.  —Toutefois,  dans  plusieurs 
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pays  étrangers,  en  Prusse,  par  exemple,  les  ré- 
gnicoles  seuls  peuvent  requérir  des  brevets. 

23.  Pour  obtenir  un  brevet,  l'inventeur  remet 
au  greffe  de  l'administration  provinciale  :  1»  une 
pétition  sur  papier  timbré  ,  accompagnée  des 
pièces  sur  lesquelles  il  fonde  sa  demande  ;  2°  une 
description  cachetée  des  moyens  et  procédés  qui 
constituent  la  découverte.  L.  25  janv.  1817, 
art.  7.  Arr.  roy.  25  sept.  1840,  art.  1". 

24.  A  la  suite  de  ce  dépôt,  il  est  délivré  un 
certificat  de  demande  qui  établit,  à  compter 
de  sa  date,  une  jouissance  provisoire  comprise 
dans  la  durée  définitive  du  brevet.  Décr.  23 
janv.  1807.  [Dans  l'usage  on  ne  délivre  pas  ce 
certificat  ou  récépissé.] 

25.  En  cas  de  contestation  entre  deux  breve- 
tés pour  le  même  objet,  la  priorité  appartient  à 
celui  qui  le  premier  a  fait  le  dépôt  des  pièces  au 
greffe  du  gouvernement  provincial. 

26.  Les  brevets  sont  insérés  au  Moniteur,  et 
l'arrêté  original,  signé  par  le  roi,  est  remis  par 
le  ministre  de  l'intérieur  à  celui  qui  a  obtenu  le 
brevet. 

27.  A  l'expiration  du  temps  pour  lequel  un 
brevet  a  été  accordé  ou  prorogé,  la  découverte  en 
appartient  au  public  ;  la  description  des  procédés 
est  divulguée  par  la  voie  de  l'impression. 

28.  L'inventeur  a  le  droit  de  prendre  succes- 
-sivement  de  nouveaux  brevets  à  chaque  change- 
ment ou  addition  qu'il  veut  apporter  à  l'objet  de 
son  brevet  primitif. 

29.  Le  droit  de  propriété  conféré  par  les  bre- 
vets n'est  que  temporaire  ;  il  est  accordé  pour 
cinq,  dix  ou  quinze  ans,  au  choix  du  breveté. 
Mais,  s'il  est  obtenu  pour  une  invention  brevetée 
en  pays  étranger,  il  ne  peut  excéder  le  temps  de 
ce  brevet.  L.  23  janv.  1817,  art.  4. 

30.  Ce  laps  de  temps  peut  être  prolongé  par 
décision  royale,  s'il  s'agit  de  brevets  concédés 
pour  cinq  ou  dix  ans.  Ibid. 

31 .  [{  «  Mais,  dit  la  cour  de  cassation,  le  droit 
de  prolonger  la  durée  du  privilège  résultant  d'un 
brevet  d'invention,  est  de  sa  nature  un  acte  d'ad- 
ministration suprême  ;  en  reprenant  ce  droit  at- 
tribué au  corps  législatif  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
25  mai  1791,  le  chef  du  gouvernement  établi 
par  la  constitution  de  l'an  viii  a  usé  de  l'autorité 
qui  lui  était  conférée  par  cet  acte;  depuis  cette 
époque  jusqu'à  la  restauration,  les  prorogations 
de  brevets  n'ont  cessé  d'être  accordées  par  le 
gouvernement,  sans  oppositions  dos  pouvoirs  qui 
avaient  droit  de  juger  s'il  en  résultait  une  usur- 
pation de  l'autorité  législative  ;  il  en  est  de  même 
depuis  la  restauration  ;  ce  qui  est  une  juste  con- 
séquence de  l'art.  14  de  la  Charte.  »  Arr.  du  5 
mars  1822.)] 

32.  Le  privilège  attache  à  un  brevet  d'inven- 
tion ne  se  perd  pas  par  la  tolérance  de  l'inven- 
teur à  laisser  fabriquer  pendant  plusieurs  années 
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par  d'autres  personnes  des  ouvrages  de  môme 
espèce.  Cass.,  -28  niv.  an  xi.  V.  inf.,  %  4. 

%  2.  De  la  cession   eu  transmission  de  la  pro- 
priété des   brevets  d'invention. 

33.  Le  propriétaire  d'un  brevet  peut  former, 
pour  son  exploitation,  des  établissements  dans 
toute  retendue  du  royaume,  autoriser  d'autres 
particuliers  à  faire  l'emploi  de  ses  moyens  et  pru- 
cédés.  et  disposer  enfin  de  son  brevet  commed'une 
propriété  mobilière.  L.  23  janv.   4817,  art.   G. 

34.  11  peut  donc  le  vendre  ou  le  céder. 

35.  [La  cession  doit  être  approuvée  par  ar- 
rêté royal.] 

36.  Si  la  formalité  qui  précède  n'a  pas  été 
remplie,  la  nullité  de  l'acte  de  vente  ne  peut 
être  invoquée  que  par  les  tiers,  et  non  par  les 
parties  contractantes  ou  leurs  repre.seutants. 
Devill.  et  Massé,  Dict.  contentieux  commercial, 
y"  Brevet  d'invention,  82.  Cass.,  20  nov.  -1822. 

37.  Et,  par  exemple,  le  cessionuaire,  par  acte 
non  régulier,  ne  seraitpas  valablement  approprié 
à  l'égard  de  celui  qui,  ayant  acquis  du  cédant  le 
môme  droit,  aurait  mis  son  titre  en  règle;  sauf 
son  action  endommages-intérêts  contre  le  cédant. 
Civ.  1141  et  1G90. 

38.  Le  cédant  est  garant  de  la  validité  du 
brevet.  Ainsi,  il  peut  être  soumis  à  des  domma- 
ges-intérêts envers  le  cessionnaire,  si  le  brevet 
a  été  accordé  pour  une  industrie  non  susceptible 
d'être  brevetée,  ou  s'il  se  trouvait  dans  l'un  des 
cas  de  déchéance  prévus  par  la  loi.  Et.  Blanc,  6  \ . 

39.  Les  syndics  du  breveté  tombé  en  faillite, 
peuvent  vendre  le  brevet  au  profit  de  la  masse, 
(juand  même  il  aurait  été  obtenu  depuis  la  faillite. 
Ren..  313.  El.  Blanc,  80. 

40.  L'auteur  d'une  découverte  peut  la  céder  à 
un  tiers  avant  même  d'avoir  obtenu  un  brevet; 
et,  dans  ce  cas,  le  brevet  sera  conféré  au  cession- 
naire, et  produira  pour  lui  les  mêmes  effets  que 
pour  l'inventeur,  Devill.  et  Massé,  87. 

41.  Très-souvent  il  arrive  ijue  des  brevets 
d'invention  sont  vendus  par  adjudication  publi- 
que, avec  ou  i^ans  Tétablis-semenl  industriel  au- 
quel ils  ont  donné  naissance.  —  V.  Adjudica- 
tion, 13. 

42.  C'est  aux  notaires  exclusivement  (ju'il  ap- 
partient de  procéder  à  cette  adjudication.  —  V. 
Vente  d'un  brevet  d'invention. 

43.  Le  notaire  qui  doit  procéder  à  la  vente 
publique  aux  enchères  d'un  brevet  d'invention, 
est-il  tenu  de  faire  au  bureau  de  l'enregistrement 
la  déclaration  prescrite  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
22  pluv.  an  vu?  —  V.  Déclaration  de  vente  de 
meubles. 

44.  Le  propriétaire  d'un  brevet  peut  former, 
pour  son  exploitation,  une  socié'é  dans  la  forme 
qui  lui  convient,  et  même  par  actions.  L.  2ojanv. 
1817,  art.  G  a.  Y.  33. 

45.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  société  for- 


mée par  actions  soit  une  société  anonyme.  Les 
associés  peuvent  prendre  la  forme  de  l'association 
en  commandite  par  actions.  Devill.  et  Massé,  89. 

4G.  Remarquez  d'ailleurs  qu'une  société  en 
commandite  par  actions  pour  l'exploitation  d'un 
brevet  d'invention  peut  être  formée  sans  l'autoi'i- 
.'^ation  préalable  du  gouvernement. 

47.  Nul  doule  que  le  brevet  ne  puisse  être  saisi 
par  les  ciéanciers  du  breveté,  et  vendu  à  leur  re- 
<juêle.  C'est  une  propriété  mobilière  de  la  même 
nature  que  tout  autre  droit  incorporel. 

IS.  Si  le  débiteur  se  refusait  à  livrer  le  brevet 
aux  créanciers  saisissants;  si  par  absence  ou  au- 
trement il  était  dans  l'impossibilité  de  faire  cette 
livraison,  nous  pensons  que  les  tribunaux  pour- 
raient les  autoriser  à  se  pourvoir  administralive- 
ment,  i)0ur  en  obtenir  une  amiilialion,  sur  la- 
quelle s'effectuerait  la  vente  judiciaire  du  droit  à 
l'exploitation. 

49.  L'action  en  contrefaçon,  qui  appartient  au 
breveté  contre  tous  ceux  qui  imitent  ses  procédés 
ou  qui  en  vendent  les  produits  à  son  préjudice, 
appartient  également  à  sou  cessionnaire  ou  repré- 
sentant. Cela  va  de  droit. 

§  3.  —  De  Vaclion  en  contrefaçon. 

50.  L'action  en  contrefaçon  est  celle  qui  ap- 
partient au  breveté  pour  faire  respecter  sa  pro- 
priété exclusive,  et  obtenir,  soit  la  répression  des 
atteintes  portées  à  cette  propriété,  soit  la  répara- 
tion du  dommage  qui  lui  a  été  causé  par  le  con- 
trefacteur. —  Y.  Contrefaçon.  . 

51.  Aux  termes  de  la  loi  du  2o  mai  1791  , 
cette  action  était  de  la  compétence  des  juges  de 
paix.  Aujourd'hui,  et  d'après  l'art.  G  fc,  L.  25  janv. 
1817,  les  actions  en  contrefaçon  sont  jugées  par 
les  tribunaux  correctionnels. 

52.  L'exercice  de  l'action  en  contrefaçon  est 
ordinairement  précédé  d'une  saisie  faite  sur  la 
])lainte  de  la  partie  lésée  et  par  les  officiers  de 
police,  auxiliaires  du  procureur  du  roi  ;  puisque 
d'après  cette  loi  la  contrefaçon  est  un  délit.  De- 
vill. et  Massé,  104. 

53.  Mais  le  défaut  de  saisie  préalable  ou  la 
nullité  de  cette  saisie  ne  sont  pas  un  obstacle  à 
l'action  en  contrefaçon.  Cass.,  27  mars  1835. 

54.  Les  contrefacteurs  sont  condamnés  à  la 
confiscation  des  objets  contrefaits  et  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'inventeur.  L.  25  janv. 
1817,  art.  6. 

[55.  Ces  dommages-intérêts  sont  proportionnés 
à  l'imporlance  de  la  contrefaçon.  Eod.,i\rt.  G.] 

56.  Huant  à  la  confiscation,  elle  s'étend,  non- 
seulement  aux  instruments  à  l'aide  desquels  la 
contrefaçon  a  eu  lieu ,  mais  aux  objets  fabriqués 
et  aux  matières  préparées  ou  perfectionnées  par 
la  contrefaçon.  Cass.,  31  déc.  1822. 

57.  La  confiscation  peut  môme  s'étendre 
aux  choses  fabriquées  d'après  les  procédés  con- 
nus, lorsqu'elles  sont  indivisibles  des  choses  con- 
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trefaites;  et  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  apprêt 
contrefait,  ou  confisque  l'étofTe  sur  laquelle  cet 
apprêt  est  appliqué.  Cass.,  2  mai  1822. 

58.  Remarquez  qu'un  brevet  d'invention  ne 
peut  pas  enlever  les  droits  résultant  d'une  posses- 
sion antérieure.  Les  tribunaux,  en  le  décidant 
ainsi,  font  une  juste  application  des  principes  sur 
l'effet  rétroactif.  Cass.,  21  mess,  an  xi. 

59.  Ainsi,  le  défendeur  à  l'action  en  contre- 
façon qui  prouve  que  dès  avant  le  brevet  d'inven- 
tion il  était  en  possession  du  procédé  breveté, 
doit  être  renvoyé  de  la  plainte.  Rien  n'est  plus 
certain.  Cass.,  15  mars  1825. 

60.  Il  en  serait  de  même,  s'il  prouvait  qu'à  la 
même  époque  le  procédé  breveté  était  pratiqué 
par  tout  autre  fabricant.  Cass.,  19  mai  1820. 

61 .  Cette  preuve  peut  résulter  de  témoignages 
oraux  ou  d'expertises,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  produire  des  actes  ou  documents  écrits.  Cass., 
22  frim.  aux,  et  8  fév.  1827. 

62.  Si  le  défendeur  prétend  qu'il  a  fabriqué 
avec  d'autres  procédés  que  ceux  brevetés,  ou  que 
ses  produits  n'ont  aucune  ressemblance  avec  ceux 
du  demandeur ,  c'est  le  cas  d'une  expertise  dans 
la  forme  ordinaire.  Cass.,  5  mars  1822. 

63.  D'après  les  mêmes  principes,  les  tribu- 
naux peuvent  décider  si  l'objet  du  brevet  consti- 
tue réellement  une  découverte  par  lui-même  ou 
par  l'application  d'un  procédé  connu  à  une  in- 
vention nouvelle,  et  s'il  y  a  similitude  entre  les 
choses  fabriquées  par  le  breveté  et  celles  faites 
par  le  prétendu  contrefacteur.  Cass.,  11  janv. 
1825. 

64.  Et,  en  tout  cas,  la  déclaration  faite  par  le 
juge  de  la  contrefaçon ,  que  le  procédé  breveté 
était  en  usage  et  connu  avant  l'obtention  du  bre- 
vet, n'est  pas  de  nature  à  être  contredite  devant 
la  cour  de  cassation.  Cass.,  1"''  mars  1 826. 

65.  Enfin,  si  la  dénonciation  est  déclarée  mal 
fondée ,  le  dénonciateur  peut  être  condamné  en 
des  dommages-intérêts,  et  en  une  amende  sem- 
blable à  celle  que  le  défendeur  aurait  encourue. 

66.  En  matière  de  contrefaçon,  les  tribunaux 
peuvent  ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  leurs 
jugements.  Cass.,  31  déc.  1822. 

§  4.  —  De  la  déchéance. 

67.  La  déchéance  du  brevet  d'invention  est 
encourue  : 

i°  Lorsque  l'inventeur  en  donnant  sa  descrip- 
tion à  l'autorité  a  recelé  ou  sciemment  dissimulé 
ses  véritables  moyens  d'exécution  ; 

68.  2"  Lorsqu'il  est  convaincu  de  s'être  servi 
dans  .ses  fabrications  de  moyens  secrets  qui  n'ont 
i  oint  été  détaillés  dans  la  description,  et  dont  il 
n'a  point  donné  sa  déclaration  pour  les  faire  ajou- 

1  (  1  iceux  énoncés  dans  la  description  ; 

69.  3»  Lorsque  l'inventeur  prétendu  est  con- 
vaincu d'avoir  obtenu  un  brevet  pour  des  décou- 
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vertes  déjà  consignées  et  décrites  dans  des  ou- 
vrages imprimés  et  publiés  ; 

70.4"  Lorsque  le  breveté,  dans  les  deux  ans 
de  la  date  de  son  brevet,  n'a  point  mis  sa  décou- 
verte en  activité,  et  n'a  point  justifié  des  raisons 
de  son  inaction.  L.  25  janv.  1817,  art.  8,c.  Inst. 
min.  1"  janv.  1840. 

71 .  L'administration  peut  proroger  ce  délai,  si 
le  breveté  le  demande  avant  l'expiration  des  deux 
années.  Dcvilleueuve  et  Massé,  67. 

72.  5°  Lorsque  l'inventeur  après  avoir  obtenu 
un  brevet  en  Belgique,  est  convaincu  d'en  avoir 
pris  un  en  pays  étranger.  L.  25  janv.  1817,  ar- 
ticle 8,  d. 

73.  6°  Lorsque  l'acquéreur  ou  cessionnaire 
d'un  brevet  contrevient  à  quelqu'une  des  obliga- 
tions imposées  à  l'inventeur,  son  cédant. 

74.  7°  Lorsque  les  tribunaux  reconnaissent 
que  l'objet  pour  lequel  ou  a  obtenu  un  brevet,  est 
contraire  aux  lois  du  royaume,  à  la  sûreté  pu- 
blique ou  aux  règlements  de  police. 

75.  8°  Si  le  breveté  n'acquitte  pas  la  taxe  de 
son  brevet. 

76.  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  prononcer  la  déchéance  d'un  brevet  d'in- 
vention. Cass.,  21  avr.  1824. 

[Toutefois  cette  compétence  n'est  pas  absolue  ; 
ainsi  l'autorité  judiciaire  ne  peut  prononcer  cette 
déchéance  d'une  manière  générale  et  absolue, 
mais  seulement  déclarer  que  par  une  des  causes 
énumérées  dans  l'art.  8  de  la  loi  du  25  janvier 
1817,  le  brevet  sera  considéré  comme  non  avenu 
vis-à-vis  d'une  partie  et  par  suite  refuser  d'en 
appliquer  les  conséquences.  Bruxelles,  19  janv. 
1841.] 

77.  Le  défendeur  à  l'action  en  contrefaçon  peut 
exciper  de  la  déchéance  encourue  par  le  breveté 
dans  les  cas  qui  ont  énumérés  ci-dessus.  Pard., 
1435. 

78.  La  demande  à  fin  de  nullité  ou  de  dé- 
chéance du  brevet  peut  aussi  être  formée  par  ac- 
tion principale,  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  inté- 
rêt. Elle  doit  toujours  être  portée  devant  les 
tribunaux  civils,  quand  même  elle  ne  serait  que 
l'exception  à  l'action  en  contrefaçon  qui  est  de 
compétence  correctionnelle.  Deviil.  et  Massé,  72. 

79.  La  déchéance  prononcée  en  justice  profite 
même  aux  tiers,  et  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à 
s'en  prévaloir.  Deviil.  et  Massé,  73. 

80.  Mais  la  chose  jugée  au  profit  du  breveté 
contre  le  contrefacteur  n'est  pas  opposable  à  un 
autre  contrefacteur  prétendu  ;  et  par  exemple  ce- 
lui-ci peut  opposer  de  nouveau  la  déchéance  ou 
la  nullité  du  brevet,  et  tous  autres  moyens  de  droit 
ou  de  fait  qui  auraient  déjà  été  repoussés  dans 
l'instance  précédente.  Cass.,  15  mars  1825. 

81.  De  même,  le  jugement  qui  décide  que  le 
procédé  breveté  ne  forme  ni  une  invention  ni  un 
jjerfectionuement  nouveau,  n'est  point  en  contra- 
vention avec  la  chose  jugée  par  un  précédent 
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arrêt,  qui  décide  seulement  que  l'applicatiou  d'un 
procédé  connu  peut  constituer  une  nouvelle  de- 
couverte,  s'il  est  adapté  à  uu  nouvel  usage.  Cass., 
-Il  janv.  1825. 

82.  Celui  qui,  avant  d'obtenir  un  brevet  d'in- 
vention, fait  constater  publiquement  par  les  au- 
torités locales  l'utilité  de  la  chose  qu'il  a  inventée, 
et  qui  en  cède  le  modèle  à  un  tiers,  quoique  sous 
la  condition  de  le  tenir  secret,  peut  être  présumé 
avoir  voulu  rendre  son  invention  publique,  et 
encourir  par  là  la  déchéance  de  sou  brevet. Cass., 
4  0  fév.  I80G. 

§0.  —  Enrcyislycnic?il. 

83.  La  cession  du  privilège  accordé  par  un 
brevet  d'invention  est-elle  sujette  au  droit  de  1 
ou  de  -2  pour  100? 

Il  avait  été  décidé  que  les  cessions  de  biens 
meubles  incorporels,  comme  brevets  d'invention, 
clientellcs  et  achalandages  de  marchands,  ne  pou- 
vaient être  frappées  du  droit  de  2  pour  100  éta- 
bli seulement  pour  les  ventes  d'objets  mobiliers 
corporels,  et  qu'elles  n'étaient  passibles,  comme 
les  cessions  et  transports  de  créances,  que  du 
droit  de  1  pour  tOO.  Décis.  min.  fin.  31  mai 
4808- 

Mais  cette  décision,  après  avoir  été  suivie  pen- 
dant plus  de  vingt  ans,  a  été  rapportée.  Il  a 
été  reconnu  que  la  ce.ssion  du  privilège  résultant 
de  brevets  d'invention,  ainsi  que  les  cessions  de 
clientellcs  et  achalandages  de  marchands,  doivent 
supporter  le  droit  de  2  pour  -100,  par  application 
de  l'art.  68,  §  o,  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
qui  tarife  à  ce  droit  les  ventes  et  cessions  d'objels 
mobiliers. 

Et  cette  nouvelle  jurisprudence  administrative 
a  été  contirmée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cass., 
du  13  juill.  1840. 

84.  Les  procès-verbaux  qui  sont  rédigés  pour 
constater  le  dépôt  des  pièces  relatives  à  l'obten- 
tion ou  à  la  cession  de  brevets  d'invention,  sont 
dispensés  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

85.  Les  héritiers  du  breveté  doivent-ils  com- 
prendre la  valeur  du  brevet  dans  la  déclaration 
de  succession  ?  —  V.  Mutation  par  drcés. 

BRIS  DE  CLÔTiRE.  C'est  l'action  de  détruire  à 
dessein  ce  qui  sert  à  enclore  l'héritage  d'autrui. 
Pén.  456.  —  V.  Clôture. 

BRIS  DE  NAVIRE.  C'est  l'action  du  navire  qui  se 
brise  en  mer  contre  des  écueils.  Comm.  "258,  369 
et  381.  —  V.  D^'hiissenicnt  maritime,  Échoue- 
ment.  Naufrage. 

BItlS  DE  SCELLÉS.  C'cst  l'actiori  de  rompre  à 
dessein  les  scellés  apposés,  soit  par  ordre  du  gou- 
vernement, soit  par  suite  d'une  oidonuance  de 
justice.  Pén.  249  et  s.  —  V.  Scellés. 

BROCAHD.  On  donne  ce  nom  à  des  espèces  de 
maximes  triviales  de  droit, 

I.    Comme   celles-ci  :    Favores  ampliamli  ; 


odiosa   restringenda  ;    is  fecit   scelus   cui  pro- 
dest,  etc. 

2.  Il  est  dangereux  de  donner  trop  de  con- 
liancc  à  ces  brocards,  dont  on  peut  abuser  plus 
facilement  encore  qne  l'on  n'abuse  des  règles  de 
droit.  Nouv.  Denisart.  \"  Brocard. 

3.  Car  ces  brocards  ne  sont  pas  de  véritables 
règles.  Ibid. 

Y.  Règle  de  droit. 

BROUILLARD.  Livre  sur  lequel  une  maison 
de  commerce  ou  de  baïuiue  fait  note  de  ses  opé- 
rations, à  mesure  qu'elles  ont  lieu,  pour  les  re- 
porter ensuite  sur  le  livre-journal,  sans  surchar- 
ges ni  ratures.  —  V.  Livres  de  commerce. 

BROUILLON.  Ce  qu'on  a  écrit  d'abord  pour  le 
mettre  ensuite  au  net. 

1 .  Un  notaire  ne  peut  être  tenu  de  représenter 
les  mémoires  ou  brouillons  sur  lesquels  un  acte 
a  été  rédigé.  Parlement  de  Paris,  2  I  févr.  1558. 
Bouchel,  \"  Notaire. 

V.  Mi)iute.  Projet  d'acte. 

BRULEMENT. 

I .  Une  loi  du  17  juill.  4  793  portant  suppres- 
sion des  redevances  ci-devant  seigneuriales, 
droits  féodaux,  censuels  et  autres,  a  obligé  les 
notaires  à  faire  le  dépôt  de  tous  les  titres  qu'ils 
avaient  en  leur  possession  concernant  les  droits 
supprimés,  et  eu  a  ordonné  le  brûlement.  V.  cette 
loi  dans  le  Code  du  notariat. 

BUDGET.  Ce  mot  désigne  la  loi  qui,  chaque 
année,  détermine  le  mode  des  dépenses  à  faire 
par  le  gouvernement,  et  les  moyens  d'y  subvenir. 
Il  est  aussi  employé  pour  désigner  l'acte  d'admi- 
nistration qui,  chaque  année,  fixe  les  dépenses 
que  peut  faire  une  commune,  d'après  ses  besoins 
et  ses  ressources.  —  V.  Commune,  contributions 
publiques. 

BULLE.  Lettre  ou  rescrit  émané  du  pape, 
scellé  d'un  sceau  de  plomb  pendant,  et  portant 
l'empreinte  des  imagines  de  saint  Pierre  et  de 
saint  Paul.  —  V.  Culte. 

BULLETIN.  Ce  terme  s'emploie  pour  désigner 
un  petit  papier  sur  lequel  on  donne  par  écrit  son 
vote,  pour  concourir  à  une  délibération,  à  une 
élection.  11  se  dit  également,  surtout  dans  les  ad- 
ministrations, de  petits  billets  ou  écrits  servant 
à  constater  certaines  choses.  —  V.  Assemblée  gé- 
nérale des  notaires.  Chambre  des  notaires,  Élec- 
tions, etc. 

BULLETIN  DES  lois.  —  V.  Moniteur  belge, 
Loi. 

BUREAU.  Se  dit  de  tout  endroit  où  travaillent 
des  employés,  des  commis,  des  gens  d'aDFaires. 
On  l'emploie  aussi  pour  désigner  certains  éta- 
blissements qui  dépendent  de  l'administratioD 
publique,  ou  sont  destinés  à  (juelque  service  pu- 
blic. —  V.  les  mots  suivants. 

BUREAU  d' .AGENCE.  Les  bureaux  d'agencesont 
des  établissements  dont  les  entrejireneurs  font 
métier  de  se  charger,  moyennant  salaire,  des 


'194 


BUREAU  DE  BIENFAISANCE.  —  §  2. 


affaires  d'autrui,  du  recouvremeut  des  rentes  et 
pensions,  des  liquidations,  etc.  —  V.  Agent 
d'affaires. 

*  BUREAU  DE  BIENFAISANCE.  Ce  sont  des  éta- 
blissements chargés  d'administrer  les  biens  des 
pauvres  qui  doivent  être  secourus  à  domicile,  et 
de  faire  à  ces  derniers  la  distribution  des  se- 
cours de  cette  nature  que  réclame  leur  position. 


§  'l".  —  De  l'élahliancment  et  de  l'onjanisa- 
tioii  des  bureaux  de  bieiifaùutice. 

§  2.  —  Des  aftribuikms  et  du  service iiilérie^ir 
des  bureaux  de  bienfaisance. 

§  3.  —  De  l'administration  des  biens  des  bu- 
reaux  de  bienfaisance.  Acceptation  de  dons  et 
LEGS.  Actions  judiciaires.  Responsabilité. 

§  4.  —  De  la  coinpIabilUé  des  bureaux  de  bien- 
faisance. Enregistrement. 


§  i".  —  De  l'établissement  et  de  l'organisation 
des  bureaux  de  bienfaisance. 

i .  L'institution  des  bureaux  de  bienfaisance  a 
sa  base  dans  une  loi  du  7  frim.  an  v.  C'est  là  que 
se  trouvent  les  règles  de  la  matière. 

2.  En  général,  ces  règles  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  concernent  les  hospices.  En  efTet,  les 
deux  institutions  ont  le  même  objet,  celui  de 
procurer  des  secours  à  l'humanité  soufTrante, 
l'une  dans  l'intérieur  des  hôpitaux,  et  l'autre 
au  domicile  des  indigents.  Lett.  min.  int.  , 
2  prair.  an  viii. 

3.  De  là,  les  règles  prescrites  pour  les  com- 
missions administratives  des  hospices,  en  ce  qui 
concerne  le  nombre,  la  nomination  et  le  renou- 
vellement de  leurs  membres,  sont  communes 
aux  bureaux  de  bienfaisance.  L.  7  frim.  an  v , 
art.  3. 

4.  Chaque  bureau  de  bienfaisance  doit  être 
composé  de  cinq  membres.  L.  7  frim.  an  v, 
art.  3. 

5-6.  Lesburcaux  debienfaisance  sontprésidés 
par  le  bourgmestre  de  la  commune,  et,  en  son 
absence ,  par  l'échevin  premier  en  rang ,  ou  dé- 
légué. Circul.  min.  de  Tint.,  13  fév.  1828. 

7.  Mais  le  bourgmestre  président  du  bureau 
de  charité  n'en  est  pas  membre. 

8.  Les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance 
sont  nommés  pour  cinq  ans  et  renouvelés  par 
cinquième.  [Ils  sont  nommés  par  les  conseilscom- 
munaux.  L.  30  mars  1836,  art.  84  2». 

9.  Quoique  la  loi  soit  muette  à  cet  égard,  il 
convient  de  ne  point  faire  entrer  dans  un  même 
bureau  de  bienfaisance  deux  ou  plusieurs  proches 
parents  ;  autrement  le  bureau  serait  une  sorte 
de  conseil  de  famille,  ce  qui  pourrait  avoir  de 
graves  inconvénients. 

10.  Les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent 
nommer,  dans  les  divers  quartiers  des  villes,  pour 
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les  soins  qu'il  est  jugé  utile  de  leur  confier,  autant 
de  commissaires  et  de  dames  de  charité  qu'ils  le 
jugent  convenable.  Les  commissaires  et  les  da-. 
mes  de  charité  n'ont  que  voix  consultative  lors- 
qu'ils assistent  aux  assemblées  des  bureaux  de 
bienfaisance.  —  Y.  Autorité  administrative. 

§  2.  —  Des  attributions  et  du  service  intérieur 
des  bureaux  de  bienfaisance. 

11-15.  En  général,  les  attributions  et  le  service 
intérieur  des  bureaux  de  bienfaisance,  sont  les 
mêmes  que  ceux  des  hospices.  —  V.  Hospice. 

Toutefois,  des  explications  spéciales  devien- 
nent nécessaires. 

16.  Les  bureaux  de  bienfaisance  doivent  ré- 
diger chaque  année  un  projet  de  budget  qui  doit 
être  approuvé  par  les  conseils  communaux,  et  ne 
peuvent,  sous  aucun  prétexte,  disposer  des  de- 
niers dont  la  distribution  leur  est  confiée  pour 
des  usages  qui  sortent  du  cercle  de  leurs  attri- 
butions. Ainsi,  ils  ne  peuvent  consacrer  aucune 
somme  à  placer  des  malades  dans  un  hospice. 
Dictionnaire  de  droit  public  de  Magnitot,  V  Bu- 
reau de  bienfaisance. 

17.  Les  secours  administrés  par  les  bureaux 
de  bienfaisance  doivent  consister  principalement 
en  pain,  en  soupes,  en  vètement.s,  en  combusti- 
bles ;  et  dans  le  cas  de  maladie  à  domicile,  en  re- 
mèdes et  aliments  nécessaires,  L.  7  frim.  an  v, 
art.  10. 

18.  Les  secours  à  domicile  administrés  par 
les  bureaux  de  bienfaisance  se  divisent  en  se- 
cours annuels  et  secours  temporaires;  ils  sont,  en 
conséquence,  l'objet  de  deux  listes  distinctes  : 
les  pauvres  vieux  et  infirmes  et  les  familles  indi- 
gentes surchargées  d'enfants  en  bas  âge  sont  in- 
scrits sur  la  première  ;  et  on  porte  sur  la  seconde 
les  indigents  qu'une  maladie  temporaire  ou  la  ri- 
gueur de  la  saison  obligent  de  recourir  pour  un 
temps  à  la  charité  publique,  et  qui,  lorsqu'ils  re- 
viennent en  santé  ou  dans  une  grande  partie  de 
l'année,  peuvent  pourvoir  eux-mêmes  à  leurs  be- 
soins. Mgr.  Afîre,  Traité  de  l'administration  des 
paroisses,  572. 

19.  Lorsque  les  bureaux  de  bienfaisance  ont 
des  ressources  suffisantes,  ils  peuvent  placer  en 
apprentissage,  chez  des  maîtres  capables  et  de 
bonne  vie  et  mœurs,  les  enfants  de  quelques  fa- 
milles indigentes.  Les  traités  d'apprentissage 
passés  entre  les  parents  et  les  maîtres,  sous  les 
auspices  et  la  garantie  du  bureau  de  bienfai- 
sance, sont  obligatoires  pour  les  parties,  et  l'ad- 
ministration supérieure  les  approuve,  toutes  les 
fois  que  les  bureaux  de  bienfaisance  n'ont  point 
contracté,  par  les  traités  de  cette  espèce,  des  en- 
gagements qu'ils  soient  hors  d'état  de  remplir, 
."sans  y  consacrer  des  sommes  destinées  à  d'au- 
tres secours.  Magn.,  150. 

20.  Les  indigents  inscrits  sur  les  contrôles  des 
bureaux  de  bienfaisance  peuvent,  au  moyen  de 
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ccrtificafs  délivrés  par  ces  bureaux  ,  obtenir  des 
passeports  gratuits,  l'exemption  des  droits  d'en- 
registrement, la  remise  ou  une  modilication  des 
impôts  et  patentes,  la  délivrance  gratuite  des  ac- 
tes de  l'état  civil,  et  l'inhumation  gratuite  pour 
eux  et  leurs  enfants.  —  V.  Passeport  pro  iJeo. 

21.  Les  bureaux  de  bienfaisance  ne  doivent 
distribuer  des  secours  que  dans  leur  circonscrip- 
tion. Mgr.  Affre,  ib. 

22.  Le  domicile  de  secours  ne  s'acquiert  que 
par  le  laps  de  huit  années  de  domicile  réel  dans 
la  commune.  [L.  ^8  fév.  1845,  art.  3.] 

§  3.  —  De  V administration  des  biens  des  bureaux 
de  bienfaisance.  Acceptatio.n  de  dons  et  legs. 
Actions  JUDICIAIRES.  Responsabilité. 

23.  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont,  comme 
les  commissions  administratives  des  hospices  , 
des  personnes  morales,  mais  qui  ne  peuvent  pos- 
séder des  biens,  acquérir,  plaider,  transiger  sans 
le  concours  de  l'autorité  administrative. Foucard, 
Droit  public,  3,  212.  Cass.,  10  juill.  1828. 

24-25.  La  dotation  des  bureaux  de  bienfai- 
sance se  compose  : 

l"  Des  biens  donnés  aux  pauvres  en  remplace- 
ment des  biens  aliénés  en  vertu  de  la  loi  du  3  ven- 
démiaire an  v,  rendue  pour  les  hospices,  et  dé- 
clarée applicable  aux  bureaux  de  bienf-iisance 
par  la  loi  du  10  ventôse  an  v; 

2°  Des  dons  et  legs  qu'ils  sont  autorisés  à  re- 
cevoir en  argent  ou  en  immeubles; 

3"  Du  droit  des  pauvres  sur  les  bals,  .specta- 
cles, etc.; 

4°  Des  sommes  que  les  conseils  communaux 
votent  aux  budgets  à  titre  de  subvention,  en  fa- 
veur de  ces  établissements; 

5°  Des  rentes  en  argent  ou  en  nature  dont  ils 
joui-ssent.  Magn.,  ib.,  149. 

26.  L'autorisation  accordée  au  bureau  de  cha- 
rité pour  former  la  demande  en  délivrance  d'un 
legs  fait  aux  pauvres,  emporte  implicitement  au- 
torisation pour  toutes  poursuites  qui  auraient 
pour  objet  le  payement  de  ce  même  legs.  Cass., 
10  juill.  1828. 

27.  Lorsqu'un  légataire  universel  ou  exécu- 
teur testamentaire  est  simplement  chargé  de  dis- 
tribuer une  somme  aux  pauvres,  il  a  le  droit  de 
faire  cette  distribution  de  la  manière  qu'il  juge 
la  plus  convenable;  et  le  bureau  de  charité  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte,  intervenir  dans  celte 
distribution.  Mgr.  ACfre,  575.  Avis  cons.  d'État 
9  frim.  an  xii. 

28.  Lorsque  le  legs  est  fait  directement  aux 
pauvres  du  lieu,  s'il  n'y  a  point  d'hospice,  il  doit 
être  recueilli  par  le  bureau  de  charité,  après  qu'il 
en  a  obtenu  l'autorisation. 

29.  Lorsque,  dans  la  même  localité,  il  y  a  plu- 
sieurs bureaux  de  bienfaisance,  le  legs  fait  aux 
pauvres  doit  être  réparti  également  entre  eux, 


sur  leurs  demandes  respectives,  après  une  auto- 
risation préalable  pour  chacun  d'eux 

30.  S'il  est  fait  des  dons  et  legs  aux  pauvres 
de  la  commune,  c'est  au  bureau  de  bieufaisance, 
et,  s'il  n'y  en  a  point,  à  l'administration  locale  à 
en  faire  l'acceptation,  après  avoir  obtenu  l'auto- 
risation voulue  par  la  loi.  Mgr.  Affre,  Admin.des 
par.,  573. — V.  Acceptation  de  donation,  §  4. 

3-1 .  Lorsque  le  donateur  a  voulu  que  la  dona- 
tion profitât  aux  pauvres  d'une  circonscription 
ecclésiastique  (jui  comprend  j)lusieurs  communes, 
et  où,  par  conséquent,  plusieurs  bureaux  de  bien- 
faisance sont  intéressés,  l'acceptation  devrait  être 
faite  par  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial.  Mgr.  Affre,  573. 

32.  Notez  que  le  legs  est  réputé  fait  aux  pau- 
vres de  la  commune  où  est  décédé  le  testateur, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  désignation  du  lieu,  et  que 
d'ailleurs  un  légataire  universel  n'est  pas  chargé 
de  l'exécution  du  legs.  Mgr.  Affre,  575. 

33  Si  le  bénéfice  du  legs  s'étendait  à  plusieurs 
provinces,  l'acceptation  devrait  être  faite  par  le 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes.  Mgr.  Affre, 
574. 

34.  Le  legs  fait  aux  pauvres  d'une  commune 
où  il  y  a  déjà  un  hospice  et  un  bureau  de  bien- 
faisance doit  être,  selon  les  termes  dans  lesquels 
il  est  conçu,  attribué  soit  à  l'hospice,  soit  au  bu- 
reau de  bienfaisance;  et  s'il  y  a  doute  sur  l'inten- 
tion du  testateur,  le  legs  doit  être  partagé  entre 
les  deuxétablissemenfs,  puisqu'ils  sontégalement 
consacrés  à  secourir  les  pauvres. 

35.  Lesbureauxdebienfaisancedoivent, comme 
les  hospices,  faire  acquitter  les  services  religieux 
à  la  charge  desquels  ont  été  faites  les  libéralités 
dont  ils  recueillent  le  bénéfice.  —  V.  Legs. 

36.  Quant  aux  actions  judiciaires,  concernant 
les  bureaux  de  Ifienfaisance,  aucune  ne  peut  être 
formée  contre  eux  sans  avoir  obtenu  une  au- 
torisation préalable.  —  V.  Autorisation  pour 
plaider. 

37.  L'autori.çation  préalable  est  également  né- 
cessaire aux  bureaux  de  bienfaisance.  Mais  s'ils 
ont  négligé  de  se  faire  autoriser  en  cause  princi- 
pale, et  si  sur  l'appel  ils  obtiennent  une  autorisa- 
tion régulière,  leurs  adversaires  ne  sont  pas  re- 
cevables  à  se  prévaloir  d'un  vice  que  l'autorisation 
postérieure  donnée  par  l'autorité  compétente  a 
couvert. 

38.  L'autorisation  du  conseil  communal  suffît  aux 
membres  des  bureaux  de  charité  pour  ester  en 
jugement. 

39.  Les  arrêtés  du  conseil  communal  qui  au- 
torisent un  bureau  de  bienfaisance  à  ester  en  ju- 
gement, doivent  être  attacjués  devant  la  députa- 
tion permanente. 

40.  Les  débiteurs  des  bureaux  de  bienfaisance 
ne  sont  point  obligés  de  suivre  dans  les  comptes 
qu'ils  leur  rendent  les  formes  prescrites  aux  re- 
ceveurs desdits  bureaux  et  à  eux-mêmes  par  les 
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règlements  ci-dessus  tracés,  pour  les  comptes 
qu'ils  doivent  rendre  à  l'autorité  supérieure. 
Cass.,  '17  juin  -1832. 

§  4.  —  Comptabiiité  des  bureaux  de  bienfaisance. 

41 .  Les  receveurs  comptables  des  bureaux  de 
bienfaisance,  comme  ceux  des  hospices  ,  sont 
nommés  par  les  conseils  communaux. 

42.  Ils  doivent  fournir  un  cautionnement,  soit 
en  immeubles,  soit  en  numéraire. 

43.  Ils  ne  peuvent  faire  que  des  dépenses  au- 
torisées par  des  délibérations  régulières. 

44.  Ils  ont  seuls  qualité  pour  recevoir  et  pour 
payer. 

45.  Les  receveurs  des  établissements  de  cha- 
rité sont  tenus  de  rendre,  dans  les  six  premiers 
mois  de  chaque  année,  les  comptes  de  leur  ges- 
tion pendant  l'année  précédente. 

46.  Autrement  ils  encourent  la  peine  de  la 
suspension. 

47.  Enregistrem.  Les  actes  d'acquisition,  les 
donations  et  legs  au  profit  des  bureaux  de  bien- 
faisance, nous  semblent  devoir  être  soumis  aux 
mêmes  droits  d'enregistrement  que  ceux  qui  ont 
lieu  au  profit  de  particuliers. 

V.  Acquisition,  Bail  des  biens  des  hospices  et 
autres  établissements  de  bienfaisance,  Établisse- 
ment public.  Hospice. 

BUREAU  DE  CONCILIATION.  C'cst  le  lieu  où  le 
juge  de  paix  entend  les  parties  pour  essayer  de 
les  concilier  sur  les  contestations  qui  les  divisent. 
—  V.  Conciliation. 

BUREAU  d'enregistrement.  C'est  le  lieu  où 
les  actes  sont  enregistrés  et  auquel  les  officiers 
publics  et  les  citoyens  doivent  acquitter  les  droits 
d'enregistrement  et  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  les  lois  sur  cette  matière. 

4 .  Les  bureaux  d'enregistrement  ont  été  éta- 
blis en  vertu  de  la  loi  du  19  déc.  1790,  en 
remplacement  de  ceux  du  contrôle  des  actes.  — 
V.  Contrôle. 

2.  Il  existe  des  bureaux  de  l'enregistrement 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  province  et  d'ar- 
rondissement ,  et  dans  la  majeure  partie  des 
cantons. 

3.  Ces  bureaux  doivent  être  ouverts  tous  les 
jours,  quatre  heures  le  matin  et  quatre  heures  le 
soir,  à  l'exception  des  dimanches  et  autres  jours 
fériés.  Les  heures  de  séance  doivent  être  affi- 
chées à  la  porte  extérieure.  L.  27  mai  1791, 
tit.  2,  art.  M. 

4.  Aucune  formalité  ne  peut  être  donnée  par 
le  receveur  après  l'heure  fixée  pour  la  clôture  du 
bureau.  Cass..  28  fév.  1838. 

5.  Les  heures  de  séance  des  bureaux  de  l'en- 
registrement ont  été  depuis  longtemps,  à  Bruxel- 
les, et  dans  les  grandes  villes,  du  moins,  fixées 
de  neuf  heures  du  matin  à  trois  heures  de  l'a- 
près-midi, sans  interruption. 
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V.  Enregistrement ,  Receveur  de  l'enregistre- 
ment. 

BUREAU  DES  HYPOTHÈQUES.  C'cst  lo  Heu  où 
l'on  remplit  les  formalités  hypothécaires  pres- 
crites par  le  Code  civd,  moyennant  les  droits  et 
salaires  déterminés  par  les  lois. 

1 .  Il  y  a,  pour  chaque  arrondissement  com- 
munal, et  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  de 
première  instance,  un  bureau  des  hypothèques. 
L.  21  vent,  an  vu,  art.  2. 

[(2.  Cependant,  quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  seul 
tribunal  de  première  instance  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  dont  le  siège  est  à  Paris,  il  a 
été  néanmoins  éta])li  un  bureau  des  hypothèques 
dans  chacun  des  chefs-lieux  des  trois  arrondis- 
sements de  ce  département  :  c'est-à-dire  à  Paris, 
à  Sceaux  et  à  Saint-Denis.)] 

3.  Les  bureaux  des  hypothèques  doivent  être 
ouverts  au  public  tous  les  jours,  excepté  les  jours 
fériés,  de  neuf  heures  du  matin  à  trois  heures  de 
l'après-midi,  comme  les  bureaux  d'enregistre- 
ment. —  V.  ce  mot,  5. 

4.  Aucune  formalité  ne  peut  être  donnée  par  le 
conservateur  après  l'heure  fixée  pour  la  ferme- 
ture du  bureau. 

5.  Il  est  expressément  défendu  aux  conserva- 
teurs de  donner  ou  remplir  une  formalité  hypo- 
thécaire, de  quelque  nature  qu'elle  soit,  les  jours 
où  les  bureaux  doivent  être  fermés.  Instr.  gén. 
11  janv.  1808,  et  6  juin  1809,  433,  §  7.  Arg. 
L.  18  germ.  an  x,  art.  57. 

6.  Il  est  placé  dans  chaque  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  un  tableau  divisé  en 
trois  colonnes  :  la  première  contient,  par  ordre 
alphabétique,  le  nom  des  communes  de  l'arron- 
dissement; la  seconde  désigne  l'ancien  arrondis- 
sement dont  chacune  d'elles  faisait  partie;  la 
troisième  indique  dans  quel  bureau  de  la  nou- 
velle organisation  hypothécaire  ont  été  déposés 
les  registres  des  inscriptions  et  transcriptions 
antérieures  à  sa  mise  en  activité,  et  relativement 
à  chaque  commune.  L.  21  vent,  an  vu,  art.  39. 

7.  Lorsqu'il  a  été  distrait,  depuis  l'établisse- 
ment du  bureau,  quelque  commune  de  l'arron- 
dissement, l'indication  doit  en  être  faite  sur  le 
tableau,  et  les  conservateurs  doivent  indiquer 
aux  parties  les  bureaux  dans  lesquels  elles  doi- 
vent s'adresser  pour  se  procurer  les  renseigne- 
ments qu'elles  demandent. 

8.  Le  tableau  des  salaires  dus  au  conservateur 
doit  aussi  être  affiché  dans  un  lieu  apparent  du 
bureau  des  hypothèques.  Cire.  7  juin  1809. 

V.  Conservateur  des  hypothèques,  Hijpolhèque. 

BUREAU    DE     TABELLIONAGE.     —    V.    Dépôt    dc 

minutes. 

15URSAL.  Suivant  le  Dictionnaire  dc  l'Acadé- 
mie, ce  mot  désignerait  .seulement  un  impôt  ex- 
traordinaire, établi  dans  quelque  nécessité  publi- 
que. Nous  croyons  que  ce  terme  a  une  acception 
plus  étendue,  et  .qu'on  l'applique  à  la  création  do 
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toute  espèce  d"impôt.  C'est  dans  ce  sens  que  les 
lois  sur  renrcgislrcment  sout  souvent  qualifiées 
de  lois  bursales.  —  V.  Loi. 

BUT.  C'est  la  fin  qu'on  se  propose  dans  une 
disposition,  une  convention.  En  jurisprudence, 
le  but  peut  être  considéré  de  diverses  manières. 
—  V.  Cause,  Charges,  Condition,  Motif. 


BUT  A  BUT.  Également,  sans  aucun  avantage 
de  part  ni  d'autre.  On  emploie  fréquemment  ces 
expressions  dans  les  échanges  pour  exprimer  que 
le  contrat  a  eu  lieu  sans  soulte  ou  de  retour  de 
part  ni  d'autre.  —  V.  Soulte. 

BUTIN.  C'est  ce  qui  est  pris  sur  l'ennemi  en 
temps  de  guerre.  —  V.  Propriété,  Prises. 


C. 


CABAL,  CABAU.  Mot  qui  était  et  est  encore  en 
usage  dans  plusieurs  provinces,  avec  diverses 
acceptions. 

1 .  Dans  la  coutume  de  Bergerac,  art.  I  1  4  et 
117,  le  cabal  est  le  prix  des  bestiaux  que  l'on 
confie  à  titre  de  cheptel.  —  V.  Bail  a  cheptel. 

2.  En  Languedoc,  et  particulièrement  à  Tou- 
louse, le  mot  cabal  s'entend  du  fonds  d'un  mar- 
chand, de  quelques  denrées  ou  marchandises  qu'il 
soit  composé.  Ainsi,  on  dit  qu'un  marchand  vend 
son  cabal,  lorsqu'il  vend  les  marchandises  de  sa 
boutique.  V.  le  Glossaire  du  droit  français,  de 
Laurière,  v°  Cabal. 

3.  C'est  aus.si  dans  ce  sens  qu'il  devait  être 
entendu  dans  les  art.  35  et  oC  de  la  coutume  de 
Bordeaux.  11  était  employé  pour  désigner  un  fonds 
de  marchandises  en  boutique.  Parlem.  de  Bor- 
deaux, 21  août  1783.  Répert.  jur.  v»  Cabal. 

4.  A  Aix,  ou  donne  également  le  nom  de  ca- 
bal à  un  fonds  de  commerce  ou  de  fabrique. 
Nouv.  Den.,  v°  Cabal. 

5.  La  coutume  de  Bayonne,  art.  21  et  suiv., 
donne  aussi  le  nom  de  cabal  à  une  somme  d'ar- 
gent ou  à  des  effets  mobiliers  qui  forment  le  fonds 
d'une  société  à  moitié,  tiers  ou  quart  de  gain 
entre  deux  personnes.  —  V.  Société. 

CABARET.  Taverne,  maison  où  Ion  vend  du 
vin  en  détail. 

1 .  Un  édit  du  duc  Léopold  de  Lorraine,  du 
-14  août  1721,  défendait  expressément  aux  no- 
taires de  tenir  cabaret,  à  peine  de  privation  de 
leurs  oflices,  et  cette  défen.se  avait  été  renouvelée 
par  un  autre  édit  du  28  mai  1723,  qui.  pour  les 
deux  premières  contraventions  avait  réduit  la 
peine  à  des  amendes.  V.  le  Code  du  not.  et  le 
Répert.  v»  Cabaretier. 

2.  Il  avait  été  défendu,  par  plusieurs  arrêts, 
aux  notaires  de  passer  des  contrats  dans  les  ta- 
vernes, sous  peine  de  privation  de  leurs  ofTices. 
Parlem.  de  Bretagne,  du  17  oct.  lo59tV.  le  Code 
dunot.).  Parlem.  de  Paris,   )"-juill.  IGoO.  Tiph. 

3.  Les  contrats  faits  dans  les  tavernes  étaient 
sujets  à  résiliation  ou  nullité  dans  plusieurs 
coutumes.  C'était  la  disposition  de  la  plupart 
des  coutumes  de  Flandre.  V.  Coût,  de  Bruges, 
tit.  29,  art.  I";  du  Franc  de  Bruges,  art. 
136;  d'Ypres,  ch.  2;  Chart.  géu.  du  Haiuaut, 


ch.  109,  art.   18.    V.  Répert.  jur.  v  Cabaret. 

4.  (^Mioique  ces  dernières  dispositions  ne  soient 
plus  en  vigueur,  il  parait  convenable  que  les  no- 
taires s'abstiennent,  autant  que  possible,  de  re- 
cevoir des  actes  dans  les  cabarets.  —  V.  Acte 
notarié,  26o. 

CABOT.\GE.  Expression  employée  dans  la  ju- 
risprudence maritime  pour  désigner  la  naviga- 
tion qui  se  fait  de  cap  en  cap,  de  port  en  port, 
sur  une  même  côte  ou  sur  des  côtes  voisines.  11 
y  a  le  grand  et  le  petit  cabotage.  U. Comm.  229  ; 
Fav.  V"  Cabotage;  Pard.,  600,  etc.  —  V.  Long 
cours  (voyage  de). 

C.\CHli:T.  Petit  sceau.  Se  dit  aussi  de  l'em- 
preinte qu'il  a  produite.  —  V.  Sceau. 

*C.\D.\STRE.  1  .Espèce  de  registre  public  dans 
lequel  la  quantité  et  la  nature  des  biens  fonds 
du  territoire  d'une  ou  de  plusieurs  communes 
sont  indiquées  en  détail,  pour  servir  de  base  à  la 
répartition  de  la  contribution  foncière. 

2.  Notre  définition  indique  suffisamment  quel 
est  l'objet  du  cadastre. 

3.  L'utilité  du  cadastre  consiste  en  ce  que  la 
somme  à  imposer  est  répartie  sur  les  contribua- 
bles par  une  simple  opération  d'arithmétique, 
proportionnellement  à  la  valeur  des  biens  que 
chacun  possède,  ce  qui  retranche  l'arbitraire 
dans  la  répartition  de  l'impôt. 

4.  Aussi  il  y  a  eu  des  cadastres  chez  les  na- 
tions anciennes  les  plus  éclairées  ;  et  aujourd'hui 
presque  tous  les  États  de  l'Europe  sont  cadastrés. 
V.  Nouv.  Denisart,  v"  Cadastre. 

o.  Toutefois,  si  le  principe  d'égalité  qui  doit 
faire  la  base  d'un  cadastre  est  facile  à  saisir  dans 
la  théorie,  il  est  difficile  à  suivre  dans  la  prati- 
que. De  là  divers  projets  qui  ont  été  essayés  et 
rejetés.  [Mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  les  exa- 
miner, cette  matière  ne  rentrant  sous  aucun  rap- 
port dans  le  cadre  de  ce  Dictionnaire.] 

Timbre  et  enngistremcnt.  —  Les  réclamations 
des  proi)riétaires  contre  les  opérations  du  cadas- 
tre peuvent  être  écrites  sur  papier  non  timbré. 
Décis.  min.  fin.  31  mai  1808.  Instr.  gén. 

Les  copies  ou  extraits  du  plan  cadastral  déli- 
vrées aux  propriétaires  par  l'inpenieur-vérifica- 
teiir  sont  également  exemptes  du  timbre. 

Les  préposés  de  l'enregistrement  doivent  prcn- 
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dre  communication  des  états  de  mutation  dres- 
sés par  suite  des  opérations  cadastrales,  pour  re- 
cherctier  les  transmissions  d'immeubles  non  en- 
registrées, et  en  exiger  les  droits.  —  V.  Muta- 
tion. 

V.  Contributions  publiques. 

CADAVRE.  C'est  le  corps  d'une  personne 
morte,  —  V.  Décès,  Cimetière. 

CADEAU.  Petit  présent.  11  y  a  surtout  le 
cadeau  de  mariage.  —  V.  Bagues  et  joyaux. 
Contrat  de  mariage,  Présent,  Rapport  a  suc- 
cession. 

CADET,  CADETTE.  Eu  général,  ces  termes  sont 
synonymes  de  puîné,  puînée;  et  c'est  dans  ce 
sens  générique  que,  dans  certains  pays,  l'on  di- 
sait que  les  cadets  étaient  réduits  à  leur  légitime, 
qu'on  parlait  du  partage  des  cadets.  On  appelle 
encore  branche  cadette  celle  qui  est  sortie  d'un 
cadet.  Mais,  dans  le  langage  ordinaire,  le  nom  de 
cadet  désigne  le  premier  d'entre  les  puînés  mâles 
(et  non  le  dernier),  c'est-à-dire  le  second  des 
fils.  On  l'emploie  souvent  aussi  pour  désigner 
chacun  des  puînés  par  rapport  à  tous  les  frères 
nés  avant  lui. 

1.  De  cette  définition,  il  résulte  que  lorsque, 
dans  une  famille,  il  se  trouve  plusieurs  puînés 
raàles,  la  donation  ou  le  legs  qui  est  fait  au  ca- 
det, doit  profiter  au  premier  des  puînés  et  non 
au  dernier.  V.  les  glossaires  de  Ducange  et  de 
Delaurière,  et  le  Rép.  ,  v"  Cadet. 

2.  Cependant  il  peut  arriver  que  le  disposant 
ait  entendu  autrement  le  nom  de  cadet,  et  ait 
voulu  désigner  le  dernier  puîné.  C'est  alors  une 
question  d'interprétation  pour  laquelle  on  peut 
s'aider  des  circonstances.  Rép.,  loc.  cit. 

3.  Il  a  été  jugé  que  le  titre  de  frère  cadet  peut, 
entre  trois  frères,  être  attribué  tout  aussi  bien 
au  troisième  qu'au  second,  lorsqu'il  existe  des 
circonstances  qui  ne  permettent  pas  de  penser 
que  ce  dernier  ait  pu  être  l'objet  de  la  disposi- 
tion; qu'ainsi,  le  legs  de  la  nue-propriété  d'une 
somme,  fait  «  aux  enfants  du  frère  cadet,  pour 
n'en  jouir  qu'après  le  décès  de  leur  père,  qui  en 
est  institué  usufruitier,  »  doit  appartenir  aux 
enfants  du  frère  troisième,  si,  à  l'époque  du  tes- 
tament, ce  dernier  existait,  tandis  (ju'au  con- 
traire le  frère  second  était  décédé  depuis  long- 
temps, et  que  son  décès  était  présumé  connu  du 
testateur.  Bordeaux,  29  août  1837. 

4.  En  matière  départage,  plusieurs  coutumes 
ordonnaient  que  l'aîné  ferait  les  lots,  et  que  les 
puînés  choisiraient.  D'autres  portaient,  au  con- 
traire, que  les  lots  seraient  tirés  par  Faîne.  Mais 
voy.  la  loi  du  8  avr.  1791  et  l'art.  834  Civ.  — 
V.  Partage  de  succession. 

V.  .4?;! esse. 

CADRE  d'acte.  Se  dit  du  plan  que  l'on  trace 
d'un  acte.  C'est  moins  qu'une  formule,  qu'un 
projet.  —  V.  Formule,  Projet  d'acte. 

CADUC,    CADUCITÉ.  Ces  expressions  s'em- 


ploient à  l'égard  des  dispositions  entre  vifs  ou  tes- 
tamentaires, qui  n'étant  point  nulles  ou  viciées- 
dans  leur  principe,  sont  déchues  ou  privées  acci- 
dentellement de  leur  effet.  —  V.  Donation,  In- 
dignité, Institution  contractuelle.  Legs,  Substi- 
tution. 

CAHIER.  Assemblage  de  plusieurs  feuilles  de 
papier  ou  de  parchemin  réunies.  Il  se  dit  aussi 
des  mémoires  contenant  les  demandes,  proposi- 
tions ou  remontrances  adressées  au  souverain 
parles  membres  d'un  corps  de  l'État.  .4.insi,  an- 
ciennement les  cahiers  des  états  généraux  qui 
avaient  été  dressés  dans  chaque  bailliage  par  les 
notables,  électeurs  d'alors.  —  V.  Minute,  Pro- 
tocole. 

CAHIER  DES  CHARGES.  Acto  par  lequel  on  rè- 
gle les  conditions  d'une  adjudication  publique, 
soit  qu'elle  ait  pour  objet  la  vente  ou  la  location 
de  biens  meublesou  immeubles,  soit  qu'il  s'agisse 
de  marchés  ou  entreprises  pour  constructions, 
réparations  et  fournitures. 


§  1"".  —  Adjudications  volontaires. 
§    2.   —   Adjudications  judiciaires. 
§  3.  —  Adjudication  des  baux  des  hospices  ci 
élablissements  puhlic.t . 

§  4.  —  Timbre  et  cnregislrcment. 


§   \".  Adjudications  volontaires. 

1 .  Dans  les  adjudications,  le  vendeur  ou  le 
bailleur  ne  traitant  qu'avec  le  public,  il  est  né- 
cessaire qu'il  fasse  connaître  à  l'avance  les  char- 
ges et  conditions  :  de  là  le  cahier  des  charges, 
appelé  aussi  cahier  d'enchères.  —  V.  Adjudica- 
tion, 56  et  81 . 

2.  Quand  il  s'agit  d'adjudication  volontaire, 
il  est  facultatif  de  rédiger  le  cahier  des  charges 
au  moment  de  l'adjudication,  de  manière  que  ce 
cahier  et  le  procès-verbal  d'adjudication  soient 
d'un  seul  contexte  et  ne  forment  qu'un  même 
acte,  ou  de  le  faire  par  un  acte  séparé  et  complet 
avant  l'adjudication.  La  première  méthode  ne  se 
pratique  guère  que  lorsqu'il  est  question  d'adju- 
dications d'une  faible  importance  et  où  le  cahier 
des  charges  n'exige  que  peu  de  développements. 
Hors  ce  cas,  il  convient  que  le  procès-verbal  soit 
rédigé  par  un  acte  à  part  ;  et  tel  est  l'usage. 

3.  Il  est  utile,  même  dans  les  ventes  volon- 
taires, que  le  procès-verbal  d'enchères  soit  rédigé 
un  certain  laps  de  temps  avant  l'adjudicaiion, 
afin  que  le  public  puisse  prendre  communication 
des  charges.  [(Un  arrêté  de  la  chambre  des  no- 
taires de  Paris,  du  26  juin  1823,  exige  que  ce 
procès-verbal  soit  préparé  dès  le  moment  où  la 
vente  est  annoncée  par  les  placards  et  insertions; 
et,  au  plus  tard,  quinzaine  franche  avant  le  jour 
fixé  pour  l'adjudication.)] 

4.  Ce  n'est  pus  toutefois  que  le  cahier  des 
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charges,  ainsi  rédige  à  part,  doive  rester  isolé 
des  procès-verbaux  qui  seront  ultérieurement 
rédigés.  Au  contraire,  on  rédige  à  la  suite  de  ce 
procès-verbal  d'enchère,  ceux  relatifs  aux  publi- 
cations et  adjudications  préparatoires  et  définiti- 
ves, ainsi  que  les  actes  portant  déclaration  de 
command.  Tel  est  l'usage  constamment  suivi  à 
Paris,  et  consacré  d'ailleurs  par  la  formule  adop- 
tée pour  les  ventes  qui  ont  lieu  à  la  chambre  d'ad- 
judication des  notaires  ;  et  il  évident  que  ce  mode 
est  en  harmonie  avec  la  nature  des  ventes  volon- 
taires, car  les  procès-verbaux  qui  les  constatent 
sont  des  actes  ordinaires.  Si  en  matière  de  ventes 
judiciaires,  le  cahier  des  charges  est  séparé,  lors 
même  que  la  vente  est  renvoyée  devant  notaire, 
la  raison  de  celte  diCférencn  est  sensible  :  car 
dans  ces  sortes  de  ventes,  et  surtout  s'il  s'agit 
d'une  licitation,  le  cahier  des  charges  n'est  qu'un 
simple  projet  soumis  à  l'approbation  des  colici- 
tants,  aux(iuels  le  poursuivant  doit  le  signifier 
afin  de  provoquer  leurs  observations  :  au  con- 
traire, dans  les  ventes  volontaires,  c'est  un  acte 
revêtu  du  consentement  de  tous  les  vendeurs,  et 
qui  constate  les  conditions  sous  lesquelles  ils  sont 
d'accord  de  consentir  l'adjudication. 

5.  Quelle  que  soit  la  forme  que  l'on  donne  à 
cette  sorte  d'acte,  c'est  toujours  par  les  règles  or- 
dinaires de  la  vente,  du  transport,  du  buil,  etc., 
qu'il  doit  être  régi.  En  conséquence,  les  clauses 
qui  sont  d'usage  dans  ces  sortes  d'actes  doivent 
en  général  être  reproduites  dans  les  cahiers  des 
charges. 

6.  Le  cahier  des  charges  doit  contenir  aussi 
l'indication  des  droits  et  qualités  des  parties ,  et 
la  désignation  sommaire  de  la  chose.  Il  faut  de 
plus,  en  matière  de  vente  d'immeubles,  établir  la 
propriété. 

7.  Le  notaire  qui  vend  des  biens  à  tant  la  me- 
sure ne  doit  pas  rédiger  ensuite  son  procès-ver- 
bal comme  si  la  vente  avait  été  faite  d'un  corps 
certain  et  limité,  moyennant  une  somme  fixe,  à 
causedes  conséquencesquienpeuventrésulterre- 
lativement  à  lagarantie,  auxtermesdes  art.  1GI7 
et  '1CI9  Civ.  Lettr.  proc.  gén.  de  Paris,  15  fév. 
4812. 

8.  Le  vendeur  doit  stipuler  toutes  les  siiretés 
possibles  contre  un  adjudicataire  inconnu  qui 
pourrait  être  insolvable  ou  de  mauvaise  foi. 

9.  La  clause  qui ,  dans  un  cahier  de  charges, 
porte  que  l'adjudicataire  jouira  des  loyers  à  comp- 
ter d'une  époque  déterminée,  lui  doune-t-elle  le 
droit  de  retenir,  en  déduction  sur  son  prix,  le 
montant  des  loyers  payés  d'avance? 

Il  faut  décider l'alVumative.  EneCfet,  il  est  clair 
que  si  l'adjudicataire  n'avait  pas  le  droit  de  rete- 
nir sur  sou  prix  les  loyeis  payés  par  anticipa- 
tion, la  condition  sous  laiiuelle  il  aurait  contracté 
ne  serait  pas  remplie,  puisqu'il  ne  serait  pas  ef- 
fectivement entré  en  jouissance  à  l'époque  fixée 
par  l'acte  d'adjudication. 


10.  Lorsque  l'adjudication  est  faite  par  le 
créancier,  en  vertu  de  la  clause  de  mandat  de 
vendre,  insérée  dans  l'obligation,  il  est  utile  d'in- 
sérer sur  quelle  mise  à  prix  l'immeuble  hypothé- 
qué sera  vendu  (Pau,  6  août  1834).  La  formule 
adoptée  généralement  par  les  notaires,  pour  les 
ventes  qui  ont  lieu  dans  ce  cas  contient  cette 
mise  à  prix. 

1 1 .  Quelques  difficultés  s'étant  élevées  au  su- 
jet de  l'avance  des  droits  d'enregistrement,  la 
chambre  des  notaires  de  Paris  et  l'administration 
de  l'enregistrement  se  sont  concertées  pour  insé- 
rer une  clause  dont  l'objet  est  de  faire  dépendre 
la  transmission  de  propriété  de  la  consignation 
de  ces  droits,  à  l'instant  même  de  l'adjudication, 
ou  dans  un  délai  très-court  (I). 

12.  Tellement,  que  si  l'adjudicataire,  qui  n'a 
pas  rempli  ses  engagements  dans  le  délai  prescrit 
venait  à  se  désister  du  bénéfice  de  l'adjudication, 
le  désistement  n'aurait  pas  le  caractère  d'une  ré- 
trocession. Gela  est  évident,  puisque  l'adjudica- 
taire, ayant  manqué  à  la  condition,  se  trouve 
n'avoir  jamais  été  saisi  de  la  propriété.  Cass.,  8 
juin.  1822. 

13.  Dans  certaines  localités,  les  notaires  sont 
dans  l'usage  d'insérer  dans  les  cahiers  de  charges 
d'adjudication  volontaire  d'immeubles,  une  clause 
portant  que,  dans  un  délai  déterminé,  chaque 
adjudicataire  devra  payer  une  partie  du  prix,  et 
en  même  temps  passer  un  contrat  de  vente  en 
dehors,  qui  ne  fera  qu'un  seul  et  même  titre  avec 
le  procès-verbal  d'adjudication  ;  et  que,  faute  par 
les  adjudicataires  de  se  conformera  cette  condi- 
tion essentielle  ,  ils  ne  pourront  jirétendre  avoir 
jamais  rien  acquis,  toute  propriété  et  jouissance 
étant  suspendues  jusque-là.  Mais  n'est-ce  pas  là 
un  acte  tout  à  fait  inutile  et  frustratoire,  et  qu'il 
conviendrait  de  supprimer? 

14.  La  stipulation  que  le  prix  de  l'adjudica- 


(I)  Voici  cette  clause  : 

«  L'adjudicalion  ne  sortira  cfVol  et  n'opérera  trans- 
mission de  propriété  qu'autant  que  les  droits  d'enregis- 
trement auront  été  consignés  par  l'adjudicataire,  soit  à 
l'instant  de  l'adjudication,  soit  le  lendemain  a%anl  midi, 
pour  tout  délai,  entre  les  mains  de  M'  l'un  des 

notaires  soussignés. 

»  La  consignation  ultérieure  h  l'adjudication,  ou  le 
défaut  de  consignation,  seront  constates  paracte  au  pied 
du  procès-verbal  d'adjudication,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'ajipeler  l'adjudicataire  défaillant,  ni  de  le  mettre  en 
demeure. 

»  Dans  tous  les  cas,  le  procès-verbal  d'adjudication 
et  l'acte  subsé(iuent  seront  enregistrés  à  la  fois  dans  les 
vingt-(]uatre  licuresde  l'adjndiciition. 

»  La  transmission  de  propriété  demeurera  consacrée 
de  plein  droit  par  la  consigi.ation  de  l'enregistrement, 
dans  le  délai  prescrit  ci-dessus;  mais,  h  défaut  de  cette 
consignation,  l'adjudication  sera  considérée  comme  non 
avenue,  et  le  vendeur  pourra,  si  bon  lui  semble,  faire 
continuer  les  publications  aux  risques  et  périls  de  l'ad- 
judicataire détaillant,  à  la  roudition  toutefois  que  le  droit 
d  eureyisiremeul  de  la  nouvelle  adjiidiratioti  ne  pourra  e'tre 
vxoiiidre  que  celui  qui  serait  résulté  de  l'adjudication  con- 
tidérée  comme  non  avenue  par  le  défaut  de  consignation.» 
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tion  sera  payé  en  l'étude  du  notaire  et  l'élection 
de  domicile  faite  chez  lui  pour  l'exécution  dos  con- 
ditions de  l'enchère,  n'autorisent  pas  ce  notaire  à 
recevoir  la  somme  due  ni  à  en  donner  quittance. 
Cass.,  23nov.  -1830,0121  nov.  1836.  —N .  Do- 
micile élu. 

■15.  En  outre,  on  peut  stipuler  que  les  biens 
seront  revendus  à  la  folie  enchère,  et  aux  risques 
et  périls  de  l'adjudicataire.  Arg.  Civ.  \  134,  1  183 
et  1236.— V.  Folle  enchère. 

-16.  Une  question  a  été  élevée  :  l'adjudicateur 
peut-il,  pour  inspirer  plus  de  confiance  aux  en- 
chérisseurs sur  la  résolution  où  il  est  de  vendre, 
donner  pouvoir  au  notaire  de  prononcer  l'adjudi- 
cation, même  en  l'absence  de  lui  adjudicateur? 

C'est  demander  si  un  notaire  peut  recevoir  un 
acte  dans  lequel  il  figure  lui-même  comme  man- 
dataire,comme  partie. Or, lanégativeest  trop  évi- 
dente. 

Remarquez  néanmoins  que  l'acte  serait  seule- 
ment dépouillé  du  caractère  d'authenticité,  et 
qu'il  vaudrait  comme  sous  seing  privé,  si  le  ven- 
deur avait  signé  le  pouvoir  dont  nous  parlons. — 
V.  Notaire. 

M .  \\  est  d'usage  dans  les  adjudications  d'im- 
meubles, de  réserver  aux  adjudicataires  la  faculté 
d'élire  un  command.  Cette  clause  est  dans  l'inté- 
rêt du  vendeur  comme  des  adjudicataires.  —  V. 
Déclaration  de  command. 

18.  Il  importe  que  le  cahier  des  charges  soit 
rédigé  de  manière  à  ne  laisser  aucune  ambiguïté, 
aucune  incertitude.  Une  mauvaise  rédaction 
pourrait  empêcher  les  amateurs  d'enchérir,  dans 
la  crainte  de  s'exposer  à  des  interprétations  et  à 
des  procès.  C'est  d'ailleurs  ici  l'intérêt  du  ven- 
deur, puisque  les  doutes  devraient  .s'expliquer 
contre  lui  (Civ.  1602). 

19.  D'ailleurs,  pour  prévenir  tout  prétexte  de 
surprise  ou  d'ignorance,  il  est  toujours  convena- 
ble que  la  lecture  ou  publication  du  cahier  des 
charges  soit  constatée. 

20.  Lorsque  le  cahier  des  charges  ne  forme 
qu'un  seul  et  même  acte  avec  l'adjudication,  il  est 
évident  que  les  renvois  et  apo.'stiiles  qu'il  con- 
tient doivent,  comme  tout  le  surplus  du  procès- 
verbal,  être  paraphés  par  les  adjudicataires,  à 
peine  de  nullité  de  ces  renvois  et  apostilles.  Caen, 
9janv.  1827. 

21.  Mais  lorsque  le  cahier  des  charges  a  été 
l'objet  d'un  acte  séparé  antérieur  à  l'adjudication, 
les  renvois  n'ont  pas  besoin  d'être  paraphés  par 
les  adjudicataires;  ceux-ci  restant  étrangers  à 
la  rédaction  de  ce  premier  procès-verbal ,  en- 
core bien  qu'ils  doivent  s'y  reporter  comme  ré- 
glant les  conditions  de  leur  adjudication.  Dans 
ce  cas,  le  cahier  des  charges  est  parfait  par  la 
signature  du  vendeur  ou  du  bailleur,  qui  seul  y 
figure  comme  partie,  et  par  celles  des  deux  no- 
taires ou  du  notaire  et  des  témoins.  Caen,  ib. 

22.  Notez  que  ces  observations  s'appliquent 
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également  aux  adjudications  volontaires  de  fonds 
de  commerce  et  des  coupes  de  bois  et  récoltes 
sur  pied,  lesquelles  se  font  aussi  en  général  sur 
cahier  des  charges  et  ne  peuvent  avoir  l'exécu- 
tion parée,  que  sous  l'accomplissement  des  for- 
mes voulues  par  la  loi  sur  le  notariat.  —  V. 
Vente  de  fonds  de  commerce,  etc. 

§  2.  —  Adjudications  judiciaires . 

23.  Ces  adjudications  sont  celles,  comme  le 
mot  l'indique  a.ssez,  qui  ont  lieu  sous  l'autorité 
et  en  vertu  de  décisions  de  la  justice.  Elles  sont 
faites  soit  devant  un  juge,  soit  devant  un  no- 
taire commis.  Pr.  737,  937,  970,  etc.  —  V. 
Vente  judiciaire . 

24.  Elles  doivent  nécessairement  être  précé- 
dées d'un  cahier  des  charges,  rédigé  à  part,  iso- 
lément. Nous  en  avons  dit  les  raisons,  4.  Toute- 
fois, nous  supposons  ici  qu'il  s'agit  d'une  vente 
judiciaire  d'immeubles. 

23.  Quid,  s'il  était  question  d'une  vente  de 
meubles  faite  sous  l'autorité  de  justice,  par  exem- 
ple, des  meubles  d'une  succession?  Il  se  fait, 
dans  certains  cas,  un  cahier  des  charges  ;  ainsi, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  fonds  de  commerce,  d'un 
brevet  d'invention  ou  de  tout  autre  droit  incor- 
porel. 

L'art.  943  Proc.  renvoie,  pour  la  vente  des 
meubles  d'une  succession,  aux  règles  tracées  au 
titre  des  Saisies-exécutions...  Mais  ce  titre  ne 
s'occupe,  en  réalité,  que  des  meubles  corporels 
qui  se  vendent  argent  comptant.  Il  n'y  est  pas 
question  de  cahier  des  charges. 

D'où  la  nécessité  de  se  reporter  au  titre  de  la 
Saisie  des  rentes,  qui  prescrit  la  rédaction  d'un 
cahier  des  charges.  II  nous  paraît  donc  que  les 
dispositions  de  cet  article,  relatives  au  cahier 
des  charges,  doivent  être  appliquées  ici  par  ana- 
logie V.  au  reste,  le  mot  Vente  de  meubles. 

26.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  d'immeubles 
qui  a  été  renvoyée  devant  un  notaire,  le  cahier 
des  charges  peut  être  indifféremment  rédigé  par 
l'avoué  poursuivant,  le  notaire  ou  les  parties 
elles-mêmes.  Mais  le  plus  ordinairement  c'est 
l'avoué  poursuivant  qui  se  charge  de  ce  soin.  Tel 
est  l'usage  à  Paris. 

27.  Il  semble  convenable  surtout  que  la  ré- 
daction du  cahier  des  charges  soit  laissée  aux 
soins  de  l'avoué  poursuivant,  dans  certains  cas. 
par  exemple  au  cas  de  licitation,  puisqu'il  doit 
alors  en  signifier  copie  aux  avoués  colicitants(Pr. 
972.  T.,  129,  §  4). 

28.  A  cet  égard,  les  avoués  avaient  prétendu 
avoir  le  droit  exclusif  de  faire  le  dépôt  du  cahier 
des  charges.  Suivant  eux,  la  vente,  encore  bien 
qu'elle  fût  renvoyée  devant  notaire,  continuait 
d'être  contentieuse.  Or,  ajoutaient-ils,  le  notaire 
représente  le  tribunal.  Donc  les  avoués  ont,  de 
plein  droit,  qualité  pour  procéder  devant  cet 
officier. 
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Mais  cette  opinion  n'était  pas  soutenable.  Eu 
effet,  d'après  la  loi  de  leur  institution,  les  avoués 
ne  sont  établis  que  pour  postuler  et  prendre  des 
conclusions  devant  les  trilnniaux  (f..  HO  mai 
1791.  L.  -27  vent,  an  viii).  Sans  doute,  lorsque 
le  tribunal  a  donné  une  commission  particulière 
à  l'un  de  ses  membres,  soit  pour  instruire,  .soit 
pour  juger,  soit  pour  tel  autre  acte  (par  exemple, 
une  adjudication),  les  avoués  ont  le  droit  de  pos- 
tuler devant  ce  magistrat,  tout  aussi  bien  que 
devantle  tribunal  lui-même.  Car  l'on  conçoit  que, 
dans  ces  différentes  circonstances,  lejuge  commis 
ne  fait  que  tenir  la  place  du  tribunal  auquel  il 
appartient,  bien  que  les  fonctions  qu'il  remplit  à 
cet  égard  lui  soient  propres  ;  tellement  que  l'o.- 
donnance  ou  la  décision  que  rend  ce  juge  est 
censée  émaner  du  tribunal  lui-même;  qu'elle 
n'est  attaquable  que  comme  elle  le  serait  si  elle 
avait  été  rendue  par  le  tribunal.  Mais  ces  prin- 
cipes sont-ils  applicables  à  l'espèce  qui  nous  oc- 
cupe? Le  notaire  commis  peut- il  être  assimilé 
véritablement  à  un  juge  que  le  tribunal  aurait 
délégué?  Nous  ne  le  pensons  pas.  D'abord,  cette 
faculté  de  déléguer  leur  autorité,  les  tribunaux 
ne  peuvent  l'exercer  que  dans  certaines  limites  ; 
elle  n'est  pour  eux  qu'un  droit  exceptionnel  :  car 
le  principe  général  est  contraire  (L.  5,  D.  de 
juriscl.  L.  1 ,  D.  de  ofpc.  ejus  cui.).  Que  le  tribu- 
nal saisi  d'une  affaire  puisse  déléguer,  non  à  ceux 
qu'il  lui  plairait  de  choisir,  mais  à  des  hommes 
déjà  revêtus  du  caractère  de  juge,  les  actes  d'ins- 
truction qu'il  ne  peut  pas  faire  lui-même  sans 
inconvénients  pour  la  marche  des  affaires;  cela 
.se  conçoit.  Mais  il  n'est  pas  possible  d'étendre 
une  pareille  délégation  aux  notaires,  (pii  sont 
des  officiers  d'un  rang  honorable,  sans  doute, 
mais  point  des  magistrats;  et  jamais  le  pouvoir 
de  juger  ou  de  faire  des  actes  judiciaires  ou  de 
magistrature  ne  peut  leur  appartenir.  Aussi  le 
c.Civ.,  art.  4o9,en  laissant  la  faculté  au  tribunal 
de  commettre,  soit  un  de  ses  membres,  soit  un 
notaire,  n'a  fait  qu'établir  deux  modes  également 
réguliers,  de  procéder  à  la  vente  des  biens  des 
mineurs  ou  des  interdits,  mais  sans  changer  la 
loi  d'institution,  soit  des  tribunaux,  solides  no- 
taires. Le  tribunal,  en  commettant  un  notaire 
pour  recevoir  les  enchères  et  l'adjudication,  ne 
lui  transmet  aucune  partie  de  son  autorité  de 
juge;  et  cela  est  si  vrai  que  lors(pril  se  présente 
des  difficultés,  le  notaire  comnns  ne  peut  les 
juger;  il  est  obligé  de  consigner  sur  son  procès- 
verbal  les  dires  des  parties  et  de  les  renvoyer  à 
se  pourvoir  devant  le  tribunal,  pour  être  statué 
conformément  à  l'art.  973  l'r.  Ajoutons  cpie  l'ar- 
ticle 96.5  même  Code,  porte  textuellement  que 
lorsque  les  enchères  sont  reçues  par  un  notaire, 
elles  peuvent  être  faites  par  toutes  personnes 
.sans  ministère  d'avoués,  et^  que  l'art.  977  dis- 
pose que  ,  si  les  parties  se  font  assister  d'un 
conseil  auprès  du  notaire ,  les  honoraires  de  ce 


conseil  n'entrent  point  dans  les  frais  de  partage. 
En  vain  les  avoués  chercheraient-ils  à  se  pré- 
valoir des  art.  972  Pr.  et  108  du  tarif,  dont  le 
premier  porte  qu'en  cas  de  vente  par  licitation, 
le  cahier  des  charges  doit  être  signifié  aux  avoués 
des  colicitants  par  un  simple  acte,  dans  la  hui- 
taine du  dépôt  au  greffe  ou  chez  le  notaire;  et 
dont  le  second  règle  les  émoluments  des  avoués , 
pour  dresser  le  cahier  des  charges  en  cas  de  vente 
d'immeubles  de  mineurs.  Ces  articles  n'ont  rien 
qui  favorise  la  prétention  des  avoués  à  dresser 
exclusivement  le  cahier  des  charges  à  déposer 
devant  notaire.  En  effet,  le  premier  est  étranger 
à  la  question  :  il  suppose  que  le  cahier  des  char- 
ges est  déposé,  et  il  ne  règle  que  le  mode  de  noti- 
fication. Quant  à  l'article  du  tarif,  il  laisse  encore 
la  (luestion  entière;  il  ne  statue  que  pour  le  cas 
où  l'avoue  a  rédigé  le  cahier  des  charges,  mais 
sans  faire  d'attribution  à  ce  sujet.  Cass. ,  I  '6  juin 
1828. 

29.  Tellement  i"  que  les  frais  de  voyage  qu'oc- 
casionne à  l'avoué  qui  a  rédigé  le  cahier  des  char- 
ges d'une  vente  sur  licitation  le  dépôt  de  cet  acte 
au  notaire  commis,  ne  peuvent  être  compris  dans 
ceux  de  la  licitation.  Cuss.,  2o  fév.  1834.  —  V. 
Licitation. 

30.  2"  Que  le  cahier  des  charges,  dressé  et 
déposé  par  l'avoué  de  la  partie  poursuivante,  doit 
être  approuvé  par  un  dire.  C'est  ce  qui  résulte 
d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du 
22  nov.  1813,  rendu  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  et  après  plusieurs  audiences. 
Voici  les  principaux  motifs  de  ce  jugement  :  — 
«  Considérant  cpie,  d'après  leur  institution,  les 
avoués  sont  bien  les  mandataires  légaux,  néces- 
saires et  exclusifs  de  leurs  clients,  mais  qu'ils  ne 
jouissent  de  cette  attribution,  soit  avant,  soit 
après  les  jugements  qu'ils  ont  obtenus,  que  lors- 
qu'ils occupent  devant  le  tribunal  ou  devant  uu 
juge  par  lui  conmiis;  que,  ces  deux  cas  exceptés, 
les  avoués  ne  peuvent  figurer  que  comme  con- 
seils de  leurs  parties,  ou  que  comme  leurs  man- 
dataires simples,  et  soumis  à  ce  titre,  à  l'exhibi- 
tion, à  la  vérification  et  au  dépôt  qui  peut  être 
requis  des  jiouvoirs  à  eux  donnés.  »  Ce  jugement 
déclare  définitif  celui  rendu  en  état  de  référé  le 
21  oct.  de  la  même  année,  lequel  était  ainsi 
conçu  :  «  Au  principal  renvoyons  les  parties  à  .se 
pourvoir,  et  cependant  ordonnons  que  les  dires 
portés  au  procès-verbal  par  les  avoués  des  par- 
ties, et  en  cette  quulilé,  seront  réformés  et  rejetés 
dudit  procès-verbal  ;  autorisons  M'  Maine  de 
(îiatigny  à  refuser  de  recevoir  fous  dires  qui  ne 
seraient  i)as  faits  par  les  parties  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  et  enfin  ordonnons  que  le  notaire 
recevra  le  cahier  des  charges  des  mains  du  pour- 
suivant ou  de  son  mandataire.  » 

31.  Toutefois  l'approbation  n'a  pas  rigoureu- 
sement besoin  d'être  donnée  par  un  acte  exprès; 
elle  peut  suflisamnient  résulter  du  préambule  de 


202 


CAHIER  DES  CHARGES.  —  §  2. 


ladjudication  préparatoire  qui  doit  constater  la 
réquisition  de  la  partie  poursuivante  pour  la  lec- 
ture et  publication  du  cahier  des  charges,  ainsi 
que  pour  la  réception  des  enchères. 

32.  Remarquez  d'ailleurs  que  cette  approba- 
tion deviendrait  inutile,  si  l'avoué  qui  a  fait  le 
dépôt  avait  représenté  un  pouvoir  spécial  de  sa 
partie.  C'est  ce  qui  résulte  de  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut,  30. 

33.  30  A  plus  forte  raison,  l'avoué  ne  peut 
faire  de  dires  sur  le  cahier  des  charges  sans  le 
mandat  de  sa  partie,  ou  .s'il  n'e.st  assisté  par  elle. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  précisément  par  le  juge- 
ment du  22  nov.  18  lo  sus-énoncé. 

34.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il 
résulte  que  le  cahier  des  charges  peut  être  rédigé 
et  déposé  par  la  partie  poursuivante  elle-même. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
cass.  du  25  juin  1828,  précité.  Dans  l'espèce,  le 
cahier  des  charges  avait  été  rédigé  par  le  clerc  de 
notaire,  fondé  de  la  procuration  du  poursuivant. 
Mais  alors  il  est  convenable  que  la  rédaction  de 
ce  travail  soit  surveillée,  autant  que  possible,  par 
le  notaire  commis.  V.  inf.,  52. 

35.  Quant  à  la  forme  du  cahier  des  charges 
dont  nous  parlons,  outre  les  énonciations  qui  ont 
été  rappelées  §  1,  et  qui  sont  communes  à  tous 
les  cahiers  des  charges,  la  loi  en  exige  d'autres 
quand  il  s'agit  de  ventes  judiciaires  d'immeubles. 
Et  d'abord  le  cahier  des  charges  étant  destiné  à 
servir  de  qualités  (V.  ce  mot)  au  procès-verbal 
d'adjudication,  il  doit  présenter  le  sommaire  de 
tout  ce  qui  a  été  fait  avant  sa  remise  chez  le  no- 
taire. Arg.  Pr.  714.  Car.,  art.  697.  Bes.,  18 
mars  1808.  Nîmes,  28  juin  1809. 

36.  En  conséquence,  le  cahier  des  charges 
doit  contenir  d'abord  les  noms,  prénoms,  profes- 
sions et  demeures,  savoir  : 

1°  Pour  les  ventes  des  biens  de  mineurs  et  in- 
terdits (Civ.  459  et  509,  Pr.  954fet  s.),  ceux 
du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur  du  mineur  ou 
interdit. 

2»  Pour  les  ventes  par  suite  de  conversion  sur 
saisie  immobilière  (Pr.  747),  ceux  du  propriétaire 
de  l'immeuble  saisi,  ceux  de  ses  tuteur  et  subrogé 
tuteur,  s'il  est  mineur  (748)  ;  ceux  du  créancier 
poursuivant,  en  présence  de  qui  la  vente  doit  se 
faire,  et,  s'il  est  mineur,  ceux  de  son  tuteur. 
Pr.,  iii. 

3"  Poui-  les  ventes  de  biens  de  faillis  (Comm. 
564),  ceux  du  failli  et  ceux  des  syndics  de  ses 
créanciers. 

4"  Pour  les  ventes  snr  licitation  et  les  i^entes 
de  biens  dans  les  successions  bénéjiciaires  (Civ. 
459;  Pr.  958,  970  et  988),  ceux  du  coproprié- 
taire ou  du  cohéritier  poursuivant  la  vente,  et 
ceux  des  copropriétaires  coli<:itants  ou  cohéritiers, 
et  des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  (Civ.  400;  Pr. 
958),  des  copropiiétaires  ou  cohéritiers  (jui  sont 
mineurs  ou  interdits.  Pr.  972. 
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5»  Pour  les  ventes  de  biens  de  successions  va- 
cantes (Pr.  1001),  ceux  du  curateur  à  la  succes- 
sion vacante. 

6"  Pour  les  ventes  de  biens  de  débiteurs  admis 
au  bénéfice  de  cession  (Civ.  1268,  Pr.  904),  ceux 
des  créanciers  ou  ceux  des  syndics  ou  commis- 
saires de  ces  créanciers,  s'ils  en  ont  nommé. 

Il  faut  de  plus,  pour  les  ventes  dont  il  est  parlé 
sous  les  nombres  4  et  3,  que  la  succession  soit 
indiquée  par  les  prénoms,  noms,  profession  et 
domicile  du  défunt;  et  pour  celles  dont  il  est  parlé 
nombre  6,  renonciation  des  prénoms,  noms,  pro- 
fession, et  domicile  du  débiteur  admis  au  bénéfice 
de  cession. 

Les  nom  et  domicile  de  l'avoué  poursuivant 
pour  les  ventes  sur  licitation,  doivent  se  trouver 
pareillement  dans  le  préambule.  Pr.  972  (for- 
mule arrêtée  par  la  ch.  not.  de  Paris). 

37.  Ensuite,  doit  venir  renonciation  des  juge- 
ments qui  ordonnent  la  vente.  Voici,  en  repre- 
nant les  divers  cas  ci-dessus  énoncés,  quels  sont 
ces  jugements  ; 

1°  Vente  de  biens  de  mineurs  et  interdits.  Ju- 
gement qui  homologue  la  délibération  du  conseil 
de  famille,  nomme  les  experts,  et  commet  le 
notaire  poui-  recevoir  les  enchères.  [Y.  Vente  des 
biens  des  mineurs.] 

2«  Vente  pUr  suite  de  conversion.  Jugement 
rendu  sur  requête,  en  exécution  de  l'art.  747 
Pr.,  entre  la  partie  saisie  et  le  saisissant;  ou  dans 
le  cas  de  l'art.  696,  entre  la  partie  saisie,  le  sai- 
sissant et  les  autres  créanciers  inscrits. 

3»  Vente  de  biens  de  faillis.  Jugement  rendu 
en  exécution  de  l'art.  564  Comm.  sur  requête 
présentée  par  les  syndics,  avec  l'autorisation  du 
juge-commissaire  de  la  faillite.  Ce  jugement  or- 
donne l'expertise,  nomme  les  experts  et  commet 
le  notaire  pour  recevoir  les  enchères,  comme  pour 
les  biens  de  mineurs.  —  V.  ce  mot. 

4»  Vente  sur  licitation  et  vente  de  biens  de  suc- 
cession bénéficiaire.  Deux  jugements,  l'un  qui 
ordonne  l'expertise  (Pr.  969  et  987),  l'autre  qui 
entérine  le  rapport  des  experts  (972  et  988),  or- 
donne la  venteet  commet  le  notaire. Il  est  d'usage 
(jue  le  tribunal  ne  commet  un  juge  ou  un  notaire 
pour  la  vente  des  biens  (ju'après  que  le  rapport 
des  experts  a  fait  connaître  si  ces  biens  sont  ou 
non  partageables.  Cette  marche,  qui  paraît  con- 
trarier le  texte  de  l'art.  970  Pr.,  est  plus  dans 
l'esprit  de  la  loi.  [Mais  V.  Vente  des  biens  des 
mineurs.] 

5°  Vente  de  biens  de  succession  vacante.  Deux 
jugements  comme  ci-dessus. 

6°  Vente  dehiens  de  débiteurs  admis  au  bénéfice 
de  cession.  Deux  jugements  comme  en  matière  de 
bénéfice  d'inventaire. 

Enfin,  renonciation  du  procès-verbal  d'exper- 
tise doit  être  insérée  dans  le  cahier  des  charges 
de  même  que  le  prix  de  l'estimation  ;  c'est  cequi 
s'induit  du  n»  3  de  l'art.  958  Pr.  Ib. 
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3R.  En  troisième  lieu,  le  cahier  des  charges 
doit  contenir  la  désignation  sommaire  des  biens 
à  vendre,  et  rétablissement  de  la  propriété  (Pr. 
058).  On  y  joint  renonciation  des  baux.  Pr.  682. 

39.  Une  désiiination  sommaire  n'est  pas  une 
désignation  générale,  qui  serait  insuffisante.  Car., 
art.  697. 

40.  Le  cahier  des  charges  peut  renfermer  la 
désignation  entière  et  détaillée  des  biens,  quoique 
la  loi  n'en  prescrive  qu'une  désignation  som- 
maire. Arg.  682  Pr.  Cass.,  12  janv.  1815. 

4<.  En  quatrième  lieu,  le  cahier  des  charges 
doit  énoncer  le  montant  de  l'estimation  des  biens 
quand  ils  appartiennent  à  des  mineurs  ou  in- 
ter  dits,  à  des  successions  bénéliciaires,  à  des 
faillis.  Pr.  958,  988  et  1001.  —  V.  Vente  judi- 
ciaire. 

42.  En  cinquième  lieu ,  lorsqu'il  y  a  eu  exper- 
tise de  l'immeuble  à  vendre,  le  cahier  des  charges 
doit  énoncer  la  mise  à  prix  sur  laquelle  les  en- 
chères seront  reçues  ;  mais  au  cas  d'expropriation 
forcée,  convertie  en  vente  sur  publications  judi- 
ciaires, il  a  été  jugé  qu'aucune  disposition  du  C. 
de  proc.  n'exigeait  ni  l'expertise  lorsqu'il  s'agit 
d'une  vente  sur  saisie  immobilière ,  ni  la  mise  à 
prix  dans  le  cas  d'une  vente  par  conversion.  Pa- 
ris, 26nov.  18  27, 

34.  Quant  aux  cotiditions  qui  peuvent  être 
insérées  dans  les  cahiers  des  charges ,  en  cas  de 
ventes  judiciaires,  nous  nous  référerons  à  ce  que 
nous  avons  dit,  §  l",  en  pariJfnt  des  cahiers  des 
charges  en  cas  de  ventes  volontaires,  en  ajoutant 
seulement  les  observations  suivantes  : 

44.  Lorsque  les  biens  composentplusieurs  lots, 
il  peut  être  stipulé  qu'après  les  adjudications  par- 
tielles, il  sera  procédé  à  une  nouvelle  enchère 
sur  tous  les  lots  réunis,  pour  les  adjuger  en  masse, 
si  par  cette  voie  le  prix  en  est  porté  plus  haut. 
Cass.,  14  janv.  1816. 

45.  Jugé  qu'une  telle  disposition  comprend  la 
vente  entière,  c'est-à-dire  l'adjudication  défini- 
tive ,  comme  l'adjudication  préparatoire;  qu'en 
conséquence,  cette  adjudication  ne  peut  avoir 
lieu  sur  la  totalité  des  biens  qu'après  réception 
des  enchères  partielles,  encore  bien  que  l'adjudi- 
cation préparatoire  ait  eu  lieu  en  bloc,  à  défaut 
d'enchères  sur  les  lofs.  Cass. ,  9  janv.  1839. 

46.  Quelquefois  on  stipule  (jue  l'adjudicataire 
sera  tenu  de  payer  .son  prix  aux  créanciers  in- 
scrits ,  sur  les  délégjitions  qui  leur  auront  été 
faites,  ou  d'après  l'ordre  qui  aura  été  réglé  en 
justice.  Cette  clause  s'insère  notamment  dans  les 
ventes  faites  à  la  requête  des  héritiers  bénéfi- 
ciaires. —  V.  Bénéfice  d'inventaire,  140. 

47.  Il  peut  être  stipulé,  quand  toutes  les  par- 
ties y  consentent ,  que  les  adjudicataires  pour- 
ront conserver  leur  prix  en  en  payant  l'intérêt 
jusqu'au  temps  de  la  liquidation  qui  doit  être 
faite  entre  les  vendeurs;  et  même  que  les  inté- 
rêts de  ce  prix  pourront  être  payés  entre  les 


mains  du  notaire  pour  en  faire  la  répartition. 
Cass.,  5  mars  1828. 

48.  L'obligation  imposée  par  le  cahier  des 
charges  à  ladjudicataire  sur  folle-enchère  de 
payer  les  intérêts  de  son  prix  ,  à  partir  de  la 
première  adjudication,  et  non  pas  seulement  de 
son  entrée  en  jouissance,  n'a  rien  d'illicite.  Cass. , 
12  nov.  1838.  —  Y.  Folle-enchére. 

49.  On  jieut,  dans  une  licitation  entre  ma- 
jeurs, imposer  aux  adjudicataires  l'obligation  de 
fournir  une  hypothèque  ou  telle  autre  sûreté,  et 
l'un  des  colicilants  ne  i)eut  s'y  opposer.  Cass. ,  5 
mars  1828. 

50.  Il  est  expressément  défendu  de  stipuler, 
dans  le  cahier  des  charges,  d'autres  et  plus  grands 
droits  au  profit  des  avoués  que  ceux  énoncés  au 
tarif  (art.  129).  Les  notaires  doivent  aussi,  pour 
ce  qui  les  concerne,  se  borner  aux  rétributions 
accordées  par  le  même  tarif  d'après  les  disposi- 
tions de  l'art,  loi.  «Les  officiers  ne  pourront 

»   exiger  de  plus  forts  droits à  peine  de 

»    restitution,  dommages-intérêts  et  d'interdic- 
»   tion,  s'il  y  a  lieu.  »  —  V    Honoraires. 

51 .  Remarquons,  au  surplus,  que  le  mode 
d'établir  les  charges  et  conditions  peut  offrir  des 
différences  dans  les  cas  particuliers  d'expropria- 
tion forcée,  de  folle-enchère,  de  saisie  de  rentes 
constituées  et  de  surenchères.  —  Y.  ces  diffé- 
rents mots. 

52.  Mais  quand  doit  être  fait  le  dépôt?  Est-il 
nécessaire  qu'il  précède  de  six  semaines  au  moins 
l'adjudication  préparatoire? 

La  difficulté  est  née  de  l'art.  959  Pr.  portant: 
«  Ce  cahier  sera  lu  à  l'audience,  si  la  vente  se 
fait  en  justice.  Lors  de  sa  lecture,  le  jour  auquel 
il  sera  procédé  à  la  première  adjudication,  ou  ad- 
judication préparatoire,  sera  annoncé.  Ce  jour 
sera  éloigné  de  six  semaines  au  moins.  »  Mais  il 
ne  se  fait  pas  de  lecture  publique  du  cahier  des 
charges,  lorsque  la  vente  a  lieu  devant  notaire. 
C'est  ici  une  espèce  de  première  publication  qui 
n'a  lieu  que  lorsque  la  vente  se  fait  en  justice. 
Le  délai  de  six  i^emaines  avant  r;idjudication  pré- 
paratoire n'a  donc  plus  d'objet  quand  la  vente  a 
lieu  devant  le  notaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'on  observe,  dans  la  prati- 
que, le  délai  de  six  semaines  à  compter  du  jour 
où  le  cahier  des  charges  est  déposé  par  les  par- 
ties. La  lecture  que  le  notaire  donne  alors  aux 
parties  du  cahier  des  charges  remplace,  dit-on, 
celle  qui  est  faite  h  l'audience...  Ce  n'est  pas  .sé- 
rieusement qu'une  pareille  observation  a  pu  être 
faite. Outre  que,  dans  l'usage, la  lecture  du  cahier 
des  charges  n'a  pas  lieu,  puisqu'il  ne  s'agit  que 
de  dres.'^er  l'acte  du  dépôt,  il  est  évident  que  ce 
ne  .serait  pas  une  lecture  faite  dans  le  secret  de 
l'étude  d'un  notaire  qui  pourrait  être  assim.ilée  à 
la  lecture  faite  à  l'audience.  11  n'y  a  plus  là  cette 
première  publication  (jui  justifie  un  intervalle 
entre  l'adjudication  préparatoire.  Que  le  délai  de 
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six  semaines  puisse  être  utile  néanmoins  pour 
donner  le  temps  au  notaire  d'examiner  le  cahier 
des  charges  et  de  prendre  les  renseignements  qui 
lui  sont  nécessaires,  nous  le  concevons  :  mais 
alors  il  ne  sera  qu'un  délai  de  convenance  ;  il  ne 
sera  point  rigoureusement  obligatoire.  X.sup.,  34. 

53.  Le  notaire  doit  dresser  acte  du  dépôt  à  lui 
fait  du  cahier  des  charges."  L.  25  vent,  an  xi, 
art.  21.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  43.  Corse,  i6 
nov.  1812. 

54.  Mais  cet  acte  reçu  par  un  notaire  commis 
doit-il  être  dressé  en  présence  d'un  second  notaire 
ou  de  témoins?  La  question  seprésente  ici  comme 
au  moi  Acte  7wtarié,  138.  — V.  Vente  judiciaire. 

55.  L'acte  de  dépôt  indique  à  six  semaines  au 
moins  le  jour  de  l'adjudication  préparatoire.  On 
se  conforme  à  l'art.  957  Pr.,  d'après  l'usage  dont 
nous  avons  parlé,  52. 

56.  Ensuite,  et  dans  la  huitaine  du  dépôt, 
copie  du  cahier  des  charges  est  signifiée  aux 
avoués  colicitants.  Pr.  972. 

57.  Cette  formalité  ayant  pour  but  de  rendre 
le  cahier  des  charges  obligatoire  entre  toutes  les 
parties  intéressées  à  la  vente  ou  à  la  licitation, 
il  est  essentiel  de  rapporter  au  notaire  l'original 
de  l'acte  de  signification  pour  être  annexé  au 
cahier  des  charges,  s'il  n'a  pas  été  approuvé  par 
un  dire  des  cointér^ssés  du  poursuivant. 

58.  S'il  y  a  des  créanciers  qui  doivent  être 
présents  à  la  vente,  on  se  borne  à  les  appeler  par 
une  sommation  pour  prendre  connaissance  du 
cahier  des  charges  (Pr.  747.  T.,  109.  Paris, 
2  mars  1812).  Leur  non  comparution  au  jour 
indiqué  par  la  sommation  doit  être  constatée  par 
le  notaire,  qui  donne  défaut  contre  eux  et  annexe 
à  son  procès-verbal  l'original  de  la  sommation. 

59.  Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  les 
parties  intéressées  ont  le  droit  d'en  prendre  com- 
munication et  de  faire  tous  dires  tendant  à  en 
changer,  augmenter  ou  modifier  les  conditions. 
Arg.  Pr.  973.  T.,  ^Ù9.  Pig.  2,  229. 

60.  Jugé  que  lorsque  des  mineurs  ou  autres 
incapables  se  trouvent  intéressés  dans  une  vente, 
le  ministère  public  a  le  droit  de  requérir  la  com- 
munication et  la  rectification  du  cahier  des  char- 
ges. Orléans,  9  fév.  1827. 

61.  Les  dires  qui  tendent  à  des  changements 
ou  rectifications  sont  consignés  à  la  suite  du 
cahier  des  charges.  Arg.  Pr.  698. 

62.  S'ils  donnent  lieu  à  des  diflScultés,  le  no- 
taire délaisse  les  parties  à  se  pourvoir  à  l'audience. 
Pr.  973. 

63.  A  cet  égard,  jugé  que  lorsqu'un  cahier 
des  charges  contient  des  irrégularités  (par  exem- 
ple dans  la  désignation  des  biens) ,  il  peut  être 
ordonné  qu'elles  seront  rectifiées ,  au  lieu  d'or- 
donner qu'il  sera  fait  un  nouveau  cahier  des  char- 
ges. Cass.,  lijanv.  1816. 

64.  Il  est  évident  que  le  notaire  peut  recevoir 
le  désistement  des  parties  qui  ont  élevé  les  diffi- 
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cultes,  par  le  même  moyen  d'un  dire  à  la  suite  du 
cahier  des  charges. 

65.  Par  suite,  si  les  parties  finissent  par  s'en- 
tendre, on  consigne  de  même  les  changements 
convenus  à  la  suite  du  cahier  des  charges ,  qui 
demeure  ainsi  en  réalité  l'ouvrage  de  toutes  les 
parties  intéressées.  Lherbette,  8,  679. 

66.  Au  .surplus,  le  cahier  des  charges  non  con- 
tredit avant  l'adjudication  préparatoire  fait  la  loi 
de  toutes  les  parties.  Cass.,  1 1  août  1813. 

67.  Tellement  que  les  créanciers  inscrits  non 
présents  ni  appelés  à  la  vente  peuvent  se  pré- 
valoir des  clauses  ou  conventions  du  cahier  des 
charges,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  leur  ouvrage. 
Arg.  Civ.  1120,  1121  et  1122.  Cass.  ,  2  nov. 
1807. 

68.  Tout  changement  fait  au  cahier  des  char- 
ges après  l'adjudication  préparatoire  ne  serait  pas 
valable,  C'est  une  conséquence  du  principe  posé, 
66.  Rouen,  7  août  1813. 

[Cependant,  la  loi  ne  formant  pas  obstacle  à 
ce  que  des  modifications  soient  apportées  au  ca- 
hier des  charges,  après  l'adjudication  prépara- 
toire, on  ne  peut  pas  dire  que  l'adjudication  dé- 
finitive consommée  sur  le  cahier  des  charges  ainsi 
modifié  soit  nulle  pour  n'avoir  pas  été  précédée 
d'une  adjudication  préparatoire  faite  sur  le  ca- 
hier des  charges.  26  nov.  1838,  Cass.  de  Bel- 
gique.] 

69.  Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit,  que  le 
notaire  devrait,  en  général,  s'abstenir  de  donner 
communication  du  cahier  des  charges  à  d'autres 
qu'aux  parties  qui  y  sont  dénommées,  tant  que 
cet  acte  n'est  pas  devenu  irrévocable  par  la  lec- 
ture publique  qui  doit  en  être  faite  le  jour  de 
l'adjudication  préparatoire.  Toutefois,  l'usage  est 
contraire;  et  le  public  est  admis  à  prendre  con- 
naissance des  conditions  de  l'adjudication,  dès  le 
moment  que  les  aflîches  sont  apposées. — V.  Com- 
munication, Vente. 

§   3.   —  Adjiidicdlion  des  baux  des  ho.fpiccs  et 
clahlissemenls  publics. 

70.  Ces  sortes  d'adjudications  sont  soumises  k 
des  formalités  spéciales  tracées  dans  le  décret  du 
12  août  1807.  L'art.  2  du  décret  porte  que  «  le 
cahier  des  charges  sera  préalablement  dressé  par 
la  commission  administrative,  le  bureau  de  bien- 
faisance, ou  le  bureau  d'administration,  selon  la 
nature  de  l'établissement,  »  et  que  «  le  préfet, 
sur  l'avis  du  sous-préfet,  approuvera  ou  modifiera 
le  cahier  des  charges.  » 

[Comme  nous  lavons  dit,  v"  Adjudication  de 
biens  des  communes,  aux  termes  de  l'art.  8  I  de  la 
loi  communale,  le  cahier  des  charges  est  apjirouvé 
en  mémo  temps  que  l'adjudication  par  la  députa- 
tion  permanente  du  conseil  provincial.] 

71.  (Juoiqu'il  ne  soit  question  que  de  baux, 
dans  le  décret  précilé,  la  même  forme  devrait 
être  employée  lorsqu'il  s'agit  de  ventes,  même 
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alors  qu'on  a  recours  au  ministère  d'un  notaire 
—  V.  Veiili'  adiiiinistrativn. 

72.  Un  niombrc  do  la  ronimission  des  hospi- 
ces, du  bureau  do  liienfaisance  ou  du  bureau  d'ad- 
ministration doit  assister  à  l'adjudication,  (jui 
n'est  delinitivo  ([u'après  l'approbation  de  l'auto- 
rité adnu'nistrative.  Art.  4  et  5.  -  V.  Bail  drs 
biejis  des  co/iimuncs ,  Bail  des  biens  des  hospi- 
ces, etc. 

§   4.  —   Timhre  cl  cnrcfjislrcmciiL 

7.'].  Timbre.  Les  cahiers  de  charges  dressés 
administralivement  ,  pour  les  adjudications  et 
marchés  qui  intéressent  l'Etat,  les  communes  et 
autres  étaljlissemonts  publics,  sont  exempts  du 
timbre  sur  la  minute;  mais  aucune  expédition  ne 
peut  en  être  délivrée  aux  parties  que  sur  papier 
timbré. 

74.  Les  cahiers  de  charges  dressés  à  la  requête 
ou  dans  l'intérêt  des  particuliers,  sont  assujettis 
au  timbre.  L.  1 3  brum.  an  vu,  art.  1  2. 

75.  Un  notaire  peut,  sans  contravention,  ré- 
diiior  les  procès-verbaux  d'adjudication  prépara- 
toire et  détinitive,  à  la  suite  du  cahier  dos  charges 
et  sur  la  même  feuille  do  papier  timbré,  parce 
que  ces  actes  ne  forment  ensemble  qu'un  seul 
tout  par  leur  conuexité. 

76.  Et  cela,  quoique  le  cahier  des  charges  ait 
été  rédigé  par  un  avoué.  Trib.  de  Senlis,  5  mars 
4829. 

77.  Mais  l'acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges 
d'une  vente  judiciaire  d'immeubles,  doit  être  ré- 
digé sur  une  feuille  de  papier  timbré  séparée,  et 
non  à  la  suite  de  ce  cahier.  Cass.,  24  mars  1829, 
25janv.  1836,  etSjanv.  1838. 

78.  Enregistrem.  Les  cahiers  de  charges  ré- 
digés administrativement,  soit  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  soit  dans  l'intérêt  des  communes  ou  autres 
établissements  pubhcs,  sont  exempts  de  l'enregis- 
trement. 

79.  Dressés  à  la  requête  ou  dans  l'intérêt  des 
particuliers,  les  cahiers  de  charges  sont  passibles 
du  droit  fixe  de  1  fr.  70.  L.  22  frim.  an  vu,  art. 
68,  §  1,  .=51. 

80.  Toutefois,  le  cahier  des  charges  ne  donne 
lieu  à  aucun  droit  particulier  d'enregistrement, 
lorsqu'il  forme  partie  intégrante  de  l'adjudication. 
Arg.  art.  1 1 . 

CAISSE.  Ce  mot,  dans  son  sens  propre,  dési- 
gne le  lieu  où  l'on  dépose  dos  sommes  d'argent; 
mais  le  même  nom  a  été  appliqué  à  rétablis.se- 
ment  même  de  ce  dépôt,  à  la  compagnie  ou  aux 
personnes  qui  l'administrent. 

1.  Il  y  a  des  caisses  publiques  ou  particu- 
lières. 

2.  Ainsi,  la  caisse  d'amortissement ,  la  caisse 
des  consignations  et  la  caisse  de  l'État ,  sont  de^ 
caisses  publiipies.  —  V.  ces  mots  ci-après. 

3.  Parmi  les  caisses  particulières,  nous  cite- 
rons la  caisse  hypothécaire,  et  les  caisses  de  fail- 


lite sous  le  Code  de  commerce.  Comm.  527  et 
489.  —  V.  Caisse  hypothécaire,  Faillite. 

4.  II  y  a  les  caisses  d'épargne.  Quel  est  lour 
caractère? 

5.  Tout  dépositaire  do  deniers  de  l'État  est 
tenu  de  n'avoir  qu'une  seule  caisse  jtour  tous  les 
fonds  qui  lui  sont  versés  à  quelque  titre  que  ce 
soit;  du  moins  il  faut  que  ces  fonds  .soient  tenus 
constamment  réunis  dans  une  même  pièce  où  ils 
puissent  à  chaque  instant  être  représentés  aux 
vérificateurs. 

6.  Les  receveurs  de  deniers  publics  réjjondent. 
en  certains  cas,  du  vol  de  leur  caisse.  Arrêté  de 
gouvernem.  du  8  flor.  an  x,  art.  1.  Avis  cous. 
d'État,  20  pluv.  an  xiii. 

7.  Les  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les 
sommes  dues  par  l'État,  et  les  transports-cessions 
de  ces  sommes  n'ont  d'effet  qu'autant  que  la  si- 
gnification en  a  été  faite  et  renouvelée  dans  les 
termes  de  la  loi  générale  sur  la  comptabilité.  — 
V.  Saisie-arrét. 

8.  Timb.  et  enregistrem.  Les  rescriptions , 
mandats,  ordonnances  de  payements  sur  les  cais- 
ses publiques,  leurs  endossement  et  acquit,  les 
quittances  ou  récépissés  délivrés  aux  bureaux  des 
deniers  publics,  sont  exempts  du  timbre  et  de 
l'cnroiiisLi-ement.  L.  13  brum.  an  vu,  art.  16,  et 
22  frim.  même  année,  art.  70,  §  3,  4  et  5. 

V.  Action  de  commerce,  Compte,  Effets  publics, 
Établissement  public. 

'  CAISSE  d'amortissdme.nt.  La  caisse  d'amor- 
tissement est  une  administration  publique  qui, 
sous  ce  titre,  est  principalement  chargée  de  tou- 
tes les  opérations  relatives  à  l'extinction  de  la 
dette  publique. 

1 .  Trop  souvent  les  gouvernements  sont  obli- 
ges de  satisfaire  à  des  dépenses  extraordinaires 
pour  lesquelles  ils  nont  que  la  voie  des  emprunts. 
Ils  ont  alors  besoin  de  crédit.  Une  bonne  consti- 
tution, des  lois  sages,  la  publicité  de  tous  les  ac- 
tes, et  surtout  de  tous  ceux  de  la  finance,  la  force, 
la  puissance,  de  l'État,  sont  les  principaux  élé- 
ments de  ce  crédit.  Il  faut  y  ajouter  l'organisation 
dos  moyens  d'extinction  de  la  dette  constituée  : 
tel  est  l'objet  do  l'amortissement.  Dict.  dr.  admin. 
de  Magnitot,  v"  Amortissement. 

2.  Déjà  anciennement  une  chambre  des  amor- 
tissements avait  été  créée  (édit.  de  déc.  1764. 
Décl.  1 0  août  1 780).  Une  nouvelle  caisse  d'amor- 
tissement fut  instituée  par  la  loi  du  6  frim.  an 
vni.  [Puis  vint  sous  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  le  syndicat  d'amortissement,  antre  ténébreux 
dont  personne,  si  ce  n'est  les  adeptes,  ne  connut 
la  situation. 

Sous  le  gouvernement  du  roi  Léopold,  une  di- 
vision du  département  des  finances  fut  chargée 
de  l'amortissement  de  la  dette;  mais  une  sem- 
blablo  situation  n'était  que  provisoire,  et  une  loi 
rendue  dans  la  session  1846-1847  y  a  pourvu. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper. 
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CALENDRIER. 


*  CAISSE   DES  DÉPÔTS  ET   CONSIGNATIONS.  C'est 

une  administration  publique  établie  pour  recevoir 
les  dépôts  et  consignations  volontaires  et  judi- 
ciaires. 

i .  Une  loi  du  20  avril  \19\  ordonnait  que  les 
consignations  qui  jusque  là  devaient  s'effectuer, 
en  certains  cas,  entre  les  mains  des  ci-devaut 
mayeurs,  baillis  ou  autres  officiers  seigneuriaux, 
seraient  faites  sans  frais  aux  greffes  des  tribunaux 
de  district. 

Mais,  d'après  la  loi  du  23  sept.  1 793,  elles  du- 
rent être  faites  à  la  trésorerie  nationale  et  dans 
les  caisses  des  receveurs  de  district. 

La  loi  du  28  uiv.  an  xiii  enjoignit  à  la  caisse 
d'amortissement  de  recevoir  les  consignations  or- 
données, soit  par  jugement,  soit  par  décision  ad- 
ministrative (art.  'I),  et  l'autorisa  à  être  déposi- 
taire des  consignations  volontaires  aux  mêmes 
conditions  que  les  consignations  judiciaires  (art. 
7).  [Plus  tard,  elles  furent  confiées  aux  receveurs 
de  l'enregistrement.  Aujourd'hui  elles  ont  lieu 
dans  une  caisse  spéciale  organisée  par  la  loi.]  — 
V.  Consignations. 

*  CAISSE  d'épargne.  Les  caisses  d'épargne  sont 
des  établissements  philanthropiques  qui  ont  pour 
objet  de  recevoir  en  dépôt ,  produisant  intérêt , 
les  petites  sommes  qui  leur  sont  remises  par  les 
particuliers,  et  de  les  aider  ainsi  à  se  créer  des 
économies. 

*  CAISSE  HYPOTHÉCAIRE.  C'est  le  titre  d'une  so- 
ciété anonyme  par  actions  établie  à  Bruxelles,  et 
dont  l'objet  est  de  prêter  sur  hypothèques,  d'as- 
surer les  prêts  faits  et  à  faire  par  d'autres  con- 
trats, et  de  prêter  sur  titres  hypothécaires  avec 
subrogation. 

1 .  La  caisse  hypothécaire  ne  peut ,  dans  les 
transactions  qu'elle  passe  avec  les  particuliers, 
s'écarter  de  ses  statuts  approuvés  par  le  gouverne- 
ment, que  cette  dérogation  paraisse  ou  non  avanta- 
geuse à  ceuxqui  traitent  avec  elle.  Toutedérogation 
ainsi  consentie  doit  être  réputée  non  écrite.  Telle 
serait,  par  exemple,  la  clause  portant  prohibition, 
contrairementaux statuts,  de  demanderàla  caisse 
hypothécaire  l'escompte  des  obligations  par  elle 
délivrées  au  crédité.  —  En  conséquence,  la  caisse 
hypothécaire  peut  être  condamnée  à  des  domma- 
ges-intérêts dans  le  cas  où.  l'insertion  d'une  telle 
clause  a  porté  préjudice  à  l'emprunteur ,  en  ce 
que  celui-ci  a  été  obligé,  lors  de  la  négociation 
de  ses  obligations  a  un  tiers,  de  subir  un  escompte 
plus  élevé  que  celui  fixé  par  les  statuts  de  la 
caisse  hypothécaire.  Cass.,  16  juin  1838. 

2.  Les  prêts  que  fait  la  caisse  hypothécaire, 
conformément  h  ses  statuts,  ne  sont  point  enta- 
chés d'usure.  Ces  actes  sont  d'ailleurs  mêlés  de 
chances  aléatoires.  Cass.,  28  mai  1834,  30juill. 
suiv.  —  V.  Annuité. 

CAISSE  PUBLIQUE.  —  V.  Caisse. 
CAISSE  DU  TRÉSOR.  Établissement  formé  au 
trésor  public  (la  Société  Générale  pour  favoriser 


l'Industrie  Nationale)  à  l'effet  de  faciliter  les  paye- 
ments à  faire  en  province. 

CALCUL.  —  V.  Intérêts. 

CALCUL  DÉCIMAL.  —  V.  Monnaie. 

CALCUL  (erreur  de).  —  V.  Erreur  de  calcul. 

CALENDRIER.  De  calendes,  premier  jour  de 
chaque  mois  chez  les  Romains.  C'est  le  tableau 
qui  contient  Tordre  et  la  suite  de  tous  les  jours 
de  l'année. 

1 .  Le  calendrier  avait  déjà  subi  plusieurs  ré- 
formes, lorsqu'eii  1  .o82  le  pape  Grégoire  XIII, 
voulant  faire  concorder  l'année  civile  avec  l'an- 
née astronomique,  retrancha  dix  jours  sur  cette 
année  1382,  en  comptant  le  lo  oct.  au  lieu  du 
5.  Par  un  édit  du  3  nov.  suivant,  Henri  III  adopta 
cette  réforme,  et  ordonna  qu'elle  s'effectuerait  le 
mois  qui  suivait,  ce  qui  fut  exécuté.  Depuis  cette 
réforme ,  le  calendrier  a  été  nommé  calendrier 
grégorien.  —  V.  Année. 

2.  L'abolition  de  la  monarchie  et  l'établisse- 
ment de  la  république  entraînèrent  la  suppres- 
sion du  calendrier  grégorien.  On  y  substitua  une 
nouvelle  distribution  de  l'année  en  douze  mois  de 
trente  jours  chacun,  à  la  suite  desquels  on  avait 
placé  cinq  jours  pour  les  années  ordinaires,  et 
six  jours  pour  les  années  bissextiles.  L'année 
commençait  le  22  sept,  de  l'ancien  calendrier, 
jour  de  la  fondation  de  la  république  (L.  5  oct. 
'1793.  L.  4  frim.  an  n).  Ce  fut  le  calendrier  ré- 
publicain. 

3.  Les  mois  de  l'année  s'appelaient  vendé- 
miaire, brumaire,  frimaire,  nivôse,  pluviôse, 
ventôse,  germinal,  floréal,  prairial,  messidor, 
thermidor  et  fructidor,  noms  avec  lesquels  on 
avait  voulu  caractériser  les  époques  de  l'année  oii 
ces  mois  arrivent  :  comme  les  vendanges  (vendé- 
miaire), les  brumes  (brumaire),  les  frimas  (fri- 
maire), les  neiges  (nivôse),  et  ainsi  des  autres. 

Les  cinq  ou  six  derniers  jours  s'appelaient  les 
jours  complémentaires  (mêmes  lois). 

4.  Il  faut  observer  que,  de  fait,  ce  nouveau 
calendrier  ne  commença  qu'en  l'an  ii,  c'est-à- 
dire  le  22  sept.  1793,  parce  que  pendant  la 
première  année  on  avait  continué  à  se  servir  du 
calendrier  grégorien. 

5.  Il  fut  défendu  d'employer  dans  les  actes, 
soit  publics,  soit  privés,  aucune  autre  date  ni 
indication  que  celle  tirée  du  calendrier  répu- 
blicain, à  peine  d'amende  contre  les  particulier.'; 
et  contre  les  fonctionnaires  publics,  et  même, 
en  cas  de  récidive,  de  destitution  contre  les  no- 
taires. Arrêté  4  germ.  an  vi.  L.  23  fruct.  an  vi. 

G.  Un  sénatus-consultedu  22  fruct.  an  xiii,  a 
ordonné  qu'à  compter  du  II  niv  anxiv,  \"  jan- 
vier 1806,  le  calendrier  grégorien  serait  remis 
en  usage  dans  tout  l'empire. 

7.  Les  notaires  qui  contreviennent  aux  lois 
concernant  l'annuaire  du  royaume  encourent  une 
amende  de  100  fr.  L.  2o  vent,  au  xi,  art.  17. 
—  Y.  Acte  notarié,  261 . 
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CANAL,  CANAUX.  —  §  1< 


V.  Année,  Jour,  ^fois. 

CALOMNIE.  —  V.  Injures. 

CAMPAGNE.  C'est  en  général  ce  qui  n'est  pas 
ville  ou  bouriî.  —  V.  Signature,  Testament. 

CANAL,  l'ANAVx.  On  appelle  canal  tout  cours 
d'eau  fait  de  la  main  des  hommes.  Les  canaux 
ont  différentes  dénominations,  qui  dérivent  de 
leurs  destinations. 

niYlSlON. 

4}  l'"".  —  Des  diverses  espèces  Je  canaux;  et 
(Vuliord  des  canaux  .n.ivigables  ou  flottables. 

§  2.  — Des  canaux  yos  .navigables.  Leurs  di- 
verses espèces;  et  d'abord  des  canaux  (/'iukicatio.v. 


§  3. 


Des  ca)inux  de  nÉiuvATioN. 
Des  canaux  de  desséciie.ment. 
Timbre  et  enregistre  me  ut. 


§   l'"'".  —  Des  divei'ses  espèces  de  canaux;  et  d'a- 
bord des  canaux  n.ayigables  ou  flottables. 

1 .  Il  y  a  deux  espèces  principales  de  canaux. 
Il  y  a  les  canaux  Jiacigables  ou  flottables;  il  y  a 
les  canaux  non  navigables  ni  flottables. 

2.  Et  d'abord,  pour  nous  occuper  de  la  première 
espèce  de  canaux,  on  appelle  canaux  navigables, 
ou  de  navigation,  ceux  qui  ont  pour  objet  le 
transport  des  personnes  et  des  marchandises,  soit 
par  bateaux,  soit  sur  trains  ou  radeaux.  Les  ca- 
naux de  flottage  sont  destinés  au  transport  des 
bois  par  trains  ou  à  bûches  perdues. 

3.  Cescanaux peuvent  être  entreprispar  l'État; 
ils  peuvent  cire  concédés  par  l'État  à  des  compa- 
gnies ou  à  des  particuliers  ;  enfin ,  ils  peuvent 
être  entrepris  par  des  particuliers  pour  leur  pro- 
pre compte.  Magn.,  Dict.  dr.  administr.,  v»  Ca- 
naux. 

4.  Il  n'existe  point  de  loi  générale  sur  cette 
matière,  qui  est  néanmoins  d'un  grand  intérêt. 

5.  Les  compagnies  ou  les  particuliers  qui  dé- 
sirent entreprendre  un  canal,  doivent  en  deman- 
der l'autorisation  au  gouvernement, qui,  après  les 
expertises  et  enquêtes  ordinaires,  peut  l'accorder 
par  arrêté  royal  qui  autorise  la  mise  à  exécution 
de  toutes  les  dispositions  in.sérées  dans  la  loi  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

6.  ^Juand  les  travaux  sont  exécutés  par  l'Etal, 
ils  ont  lieu  sous  la  direction  et  la  surveillance  du 
ministre  des  travaux  publics. 

7.  Les  canaux  ouverts  à  la  navigation,  soit 
naturellement,  soit  par  des  ouvrages  d'art,  sont 
aujourd'liui  du  domaine  public  (Civ.  338).  L'or- 
donn.  de  4  6G9,  lit.  27,  art.  41,  ne  place  dans  le 
domaine  du  roi  (juc  les  rivières  navigables  et 
flottables  de  leur  nature,  et  sans  ouvrage  de  main 
d'homme.  —  V.  Domaine  de  l'État. 

S.  Cependant,  lorscju'un  canal  sort  des  mains 
de  l'État  par  concession,  et  qu'il  est  attribué  à 
perpétuité  à  des  compagnies,  il  perd  le  caractère 
de  propriété  publique,  pour  rentrer  dans  la  classe 


des  propriétés  privées,  toutefois  avec  une  restric- 
tion :  c'est  que  le  canal  n'en  conserve  pas  moins 
sa  destination  publique,  qui  devient  une  charge 
perpétuelle  de  la  concession.  «  Le  droit  de  pro- 
priété, dit  à  cet  sujet  Troplong,  ib'6,  est  suscep- 
tible de  division.  On  peut  en  séparer  les  fractions 
diverses,  et  chacun  de  ces  démembrements  peut 
avoir  un  caractère  à  part.  Que  le  domaine  direct, 
le  fonds  et  le  tréfonds  soient  privés,  c'est  ce  qui 
est  incontestable;  mais  l'usage  en  est  public...  » 
Magnitot,  loc.  cit.  Cass.,  5  mars  1829. 

9.  En  conséquence,  il  est  interdit  aux  conces- 
sionnaires de  changer  la  destination  du  canal  en 
en  interdisant  l'usage  au  public,  ni  d'en  détruire 
les  ouvrages,  d'en  élever  à  leur  gré  les  tarifs  pour 
augmenter  leur  revenu,  etc.  Magn.,  ib.  ! 

10.  Quid,  si  les  tarils  ont  omis  de  déterminer 
la  rétribution  dont  seraient  passibles  les  mar- 
chandises qui  feraient  dans  le  canal  un  trop  long 
stationnement  ?  Les  concessionnaires  peuvent  exi- 
ger une  indemnité  à  raison  de  ce  stationnement , 
qui  leur  cause  préjudice,  et  auquel  ils  ne  sont 
point  assujettis  ;  et  l'ordonnance  qui,  dans  ce  cas, 
soumet  les  marchands  à  un  droit,  est  obligatoire. 
Cass.,  o  mars  18-29. 

1 1 .  D'un  autre  coté,  il  a  été  jugé  que  les  con- 
cessionnaires doivent  souffrir  tout  ce  qui,  sans 
nuire  à  l'usage  de  la  chose ,  est  compatible  avec 
sa  destination  publique.  Lyon,  10  fév.  1831. 
V.  inf.,  18. 

12.  Parmi  les  droits  des  concessionnaires,  on 
peut  citer  celui  de  profiter  de  toutes  les  eaux  qui 
tombent  nalurellcment  ou  par  l'effet  des  ouvrages 
de  l'art,  soit  dans  leurs  rigoles  nourricières,  soit 
dans  leurs  réservoirs  ou  étangs.  Décr.  22  fév. 
1813,  art.  1. 

1 3.  Il  est  défendu  aux  concessionnaires  de  dé- 
tourner les  eaux  du  canal ,  ni  d'en  faire  aucune 
concession  sans  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur [en  Belgique  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics], sur  le  rapport  de  l'inspecteur-général  des 
l)onts  et  chaussées,  prise  sur  l'avis  de  l'ingénieur 
des  canaux,  et  la  proposition,  croyons-nous,  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées.  (//'.,  art.  2  et  3)ç 
D'ailleurs,  pareilles  concessions  sont  à  toujours 
revocables.  Art.  4. 

14.  Le  gouvernement  peut  toujours,  moyen- 
nant une  juste  indemnité,  s'emparer  des  sources 
et  ruisseaux  qui  peuvent  servir  à  alimenter  le 
canal;  mais,  dans  ce  cas,  rexpro]triation  doit 
avoir  lieu  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  1 7  avril  1  83o,  attendu  «[u'il  y  a  là  une  véritable 
expropriation  foncière,  puisque  les  riverains  sont 
dépouillés  du  terrain  sur  le(]iiel  coule  la  source 
ou  le  ruisseau.  Proud.,  Dom.  public,  793. 

13.  Lorsque  les  canaux  navigables  et  flotta- 
bles appartiennent  à  l'Etat,  ils  sont  imprescrip- 
tibles comme  domaine  public.  Cela  est  sans  difli- 
culté.  Tropl.,  Prescr.,  154.  Cass.,  3  mars  1829. 

16.  Toutefois,  cela  s'applique-t-il  au  droit  de 
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les  exploiter'  Par  exemple,  le  droit  de  passer 
sur  un  canal,  moyenuant  une  rétribution,  peut 
être  aliéné  par  l'Etat,  soit  à  temps,  soit  à  perpé- 
tuité. Suivant  Troplonîi,  ib.,  ce  droit  d'exploita- 
tion est  prescriptible,  et  une  jouissance  de  trente 
ans,  exercée  publiquement  et  sans  trouble  par 
une  compagnie  qui  aurait  mis  les  tarifs  à  exécu- 
tion et  les  aurait  perçus  pour  son  propre  compte, 
rendrait  l'État  non  recevable  à  les  faire  cesser. — 
V.  Prescription. 

M  Mais,  outre  l'émolument,  il  y  a,  dans  un 
caaal,  le  substratum,  d'un  usage  perpétuel,  acquis 
au  public  pour  son  passage.  Or,  cet  usage  est  ab- 
solument hors  du  commerce,  et  on  ne  pourrait 
même  acquérir  par  la  prescription,  sur  le  lit  ou 
les  bords  d'un  canal,  aucun  droit  qui  nuirait  à 
sa  destination,  comme  celui  d'y  pratiquer  des  sai- 
gnées, d'y  introduire  des  eaux  pluviales  et  mé- 
nagères. Tropl.,  ib.  Magn.,  loc.  cit. 

4  8.  Quant  aux  canaux  dont  la  concession  a  été 
faite  à  des  compagnies,  leur  usage  ne  cessant  pas 
d'être  public  [suprà,  II),  doit  rester  perpétuelle- 
ment intact.  Tropl.,  155.  Cass.,  22  août  1837. 

19.  Cependant,  on  peut  prendre  sur  les  francs- 
bords,  ou  sur  le  lit  d'un  canal  navigable,  des 
droits  de  vue  ou  de  sortie;  et  exercer,  eu  un  mot, 
ces  sortes  de  servitudes  que  la  voie  publique  est 
destinée  à  souffrir  perpétuellement  par  sa  nature. 
Tropl.,  154.  Lyon,  10  fév.  1831. 

20.  Les  péages  qu'on  perçoit  sur  les  canaux  de 
navigation,  sont  fixés  par  des  lois  et  règlements 
appropriés  à  chaque  localité. 

21 .  La  compétence  administrative  sur  ces  ca- 
naux n'embrasse  que  les  questions  de  grande 
voirie  ;  les  questions  de  servitude  et  de  propriété, 
lors  même  qu'ils  appartiennent  au  gouvernement, 
sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 

22.  Les  canaux  de  navigation  intérieure  sont 
sous  la  surveillance  de  l'administration  des  ponts 
et  chau.ssées.  —  V.  Navigation. 

§  2.  —  Des  canaux  non  navigables.   Leurs  di- 
verses espèces;  et  iVuhord,  des  canaux  c/'ikuiga- 

TION. 

23.  On  distingue  trois  espèces  de  canaux  qui 
ne  sont  ni  navigables  ni  flottables,  savoir  :  les 
canaux  (ï irrigation,  les  canaux  de  dérivation  et 
les  canaux  de  dessèchement. 

24.  Et  d'abord,  les  canaux  d'irrigation  ont 
pour  objet  spécial  d'amener  des  eaux  pour  être 
répandues  sur  des  terrains  dont  on  veut  corriger 
l'aridité,  en  les  humectant  ou  en  y  déposant  des 
limons  fertiles.  Fav.,  v"  Canaux.  Proud.,  1534. 

25.  Ces  canaux  sont  d'un  emploi  fréquent. 
Souvent  ils  sont  entrepris  par  des  compagnies 
qui  vendent  ensuite  des  prises  d'eau  aux  proprié- 
taires. 

26.  Ils  ne  peuvent  être  entrepris  sans  l'autori- 
sation de  l'administration,  qui  en  règle  le  régime, 
sauf  l'approbation  du  ministre  des  travaux  pu- 
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blics  (arrêtés  des  13  niv.  an  v  et  19  vent,  an  vi. 
Décr.  22  déc.  1811),  après  que  les  projets  ont  été 
examinés  et  vérifiés  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  arbitres  perpétuels  dans  le  conflit 
des  intérêts  de  la  navigation,  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie  manufacturière  et  commerciale. 
Magn.,  ibid. 

27.  Les  terrains  appartenant  à  des  particuliers 
et  qui  sont  reconnus  nécessaires  pour  le  service 
du  canal  et  pour  la  distribution  des  arrosages, 
sont  acquis  de  gré  à  gré  par  les  propriétaires,  ou 
en  vertu  d'une  loi  ou  arrêté  royal  qui  autorise 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  L. 
23  pluv.  an  xii.  Proud.,  1536. 

28.  L'administration  n'est  compétente  en  cette 
matière,  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  stipulation 
expresse  par  le  titre  d'autorisation  ;  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  permettre  le  curage  et  autres  tra- 
vaux et  changements.  Magn.,  ib. 

29.  En  conséquence,  si,  pour  faire  la  distribu- 
tion des  eaux  aux  divers  fonds  appelés  à  profiter 
de  l'irrigation,  il  est  besoin  de  recourir  à  des 
usages  anciens  ou  à  des  titres,  c'est  aux  tribu- 
naux qu'appartient  la  connaissance  des  contesta- 
tions auxquelles  ce  partage  peut  donner  lieu. 

30.  Mais  le  gouvernement  seul  a  le  droit  de 
décider  si  les  arrosants  ont  encouru  la  déchéance 
de  leurs  droits,  par  l'inexécution  des  conditions 
qui  leur  étaient  imposées  ;  comme  c'est  à  lui  qu'il 
appartient  aussi  de  révoquer  la  concession  du 
canal,  si  les  concessionnaires  n'en  exécutent  pas 
les  conditions.  Décr.  1  3  janv.  1  807. 


§3. 


Des  canaux  de  dérivation. 


3 1 .  Les  canaux  de  dérivation  Tpeuvent  être  em- 
ployés dans  divers  buts.  Ils  sont  le  plus  ordinai- 
rement ouverts  afin  d'augmenter  le  volume  des 
eaux,  ou  d'obtenir  la  chute  nécessaire  au  mouve- 
ment d'une  usine. 

32.  Ces  travaux  sont  alors  soumis  aux  mêmes 
conditions  et  règles  que  l'usine  dont  ils  font  par- 
tie. Proud.,  1013.  —  V.  Usine. 

33.  En  général,  les  canaux  faits  de  main 
d'homme  pour  le  service  ou  l'exploitation  d'usines 
sont  présumés  appartenir  au  propriétaire  de  l'u- 
sine, quand  il  n'y  a  pas  titre  contraire,  Ils  en 
sont  l'accessoire;  ils  en  sont  même  une  portion 
inséparable  (Arg.  Civ.  523  et  546).  Tel  est  d'ail- 
leurs l'ancien  principe.  Henrys,  2,  825.  Brillou, 
V»  Moulin.  N.  Den.,v»  Bief.  Rouss.-Lac,  vfaw. 
l\ép.  jur. ,  même  mot.  Garn.,  Eaux,  2,  229. 
Fav.,  V»  Servitude,  sect.  2,  §  1",  10.  Proud., 
Dont,  piibl. ,  1082.  Pard.  ,  Servit.,  M 2.  Cass. , 
9  déc.  1818,  14  août  1827,  et  21  déc.  1830. 
Contr.  Dur.,  5,  240. 

34.  Remarquez  toutefois  que  la  présomption 
de  propriété  dont  nous  parlons  n'est  admissible, 
dans  l'opinion  de  tous  nos  anciens  juriscon- 
sultes, qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  canal  artificiel,  ' 
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c'est-à-dire  creusé  de  main  d'homme.  Si  le  canal 
est  naturel,  la  nionie  présoniptiou  ne  peut  exis- 
ter ;  le  propriétaire  de  l'usine  ne  peut  prétendre 
à  l'usage  exclusif  de  l'eau,  qui  est  réglé  par  la  loi 
entre  les  riverains  (Civ.  (344).  Pard.  ,  109  et 
4  10.  Proud.,   1073  et  s. 

35.  Mais  à  quels  indices  reconnaîtra-t-on 
qu'un  canal  a  été  fait  do  main  d'homme,  lors(|u'il 
n'existe  aucune  preuve  par  écrit  de  sa  construc- 
tion? 

Proudhon,  1093,  examine  cette  question.  Les 
indices  de  la  propriété  particulière  sont  :  1"  la 
pêche ,  2°  le  payement  de  la  contribution  fon- 
cière, 3"  l'administration  et  le  curage.  A  quoi  il 
faut  ajouter  l'aspect  des  lieux. 

36.  Du  principe  établi  ci-dessus,  33,  il  suit 
que  le  propriétaire  riverain  ne  peut  nuire  au 
premier  propriétaire  en  empiétant  sur  son  cours 
d'eau,  et  en  faisant  des  pri.ses  d'eau  qui  entrave- 
raient le  service  des  usines.  Proud.,  I  OSo.Colm., 
4  2  juin.  4  812. 

37.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu'à 
décider  que  tous  les  travaux  que  ferait  le  rive- 
rain ,  même  ceux  nécessités  pour  la  conservation 
de  sa  propriété,  devraient  ôtre  détruits,  par  cela 
seul  qu'ils  constitueraient  une  anticipation  sur  le 
canal.  Par  exemple,  s'ils  étaient  nécessités  par  la 
crainte  de  l'éboulement  des  terres,  on  ne  devrait 
pas  les  faire  supprimer;  il  faudrait  appliquer  les 
dispositions  de  l'art.  645  Civ.,  qui  veut  que 
l'on  concilie  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  res- 
pect dû  à  la  propriété.  11  y  a  en  outre  une  autre 
raison  d'équité  qui  ne  veut  pas  que,  sans  un  in- 
térêt légitime,  une  personne  jjuisse  en  contrain- 
dre une  autre  à  des  sacrifices  réels.  Pard.,  112. 
—  Y.Eau. 

38.  Les  riverains  peuvent,  d'ailleurs,  user  des 
eaux  du  canal  pour  leurs  besoins  naturels.  On 
ne  peut  leur  interdire  d'y  puiser,  d'y  faire  abreu- 
ver, d'y  laver,  si  d'ailleurs  il  n'en  résulte  aucun 
préjudice  pour  l'usine.  Cass.,  13  juin  1837. 

39.  Remarquez  que  le  canal  fait  de  main 
d'homme  étant  présumé  appartenir  au  proprié- 
taire de  l'usine,  il  s'ensuit  qu'il  est  réputé  com- 
pris dans  la  vente  de  cette  usine,  encore  qu'il 
n'en  ait  pas  été  parlé  dans  l'acte.  Garn.,  2,  302, 

•  40.  Cependant,  la  présomption  qui  attribue 
au  propriétaire  d'un  moulin  la  jjropriété  du  canal 
qui  y  conduit,  doit  céder  à  la  preuve  contraire 
que  feraient  les  riverains  et  autres  intéressés. 
Nul  doute  ne  s'est  jamais  élevé  à  ce  sujet.  Den., 
V»  Bief.  Proud.,  1084. 

41 .  La  seule  diUîculté  qui  puisse  être  agitée  à 
ce  sujet  est  de  .savoir  si  des  titres  seront  toujours 
nécessaires  pour  établir  le  droit  des  riverains  à 
la  propriété  du  canal.  Pardessus,  111,  elGarnier, 
300,  regardent  la  négative  comme  constante. 
Cass.,  2i  déc.  1830. 

42.  Les  propriétaires  riverains  peuvent  ac- 
quérir par  la  prescription  le  droit  de  faire  des 


piises  d'eau  dans  le  canal  pour  l'irrigation  de 
leurs  propriétés.  Toutefois,  pcurvu  qu'il  s'agisse, 
non  de  petites  tranchées  qui  s'effacent  dans  l'in- 
lervaile  d'une  saison  à  l'autre,  mais  d'aqueducs 
visibles  et  permanents  établis  depuis  au  moins 
trente  ans;  que  les  travaux  apparents  aient  été 
faits  jusqu'aux  bords  du  canal;  qu'ils  portent  sur 
le  sol  même  du  canal  ou  ses  francs-bords.  Garn., 
297.  Pard.,  112.  Proud.,  1o89.  Cass..  13  juin 
1827. 

43.  Quid ,  à  l'égard  des  fk-^ncs-bouds  du  ca- 
nal? Seront-ils  réputés  aussi  appartenir  au  pro- 
priétaire du  canal? 

«  Un  canal,  dit  Proudhon,  1083,  ne  peut  pas 
exister  sans  avoir  des  bords,  et  les  bords  qui  en 
font  parliedoivent  appartenirau  maître  du  canal, 
c'est-à-dire  au  maître  de  l'usine;  parce  que  ce- 
lui qui  est  proi)rietaire  d'une  chose  est  aussi  pro- 
priétaire exclusif  des  diverses  parties  qui  la 
composent.  »  Et  ici,  pas  plus  que  lorsqu'il  s'agit 
du  canal  lui-môme,  il  ne  })eut  être  question  d'une 
simple  servitude:  il  s'agit  delajjroprie/t'des  francs- 
bords.  C'est,  en  elfet,  comme  conséquence  de  la 
propriété  du  canal  qu'ils  sont  réclamés. 

La  jurisprudence  a  consacré  cette  doctrine. 
Cass.,  30  mars  1828.  Paris,  12  fév.1830.  Lyon, 
G  juin  1845.  Cass.,  4  déc.  1838. 

44.  Notez  d'ailleurs  que  nous  supposons  tou- 
jours qu'il  s'agit  d'un  canal  artificiel,  c'est-à-dire 
fait  de  main  d'homme.  Car  les  bords  d'un  cours 
d'eau  naturel  (il  s'agissait  d'un  bras  naturel  de  la 
Meuse),  bien  que  canalisé  de  main  d'homme,  n'ap- 
partiennent pas  nécessairement  et  comme  acces- 
soire indispensable  à  celui  qui  est  propriétaire 
du  cours  d'eau.  Cass.,  25  mai  1840. 

45.  Toutefois,  la  présomjjtion  de  propriété  des 
francs-bords  cède,  aussi  bien  que  celle  du  canal, 
à  la  preuve  contraire  quand  elle  est  établie.  Toul., 
10  sept.  1832.  Grenob.,  10  juin  1833.  Cass., 
13  janv.  1835, 

46.  Les  propriétaires  riverains  d'un  canal  peu- 
vent-ils acquérir  par  la  prescription  la  propriété 
des  francs-bords? 

Non.  On  ne  peut  appliquer  ici  ce  que  nous 
disions  relativement  aux  prises  d'eau  faites  dans 
le  canal.  La  jouissance  des  francs-bords  concou- 
rant nécessairement  avec  celle  du  propriétaire 
de  l'usine,  n'a  plus  le  caractère  d'une  possession 
réelle,  exclusive,  capable  de  prescrire.  Une  pos- 
session simultanée  se  réduit  nécessairement  à  des 
actes  de  simple  tolérance.  Proud. ,  1088.  Cass., 
12  fév.  1830.  Toulouse,  30  janv.  1833.  Lyon, 
6  juin  1835. 

47.  Les  difiicultés  auxquelles  donne  lieu  l'u- 
sage des  canaux  de  dérivation  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires. 

§  4.  —  Des  canaux  de  dessèchement. 

48.  Les  canaux  de  dessèchement  sont  ceux  qui 
sont  forméspour  dessécher  des  marais,  étangs,  etc. 
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Ils  sont  destinés  à  en  extraire  les  eaux  stagnan- 
tes, de  manière  à  les  porter  plus  bas,  soit  dans 
le  confluent  d'une  rivière ,  soit  dans  le  fond  de 
quelque  vallée,  ou  immédiatement  dans  la  mer. 
Proud.,  1633. 

49.  Quand  ces  canaux  n'ont  pour  objet  qu'une 
propriété  particulière,  ils  peuvent  être  entrepris 
sans  autorisation,  en  se  renfermant  dans  les  dis- 
positions du  c.  Civ.  sur  les  cours  d'eau  et  les  ser- 
vitudes qui  en  dérivent.  Fav.,  \°  Canal. 

50.  En  efTet,  un  canal  de  dessèchement  con- 
struit par  une  association  de  propriétaires  rive- 
rains d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable, 
est  une  propriété  privée.  Tellement  que  s'il  y  a 
des  usines  ou  autres  édifices  à  construire  ou  à  dé- 
truire, par  voie  d'autorité,  il  ne  peut  être  accordé 
à  des  tiers  aucune  autorisation  sans  le  consente- 
ment des  propriétaires  du  canal  ;  en  outre,  c'est 
aux  tribunaux,  et  non  à  l'administration,  à  con- 
naître des  difficultés.  Magn.,  ib. 

51 .  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  dessèchement  qui 
embrasse  des  propriétés  publiques,  communales 
et  particulières,  une  autorisation  du  gouverne- 
ment devient  nécessaire.  Jb. 

52.  Il  est  quelquefois  même  nécessaire,  pour 
construire  un  canal  de  dessèchement,  de  pour- 
suivre l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, des  terrains  sur  lesquels  il  doit  être  établi  ; 
mais  c'est  aux  entrepreneurs  à  payer  l'estimation 
du  sol  (L.  1  6  sept.  \  807,  art.  48  et  49).  En  cela, 
ils  n'agissent,  au  surplus,  que  comme  manda- 
dataires  ou  negotiorum  gestores  des  divers  pro- 
priétaires sur  lesquels  ils  ont  à  recouvrer  leur 
déboursé,  au  moyen  de  l'indemnité  qui  a  été  sti- 
pulée en  masse,  à  leur  profit,  par  l'acte  de  con- 
cession du  dessèchement.  Ces  canaux,  après  la 
réception  des  travaux  de  dessèchement,  appar- 
tiennent donc  aux  propriétaires  du  marais,  qui 
sont  alors  tous  tenus  de  supporter  les  frais  d'en- 
tretien et  de  les  répartir  entre  eux,  proportion- 
nellement à  l'intérêt  de  chacun  (Proud. ,  1634). 
Seulement,  les  fruits  qui,  pendant  la  durée  de 
l'entreprise ,  croissent  sur  les  digues  et  berges 
des  canaux  de  dessèchement  appartiennent  aux 
concessionnaires,  puisqu'ils  ont  fait  les  frais  des 
ouvrages  ;  les  propriétaires  limitrophes  n'y  ayant 
aucun  droit  personnel.  Magn.,  ib. 

53.  Les  concessionnaires  ou  propriétaires  de 
marais  desséchés  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que, 
pour  l'écoulement  de  leurs  eaux,  les  propriétaires 
des  marais  voisins  se  servent  des  digues,  chaus- 
sées ou  canaux  pratiqués  pour  le  dessèchement, 
sauf  indemnité  et  contribution  de  ceux-ci  à  l'en- 
tretien des  ouvrages.  Cela  se  fende  sur  ce  que 
les  travaux  de  dessèchement  sont  d'utilité  publi- 
que. Décr.  24  janv.  1811. 

§  5.  —  Timbre  et  enregistrement . 


54.  Les  actions  d'une  société  ayant  pour  objet 


l'exploitation  d'un  canal  sont  assujetties  au  tim- 
bre proportionnel.  L.  13  brum.  an  vu,  art.  14. 
—  V.  Timbre. 

55.  Les  canaux  étant  immeubles  par  leur  na- 
ture ,  les  transmissions  de  propriété  qui  en  sont 
faites  entre  particuliers,  donnent  ouverture  au 
droit  de  [4  pour  100.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69, 
§7  1°]. 

56.  Lorsqu'un  canal  appartient  à  une  société 
d'actionnaires,  les  cessions  d'actions  de  cette  so- 
ciété ne  sont  passibles  que  du  droit  de  50  c.  par 
100  fr.  —  V.  Action  de  société,  41  et  s. 

CANCELLATION.  C'est  l'action  de  rendre  un 
écrit  nul  en  le  raturant  ou  déchirant. 

1 .  Pour  qu'un  acte  puisse  être  regardé  comme 
cancellé,  lorsque  c'est  avec  des  traits  de  plume, 
il  faut  qu'il  soit  bâtonné  par  des  raies  du  haut  en 
bas  des  pages,  et  notamment  sur  les  dates  et  si- 
gnatures. De  légères  traces  de  plume  passées  sur 
quelques  lignes  ne  suffiraient  pas  pour  faire  con- 
sidérer un  acte  comme  ayant  été  cancellé,  et  par 
ce  moyen  anéanti.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  le  14  sept.  1769.  Dans 
cette  espèce,  la  grosse  en  parchemin  d'un  contrat 
de  constitution  .se  trouvait  bâtonnée  en  plusieurs 
endroits;  mais  le  verso  de  la  dernière  page,  où 
étaient  les  dates  et  signatures,  était  sans  aucun 
trait  de  plume  passé  sur  les  lignes.  Le  débiteur 
de  la  rente  soutenait  qu'elle  était  éteinte  par  le 
payement  du  principal,  opéré,  disait-il,  par  une 
compensation  ;  et,  pour  preuve  de  son  assertion, 
il  faisait  usage  de  la  circonstance  que  cette  grosse 
se  trouvait  bâtonnée  en  plusieurs  endroits  ;  mais 
il  fut  condamné  à  la  continuation  du  service  de 
la  rente  et  au  payement  de  cinq  années  d'arré- 
rages, en  affirmant,  par  le  créancier,  qu'il  n'y 
avait  point  eu  de  compensation,  et  que  les  lignes 
bâtonnées  ne  provenaient  point  de  son  fait.  N. 
Den.,  v  Cancellé. 

2.  Lorsque,  du  vivant  du  créancier  ou  dans 
.sa  succession,  le  titre  de  créance  se  trouve  ra- 
turé, déchiré  ou  cancellé  d'une  façon  quelcon- 
que, il  y  a  présomption  légale  de  payement  ou  de 
remise.  L.  24,  D.  de  probat.  Menoch,  lib.  3, 
Prœsumpt.,  141.  Domat,  sect.  des  présompt.,  1 2. 
C.  pruss.,  sect.  du  payement,  102.Toull.,  7,  340, 
et  8,  127. 

En  effet,  il  y  a  lieu  de  croire  alors  que  la  can- 
cellation  a  eu  lieu  par  celui  chez  qui  l'acte  se 
trouve.  Ib. — V.  Rature. 

3.  C'est  le  principe  qui  a  été  appliqué  dans 
l'espèce  suivante  : 

Deux  mois  après  le  décès  de  Marie  Dubost,  la 
veuve  Dul)Ost ,  sa  mère  et  son  héritière,  déposa 
chez  un  notaire  le  brevet  d'une  obligation  de 
8,000  fr.  faite  au  profit  de  cette  fille  par  un  sieur 
Dande.  L'obligation  déposée  avait  été  déchirée, 
et  les  morceaux  étaient  recollés  et  joints  sur  un 
papier  étranger.  Ils  paraissaient  même  avoir  été 
chiffonnés. 
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La  veuve  Dubost  se  fit  ensuite  délivrer  une 
grosse  de  l'obligation  ainsi  recollée,  et  en  consé- 
quence elle  poursuivit  le  sieur  Dande.  Celui-ci 
soutint  que  l'obligation  avait  été  acquittée,  et 
que,  lors  du  payement  fait  à  Marie  Dubost,  elle 
l'avait  elle-même  décbirée  et  jetée  avec  des  pa- 
piers de  rebut,  après  l'avoir  cbifTonnée. 

Par  arrêt  rendu  sur  délibéré,  au  rapport  de 
Pasquier,  le  6  aoîit  1759,  l'obligation  fut  jugée 
nulle,  comme  solue  et  acquittée,  en  aflirmant  par 
le  sieur  Dande  en  avoir  payé  le  montant,  etc. 
Den.,  \°  Payement,  35. 

4.  Il  faut  décider  de  même  par  rapport  à  la 
lacération  d'un  testament,  la  rature  de  tout  ou 
partie  de  ce  qu'il  contient,  lorsque  ce  testament 
a  été  trouvé  en  la  possession  du  testateur.  TouU., 
5,  657. — Y.  Révocation  de  testament. 

8.  Mais  la  présomption  de  libération  ou  do 
révocation  cesse  dès  qu'il  peut  être  prouvé  que  le 
dommage  est  de  pur  accident,  ou  qu'il  vient  du 
fait  du  débiteur  mémo  ou  d'un  tiers,  sans  appro- 
bation ou  participation  du  créancier.  Domat,  ib., 
et  TouU.,  ib.C.  pruss.  ib.,  103. 

V.  Rature,  Remise  de  dette. 

CANDIDAT.  On  donne  ce  nom  à  celui  qui  se 
présente  ou  que  l'on  désigne  pour  être  élu  à  une 
charge.  —  V.  As2)irant,  Chambre  des  iwtaires, 
Notaire,  Office. 

CANON.  Ce  mot  a  une  double  acception.  Tan- 
tôt il  se  dit  des  décisions  des  conciles  touchant  la 
foi  et  la  discipline  ecclésiastique,  et  dans  ce  sens 
l'on  appelait  droit  canon  la  science  du  droit  ec- 
clésiastique. D'autres  fois,  le  mot  canon  est  em- 
ployé pour  signifier  une  redevance,  une  presta- 
tion annuelle  ;  mais  l'usage  en  est  plus  fréquent 
à  l'égard  de  l'emphytéose  :  on  dit  canon  emphy- 
téotique.— V.  Bail  emphytéotique,  Droit. 

CANTON.  Subdivision  administrative  ou  judi- 
ciaire d'un  arrondissement.  On  emploie  aussi  le 
même  mot  pour  désigner  les  différents  lieux  dont 
se  compose  le  territoire  rural  d'une  commune. 
En  matière  d'entretien  des  routes,  on  divise 
l'étendue  des  routes  en  cantons.  —  V.  Arrondis- 
sement, Province. 

CANTONNEMENT.  On  donne  le  nom  de  can- 
tonnement à  l'acte  de  partage  qui  s'opère  entre 
les  communiers  qui  ont  des  droits  fonciers  dans 
une  chose,  mais  dont  la  mesure  ou  la  j)roportion 
respective  ne  sont  pas  déterminées  par  parties 
aliquotes. 


§  I".  —  Dn  cnnton)icmciit  en  madère  d'us^acjps 
dans  les  forais. 

§  2.  —  £)u  cantotincmrnl  en  malière  de  servi- 
trtdes. 

§  3.  —  Dh  can(o}inctnent  en  matière  de  droit  de 
su})erfîcie. 

§  4. — Du  cunlonnrmrnl  en  ntalicrc  du  cha-ise. 

§  5. — Enrcf/istremcnt. 


§  1".  —  Du  cantonncmeyil  en  matière  d'usages 
dans  les  forcis. 

\ .  C'est  une  opération  par  laquelle  on  distrait 
d'une  forêt  usagère  une  portion  qui  est  cédée  en 
toute  propriété  aux  usagers  pour  leur  tenir  lieu 
du  droit  d'usage  (ju'ils  exerçaient  auparavant  sur 
le  tout. 

2.  L'action  pour  ce  cantonnement  est  fondée 
sur  ce  double  principe  du  droit  naturel  qui  permet 
à  toute  personne  de  se  libérer  de  ce  qu'elle  doit, 
et  qui  veut  que  personne  ne  pui.s.se  être  contraint 
de  rester  dans  l'indivision.  Elle  est  d'ailleurs  con- 
sacrée par  des  lois  formelles.  L.  28  sept.,  6  oct. 
1790,  art.  8.  L.  28  août  1792,  art.  5.  Proud., 
Vsuf.,  3341. 

3.  11  faut  noter  les  différences  qu'il  y  a  entre 
le  cantonnement  et  ï aménagement.  Et  d'abord, 
l'aménagement  n'opère  qu'une  division  de  jouis- 
sance, sans  rien  changer  au  droit  des  parties, 
tandis  que  le  cantonnement  rend  les  usagers  pro- 
priétaires de  la  portion  qui  leur  est  adjugée. 
Proud.,  3339. — \' .  Aménagement. 

4.  Eu  outre,  dans  le  cas  d'aménagement,  la 
portion  distraite  pour  servir  aux  usagers  doit  être 
plus  considérable  que  celle  qu'ils  obtiennent  par 
le  cantonnement  qui  leur  adjuge  un  droit  de  pro- 
priété qui  doit  être  pris  en  considération.  Ib. 

5.  yuels  sont  les  droits  d'usage  à  raison  des- 
quels on  peut  former  l'action  en  cantonnement? 

Il  faut  distinguer.  L'usage  peut  èlve  personnel 
ou  réel  :  il  peut  avoir  pour  objet  la  coupe  des  bois, 
ou  le  pâturage  des  bestiaux. 

6.  Si  le  droit  d'usage  est  personnel,  la  division 
du  fonds  par  forme  d'aménagement  peut  être  de- 
mandée de  part  et  d'autre  ;  mais  l'action  en  can- 
tonnement ne  peut  être  forcément  exercée,  ni 
par  le  propriétaire  ni  par  l'usager.  Cela  est  fondé 
sur  ce  que  la  valeur  du  droit  d'usage  personnel 
est  incertaine,  vu  l'incertitude  de  la  longévité  de 
l'usager.  Proud.,  3344. 

7.  Il  faudrait  appliquer  la  même  décision  au 
cas  où  le  droit  d'usage  aurait  été  concédé  à  quel- 
qu'un, tant  pour  lui  (juc  pour  sa  postérité,  sans 
le  rattacher,  comme  servitude  réelle,  à  la  posses- 
sion d'aucun  fonds;  parce  qu'alors  l'étendue  du 
terme  n'en  augmenterait  pas  la  certitude,  ne 
rendrait  pas  moins  incertaine  l'estimation  du 
droit.  Le  rachat  ne  serait  qu'un  jeu  aléatoire,  et 
personne  ne  peut  être  forcé  déjouer  son  bien.  //;. 

8.  Le  cantonnonientuepeutdoncêtrecxigéque 
lorsqu'il  y  a  droit  d'usage  réel.  Il  faut  que  ce  droit 
d'usageait  pour  objet  une  prtscdc  bois  quelconque 
dans  la  forêt  d'autrui. 

9  Huant  aux  autres  droits  d'usages  quelcon- 
ques, même  réels,  dans  les  forêts,  ils  ne  peuvent 
être  convertis  en  cantonnement;  ils  peuvent  seu- 
lement être  rachetés.  Ib. 

10.  La  mesure  du  cantonnement  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  bois  des  particuliers,  mais  en- 
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core  aux  bois  et  forêts  de  l'État,  de  la  couronne, 
des  communes  et  des  établissements  publics. 

]  1 .  L'art.  5  de  la  loi  de  1 792  accorde  généra- 
lement le  droit  de  demander  le  cantonnement 
tant  aux  usagers  qu'au  propriétaire.  V.  le  §  s. 

4  2.  Il  y  a  d'ailleurs  lieu  au  cantonnement, 
lors  même  que  la  portion  destinée  aux  habitants 
ne  suffirait  pas  à  leurs  besoins.  Meri.  ,  Quest., 
v»  Cantonnement,  §  8.  Capp.  Lois  rur.  et  for.,  1 , 
ii5.  Contr.  Angers,  29  avr.  1813. 

■13.  D'un  autre  côté,  jugé  que  l'action  en  can- 
tonnement d'un  bois  peut  être  exercée  par  le  pro- 
priétaire du  sol,  sans  que  sa  recevabilité  soit 
subordonnée  à  la  condition  que,  par  l'efTet  du 
cantonnement,  les  besoins  des  usagers  seront 
aussi  pleinement  satisfaits  qu'auparavant.  Cass., 
'l"déc.  1835. 

-1 4.  Le  cantonnement  peut  s'opérer  à  l'amiable 
si  les  parties  sont  d'accord. 

15.  Mais  il  faut  qu'elles  aient  capacité;  par 
exemple  ,  si  l'opération  intéresse  l'Etat  ou  les 
habitants  d'une  commune,  elle  doit  être  soumise 
à  la  sanction  du  roi  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  règlements  d'administration  publique,  après 
diverses  autres  formalités.  Avis.  cons.  d'État, 
7oct.  '1809.Circ.  deradm.forest.,24fév.  1813, 
488.  Baudrillart,  2,  548.  Favard,v<'  Commune. 

16.  Si  le  cantonnement  ne  peut  s'opérer  de 
concert  entrelesparties, c'est  devantles  tribunaux 
ordinaires  qu'il  faut  se  pourvoir.  L.  27  septem- 
bre 1790,  art.  8.  L.  28  août  1792,  art.  5. 

17.  Mais  quel  est  le  mode  deprocéder  sur  la  de- 
mande en  cantonnement?  C'est  ce  qu'il  faut  exa- 
miner. 

Nous  commencerons  par  faire  deux  observa- 
tions : 

18.  La  première,  c'est  que  la  portion  de  bois 
qu'il  s'agit  de  distraire  au  profit  des  usagers  doit 
être  prise  «  en  lieu  propre  et  commode,  et  le  plus 
prochain  d'eux.  »  Ord.  1 280.  Décr.  21  janv,  1813. 
Proud.,  3361. 

19.  La  seconde,  c'est  que  les  difficultés  qui 
peuvent  .s'élever  à  ce  sujet  doivent  être  décidées 
par  les  tribunaux.  Proud.,  ib. 

20.  Cela  posé,  nous  observerons  que  le  can- 
tonnement est  un  partage,  ou  plutôt  c'est  un  ra- 
chat qui  s'opère  au  moyen  d'un  partage.  Il  faut 
donc  recourir  à  une  expertise  contradictoire  pour 
déterminer  les  droits  des  parties.  Proud.,  3362. 

21 .  La  mission  des  experts  doit  être  de  véri- 
fier d'abord  le  montant  et  la  valeur  des  usages 
qu'il  s'agit  de  racheter;  mais  pour  éviter  toutes 
erreurs  et  surprises,  on  commence  par  bien  véri- 
fier en  quoi  consiste  la  forêt  usagère,  et  quel  e-st 
son  état  de  production.  Il  faut  donc  : 

1»  En  bien  reconnaître  les  limites  et  les  con- 
fins; 

2»  En  déterminer  la  contenance  ;  faire  lever 
ou  vérifier  le  plan  ; 

3°  Signaler  les  défrichements  ou  les  ventes 
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partielles  qui  auraient  été  faites  par  les  proprié- 
taires, et  les  renfermer  avec  leur  contenance  dans 
le  plan; 

4"  Marquer  sur  le  plan  général  la  distinction 
des  cantons  peuplés  des  diverses  espèces  de  bois, 
signaler  la  contenance  de  chacun  de  ces  can- 
tons ; 

5°  Faire  l'estimation  du  sol,  en  la  rattachant 
au  parcellaire  des  cantons  qui  seront  spéciale- 
ment estimés; 

6»  Procéder  à  l'évaluation  de  la  .superficie,  en 
distinguant  le  taillis  des  futaies,  les  diverses  es- 
sences de  bois  ,  évaluation  qui  doit  être  parcel- 
lairement  faite.  Décr.  20juill.  1808; 

7"  Estimer  ce  que  le  fonds  bien  aménagé  doit 
produire  annuellement  de  l'espèce  de  bois  qui  est 
due  aux  usagers  ; 

8°  Distinguer  la  partie  de  la  forêt  qui  se  trouve 
le  plus  à  la  portée  ou  à  la  convenance  des  usagers, 
et  que  l'on  pourrait  distraire  à  leur  profit  sans 
trop  nuire  à  la  convenance  du  propriétaire; 

9"  Enfin,  indiquer  les  chemins  de  traite  ou  de 
dcfruitement  qu'il  pourrait  être  nécessaire  de 
pratiquer  sur  une  des  parties  de  la  forêt  pour 
desservir  l'autre.  Proud.,  3364. 

22.  Après  avoir  reconnu  la  consistance  du 
fonds,  les  experts  doivent  procéder  à  lestimation 
des  usages,  et  déterminer  l'étendue  de  la  portion 
du  fonds  qu'il  conviendrait  de  céder  aux  usagers 
pour  racheter  leurs  droits.  Proud.,  3365. 

23.  Par  exemple,  s'agit-il  de  former  le  can- 
tonnement d'une  commune  usagère  en  bois  de 
chauffage,  dans  la  forêt  de  son  ancien  seigneur? 
Les  experts  s'assurent  d'abord  du  nombre  des 
feux,  de  la  quantité  de  bois  qui  doit  être  annuel- 
lement consommée  par  chaque  feu  ,  en  prenant 
pour  base  un  usage  exercé  avec  modération. 

Si  l'usage  porte  aussi  sur  les  bois  nécessaires  à 
la  confection  de  leurs  meubles: aratoires,  les  ex- 
perts doivent  s'assurer  du  nombre  des  charrues  et 
autres  instruments  d'agriculture ,  et  augmenter 
la  masse  des  usages  de  tout  le  produit  qu'ils  esti- 
meront nécessaire  à  remplir  le  besoin. 

Si  l'usage  s'étend  au  bois  de  construction  et  do 
réparations  des  maisons,  les  experts  doivent  comp- 
ter le  nombre  et  vérifier  l'étendue  des  bâtiments 
à  l'avantage  desquels  la  servitude  aura  été  éta- 
blie, et  estimer  le  nombre  des  arbres  futaies  né- 
cessaires pour  remplir  annuellement  cette  desti- 
nation. 

Si  les  u.sagers  n'avaient  droit  qu'à  la  prise  du 
bois  mort  et  mort  bois,  les  experts  devraient  esti- 
mer la  valeur  annuelle  de  ce  que  la  forêt  peut 
fournir  dans  ce  genre  de  produit.  Cette  valeur 
.serait  également  rachetée  au  moyen  de  l'abandon 
d'une  i)ortion  de  forêt.  L'estimation  devrait  être 
toutefois  réglée  sur  la  quantité  de  bois  qui  serait 
annuellement  due  aux  usagers.  Proud.,  3366. 

24.  (Juelle  est  la  proportion  que  l'on  doit  ob- 
server dans  là  détermination  du  cantonnement? 
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La  jurisprudence  avait  fixé,  en  général,  l'amé- 
nagement  au  tiers  des  usages.  Mais  cette  quotité 
avait  quelquefois  été  élevée  aux  trois  cinquièmes. 
Dans  d'autres  circonstances,  elle  avait  été  réduite 
à  un  cinquième  à  peu  près.  «  Il  résulte  do  ces 
variations,  dit  Merlin,  qu'il  n'y  a  point  d'autres 
règles  à  suivre,  en  cette  matière,  que  celles  des 
circonstances,  ou,  en  d'autres  ternies,  qu'il  faut 
mesurer  le  cantonnement  sur  les  droits  et  les  be- 
soins des  usagers »  Rép.,  v»  Usages.  Proud., 

3307  et  s. 

25.  La  portion  abandonnée  aux  usagers  peut, 
sous  ce  point  de  vue,  comprendre  non-seulement 
le  tiers,  mais  la  moitié,  les  deux  tiers,  ou  les  trois 
quarts  de  la  forêt  et  môme  plus.  Il  n'y  a  point  à 
s'occuper  de  ce  qui  doit  rester  au  propriétaire.  Ih. 
Colmar,  13  juill.  1824. 

26.  Pourrait-on,  au  lieu  de  faire  ordonner  le 
cantonnement  en  nature,  exiger  que  le  rachat  du 
droit  d'usage  fîlt  consommé  à  prix  d'argent?  II 
faut  décider  la  négative,  par  la  raison  que  le  droit 
d'usage  constitue  une  propriété  qu'on  ne  peut  être 
contraint  de  céder  malgré  soi,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'utilité  publique  (Civ.  545)  ;  et  que  d'ail- 
leurs ,  aux  ternies  du  droit  commun,  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  communauté  de  droits  entre  plu- 
sieurs d'une  chose  susceptible  d'être  partagée 
sans  notable  détérioration,  l'on  ne  peut  être  forcé 
de  sortir  d'indivision  que  par  un  partage.  Proud., 
3387  et  s. 

27.  Cependant,  lorsque  le  droit  d'usage  ne 
porte  que  sur  un  fonds  modique,  dont  le  morcel- 
lement pourrait  opérer  une  détérioration  nota- 
ble, et  que  tous  les  fruits  n'en  sont  pas  dus  à 
l'usager,  Proudhon,  loc.  cit.,  pense  qu'on  peut  en 
ordonner  le  rachat  en  argent,  parce  que  le  can- 
tonnement participe  du  partage,  et  que  les  par- 
tages admettent  une  soulte  pécuniaire.  Toutefois, 
cette  décision  parait  susceptible  de  critique;  car 
le  cantonnement  étant  une  véritable  interversion 
du  titre  primitif,  fondée  seulement  sur  des  motifs 
d'ordre  général,  et  non  sur  le  droit  commun, 
cette  interversion  extraordinaire  ne  saurait  ame- 
ner autre  chose  que  ce  que  le  législateur  a  prévu, 
c'est-à-dire  le  cantonnement  réel,  et  non  le  ra- 
chat en  argent  du  service  foncier,  quelles  que 
soient  les  circonstances  locales  et  les  raisons 
d'équité  que  l'on  aurait  à  alléguer.  Merl.,  Rép., 
v  Usages,  sect.  2,  §  7. 

28.  Les  frais  de  cantonnement  sont  supportés 
par  le  propriétaire  et  les  usagers,  en  proportion 
de  la  part  que  chacun  prend  dans  la  chose  par- 
tagée. Ordonn.  do  1669,  art.  19. 


§  2. 


Du  cantonnement  en  matière  de  servi- 
tude x. 


29.  Nul  doute,  quand  les  parties  sont  d'accord, 
qu'on  ne  puisse  limiter  l'exercice  d'une  servitude 
sur  l'exercice  d'une  certaine  partie  de  terrain , 


pour  que  l'autre  reste  libre.  11  s'agit  uniquement 
de  savoir  s'il  y  a  quelque  cas  où  la  demande  en 
cantonnement  soit  légalement  autorisée. 

30.  Et  d'abord  la  question  s'élève  lorsque  deux 
voisins  n'ont  entre  eux  qu'une  cour  ou  un  vesti- 
bide  pour  aller  chacun  à  sa  demeure.  L'un  de  ces 
voisins  peut-il  forcer  l'autre  au  partage  de  cette 
cour  ou  de  ce  vestibule,  et  provoquer  une  espèce 
(le  cantonnement,  dans  lequel  chacun  des  deux 
voisins  se  renfermerait? 

La  négative  se  fonde  sur  ce  que  celte  cour  ou 
ce  vestibule  faisant  partie  intégrante  des  deux 
maisons  voisines,  il  ne  doit  jias  être  permis  à  l'un 
des  copropriétaires  de  forcer  l'autre  h  renoncer  à 
son  droit  dans  la  jouissance  indivi.se.  L.  19,  §  1 , 
D.  comm.  divid.  Fourn.,  Vois.,  v»  Communauté 
d'habitation.  Cass.,  lOdéc.  1825. 

31.  Voici  toutefois  un  cas  particulier  prévu 
expressément  par  l'art.  622  de  la  coutume  de 
Normandie  :  «  En  division  d'héritages  entre  co- 
héritiers, si  une  cour  et  un  puits  leur  sont  com- 
muns, pour  passer  et  repasser  par  la. cour  et 
puiser  de  l'eau  au  puits,  le  propriétaire  pourra 
faire  clore  de  murailles  la  cour,  et  fermer  de 
porte,  parce  que  les  cohéritiers,  pour  leur  usage, 
auront  chacun  une  clef  des  serrures  ;  et  ne  pourra 
ladite  servitude  être  possédée  par  une  autre  per- 
.sonne  que  par  celui  ou  ceux  lesquels  possèdent 
les  héritages  à  cause  desquels  est  due  ladite  ser- 
vitude. »  —  V.  Servitude. 

32.  Mais  «  le  cantonnement  peut  être  demandé 
pour  mettre  fin  à  tous  les  usages  servitudes 
réelles  établis  en  participation  de  fruits,  sur  les 
forêts  et  terrains  de  particuliers,  puisque  c'est 
précisément  en  ce  qui  touche  à  ces  fonds  que 
l'action  en  cantonnement  a  été  introduite.  » 
Proud.,  Usuf.,  3356. 

Le  même  auteur  s'exprime  ainsi  dans  son 
Traité  du  droit  de  propriété,  895  :  —  «  Les  ha- 
bitants d'une  commune  peuvent  donc  avoir  des 
droits  d'usage  pour  leur  chauffage  ou  pour  la 
construction  de  leurs  maisons  dans  un  bois  na- 
tional ou  sur  des  forêts  de  jinrliculiers;  ils  peu- 
vent avoir  ainsi  le  droit,  acquis  à  titre  de  servi- 
tude, de  faire  pâturer  leurs  bestiaux  en  certains 
temps  de  l'année,  sur  certains  fonds  grevés  de 
cette  charge,  comme  encore  de  participer  au  pro- 
duit de  certaines  récoltes  levées  sur  des  héritages 
non  communaux.  Cette  communion  de  jouissance 
<à  titre  d'usagers  d'une  part,  et  de  propriétaires 
de  l'autre,  cesse  par  la  délivrance  d'un  canton- 
nement cédé  en  toute  propriété  aux  usagers,  à 
condition  qu'ils  n'auront  plus  aucun  usage  dans 
le  surplus  du  terrain.  » 

Ici  Proudhon  no  fait  que  reproduire  une  juris- 
prudenci"  constante,  reconnue  et  consacrée  en 
termes  formols  par  nos  lois  nouvelles.  La  loi  du 
19  sept.  1790,  art.  8,  porte  :  c  II  n'est  nulle- 
ment préjudicié,  par  l'abolition  du  triage,  aux 
actions  en  cantonnement ,  de  la  part  des  proprié- 
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taires  contre  des  usagers  de  bois,  prés,  marais 
et  terrains  vains  et  vagues,  lesquelles  continue- 
ront d'être  exercées  comme  ci-devant  dans  les 
cas  de  droit.  »  Cet  article  suppose  que  le  canton- 
nement ne  peut  être  demandé  que  par  le  pro- 
priétaire; mais  l'art.  5  de  la  loi  du  28  août  '1792 
a  ajouté  que  «  le  cantonnement  pourrait  être  de- 
mandé tant  par  les  usagers  que  par  les  proprié- 
taires. »  V.  sup.  \  i . 

33.  Ainsi,  toujours  les  droits  de  pâturage  ont 
été  assujettis  à  l'action  en  cantonnement,  lorsque 
d'ailleurs  les  parties  intéressées  elles-mêmes  n'ont 
pas  pris  cette  mesure  à  l'amiable.  Car  il  arrive 
quelquefois  que,  pour  éviter  la  confusion  des  bes- 
tiaux, empêcher  les  querelles  de  ceux  qui  les 
gardent,  et  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  les 
personnes  chargées  de  répondre  des  dommages 
qu'ils  causent ,  on  divise  le  pâturage  d'un  terri- 
toire entre  les  divers  propriétaires  ou  cultiva- 
teurs. Merl.,  Rép.,  v"  Vaine  pâture,  §  4. 

34.  Une  seule  difficulté  nous  paraît  s'élever  à 
ce  sujet.  Pour  que  le  droit  de  pâturage  puisse  au- 
toriser une  action  en  cantonnement ,  ne  faut-il 
pas  qu'il  ait  le  caractère  d'une  servitude,  d'un 
droit  de  copropriété?... 

Nous  nous  prononçons  pour  l'affirmative.  En 
effet,  si  l'on  considère  que  le  cantonnement  a 
surtout  pour  but  de  faire  cesser  une  indivision  de 
jouissance,  il  nous  semble  que  l'exercice  de  ce 
droit  ne  peut  appartenir  qu'à  l'usager  dont  le 
droit  est  fondé  en  titre  ou  a  acquis  le  caractère 
d'une  véritable  servitude,  à  laquelle  le  proprié- 
taire ne  peut  plus  se  soustraire,  par  exemple, 
en  faisant  clore  son  héritage.  Ce  n'est  qu'alors, 
en  effet,  qu'il  existe  une  véritable  indivision,  et 
cette  obligation  dont  le  propriétaire  peut  avoir 
lui-même  le  désir  de  se  dégrever.  On  ne  peut  pas 
considérer  comme  usager,  dans  le  sens  même  de 
la  loi  de  1790,  celui  qui  n'use  du  fonds  que  d'une 
manière  révocable  et  temporaire.  Arg.  L.  28 
sept.,6oct.  1791,  tit.  1,  sect.  4,  art.  8.  Merl., 
Rép.,  V  Vaine  pâture,  §  4.  Proud.,  Usuf.,  3345 
et  3357.  Co»<r.  Capp.,  4,101. 

35.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'un 
droit  d'usage,  même  de  simple  vaine  pâture  (par 
exemple,  du  droit  de  faire  paître  la  .seconde  herbe 
d'une  prairie],  si  ce  droit  est  fondé  en  litre,  la 
commune  à  laquelle  il  appartiendra  pourra  ré- 
clamer le  cantonnement.  Cétait  l'espèce  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  22  mars  1 836. 

36.  Mais  point  d'action  en  cantonnement  de  la 
part  d'une  commune  qui  n'a  qu'un  de  ces  droits 
do  vaine  pâture  uniquement  fondés  sur  la  cou- 
tume ou  sur  la  possession ,  et  que  dans  tous  les 
cas  le  propriétaire  peut  faire  cesser  d'un  instant 
à  l'autre,  soit  en  changeant  la  culture  de  sou  ter- 
rain, soit  en  le  faisant  clore.  Proud.,  Merl  ,  ib. 
Dur.,  5,  69. 

37.  Quant  à  la  manière  d'opérer  le  cantonne- 
ment dont  nous  parlons  et  à  la  portion  surtout 


qu'il  doit  comprendre ,  nous  renverrons  à  ce  que 
nous  avons  dit  sous  le  §  précédent. 

38.  L'effet  du  cantonnement  dont  nous  parlons 
est  toujours  de  convertir  le  droit  d'u.sage  en  un 
droit  absolu  de  propriété  sur  une  portion  seule- 
ment des  biens  soumis  à  l'usage.  V.  sup.  \  et  22. 

39.  II  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas 
où  l'acte  intervenu  entre  les  intéressés,  manifes- 
terait une  volonté  contraire,  qui  alors  devrait 
régler  les  effets  du  cantonnement  convenu. 

§  2.   —   Du  cantonnement  en  matière  de  droit 
de  superficie. 

40.  Nous  traiterons  ailleurs  du  droit  de  super- 
ficie. Contentons-nous  ici  de  dire  que  ce  droit, 
quand  il  est  intégral  et  parfait,  est  celui  qui  ap- 
partient à  quelqu'un  de  revendiquer  dans  le  fonds 
d'autrui,  soit  les  bâtiments  et  constructions  qui 
y  sont  établis,  soit  les  arbres  et  plantes  qui  y 
croissent,  pour  en  jouir  et  disposer  à  litre  de  pro- 
priétaire. Proud.,  Usufruit,  3719.  —  V.  Su- 
perficie {droit  de). 

41'.  Cela  posé,  pour  savoir  quand  et  comment 
l'action  en  cantonnement  peut  se  rencontrer  dans 
le  cas  du  droit  de  superficie,  il  faut  examiner  les 
diverses  hypothèses  dans  lesquelles  on  peut  se 
trouver. 

42.  Et  d'abord,  s'agil-il  d'un  droit  de  super- 
ficie établi  par  un  bail  même  à  longues  années, 
par  exemple,  par  un  bail  à  domaine  congéable? 

Il  faut  décider  alors  quelesuperficiairene  peut 
pas  demander  le  cantonnement.  En  effet,  qui  n'a 
qu'un  titre  précaire  et  temporaire,  ne  peut  avoir 
d'action  pour  se  faire  adjuger  incommutablement 
une  portion  quelconque  de  la  propriété  de  son 
maître.  II  n'a  que  le  droit  d'exiger,  lors  de  sa 
sortie ,  le  prix  des  constructions  ou  édifices  et 
superficies  par  lesquels  il  a  amélioré  le  fonds. 
Proud.,  3738.  —  V.  Bail  a  domaine  congéable. 

43.  S'agit-il  d'une  maison  supcrficiaire  appar- 
tenant à  l'un  sur  le  sol  de  l'autre,  et  celle  super- 
ficie a-t-elle  été  établie,  non  par  un  simple  bail, 
mais  par  un  acte  translatif  de  propriété,  incom- 
mutable  pour  toute  la  durée  do  l'édifice,  ce  qui 
comprend  un  temps  indéfini,  eu  égard  à  ce  quo 
l'entretien  d'un  bàlimentpeut  en  prolonger  l'exis- 
tence indéfiniment  ? 

Peu  importe;  il  n'yaura  encore  en  cecasaucune 
action  en  partage  ou  cantonnement  à  provoquer 
de  part  ni  d'autre.  En  eflèt,  ici  la  division  est 
toute  faite  entre  les  intéressés  :  car,  par  la  con- 
stitution de  superficie,  le  sol  appartient  entière- 
ment à  l'un,  et  l'édifice  entièrement  à  l'autre;  et 
les  parties  étant  convenues  de  s'arrêter  à  celte 
espèce  de  partage,  tout  est,  à  cet  égard,  con- 
sommé entre  elles.  Proud.,  3739. 

44.  S'agit-il  encore  d'un  droit  de  plantation 
d'arbres  acquis  sur  le  fonds  d'autrui,  comme  on 
en  voit  des  exemples  en  diverses  communes  qui 
ont  anciennement  accordé  ce  droit  à  perpétuité 
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à  certains  habitants  du  lieu,  sur  des  terrains 
communaux  dont  la  propriété  foncière  reste  à  ces 
communes  pour  servir  toute  l'année,  dans  les 
saisons  praticables,  à  la  vive  pâture  de  leur  bes- 
tiaux? 

Nous  pensons  qu'il  ne  peut  non  plus  y  avoir 
dans  ce  cas  aucune  action  en  cantonnement,  soit 
pour  indivision  de  pro[)riété,  soit  pour  commu- 
nion de  jouissance  ;  parce  qu'aucune  de  ces  deux 
choses  n'existe,  lin  etTet,  il  n'y  a  pas  d'indivision 
de  propriété  foncière,  là  où  tout  le  fonds  reste 
dans  le  domaine  de  la  coiiimune,  exclusivement 
propriétaire  du  sol  ;  il  n'y  a  pas  davantage  de 
communion  de  jouissance  entre  ceux  dont  l'un 
perçoit,  par  lo  moyen  du  pâturage  ou  de  toute 
autre  manière,  le  produit  immédiat  du  sol,  tan- 
dis que  l'autre  recueille  les  fruits  des  arbres. 
Proud.,  3740. 

43.,  Mais  supposons  que,  comme  on  en  voit 
des  exemples  dans  les  pays  de  montagnes  ou  de 
pàtuiagos,  il  s'agisse  d'un  droit  de  superficie  éta- 
bli par  un  acte  de  partage  fait  entre  plusieurs 
frères,  à  l'un  desquels  ou  aura  accordé  le  droit 
de  tonte  ou  de  coupe  perpétuelle  du  bois  existant, 
et  qui  pourra  croître  par  la  suite  sur  un  terrain 
dépendant  de  la  succession  paternelle,  tandis 
qu'on  aura  réservé  à  l'autre  la  vive  pâture  per- 
pétuelle sur  le  même  terrain. 

Dans  ce  cas,  nous  pensons  que  l'action  en  can- 
tonnement est  admissible,  soit  parce  qu'alors  il  y 
a  véritablement  indivision  de  la  propriété  dans  le 
sol  qui  reste  nécessairement  commun  ;  soit  parce 
que  les  bestiaux  de  l'un  pacageant  dans  le  bois  de 
l'autre,  il  y  a  encore  sous  ce  rapport  concurrence 
de  jouissance. 

Aussi  nous  pensons  que  la  seule  question  qui 
s'élève  alors  est  de  savoir  dans  quelle  proportion 
le  cantonnement  devra  s'opérer.  Il  parait  à  cet 
égard  que,  pour  être  juste,  la  division  doit  avoir 
lieu  eu  égard  tout  à  la  fois  à  la  valeur  du  fonds 
appartenant  également  à  chacune  des  parties 
intéresséLS,  et  à  la  valeur  des  superficies.  V. 
Proud.,  o74l . 

46.  Supposons  encore  qu'il  s'agisse  d'un  droit 
de  superlicie  qui  ne  soit  que  partiel;  que  par 
exemple,  le  pro[)riétaire  d'une  forêt  y  ait  accordé 
à  un  tiers  la  moitié  de  la  tonte  ou  de  la  coupe 
perpétuelle  des  bois. 

Il  est  l;.')rs  de  doute  (pie,  dans  cette  nouvelle 
espèce,  l'action  en  cantonnement  doit  être  ad- 
mise; car  on  y  trouve  une  véritable  communion 
de  jouissance  entre  le  superficiaire  et  le  proprié- 
taire de  la  forêt.  Proud.,  3742. 

§  4.   —  Du  cunlonnemenl  en  matière  de  chasse. 

47.  L'usage  s'était  établi  autrefois,  entre  les 
seigneurs  de  fiefs,  dechasser  par  indivis  sur  leurs 
possessions  éparses  et  enclavées.  Mais  ce  n'était 
qu'une  affaire  de  convenance;  et  s'il  y  avait 
quelqu'un  d'eutro  eux  à  qui  celte  jouissance  en 


commun  cessât  de  convenir,  il  restait  toujours  le 
maître  de  la  supprimer,  en  provoquant  le  caiiloii- 
tiement.  On  entendait  par  celte  mesure,  le  par- 
tage de  la  chasse  du  territoire,  de  manière  que 
chacun  des  copartageants  eut  un  canton  particu- 
lier auquel  il  pourrait  arriver  sans  passer  sur  les 
cantons  des  autres  copartageants.  Fourn.,  Lois 
rur.,   1 ,  95. 

48.  Il  est  évident  qu'aujourd'hui  deux  ou  plu- 
sieurs propriétaires  dont  les  terres  sont  enclavées 
les  unes  dans  les  autres  peuvent  .se  cantonner 
respectivement  pour  lo  droit  de  chasse.  Mais  nul 
ne  peut  être  forcé  à  celte  mesure.  L.  22  avr. 
1700,  art.  1.  Fourn.,  ib.  —  V,  Chasse. 

§  5.   —  Enregistrement. 

49.  Les  actes  passésà  l'amiable  qui  déterminent 
la  portion  d'immeuble  attribuéeàun  usager,  à  titre 
de  cantonnement,  sont  déclaratifs  de  propriété, 
et.  comme  tels,  ne  donnent  ouverture  qu'au  droit 
fixe  de  partage.  V.  Partage. 

50.  Mais,  s'il  est  stipulé  des  soultes,  elles  sont 
passibles  du  droit  de  4  p.  100.  —  V.  Partage. 

V.  Commune,  Indivision,  Usages. 

CANTONNIER.  On  appelle  cantonniers  des 
agents  inférieurs  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  chargés  des  travaux  de  main  d'œu- 
vre  de  l'administration  des  routes.  —  V.  Canton. 

CAPACITE.  Se  dit  d'une  qualité  inhérente  aux 
personnes,  qui  les  rend  aptes  à  quelque  fonction 
ou  profession,  ou  habiles  à  faire  tous  ou  certains 
actes  de  la  vie  civile. 

i.  Il  y  a  en  effet  la  capacité  qui  est  requise 
pour  l'exercice  de  certaines  professions,  par 
exemple  pour  celles  de  médecin  et  d'avocat,  et 
quelques  autres  qui  appartiennent  aux  arts  et 
aux  sciences.  —  V.  Avocat. 

i'.  Par  exemple  encore,  pour  l'exercice  des 
fonctions  publiques  ,  comme  celles  d'avoué , 
d'huissier,  de  notaire,  etc.  —  V.  ces  mots. 

3.  Ces  capacités  concernent  l'âge,  les  mœurs, 
l'instruction,  les  talents.  Elles  sont  soumises  à 
certaines  règles  qui  deviennent  une  garantie  pour 
le  gouvernement  (pii  nomme,  et  pour  les  citoyens 
(pii  sont  souvent  obligés  d'accorder  aveuglément 
leur  confiance  à  des  fonctionnaires  (ju'ils  ne  con- 
nais.sent  pas  personnellement.  —  V.  Age,  Cerli- 
/icat  de  capacité. 

4.  Lorsque  le  roi  a  nommé  à  une  fonction  pu- 
blique, il  n'appartient  à  aucune  autorité  de  véri- 
fier la  capacité  de  celui  qui  se  trouve  honoré  du 
choix  de  S.  M.  Telle  est  la  règle.  Merl.,  Hep.  v 
Capacité.  Cass.,  20  août  1831.  —  V.  Erreur 
commune. 

[Cette  règle nou  iiaralt  trop  absolue.  Il  y  a  sans 
nul  doute  présomption  de  capacité  par  lo  .seul 
fait  de  l'investiture  royale.  Mais  si  le  roi,  si  le 
ministre  contresignataire  de  l'arrêté  de  nomina- 
tion avaient  été  évidemment  trompés,  si  par 
exemple  l'individu  nommé  n'avait  pas  l'âge  requis 
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parles  lois,etque  leroi  ne  fût  pas  autorisé  à  luiac- 
corder  une  dispense;  dans  ce  cas,  croyons-nous,  le 
titulaire  ne  pourrait  être  admis  à  prêter  serment]. 

5.  Mais  la  capacité  se  dit  plus  particulière- 
mentde  l'habileté  à  contracter,  a  disposer,  à  don- 
ner ou  recevoir,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par 
testament,  à  succéder,  à  se  marier,  etc.  —  V. 
Accusé,  Condamné,  Convention,  Donation,  Droits 
civils,  Étranger,  Mariage,  Prisonnier,  etc. 

G.  La  capacité  est  alors  active,  quand  elle  con- 
siste à  agir  ;  passive,  quand  elle  nous  permet  de 
prolUer  de  ce  que  les  autres  ont  fait  pour  nous. 
—  V.  Ibid. 

7.  Elle  est  encore  morale  ou  civile.  Morale, 
lorsque  la  personne  jouit  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles. Civile,  lorsqu'on  réunit  les  autres  con- 
ditions requises  par  la  loi.  —  V.  Ibid. 

8.  Quelquefois  la  capacité  se  divise.  Par  exem- 
ple, il  n'y  a  aucune  conséquence  à  tirer  de  la 
capacité  de  s'obliger  personnellement  à  celle  d'a- 
liéner certains  biens;  celle-ci  peut  être  inter- 
dite, tandis  que  celle-là  serait  permise.  —  V. 
Mineur,  Régime  dotal,  Séparation  de  biens. 

9.  Par  exemple  encore,  il  faut  que  celui  qui 
veut  intenter  une  action  soit  capable  des  effets  de 
droit  d'où  elle  procède;  autrement,  l'action  ne 
pouvant  lui  appartenir,  il  ne  peut  l'exercer. 
Ainsi,  pour  en  intenter  une  qui  dérive  du  droit 
naturel,  l'existence  suffit;  pour  en  intenter  une 
du  droit  des  gens,  il  faut  être  capable  des  effets 
du  droit  des  gens;  et  pour  en  intenter  une  du 
pur  droit  civil,    il   faut  être  citoyen. 

'10.  La  capacité  putative,  c'est-à-dire  celle 
qui  n'est  qu'apparente  et  fondée  sur  une  erreur 
commune,  peut-elle,  en  certains  cas,  tenir  lieu 
de  la  capacité  réelle?  —  V.  Erreur  commune. 
Notaire,  Témoin  instrumentaire. 

-1 1 .  La  capacité  de  contracter  se  règle  par  ce 
qu'on  appelle  les  lois  personnelles.  —  V.  Statut. 

'12.  Quel  est,  par  rapport  à  la  capacité  des 
personnes,  l'effet  d'une  loi  nouvelle  qui  en  change 
les  règles?  —  V.  Effet  rétroactif. 

V.  Incapacité. 

CAPITAINE  DE  NAVIRE.  —  V.  Navire. 

CAPITAL.  On  entend  le  plus  souvent  par  ce 
mot  une  somme  d'argent,  par  opposition  aux  in- 
térêts qu'elle  produit,  soit  qu'elle  soit  aliénée, 
comme  dans  les  contrats  de  constitution  de 
rente;  soit  qu'elle  soit  exigible,  comme  dans  les 
obligations  ordinaires  :  mais  le  mot /jrmc/pai  est 
plus  ordinairement  employé  dans  ce  dernier  cas. 

•1.  Dans  un  sens  plus  général,  le  mot  capital 
comprend  toute  fortune  mobilière,  en  argent  ou 
en  effets  commerçables  ;  ainsi,  on  appelle  capi- 
taliste le  pos.sesseur  d'une  somme  considérable  en 
effets,  qu'il  peut  convertir  en  argent  d'un  mo- 
ment à  l'autre. 

2.  On  donne  encore  le  nom  de  capital  aux 
fonds  qu'un  négociant  ou  un  financier  a  versés 
dans  une  affaire  ou  une  société  de  commerce  ou 
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de  finance,  dans  la  vue  d'en  retirer  un  produit 
qui  se  subdivise  en  intérêts  de  fonds  d'avance  et 
en  bénéûces.  —  V.  Action  de  commerce.  Société 
commerciale. 

3.  Les  fonds  qu'un  commerçant  verse  dans 
son  commerce  particulier,  sont  aussi  des  capi- 
taux. Ils  sont  alors  opposés  au  gain  et  au  profit, 
quoique  souvent  le  gain  se  convertisse  lui-même 
en  capital,  ce  qui  arrive  lorsqu'il  sert  à  augmen- 
ter le  commerce. 

4.  Enfin,  il  y  a  les  capitaux  ruraux,  qu'on  dé- 
signe aussi  communément  par  capitaux  vifs  et 
morts  d'une  ferme.  Ce  senties  animaux  attachés 
à  la  culture  et  à  la  garde  des  héritages,  ceux  que 
le  propriétaire  y  réunit  et  élève,  les  ustensiles 
aratoires,  les  semences,  les  pailles,  les  engrais, 
et  généralement  tout  ce  qui  est  attaché  ou  destiné, 
à  leur  service  et  à  accroître  leur  production.  V. 
Capp.,  Lois  rur.  et  for.,  i,  700. 

o.  Les  revenus  des  capitaux  ont  leurs  règles 
particulières,  qui  sont  parfois  différentes  de  celles 
qui  concernent  le  capital  même.  — V.  Arrérages, 
Imputation. 

V.  Intérêt,  Principal,  Revenu. 

CAPITULAIRE.Ce  terme,  qui  était  pris  autre- 
fois, en  général,  pour  tout  ouvrage  divisé  en 
chapitres  ou  articles,  a  été  appliqué  aux  lois  et 
aux  règlements  qui  étaient  divisés  en  chapitres  ; 
même  ensuite  à  des  lois  qui  n'avaient  qu'un  seul 
chapitre.  Dans  l'acception  actuelle,  le  mot  capi- 
tulaire,  appliqué  aux  lois,  ne  se  dit  que  des  or- 
donnances des  rois  de  la  première  et  de  la  se- 
conde race.  Il  y  a  un  recueil  des  capitulaires,  pu- 
blié par  Baluze,  en  '1  677,  2  vol  in-f",  et  édité  de 
nouveau,  avec  augmentations,  par  de  Chiniac, 
on  1779  et  années  suiv.,  4  vol,  in-f".  —  Nous 
disons  appliqué  aux  lois,  parce  que  le  mot  capi- 
tulaire  s'emploie  dans  un  autre  sens,  pour  expri- 
mer ce  qui  appartient  à  un  chapitre,  à  un  col- 
lège de  chanoines  ou  de  religieux.  On  dit  alors 
chanoine  capitulaire,  assemblée  capitulaire.  — 
V.  Chapitre,  Loi. 

CAPTATION.  La  captation  est  l'action  de  celui 
qui  parvient  à  s'emparer  de  la  volonté  d'un  autre, 
et  à  s'en  rendre  maître.  —  V.  Suggestion. 

CAPTIF.  C'est  le  prisonnier  de  guerre  que  les 
ennemis  ont  fait  esclave.  Nos  codes  n'emploient 
plus  cette  expression  que  par  rapport  aux  gens 
de  mer.  Comm.  269.  —  V.  Billet  de  rançon. 
Esclavage,  Gens  de  mer,  Rançon. 

CAPTURE.  C'est  l'appréhension  qui  se  fait 
d'une  personne,  par  un  des  officiers  commis  à 
cet  effet,  pour  la  constituer  prisonnière,  en  vertu 
d'un  jugement  de  condamnation.  —  V.  Con- 
trainte par  corps. 

C.\RACTÉRE.  Ce  mot  a  une  double  acception. 
Tantôt  il  exprime  le  titre,  la  qualité  qui  donne  à 
celui  qui  en  est  porteur  le  droit  d'exercer  les 
fonctions  qui  y  sont  attachées,  ou  de  recevoir 
certains  actes  qui  autrement  ne  seraient  d'au- 
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cune  valeur  et  ne  produiraient  aucun  effet  ;  et 
tantôt  les  caractères  d'uu  acte  «ont  les  choses  qui 
le  distinguent  d"un  autre  acte,  et  en  ronstiluont 
la  nature  particulière.  —  V.  Acte,  Xotaire. 

CARENCE.  Du  verbe  carere,  manquer.  On  a])- 
\)e]\e  procès-verbal  de  carence,  l'acte  par  lequel 
on  constate  qu"il  n'y  a  aucun  effet  mobilier  sus- 
ceptible d'être  mis  sous  le  scellé,  inventorie  ou 
saisi  dans  le  lieu  où  l'on  s'est  présenté. 

I .  Il  n'est  pas  besoin  qu'il  no  se  trouve  abso- 
lument rien  pour  dresser  le  procès-verbal  de  ca- 
rence. Les  procès-verbaux  de  description  d'effets 
de  peu  de  valeur  sont  des  espèces  de  procès-ver- 
baux de  carence;  alors  c'est  à  peu  près  comme 
s'il  n'y  avait  pas  de  mobilier  :  l'arùm  pro  nihilo 
pulatur.  Carré,  sur  l'art.  9  2  4  Pr. 
,  2.  Par  exemple,  en  matière  de  saisie-exécu- 
tion, il  arrive  tous  les  jours  qu'on  ne  jjrend  pas 
même  la  peine  de  décrire  les  effets  que  l'on 
trouve,  quand  on  voit  qu'Us  seraient  à  peine 
suflîsants  pour  les  frais. 

3.  Lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  d'une  commu- 
nauté ou  d'une  succession,  il  faut  y  faire  un  peu 
plus  d'attention  ;  car  alors,  outre  qu'il  s'agit  sou- 
vent d'une  formalité  rigoureuse,  elle  intéresse 
presque  toujours  les  tiers  auxquels  on  doit  re- 
présenter l'état  exact  de  la  succession.  Quelque 
modique  que  soit  en  ce  cas  le  mobilier  trouvé,  la 
description  en  devient  toujours  nécessaire;  et  il 
faudrait  qu'il  fût  véritablement  sans  valeur  pour 
dispenser  d'un  inventaire  avec  estimation. 

4.  Nul  doute  que  les  procès-verbaux  de  ca- 
rence ne  soient  dans  les  attributions  naturelles 
des  notaires. 

Car,  comme  nous  l'avons  établi  v»  Acte  notarié, 
'17,  les  notaires  ont  le  droit  de  faire  toutes  les 
constatations  de  faits  qu'il  plaît  aux  parties  de 
requérir.  D'autre  part,  la  confection  des  inven- 
taires est  expressément  attribuée  à  ces  ofliciers. 
Or,  c'était  un  principe  constant  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence,  que  le  procè.s-verbal  de 
carence  n'avait  lieu  que  pour  suppléer  à  un  in- 
ventaire; qu'il  en  tenait  lieu. 

Aussi  notre  ancienne  législation  avait-elle  placé 
les  procès-verbaux  de  carence,  au.ssi  bieu  que  les 
inventaires,  dans  les  attributions  exclusives  des 
notaires.  V.  act.  not.  23  fév.  1708,  arr.  régi. 
48aoiîti763,  Cod.  not.,et  N.  Den.,  \"  Carence. 

5.  Et  la  loi  du  27  mars  179  i ,  relative  au  nou- 
vel ordre  judiciaire,  est  venue  consacrer  de  nou- 
veau cette  attribution  exclusive  des  notaires. 
L'art.  10  porte  :  «  La  confection  des  inventaires, 
procès-verbaux  de  description  et  de  carence,  à 
l'ouverture  des  successions,  n'appartiendra  point 
au  juge  de  paix,  mais  au  notaire,  même  dans  les 
lieux  où  elle  était  attribuée  aux  juges  et  aux  gref- 
fiers. » 

6.  Il  est  vrai  que  l'art.  9  24  Pr.  porte  que, 
«  s'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le  juge  de  paix 
dressera  un  procès-verbal  de   carence;    »   mais 


doit-il  être  entendu  en  ce  sens  que  le  procès- 
verbal  de  carence  tiendra  toujours  lieu  d'inven- 
taire? En  résultc-t-il  dans  tous  les  cas  une  attri- 
bution exclusive  pour  les  juges  de  paix?  Les  no- 
taires sont-ils  entièrement  dépouillés  du  droit  de 
rédiger  des  proces-verbaux  de  carence? 

Nullement,  (juel  a  été  le  but  de  cet  article? 
C'est  ce  qu'il  faut  expliquer.  Un  inconvénient 
notable  résultait  de  la  loi  du  27  mars  1791,  qui 
excluait,  dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  ;  c'est 
(pie  dans  le  cas  où  ce  magistrat  se  présentait 
pour  apposer  les  scellés  et  ne  trouvait  pas  de 
meubles,  il  fallait  appeler  un  autre  fonctionnaire, 
c'est-à-dire  un  notaire,  pour  dre.sser  le  procès- 
verbal  de  carence.  De  là  des  frais  d'autant  plus 
fâcheux  qu'il  s'agit  toujours  en  ce  cas  de  succes- 
sions pauvres.  Or,  c'est  pour  faire  cesser  cet  in- 
convénient qu'a  été  décrété  l'art.  924  Pr.  Cet 
article,  qui  se  trouve  placé  sous  la  rubrique  :  De 
l'apposition  des  scellés  après  décès,  no  se  rapporte 
etléctivement  qu'à  un  cas,  celui  où  le  juge  de 
paix  se  présente  pour  apposer  les  scellés.  Dans 
ce  cas,  l'intervention  d'un  notaire  serait  frustra- 
toire.  Le  juge  de  paix,  cjui  a  mission  pour  apposer 
les  scellés,  a  par  cela  même  le  droit  de  constater 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  apposition  faute  de 
meubles.  Tel  nous  paraît  être  le  sens  de  la  dispo- 
sition que  nous  examinons. 

11  en  résulte  que,  hors  le  cas  où  il  s'agit  d'ap- 
position de  scellés,  et  toutes  les  fois  qu'un  no- 
taire, requis  par  toutes  les  parties  intéressées, 
ne  trouvera  pas  de  meubles  sufTisauts,  il  aura  lo 
droit  aussi  de  constater  la  carence,  en  observant 
d'ailleurs  toutes  lt\s  formes  prescrites  pour  les  in- 
ventaires. Car  alors  le  motif  qui  a  déterminé  l'at- 
tribution au  juge  de  paix,  cesse  de  recevoir  son 
application.  En  elTet,  il  n'y  a  plus  à  craindre  les 
frais  d'un  double  ministère ,  puis(jue  le  procès- 
verbal  du  notaire,  tout  aussi  bien  que  l'inventaire 
qu'il  aurait  dressé,  rendra  superllue  toute  consta- 
tation ultérieuie  lie  la  carence. 

En  vain  a-t-on  observé  «  que  le  juge  de  paix 
peut  seul  avoir  caractère  pour  attester  la  carence 
à  la  justice,  parce  que  c'est  à  lui  seul  qu'il  appar- 
tient de  recevoir  la  plainte,  s'il  en  est  fait,  et 
d'interroger.»  (Disc.  cons.  d'Étal.)  Ceci  d'abord 
n'est  j)as  concluant;  car,  outre  que  les  détour- 
nenionts  n'ont  pas  toujours  le  caractère  d'un  dé- 
lit donnant  lieu  à  plainte,  il  est  évident  que  du 
droit  de  recevoir  une  plainte  en  vol  ou  détourne- 
ment, ne  jieut  résulter  la  capacité  exclusive  de 
faire  le  procès-verbal  de  carence.  La  constata- 
tion en  forme  authentique,  par  un  officier  com- 
pétent, que  tels  objets  se  sont  trouvés  existant  ou 
en  déficit  dans  une  succession,  sera  toujours  une 
base  suffisante  pour  les  magistrats  dans  les  pro- 
cédures de  celle  espèce  ;  el,  par  exemple,  l'on  ne 
s'est  jamais  élevé  en  pareil  cas  contre  la  foi  due  à 
un  inventaire.  Nous  verrons  inf.  que  le  procès- 
verbal  de  carence  reçu  par  un  notaire  doit  tou- 
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jours  être  considéré  comme  un  véritable  inven- 
taire. —  Ensuite,  l'observation  que  le  juge  de 
paix  peut  seul  avoir  caractère  pour  constater  la 
carence  à  la  justice,  est  très-vraie  dans  le  sens 
que  nous  donnons  à  l'art.  924.  Nous  supposons 
que  cet  article  ne  dispose,  selon  la  rubrique  sous 
laquelle  il  se  trouve  placé,  que  pour  le  cas  d'ap- 
position de  scellés.  Or,  dans  cette  hypothèse,  le 
juge  de  paix  procède  d'ofîice  ou  en  l'absence  des 
parties;  et  cette  dernière  assertion  est  toujours 
vraie,  quand  même  quelques  parties  auraient  re- 
quis la  mesure,  car  ce  n'est  pas  le  moment  d'ap- 
précier leurs  droits  ;  d'autres  intéressés  peuvent 
se  faire  connaître.  Or  le  caractère  du  magistrat 
devient,  dans  cette  circonstance,  une  garantie 
nécessaire  à  la  justice.  D'ailleurs,  les  notaires 
sont  sans  pouvoir  pour  procéder  en  l'absence  des 
parties;  ils  n'agissent  que  sur  leur  réquisition  vo- 
lontaire (L.  25  vent,  an  xi,  art.  ]].  11  résulte 
donc  de  ces  observations  que  l'objection  puisée 
dans  la  discussion  du  cons.  d'État  se  tourne  en 
faveur  de  l'interprétation  que  nous  donnons  a 
l'art.  924,  bien  loin  d'y  être  contraire. 

Au  surplus ,  quand  nous  fondons  cette  inter- 
prétation sur  la  i-uhrique  au-dessous  de  laquelle 
se  trouve  placé  l'art.  924,  et  aussi  sur  le  motif 
qui  a  dirigé  le  législateur,  nous  ne  faisons  que 
nous  conformer  aux  règles  les  plus  constamment 
admises  dans  l'application  des  lois.  Il  est  certain, 
d'une  part,  que  les  intitulés  des  lois  et  de  leurs 
divisions,  peuvent  servir  à  les  interpréter,  parce 
qu'en  effet  les  termes  d'une  loi  doivent  être  ap- 
préciés suivant  la  nature  des  choses  dont  il  s'agit, 
secundiim  siilijectam  materiam;  et  d'autre  part, 
que  l'empire  d'une  loi  cesse,  par  cela  seul  que  son 
motif  reste  sans  application  :  cessante  ratione 
legis,  cessât  ipsa  lex. — V.  Interprétation  des  lois. 

Tenons  donc  pour  constant  que  l'art.  924  Pr. 
relatif  aux  procès-verbaux  de  carence,  ne  con- 
fère pas  aux  juges  de  paix  une  attribution  telle- 
ment exclusive,  que  les  notaires  soient  dépouillés 
de  l'une  de  leurs  attributions  les  plus  naturelles. 
Cet  article  doit  être  restreint  au  cas  qu'il  prévoit, 
celui  où  le  juge  de  paix  se  présente  pour  apposer 
les  scellés.  11  cesse  d'être  applicable  au  cas  où 
cette  apposition  ne  peut  avoir  lieu,  soit  parce 
qu'il  y  a  eu  inventaire,  soit  parce  que,  ce  qui  est 
la  même  chose,  le  notaire  a  constaté  la  carence. 

Ce  qui  est  la  même  chose.  S'il  restait  quelques 
doutes  sur  notre  opinion ,  ces  mots-là  seuls  .se- 
raient décisifs.  En  effet,  comment  ne  pas  recon- 
naître tous  les  caractères  d'un  véritable  inven- 
taire dans  la  confection  d"un  procès-verbal  de 
carence,  lorsqu'il  doit  être  accompagné  des  mêmes 
formalités,  lorsque  toutes  les  i)aities  notamment 
doivent  y  concourir?  Peu  importe  qu'il  n'existe 
que  peu  ou  même  point  de  meubles  à  décrire.  Un 
inventaire  se  compose  aussi  des  déclarations  et 
du  .serment  des  parties,  sur  ce  (pi'elles  onts»  ou 
vu  relativement  à  la  consistance  de  la  succession. 


Hé  bien,  le  notaire  qui  constate  la  carence,  reçoit 
en  même  temps  ces  déclarations  et  ce  serment, 
qui  établissent  déjà  un  commencement  d'enquête 
par  commune  renommée.  Il  inventorie  les  papiers, 
s'il  s'en  trouve,  etc.  Le  moyen  de  contester  la  ré- 
gularité et  l'authenticité  d'une  pareille  opération? 
Berge,  Hist.  dunot.,  181.  Contr.  Massé,  liv.  t, 
ch.  1.3. 

7.  Remarquez  que  ce  n'est  toujours  qu'à  défaut 
de  mobilier  que  la  carence,  proprement  dite,  peut 
avoir  lieu  ;  que  ce  n'est  qu'alors  que  le  juge  de 
paix  devient  compétent  pour  dresser  le  procès- 
verbal  dont  parle  l'art.  924  (V.  sup.  3).  Qiiid, 
s'il  existait  des  papiers? 

Le  défaut  de  meubles  doit  alors  être  constaté 
par  le  juge  Je  paix  :  mais  en  même  temps  il  doit 
apposer  les  scellés  sur  les  papiers.  Il  n'a  pas  mis- 
sion pour  les  décrire,  pour  en  faire  l'inventaire. 
La  loi  a  d'ailleurs  tracé  à  ce  sujet  des  formalités 
qui  deviennent  une  garantie  nécessaire  de  l'exac- 
titude de  l'opération;  et  ces  formalités  sont 
exclusivement  propres  aux  notaires.  Pr.  942 
et  943. 

Ce  que  nous  disons,  au  surplus,  ne  doit  s'ap- 
pliquer qu'au  cas  où  il  existe  des  papiers  présen- 
tant un  véritable  intérêt,  et  ou  il  devient  impor- 
tant d'en  faire  une  description  régulière.  Les 
choses  ne  doivent  toujours  s'entendre  que  raison- 
nablement. 

8.  De  ce  que  nous  avons  dit,  il  suit  que  l'on 
doit  appliquer  aux  pt-ocès-verbaux  de  carence 
les  règles  établies  pour  les  inventaires,  sauf  la 
description  des  effets  qui  ne  pouvait  plus  avoir 
lieu,  .\insi  ,  il  doit  y  avoir  entre  le  décès  et  le 
procès-verbal  de  carence  le  même  intervalle  que 
pour  faire  un  inventaire;  il  doit  être  fait  à  la  re- 
quête et  en  présence  des  personnes  qui  sont  ap- 
pelées à  ce  dernier.  Nouv.  Denisart,  v»  Carence. 

9.  11  nous  paraît  évident,  au  surplus,  que  le 
procès-verbal  de  carence  dressé  par  le  juge  de 
paix  devant  tenir  lieu  de  procès-verbal  de  scelle 
et  d'inventaire,  le  juge  de  paix  doit  exiger  le 
serment  prescrit  j)ar  l'art.  924,  §  9  Pr.  Fav., 
v"  Carence.  Pig.,  2,  561.  Car.,  art.  924. 

10.  Et  c'est  par  la  même  raison  que  nous  pen- 
sons que  le  juge  de  paix  peut  faire  l'interpellation 
prescrite  par  l'art.  451  Civ. 

\  \ .  Il  ne  faut  pas  croire  que  le  procès-verbal 
de  carence  tienne  lieu  de  commune  renommée. 
C'est  ici  une  opération  qui  ne  peut  être  faite  que 
d'autorité  de  justice;  c'est  une  enquête  que  les 
tribunaux  doivent  ordonner.  —  V.  Commune 
renommée. 

12.  Quant  aux  procès-verbaux  de  carence 
qui  .sont  destinés  à  suppléer  à  une  saisie-exécu- 
tion, ils  deviennent  particulièrement  utiles  dans 
les  cas  .suivants  : 

t"  Pour  constater  l'exécution  d'un  jugement 
de  séparation  de  biens.  Civ.  1  2 54.  —  V.  Sépa- 
ration de  biens. 
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CARRIÈRE. 


13,  2"  Ils  tiennent  lieu  de  la  discussion  pres- 
crite par  l'art.  220()  Civ.  avant  qu'on  pui.^j.so 
pas.'îcr  à  la  vente  des  imnioiibles  d'un  interdit  ou 
d'un  mineur.  Berriat,  o73.  Poitiers,  21  mars  1823. 

14.  3"  Ils  suflisent  pour  (ju'un  jujicment  par 
défaut  soit  réputé  exécuté,  et  l'empêcher  de  tom- 
ber en  péremption.  Pr.  loO.Cass.,  23avr.  'J816. 
Poitiers,  25  fév.  1823,  etc. 

■15.  Enreyistrem.  Les  procès-verbaux  de  ca- 
rence dressés  par  le  juge  de  paix  ne  sont  passi- 
bles que  du  droit  fixe  de  \  fr.  70  c. 

16.  Cette  décision  est  applicable  aux  procès- 
verbaux  (ie  carence  rédigés  par  les  notaires. 

V.  Inventaire,  Saisie-exécution,  Scellés. 

C.\RNET.  Livre  de  commerce.  Il  y  a  les  car- 
nets d'agents  de  change  et  de  courtiers,  et  ceux 
des  négociants.  —  V.  Agent  de  change,  Courtier 
de  commerce,  Lii^res  de  commerce. 

CARRIÈRE.  Fosse  creusée  en  terre,  à  l'effet 
d'en  retirer  les  fossiles  qu'elles  recèlent,  tels  que 
les  ardoises,  grès,  pierres  à  bâtir  et  autres,  les 
marbres,  granitS;  pierres  à  chaux,  pierres  à  plâ- 
tre, les  pozzolanes ,  le  strass,  les  basaltes,  les 
laves,  les  marnes,  craies,  pierres  à  fusil,  argiles, 
kaolin,  terres  à  foulon,  terreuses,  et  les  cailloux 
de  toute  nature,  les  terres  pyriteuses  regardées 
comme  engrais,  etc. 

1 .  Pour  ouvrir  une  carrière,  il  faut  avoir  la 
propriété  du  fonds. 

En  eflet,  cette  espèce  de  produit  ne  peut  pas 
être  rangé  parmi  les  fruits  du  fonds.  Si  la  loi  le 
classe  civilement  au  rang  des  revenus  de  l'héri- 
tage lorsque  l'exploitation  en  est  déjà  ouverte, 
ce  n'est  que  par  rapport  à  la  destination  du  père 
de  famille.  Proud.,   Usuf.,  1212.  —  V.  Fruits. 

2.  De  là  ceux  qui  ne  possèdent  que  précaire- 
ment, tels  que  les  fermiers,  les  usufruitiers  eux- 
mêmes,  qui  ne  peuvent  altérer  la  substance  de  la 
chose,  ne  peuvent  ouvrir  une  carrière.  —  V.  Bail, 
223,  et  Usufruit. 

3.  Mais,  d'une  part,  le  propriétaire  peut 
transmettre  à  cet  égard  son  droit  sous  la  réserve 
do  la  surface  du  sol,  si  la  carrière  est  par  gale- 
ries souterraines.  —  V.  Bail,  75. 

4.  D'autre  part,  l'usufruitier  a  le  dioit  de  con- 
tinuer l'exploitation  des  carrières  ouvertes  avant 
l'usufruit.  Civ.  598.  —  V.  sup.  1,  et  Usufruit. 

5.  Le  nu-propriétaire  pourrait-il,  sans  le  con- 
sentement de  l'usufruitier,  ouvrir  une  carrière 
dans  le  fonds  soumis  à  l'usufruit?  La  négative  est 
enseignée  par  le  Nouv.  Denisart,  v»  Carrières, 
§  3,  et  par  Duranton,  4,  574.  —  V.  Usufruit. 

6.  Le  mari  peut  ouvrir  des  carrières  sur  les 
biens  de  la  femme,  à  la  charge  de  récompense  ou 
indemnité  envers  colle-ci. Civ.  1403.  —  V.  Com- 
munauté, Bcf/ime  dotal. 

7.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  de  ceux  (pii 
ne  possèdent  que  sdus  une  condition  résolutoire? 
Pourraient-ils,  ou  non,  ouvrir  une  carrière  dans 
le  fonds? 


Il  nous  semble  qu'il  faut  distinguer  selon  l'es- 
pèce de  condition  résolutoire  :  car  ces  sortes  de 
conditions  ne  présentent  inis  toutes  la  mémo  ri- 
gueur. Par  exemple,  il  y  a  une  différence  notable 
entre  la  iiosition  d'un  acquéreur  qui  a  terme  pour 
le  payement  de  son  prix,  ou  (juia  acheté  moyen- 
nant une  rente,  et  dont  le  droit  ne  devient  alors 
résoluble  qu'éventuellement,  et  la  position  d'un 
acquéreur  sous  faculté  de  réméré.  Si,  dans  ce 
dernier  cas,  l'acquéreur  peut  être  empêché  d'ou- 
vrir une  carrière,  il  paraît  qu'il  doit  en  être  au- 
trement dans  le  premier,  au  moins  en  général. 

—  V.  Condition,  Résolution. 

8.  Celui  dont  le  fonds  est  grevé  d'hypothèque 
peut-il  le  mettre  en  carrière?  —  V.  Ili/polhèque. 

9.  Du  principe  que  l'ouverture  d'une  carrière 
est  considérée  comme  portant  atteinte  au  fonds, 
il  suit  que  les  tuteurs  et  administrateurs  des 
biens  d'autrui  ne  peuvent  se  permettre  de  faire 
cette  ouverture,  sans  v  être  légalement  autorisés. 

—  V.  Tutelle 

10.  Ils  peuvent  néaimioins  continuer  ou 
donner  à  bail  l'exploitation  d'une  carrière  ou- 
verte au  moment  où  la  tutelle  ou  gestion  a  pris 
naissance.  —  V.  Bail,  75,  et  Tutelle. 

11.  Nul  ne  peut  être  forcé  de  vendre  les 
pierres  de  la  carrière  qu'il  a  dans  son  fonds.  L. 
13,  §  1,  D.  Comm.  pra'd. 

12.  Excepté  pour  les  travaux  publics.  [Ibid.] 
A  cet  égard,  les  carrières  sont  assujetties  à  une 
servitude  d'ordre  public  qu'il  importe  de  con- 
naître. —  \.  Extraction  de  matériaux. 

13.  L'exploitation  des  carrières  est  assujettie 
à  certaines  règles. 

14.  Et  d'abord,  il  faut  observer  que  les  car- 
rières s'exploitent  de  deux  manières,  savoir  :  l^à 
ciel  ouvert ,  c'est-à-dire  par  éboulement  et  à 
tranchées  ouvertes;  2"  par  galeries  soulen'aines, 
c'est-à-dire  en  forme  de  puits,  de  cavage,  de 
bouche. 

15.  Un  propriétaire  n'a  pas  besoin  de  per- 
mission pour  ouvrir  dans  son  fonds  une  carrière 
a  ciel  ouvert;  mais  la  carrière  est  placée  sous  la 
surveillance  de  la  police,  pour  l'observation  des 
lois  et  règlements  généraux  ou  locaux.  L.  21  avr. 
1810,  art.  81.  —  Excepté  dans  le  voisinage  des 
places  de  guerre,  parce  qu'elles  forment  des 
excavations  nuisibles  à  la  défense.  —  V.  Servi- 
tudes des  places  de  guerre. 

1  fî.  Il  en  est  autremeut  quand  l'exploitation  a 
lieu  par  galeries  souterraines  :  dans  ce  cas  elle 
tombe  sous  la  surveillance  de  l'administration 
des  mines.  //;.,  art.  82.  —  V.  Mines. 

17.  Les  obligations  et  formalités  à  remplir  , 
dans  ce  dernier  cas.  par  les  exploitants,  et  le 
mode  de  leur  exploitation,  .«ont  réglés,  soit  par 
des  arrêtés  ro\aux  piis  en  vertu  de  la  loi  du 
'21  avril  1810,  soit  par  des  ordonnances  des  dé- 
putalions  permanentes  des  conseils  provinciaux, 
suivant  les  circonstances. 
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CAS  FORTUIT. 


1 8 .  L'exploitation  des  carrières  à  plùtre,  pierre 
cl  moellons,  ne  peut  être  faite  qu'a  la  distance 
de  huit  toises  des  deux  extrémités  ou  côtés  de  la 
largeur  des  chemins  de  traverse  ou  vicinaux  fré- 
quentés. Déclar.  7  mars  ITHO. 

■19.  Il  est  fait  défense  d'ouviir  aucune  car- 
rière, de  quelque  espèce  que  ce  soit,  sur  les  bords 
et  côtés  des  routes  et  grands  chemins,  sinon  à 
trente  toises  de  distance  mesurée  du  pied  des  ar- 
bres ,  lorsqu'il  y  en  a  de  plantés  ;  et  lorsqu'il  n'y 
a  ni  arbres  ni  fossés,  à  trente-deux  toises  de 
l'extrémité  de  la  largeur  ;  .sans  pouvoir,  en  aucun 
cas,  pousser  les  rameaux  ou  rues  des  carrières  du 
côté  du  chemin,  même  de  souchever,  au  dedans 
de  leurs  fouilles ,  le  solide  du  terrain  dont  elles 
doivent  être  séparées  de  la  voie  publique,  à  peine 
de  300  livres  d'amende,  et  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts.  Ib. 

20.  Enfin  les  carrières  ne  peuvent  être  fouil- 
lées qu'à  trente  toises  des  murs  des  édifices  quel- 
conques qui  se  trouvent  dans  le  voisinage,  à 
peine  de  300  liv.  d'amende,  dépens,  dommages 
et  intérêts.  Déci.  7  mars  1780. 

21 .  Les  propriétaires  des  carrières  à  tranchées 
ouvertes  sont  autorisés  à  fouiller  jusqu'aux  extré- 
mités de  la  masse  qui  leur  appartient; sauf àeux à 
indemni.çer  les  propriétaires  des  terrains  voisins 
pour  la  partie  des  terres  que  les  talus  entraîne- 
raient dans  les  carrières  exploitées  à  découvert. 
Même  décl.. 

22.  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  des 
carrières  ne  peuvent  ouvrir  aucun  passage  entre 
les  arbres  et  sur  les  fossés  des  routes  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  par  écrit  de  l'autorité  com- 
pétente. Cette  permission  leur  est  accordée  à  la 
charge  de  divers  travaux  dont  les  propriétaires 
ou  entrepreneurs  des  carrières  doivent  rembour- 
ser la  dépense  aux  entrepreneurs  des  routes.  Ib. 

23.  Il  est  défendu  a  tous  voituriers  de  pierres, 
moellons,  grès  et  autres  matériaux  provenant  des 
carrières,  de  se  frayer  d'autres  passages  pour 
aborder  les  grands  chemins,  que  ceux  qui  auront 
été  disposés  pour  leur  usage,  à  peine  de  500  fr. 
d'amende  et  de  confiscation  de  matériaux ,  des- 
quelles amendes  ils  sont  tenus  solidairement  avec 
les  propriétaires  et  entrepreneurs  desdites  car- 
rières ;  comme  aus.-i  de  toute  dégradation  arrivée 
par  leur  fait  aux  berges ,  fossés ,  plantations  et 
accotements  desdites  routes.  Ib.,  art.  5. 

24.  Les  carrières,  de  même  que  les  mines, 
sont  évaluées,  pour  la  contribution  foncière,  à 
raison  de  la  superficie  du  terrain  occupé  pour 
leur  exploitation ,  sur  le  pied  des  terrains  envi- 
ronnants. —  V.  Contributions  publiques. 

23.  Le  vol  des  pierres  dans  les  carrières  est 
puni  par  la  loi,  quelquefois  d'une  manière  grave. 
rén.  388. 

26.  Timbre  et  enregistrement.  Les  autorisa- 
tions d'exploiter  une  carrière  sont  exemptes  du 
timbre  sur  la  minute,  et  renregislrementtant  sur 


la  minute  que  sur  l'expédition,  comme  actes  pu- 
rement administratifs  ;  mais  aucune  expédition 
ne  peut  être  délivrée  aux  parties  que  sur  papier 
timbré. 

27.  La  cession  du  droit  d'exploiter  une  car- 
rière ,  lorsqu'elle  est  limitée  à  un  certain  temps , 
et  que  l'acte  présente  les  caractères  du  contrat 
de  louage,  n'est  passible  que  du  droit  ordinaire 
de  bail.  — V.  Bail  de  carrières,  6. 

2X.  Si  le  droit  d'exploiter  est  transmis  pour 
un  temps  illimité,  ou  jusqu'à  épui.sement  de  la 
carrière  ,  il  est  dû  le  droit  de  vente  mobilière  à 
2  fr.  par  100  fr.  —  V.  Ib.,  7. 

29.  Le  droit  de  vente  d'immeubles  à  4  fr. 
par  1  00  fr.  n'est  exigible  que  lorsque  le  fonds  est 
aliéné  en  même  temps  que  la  carrière.  —  V, 
/b.,  -10. 

V.  Mines,  Tourbière. 

CARTULAIRE.  Le  mot  cartulaire  oa  chartu- 
laire  est  employé  dans  plusieurs  lois  du  code  de 
.Justinien,  notamment  dans  la  loi  2o,  tit.  2,  du 
liv.  1"-,  et  dans  le  tit.  50,  liv.  2,  pour  désigner 
des  officiei's  qui  étaient  employés  à  la  rédaction 
des  actes  et  des  chartes.  On  trouve  même  dans 
une  loi  (8,  de  lestam.)  le  mot  chartulare,  si  tou- 
tefois ce  n'est  pas  une  leçon  fautive,  pour  dési- 
gner le  recueil  des  actes  d'un  notaire.  Dans  notre 
juri.sprudence,  on  donnait  le  nom  de  earlulaires 
aux  papiers  terriers  des  églises  ou  des  monastè- 
res, où  étaient  écrits  les  contrats  d'achat  ,  de 
vente,  d'échange,  les  privilèges,  immunités, 
exemptions  et  autres  chartes.  Nouv.  Den.  et 
Rép..  v°  Cartulaire.  —  V.  Notaire. 

C.\S.  Fait ,  événement  qui  donne  lieu  à  l'ap- 
plication d'une  loi,  d'une  convention,  àuneques- 
tion,  à  une  décision. 

CAS  AFFLIGE.iXTS. 

^ .  Ils  ne  sont  pas  censés  prévus  dans  les  con- 
ventions. Nec  enim  fasest  tristesca.sus  e.xpectare, 
L.  34,  §  2,  D.  decontrah.  empt. 

2.  Par  exemple,  lorsqu'un  usufruit  a  été  éta- 
bli sur  la  tète  d'une  personne  jusqu'au  décès  de 
l'autre,  ceci  ne  doit  être  entendu  que  de  la  mort 
naturelle  [(et  non  de  la  mort  civile,  dont  l'évé- 
nement n'a  pas  dû  être  dans  la  pensée  du  dispo- 
sant.)] Proud.,  de  l'Usufr.,  2045. — V.  Usufruit. 

V.  Cause  des  obligations,  Oblif/otions. 

C.\S  FORTiiT.  On  appelle  cas  fortuits  les  évé- 
nements qui  sont  indépendants  de  la  volonté  de 
celui  à  qui  ils  arrivent,  soit  qu'ils  lui  causent  des 
gains  ou  des  pertes. 


§  1".  —  Ce  qu'on  entend  par  cas  foutiit.  O^- 
jel  de  cet  arlidr. 

§  2.  —  Des  engagements  qui  nai.fsmt  des  cflr.s 
fhriuils. 

§  3.  —  De  Vesctinelion  de:-  obligation»  pur  caa 
fortuit. 
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CAS  FORTUIT. 


§2. 


§    1' 


—  Ce  fjn'on  entend  par  c\s  foutiit.  Objet 
(le  cet  article. 


I .  Les  cas  fortuits  proprement  dits  s'enten- 
dent des  événements  qui  n'ont  d'autres  causes 
que  le  hasard,  ou  plutôt  les  décrets  inconnus  de 
la  Providence,  tels  que  les  incendies  causés  par  le 
feu  du  ciel,  les  débordements  des  rivières,  leur 
changement  de  lit,  les  alluvions,  la  rencontre 
d'une  hèle  égarée,  une  maladie  ou  une  mort  im- 
prévue, les  orages,  la  stérilité,  les  trembiemonls 
déterre,  la  plupart  des  maladies  coulagieuses, 
les  actions  des  fous  et  des  enfants  qui  n'ont  pas 
atteint  l'âge  de  discernement. 

2.  Quelques  auteurs  comprennent  sous  le  nom 
de  cas  fortuit  ce  qui  est  causé  par  force  majeure, 
par  exemple  l'eflet  d'une  loi  nouvelle,  telle  que  la 
défense  d'exporter  des  blés,  les  faits  du  prince, 
les  invasions  de  l'ennemi,  les  ravages  de  la  guerre 
et  autresaccidents  semblables,  qui  sont  au-dessus 
de  la  prévoyance  ordinaire,  sans  être  ni  des  dé- 
lits, ni  l'effet  de  ce  qu'on  nomme  j)récisément 
hasard. 

Nous  parlerons  en  particulier  de  ces  sortes 
d'événements  sous  le  mot  Fait  du  souverain  et  au- 
tres. Ces  derniers  accidents  diffèrent  des  acci- 
dents qu'on  nomme  proprement  cas  fortuits,  en 
ce  que  ceux-ci  sont  naturels,  au  lieu  que  les  au- 
tres proviennent  du  fait  des  hommes.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  commun  entre  les  uns  et  les  autres, 
c'est  qu'ils  sont  tous  indépendants  de  la  volonté 
de  ceux  à  qui  ils  arrivent,  et  qu'en  général  il  n'y 
a  point  de  recours  à  exercer  pour  le  dommage 
qui  en  résulte. 

3.  Les  violences  et  les  voies  de  fait  particu- 
lières, dont  on  peut  poursuivre  la  réparation  con- 
tre ceux  qui  en  sont  les  auteurs,  ne  sont  pas 
mises  au  rang  des  cas  fortuits,  mais  des  délits  qui 
se  règlent  en  général  par  d'autres  principes, 
quoiqu'il  y  ait  entre  les  uns  et  les  autres  plu- 
sieurs rapports  fondés  sur  l'impuissance  oîi  l'on 
est  de  résister  à  la  force.  —  V.  Délit. 

4.  Pour  qu'un  accident  soit  mis  au  nombre  des 
cas  fortuits;  il  faut  ((u'il  n'ait  été  occasionné  par 
aucune  faute  de  celui  qui  l'éprouve. 

Ainsi,  un  incendie  arrivé  parce  que  l'on  a  serré 
du  foin  qui  n'était  pas  assez  sec,  n'est  point  un 
cas  fortuit,  Si  lincendie  a  causé  du  tort  à  quel- 
(ju'un  ,  il  faudra  le  considérer  comme  un  quasi- 
délit. 

De  même  quand  la  lioule  lancée  dans  un  jeu 
de  mail  blesse  quelqu'un  des  spectateurs,  c'est 
un  cas  fortuit.  Mais  si  un  pareil  accident  arrive 
dans  un  grand  chemin  où  l'on  ue  doit  pas  jouer 
au  mail,  à  cause  du  danger  qu'il  y  aurait  pour 
les  passants,  c'est  un  quasi-délit.  — V.  Dommayc, 
Faute,  Quasi -délit. 

5.  Les  cas  fortuits,  (|u'on  ne  peut  imputer  a 
aucune  faute,  peuvent  avoir  des  suites  diverses 


relativement  aux  engagements.  Domat,  Lois  ci- 
riles,  liv.  '2,  tit.  9,  in  pr. 

C'est  ce  qu'on  expliquera  sous  les  paragi-aphes 
suivants. 

§  2.   —   Des   engagement.-^  qui   nuissoit  de    ca.» 
/'urluH.^. 

G.  Tous  les  cas  fortuits  qui  causent  des  gains 
ou  des  pertes  ne  forment  pas  pour  cela  des  enga- 
gements. Domat,  loc.  cit.,  sect.  1,  10. 

7.  La  règle  que  l'on  peut  poser  à  cet  égard. 
c'est  que  toutes  les  fois  qu'un  cas  purement  for- 
tuit cause  de  la  perte  ou  du  dommage  à  une  per- 
sonne, .sans  en  enrichir  une  autre  à  .ses  dépens, 
celle  qui  l'éprouve  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

8.  Ainsi,  par  exemple,  le  mal  que  fait  un  in- 
sensé ou  un  enfant  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
raison,  ne  donne  lieu  à  aucune  action  contre  eux. 
Arg.  Pén.  6.  ToulL,  11,  270.  —  V.  Respon- 
sabilité. 

9.  Ainsi,  par  exemple,  en  cas  d'abordage  des 
navires,  si  l'événement  a  été  purement  fortuit,  le 
dommage  est  supporté  sans  répétition  par  celui 
des  navires  qui  l'a  éprouvé.  Comm.  407.  —  V. 
Navii-e. 

10.  Mais,  en  sens  inverse,  l'on  doit  dire  que 
toutes  les  fois  qu'un  cas  fortuit  qui  cause  de  la 
perte  ou  du  dommage  à  une  personne,  en  enri- 
chit une  autre  à  ses  dépens,  celle-ci  est  passible 
d'une  indemnité  envers  l'autre.  Domat, //>.,  sect.  I , 
10.  Toull.,  11,  323. 

1  I .  Toutefois  cette  règle  est  susceptible  d'ex- 
ception ;  car  il  arrive  quelquefois  que  celui  qui 
souffre  du  dommage  par  un  cas  fortuit,  dont  il 
arrive  d'ailleurs  du  profit  à  un  autre,  ne  peut 
néanmoins  prétendre  aucun  dédommagement. 
Dom.,  ih. 

12.  Ainsi,  lorsque  le  cas  fortuit  a  opéré  irré- 
vocablement un  changement  dans  l'état  de  quel- 
ques lieux,  comme  si  une  rivière  a  quitté  in.sen- 
siblement  un  côté,  et  s'est  étendue  vers  l'autre, 
ce  qu'elle  ùte  à  l'un  des  riverains  est  perdu  pour 
lui  et  profite  à  l'autre,  dont  le  fonds  se  trouve 
augmente.  L.  1,C.(/e  alluv.  Instit.  de  rcr.divis., 
§  20  et  23.  Dom.,  sect.  1,  6  et  10. 

13.  Hors  ces  cas  exceptionnels,  la  règle  qui 
oblige  celui  qui  a  profité  du  cas  fortuit  à  réparer 
le  dommage,  doit  reprendre  tout  son  empire.  Et 
d'abord,  il  est  constant  que  celui  cpii  a  trouvé 
une  chose  perdue  doit  la  rendre  <à  son  maître, 
s'il  sait  à  qui  elle  appartient,  ou  s'il  ])eut  le  sa- 
voir. Tellement  que  s'il  la  retient  sans  dessein  de 
la  rendre,  .sans  tAchcr  de  découvrir  le  maître,  il 
commet  un  larcin,  suivant  les  lois  romaines.  L. 
43,  §  4  et  7",  D.  de  furtis.  Deuter.  22,  1 .  Levif . 
(i,  2.  Dom.,  il).,  -sect.  2,  I.  Toull.,  1  I,  323. 

1  4.  Si  un  débordement  abat  une  maison,  et  en 
entraine  des  matériaux  ou  des  meubles  dans  quel- 
(pie  héritage,  le  projjrietaiie  ou  possesseur  de  cet 
héritage  est  obligé  de  souffrir  que  le  maître  de 
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CAS  FORTUIT.  —  §  2. 


cette  maison  vienne  enlever  ce  que  le  déborde- 
ment y  a  apporté.  Et  il  en  serait  de  même  dïiu 
bateau  ou  d'une  autre  chose  entraînée  par  la  force 
des  eaux.  L.  o,  §  4,  D.  ad  exhid.  Dom.,  th., 
sect.  1,2.  Toull.,  U>. 

-IS.  Si  le  cas  fortuit  a  fait  un  changement 
dans  l'état  de  quelques  lieux,  qui  nuise  à  quel- 
([u'un,  et  qu'il  soit  juste  de  remettre  les  choses 
dans  l'état  où  elles  étaient,  cet  événement  oblige 
ceux  chez  qui  le  travail  doit  être  fait,  d'en  lais- 
ser la  liberté  à  celui  qui  souffre  le  dommage,  ou 
de  le  faire  eux-mêmes,  ou  d'y  contribuer,  s'ils  y 
sont  tenus.  Comme  lorsque  des  eaux  courantes 
refluent  vers  les  fonds  supérieurs  d'une  manière 
nuisible  pour  eux,  et  que  les  propriétaires  de  ces 
fonds  veulent  en  rétablir  le  cours  obstrué  sur  les 
fonds  inférieurs,  par  quelque  accident  imprévu 
ou  par  la  succession  des  temps.  L.  2,  §  6,  D.  de 
aquâ  et  aquœ  pluviœ  arcendœ.  Domat,  ibid., 
sect.  i,  5.  Toull.,  H,  327.  —  N.Eau. 

\&.  Quelquefois  il  arrive  que  les  engagements 
sont  réciproques  et  obligent  de  part  et  d'autre. 
Par  exemple,  si  dans  le  péril  d'un  naufrage  on 
est  obligé  de  jeter  une  partie  de  la  charge  pour 
sauver  le  reste,  ceux  dont  les  effets  ou  marchan- 
dises ont  été  sauvés,  sont  obligés  de  supporter 
leur  part  de  la  perte  de  ce  qui  a  été  sacrifié  pour 
l'intérêt  commun.  L.  I,  D.  de  loge -Bhodia,  de 
jactu.  Comm.  4-1  0  et  s.  —  V.  Jet  a  la  mer. 

17.  Par  exemple  encore,  si  dans  un  voyage 
sur  mer.  ou  autre  occasion  semblable  où  plusieurs 
individus  peuvent  se  rencontrer,  les  provisions 
de  vivres  viennent  à  manquer,  et  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  se  trouvent  en  avoir  en  réserve 
pour  eux,  mais  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  s'en 
procurer  ailleurs,  ils  sont  tenus  de  les  partager 
et  mettre  en  commun  avec  les  autres.  L.  2,  §  2, 
in  fine,  D.  de  leg.  Rhod. 

18.  Par  exemple  enfin,  si,  dans  le  cas  d'une 
chose  perdue,  celui  qui  l'a  trouvée  a  fait  quelque 
dépense,  comme  pour  une  publication  afin  de 
connaître  le  maître  de  la  chose,  ou  pour  la  lui 
faire  tenir,  le  maîtie,  en  ce  cas,  doit  lui  rendre 
ce  qu'il  a  fourni.  Il  y  a  engagement  réciproque. 
L.  eod.  Domat,  il>.,  9.  V.  le  §  3  inf. 

'19.  11  ne  paraît  pas,  au  surplus,  qu'on  puisse 
faire  une  règle  générale  pour  distinguer  les  cas 
fortuits  dont  il  peut  naître  des  engagements  réci- 
proques, de  ceux  dont  il  ne  j)eut  naître  d'enga- 
gement que  d'une  part.  En  effet  ces  différences 
dépendent  des  conjonctures  qui  diversifient  les 
événements,  et  (jui  doivent  faire  juger  à  quoi  se 
trouve  obligé  chacun  de  ceux  que  les  suites  du 
{;as  fortuit  peuvent  regarder.  Domat,  ih.,  11. 
Toull.,  11,  321. 

20.  Quant  aux  suites  des  engagements  qui 
naissent  des  cas  fortuits,  voici  les  observations 
auxquelles  elles  donnent  lieu  : 

De  ce  que  celui  qui  a  trouvé  une  chose  perdue, 
est  obligé  de  la  rendre  lorsqu'elle  est  réclamée, 
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il  s'ensuit  qu'il  est  tenu  de  la  conserver  et  d'en 
prendre  soin. 

S'il  ne  sait  pas  à  qui  elle  appartient,  c'est  un 
devoir  moral  jtour  lui  de  s'en  informer  par  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  en  faisant,  faire, 
par  exemple,  des  affiches  ou  publications.  Deut., 
22.  Domat,  tit.  9,  sect.  2,   1.  Toull.,  11,  323. 

21.  En  rendant  la  chose,  quoique  ce  soit  de 
l'argent,  il  ne  peut  en  retenir  une  partie  ni  rien 
exiger.  L.  43,  §  9,  D.  de  furtis.  Dom.,  iibisup. 

Les  Romains  ont  été  jusqu'à  mettre  en  question 
si  celui  qui  demande  une  récompense  ne  commet 
pas  un  vol.  La  loi  précitée  décide  la  négative. 

Du  reste,  une  personne  pauvre  peut  recevoir 
licitement  et  honnêtement  ce  qui  lui  sera  donné, 
quoique  cela  fût  malhonnête  aune  autre  personne. 
Domat,  ib. 

22.  Mais  celui  à  qui  on  rend  la  chose  qu'il 
avait  perdue,  est  obligé,  de  sa  part,  de  tenir 
compte  des  dépenses  employées,  ou  pour  la  cou- 
server  ou  pour  la  lui  remettre.  Ainsi  le  veut  l'é- 
quité. L.  2,  §  5,  D.  de  aquâ  et  aq.  pluv.  arc, 
Domat,  sect.  2,  1  et  2. 

23.  Comme  si  c'est  quelque  bête  égarée  qu'il 
ait  fallu  nourrir,  ou  que  le  transport  de  la  chose 
d'un  lieu  à  un  autre  ait  obligé  à  quelque  dépense, 
ou  que  l'on  ait  fait  quelques  frais  pour  des  publi- 
cations afin  d'avertir  le  maître,  ou  enfin  qu'il  ait 
été  donné  quelque  chose  à  celui  qui  avait  trouvé 
la  chose,  et  qui  n'est  plus  le  même  que  celui  qui 
la  rend.  Domat,  ib.  Toull.,  11,  324. 

24.  De  même  celui  qui  veut  retirer  les  débris 
de  son  bâtiment  tombé  ou  entraîné  par  le  débor- 
dement sur  l'héritage  d'un  autre,  est  obligé,  non- 
seulement  de  dédommager  le  propriétaire  de  cet 
héritage  du  dommage  que  pourra  causer  l'enlève- 
ment de  ces  débris,  mais  encore  de  tout  le  dom- 
mage qu'avait  déjà  causé  la  décharge  qui  s'y  était 
faite.  L.  8,  D.  de  incend.  L.  9,  §  3,  D.  de  damna 
inf.  Domat,  sect.  2,4. 

2.5.  11  est  tenu  en  outre  d'enlever  même  tout 
l'inutile  dont  il  n'a  que  faire,  et  de  laisser  libre 
la  place  de  l'héritage  où  cette  décharge  avait  été 
faite.  L.  7,  §w/<.  L.  9,  §2,  eorf. 

26.  Néanmoins,  si  le  propriétaire  préférait 
abandonner  tous  les  débris  plutôt  que  de  se  dis- 
penser de  payer  le  dommage ,  il  en  serait  le  maî- 
tre. En  effet,  il  n'est  point  tenu  du  dommage 
causé  par  un  pur  cas  fortuit;  il  sufllt  ({u'il  perde 
ce  que  cet  événement  lui  a  enlevé.  L.  7,  §  1  et  2, 
et  L.  G,  D.  de  damno  inf.  Domat,  ib. 

27.  Ce  que  nous  avons  dit  sous  les  numéros 
précédents,  suppose  que  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage où  se  sont  déchargés  les  débris  est  obligé  de 
donner  l'accès  de  son  héritage,  l'entrée  de  sa  mai- 
son, à  celui  à  qui  ils  appartiennent  et  qui  les  ré- 
clame. Domat,  il).,  3.  Toull.,  1  I,  323. 

28.  Du  reste,  ce  n'est  pas  .seulement  à  l'occa- 
sion d'un  cas  de  force  majeure ,  que  la  loi  nous 
oblige  de  laisseràautrui  l'entrée  de  notre  héritage 
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pour  y  aller  chercher  et  reprendre  les  choses  qui 
lui  apparliennent.  La  même  obligation  existe 
dans  lo  cas  d'un  lœsor  enfoui  dans  l'iiérilage 
d'autrui  ou  de  quehiue  objet  tombé  par  hasard 
dans  le  puits  ou  la  fosse-niorto  qui  so  trouve  sur 
cet  héritage,  ou  des  fruits  tombés  sur  le  fonds 
voisin,  etc.  —  Y.  Propriété,  Servitude,  Trésor. 

§  3.  —  l)c  l'cxlincliou  dos  ohliçjations  pur  cas 
fortuit. 

29.  Los  obligations  s'éteignent  par  cas  fortuits, 
d'abord  lorsqu'il  y  a  destruction  totale  de  la  chosi; 
qui  faisait  la  matière  de  l'engagement  ;Civ.  130:2]; 
par  exemple,  lors(iu'uno  maison  vendue  a  été  in- 
cendiée avant  (jue  l'acquéreur  en  ait  été  mis  en 
possession. 

30.  Si  la  chose  due  u'a  pas  péri  totalement, 
l'obligation  subsiste  pour  la  partie  qui  en  reste. 
Ainsi,  celui  qui  a  acheté  une  maison  qui  a  été 
brûlée  avant  (ju'il  s'en  fût  mis  en  possession,  a 
droit  au  terrain  sur  lequel  elle  était  bâtie,  et  aux 
matériaux  que  le  feu  a  épargnés.  —  V.  Perte  de 
la  chose  duc. 

31.  L'obligation  alternative  ne  s'éteint  point 
par  la  perte  de  l'une  des  deux  choses  dues,  mais 
elle  devient  fixée  à  l'objet  qui  reste.  Civ.  1  193. 

—  V.  Obligation. 

32.  C'est  au  débiteur  à  prouver  le  cas  fortuit 
qu'il  allègue  (Civ.  1302'.  Il  est  tenu  de  démon- 
trer l'accident  ou  l'événement  de  force  majeure, 
qui  a  eu  pour  elïet  immédiat  la  destruction  ou  la 
dégradation  de  la  chose  qu'on  devait  conserver. 

—  V.  Perte  de  la  chose  due. 

33.  Lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure  ou 
d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de 
donner  on  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé,  ou  a 
fait  ce  qui  lui  était  interdit,  il  n'est  dû  aucuns 
dommages  et  intérêts.  Civ.  i  1 48. 

3i-.  Cependant,  il  y  a  plusieurs  exceptions  à 
cette  règle  : 

■l"  Si  Tune  des  parties  a  spécialement  répondu 
des  cas  fortuits  et  de  force  majeure.  Civ.  1302. 
F.  Polh.,  ObL,  632. 

3.0.  NoUz  que  la  clause  de  responsabilité  peut 
être  générale  ou  limitée  à  certains  cas  fortuits. 
Poth..  ib.  —  V.  Bail  a  ferme,  §  7. 

30.  2°  Si  le  cas  fortuit  avait  été  précédé  de 
(juelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte 
ue  serait  jias  arrivée.  Civ.  1807  et  1881. 

37.  Comme  si  l'emprunteur  avait  employé  la 
chose  à  d'autres  usages;  s'il  avait  conduit  dans 
un  lieu  un  cheval  prèle  pour  aller  dans  un  autre. 
Polh.,  142. 

38.  3»  Si  le  débiteur  était  en  retard  d'exécuter 
le  contrat. 

39.  Comme  si  la  perle  fortuite  delà  chose  em- 
pruntée arrivait  après  le  temps  fixé  pour  la  ren- 
dre. Civ.  188!. 

40.  Cette  troisième  exception  reçoit  une  juste 
limilatiou  dans  le  cas  où,  malgré  la  demeure  du 


débiteur ,  la  chose  eût  également  péri  entre  les 
mains  du  créancier.  Civ.  1302. 

V.  Engagements  sans  convention,  Obligation, 
Perle  de  la  chose  due. 

C\S  nKimimroiiiES.  —  V.  Rédhibiloire. 

CAS  ROV.VCX.  Il  y  avait  les  cas  royaux  civils  et 
les  cas  royaux  criminels.  Les  premiers  étaient 
certaines  actions  civiles  dont  nos  rois,  ou  les  cou- 
tumes, ou  les  cours  avaient  réservé  la  connais- 
.sance  aux  baillis  et  sénéchaux  royaux,  à  l'exclu- 
sion des  juges  seigneuriaux,  même  des  autres 
juges  royaux,  soit  à  cause  de  l'importance  de  ces 
actions  et  de  leur  intluence  sur  l'ordre  public, 
soit  à  cause  de  la  qualité  des  parties  (par  exem- 
ple, certains  établissements  publics)  qui  était 
placée  spécialement  sous  la  protection  du  souve- 
rain. Quant  aux  cas  royaux  criminels,  c'étaient 
certains  crimes  dont,  à  cause  de  leur  grande  in- 
lluence  sur  l'ordre  public,  nos  rois  avaient  ré- 
servé la  connaissance  à  leurs  juges,  exclusive- 
ment à  ceux  des  seigneurs.  V.  N.  Den.,  eod. 
verb.;  Jousse,  Justice  civile,  1,  6fi,  etc. 

CASSATION.  La  cassation  est  en  général  l'ac- 
tion d'anéantir  un  acte  cjuelconque,  et  en  parti- 
culier celle  d'annuler  un  jugement  non  suscepti- 
ble d'être  rétracté  ou  réformé.  Prise  dans  ce  sens 
spécial,  elle  est  l'une  des  voies  extraordinaires 
par  lesquelles  on  peut  attaquer  les  jugements  et 
arrêts.  —  V.  Jugement. 

CASUEL.  Ce  qui  est  accidentel  et  incertain. 
—  V.  Condition. 

C.AlUSE.  C'est  le  motif  qui  détermine  à  faire 
une  cho.se,  à  donner  ou  à  léguer,  à  contracter. 
Le  même  terme  a  encore  d'autres  acceptions, 
dont  nous  parlerons  sous  les  mots  suivants. 

1 .  En  général,  les  motifs  ne  tendent  qu'à  ren- 
dre raison  des  conventions  ou  dispositions  énon- 
cées dans  les  actes.  Code  prussien,  I"  partie, 
lit.  4,  145. 

2.  Ils  servent  alors  principalement  à  expli- 
quer une  intention  douteuse.  Ib.  140.  —  V.  In- 
terprétation des  conventions. 

3.  Si  l'intention  est  claire,  l'erreur  dans  le  mo- 
tif énoncé  n'infirme  point  la  disposition,  et  ue 
donne  pas  lieu  de  revenir  contre.  Ib.,  I  47  et  149. 

4. Cependant,  les  motifs  peuvent,  surtout  dans 
les  testaments,  être  conçus  en  termes  tels,  (pi'ils 
fassent  une  condition  ou  une  charge.  Dnmat,  liv. 
3,  tit.  1,  sect.  7,  4  et  10.  —  V.  Cause  des  do- 
nations et  legs.  Condition. 

5.  Il  est  de  règle  aussi  cpie  deux  causes  lucra- 
tives ne  doivent  pas  se  cumuler  en  faveur  du 
mémo  individu,  relativement  au  même  objet. 
Duas  lucrativas  causas  in  cumdem  hominem,  et 
eamdcm  rem  concurrere  non  posse.  Instit.,  de 
légat.,  §  (i.  Voy.  aussi  L.  34,  §  7;  82,  ï^  3  et  84, 
ti  '6,  D.  de  légal.  1°  ;  L.  17,  D.  de  ohlig.  et  ad.; 
Furg.,  ch.  7,  sect.  I,  46;  Poth.,  Oblig.,  616; 
Toull.,  7,  465.  —  V.  Convention,  Legs,  Obliga- 
tion, Perte  de  la  chose  due. 
224 


CAUSE  DES  DONATIONS  ET  LEGS.  —  §  2. 


6.  Lorsque  la  cause  d'une  dispositiou  vient  à 
cesser,  ses  efTets  doivent  cesser  aussi.  Cessante 
causa,  cessât  effectus.  —  Ce  qui  ne  peut  s'appli- 
quer, en  matière  de  dispositions  de  l'iiomme, 
qu'autant  que  cette  cause  n'était  pas  un  simple 
motif.  —  V.  Loi. 

7.  Ainsi,  lorsque  la  condition  de  la  personne 
donne  lieu  à  un  bénéfice,  le  béuéûce  cesse  avec 
la  condition.  L.  68,  D.  de  reg.jiir. 

CAUSE  (action,  instance,  procès).  En  procé- 
dure, il  y  a  les  causes  réelles,  les  causes  person- 
nelles, les  causes  mobilières;  mais  on  se  sert  plus 
ordinairement  du  mot  action  pour  exprimer  les 
mêmes  choses.  Le  mot  cause  se  dit  aussi  du  pro- 
cès, de  l'instance  elie-mème;  et  c'est  de  là  que 
dérivent  les  dénominations  de  cause  principale, 
cause  d'appel,  cause  incidente,  cause  sommaire, 
cause  urgente,  cause  préjudicielle,  état  de  cause,  etc . 
—  V.  Sommaires  [causes].  Urgentes  [causes]. 

CAUSE  DES  DONATIONS  ET  LEGS.  Ou  nommo 
cause,  dans  les  donations  et  legs,  le  motif  ou  la 
fin  qui  y  est  exprimée,  ou  qu'on  y  découvre,  et 
qui  n'est  ni  condition  ni  charge  de  la  disposition. 


§  1"".  —  Caractères  qui  distinguent  les  simples 
causes  d'avec  les  conditions  ou  les  charges  des 
donations  ou  des  legs. 

§  2.  —  Que  la  fausseté  de  la  cause  n'annule 
■point  la  disposition. 

§  3.  —  Causes  qui  armaient  la  disposition. 


§  ]".  —  Caractères  qui  distinguent  les  simples 
causes  d'avec  les  conditions  ou  les  charges  des 
donations  ou  legs. 

1 .  De  règle,  la  cause  ou  le  motif  que  le  testa- 
teur exprime  n'est  pas  attaché  à  la  disposition  ; 
il  n'en  fait  pas  partie  ;  il  ne  lui  est  pas  inhérent. 
Ratio  legandi  legato  noncoliœret.  L.  72,  §  6,  D. 
de  cond.  et  dem.  — Tellement  que  la  fausseté  de 
ce  motif  ne  vicie  pas  la  disposition.  V.  inf.,  §  2. 

2.  Mais  autre  chose  est  la  simple  cause,  le 
motif;  et  autre  chose  la  condition  ou  la  charge 
apposée  à  une  disposition.  Par  exemple,  lorsqu'un 
testateur  a  fait  dépendre  l'exécution  d'un  legs  de 
tel  événement,  ce  n'est  pas  seulement  la  cause  de 
sa  volonté  qu'il  a  exprimée ,  c'est  une  condition 
qu'il  y  a  mise.  Et  s'il  a  déclaré  qu'il  donnait  dans 
l'intention  que  telle  chose  se  fit,  de  manière  que 
l'on  voie  clairement  qu'il  ne  donne  que  dans  cette 
intention ,  c'est  une  charge  qu'il  a  imposée  à  sa 
libéralité.  N.  Den. ,  V  Cause  des  donations  et  legs, 
§  l.  Domat,  Lois  civ.,  liv.  U"",  tit.  10,  sect.  1, 
-13.  Gren.,  Do)iat.,  24.  ToulL,  5,  284  et  6,  307 
et  308. 

3.  De  là  il  devient  important  de  distinguer  les 
simples  causes  qui  accompagnent  des  donations 
ou  des  legs,  sans  que  le  sort  de  ces  dispositions 
en  dépende,  d'avec  des  conditions  de  l'événement 

Tome  II.  ^  2 


desquelles  dépend  leur  validité,  et  les  charges 
qui  y  sont  inhérentes  [L.  3,  D.  de  donat.).  On  a 
donné  aux  premières  le  nom  de  causes  impul- 
sives, et  aux  secondes  le  nom  de  causes  finales. 
Furg.  ,  Testam.,  ch.  7,  sect.  3,  8  et  s.  ToulL, 
6,  308. 

4.  En  général  ,  les  causes  qui  regardent  le 
passé  et  précèdent  les  dispositions  du  testateur  ne 
sont  qu'impulsives  (Furg.,  ib.,  10  et  M).  Telles 
sont  les  considérations  d'affection,  d'estime,  de 
reconnaissance  pour  de  bons  offices  ou  services 
rendus. 

3.  Cependant,  une  cause  prise  même  dans  le 
passé  peut  dégénérer  en  une  charge  ou  en  une 
condition.  Par  exemple,  s'il  était  dit  :  «  Je  lègue 
telle  chose  à  Msevius  s'il  a  géré  mes  affaires,  »  il 
y  aurait  là  condition.  L.  12  et  L.  17,  §  3,  D.  de 
cond.  et  dem.  Furg.,  ib.,  9.  Dur.,  8,  546. 

6.  A  la  différence  du  cas  où  il  serait  dit  : 
«  parce  qu'il  a  fait  ou  parce  qu'il  fait  mes  affai- 
res. «  L.  1 2  et  1 7,  §  2,  D.  de  cond.  et  dem.  Ins- 
lit.  de  légat.,  §  31 .  Furg.,  1  0.  Dur.,  ib. 

7.  Au  contraire,  les  causes  qui  portent  sur  des 
faits  a  venir  sont  le  plus  souvent  des  causes  fina- 
les, exprimant  des  charges  ou  des  conditions.  On 
distingue  : 

La  cause  est  simplement  impulsive  quand  elle 
regarde  le  seul  intérêt  du  légataire.  Par  exemple  : 
«  Je  lègue  cent  écus  à  Titius  pour  acheter  un  hé- 
ritage. »  La  loi  71  ,  D.  de  cond.  et  dem.,  décide 
que  ce  légataire  doit  être  payé  des  cent  écus  quoi- 
qu'il n'achète  point  l'héritage,  parce  que  le  profit 
de  ce  legs,  qui  serait  l'héritageacheté,  ne  regarde 
que  le  légataire  en  particulier.  Les  termes  pour 
acheter  un  héritage  sont  censés  alors  n'avoir  été 
mis  que  pour  indiquer  l'emploi  que  le  légataire 
pourrait  faire  des  cent  écus,  et  non  pour  le  con- 
traindre à  en  faire  cet  emploi.  N.  Den.,  loc.  cit. 
Furg.,  11.  ToulL,  6,  308. 

8.  Si  la  cause  intéressele  testateur  ou  un  tiers, 
il  y  a  condition  ou  charge.  Par  exemple  :  Je  lè- 
gue mille  écus  à  Titius  pour  me  faire  un  tombeau 
(L.  40,  D.  de  cond.  et  dem.)  ;  ou  bien  je  lui  lègue 
cette  somme  pour  épouser  Maevia,  qui  est  veuve 
(L.  71  ,  §  1  ,  D.  eod.,  L.  1  ,  C.  de  his  quœ  sub 
■modo).  Furg.  et  ToulL,  ib. 

9.  Par  exemple  encore,  si  une  donation  entre 
vifs  portait  :  «  Je  donne  à  Paul  pour  qu'il  gère 
mes  affaires,  »  cette  clause  serait  une  charge,  un 
mode  qui  devrait  être  rempli  comme  une  condi- 
tion proprement  dite.  Dur.,  8,  346. 

10.  11  peut  d'ailleurs  s'élever  des  difficultés  sur 
l'interprétation  des  clauses  testamentaires  de  l'es- 
pèce. On  entrera  dans  de  plus  grands  détails  à  ce 
sujet,  Y»  Condition. 

§  2.  —  Que  la  fausseté  de  la  cause  n'annule  point 
la  disposition. 

1 1 .  Lorsqu'un  testateur  ou  donateur  a  motivé 
sa  libéralité  sui-  une  cause  qui  n'existe  réellement 
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pas,  la  disposition  n'en  est  pas  moins  valable, 
parce  qu'en  eflet,  la  volonté  du  disposant  est  in- 
dépendante de  tout  motif,  ratio  leyandi ,  legato 
non  cohœret,  et  qu'il  n'était  pas  obligé  de  la  mo- 
tiver [L.  72,  §  6,  D.  de  condil.  et  dcm.  Instit.  de 
légat  ,§31.  Delv.,  2,  283.  Dur.,  8,  o.)G).  11  en 
est  autrement  dans  les  contrats.  —  V.  Cause  des 
obligations. 

•1  2.  Par  exemple,  si  un  testateur  a  dit  :  Je  lè- 
gue à  Titius  un  esclave,  parce  qu'il  a  pris  soin  de 
mes  affaires  en  mon  absence,  ou  parce  qu'il  m'a 
sauvé  d'une  accusation  capitale,  ou  enfin,  pour 
l'indemni.ser  de  la  perte  de  tel  navire  ;  quoique  le 
fait  e.xprimé  ne  se  trouve  pas  vrai ,  le  legs  doit 
être  exécuté  (Instit.  même  §31)  11  en  serait  au- 
trement si  la  disposition  était  conçue  en  termes 
conditionnels.  V.  sup.  6. 

^  3.  Par  exemple  encore,  quoiqu'une  donation 
entre  vifs  ait  été  fuite  en  vue  des  services  que  le 
donataire  a  rendus  au  donateur,  ou  que  celui-ci 
espère  recevoir  du  premier  par  la  suite,  cette  do- 
nation n'est  pas  moins  valable,  lors  même  que  le 
donataire  n'avait  point  rendu  de  services  au  do- 
nateur avant  la  donation,  ou  qu'il  ne  lui  en  a 
point  rendu  depuis.  N.  Den.,  loc.  cit.,  §  2.  —  V. 
Donation  rémunératoire. 

I  4.  Cependant  quelques  auteurs  pensent  que 
si,  en  realité,  la  libéralité  n'a  eu  lieu  qu'eu  con- 
sidération seulement  de  la  fausse  cause,  le  dona- 
teur ou  l'héritier  du  testateur  peut  se  défendre 
d'exécuter  la  donation  ou  le  legs.  Ils  se  fondent 
notamment  sur  ce  que  Papinien,  dans  la  loi  pré- 
citée, 72,  §  6,  D.  de  coud,  et  dent.,  dit  qu'alors  il 
peut  y  avoir  souvent  lieu  à  l'exception  de  mau- 
vaise foi,  si  l'héritier  prouve  que  sans  ce  motif  le 
testateur  n'aurait  pas  légué.  Rie,  Don.,  part.  3, 
340.  Dur.,  547. 

-15.  A  plus  forte  raison,  suivant  Duranton , 
loc.  cit.,  le  donateur  pourrait-il  demander  la  nul- 
lité ou  se  refuser  a  exécuter  la  donation,  si  le  do- 
nataire l'avait  trompé  sur  le  fait. 

^  6.  Excepté  que  le  fait  se  référât  au  donataire 
lui-même.  Par  exemple,  dit  Duranton,  je  donne 
à  Paul,  parce  qu'il  a  perdu  de  fortes  sommes  dans 
la  faillile  d'un  tel,  ou  pour  l'indemniser  de  la 
perle  d'un  navire,  etc.  Dans  tous  ces  cas,  quoi- 
que le  fait  exprimé  ne  se  trouvât  pas  vrai,  la  do- 
nation ne  serait  pas  moins  valable.  —  V  Con- 
dition. 

§  3.  —  Causes  qui  annulent  la  disposition. 

17.  Lorsque  des  dispositions  testamentaires 
ont  une  cause  contraire  à  ce  sentiment  de  bien- 
veillance qui  est  de  leur  nature,  elles  peuvent  être 
dans  le  cas  d'être  annulées.  —  V.  Donation. 

18.  A  cet  égard,  on  distinguait  autrefois, 
\°  les  dispositions  faites  abirato;  2°  celles  faites 
avec  convice  [du  latin  convicium);  3"  celles  dont 
un  pur  caprice  est  la  base  ;  4"  celles  dont  le  motif 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Polh. ,  Don. 


test.,  ch.  2,  sect.  2,  art.  2,  5  et  6.  N.  Den.,  v 
Convice. 

19.  Sur  les  deux  premières  causes,  —  V.  Ab 
irato,  Convice. 

20.  Quant  aux  dispositions  qui  partent  d'un 
pur  caprice,  Polhier,  ibid.,  art.  5,  cite  pour 
exemple  le  legs  qu'une  personne  ferait  à  ceux 
qui ,  le  jour  de  son  enterrement,  occuperaient 
la  quatrième  loge  à  la  comédie. —  V.  Testament. 

2).  Enfin,  la  cause  d'une  disposition  est  con- 
traire aux  mœurs,  lorsqu'elle  tend  à  récompen- 
ser ce  qui  est  défendu  par  les  lois  ou  par  les 
bonnes  mœurs.  Poth.,  ib.,  art.  6.  —  V.  Concu- 
binage. 

C.\USE  EN  ÉT.\T.  Se  dit  d'une  instance  d'un 
procès  qui  est  en  état  d'être  jugé,  parce  que  les 
conclusions  des  parties  ont  été  contradictoire- 
ment  prises.  Pr.  342  et  suiv.  —  V.  Jugement, 
Qualités. 

CAUSE  LUCRATIVE.  —  V.  Cause. 

CAUSE  DES  OBLiGATio.NS.  C'est  le  motif  qui 
détermine  à  souscrire  une  obligation  ou  un  con- 
trat, c'est-à-dire  la  promesse,  l'engagement  qu'il 
contient:  mais  l'on  appelle  aussi,  par  métony- 
mie, cause  du  contrat,  ce  qui  y  donne  lieu,  ce  qui 
en  fait  l'objet. 


§  l""".  —  Xvcessifé  d'une  cause  dans  les  obliga- 
tions. Ce  qui-  l'on  entend  par  cause. 

§  2.  —  Différence  entre  une  obligation  sans 
CAUSE   et   une  obligation  fondée  sur  une  fausse 

CAUSE. 

§  3.  -  De  ce  qui  peut  être  la  cause  d'une  obli- 
gation. 

§  4.  —  De  l'expresùon  de  la  cause. 

§  5  —  Nullité  de  l'olAii/alioti  sans  cause  ou 
sur  une  fausse  cause.  Si  cette  nullité  peut  se  cou- 
vrir par  l'exécution  volontaire. 


§  l"""".  — Nécessité d\tne  cause  dans  les  obligations. 
Ce  que  Con  entend  par  cause. 

1 .  Toute  obligation  doit  avoir  une  cause. 
«  L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fausse 
cause  ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir 
aucun  elTet.  »  Civ.  1131. 

C'est  ici  un  principe  de  tous  les  temps.  L.  1, 
§  4,  D.  depactis.  L.  5,  D.  de  condictione  sine 
causa.  Polh.,  Oblig.,  42.  Toull.,  6,  6G,  etc. 

2.  Mais  qu'est-ce  que  la  cause  d'une  obliga- 
tion? 

Ce  mot  avait  un  sens  particulier  dans  le  droit 
romain  ;  il  était  pris  en  général  pour  la  tradition 
(le  la  chose  ou  pour  l'accomplissement  du  fait  qui 
est  l'olijet  de  la  convention.  Dalio  vel  factum, 
guibus  ab  und  parte  conventio  impleri  cœpta  est. 
—  V.  Contrat. 

Toutefois,  le  droit  romain  emploie  aussi  le  mot 
cause  pour  le  motif  qui  détermine  à  contracter 
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l'obligation,  c'est-à-dire  la  chose  ou  l'objet  qu'on 
se  propose.  L.  5,  D.  decondict.  sine  causa. 

Et  cette  dernière  acception  a  toujours  été 
celle  de  notre  jurisprudence  ;  elle  est  celle  du 
Code  civil.  Poth.,  j6.  TouU.,  ih. 

3.  Ainsi,  dans  les  contrats  intéressés,  la  cause 
de  l'obligation  que  contracte  l'une  des  parties  est 
ce  que  l'autre  partie  lui  donne  ou  s'engage  à  lui 
donner,  ou  le  risque  dont  elle  se  charge. 

Dans  les  contrats  de  bienfaisance,  la  cause  de 
l'obligation  est  la  volonté  de  l'aire  du  bien  à  la 
personne  à  qui  je  donne  ou  envers  qui  je  m'oblige: 
stat  pro  ratione  voluntas.  Poth.  et  Toull.,  ib. 
Merl.,  Quest.,  v"  Cause  des  obligations. 

4.  Toutefois,  ce  n'est  qu'au  motif  déterminant 
et  principal  qu'il  faut  s'attacher,  pour  décider  si 
l'obligation  est  valable  ou  non,  et  non  à  la  cause 
impulsive  ou  accessoire.  Toull.,  6,  168.  —  V. 
Erreur. 

5.  Par  exemple,  vous  demandez  que  je  vous 
cautionne  pour  une  somme  de  10,000  fr.  que 
vous  devez  à  Paul  ;  et,  pour  m'établir  votre  sol- 
vabilité, vous  me  justifiez  qu'une  somme  sembla- 
ble ou  supérieure  vous  a  été  léguée  par  un  pa- 
rent. Mais  il  se  trouve  que  le  legs  a  été  révoqué 
par  un  acte  postérieur.  Je  ne  pourrai  pas  préten- 
dre vis-à-vis  de  Paul  que  mon  obligation  est 
sans  cause,  parce  qu'ici  le  motif  qui  m'a  princi- 
palement déterminé  à  vous  cautionner  est  la 
volonté  de  vous  obliger,  tandis  que  votre  sol- 
vabilité, dont  j'avais  voulu  m'assurer,  n'était 
qu'une  cause  accessoire,  simplement  impulsive. 
Toull.,  ib. 

6.  Autre  exemple.  Je  promets  à  Titia,  ?«a 
nièce  et  mon  héritière,  de  lui  payer  la  somme  de 
20,000  fr.  en  avancement  de  sesdroits  successifs. 
Une  supposition  de  part  se  découvre  ;  il  est 
jugé  que  Titia,  au  lieu  d'être  ma  nièce,  est  un 
enfant  supposé.  Ici  l'on  ne  pourra  pas  dire  que 
l'obligation  a  pour  cause  uniquement  le  désir  de 
faire  une  libéralité;  mais  il  est  évident  que  la 
cause  principale  et  déterminante  a  été  la  qualité 
de  nièce  et  d'héritière,  c'était  une  condition  sans 
laquelle  je  n'aurais  pas  donné.  L'obligation  doit 
donc  rester  sans  effet.  Ib. 

§  2.  —  Différence  entre  une  oblirjation  sans  cause, 
et  une  obligation  fondée  .^wr  une  kaissk  cause. 

7.  Qu'une  obligation  soit  contractée  sans  cawse 
ou  que  la  cause  en  so\t  fausse,  cela  peut  paraî- 
tre absolument  la  même  chose.  Poth.,  Oblig.,i:2. 

8.  Par  exemple,  vous  me  présentez  un  billet 
souscrit  par  mon  père  à  votre  profit.  Croyant 
que  le  montant  en  est  toujours  dû,  je  vous  sous- 
cris une  obligation.  Plus  tard,  je  retrouve  une 
quittance  donnée  à  mon  père.  L'obligation  que 
j'ai  contractée  n'est  fondée  que  sur  une  fausse 
cause.  Elle  est  véritablement  sans  cause. 

9.  Néanmoins,  il  y  a  cette  différence  entre  une 
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obligation  sans  cause  et  une  obligation  dont  la 
cause  est  fausse,  que  la  première  suppose  l'ab- 
sence de  toute  espèce  de  cause,  vraie,  apparente 
ou  simulée;  tandis  que  la  seconde  suppose  une 
cause  au  moins  apparente,  et  qui  même  peut 
avoir  existé  réellement,  quoiqu'elle  fût  fausse, 
comme  on  le  verra  plus  bas. 

Aussi,  le  Code  civil  distingue-t-il  les  deux 
choses,  puisqu'il  dit  que  l'obligation  sans  cause 
ou  sur  une  fausse  cause  ne  peut  avoir  aucun  eËfel; 
et  il  est  certain  que  presque  toutes  les  difficultés 
de  cette  matière  ne  s'élèvent  que  dans  l'hypo- 
thèse d'obligations  dont  la  cause  est  fausse. 
iO.  Quatre  cas  sont  à  prévoir: 
l»  Nous  venons  de  faire  pressentir  qu'il  peut 
arriver  que  la  cause  d'une  obligation  existât  réel- 
lement quoiqu'elle  fijt  fausse. 

Cela  sera  vrai  toutes  les  fois  que  la  cause  en- 
tendue entre  les  parties  aura  été  le  résultat  d'une 
erreur  de  fait  ou  de  droit. 

i  1 .  Par  exemple,  j'ai  été  institué  héritier  par 
Paul,  mais  à  la  charge  de  vous  donner  10,000 
fr.  Je  vous  ai  souscrit  une  obligation  de  cette 
somme.  Plus  tard,  on  juge  que  le  testament  est 
faux.  Mon  obligation  tombe,  quoiqu'à  l'époque  oîi 
elle  a  été  contractée  la  cause  existât.  L.  2,  D. 
condict.  caus.  dut.  V.  aussi  l'exemple  du  don  en 
avancement  d'hoirie,  rapporté  sup.,  6.  —  V. 
Erreur. 

12.  Si,  dans  l'espèce  que  nous  venons  de  rap- 
porter, j'avais  payé  les  t  0,000  fr.  je  pourrais  les 
répeter  ;  mais  si  je  ne  les  avais  pas  donnés,  je 
pourrais  réclamer  mon  obligation  ou  en  deman- 
der la  nullité  avec  défense  d'en  faire  usage  contre 
moi.L.  2  et  4,  D.  decondict.  ex  leg.  Toull.,  6, 
■170.  —  V.  Ib. 

'13.  Qiiid,  si  j'étais  l'auteur  du  faux?  ~"V.  Ib. 
H.  2»  Maintenant,  la  cause  ou  le  motif  qui  a 
déterminé  l'obligation  peut  n'avoir  jamais  existé 
ou  avoir  cessé  d'exister  avant  le  contrat. 

lo.  Par  exemple,  croyant  vous  devoir  10,000 
fr.  qui  vous  avaient  été  légués  par  le  testament 
de  mon  père,  je  me  suis  engagé  à  vous  les  payer. 
Mais,  plus  tard,  je  découvre  que  le  testament  de 
mon  père  avait  été  révoqué  par  un  codicile  dont 
je  n'avais  aucune  connaissance.  Que  devient 
l'obligation  que  j'ai  souscrite? 

Elle  ne  peut  avoir  d'effet,  parce  qu'elle  est  sans 
cause,  qu'elle  est  fondée  sur  une  erreur.  Poth., 
Obi.,  42.  Toull.,  6,  les. 

16.  Tellement  que  si  j'ai  payé  les  i  0,000  fr. 
j'aurai  action  pour  me  les  faire  rendre  :  c'est 
l'action  condictio  sine  causa.  V.  au  Dig.  le  tit.  de 
condictione  sine  causa  ,  et  dans  cet  ouvrage 
le  mot  Répétition. 

17.  Peu  importerait,  du  moins  en  général, 
que  le  débiteur  eût  su  au  moment  du  contrat  que 
la  cause  n'existait  pas  réellement  :  car  c'est  pour 
venir  à  son  secours  que  la  loi  annule  l'obligation 
qui  n'a  pas  eu  de  cause  ou  dont  la  cause  se  trouve 
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fausse  ;  et  elle  n'excepte  pas  le  cas  où  il  avait 
connaissance  de  cette  circonstance.  Toiill.,  G, 
169.   V.  inf.  §  5. 

-18.  Ainsi,  vous  avez  souscrit  à  mon  profit 
une  obligation  de  10,000  fr.  qui  a  été  causée 
dans  l'acte  pour  argent  prêté  :  mais  par  un  écrit 
particulier  vous  avez  reconnu  que  cette  obliga- 
tion avait  pour  cause  différents  vois  que  vous 
m'aviez  faits.  Le  ministère  j)ublic  ayant  connais- 
sance de  cet  écrit,  vous  poursuit  criminellement; 
mais  on  vous  renvoie  de  celte  action,  en  jugeant 
que  vous  n'êtes  pas  coupable.  Je  n'ai  plus  d'ac- 
tion contre  vous  pour  le  payement  de  l'obligation, 
puisque  la  cause  de  celte  obligation,  savoir  que 
vous  auriez  commis  un  vol  à  mon  préjudice,  se 
trouve  jugée  fausse.  Toull.,  ih.  Cass.,  17  mars 
1813. 

19.  3"  Si  la  cause  qui  me  déterminait  n'exis- 
tait qu'en  espérance,  et  quelle  soit  venue  à  dé- 
faillir, l'obligation  doit  évidemment  rester  sans 
effet  :  car  l'existence  de  cette  cause  était  une 
considérationtacilede l'obligation. Toull.,  6. 1  67. 

20.  C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondé  l'arti- 
cle 1088  Civ.  qui  porte  (]uc  «  toute  donation  en 
faveur  de  mariage  est  caduque,  si  le  mariage  ne 
s'ensuit  pas,  »  parce  qu'alors  la  donation  reste 
sans  cause  ;  la  cause  n'a  pas  suivi. 

21.  Un  autre  exemple  se  trouve  dans  la  pro- 
messe faite  à  un  étudiant,  de  payer  une  certaine 
somme  pour  les  frais  de  son  doctorat.  S'il  n'est 
pas  reçu  docteur,  l'obligation  reste  .sans  cause, 
ou  plutôt  la  condition  qui  y  était  attachée  man- 
que. Toull.,  6,  170. 

22.  4»  Enfin  la  cause  qui  existait  au  moment 
du  contrat  peut  depuis  avoir  cessé  d'exister  : 
l'obligation  cesse-t-el!e  d'exister  avec  sa  cause? 

Des  distinctions  sont  à  faire  : 

23.  Les  contrats  de  bienfaisance  sont  caducs, 
lorsque  la  cause  vient  à  cesser,  même  depuis  le 
contrat.  Toull.,  6,  172. 

24.  Ainsi,  je  me  suis  obligé  de  fournir  des 
aliments  à  Titius,  sans  ajouter  que  mon  obliga- 
tion est  bornée  au  temps  de  sa  vie  :  elle  s'éteint 
néanmoins  à  sa  mort,  quoiqu'il  laisse  des  enfants 
dans  le  besoin.  Ib. 

25.  Ainsi,  la  donation  fuite  en  considération 
d'un  mariage  annulé  devient  caduque  ;  de  même 
que  la  donation  faite  à  Titia  (}ue  je  croyais  ma 
nièce.  V.  siip.,  6. 

26.  Ainsi  le  prêt  qui  a  été  fait  en  considéra- 
tion de  l'emprunteur  et  à  lui  personnellement, 
se  résout  a  sa  mort.  Civ.  870. 

27.  A  l'égard  des  contrats  intéresses,  il  faut 
distinguer  ceux  dans  lesipiels  l'obligation  est  con- 
tractée pour  la  totalité,  au  moment  du  contrat, 
et  ceux  où  les  obligations  sont  .successives,  c'est- 
à-dire  se  renouvellent  successivement  à  certaines 
époques.  Toull.,  6,  173. 

28.  Par  exemplo.  la  vente  ne  confient  de  la 
part  de  l'une  comme  de   l'autre  partie  qu'une 


seule  obligation  principale,  qui  est  contractée  au 
moment  du  contrat,  celle  payer  le  prix  de  la  part 
de  l'acheteur,  celle  de  livrer  la  chose  de  la  part 
du  vendeur.  Or,  peu  im]30rte  que  la  chose  ven- 
due vienne  à  périr  depuis,  sans  la  faute  du  ven- 
deur ;  la  cau.se  du  contrat  aura  bien  cessé  d'exis- 
ter, mais  l'acquéreur  ne  sera  pas  pour  cela 
dégagé  de  l'obligation  de  payer  le  prix,  parce  que 
cette  obligation  avait  été  formée  dès  l'instant  du 
contrat. 

Tandis  que  dans  les  contrats  dont  les  obliga- 
tions se  renouvellent  successivement  à  certaines 
époques,  tels  que  le  louage  et  autres  de  même 
nature,  la  cessation  do  la  cause  du  contrat  fait 
ces.ser  l'obligation  du  locataire  pour  l'avenir. 
Ainsi,  lorsque  la  chose  louée  vient  à  périr  depuis 
le  contrat,  quoique  sans  la  faute  du  locateur,  le 
locataire  est  dégagé  de  l'obligation  de  payer  à 
l'avenir  le  prix  de  la  location,  puisque  ce  prix 
demeure  sans  cause  par  la  cessation  de  jouis- 
sance; et  le  contrat  se  trouve  résolu  (Civ.  1722). 
Rcs  incidil  in  casxm  a  quo  incipere  non  poterat. 
Toull.,  ib.  —  V.  Acte,  122  et  123,  Décjuerpisse- 
ment,  Perte  de  la  clionc  due,  Résolution. 

§  3.  —  De  ce  (jui  peut  être  lu  cause  d'tme 
oblitjalion. 

29.  De  ce  nous  avons  dit  plus  haut,  il  résulte 
que  la  cause  des  obligations  est,  dans  les  con- 
trats intéressés,  l'objet  que  l'une  des  parties 
s'oblige  do  donner  à  l'autre  ou  de  faire  pour  elle, 
et  vice  versa;  et  dans  les  contrats  de  bienfai- 
sance, la  volonté  de  faire  une  libéralité.  Or, 
pour  savoir  quelles  choses  peuvent  être  l'objet  ou 
la  matière  d'une  obligation,  —  V.  Obligation. 

30.  Cependant  plusieurs  observations  se  rat- 
tachent particulièrement  à  cette  matière.  Et  d'a- 
bord, il  a  été  qu'une  obligation  n'est  pas  sans 
cause  lorsqu'elle  est  consentie  pour  la  garantie 
du  payement  d'effetsde  commerce. Cass.,  28juill. 
1823^ 

31.  On  ne  devrait  pas  non  plus  considérer 
comme  une  obligation  sans  cause  celle  qui  est 
consentie  à  un  tiers  auquel  il  n'est  rien  dû,  et 
(pii  ne  fait  que  prêter  son  nom  au  véritable 
créancier,  auquel  ildonne  ensuiteprocuration  d'a- 
giren  son  nom,ouauquel  il  rétrocède  l'obligation. 
Inutilement  prouverait-on  qu'il  n'est  rien  dû  au 
prête-nom;  inutilement  celui-ci  en  ferait-il  la 
déclaration,  s'il  était  en  même  temps  établi  ipio 
dans  son  origine  l'obligation  a  été  réellement  con- 
sentie pour  une  cau.-îe  légitime  au  véritablecréan- 
cier  qui  a  emprunté  le  nom  d'un  tiers.  Cass.,  17 
mai  1808. 

32  l'ne  dette  halureUe  peut  être  la  cause 
d'une  obligation  civile. 

C'est  un  point  de  docliinc  bien  constant.  V. 
Toull.,  6,  186  et  300.  Dur.,  10,  337,  etc.  —  V. 
Oblifjation. 

22.  Par  exemple,  Paul,  dont  je  suis  héritier, 
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vous  a  fait  un  legs  de  10,000  francs  par  un  tes- 
tament irrégulier.  Connaissant  le  vice  de  ce  tes- 
tament, je  m'engage  néanmoins  à  vous  payer  les 
10,000  fr.  II  y  a  conversion  dans  ce  cas  d'une 
obligation  purement  naturelle,  en  une  obligation 
civile.  En  cG'et,  l'héritier  est  obligé  naturellement 
à  accomplir  la  volonté  du  défunt,  quoique  cette 
volonté  ne  soit  pas  revêtue  de  toutes  les  forma- 
'  lités  prescrites.  Le  point  est  constant.  —  V. 
Obligation,  Répétition. 

34.  Mais  il  faut  que  l'obligation  naturelle  soit 
prouvée  d'une  manière  conforme  à  la  loi  civile. 
Toull.,  6,  187. 

35.  11  faut  en  outre  que  l'obligation  naturelle 
qu'on  veut  confirmer  ou  ratifler  ne  soit  pas  illi- 
cite, c'est-à-dire  réprouvée  par  des  motifs  d'or- 
dre ou  d'intérêt  public,  ou  par  les  bonnes  mœurs. 
Toull.,  6,  392.  V    inf.,  44. 

36.  Jugé  à  cet  égard  :  1°  que  bien  que  les 
droits  féodaux  aient  été  supprimés  par  des  mo- 
tifs d'ordre  public,  néanmoins  l'obligation  natu- 
relle de  payer  ou  de  rembourser  la  rente  féodale 
a  continué  de  subsister  ;  tellement  que  cette  obli- 
gation peut  être  la  cause  valable  d'une  obligation, 
pourvu  que  cette  obligation  ne  soit  pas  un  simple 
acte  récognitif  de  l'ancienne,  et  qu'il  y  ait  véri- 
tablement notation  :  car  si  on  laissait  revivre  le 
caractère  féodal  de  la  rente,  la  cause  de  l'obliga- 
tion deviendrait  illicite.  Cass. ,  9  juill.  -ISI'l. 
Toull.,  106  et  392. 

37.  2°  Que  l'obligation  que  contracte  l'enfant 
d'un  émigré,  adjudicataire  en  même  temps  d'un 
bien  confisqué  sur  son  père,  de  continuer  le  ser- 
vice d'une  rente  due  sur  ce  bien,  quoique  l'adju- 
dication en  ait  été  franche  et  quitte  de  toutes 
dettes,  d'après  la  loi  du  25  juill.  1793,  art.  6, 
vaut  encore  comme  obligation  naturelle.  Cass., 
10  mars  1808. 

38.  3»  Que,  de  même,  l'obligation  contractée 
par  l'acquéreur  d'un  bien  national  envers  l'ancien 
propriétaire,  à  fin  d'obtenir  de  ce  dernier  la  ra- 
tification de  l'acte,  n'a  point  de  cause  illicite  et 
est  valable.  Cass.,  21  nov.  1831,  23  juill.  1833. 
Ceci  ne  serait  pas  sans  difficulté  aujourd'hui. 

39.  4»  Qu'enfin,  la  rétrocession  gratuite  d'un 
bien  national,  faite  par  l'acquéreur  de  ce  bien,  en 
faveur  de  l'ancien  propriétaire,  avec  réserve  d'u- 
sufruit, est  également  valable.  Aix,  22  avr.  1 828. 

40.  Une  promesse  qui  aurait  pour  cause  une 
obligation  imparfaite  serait  également  valable. 
Poth.,  46.  Dur.,  341. 

41 .  Par  exemple,  j'ai  promis  quehjue  chose  à 
quelqu'un  i)Our  qu'il  me  rendît  un  service.  Quoi- 
que la  reconnaissance  des  bienfaits  qu'il  avait 
reçus  de  moi  fobligcât  à  me  rendre  ce  service 
gratuitement,  néiinmoins,  la  promesse  que  je  lui 
ai  faite  a  une  cause  licite,  et  elle  est  obligatoire; 
car  n'ayant  aucun  droit  d'exiger  de  lui  ce  service, 
il  a  pu  licitement,  quoique  indécemment,  exiger 
de  moi  que  je  lui  promisse  quelque  chose  pour 


me  faire  acquérir  le  droit  que  je  n'avais  pas  d'exi- 
ger ce  service.  Poth.,  ib.  Dur.,  342. 

42.  Et  c'est  d'après  le  même  principe,  qu'il  a 
été  jugé  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui,  par 
des  scrupules  de  conscience  ou  par  d'autres  mo- 
tifs de  délicatesse,  croit  devoir  renoncer  à  son 
acquisition  au  profit  de  l'ancien  propriétaire,  ne 
peut  ensuite  faire  annuler  sa  renonciation,  sous 
prétexte  qu'il  n'a  touché  aucun  prix,  et  qu'ainsi 
la  renonciation  était  sans  cause.  Cass.,  3  déc. 
1813. 

43.  Jugé  même  que  l'engagement  sous  seing 
privé  de  nourrir  et  entretenir  Fenfant  dont  telle 
personne  du  sexe  est  enceinte,  contient  une  obli- 
gation valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  ex- 
primée, si  d'ailleurs  les  circonstances  de  l'espèce 
révèlent  sutfisammeut  l'existence  d'un  motif  légi- 
time de  l'engagement.  Agen,  24fév.  1825.  Contr. 
Paris,  22  juill.  1811-  —  V.  Enfant  naturel,  Re- 
connaissance  d'enfant  naturel. 

4  4.  Ce  n'est  pas  assez  que  l'obligation  ait  une 
cause,  il  faut  encore  que  cette  cause  soit  licite. 
Civ.  1131,  1172  et  900.  —  V.  Contrat. 

45.  La  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohi- 
bée par  la  loi,  quand  elle  est  contraire  aux  bon- 
nes mœurs  ou  à  l'ordre  public.  Civ.  1133,  I  172. 
—  V.  Bonnes  mœurs,  Ordre  public. 

46.  Ainsi,  l'obligation  que  je  contracterais  de 
vous  donner  certaine  somme  pour  publier  un  li- 
belle contre  quelqu'un,  serait  nulle,  parce  que  la 
cause  en  serait  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à 
Tordre  public. 

47.  Quid,  si  je  m'étais  engagé  à  vous  donner 
20  fr.  pour  avoir  ma  montre  que  vous  aviez 
trouvée?  —  V.  Trouvaille. 

48.  La  promesse  de  faire  des  démarches,  d'em- 
ployer son  crédit  auprès  d'une  administration,  à 
l'efTet  de  faire  obtenir  une  place,  est-elle  une 
cause  illicite  d'obligation? 

Cette  question  s'est  élevée  anciennement.  Merl., 
Quest.,  V»  Cause,  §  2,  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  1  4  mars  1777,  qui  a  déclaré 
nulle  une  obligation  souscrite  en  reconnaissance 
des  .soins  qu'un  officier  de  la  maison  de  Monsieur, 
frère  du  roi,  se  donnerait  pour  faire  révoquer 
une  lettre  de  cachet. 

Nous  pouvons  citer  dans  le  même  sens  un  arrêt 
rendu  par  la  cour  de  Colmar,  le  25  juin  1834, 
qui  a  jugé  que  la  promesse  de  faire  des  démar- 
ches, d'employer  son  crédit  auprès  d'une  admi- 
nistration, à  f  effet  de  faire  obtenir  une  place,  est 
une  cause  illicite  d'obligation. 

«  En  admettant,  porte  cet  arrêt,  le  prix  des 
sollicitations  et  de  l'emploi  du  crédit  pour  olitenir 
la  nomination  aux  places,  on  établit  un  nouveau 
genre  de  vénalité  plus  désastreux  (que  l'ancien) 
et  tout-à-fait  inimoial;  les  chefs  des  différentes 
parties  du  gouvernement  seront  en  butte  aux 
obsessions  et  aux  déceptions  de  la  cupidité  et  de 
l'intrigue  ;  ils  ne  pourront  plus  obtenir  de  rensei- 
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gnements  vrais  ;  le  monopole  des  fonctions  sera 
envahi  par  des  hommes  d'affaires  et  des  intri- 
gants ;  ce  que  les  uns  font  par  argent,  d'autres 
l'exécuteront  pai-  un  échange  de  crédit;  le  mo- 
deste mérite  sera  toujours  écarté;  les  hommes 
sans  capacité,  sans  mérite,  beaucoup  phis  entre- 
prenants, occuperont  les  places  et  les  exploiteront 
de  manière  à  se  récupérer  des  frais  et  des  avan- 
ces qu'ils  auront  faits;  on  voit  déjà  une  foule 
d'exemples  de  cette  sorte  d'abus...  » 

49.  En  conséquence,  on  a  déclaré  nulle  comme 
illicite  la  convention  par  laquelle  un  créancier  de 
l'État  s'engage,  envers  une  femme,  à  lui  comp)- 
ter  une  certaine  somme  (4o,0u0  fr.)  en  recon- 
naissance des  soins  qu'elle  doit  se  donner  au- 
près des  agents  du  gouvernement  pour  faire 
opérer  la  liquidation  définitive  de  sa  créance. 
—  Il  était  visible,  dans  l'espèce,  que  les  soins 
promis  n'étaient  en  réalité  que  l'emploi  du  crédit 
et  des  sollicitations  de  la  dame  en  question.  L'ar- 
rêt doit  être  entendu  dans  ce  sens. 

50.  Quid,  si  un  individu  s'était  fait  souscrire 
une  obligation,  non  plus  pour  faire  des  démar- 
ches à  lefTet  d'obtenir  une  place,  mais  au  con- 
traire pour  s'abstenir  d'en  faire? 

Merlin,  loc.  cit.,  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  7  sept.  ITSo.  qui  a  déclaré 
valable  une  pension  constituée  au  profit  d'un  in- 
dividu, pour  l'engager  à  se  désister  des  sollicita- 
tions qu'il  faisait  avec  la  protection  de  la  reine 
de  France,  pour  obtenir  du  pape  le  privilège 
d'un  journal,  qui  jusque-là  était  exploité  par  le 
constituant. 

Il  nous  semble  cependant  que  la  question  doit 
se  résoudre  par  les  mêmes  principes  que  la  pré- 
cédente. C'est  toujours  l'emploi  du  crédit,  les 
sollicitations  qui  sont  la  cause  de  l'obligation. 
Qu'il  s'agisse  de  sollicitations  à  faire  ou  de  solli- 
citations dont  on  promet  de  .s'abstenir,  peu  im- 
porte. Notez  d'ailleurs,  que,  dans  ce  dernier  cas, 
celui  (jui  se  fait  souscrire  l'obligation  ne  s'abstient 
de  faire  des  démarches  que  pour  laisser  agir  l'au- 
tre partie  :  en  sorte  que,  comme  nous  le  disions, 
ce  sont  toujours  les  sollicitations  qui  deviennent 
la  cause  de  l'obligation.  La  nullité  doit  donc  être 
prono/irée  dans  ce  cas  aussi  bien  que  dans  le 
précédent. 

5i.  La  convention  par  laquelle  des  percep- 
teurs d'un  arrondissement  .s'obligent  à  payer  une 
indemnité  à  ceux  d'entre  eux  qui  perdraient  leur 
emploi  par  suite  d'une  nouvelle  organisation 
des  perceptions  est  licite  et  valable.  Cass.,  17 
mai  1837. 

52.  Si  on  a  promis  quelque  cho.se  pour  em- 
pêcher quelqu'un  de  commettre  un  crime,  cette 
convention  n'est  point  obligatoire  (L.  7,  §  3,  D. 
de  pactis].  Par  exemple,  pour  tmipêcher  de  com- 
mettre un  sacrilège,  un  vol,  un  meurtre.  L.  2,  D. 
decondict.  ob  turpetn  vel  injiist.  caus. 

53.  Tellement  que  daas  ce  cas,  si  la  somme 


a  été  payée,  il  y  a  lieu  à  répétition.  Même  loi. 

54.  Une  obligation  contractée  pour  dette  de 
jeu  est-elle  valable?  —  V.  Jeu,  Marché  a  terme. 

55.  Les  obligations  que  le  créancier  d'un  failli 
s'est  fait  souscrire,  à  l'insu  des  autres  créanciers, 
et  dans  le  but  d'obtenir  un  avantage  particulier, 
au  détriment  deces  derniers,  sont  aussi  déclarées 
nulles  (Comm.  597)  comme  illicites.  —  V.  Con- 
cordat, Faillite. 

56.  Une  obligation  a  une  cause  valable  et  licite 
lorsqu'elle  a  été  déterminée  par  le  désir  d'em- 
pêcher ou  de  prévenir  des  poursuites  en  faux.  Il 
y  a  là  une  véritable  transaction  sur  les  intérêts 
civils  d'uncrime  ou  d'un  délit.  Bord.,  9  fév.  1836. 

57.  Est  licite  le  traité  par  lequel  un  tiers  s'o- 
blige de  surenchérir  un  immeuble  déjà  adjugé,  au 
nom  et  pour  le  compte  du  débiteur  saisi,  qui  s'o- 
blige à  son  tour  d'indemniser  ce  tiers  des  obliga- 
tions résultant  de  la  surenchère,  sinon  de  recon- 
naître ce  tiers  propriétaire  de  l'immeuble  au  prix 
de  la  première  adjudication.  Paris,  10  mars 
1812. 

58.  Lorsque,  pour  se  soustraire  au  payement 
d'un  billet  fondé  sur  une  cause  illicite,  le  défen- 
deur soutient  qu'il  l'a  acquitté  et  en  offre  la 
preuve,  les  juges  peuvent,  en  suppléant  le  moyen 
de  droit  dans  lequel  il  aurait  pu  se  retrancher, 
déclarer  la  dette  nulle  et  le  demandeur  sans  ac- 
tion. Merl.,  Rép.,  v»  Souscription,^  1 1 . — V.  Ac- 
tion, M. 

§  4.  —  De  l'expression  de  la  cause. 

59.  Sans  doute  il  est  toujours  convenable 
qu'une  obligation  exprime  la  cause  qui  la  déter- 
mine. Cela  est  même  prescrit  expressément  en 
matière  de  commerce.  Comm.  1 1 0  et  1 87. 

60.  A  cet  égard  il  est  constant  que  la  cause 
d'une  obligation  est  suffisamment  exprimée  par 
ces  mots  :  Je  reconnais  devoir  a Ils  contien- 
nent l'aveu  d'une  dette. 

En  effet,  les  auteurs  du  nouveau  Dcnisart, 
V»  Billet,  s'expriment  ainsi  sur  ce  cas  :  «  On  ex- 
prime celte  cause  (celle  d'un  billet)  en  mettant 
valeur  reçue  en  argent  ou  en  marchandises,  ou  en 
cx[)rimant  le  motif  quelconque  qui  a  fait  faire  le 
billet.  Ainsi,  le  billet  qui  porte  :  Je  reconnais  de- 
voir à est  valable;  la  cause  est  dans  la  recon- 
naissance de  devoir.  »  Longtemps  auparavant 
Charondas  avait  dit  la  même  chose,  sur  l'art.  107 
de  la  coût,  de  Paris,  en  citant  d'anciens  arrêts 
rendus  dans  l'espèce  même.  Telle  était  donc  l'an- 
cienne jurisprudence  confirmée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  20  flor.  an  x,  et  par  un  arrêt  do 
la  Cour  de  cassation ,  rendu  sur  les  conclusions 
conformes  de  Merlin,  le  7  prair.  s. 

Or,  cette  jurisprudence,  fondée  en  raison,  doit 
toujours  être  suivie.  Dans  la  discussion  qui  eut 
lieu  sur  l'art.  1  131,  plusieurs  conseillers  d'État, 
examiDant  dans  quels  cas  une  obligation  doit  ou 
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non  être  réputée  avoir  une  cause,  posent  précisé- 
ment l'espèce  qui  nous  occupe.  «  Un  citoyen,  di- 
sait Bigot  de  Préameneu,  reconnaît  devoir  une 
somme,  sans  énoncer  la  cause  de  sa  dette;  son 
obligation  est  valable,  parce  que  la  déclaration 
qu'il  doit,  fait  présumer  qu'il  y  a  une  cause.  » 
«  Par  exemple,  ajoutait  Treilhard,  si  je  dis  :  Je 
(lois  a  Pierre,  on  suppose  qu'une  cause  a  déter- 
miné mon  aveu,  que  j'ai  reçu  la  valeur  de  ce  que 
je  m'oblige  à  rendre,  ou  que  je  dois  réellement 
par  une  raison  quelconque.  »  Nos  auteurs  et  nos 
arrêts  modernes  ont  adopté  cette  opinion.  Dur., 
-10,  353.  Dali. ,  1 0  ,  463.  Cass. ,  9  janv.  i  81 2. 
Nîmes,  8  mars  1820.  Cass.,  19  août  1  831 . 

61.  Tandis,  au  contraire,  que  si  l'acte  porte 
simplement  :  Je  paierai  ou  je  compterai  a  un  tel 
telle  somme,  sans  autre  explication,  il  n'y  a  pas 
de  cause  présumée;  le  souscrivant  ne  s'est  pas 
avoué  débiteur.  C'est  encorel'observation  que  fai- 
sait Treilhard  dans  la  discussion  précitée.  Dur., 
354.  Delv.,  2,  472. 

62.  Mais  une  obligation  n'est  pas  moins  vala- 
ble ,  quoique  la  cause  ne  soit  pas  exprimée  dans 
l'acte.  Civ.  H 32. 

Telle  était  aussi  la  décision  des  lois  romaines 
[L.  25,  §  4,  D.  de  probat.),  adoptée  anciennement 
par  les  auteurs  les  plus  estimés.  La  présomption 
est  alors  que  l'obligation  a  réellement  une  cause, 
et  que  cette  cause  n'est  pas  illicite.  Merl.,  Quest., 
v  Cause,  §  1 . 

63.  La  seule  difficulté  qui  s'élève  dans  ce  cas 
est  de  savoir  à  qui,  du  créancier  ou  du  débiteur, 
incombe  la  charge  de  prouver  l'existence  ou  l'ab- 
sence d'une  cause. 

Or,  il  nous  semble  que  c'est  au  débiteur.  A  la 
vérité,  la  cause  d'une  obligation  est  une  condition 
essentielle  de  sa  validité  (Civ.  1308),  et  sous  ce 
rapport  il  semble  que  ce  soit  au  créancier  à  faire 
preuve  de  l'existence  de  cette  cause  (Arg.  1315). 
Les  lois  romaines  sont  aussi  plutôt  favorables  que 
contraires  à  cette  opinion.  V.  L.  25,  §  4,  D.  de 
probat.  Inslit.  ,  §  17.  de  inutilibus  stipulationi- 
bus,  etc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  ancienne  jurisprudence 
s'était  déjà  prononcée  en  sens  contraire.  «  Dans 
la  jurisprudence  actuelle,  disait  Merlin  en  l'an  x, 
on  n'exige  même  plus  du  porteur  d'un  billet  no?i 
causé,  la  preuve  directe  de  l'existence  et  de  la  lé- 
gitimité de  la  cause  de  l'obligation  qui  y  est  écrite. 
Cette  existence,  cette  légitimité,  doivent  se  pré- 
sumer tant  que  le  défaut  ou  l'illégitimité  de  la 
cause  ne  .sont  pas  prouvés  par  le  signataire.  » 
[Ih.  V.  aussi  N.  Den.,  v  Billet,  §  l .  )  Cette  opi- 
nion est  évidemment  celle  que  consacre  le  Code, 
lorsqu'il  valide  l'obligation,  quoique  la  cause  n'y 
soit  pas  exprimée  (i  132).  Il  considère,  par  cela 
même,  l'obligation  comme  formant  une  preuve 
complète;  car  il  impliquerait  contradiction  qu'une 
obligation  fût  valable,  et  que  néanmoins  le  créan- 
cier fût  tenu  d'en  prouver  la  cause.  TouU. ,  6  , 


175,  et  9,  83.  Bourges,  12  fév.  1825.  Contr. 
Delv.  Pig.  Dur.,  10,  335. 

6'i-.  Quoique  la  cause  exprimée  soit  fausse, 
l'obligation  est  valide,  s'il  existe  une  autre  cause 
légitime. 

C'est  une  suite  de  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'énoncer  dans  l'acte  la  cause  de  l'obligation. 
Toull.,  6,  176.  Merl.,  ib.  Dur.,  330.  Cass.,  28 
avr.  1 807,  8  juin.  s. ,  1 3  juill.  1 803,  et  2  déc. 
1812. 

63.  C'est  au  débiteur  à  prouver  que  la  cause 
énoncée  est  fausse.  Jusquelà  elle  est  présumée  vé- 
ritable. Paris,  2  mai  1808. 

66.  La  preuve  dont  il  s'agit  n'est  pas  limitée  à 
tel  ou  tel  mode.  Il  suffit  de  circonstances,  de 
présomptions  graves,  de  témoins,  enfin  d'élé- 
ments propres  à  opérer  la  conviction  du  juge. 
Riom,  23  nov.  1820.  Cass.,  9  juin  1812,30nov. 
1826.  Colmar,  19fév.  1828.  Lyon,  6juill.1831. 

67.  Lorsqu'il  est  établi  que  la  cause  exprimée 
est  fausse,  le  créancier  doit  prouver  que  l'obliga- 
tion a  une  cause  légitime.  TouU.,  6,  177.  Cass., 
ibid. 

68.  Remarquez  à  cet  égard  que  si  la  fausseté 
de  la  cause  exprimée  n'était  connue  que  par  l'aveu 
du  créancier,  qui  affirmerait  en  même  temps  que 
sa  créance  a  une  autre  cause  légitime  qu'il  indi- 
querait, cet  aveu  étant  indivisible,  l'obligation 
devrait  être  déclarée  valable.  Cass. ,  8  juilL  1 807, 
Colmar,  10  juin  1814. 

§  5.  —  Nullité  de  l'obligation  satis  cause  ou  sur 
une  fausse  cause.  Si  celte  nullité  peut  se  couvrir 
par  l'exécution  volontaire. 

69.  La  nullité  d'une  obligation  sans  cause  ou 
sur  une  fausse  cause ,  lorsqu'il  n'en  existe  point 
de  réelle,  est  textuellement  prononcée  par  la  loi. 
V.  Slip.,  I . 

70.  Toutefois  plusieurs  difficultés  se  sont  éle- 
vées. Et  d'abord,  un  billet  qui  n'énonce  point  de 
cause  ou  dont  la  cause  est  fausse  doit-il  valoir 
dans  tous  les  cas  comme  donation  déguisée?  Sur 
cette  question  —  V.  Donation  déguisée. 

71.  L'exécution  volontaire  d'une  obligation 
sans  cause  ou  sur  une  cause  fausse,  rend-elle  non 
recevable  à  en  demander  la  nullité? 

Touiller,  6,  180,  et  8,  321,  et  Duranton,  10, 
372,  enseignent  l'affirmative  contre  l'opinion  du 
tribun  Jaubert. — V.  Ratification. 

72.  Remarquez  d'ailleurs  que  cette  opinion 
suppose  que  la  fausseté  de  la  cause  a  été  connue 
au  moment  de  l'exécution  volontaire  ou  de  la  ra- 
tification. Civ.  1338.  —V.  Ib. 

73.  Ce  qui,  hors  ce  cas,  aurait  été  payé  en 
vertu  d'une  obligation  sans  cause  ou  fondée  sur 
une  fausse  cause,  serait-il  sujet  à  répétition?  — 
V.  Répétition. 

V.  Convention,  Obligation. 

CAUSE  PIE.  Se  dit  de  ce  qui  est  fait  dans  un 
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but  de  religion  ou  de  charité,  c'est-à-dire  en  fa- 
veur de  l'église,  des  hospices,  dos  pauvres. 

1 .  Nos  pères,  par  une  espèce  de  vénération 
qui  dégénérait  en  superstition,  avaient  attribué  à 
la  cause  pie  une  infinité  de  privilèges,  qui  n'a- 
vaient aucun  fondement  dans  le  droit  V.  l'ample 
Traité  de  privilegiis  piœ  causœ  de  Tiraqueau. 

V.  Privilège. 

CAUTION,  CAUTIONNEMENT.  Lq  caulion- 
neinent  est  un  contrat  par  lequel  on  s'oblige  d'ac- 
quitter l'obligation  d'un  tiers,  dans  le  cas  où  ce 
tiers  ne  l'acquitterait  pas  lui-même.  Et  l'on  ap- 
pelle caution  celui  qui  contracte  une  telle  obli- 
gation. 

DIVISION. 

§  ]tr  —  De  la  nature  et  de  l'ctcndiie  du  cau- 
tionnement. En  quoi  il  diffère  d'une  simple  af- 
fectation  HYPOTHÉCAIRE. 

§  -2.  —  Des  dieer.-!es  espèces  de  cautionne- 
ments. 

§  3.  —  Des  obligations  auxquelles  un  caution- 
nement peut  être  atlaclié. 

§  4.  —  Des  personnes  qui  peuvent  cire  admi- 
ses à  cautionner. 

§  5.  —  Delà  forme  du  contrat  de  cautionne- 
ment. 

§  6.  —  De  Vélendue  du  cautionnement  et  des 
restrictions  dont  il  est  susceptihle. 

§   7.    —   De  l'effet  du  cautionnement . 

Art.    l'"".   —   De  l'effet  du  cautionne moit 

entre  le  créancier  et  la  caution. 

Art.   2.   —  De  l'effet  du  cautionnement  cn- 

tre  la  caution  et  le  débiteur. 

Art.   3.   —   De  l'effet  du  cautionnement  en- 
tre les  cofidéjusseurs. 

§  8.   —  De  l'extinction  du  cautionnement. 


§9.    —   Enregistrement. 


§   1 


-  De  la  nature  et  de  l'étendue  du  caulion- 
nement.  En  qiwi  il  diffère  d'une  simple  affec- 
tation HYPOTHÉCAIRE. 

'I .  De  la  définition  (que  nousavons  puisée  dans 
l'art.  20  II  Civ.)  il  résulte  que  le  cautionnement 
est  un  contrat....  Il  est  unilatéral  et  à  titre  oné- 
reux entre  lo  créancier  et  la  caution  ;  mais  entre 
la  caution  et  le  débiteur,  la  fidéju-ssion  n'est,  de 
sa  nature  et  en  général,  qu'un  service  d'ami,  un 
contrat  de  bienfaisance.  Poth.,  Oblig. ,i6ij.  Dur., 
18,  299. 

2.  Nous  disons  en  général;  parce  que,  mémo 
entre  le  débiteur  et  la  caution,  le  contrat  peut 
être  à  titre  onéreux;  par  exemple,  si  la  caution 
stipule  quelque  dédommagement  pour  le  risque 
auquel  elle  se  soumet;  si  elle  retire  un  intérêt 
du  cautionnement,  comme  cela  a  lieu  dans  les 
entreprises  avec  le  gouvernement,  dans  lesquelles 
le  fournisseur  paie  un  intérêt  à  une  personne 
pour  qu'elle  lui   serve  de  caution  dans  feutre- 


prise.  Voët,  ad  Pand. ,t\l.  de  (idejuss.,  32.  Delv., 
3,  2ol.  Dur.,  300. 

3 .  Par  lequel  une  ou  plusieurs  personnes.  Parce 
que  la  même  obligation  peut  être  cautionnée  par 
plusieurs  personnes  ensemble  ou  séparément 
(Civ.  2033.)  Dans  ce  cas,  les  cautions  se  nom- 
ment cofuléjusseurs. 

4.  Promettent.  11  faut  que  cette  promesse  ou 
obligation  soit  expresse;  elle  ne  .se  présume  pas, 
et  ne  peut  s'étendre  au  delà  des  limites  dans  les- 
quelles elle  a  été  contractée.  Civ.  2015. V.  /«/".  §6. 

5.  D'acquitter  l'obligation.  Car,  pour  qu'il 
puisse  exister  un  cautionnement,  il  doit  néce.s- 
saircment  exister  une  obligation  principale,  au 
moins  naturelle.  V.  inf.,  §  3. 

6.  D'un  tiers.  Qui  reste  néanmoins  obligé.  Il 
n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  que  ce  tiers  con- 
sente au  cautionnement.  On  peut  cautionner  une 
personne  à  son  insu  ;  on  peut  également  caution- 
ner, non-seulement  le  débiteur  principal,  mais 
encore  sa  caution  (Civ.  2014).  La  caution  de  la 
caution  se  nomme  ordinairement  certificateur  de 
caution. 

7.  Remarquez  que  la  caution  est  obligée  d'ac- 
quitter la  dette  quand  le  tiers  ne  l'acquitte  pas 
lui-même;  et  c'est  en  quoi  la  caution  diffère  de 
celui  qui  s'est  porté  fort.  Ce  dernier  s'engage  seu- 
lement à  faire  ratilier  rengagement  par  celui 
pour  qui  il  s'est  porté  fort  :  dès  que  la  ratification 
a  eu  lieu,  son  obligation  est  remplie.  Peu  im- 
porte, quant  à  lui,  que  fobligation  soit  ou  non 
exécutée  par  la  suite.  —  V.  Stipulation  pour 
autrui. 

8.  Enfin,  nous  avons  dit  :  dans  le  cas  où  ce 
tiers  n'acquitterait  pas  lui-même  l'obligation.  Il 
faut  donc,  pour  que  le  créancier  puisse  agir  con- 
tre la  caution,  que  le  débiteur  principal  soit  mis 
en  demeure  d'acquitter  l'obligation.  Sîous  ferons 
connaître  plus  bas  comment  et  jusqu'à  quel  point 
le  créancier  peut  être  forcé  d'agir  contre  lui. 

9.  Quelquefois  il  arrive  qu'un  individu,  sans 
s'obliger  personnellement,  affecte  ses  immeubles  ii 
l'exécution  des  engagements  pris  par  un  tiers. 
Quel  est  le  caractère  et  quels  sont  les  elTets  d'un 
pareil  engagement? —  V.  Affectation  hgpothé- 
cairc. 

-10.  La  caution  qui  s'est  obligée  au  payement 
d'une  dette  commerciale,  a-t-elle  par  cela  seul 
fait  un  acte  de  commerce  qui  la  rende  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce?  —  V.  Acte  de  com- 
merce, G 3  et  64. 

§  2.   —   Des  diverses  espèces  de  cautionnements. 

11.  La  caution  est  conventionnelle,  légale  ou 
judiciaire.  Civ.  2040. 

■12.  Elle  est  conventionnelle  lorsipi'elle  inter- 
vient en  vertu  de  la  seule  convention  des  parties. 

13.  Elle  est  légale  lorsque  sa  prestation  est 
ordonnée  par  la  loi. 


232 


CAUTION,  CAUTIONNEMENT.  —  §  3. 


4  4.  Elle  est  judiciaire  lorsqu'elle  est  ordonnée 
par  le  juge. 

\5.  La  caution  est  ordonnée  par  la  loi,  par 
exemple,  en  matière  d'absence,  de  bénéfice  d'in- 
ventaire, desurenchère,  d'usufruit.  — V.  ces  mots. 

Uî.  Elle  est  ordonnée  par  le  juge  lorsque,  par 
exemple,  il  est  dit  par  jugement  qu'une  personne 
touchera  une  somme  par  provision  en  donnant 
caution  de  rapporter,  s'il  y  a  lieu.  V.  les  art.  51 7 
et  suiv.  Pr. 

11.  Ces  deux  dernières  cautions  ont  cela  de 
particulier,  que  celui  qui  ne  peut  en  trouver  une 
est  reçu  à  donner  en  place  un  nantissement  suf- 
fisant. Civ.  2041. 

4  8.  En  outre,  la  caution  légale  et  la  caution 
judiciaire  doivent  remplir  les  conditions  pres- 
crites par  les  art.  2018,  2019  et  2040  Civ. 

19.  Jugé  à  cet  égard  I°que  le  créancier  au- 
quel est  due  une  caution  judiciaire  ne  peut  être 
contraint  de  recevoir  une  femme  pour  caution. 
Bourges,  29  nov.  1825. 

20.  2°  Que  la  présence  du  mari  dans  une  in- 
stance, uniquement  pour  autoriser  sa  femme, 
mariée  sous  lerégime  de  la  paraphernalité,  ne  fait 
pasobstacle  à  ce  qu'il  soit  présenté  coramecaution 
judiciaire  de  sa  femme,  laquelle  n'a  obtenu  la 
possession  d'un  immeuble  légué,  et  ayant  le  ca- 
ractère paraphernal,  qu'a  la  charge  de  donner 
caution.  Bordeaux,  29  juin  1830. 

21.  Celui  à  qui  une  somme  doit  être  payée, 
moyennant  caution,  ne  peut  exiger  cette  somme 
avant  d'avoir  fourni  une  caution  dont  les  immeu- 
bles libres  suffisent  pour  répondre  de  la  totalité 
du  payement;  il  ne  peut  pas  exiger  que  le  débi- 
teur paie  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  pour 
laquelle  les  biens  de  la  caution  restent  libres  d'hy- 
pothèques, et  sauf  à  présenter  d'autres  cautions 
pour  le  surplus.  Turin,  19déc,  180G. 

22.  Lorsqu'un  débiteur  s'est  obligé  à  payer 
une  somme  quand  il  serait  par  justice  ordonné, 
le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  caution  de  cet 
engagement  avant  d'avoir  obtenu  un  jugement 
contre  le  débiteur  principal,  encore  que  la  cau- 
tion ait  renoncé  à  tous  les  bénéfices  des  fidéjus- 
seurs.  Turin,  6  pluv.  an  xii. 

23.  Jugé  que  la  femme  autorisée  et  non  mar- 
chande, qui,  en  cautionnant  son  mari  pour  le 
payement  de  lettres  de  change,  déclare  s'obliger 
solidairement,  ne  peut  pas  être  assignée  avec  lui 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Paris,  18  mai 
1811.  V.  sup.,  10. 

§  3.  —  Des  oblujal ions  nvxqnelles  nn  cautionne- 
ment peut  être  uftac/té. 

24.  Point  de  cautionnement  s'il  n'existe  pas 
une  obligation  principal';.  Arg.  Civ.  2011. 

2o.  Le  cautionnement  pour  une  dette  indéter- 
minée, mais  se  rapportant  à  une  dette  qui  peut 
être  fixée  d'après  les  titres  respectifs  (les  parties, 
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est  valable.  Tel  serait  celui  qu'un  gendre,  pour 
obtenir  un  délai  en  faveur  de  son  beau-père 
souscripteur  de  billets  à  ordre,  donnerait  au 
créancier  par  lettre  missive  en  ces  termes  :  «  C'est 
avec  empressement  que  je  me  rends  garant  de  ce 
que  peut  vous  devoir  mon  beau-père.  »  Greno- 
ble, 10  juin  1825. 

26.  Si  l'obligation  piincipale  n'était  pas  va- 
lable, celle  de  la  caution  ne  le  serait  pas  davan- 
tage. (Arg.  Civ.  2012.)  Voilà  la  règle. 

27.  Mais  il  faut  entendre  ici  par  obligation  va- 
lable, celle  qui  a  un  effet  civil  quelconque,  ne 
fût-ce  que  celui  d'empêcher  la  répétition  de  ce 
qui  aurait  été  payé  en  vertu  d'une  semblable 
obligation  ,  telle  qu'est  robli2;ation  naturelle. 
ToulL,  6,  394. 

28.  Ainsi,  l'on  pourrait  cautionner  une  obli- 
gation prescrite  (Delv.,  3,  252).  Seulement  il 
faut  dire  qu'un  tel  cautionnement,  s'il  était  donne 
sans  le  concours  du  débiteur,  n'empêcherait  pas 
celui-ci  d'invoquer  la  prescription  :  ce  qui  ren- 
drait le  cautionnement  inefficace.  L.  37,  D.  de 
fidej.  Tvopl.,  Prescrip.,  30  et  65. 

29.  Remarquez  cependant  que  les  obligations 
naturelles  qui  ont  une  cause  réprouvée  par  des 
raisons  d'ordre  ou  d'intérêt  public,  ne  pourraient 
être  l'objet  d'un  cautionnement;  pas  plus  qu'elles 
ne  sont  susceptibles  de  confirmation.  Par  exem- 
ple, l'obligation  de  continuer  le  payement  de 
droits  féodaux    Toull.,  6,  395. 

30.  En  outre,  lorsque  la  nullité  est  purement 
personnelle  à  l'obligé,  le  cautionnement  est  vala- 
ble, quoique  l'obligation  principale  puisse  être 
rescindée.  Civ.  2012. 

3  I .  Par  exemple,  en  cas  de  minorité  (même 
article),  de  cession  de  biens,  etc. 

32.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  qu'une  caution 
s'oblige  valablement  pour  la  vente  d'un  immeu- 
ble faite  par  un  mineur,  sans  formalités;  et  que 
lors  même  que  le  mineur  s'est  fait  restituer  pour 
cause  de  minorité  contre  la  vente  qu'il  avait  con- 
.sentie,  sous  le  cautionnement  d'un  tiers,  ce  cau- 
tionnement n'en  continue  pas  moins  de  subsis- 
ter. Cass.,  3  nov.  1812. 

33.  Il  faudrait  cependant  excepter  le  cas  oii 
le  mineur  aurait  été  cautionné  en  une  qualité 
contre  laquelle  il  s'est  fait  restituer;  putà,  s'il  a 
accepté  une  succession  sans  que  les  formalité» 
aient  été  remplies,  et  qu'il  se  .soit  fait  ensuito 
restituer,  les  cautions  qu'il  a  données  comme  hé- 
ritier et  pour  les  dettes  de  la  succession  s'éva- 
nouissent. L.  89  ,  D.  de  Adquir.  vel  omitt. 
hœred.  Delv.,  3,  253.  Gren.,  Ilyp.,  55. 

34.  Quid,  s'il  s'agit  d'obligations  contractées 
par  un  mineur  émancipé,  par  voie  d'achat  ou  au- 
trement, et  qui  aient  été  réduites,  en  vertu  de 
l'art.  484  Civ.?  Il  faut  distinguer  :  si  la  réduc- 
tion est  fondée  sur  la  mauvaise  foi  du  créancier, 
l'exception  devient  réelle,  et  peut  être  opposée 
par  la  caution.  Il  en  est  autrement  dans  tous  les 
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autres  cas,  parce  qu'alors  la  minorilé  est  la  seule 
cause  de  reslitulion.  Delv.,  ih. 

34.  L'obligation  contractée  par  la  femme  ma- 
riée sans  autorisation  de  son  mari  peut  être  va- 
lablement cautionnée.  11  y  a  même  raison  que 
par  rapport  à  l'obligation  du  mineur.  Toull.,  6, 
394.  Dur.,  18,  30o.  Paris,  24  juillet  4819. 
Contr.  Gren.,  ib. 

36.  Mais  peut-on  valablement  cautionner  la 
vente  d'un  bien  dotal? 

La  question  est  controversée.  Toutefois  la  ju- 
risprudence paraît  se  prononcer  pour  l'affirma- 
tive. —  V.  Begime  dolul. 

37.  Peut-on  valablement  cautionner  la  vente 
de  la  chose  d'autrui? 

La  jurisprudence  semble  aussi  se  prononcer 
pour  l'affirmative.  —  V.   Vetite. 

38.  Notez  qu'il  y  a  des  obligations  qui  peu- 
vent être  annulées  par  une  exception  personiullc 
à  l'obligé,  et  qui  néanmoins  ne  peuvent  pas  être 
valablement  cautionnées;  tcllesquelesobligations 
nulles  pour  défaut  de  liberté  dans  le  consente- 
ment, de  dol,  d'erreur,  de  violence.  (Arg.  Civ. 
i  80.)  Il  est  vrai  que  dans  ce  cas  la  nullité  aCfecle 
la  substance  même  de  l'obligation  ;  tellement  que 
cette  nullité  est  appelée  réelle  par  quelques  au- 
teurs. Delv..  3,  2.53.   Toull.,  6,  394.  Gren.,  ib. 

39.  Il  nous  parait  qu'il  faudrait  appliquer 
cette  décision  au  cas  où  il  s'agirait  d'une  obliga- 
tion contractée  par  un  interdit  pour  cause  de  dé- 
mence, de  fureur  ou  d'imbéeiUiié.  Voét,  Pan- 
dect.,  de  fidejuss.,  9.  P  th.,  Oblig.,  394.  Gren., 
Hijpolh.,  56.  Contr.  Vinnius,  Instit.,(/e/ù/cyuss., 
§1,4.  Basnage,  part.  2,  ch.  4.  Delv.,  3,  253. 
Dur.,  18,  306. 

4.  Si  cependant  la  caution  connaissait  le  vice 
de  l'obligation,  et  que  néanmoins,  pour  empê- 
cher une  demande  en  rescision  ou  en  nullité, 
elle  se  fût  rendue  garante  de  l'exérution  de  l'o- 
bligation, en  renonçant  au  bénéfice  de  discussion, 
le  cautionnement  serait  valable  :  car  on  peut  so 
rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour  lequel 
on  s'oblige,  et  même  à  son  insu;  et  si,  dans  le 
cas  proposé,  la  caution  était  intervenue  par  l'or- 
dre du  principal  obligé,  celui-ci  auiait.  par  cela 
même,  renoncé  à  demander  la  nullité  ou  la  resci- 
sion.Toull.  et  Delv.,  ib. 

41.  Celui  qui  dans  un  concordat  s'est  porté 
caution  des  engagements  pris  par  le  failli,  ne 
peut  être  forcé  de  payer  des  créances  non  véri- 
fiées ni  affirmées.  Rouen,  2  juin  1815.  —  V. 
Concordat. 

42.  Le  contrat  d'atermoiement  fait  sans  au- 
cune formalité  judiciaire  entre  un  débiteur  et  .ses 
créanciers,  et  dans  lequel  de'^  tiers  sont  interve- 
nus comme  cautions  du  premier,  cesse  d'être 
obligatoire  à  l'égard  de  ces  rautions,  lorsque,  sur 
les  poursuites  d'un  créancier  non  signataire,  le 
débiteur  est  obligé  de  déclarer  sa  faillite.  Civ. 
20! 5.  Paris,  14dec.  18t4. 


4  3.  Peut-on  cautionner  une  obligation  future? 
L'affirmative  est  constante.  L.  6.  §  2,  D.  de 
fideju.ss.  Arg  Civ.  1130  et  2012.  Polh.,  399. 
Delv.,  3,  254. 

44.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on  peut  valablement 
cautionner  les  obligations  qu'un  associé  pourra 
contracter  envers  la  société.  Paris,  13  mars 
1S15. 

45.  Peut-on  cautionner  une  obligation  consis- 
tant dans  un  fait  qui  ne  peut  être  e.xécuté  que 
par  le  principal  obligé?  Oui,  puisqu'en  cas  d'i- 
nexécution, cette  obligation  se  résout  en  domma- 
ges et  intérêts.  Delv.,  ib. 

46.  La  caution  peut-elle  s'obliger  à  une  autre 
chose  que  celle  qui  est  due  par  le  débiteur  prin- 
cipal ?  Par  exemple,  Pierre  doit  à  Paul  2,000  fr., 
Jacques  s'oblige  envers  Paul  à  lui  payer  cenlsacs 
de  blé  si  Pierre  ne  le  paie  pas.  Quid  juris?  Nous 
pensons  que,  dans  ce  cas,  Jacques  n'est  pas  une 
caution  ;  mais  son  obligation  n'est  pas  nulle  pour 
cela  :  c'est  une  obligation  principale  contractée 
sous  une  condition  suspen.sive.  De  là  plusieurs 
différences  avec  le  cautionnement,  dont  la  prin- 
cipale est  qu'il  n'y  a  pas  subrogation  légale  en  fa- 
veur de  Jacques;  car  s'il  paye,  ce  n'est  pas  la 
dette  de  Pierre  qu'il  acquitte,  mais  la  sienne  pro- 
pre. Cela  est  si  vrai  que  si  en  payant  il  ne  s'est 
pas  fait  faire  un  transport  de  la  créance  sur 
Pierre,  Paul  conserve  toujours  son  action  contre 
ce  dernier,  qui  ne  peut  même  exciper  du  paye- 
ment fait  par  Jacques.  Seulement  si  Pierre  fait 
condamner  Paul  et  qu'il  obtienne  son  payement, 
Jacques pouna  répéter  les  cent  sacs  qu'il apayés, 
par  l'aclion  dite  condictio  causa  data,  causa  non 
secutâ.  Delv.,  3,  255. 

47.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui 
est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des 
conditions  plus  onéreuses.  Civ.  201  2. 

48.  La  condition  peut  être  plus  onéreuse  de 
cinq  manières  :  1"  re  seu  quant itate;  2"  tempore; 
^°loco;  !i°  conditione ;  b"  modo.  Delv.,  3,  254. 
Dur.,  311. 

49.  Picmarquez  au  surplus,  et  en  général  : 

1"  Que  le  cautionnement  est  contracté  sous 
une  condition  plus  onéreuse,  toutes  les  fois  que 
par  l'effet  des  clauses  du  contrat  il  peut  arriver 
un  cas  où  l'obligation  de  la  caution  subsiste  en- 
core quoique  celle  du  débiteur  soit  éteinte; 

2"  Que  la  caution  ne  peut  pas  être  obligée  sous 
des  conditions  plus  onéreuses  ,  mais  qu'elle  peut 
être  tenue  par  un  lien  plus  étroit,  stnctinri  vin- 
culo;  par  exemple,  dans  le  cas  de  minorité  du 
débiteur  princi()al,  si  l'obligation  principale  est 
purement  naturelle,  etc.  Delv.,  255. 

50.  Le  cautionnement  qui  excède  ce  qui  est 
dû  par  le  débiteur,  ou  qui  est  contracté  sous  des 
conditions  plus  onéreuses,  n'est  pas  nul  pour 
cela,  mais  seulement  réductible  à  la  mesure  de 
l'obligation  principale.  Civ.  2013. 
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§4. 


Des  persotmes  qui  peuvent  èlre  admises  à 
caulionner. 


31 .  Lorsqu'une  personne  est  obligée  en  géné- 
ral de  fournir  une  caution  ,  elle  doit  en  présenter 
une  qui  ait  la  capacité  de  contracter.  Civ.  2018. 

52.  Un  mineur  émancipé  ne  peut  cautionner. 
C'est  ce  qui  résulte  a  fortiori  de  ce  qu'il  ne  peut 
emprunter. 

53.  H  faut  en  dire  autant  de  la  femme  séparée; 
du  moins  elle  ne  pourrait  s'obliger  que  jusqu'à 
concurrence  de  ses  revenus  et  de  sou  mobilier. 
—  V.  S  parution  de  bietis. 

54.  En  outre,  il  faut  que  la  caution  possède 
des  immeubles  suffisants  pour  répoudre  de  l'objet 
de  l'obligation.  Civ.  2018. 

55.  Car,  excepté  en  matière  de  commerce, 
ou  lorsque  la  dette  principale  est  modique,  la  sol- 
vabilité de  la  caution  ne  .s'estime  qu'eu  égard  à  ses 
propriétés  foncières,  non  litigieu.ses ,  et  situées 
dans  une  distance  assez  rapprochée  pour  que  la 
discussion  n'en  soit  pas  trop  difficile.  Civ.  2019. 

36.  Remarquez  à  ce  sujet  1»  que  l'on  ne  pour- 
rait prendre  en  considération  les  immeubles  sur 
lesquels  la  caution  n'aurait  qu'une  propriété  ré- 
soluble. Delv.,  3,  237. 

57.  Par  exemple,  la  caution  peut  être  refusée 
par  le  créancier,  comme  insuffisante,  si  elle  ne 
possède  qu'à  titre  à'einphytéose  l'immeuhle  qu'elle 
présente  pour  répondre  de  l'obligation.  Colraar, 
31  août  1810. 

58.  Un  usufruit  ne  peut  non  plus  être  offert 
pour  cautionnement,  toujours  à  cause  de  l'incer- 
titude de  sa  valeur.  Proud.,  Usiif.,  18. 

59.  2"  Que  lorsqu'il  s'agit  des  biens  indiqués 
par  la  caution  qui  invoque  le  bénéfice  de  la  dis- 
cussion ,  il  faut  que  les  biens  soient  situés  dans 
l'arrondissement  de  la  cour  d'appel  où  le  paye- 
ment doit  être  fait.  Civ.  2023. 

59  h's.  Une  caution  ne  doit  pas  être  rejetée 
par  cela  seul  que  les  immeubles  qu'elle  possède 
sont  situés  dans  le  ressort  d'une  cour  autre  que 
celle  dans  l'étendue  de  laquelle  les  parties  sont 
domiciliées.  Les  tribunaux  peuvent,  pour  l'accep- 
tation ou  le  refus  de  la  caution,  apprécier  équi- 
tablement  la  probabilité  des  contestations  qui 
pourraient  s'élever,  et  les  difficultés  résultant  de 
la  situation  et  de  l'éloignemeut  des  immeubles 
offerts.  Turin,  iSavr.  1806. 

60.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  caution  doit  être  do- 
miciliée dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  où  elle 
doit  être  fournie.  Civ.  2018. 

61 .  Enfin  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement 
judiciaire,  la  caution  doit  être  susceptible  de  la 
contrainte  par  corps.  Civ.  2040. 

62.  Toutefois,  cela  n'a  d'objet  que  dans  le  cas 
où  la  somme  s'élèverait  au  moins  à  300  fr.  Civ. 
Ï065.  V.  d'ailleurs  le  §  suivant. 

63.  Lorsque  la  caution,  qui  avait  dans  le  prin- 
cipe les  qualités  requises,  est  depuis  devenue  in- 


solvable, le  débiteur  doit  en  fournir  une  autre, 
soit  que  le  créancier  l'ait  reçue  volontairement 
ou  en  justice.  Civ.  2020. 

64.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour 
le  cas  où  la  personne  qui  doit  caulionner  a  été 
spécialement  désignée  dans  la  convention.  Même 
article. 

§  5. —  De  lu  forme  du  contrat  de  cautionnement. 

65.  Le  cautionnement  ne  se  présume  pas,  il 
doit  être  exprès.  Dur.,  18,  318.  Cass.,  10  août 
1814. 

66.  Ainsi  ces  expressions  :  M.  un  tel  est  un 
honnête  homme,  vous  pouvez  lai  prêter  de  l'ar- 
gent; je  vous  conseille  déplacer  chez  lui,  etc.,  et 
autres  .semblables,  n'emportent  point  l'obligalion 
de  cautionner.  Poth.,  401 .  Dur.,  ib.  —  V.  Lettre 
de  recommandation. 

67.  Toutefois,  le  cautionnement  n'est  assujetti 
à  aucune  forme  particulière. 

68.  Il  peut  avoir  lieu  par  une  simple  lettre. 
L.  3,  §  3,  D.  de  conslit.  pecun. 

69.  11  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que 
le  cautionnement  soit  accepté  par  le  créancier. 
D'ailleurs  l'acceptation  fût-elle  exigée,  elle  ré- 
sulterait de  l'assignation  en  payement  donnée  par 
le  créancier  à  la  caution.  Grenoble,  10  juin  1825. 

—  V.  Contrat. 

70.  Est-il  nécessaire  que  l'acte  sous  seing- 
privé,  contenant  cautionnement,  soit  rédigé  e» 
double  original,  conformément  à  l'art.  1325  Civ.? 

—  V.  Double  écrit. 

7 1 .  Lorsque  le  cautionnement  se  rattache  à  un 
billet  de  l'espèce  prévue  par  l'art.  1326  Civ., 
doit-il  contenir  l'approbation  de  la  somme?  — 
"V.  Approbation  d'écriture,  18. 

72.  Quand  il  s'agit  d'un  cautionnement  judi- 
ciaire,  il  doit  élre  reçu  dans  les  formes  prescrites 
par  le  C.  pr    (Tit.  I-"-,  liv.  3). 

73.  Jugé  à  cet  égard  que  le  cautionnement  ju- 
diciaire n'est  pas  nul.,  par  cela  seul  que  la  cau- 
tion a  fait  sa  soumission  au  greflè,  avant  que  les 
tribunaux  aient  prononcé  sur  les  difficultés  éle- 
vées sur  sa  solvabilité.  Turin,  28  mai  1806. 

74.  Lorsque  la  caution  judiciaire  entenJ  se 
soumettre  à  la  contrainte  par  corps,  n'est-il  pas 
nécessaire  qu'elle  le  déclare  (Civ.  2060-5")?  Y 
est-elle  soumise  de  plein  droit?  —  V.  Contrainte 
par  corps . 

§  6.  —  Dp  l'étcndite  du  caulionnnncnl  cl  des  i-es- 
(riclio/is  dont  il  est  susceptible. 

75.  En  général,  le  cautionnement  ne  peut  s'é- 
tendre au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été 
contracté.  Civ.  2013. 

76.  Ainsi,  le  cautionnement  donné  pour  l'exé- 
cution du  bail  ne  s'étend  pas  aux  ob.igations  ré- 
sultant delà  tacite  reconduction.  Civ.  1740. 

77.  Le  Cdutionnement  donné  pour  le  principal 
seulement  ne  s'étend  point  aux  intérêts,   etc. 
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{Poth.,  405.  Delv.,  3,  251).  Par  exemple,  celui 
qui  a  cautionné  nominativement  la  somme  for- 
mant le  capital  d'une  rente  perpétuelle,  n'est 
tenu,  en  cas  de  non  accomplissement  des  obliga- 
tions du  débiteur  principal,  qu'au  remboursement 
de  ce  capital  et  non  au  remboursement  des  arré- 
rages. Bruxelles,  24  mars  1810. 

78.  Mais  si  les  termes  du  cautionnement  sont 
généraux  et  indéfinis,  la  caution  est  tenue  in 
omnem  caiisam,  et  par  conséquent  de  tous  les  ac- 
cessoires de  la  dette.  Civ.  2016. 

79.  Ainsi,  le  cautionnement  s'étend  même  aux 
intérêts  moratoires.  (Arg.  Civ.  1207.  L.  34  D. 
locali.)  En  effet,  la  caution  doit  connaître  l'é- 
chéance de  la  dette  :  c'est  à  elle  à  payer  si  elle 
veut  empêcher  les  intérêts  de  courir. 

80.  Ainsi,  il  s'étend  encore  aux  frais,  savoir  : 
à  ceux  de  la  première  demande  formée  contre 
le  débiteur  principal,  à  ceux  de  la  dénonciation 
de  cette  demande  à  la  caution,  et  à  tous  ceux  qui 
ont  été  faits  postérieurement  à  cette  dénoncia- 
tion (Même  art.  2016).  Quant  à  ceux  qui  ont  été 
faits  avant  la  dénonciation,  la  caution  ne  les 
doit  point,  parce  qu'elle  peut  dire  qu'elle  les  au- 
rait prévenus  en  payant. 

81 .  Que  doit-on  décider  relativement  aux  frais 
même  de  l'acte  qui  renferme  l'obligation  cau- 
tionnée? La  caution  en  est  encoie  tenue,  tou- 
jours s'il  s'agit  d  un  cautionnement  indéfini,  in 
omnem  causa»).  Turin,  26  mai  i806. 

82.  Il  en  serait  autrement  si  le  contraire  ré- 
sultait de  l'acte.  Cass.,  6  oct.  1806. 

83.  Celui  qui  cautionne  le  payement  d'une 
rente  pour  laquelle  le  débiteur  promet,  outre  le 
service  de  la  rente,  de  donner  hypothèque,  sinon 
de  rembourser  le  capital,  est  aussi  tenu  de  rem- 
plir cette  stipulation  accessoire,  si  l'acte  conte- 
nant la  constitution  de  rente  et  le  cautionnement 
se  termine  par  une  clause  ainsi  conçue  :  obligeant 
tant  le  principal  que  les  cautions,  pour  sûreté  de 
tout  ce  que  dessus,  leur  personnes  et  biens  res- 
pectifs in  solidum  (Civ.  2013  et  2016.)  Bruxel- 
les, 23nov.  1814. 

84.  Lorsque  la  dette  principale  est  supérieure 
à  celle  pour  laquelle  le  cautionnement  a  lieu, 
comment  les  paiements  faits  par  le  débiteur  prin- 
cipal doivent  ils  être  imputés?  Par  exemple,  j'ai 
cautionné  Pierre  envers  Jacques  pour  15,000  fr. 
Jacques  a  prêté  à  Pierre  50,000  fr.,  sur  lesquels 
Pierre  a  payé  à  différentes  repri.ses  33,000  fr. 
sans  imputation.  Puis-jc  prétendre  que  ces  paye- 
ments doivent  être  imputés  sur  mon  cautionne- 
ment, et  que,  par  conséquent,  je  suis  libéré?  Il 
faut  distinguer:  S'il  y  avait  compte  courant  en- 
tre Pierre  et  Jacque?;.  de  manière  que  le  crédit 
de  50,000  fr.  porté  au  compte  de  Jacques  fût 
composé  de  remises  faites  succcsivcment  a  Pierre, 
et  sur  lesquelles  Pierre  a  jjayé  au.ssi  successi- 
vement des  à-comptes;  dans  ce  cas,  le  caution- 
nement n'est  pas  éteint.  Jacques  peut  dire  avec 


fondement  que  tant  qu'il  a  vu  que  la  balance 
du  compte  n'excédait  pas  13,000  fr.  en  sa  fa- 
veur, il  a  continué  de  négocier  avec  Pierre  sur 
la  foi  de  mon  cautionnement.  Savary,  Parère,  74. 
Mois  si  j'ai  simplement  cautionné  un  prêt  de 
15,000  fr.  fait  à  Pierre  par  Jacques;  que  depuis 
Jacques  lui  ait  prêté  d'autres  sommes  moulant  à 
35,000  fr.,  et  que  Pierre  lui  ait  ensuite  payé 
35,000  fr.  à-compte,  sans  qu'il  y  ait  eu  d'impu- 
tation faite  par  lui  ou  par  Jacques,  nous  pensons 
quelle  doit  être  faite  d'abord  sur  ia  dette  cau- 
tionnée, et  que,  par  conséquent,  la  caution  est 
libérée.  Delv.,  2.  169,  et  3,  252. 

85.  La  caution  d'un  contraignable  n'est  elle- 
même  contraignable  par  corps  qu'autant  qu'elle 
s'est  expressément  soumise  à  cette  contrainte. 
Civ.  2060. 

86.  Jugé  que  l'individu  non  commerçant,  qui 
cautionne  une  dette  ou  obligation  commerciale 
n'est  pas,  à  raison  de  ce  fait,  assujetti  à  la  con- 
trainte par  corps,  si,  d'ailleurs,  il  ne  s'y  est  pas 
soumis  lors  du  cautionnement.  Cnss.,  21  juill. 
1824,  7  juin  1837.  —  V.  Contrainte  par  corps. 

87.  Il  suffit  que  l'obligation  principale  existe, 
pour  que  celle  de  la  caution  soit  perpétuée.  Et 
c'est  de  là  que  l'interpellation  faite  au  débiteur 
principal,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la 
prescripliou  contre  Kicautioa.  Civ.  2250. 

88.  Mais  quel  sera  l'effet  de  rinferpellation 
faite  à  la  caution,  ou  de  la  reconnaissance  faite 
par  elle  ?  Elle  n'interrompt  point  la  prescription  à 
l'égard  du  débiteur  principal.  La  raison  de  diffé- 
rence, c'est  que  la  caution  doit  tout  ce  que  doit 
le  débiteur  principal,  et  tant  qu'il  ne  s'est  pas  li- 
béré ;  mais  il  n'y  pas  réciprocité;  car  la  caution 
est  bien  tenue  pour  le  débiteur  principal,  mais 
le  débiteur  principal  n'est  pas  tenu  pour  la  cau- 
tion. De  là,  il  résultera  que  si  la  prescription  s'ac- 
complit contre  le  débiteur,  la  caution  elle-même 
sera  libérée,  nonobstant  l'interpellation  ou  la  re- 
connaissance, et  ce,  d'apiès  l'art.  2037. 

89.  Ces  obligations  passent  d'ailleurs  comme 
toutes  les  autresaux  héritiers  de  la  caution,  sans 
la  contrainte  par  corps,  si  la  caution  y  était  obli- 
gée. Civ.  2017. 

90.  Les  héritiers  de  la  caution  sont  tenus  de 
la  dette,  mais  seulement  chacun  pour  sa  part 
dans  l'hérédité,  et  non  solidairement.  Bordeaux, 
9  mars  1809. 

§  7.  —  De  l'cffcl  du  cautionnement . 

AuT.  \" .  —  De  Veffet  du  cautionnement  entre  le 
créancier  et  la  caution. 

9 1 .  De  ce  que  le  cautionnement  est  l'obligation 
d'acquitter  la  dette  d'un  tiers,  quand  il  ne  l'ac- 
quitte pas  lui-même,  il  suit  que  la  caution  ne  peut 
être  poursuivie  qu'à  défaut  de  payement  de  la 
part  du  débiteur  principal.  Civ,  202'! . 
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92.  Il  paraît  en  résulter  que  le  créancier  doit 
au  moins,  avant  de  faire  assigner  la  caution, 
faire  une  sommation  au  débiteur  pour  constater 
le  non  payement.  Arg.  Civ.  201  1 .  Comm.  1  1 8 
et  162.  Delv.,  3,  258. 

93.  En  outre,  c'est  pour  assurer  d'autant  plus 
l'efTet  de  la  disposition  dont  il  s'agit,  que  la  loi  ac- 
corde le  bénéfice  de  discussion.  C'est  une  exception 
par  l'effet  de  laquelle  la  caution  légale  ou  conven- 
tionnelle, assignée  eu  payement  par  le  créancier, 
peut,  en  remplissant  certaines  conditions,  l'obli- 
ger de  discuter  préalablement  les  biens  du  débi- 
teur principal.  Civ.  2021.  —  V.  Discussion. 

94.  Nous  disons  une  exception.  Ce  bénéfice  n'a 
donc  lieu  que  quand  il  est  requis  expressément 
paria  caution  ;  et  il  doit  l'être  sur  les  premières 
poursuites  dirigées  contre  elle.  Civ.  2022, 

93.  Là-dessus  deux  observations  : 
1°  Lorsque  le  cautionnement  est  nul  ou  res- 
cindable, la  caution  qui  a  requis  le  bénéfice  de 
discussion  (et  ceci  s'applique  au  bénéfice  de  di- 
vision dont  nous  parlerons  inf.),  postérieurement 
à  l'époque  où  elle  est  devenue  capable  de  s'obli- 
ger, ne  paraît  pas  plus  être  recevable  à  deman- 
der la  rescision.  Celte  demande  de  sa  part  est 
une  exécution  ou  une  approbation  du  cautionne- 
ment. Delv.,  3,  238. 

96.  2"  La  discussion  doit  être  proposée  in  li- 
mine  litis,  ou  au  moins  avant  toute  contestation. 
C'est  une  exception  qui  tient  davantage  de  la  na- 
ture de  l'exception  dilatoire  que  de  l'exception 
péremptoire.  Jh.  Paris,  21  avr.  1806. 

97.  Ce  n'est  qu'à  la  caution  légale  ou  conven- 
tionnelle qu'appartient  le  bénéfice  de  discussion. 
Il  n'est  point  accordé  à  la  caution  judiciaire,  ni 
même  à  son  certificateur,  qui  ne  peut  en  consé- 
quence demander  la  discussion,  ni  du  débiteur 
principal,  ni  de  la  caution.  Civ.  2042  et  2043. 

98.  Au  surplus,  l'exception  est  de  pure  faculté 
dans  la  personne  de  la  caution  ;  elle  peut  donc 
y  renoncer,  soit  expressément,  dans  l'acte  de 
cautionnement,  soit  tacitement,  en  ne  le  requé- 
rant pas  en  temps  convenable.  Civ.  2021  et  2022. 

99.  Quant  aux  conditions  qui  doivent  être 
remplies  par  la  caution  qui  invoque  l'exception 
de  discussion ,  elles  sont  • 

1°  D'indiquer  au  créancier  les  biens  du  débi- 
teur principal  qui  ne  sont  pas  de  difficile  discus- 
sion. Sont  réputés  de  difficile  discussion  les 
biens  litigieux,  ceux  qui  sont  situés  hors  de  l'ar- 
rondissement de  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de 
laquelle  le  payement  doit  êlre  fait,  et  enfin 
ceux  qui,  quoique  hypothéqués  à  la  dette,  ne 
seraient  cependant  plus  en  la  possession  du  débi- 
teur. Civ.  2023. 

100.  2"  D'avancer  les  deniers  suflSsants  pour 
la  discussion.  Même  art. 

101 .  La  caution  qui  s'est  conformée  à  ces  deux 
dispositions  cesse  d'eire  garante  envers  le  créan- 
cier, jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués,   de 


l'insolvabilité  du  débiteur  principal,  lorsque  cette 
insolvabilité  est  survenue  par  défaut  de  pour- 
suites de  la  part  du  créancier.  Civ.  2024. 

102.  Il  faut  bien  remarquer  d'ailleurs  que  si 
la  caution  s'est  engagée  solidairement  avec  le  dé- 
biteur, elle  ne  peut  plus  invoquer  le  bénéfice  de 
discussion.  L'effet  de  son  engagement  se  règle 
alors  par  les  principes  établis  pour  les  dettes  so- 
lidaires. Civ.  2021.  —  V.  Delv.,  3,  239,  et  So- 
liclarité. 

103.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  cautions  pour  un 
même  débiteur  et  pour  une  même  dette,  elles 
sont  obligées  chacune  à  toute  la  dette.  Civ.  2023. 

'104.  Néanmoins  chacune  d'elles  peut  opposer 
le  bénéfice  de  division.  C'est  une  exception  par 
l'effet  de  laquelle  le  cofidéjusseur,  assigné  en  paye- 
ment de  toute  la  dette .  peut  demander  que  le 
créancier  dirige  son  action  en  même  temps  con- 
tre les  autres  cofidéjusseurs,  chacun  pour  sa  part 
et  portion.  Civ.  2026.  —  V.  Division  (béné- 
fice de) . 

103  L'exception  est  péremptoire.  Elle  peut 
donc  être  proposée  jusqu'au  jugement  et  même 
sur  l'appel.  Delv.,  3,  260. 

106.  Toutefois  il  faut  qu'elle  soit  opposée. 
Donc ,  si  la  caution  a  payé  le  tout ,  elle  ne  peut 
répéter  (/,.  49,  §  1  ,  D.  de  fidejussoribus]  ;  sauf 
son  recours  contre  le  débiteur  principal  et  contre 
les  autres  cautions,  s'il  y  a  lieu.  Qitid ,  si  elle  a 
payé  un  à-compte  sans  demander  la  division  ; 
pourra-t-elle  la  demander  ensuite,  et  imputer 
cet  a-compte  sur  sa  part?  Oui;  cela  est  ainsi 
décidé,  ex  humanitate  tantùm ,  par  la  loi  31  , 
§  1 ,  eod. 

1 07.  Il  importe  d'observer  que  la  division  peut 
être  demandée  même  par  les  cautions  qui  se  sont 
engagées  séparément  et  successivement.  Delv., 
3,  260.  Conlr.  Dur.,  18,  346. 

108.  Mais  peut-elle  être  demandée  par  la  cau- 
tion qui  s'est  obligée  solidairement  avec  le  débi- 
teur (Civ.  102!],  sans  s'obliger  de  la  même  ma- 
nière avec  les  autres  cautions?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Le  créancier  peut  alors  exiger  d'elle  la 
totalité  de  sa  créance.  Toull.,  6,  723.  Dur.,  343. 
Contr.  Delv.,  3,  239  et  260.  —  V.  Solidarité. 

109.  Peut-elle  être  demandée  par  le  certifica- 
teur de  caution?  Si  la  caution  qu'il  a  cautionnée 
est  unique,  il  n'y  a  pas  lieu  au  bénéfice  de  divi- 
sion ;  mais  comme  elle  est  à  son  égard  débiteur 
principal,  il  peut  demander,  de  son  propre  chef, 
qu'elle  soit  discutée  ;  et  du  chef  d'elle,  il  peut  de- 
mander la  discussion  du  débiteur  principal.  S'il  y 
a  plusieurs  cautions,  il  peut  demander  la  division 
du  chef  de  celui  qu'il  a  cautionné.  Delv.,  260. 

110.  Que  doit-on  décider  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
cautions  de  la  même  dette  mais  non  du  même  dé- 
biteur, par  exemple  .s'il  y  a  deux  débiteurs  so- 
lidaires qui  ont  chacun  donné  une  caution?  La 
caution  de  l'un  ne  peut  demander  la  division  avec 
la  caution  de  l'autre.  L.  3 1 ,  §  2,  D.  eod.,  et  l'art. 
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2025,  dont  l'art.  202C  n'est  que  la  suite,  dit  : 
cautions  d'un  même  débiteur. 

111.  Quid ,  si  l'une  des  cautions  s'est  obligée 
purement  et  simplement,  et  l'autre  à  terme  ou 
sous  condition,  la  première  pourra-t-elie  deman- 
der la  division?  La  loi  27  eod.  décide  l'affirma- 
tive, mais  à  la  charge  qu'elle  sera  tenue  de  la  to- 
talité si  la  condition  ne  s'accomplit  pas,  ou  si,  au 
moment  de  l'événement  de  la  condition  ou  de  l'é- 
cliéance  du  terme,  l'autre  caution  n'est  pas  sol- 
vabie.  Delv.,  ib. 

112.  La  division  peut  être  demandée  quand 
il  y  aurait  des  cofidéjusseurs  insolvables.  Civ. 
2026. 

i  13.  Mais  la  part  de  ces  derniers  se  répartit 
proportionnellement  sur  tous  ceux  qui  sont  sol- 
vables.  Ib. 

■1 1 4.  C'est-à-dire ,  si  quelques-unes  des  cau- 
tions sont  insolvables  :  ce  qu'il  faut  entendre  tant 
des  cautions  elles-mêmes  que  de  leurs  certifica- 
teurs.  Loisque  le  certilicateur  estsolvable,  la 
caution  est  censée  l'être.  L.  27,  §  2,  D.  de  fide- 
jussor. 

Mb.  Au  reste,  pour  connaître  s'il  y  a  insolva- 
bilité, il  faut  discuter;  et  cette  discussion  doit 
avoir  lieu  aux  frais  et  risques  des  cautions  solva- 
bles,  qui  doivent  profiter  de  l'etTct  que  la  discus- 
sion doit  produire.  L.  eod. 

i\f>.  Si  l'insolvabilité  n'était  survenue  que  de- 
puis la  division,  elle  serait  entièrement  à  la  charge 
du  créancier  (Civ.  1226).  En  effet,  l'exception  de 
division  est  péremptoire.  Quand  elle  a  étéopposée 
et  que  toutes  les  cautions  étaient  solvables,  l'ac- 
tion du  créancier  contre  chacune  d'elles  est  éteinte 
pour  les  parts  de  tous  les  autres.  Les  événements 
postérieurs  ne  peuvent  la  fairerevivre;  d'ailleurs, 
c'est ,  comme  nous  l'avons  dit,  un  adoucissement 
à  l'espèce  de  solidarité  des  cautions. 

117.  Le  créancier  ne  peut  même  excipor  de 
l'insolvabilité  antérieure  à  la  division,  lorsque 
c'est  lui  qui  l'a  volontairement  consentie.  Civ. 
2227. 

118.  Le  créancier  qui  assigne  toutes  les  cau- 
tions, chacune  pour  sa  part,  est-il  censé  avoir 
consenti  la  division?  Oui ,  mais  seulement  à  l'é- 
gard de  celles  qui  ont  acquiescé  à  la  demande,  ou 
qui  ont  été  condamnées.  Arg.  Civ.  1211. 

119.  Quid,  si  le  cofidéjusseur  solvable conteste 
son  obligation  en  prétendant  qu'il  n'a  pas  souscrit 
decautionnemcntouquesonobligationestéteiufe? 
Ce  cas  doit  être  compare  à  celui  de  l'insolvabilité, 
et  la  division  ne  ])eut  être  demandée  avec  ce  fidé- 
jusseur,  sauf  aux  autres  cautions  à  le  poursuivre 
postérieurement,  conformément  à  l'art.  2033,  et 
à  prouver  contre  lui  l'existence  de  son  obligation. 
Delv.,  3,  261. 

120.  11  est  évident  (]ue  le  bénéfice  de  division 
ne  peut  être  opposé  quand  la  caution  y  a  e.Nprcs- 
sémenl  renoncé  par  l'acte  de  cautionucmeut.  Civ. 
2026. 


§  7,   ART.   2. 

—  Bc  t'ejfet  du  cautionnement  entre  la 
caution  et  le  débiteur. 


121.  Lorsque  la  caution  a  payé,  elle  est  su- 
brogée à  tous  les  droits  du  créancier  contre  le  dé- 
biteur principal.  Civ.  2029. 

Cette  subrogation  légale  est  une  application  du 
principe  général.  Civ.  1251. 

122.  La  conséquence  ultérieure  est  que  s'il  y 
a  plusieurs  débiteurs  principaux  et  qu'ils  soient 
solidaires,  la  caution  peut,  si  elle  les  a  tous  cau- 
tionnés, demander  à  chacun  d'eux  le  total  de  ce 
qu'elle  a  payé.  Civ.  2030. 

123.  Quid,  si  elle  n'en  a  cautionné  qu'un? 
Elle  ne  peut  agir  in  solidum  que  contre  celui-là. 
Elle  pourra  ,  à  la  vérité,  agir  contre  les  autres  , 
mais  seulement  du  chef  de  celui  qu'elle  a  cau- 
tionné, et  alors  elle  ne  pourra  demander  à  cha- 
cun qu'une  part  proportionnée  à  l'intérêt  que  ce- 
lui qu'elle  assigne,  a  dans  la  dette.  Civ.  1213. 

124.  Outre  la  subrogation,  la  caution  a  en- 
core, de  son  chef,  une  action  en  recours  ou  in- 
demnité contre  le  débiteur  principal.  Celte  action 
a  cela  de  commun  avec  la  subrogation,  qu'elles 
ont  lieu  toutes  deux  ,  soit  que  le  cautionnement 
ait  été  connu  ou  ignoré  du  débiteur.  Civ.  2028. 

l2o.  Mais  elle  en  ditîcre  en  ce  que  : 

1"  La  caution  ne  peut  recouvrer  par  la  subro- 
gation que  ce  qu'elle  a  été  obligée  de  payer  au 
créancier,  en  principal,  intérêts  et  frais  :  par 
l'action  en  recours,  elle  peut  en  outre  répéter  les 
intérêts  de  ces  sommes  réunies,  et  les  frais  faits 
par  elle  depuis  qu'elle  a  dénoncé  les  poursuites  du 
créancier  au  débiteur  principal  ;  elle  peut  même 
demander  des  dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu. 
Civ.  2028. 

1 26.  Les  intérêts  dont  nous  parlons  courent- 
ils  de  plein  droit?  Delvincourt,  3,  26 1 ,  et  Duran- 
ton.  18,  3o2,  pensent  que  oui.  Ils  se  fondent  sur 
ce  que  l'action  de  la  caution,  dans  ce  cas,  est  l'ac- 
tion contraire  du  mandat;  or,  l'intérêt  des  avan- 
ces faites  par  le  mandataire  court  de  plein  droit 
du  jour  des  avances  constatées.  Telle  était  au.ssi 
l'opinion  de  Rousseaud-Lacombe,  sect.  6,  9,  qui 
cite  un  arrêt  conforme  de  1682.  Contr.  Poth. , 
439. 

1  27.  Les  frais  que  la  caution  a  le  droit  de  ré- 
clamer sont  non-seulement  tous  ceux  qui  ont  été 
faits  par  elle,  mais  tous  ceux  qui  ont  été  faits  par  le 
créancier  contre  le  débiteur,  et  qu'elle  a  dû  être 
obligée  de  lui  rembourser.  Civ.  2016.  Delv.,  ih.- 

128.  Enfin  la  caution  peut  demander  des  dom- 
mages et  intérêts,  si  ses  biens  ont  été  saisis,  si 
elle  a  été  emprisonnée,  si  elle  a  été  obligée  de 
faire  des  sacrifices  pour  se  i)rocurer  l'argent  né- 
cessaire. Delv.,  ib. 

129.  2°  Tandis  que  la  subrogation  ne  peut 
avoir  lieu  qu'autant  que  la  caution  a  payé,  lac- 
tiou  en  indemnité,  au  contraire,  peut  avoir  lieu 
avaût  le  paienaent  dans  les  cas  suivants  : 
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Lorsque  la  caution  est  poursuivie  ; 

Si  le  débiteur  est  en  faillite  ou  en  déconfiture  ; 

S'il  s'est  obligé  de  rapporter  à  la  caution  sa  dé- 
charge au  bout  d'un  certain  temps; 

Lorsque  le  terme  accordé  dans  le  principe 
pour  le  payement  de  la  dette  est  arrivé,  quand 
même  le  créancier  aurait  accordé  un  nouveau 
délai  ; 

Enfin  ,  au  bout  de  dix  années  lorsque  l'obliga- 
tion principale  n'a  aucun  terme  d'échéance.  Il  en 
serait  autrement,  si  elle  était  de  nature  à  s'étein- 
dre à  une  époque  quelconque,  soit  déterminée, 
comme  une  tutelle,  soit  indéterminée,  comme 
une  rente  viagère,  quand  même  celte  époque  se 
prolongerait  au  delà  de  dix  années.  Civ.  2032  et 
2038. 

•130.  Notez  d'abord  que  les  dispositions  dont  il 
s'agit  s'appliquent  à  la  femme  qui  s'est  obligée  soli- 
dairement, avec  son  mari  pour  le  compte  d'une 
société  qui  lui  est,  à  elle,  étrangère.  Paris,  4  déc. 
4830. 

131.  Cela  posé,  nous  allons  reprendre  .succes- 
sivement les  différents  cas  qui  ont  été  énoncés 
plus  haut.  Et  d'abord,  il  y  a  encore  plusieurs  ob- 
servations à  faire  sur  ces  différents  cas  : 

L'acl'ton  en  indemnité  peut  avoir  lieu  avant  le 
payement.  Dans  ce  cas,  la  caution  peut  agir  pour 
que  le  débiteur  ait  à  lui  rapporter  sa  décharge. 
Mais  pourrait-elle  payer  elle-même,  et  agir  en- 
suite en  restitution?  Oui ,  puisque  l'art.  2033  lui 
donne  alors  action  contre  ses  cofidéjusseurs  ;  à 
plus  forte  raison  l'aurait-elle  contre  le  débiteur 
principal.  Delv.,  3,  263. 

132.  Lorsque  la  caution  est  poursuivie.  Elle 
doit  même  alors  pour  sa  siîreté  assigner  le  débi- 
teur principal  en  garantie,  afin  d'éviter  de  se 
trouver  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2031 . 

1 33.  Si  le  débiteur  est  en  faillite  ou  en  décon- 
fiture. Il  est  alors  bien  siîr  que  la  caution  sera 
obligée  de  payer.  Il  ne  pourra  y  avoir  lieu  au  bé- 
néfice de  discussion  ;  d'ailleurs  la  faillite  rend 
toutes  les  dettes  exigibles. 

13  V.  Quand  même  le  créancier  aurait  accordé 
un  nouveau  délai.  La  prorogation  ne  décharge 
point  la  caution;  mais  elle  n'est  pas  obligée  d'at- 
tendre l'expiration  du  nouveau  délai  ;  elle  a  dû 
croire  que  .son  obligation  finirait  à  la  première 
échéance  :  elle  peut  donc  dès  lors  exiger  que  le 
débiteur  lui  rapporte  sa  décharge. 

-135.  Notez  que  si  la  dette  était  d'une  rente, 
la  caution  pourrait  agir,  à  raison  des  intérêts, 
aussitôt  qu'ils  seraient  devenus  exigibles.  Delv., 
ibid. 

-136.  Lorsque  l'obligation  principale  n'a  aucun 
terme  d'échéance.  Comme  une  rente  perpétuelle, 
nonobstant  l'art.  1909,  portant  que  le  débiteur 
d'une  rente  perpétuelle  ne  peut  être  forcé  au  ra- 
chat. Cela  n'est  vrai  qu'entre  le  débiteur  et  le 
créancier,  mais  non  à  l'égard  de  la  caution,  qui 
D'est  pas  censée  avoir  voulu  s'obliger  indéfini- 


ment. Delv.,  3,  262.  Fav.,  v  Caution.  Contr.  ■ 
Liège,  1"  mess,  an  xiii. 

'i37.  Comme  une  rente  viagère.  Il  y  a  d'ail- 
leurs cette  différence  entre  la  rente  perpétuelle  et 
la  rente  viagère,  que  le  débiteur  de  la  première 
peut  procurer  la  décharge  de  la  caution  en  rem- 
boursant la  rente;  ce  que  ne  peut  faire  le  débi- 
teur de  la  seconde.  Civ.  1979. 

138.  Il  peut  arriver  que  la  caution,  même 
après  avoir  payé,  ne  puisse  exercer  aucun  recours 
contre  le  débiteur  principal;  ce  qui  a  lieu  lors- 
qu'elle ne  l'a  point  averti  du  payement  et  qu'il  a 
payé  une  seconde  fois,  ou  qu'il  avait  des  moyens 
pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte  ;  dans  ces  deux 
cas,  elle  n'a  que  l'action  en  répétition  contre  le 
créancier.  Civ.  2031 . 

139.  A  plus  forte  raison  n'aura-t-elle  que 
cetteaction,  si,  connaissant  elle-mêmedesmoyens 
propres  à  faire  déclarer  la  dette  éteinte,  elle  ne 
les  a  pas  employés;  à  moins  toutefois  que  ces 
moyens  ne  lui  fussent  personnels.  Par  exemple, 
si  elle  avait  promis  de  cautionner  pendant  un  cer- 
tain temps  qui  serait  expiré,  si  elle  était  mineure, 
et  qu'elle  eût  pu  se  faire  restituer.  Delv.,  3,  263. 

140.  Remarquez  également  que  la  caution 
n'est  pas  tenue  d'employer  des  moyens  qui  n'au- 
raient .servi  qu'à  retarder  l'action ,  tels  que  des 
nullités  de  procédure.  Non  tenelur  de  apicibus 
juris  disputare,  £,.  29,  §  4,  D.  mandati. 

141.  Est-elle  tenu?  d'opposer  la  prescription? 
Oui,  et  si  elle  répugne  à  employer  ce  moyen,  elle 
peut  appeler  le  débiteur,  qui  l'opposera  s'il  le  juge 
convenable.  Delv.,  3,  264. 

Art.   3.  —  De  l'effet  du  cautionnement  entre  les 
cofidéjusseurs. 

1 42.  La  caution  assignée  pour  le  payement  du 
total  peut,  quand  il  y  a  d'autres  cautions  pour  la 
même  dette,  exiger  que  le  créancier  divise  son 
action  ;  c'est  ce  que  déjà  nous  avons  vu,  104. 

143.  Mais,  si  elle  a  renoncé  à  ce  bénéfice,  si 
elle  en  est  exclue,  ou  si  elle  a  payé  sans  l'invo- 
quer, elle  a  toujours  un  recours  contre  les  autres 
cautions,  mais  seulement  pour  la  part  et  portion 
de  chacune.  Civ.  2033. 

144.  Ce  qui  suppose  que  les  autres  cautions 
ont  cautionné  non-seulement  la  même  dette,  mais 
encore  le  même  débiteur  ;  car  celui  qui  auraitcau- 
tionné  un  débiteur  solidaire,  n'aurait  point  de  re- 
coursde  son  chef  contre  celui  qui  aurait  cautionné 
un  autre  débiteur.  Nous  disonsf/<?  son  chef,  parce 
que,  du  chef  du  codébiteur  qu'il  aurait  cautionné, 
il  pourrait  agir  contre  l'autre  codébiteur,  et  par 
conséquent  contre  sa  caution.  Delv.,  3,  264. 

1 4.5.  Quid,  si  le  créancier  a  fait  remise  à  l'une 
des  cautions  de  son  obligation?  Cette  remise  ne 
libère  pas  les  autres  (Civ.  18271  de  leurs  portions; 
à  moins  que  le  cautionnement  ne  fût  contracté 
solidairement;  car  alors  la  remise  accordée  à  l'une 
descautions  libérerait  lesautres.  Arg,  Civ.  1285. 
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Poth.,   581.  Toiill.,   7,  331.    V.  Delv.  ,  2G4. 

146.  Ce  n'est  que  pour  la  part  et  portion  de 
chacune  que  le  recours  peut  s'exercer.  Ici  s'ap- 
plique le  principe  qui  a  lieu  à  l'égard  des  débi- 
teurs solidaires.  Civ.  1 209  et  1301. 

1 47.  Le  recours  no  peut  d'ailleurs  être  exercé 
qu'autant  que  la  caution  a  [)ayé  dans  un  des  cas 
prévus  SH/J.,  129.  Civ.  2032. 

-148.  (.Juel  est  le  recours  du  certificateur  de 
caution  lorsqu'il  a  pavé  la  dette?  Il  a  action  pour 
le  tout  contre  la  caution  qu'il  a  cautionnée,  et  du 
chef  de  celle-ci  contre  les  autres  cautions  chacune 
pour  leur  part.  Delv.,  ib. 

§  8.  —  De  l'extinclion  du  cautionnement. 

449.  Le  cautionnement  s'éteint  directement 
ou  indirectement. 

1 50.  Il  s'éteint  directement  lorsque  lobligatiou 
principale  subsistant,  celle  de  la  caution  vient  à 
cesser.  Civ.  2034. 

1 51 .  Par  exemple,  par  la  remise  que  ferait  le 
créancier  au  fidtjusseur,  par  la  confusion,  etc. — 
V.  Confusion,  Remise  de  dette. 

^o2.  Cependant  il  faut  observer  que  la  règle 
n'a  pas  lieu  dans  le  cas  d'une  remise  forcée  :  par 
exemple,  la  remise  faite  par  la  majorité  des  créan- 
ciers, lors  d'un  concordat,  ne  libère  point  les  cau- 
tions, qui  ne  profitent  point  non  plus  des  effets 
de  la  cession  judiciaire,  ou  des  termes  de  grâce 
accordés  au  débiteur.  Polh.,  380.  N.  Den. , 
V  Cession.  Delv.,  3,  253.  Toull.,  7,  330.  Dur., 
;)8^  381 .  — Y.  Cession  de  biens,  Concordat ,  Ik- 
mise  de  dette,  Terme. 

V6i.  Il  faut  aussi,  quant  à  la  confusion,  ob- 
server qu'elle  peut  s'opérer  d'une  manière  parti- 
culière à  l'égard  du  cautionnement;  lorsque,  par 
exemple,  le  débiteur  principal  devient  héritier 
de  la  caution,  ou  vice  versa.  Dans  ces  deux  cas 
l'obligation  accessoire  de  la  caution  est  bien 
éteinte,  mais  cela  ne  préjudicie  en  rien  à  l'action 
du  créancier  contre  le  certificateur  de  la  caution. 
Civ.  2035. 

ioV.  Quid,  en  cas  de  perte  du  corps  certain 
qui  fait  l'objet  de  l'obligation,  lorsque  cette  perte 
est  arrivée  sans  la  faute  de  la  caution,  mais  par 
celle  du  débiteur  principal?  Elle  n'est  pas  libé- 
rée :  car  elle  est  tenue  des  faits  de  ce  dernier, 
quia  spopondit  in  totam  causam.  L.  91,  §  4,  D. 
de  verhorum  oblifjat.  L.  58,  §  1 ,  D.  de  fidejuss. 

4  55.  En  outre,  le  cautionnement  s'éteint  di- 
rectement lorsque,  par  le  fait  du  créancier,  la 
subrogation  légale  ne  peut  plus  s'opérer  en  faveur 
de  la  caution  (Civ.  2037).  C'est  l'exception  ceden- 
darum  actionuni.  —  V.  Subrogation. 

4  56.  Ici  deux  questions  se  sont  élevées  :  la 
première  est  de  savoir  si  l'exception  peut  être  in- 
voquée par  la  caution  solidaire,  comme  par  la 
caution  pure  et  simple. 

Or,  il  faut  décider  l'allirmative.  En  effet,  outre 
que  l'art.  2037  ne  fait  aucune  distinction,  l'on 


doit  dire  avec  Pothier,  557,  «  que  lorsque  plu- 
sieurs personnes  contractent  une  obligation  soli- 
daire, elles  ne  s'obligent  chacune  au  total  que 
dans  la  confiance  qu'elles  ont  d'un  recours  contre 
lesautresen  payant  le  total.  C'est  pourquoi,  ajoute 
cet  auteur,  lorsque  le  créancier,  par  son  fait,  les  a 
privées  de  ce  recours  en  .se  mettant  hors  d'état  de 
pouvoir  céder  ses  actions  contre  l'une  d'elles  qu'il 
a  déchargée,  il  ne  doit  plus  être  recevable  à  agir 
solidairement  contre  les  autres,  si  ce  n'est  sous  la 
déduction  des  portions  pour  lesquelles  elles  au- 
raient eu  recours  contre  celle  qui  a  été  déchar- 
gée. »  On  peut  encore  argumenter,  en  faveur  de 
l'opinion  que  nous  soutenons,  de  l'art.  1210  Civ. 
Dur.  ,  382.  Dali.,  2,  412  et  413.  Bordeaux,  19 
août  1822.  Pau,  3  janv.  1824.  Contr.  Rennes, 
19  mars  1811,  et  Rouen,  7  mars  1818. 

\  57.  La  seconde  question  qui  s'est  élevée  con- 
sisteà  savoir  s'il  y  a  lieu  à  l'exception  cedendarum 
aclionum,  par  cela  que  le  créancier  a  donné  main- 
levée de  son  hypothèque,  ou  bien  a  négligé  de  re- 
nouveler son  inscription  en  temps  utile. 

Il  faut  observer  que  l'art.  2037,  conforme  à  la 
doctrine  de  Pothier  (280  et  520),  semble  n'auto- 
riser l'exception  que  lorsque  c'est  par  un  fait  po- 
sitif du  créancier  que  la  subrogation  ne  peut  plus 
avoir  lieu.  Or,  d'aprèscela.  Touiller  (7,  172)  croit 
pouvoir  distinguer  entre  la  main -levée  d'hypo- 
thèque et  le  défaut  d'inscription  ou  de  renouvel- 
lement dans  le  délai  ;  au  premier  cas,  il  pense  que 
la  caution  peut  se  prévaloir  de  l'art.  2037,  mais 
non  dans  le  cas  d'un  simple  défaut  d'inscription 
ou  de  renouvellement. 

Nousne  croyonspas  cette  distinction  fondée.  Le 
défaut  de  renouvellement  d'une  inscription  de- 
vient un  fait  tout  aussi  positif  qu'une  main-levée. 
Il  est  également  reprochable au  créancier.  Delv., 
3,  265.  Dur.,  18,  382.  Cass. ,  25  juill.  1827. 
Toulouse,  27  août  1829.  Contr.  Rouen,  7  mars 
1818. 

158.  Il  nous  parait  d'ailleurs  résulter  de  ce 
que  nous  avons  dit,  que  la  caution  solidaire  peut 
opposer  l'exception  cedendarum  actionum  au 
créancier  qui,  averti  de  produire  à  l'ordre  ouvert 
sur  les  biens  du  débiteur  principal,  n'a  pas  pro- 
duit, et  s'est  ainsi  laissé  forclore.  Contr.  Rennes, 
19  mars  1811. 

159.  En  outre,  il  a  été  jugé  1"que  la  caution 
doit  être  déchargée,  lorsque  dans  l'acte  de  cau- 
tionnement il  a  été  stipulé  que  le  créancier  pour- 
rait faire  toutes  oppositions  sur  les  fonds  dont  le 
remboursement  est  cautionné,  et  qu'il  résulte  des 
circonstances,  que  c'est  par  sa  négligence  que  le 
créancier  qui  pouvait  être  payé,  ne  l'a  pas  été. 
Pau,  3 janv. 1824. 

160.  2»  Que  lorsqu'une  femme  ayant  traité, 
pour  ses  reprises  matrimouiales,  avec  les  tier.s- 
détenteursdesbiensde  son  mari,  a  renoncé  àtoute 
action  contre  eux,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  complète- 
ment désintéressée,  elle  ne  peut  plus  agir  pour  le 
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surplus  de  ses  droits  contre  la  caution  de  son 
mari.  Cass.,  lOjanv.  -1833. 

161.  Remarquez,  au  surplus,  que,  bleu  que 
par  son  fait  le  créancier  se  soit  mis  hors  d'état  de 
pouvoir  subroger  la  caution  à  tous  ses  droits  et 
privilèges  contre  le  débiteur  principal,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  la  caution  doive  être  libérée  pour  le 
tout;  elle  n'est  déchargée  que  jusqu'à  concurrence 
du  préjudice  qu'elle  éprouve  par  l'impossibilité  de 
la  subrogation.  Toulouse,  2janv.  1823. 

162.  Le  cautionnement  s'éteint  iiidireclement 
comme  toutes  les  obligations  acces.soires,  par  l'ex- 
tinction de  la  dette  principale.  Giv.  2034. 

163.  Par  exemple,  la  caution  peut,  indépen- 
damment de  ses  droits  personnels,  opposer  la 
compensation  de  tout  ce  que  le  créancier  doit  au 
débiteur  principal.  Civ.  1284. 

1  64.  Et  il  n'importe  que  la  caution  se  soit  obli- 
gée solidairement  avec  le  débiteur  principal. 
Toull.,7,  376.  Colmar,  16  juin  1821. 

163.  C'est  d'après  le  même  principe  que  la 
caution  peut  opposer  toutes  les  exceptions  réelles 
qui  appartiennent  au  débiteur.  Civ.  2036. 

166.  Telles  que  celles  du  dol,  de  l'erreur,  de 
la  violence,  de  la  prescription,  etc.;  et  ce  quand 
même  le  débiteur  y  aurait  renoncé.  Civ.  1338. 

1  67.  De  là,  il  a  été  jugé  que  la  reconnaissance 
de  la  dette  faite  par  le  débiteur  principal,  après 
que  le  temps  de  la  prescription  est  accompli,  ne 
peut  point  être  opposée  à  la  caution  qui  excipe 
de  la  prescription.  Bruxelles,  26  juin  1818. 

4  68.  La  chose  jugée  en  faveur  du  débiteur 
principal  l'estaussienfaveurdela  caution.  TouU., 
'10,  209  et  s.  Cass.,  29  brum.  an  xii.— V.  Chose 
jiKjée. 

1  69.  Vice  versd,  la  caution  n'est  pas  recevable 
à  attaquer  par  tierce-oijposition  le  jugement  qui 
a  rejeté  les  exceptions  qui  avaient  été  proposées 
par  le  débiteur  dont  elle  est  l'ayaut-cause,  à 
moins  qu'elle  n'ait  à  faire  valoir  quelque  excep- 
tion qui  lui  soit  personnelle.  Toull.,  10,  211. 
Cass.,  27  nov.  1811.— 'V.  Ib. 

ilO.  Quant  aux  exceptions  qui  sont  person- 
nelles à  ce  débiteur,  nous  avons  vu,  30,  qu'elles 
ne  profitent  pas  à  la  caution.  Civ.  2036. 

171.  Par  la  même  raison  le  serment  déféré  au 
débiteur  principal  et  prêté  par  lui  profite  à  la 
caution.  Quant  au  serment  déféré  à  la  caution,  il 
ne  protite  au  débiteur  principal  qu'autant  qu'il  a 
été  prêté  sur  l'existence  de  la  dette  elle-même; 
car,  s'il  l'a  été  sur  le  fait  du  cautionnement  seu- 
lement, il  ne  profile  pas  au  débiteur.  Civ.  1365. 
■172.  Il  suffit  que  la  dette  principale  soit  une 
fois  éteinte,  pour  que  l'obligation  accessoire  de 
la  caution  soit  irrévocablement  anéantie,  quand 
même  la  première  viendrait  à  revivre  par  l'effet 
de  quelques  circonstances.  Arg.  Civ.  2038. 

173.  Par  exemple,  lorsque  la  résolution  du 
contrat  s'est  opérée  de  plein  droit,  la  renoncia- 
tion que  fait  ultérieurement  le  créancier  à  cette 
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résolution  ne  fait  point  revivre  le  cautionnement. 
TouU.,  6,  572.  Cass.,  23  fruct.  an  xiii.— V.  Ré- 
solution. 

174.  Par  exemple  encore,  dans  le  cas  où  le 
créancier  aurait  volontairement  reçu  en  paye- 
ment un  objet  dont  il  se  trouverait  par  la  suite 
évincé.  Même  art.  — V.  Dalion  en  payement. 

173.  La  simple  prorogation  de  terme  accordée 
parle  créancier  au  débiteur  principal  ne  décharge 
point  la  caution,  qui  peut  seulement  alors  pour- 
suivre le  débiteur  pour  le  forcer  au  pavement. 
Civ.  2039. 

176.  Jugé  que  le  créancier  du  montant  d'une 
obligation  à  terme  qui,  au  lieu  de  se  faire  payer 
à  l'échéance,  accorde  un  nouveau  délai  au  débi- 
teur, conserve  son  recours  contre  la  caution,  lors 
même  qu'il  aurait  perçu  les  intérêts  de  la  somme 
due  depuis  la  prorogation  du  délai.  Paris,  25 
pluv.  an  XII. 

177.  Piemarquez  que  la  prorogation  de  terme 
profite  à  la  caution  (Dur.,  384.  Cass.,  19  janv. 
1830),  même  alors  qu'elle  s'est  engagée  solidai- 
rement. Trêves,  23  nov.  1827.  V.  toutefois 
sup.  1  52. 

1  78.  La  caution  n'est  pas  libérée  par  faccep- 
tation,  de  la  part  du  créancier,  d'une  créance  du 
débiteur  pour  servir  à  payer  la  dette,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  aucune  novation.Tur.,  1 1  juin  1808. 

§  9.   —  Enregistrement. 

179.  Les  cautionnements  de  sommes  et  objets 
mobiliers  sont  assujettis  au  droit  de  30  cent,  par 
100  fr.,  indépendamment  du  droit  perçu  sur  la 
disposition  principale,  tnais  sans  pouvoir  Vex- 
céder.  Il  n'est  dû  qu'un  demi-droit  pour  les  cau- 
tionnements des  comptables  envers  l'État.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  8.  —  V.  Cautionne- 
ment de  titulaire. 

180.  Le  droit  dû  sur  les  actes  portant  certi- 
fication de  caution  et  de  cautionnement  est  de 
fr.  1  70  fixe.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1". 
n.  16.  L.  31  mai  1824,  art.  11. 

181 .  Les  cautionnements  de  se  représenter  en 
justice  ou  de  représenter  un  tiers,  eu  cas  de  mise 
eu  liberté  provisoire,  sont  soumis  au  droit  de 
1  70  par  100  fr.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68, 
§  1",  n.  15.  L.  31  mai  1824,  art.  M. 

1 82.  Le  droit  d'enregistrement  des  cautionne- 
ments des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  dont  la  durée 
est  limitée,  est  de  la  moitié  du  droit  perçu  sur 
toutes  les  années  du  bail  —V.  Bail,%  17,  art.  6, 
601  et  suiv. 

183.  Le  cautionnement  fourni  pour  l'exécu- 
tion d'un  marché,  jusqu'à  concurrence  du  dixième 
de  l'adjudication,  n'est  passible  du  droit  de  30 
cent,  par  100  fr.  que  sur  le  montant  de  ce 
dixième. 

184.  Lorsque,  dans  une  obligation  ,  un  tiers 
intervient  et  affecte  en  garantie  et  pour  la  sû- 
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reté  du  prêteur,  des  immeubles  d'une  valeur 
inférieure  au  montant  de  l'obligation ,  avec  dé- 
claration qu'il  n'entend  pas  s'engager  personnel- 
lement, et  qu'il  n'accorde  au  créancier  qu'une 
action  réelle  sur  les  immeubles  hypothécjués,  le 
cautionnement  qui  résulte  de  cette  affectation 
étant  ainsi  limité  à  la  somme  que  représente  la 
valeur  de  ces  immeubles ,  le  droit  n'est  exigible 
que  sur  cette  valeur  seulement.  Trib.  Ge\ ,  21) 
août  18;^S. 

185.  Lorsqu'un  tiers  intervient  dans  un  con- 
trat de  vente  pour  garantir  l'acquéreur,  d'une 
manière  générale,  de  toutes  les  inscriptions  qui 
pourront  grever  les  biens  vendus,  il  y  a  lieu,  de 
la  part  du  receveur,  d'exiger  la  déclaration  esti- 
mative des  hypotbèques  qui  pourront  être  inscri- 
tes dans  la  quinzaine  de  la  transcrii)lion,  et  de 
percevoir  provisoirement  le  droit,  sauf  règlement 
définitif  après  la  transcription  du  contiat.  Trib. 
CharoUes,  29  mai  1830. 

•186.  Les  sûretés  et  garanties  données  par  le 
débiteur  lui-même,  dans  un  acte  postérieur  à  l'o- 
bligation, et  sans  que  ces  garanties  aient  été  pro- 
mises dans  l'acte  constitutif  de  la  dette,  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  un  cautionnement 
passible  du  droit  proportionnel.  1!  n'est  dû  en 
pareil  cas  que  le  droit  fixe  de  fr.  4  70.  Cass., 
20fév.  4  837. 

187.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  por- 
tant que  le  père  du  futur  se  rend  caution  de  la 
dot  apportée  par  la  future  et  reconnue  par  le 
futur,  n'est  passible  d'aucun  droit  d'enregistie- 
ment.  Cette  décision  se  fonde  sur  les  motifs  ci- 
après  :  Fart.  68,  §  3,  1,  de  la  loi  du  22  l'rim. 
an  vu,  dispose  que  la  reconnaissance  énoncée 
dans  les  contrats  de  mariage,  de  la  part  du  futur, 
d'avoir  reçu  la  dot  de  la  future,  ne  donne  lieu  à 
aucun  droit  particulier;  et  l'art.  69,  §  2,  8,  de 
la  même  loi,  qui  assujettit  au  droit  de  30  cent, 
par  -1 00  fr.,  les  cautionnements  de  sommes  et  les 
garanties  mobilières,  porte  que  ce  droit  sera 
perçu  indépendamment  de  celui  de  la  disposition 
que  le  cautionnement  aura  pour  objet,  mais  sans 
pouvoir  l'excéder.  Il  résulte  incontestablement  de 
ces  règles,  jjosécs  par  la  loi,  que  le  cautionne- 
ment relatif  à  la  reconnaissance  de  dot  fournie 
par  le  futur,  laquelle  ne  donne  lieu  à  aucun  droit 
particulierd'euregislremeut.est  lui-même  exempt 
de  tout  droit.  Trib.  Dijon,  21  mais  1837. 

4  88.  Lorsqu'un  mandataire  remet  au  man- 
dant, à  titre  de  nantissement,  pour  sûreté  de  la 
reddition  du  compte  de  sa  gestion, les  titres  d'une 
créance,  te  droit  de  cautionnement  ou  de  garan- 
tie mobilière  h  50  cent,  par  100  fr.  est  dû,  non 
pas  sur  le  montant  de  la  créance  donnée  en  nan- 
tissement, mais  sur  la  somme  à  laquelle  les  par- 
ties fixent,  par  une  déclaration  estimative,  le 
reliquat  probable  du  compte  liu  mandataire. 
Cass.,  10  fév.  1832. 

189.  Si,  dans  un  contrat  de  vente,  le  fondé  de 
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pouvoir  du  vendeur  s'oblige  es  noms  qu'il  agit,  et 
oblige  son  mandant  à  toutes  les  garanties  de  droit 
euNeis  l'acquéreur,  le  droit  de  cautionnement 
n'est  pas  non  plus  exigible.  Trib.  liar-sur-Seine, 
1  I  juin  1838. 

190.  Le  cautionnement  fourni  pour  sûreté 
d'une  somme  qu'une  personne  tierce  se  propose 
d'emj)runter,  n'est  point  passible  du  droit  pro- 
portionnel. 

191.  Il  en  est  de  même  du  cautionnement 
stipulé  dans  un  acte  d'ouverture  de  crédit.  Ce 
cautionnement  se  rapportant  à  une  obligation  qui 
n'est  ni  actuelle,  ni  efièctive,  ne  donne  lieu  qu'au 
droit  fixe  de  fr,  1    70.  —  V.  Crédit. 

192.  Si  une  obligation  solidaire  est  contractée 
dans  l'intérêt  de  tous  les  emprunteurs,  quoiqu'ils 
prennent  des  parts  inégales,  le  droit  proportion- 
nel de  cautionnement  est-il  encore  exigible? 

193.  Nous  avons  constamment  soutenu  la  né- 
gative. Cette  opinion  avait  été  adoptée.  Mais  de- 
puis on  a  admis  l'exigibilité  du  droit  de  50  cent, 
par  1  00  fr.  sur  la  différence  des  parts  prises  par 
les  débiteurs. 

19  5.  Nous  avons  combattu  celte  prétention. 
Dans  l'espèce ,  l'existence  du  cautionnement  ne 
l)eiit  être  établie  ni  d'après  les  termes  de  l'acte, 
ni  même,  comme  dans  le  cas  où  l'obligation  soli- 
daire est  contractée  dans  le  seul  intérêt  de  l'un 
des  codébiteurs  (V.  sup.  219),  sur  une  disposi- 
tion de  la  loi.  C'est  une  erreur  grave  en  droit  de 
l)rétendre  que  l'obligation  solidaire  qui  profite, 
même  inégalement,  à  tous  les  coobligés,  produit 
entre  eux  l'elïet  d'un  cautionnemunt.  Le  débiteur 
solidaii'e  qui  a  payé  la  totalité  de  la  dette,  ou  une 
portion  plus  forte  ([ue  celle  dont  il  était  tenu,  ne 
peut  réclamer  de  chacun  de  ses  coobligés  que 
la  part  et  portion  de  celui-ci  (Civ.  1213  et 
1214).  Tandis  que,  d'après  l'art.  20  28,  la  caution 
(pii  a  payé  a  .son  recours  contre  le  débiteur  ou  les 
débiteuis  principaux,  et  contre  chacun  d'eux, 
s'ils  sont  solidaires,  pour  la  totalité  de  la  dette. 
Ainsi,  l'elfet  de  l'obligation  .solidaire,  entre  les 
codébiteurs,  diffère  essentiellement  du  cautionne- 
ment. Notez,  d'ailleurs,  qu'il  n'existe  aucune 
ditlérence  entre  l'obligation  solidaire  dans  laquelle 
les  codéltiteurs  prennent  des  parts  inégales,  et 
celle  à  laipielle  ils  participent  également.  Les 
ellèts  de  l'obligation,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
sont  absolument  les  mêmes.  Or  le  fisc  n'a  ja- 
mais j)ensé,  dans  ce  dernier  cas,  à  exiger  le  droit 
proportionnel  de  cautionnement. 

195.  Aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu,  il  n'est  dû  et  il  ne  peut  être  perçu 
])lusieurs  droits  d'enregistrement  sur  un  même 
acte,  qu'autant  qu'il  renferme  plusieurs  disposi- 
tions distinctes  et  ne  dérivant  pas  les  unes  des  au- 
tres. Dans  le  cas  d'une  obligation  .solidaire,  avec 
parts  égales  ou  inégales,  l'acte  ne  contient  qu'une 
seule  di.sposition.  une  seule  convention  indivisi- 
ble, et  la  perception  de  deux  droits  distincts  est 
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en  même  temps  contraire  aux  règles  du  droit  ci- 
vil et  au  principe  posé  par  la  loi  bursale  elle- 
même.  L'arrêt  delà  C.  cass.  du  21  janv.  1840, 
cité  S!//).  220,  rendu  dans  une  espèce  où  il  a  été 
reconnu  que  l'emprunt  ne  concernait  qu'un  seul 
des  deux  obligés ,  est  principalement  motivé  sur 
ce  que,  en  pareil  cas,  l'acte  contient  deux  dis- 
positions indépendantes,  ne  dérivant  pas  l'une  de 
l'autre,  et  pour  chacune  desquelles  il  est  dû  un 
droit  distinct.  Cet  arrêt  vient  à  l'appui  de  l'opi- 
uion  que  nous  soutenons  ici,  et  qui  a  déjà  élé 
.sanctionnée  par  jugements  des  tribunaux  de 
Compiègne ,  Toul,  Moissac,  Vitré  et  Arcis-sur- 
Aube,  des  19  mars,  30avr.  i834,  11  août  1835, 
10  juin  et  13  juill.  1836. 

196.  Le  droit  de  cautionnement  ou  garantie 
mobilière  à  50  cent,  par  100  fr.  n'est  pas  dû, 
outre  le  droit  de  vente  ou  d'obligation  : 

1"  Sur  l'acte  par  lequel  le  mari  et  la  femme 
vendent,  avec  garantie  solidaire  ,  des  biens  jjro- 
pres  au  mari  ; 

2°  Sur  l'acte  portant  vente  également  par  les 
deux  époux  et  avec  même  garantie,  de  biens  pro- 
pres à  la  femme  ; 

3°  Sur  l'acte  contenant  obligation  solidaire  par 
le  mari  et  la  femme,  pour  les  affaires  de  la  com- 
munauté ou  du  mari. 

197.  Lorsque,  dans  un  acte  de  prorogation  de 
délai  pour  le  paiement  d'une  obligation  qui  est 
exigible,  ou  va  le  devenir,  la  caution  intervient 
pour  consentir  à  la  prorogation ,  il  est  dû  sur  ce 
consentement  le  droit  fixe. 

V.  Cautionnement  de  titulaire,  Chose  jugée, 
Compensation ,  Dation  en  payement,  Garantie, 
Imputation,  Indemnité,  Obligation,  Perte  de  la 
chose  due,  Remise,  Rescision,  Résolution,  Restitu- 
tion de  droits.  Solidarité,  Subrogation. 

CAUTION    POUR     EFFET     DE     CO.MMERCE     .\DIRÉ. 

C'est  celle  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre  doit  fournir  au  cas  où  l'effet 
est  perdu  ou  égaré,  pour  pouvoir  en  réclamer  le 
montant.  Comm.  151  et  s.,  et  187.  — V.  Billet 
a  ordre.  Effet  de  commerce,  Lettre  de  change. 

CAUTION  JUDicATtM  soLvi.  Cette  caution  est 
celle  qui  est  exigée  des  étrangers,  demandeurs 
ou  intervenants,  pour  la  garantie  du  payement 
des  frais  et  dommages  auxquels  ils  peuvent  être 
condamnés.  Civ.  16.  Pr    166.  — V.  Jugement. 

CAUTION  .iiRATOiRE. Ellene  consiste  que  dans 
le  serment  que  fait  une  personne,  en  justice, 
d'accomplir  ce  qui  lui  est  ordonné  par  un  juge- 
ment ou  par  la  loi  ;  comme  de  représenter  tels 
meubles  et  papiers  ;  d'administrer  tels  biens  fidè- 
lement. Civ.  603.  —  V  Serment. 

CAUTIONNEMENT   de    titil.ure    (1).    C'est 


[(1)  Depuis  l'arrôté  fliilOjuin  18I().  les  noUiiros.  sou- 
mis ii  une  patente,  ne  sont  plus  tenus  d'un  cautionne- 
ment. Cet  article  est  donc  aujourd'hui  sans  objet  pour 
nous;  mais  le  gouvernement  avant  annoncé  l'intention 


une  somme  que  certains  officiers  publics  et  pré- 
posés du  gouvernement  versent  au  trésor  pour  la 
garantie  des  abus  et  prévarications  qu'ils  peu- 
vent commettre  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 


§  1"".  —  Des  officier. <;  publics  et  préposés  du 
gouvertiement  qui  sont  assujettis  ci  un  cautionne- 
ment. 

§2.  —  De  Vabjct  de  CCS  cautionnements.  Privi- 
lèges auxquels  ils  sont  affectes.  Renvoi. 

§  3.  —  Quotité  et  versement  des  cautionne- 
ments. 

§  4.  —  Des  bailleurs  de  fonds. 

§  5.  —  Des  intérêts  des  cautionnements. 

§  6.  —  Des  oppositions  ou  saisies-arrêts  sur 
les  cautionnements. 

§  7.  —  Des  transports  et  cessions  des  caution- 
nements,  et  des  subrogations  qui  peuvent  être  con- 
senties dans  te  privilège  des  bailleurs  de  fonds. 

§  8.  —  Du  remboursement  des  cautionnements. 

§  9.  —  Enregistrement. 


§  1".  —  Drs  officiers  publics  et  préposés  du  gou- 
vernement qui  sont  assujetlis  à  un  cautionne- 
ment. 

\ .  Les  notaires  sont  assujettis  à  un  cautionne- 
ment, qu'ils  doivent  verser  avant  de  prêter  leur 
serment.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  33  et  47. 

C'est  dans  la  loi  du  6  oct.  1791  (sect.  2,  arti- 
cle 16  et  suiv.),  la  première  qui  ait  réorganisé 
le  notariat,  que  cette  garantie,  inconnue  jusqu'a- 
lors, fut  établie. 

2.  En  effet,  sous  l'ancien  régime  delà  vénalité 
des  offices,  les  officiers  ministériels,  de  l'espèce 
de  ceux  désignés  dans  l'art.  91  de  la  loi  du  28 
avr.  1816,  n'étaient  assujettis  à  aucun  verse- 
ment de  fonds  pour  garantie  de  la  bonne  gestion 
de  leur  office  et  des  fonctions  qui  y  étaient  atta- 
chées. On  trouvait,  et  au  delà,  cette  garantie, 
dans  la  finance  de  leur  office,  c'est-à-dire  la 
somme  d'argent  qu'ils  avaient  été  obligés  de 
payer  au  roi  et  de  verser  dans  la  caisse  du  trésor 
pour  acquérir  leur  office,  et  qui  était  affectée, 
par  un  privilège  spécial,  à  leurs  créanciers  pour 
faits  de  charge.  Telle  était  la  faveur  de  ce  pri- 
vilège, que  ces  créanciers  étaient  préférés  au 
vendeur  de  l'office  non  payé,  ou  aux  bailleurs  de 
fonds.  —  V.  Fait  de  charge. 

3.  Notez  que  nous  ne  parlons  que  des  officiers 
ministériels.  Car  les  comptables  ou  dépositaires 
publics  dépendant  de  l'administration  des  fînan- 


de  présenter  uneloi  générale  sur  les  cautionnements,  nous 
croyons  utile  de  le  reproduire,  sans  y  faire  aucun  chan- 
penicnt.  <>n  devra  donc  tenir  compte,  en  le  lisant,  des 
cliangemenls  apportes  en  France  à  la  législation  anté- 
rieure par  la  loi  du  2S  avril  I81ii.  et  les  lois  et  ordon- 
nances intervenues  depuis.] 
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§<« 


ce?,  furent  toujours  obliges  de  verser  un  cautiou- 
nement.  Il  existe  en  dernier  lieu  à  ce  sujet  un 
arrêt  du  conseil  du  17  fév.  1779  qui  réglait  la 
matière.  V.  Rép.,  v"  Cautionnement  des  em- 
ployés, etc. 

4.  Voici,  d'ailleurs,  comment  le  rapporteur  de 
la  loi  de  1701  (Frochot)  expliquait  et  justifiait  la 
mesure  nouvelle  du  cautionnement,  en  ce  qui 
concerne  les  notaires  : 

«  Les  notaires  sont  destinés  à  remplir  des 
fonctions  trop  importantes,  pour  que  rien  ne  ga- 
lantisse  à  la  société  la  réparation  de  leurs  er- 
reurs, et  même,  autant  qu'il  est  possible,  celle  de 
leurs  prévarications.  Ainsi,  vous  abolirez  la  vé- 
nalité des  offices  notariels,  mais  vous  n'enlèverez 
pas  au  public  le  gage  de  sa  confiance;  vous  ren- 
drez au  contraire  ce  gage  plus  certain  encore,  en 
lui  assignant  une  destination  unique  et  précise 
qu'il  n'avait  pas  antérieurement. 

»  Donnés  aux  citoyens  comme  instrument  de 
leur  volonté,  les  notaires  sont  comptables  envers 
tous  de  la  vérité  des  actes  qu'ils  souscrivent;  ils 
sont  les  conservateurs  des  traités  les  plus  pré- 
cieux aux  familles,  les  déposKaires  de  tous  leurs 
intérêts.  Sous  cet  a.spect  l'immense  responsabilité 
de  ces  officiers  est  sans  doute  peu  facile  à  éva- 
luer: ou  plutôt  elle  est  inappréciable,  si  l'on  veut 
parcourir  toutes  les  chances  où  elle  peut  être 
exercée,  et  calculer  sa  masse  sur  la  possibilité 
des  malversations,  des  erreurs  ou  des  négligences 
graves,  souvent  au?si  préjudiciables  que  la  mau- 
vaise foi  elle-même. 

»  Mais  résulte-t-il  de  cette  considération  que 
l'on  ne  puisse  exiger  des  notaires  aucun  gage  de 
responsabilité,  ou  que  l'on  doive  l'élever  à  une 
valeur  considérable? 

»  Les  comités  ont  cru  devoir  se  déterminer,  à 
cet  égard,  d'après  les  principes  qui  vous  ont 
guidé  en  fixant  les  cautionnements  des  divers 
fonctionnaires  publics  que  vous  y  avez  assujettis; 
ils  ont  consulté  les  convenances  raisonnables, 
persuadés,  comme  l'assemblée  nationale  semble 
l'avoir  été,  que  la  fixation  de  ces  sortes  de  garan- 
ties ne  peut  jamais  être  qu'arbitraire  par  la  na- 
ture même  des  choses  ;  car  il  n'existe  pas  de  bases 
certaines  pour  l'établir;  et  si,  dans  le  fait,  elles 
existaient,  elles  donneraient  des  résultats  impos- 
sibles à  remplir. 

»  Le  mode  que  nous  vous  présenterons  ne  por- 
tera pas  à  une  valeur  excessive  le  fonds  de  res- 
ponsabilitédes  notaires;  et  nous  avouerons  même 
que  nous  l'avons  calcule  plutôt  comme  moyen  de 
répondre  des  erreurs  ou  des  négligences  graves 
de  ces  ofliciers,  que  comme  une  garantie  contre 
leurs  prévarications.  Le  plus  sur  gage  de  respon- 
sabilité en  ce  genre,  doit  être  placé  dans  les  sa- 
ges précautions  apportées  aux  choix  des  sujets, 
ou  plutôt  c'est  là  seulement  qu'il  peut  exister; 
l'expérience  du  passé  est  même  pour  nous,  rela- 
tivement aux  notaires,  un  heureux  présage  de 


l'avenir  ;  car  sous  le  règne  de  la  vénalité,  si  cette 
classe  de  fonctionnaires  a  présenté  bien  rarement 
des  hommes  peu  dignes  de  l'estime  publique,  que 
ne  devrons-nous  pas  attendre  de  ceux  qui  de- 
vront leur  mission  à  un  choix  plus  épuré?  » 

Tels  sont  les  motifs  (jui  ont  dicté,  dans  l'ori- 
gine, la  mesure  du  cautionnement  des  notaires, 
et  qui  l'ont  fait  maintenir  par  la  loi  du  25  vent, 
an  XI  (V.  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi  et  inf. 
§  2).  —  Nous  devons  toutefois  faire  remarquer 
qu'une  loi  du  12  pluv.an  ii,  relative  à  la  liquida- 
tion des  offices,  avait  statué  (art.  29i  qu'il  ne  se- 
rait plus  exigé  des  notaires  aucun  cautionnement; 
mais  qu'une  autre  loi  du  7  vent,  an  viii,  sur  la 
création  des  cautionnements,  avait  de  nouveau 
soumis  les  notaires  à  cette  mesure. 

5.  Outre  les  notaires,  il  est  un  grand  nombre 
d'officiers  publics  ou  de  préposés  du  gouverne- 
ment qui  sont  assujettis  à  un  pareil  cautionne- 
ment. Nous  allons  en  présenter  la  nomenclature 
en  suivant  l'ordre  des  difîérentes  parties  du  ser- 
vice public. 

6.  Et  d'abord,  les  cautionnements  des  titulaires 
appartenant  à  l'administration  de  la  justice  sont 
(outre  ceux  des  notaires)  ceux  des  avoués,  des 
greffiers  des  tribunaux,  et  des  huissiers  (L.  27 
vent,  an  VIII.  L.  2  vent,  an  xiii.L.  28  avr.  1816, 
art.  88); 

Ceux  des  greffiers  de  paix  et  de  police  (L.  28 
vent,  an  x.  L.  2  vent,  an  xiii.  L.28avr.  1816); 
ceux  des  commis.saires  priseurs  (L.  2  ventôse 
an  XIII.  L.  28  avr.  I8i6j; 

Et  ceux  des  gardes  du  commerce  (il  n'y  en  a 
qu'à  Paris).  Dec.  14  mars  1808. 

7.  Les  cautionnements  des  titulaires  apparte- 
nant au  ministère  de  V intérieur  sont  ceux  des 
agents  de  change  et  courtiers  (excepté  ceux  de 
Paris  (L.  28  vent,  an  ix.  L.  28  avr.  1816.  Ord. 
9janv.  1818); 

Et  ceux  des  secrétaires  des  écoles  do  droit. 
L.  4  complém.  an  xii. 

8.  Les  cautionnements  des  titulaires  apparte- 
nant au  ministère  des  finances  sont  d'abord  ceux 
des  comptables  préposés  directs  du  ministère  des 
finances;  .savoir  : 

Les  receveurs  généraux  (L.  6  frim.  an  viii  ; 
2  vent,  an  xiii,  et  28  avr.  1816); 

Les  payeurs  du  trésor  (L.  8  pluv.  et  7  therm. 
an  VIII,  26  germ.  an  xi  et  28  avr.  1816.  Ordonn. 
9  janv.  18l\s); 

Les  receveurs  particuliers  (L.  27  vent,  an  viii; 
5  vent,  an  xii  et  28  avr.  1816); 

Les  percepteurs  (Arrêté  4  pluv.  an  xi.  L.  5 
vent,  an  xii,  et  28  avr.  1816); 

Et  les  receveurs  communaux  (Décr.  30  frim. 
an  XIII.  L.  28  avr.  1816)  ; 

Une  ordonn.  du  23  juin  1835  contient  des 
dispositions  communes  à  ces  divers  cautionne- 
ments. 

9.  Viennent  ensuite  les  cautionnements  des 
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préposés  (les  administratious  financières.  Ces  pré- 
posés sont  ceux  de  l'enregislrement,  et  les  conser- 
vateurs des  hypothèques  (L.  2  vent,  an  viii,  24 
avr.  -1806  et  28  avr.  1810); 

Ceux  des  administrateurs  des  douanes,  et  des 
postes  (L.  2  vent,  an  viii,  et  28  avr.  I  81 6)  ; 

Ceux  des  contributions  indirectes  (Décr.  29 
août  1807  et  28  août  1808.  L.  28  avr.  1816. 
Ordonn.  25  sept.  1816); 

Ceux  des  préposés  aux  tabacs  (Décr.  Il  janv. 
18  II.  L.  28  avr.  1816.  Ordonn.  23  nov.  18231; 

Et  ceux  des  préposés  des  octrois  (L.  28  avr. 
1816). 

L'ordonnance  précitéedu  23  juin  1835 contient 
encore  des  dispositions  communes  à  ces  divers 
cautionnements. 

10.  En  outre,  viennent  les  cautionnements 
des  agents  de  change  et  courtiers  de  Paris.  L. 
28  vent,  an  ix  ;  2  vent,  an  xiii  et  28  avr.  1816. 
Ordonn.  9 janv.  1818. 

11.  Enfin,  l'administration  des  cautionnements 
a  ouvert  un  compte  a  quelques  cautionnements, 
qui  ne  peuvent  être  confondus  dans  la  classe  des 
titulaires  dont  nous  venons  de  parler.  Ces  cau- 
tionnements sont  ceux  : 

1°  Des  garde-magasins  du  campement  et  de 
l'habillement  de  l'administration  de  la  guerre, 
créés  par  le  décret  du  1 7  mars  1811  ; 

2"  Des  fermiers  des  droits  à  percevoir  pour  le 
Icichageet  le  remontage  des  bateaux  sous  les  ponts 
de  Paris,  créés  par  décret  du  28  janv.  1811  ; 

3"  Des  agents  de  la  direction  des  poudres  et 
salpêtres,  établis  par  ordonn.  du  15  juill.  1818; 

4°  Des  entreposeurs  des  poudres  et  salpêtres, 
créés  par  la  loi  du  23  janv.  1820  ; 

oo  Des  préposés  de  l'administration  des  mon- 
naies, créés  par  arrêté  du  10  flor.  an  xi. 

§  2.  —  De  V objet  de  ces  cautionnements.  Privilè- 
ges auxquels  ils  sojit  affectés.  Renvoi. 

12.  De  notre  définition  il  résulte  que  les  cau- 
tionnements des  notaires  et  officiers  ministériels, 
ont  pour  objet  d'assurer  aux  intéressés  un  recours 
utile  pour  raisons  des  condamnations  prononcées 
contre  ces  fonctionnaires,  par  suite  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  L.  23  vent,  an  xi,  art.  33.  L. 
25  niv.  an  xiii,  art.  1 . 

13.  Ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  §  1 ,  fend  à  ex- 
pliquer davantage  l'utilité  de  celte  mesure,  en 
même  temps  que  son  objet.  Le  législateur  a  pen- 
sé «  qu'elle  tournerait  au  profit  de  l'Etat  et  des 
citoyens.  Il  résultera  de  cette  mesure,  a-t-il  dit, 
une  plus  grande  siireté  contre  les  notaires  qui, 
pour  raison  des  faits  de  leurs  fonctions,  encour- 
raient des  condamnations  pécuniaires.»  Di.^c.  du 
trib.  .laubert,  sur  la  loi  de  vent,  an  xi. 

14.  Eu  conséquence,  les  cautionnements  four- 
nis par  les  notaires,  comme  ceux  des  agents  de 
change,  descouriiers  de  commerce,  des  avoués, 
greffiers,  huissiers  etcommissaires-priseurs,sont 


affectés,  par  premier  privilège,  à  la  garantie  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  eux,  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. L.  23  niv.  an  xiii,  art.  1. 

C'est  ce  que  déjà,  pour  certains  cas,  le  c.  Civ., 
2102-7",  avait  établi.  «Les  créances  privilégiées 
sur  certains  meubles,  dit-il,  sont...  7°  les  créan- 
ces résultant  d'abus  et  de  piévarications  commis 
par  les  fonctionnaires  j)ublics,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  .sur  les  fonds  de  leur  cautionne- 
ment et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  étie  dûs.  » 

D'ailleurs,  le  privilège  dont  il  s'agit,  peut  éga- 
lement être  fondé  sur  un  principe  du  droit  com- 
mun, qui  est  la  base  de  la  décision  contenue  dans 
la  loi  24,  §  2,  D.  7-eb.  auctorit.  judic.  possidend. 
In  bonis  mensularii  vendendis,  post  privilégia po- 
tiorem  eorum  causam  esse  pla'cuit,  qui  pecunias 
apud  mensam,  fide.m  publicam seclti.  r.'eposennit. 

1o.  Notons  ces  termes  de  la  loi  de  niv.  an  xiii  : 
«à  la  garantie  des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  eux  par  suite  de  l'exercice 
de  leurs  fondions.  »  Ces  termes  doivent-ils  être 
limités  aux  condamnations  que  des  particuliers 
auraient  obtenues  pour  faits  de  charge?  Ne  doi- 
vent-ils pas  être  étendus  aux  condamnations  que 
le  fisc  aurait  obtenues  contre  les  notaires  et  au- 
tres officiers  ministériels,  pour  droits  d'enregis- 
trement? Que  doit-on  décider  relativement  aux 
amendes  qu'elle  aurait  fait  également  prononcer 
contre  eux? 

Les  termes  que  nous  avons  rapportés  sont  gé- 
néraux. Ils  ne  peuvent  être  limités  à  ce  qu'on 
appelle  des  condamnations  pour  faits  de  charge. 
Ils  embrassent,  sans  distinction,  toutes  les  con- 
damnations prononcées  contre  les  officiers  minis- 
tériels, par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Pourquoi  n'appliquerait-on  pas  cette  décision 
aux  condamnations  obtenues  par  le  fisc  pour 
droits  d'enregistrement?  C'est  là  une  créance  qui 
dérive  éminemment  de  l'exercice  des  fondions, 
une  créance  personnelle  pour  le  trésor,  qu'aucune 
défaveur  ne  vient  atteindre,  et  que  les  lois  ro- 
maines auraient,  sans  contredit,  fait  jouir  du 
même  privilège  qu'elles  accordaient  aux  actions 
personnelles  du  fisc.  Actiones  personales  fisci, 
privilegium  habent  prœ  cœteris  creditoribus  per- 
S0Ha/(6M.s.  Poth.,  Pandect.,  liv.  49,  fit.  14,  37. 

Ce  n'est  donc  que  relativement  aux  amendes 
dont  le  fisc  a  fait  prononcer  la  condamnation 
contre  un  officier  ministériel,  que  des  doutes  nous 
parai.ssent  s'élever.  Ici,  en  eflèt.  les  lois  romai- 
nes refusaient  impitoyablement  au  fisc  aucun 
privilège.  Elles  considéraient  les  amendes  comme 
une  peine  qui  ne  pouvait  être  exigée  qu'après 
que  tous  les  créanciers  avaient  été  satisfaits  :  fisco 
non  esse  pœnam  pelendain,  nisi  creditores  siium 
recupernverint{L.  '3",D.  de  jure  fisci.  V.  aussi 
L.  17,  eod.,  elL.  1,  C.  pumis  fiscalibus  credito- 
res prcpferri).  Tel  est  aussi  le  piincipe  (jui  avait 
d'abord  été  admis  en  Franco,  ainsi  que  l'attestent 
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tous  les  auteurs  ;  dont  notre  ancienne  législation, 
il  est  vrai,  s'était  écartée,  en  donnant  d'abord 
aux  amendes  un  privilège  absolu  sur  les  meubles 
et  les  immeubles  iDcclar.  21  mars  1671 ,  art.  10), 
et  en  restreignant  ensuite  ce  privilège  aux  meu- 
bles (autre  déclar.  des  13  juiJl.  1700  et  16  aoiît 
i  707);  mais  que  notre  législation  nouvelle  a  im- 
plicitement consaciépar  la  loi  du  5  sept.  1807 
(V.  Privilège).  .Ajoutons  que  l'obligation  des  cau- 
tions ne  s'étend  pas  aux  amendes  que  peut  en- 
courir le  débiteur,  attendu  qu'elles  ont  une  cause 
étrangère  au  contrat.  L.  68  et  73,  D.  de  (idejuss. 
Poth.,  06/.,  40.O. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  le  privi- 
lège du  trè.sor  sur  le  cautionnement  d'un  titu- 
laire ,  doit  s'appliquer  aux  amendes  dont  il  a 
obtenu  la  condamnation  contre  ce  dernier,  aussi 
bien  qu'aux  droits  d'enregistrement.  Peut-être, 
d'abord,  n'est-ilpas  certain  que  les  amende.?  de  con- 
traventionaient  lecaractère  d'unepeine  qui  donne 
à  cette  créance  un  caractère  moins  favorable  que 
les  autres  créances  du  trésor  (V.  Amende).  Et, 
quant  à  l'objection  que  l'obligation  des  cautions 
ne  s'applique  pas  aux  amendes  que  le  débiteur 
peut  avoir  encourues,  il  est  évident  que,  dans 
l'espèce,  c'est  précisément  l'application  de  ce 
principe  qui  est  en  question.  11  .s'agit  de  .savoir  si 
la  loi  spéciale,  relative  aux  cautionnements  des 
officiers  ministériels,  n'a  pas  entendu  que  ces 
cautionnements  devraient  répondre  mémo  des 
amendes  de  contraventions  auxquelles  ces  offi- 
ciers auraient  été  condamnés.  Or,  nous  avoue- 
rons que  nous  restons  frappés  de  la  généralité 
des  termes  de  la  loi  de  niv.  an  xiii  :  «Les  cau- 
tionnements fournis  (par  les  officiers  m.inistériels) 
sont  affectés  à  la  garantie  des  condamnations  qui 
sont  prononcées  contre  eux,  par  suite  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  ^^  Ici  la  loi  ne  distingue 
pas;  elle  est  absolue.  Elle  comprend  toutes  les 
condamnations  qu'un  officier  ministériel  peut 
éprouver,  celles  pour  contraventions,  comme 
celles  pour  droits  d'enregistrement.  Les  unes  doi- 
vent donc,  aussi  bien  que  les  autres,  frapper  les 
cautionnements.  Il  y  a  d'autant  moins  de  raison, 
d'ailleurs,  d'excepter  les  amendes  de  contraven- 
tion, que  les  cautionnements  sont  une.'JÛreté  don- 
née à  l'État  comme  aux  citoyens,  contre  les  in- 
fractions des  officiers  ministériels.  V.  sup  ,    13. 

Aussi,  cette  opinion  parait  avoir  prévalu,  et 
ni  la  doctrine,  ni  la  jurisprudence  ne  distinguent 
entre  les  droits  d'enregistrement  et  les  amendes. 
Dur.,  19,  136.  Cass.  l'^'- juin  1814,  26  mars 
1821,.5fév.  1822,  2o  juillet  1827.  ro»/r.Tropl. , 
95  ter.  et  210;  et  Paris,  27  janv.  1837. 

16.  Toutefois,  l'administration  de  l'enregistre- 
ment devrait-elle,  ([uant  aux  amendes,  venir  en 
concurrence  avec  les  créanciers  pour  faits  de 
charge?  Ne  conviendrait-il  pas  qu'elle  ne  vint 
qu'après  eux? 

Duranton,  lac.  cit.,  dit  que  «  les  particuliers 


lésés  par  la  prévarication,  devraient  primer  le 
trésor  quant  au  payement  de  l'amende,  attendu 
(ju'ils  combattent  pour  éviter  de  perdre,  tandis 
que  l'amende  n'est  qu'une  jiunition  et  la  répara- 
tion d'un  tort.  » 

Et  l'on  peut  citer,  à  l'appui  de  cette  opinion, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7  mai  1816. 
— V.  Fait  de  charcje,  Privilège. 

i  7.  Ouant  aux  créances  qu'on  devra  considé- 
rer comme  faits  de  charge,  cela  exigerait  des  ex- 
plications as.sez  étendues,  qui  seront  plus  conve- 
nablement placées  sous  le  mot  Fait  de  charge, 
auipiel  nous  renvoyons  le  lecteur. 

18.  Remarquons  toutefois,  dès  à  présent,  que 
les  créanciers  pour  faits  de  charge  peuvent  exer- 
cer leur  privilège  sur  le  cautionnement  d'un  no- 
taire, agent  de  change,  etc.,  sans  qu'on  puisse 
exiger  qu'ils  discutent  et  épuisent  préalablement 
les  autres  biensdu  titulaire.  Cass.,  30  mars  1 83  ! . 

1  9.  Un  second  privilège  est  établi  sur  les  cau- 
tionnements. Il  a  lieu  au  profit  des  bailleurs  de 
fonds,  pour  le  remboursement  des  sommes  qui 
auraient  été  prêtées  aux  titulaires,  pour  tout  ou 
partie  de  leur  cautionnement.  L.  25  niv  an  xiii, 
art.  1. 

20.  Ce  second  privilège  ne  vient  qu'après 
l'exercice  du  premier  pour  faits  de  charge.  La  loi 
ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet.  Tropl.,  Hyp., 
211. 

2  I .  Nous  en  traiterons  d'une  manière  spéciale, 
ci-après,  §  4. 

22.  Enfin,  et  subsidiairement,  les  cautionne- 
ments sont  affectés  au  payement,  dans  l'ordre 
ordinaire,  des  créances  particulières  qui  seraient 
exigibles  contre  les  titulaires.  L.  25  niv.  an  xin, 
art.  !«''•. 

23.  Il  resterait  à  savoir  comment  et  quand  les 
privilèges  ci-dessus  peuvent  être  exercés;  mais, 
voy.  ci-après,  §  4,  6  et  7. 

§  3.  —  Quotité  et  versement  des  cautionnements. 

24.  La  quotité  des  cautionnements  des  no- 
taires est  fixée  par  le  gouvernement  en  raison 
combinée  des  ressort  et  résidence  de  chaque  no- 
taire, d'après  un  minimum  et  un  maximum  fixé 
par  la  loi.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  34. 

Voilà  une  base  qui  s'écarte  de  celles  adoptées 
par  les  lois  précédentes,  du  6  oct.  1791  et  du  7 
vent,  an  viii.  La  première  de  ces  lois,  ne  s'atta- 
chant  qu'à  la  population,  avait  réglé  invariable- 
ment à  certaines  sommes  le  taux  des  divers  cau- 
tionnements. La  seconde  prenait  à  la  fois,  il  est 
vrai,  la  population  et  la  résidence  (non  le  ressort, 
puisque  c'était  alors  pour  tous  les  notaires  l'éten- 
due de  leur  département)  ;  mais  la  même  loi  avait 
aussi  adopté  dos  chilTres  invariables,  sans  laisser 
au  gouvernement  la  latitude  d'un  7naxinntm  et 
d'un  minimum. 

25.  Quant  au  minimum  et  au  maximum  éta- 
blis par  la  loi  du  25  veut,  an  xi,  ils  étaient  fixés 


246 


CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE.  —  §  3. 


de  telle  sorte  que  les  cautionnements  des  notaires 
de  troisième  classe  pouvaient  s'élever  de  oOO  fr. 
à  2,000  fr.  ;  les  cautionnements  des  notaires  de 
seconde  classe,  de  1,000  fr.  a  4,000  fr.;  les  cau- 
tionnements des  notaires  de  première  classe,  de 
2,000  fr.  à  6,000  fr.  Le  cautionnement  des  no- 
taires de  Paris  était  fixé  à  12,000  fr. 

Ces  résultats  étaient  différents  de  ceux  que  les 
lois  précédentes  avaient  admis.  Dans  la  loi  de 
1791,  qui  avait  pris  uniquement  pour  base  la 
population,  il  n'y  avait  que  six  degrés  de  caution- 
nements. Les  notaires  de  Paris  étaient  tarifés  à 
40,000  fr.  Les  autres  à  15,000  fr.,  8,000  fr., 
4,000fr.,  3,000  fr. et2,000fr.  La  loi  defanviii, 
prenant  pour  base  à  la  fois  la  population  et  la  ré- 
sidence des  notaires,  avait  multiplié  les  degrés  de 
cautionnement,  de  manière  que  dans  les  chefs- 
lieux  de  département  ils  étaient  fixés  depuis 
1 ,000  fr.  jusqu'à  6,000  fr.,  taux  des  notaires  de 
Paris  ;  que  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement, 
ils  étaient  flxés  depuis  600  fr.  jusqu'à  3,000  fr., 
et  que  dans  les  autres  communes,  ils  étaient  fixés 
depuis  400  fr.  jusqu'à  1 ,200  fr. 

26.  La  quotité  des  cautionnements  a  été  suc- 
cessivement augmentée  par  la  loi  du  2  ventôse 
an  XIII,  qui  a  doublé  le  cautionnement  des  no- 
taires de  Paris,  et  augmenté  d'un  tiers  celui  des 
autres  notaires,  et  par  la  loi  du  28  avr.  18l6, 
qui  sans  s'écarter  de  la  double  base  de  la  popu- 
lation et  du  ressort,  a  établi  un  nouveau  tarif, 
duquel  il  résulte  que  les  cautionnements  sont, 
depuis  cette  époque,  de  1,800  fr.  à  5,200  fr. 
pour  les  notaires  de  Iroisième  classe;  de 3, 000 fr. 
à  -12,000  fr.  pour  les  notaires  de  seconde  classe; 
de  4,000  fr.  à  25,000  fr.  pour  les  notaires  de 
première  classe;  de  50,000  fr.  pour  les  notaires 
de  Paris. 

27.  Un  supplément  de  cautionnement  ne  pour- 
rait être  demandéàdes  notaires sousprétexteque, 
depuis  leur  nomination,  il  est  sur\enu  un  accrois- 
sement dans  la  population. 

28.  Quant  à  la  quotité  des  cautionnements  des 
autres  fonctionnaires,  elle  est  aussi  déterminée 
par  la  même  loi  du  28  avr,  1816,  et  par  d'autres 
lois  soit  antérieures,  soit  postérieures,  dont  on 
trouvera  l'indication  détaillée  dans  le  Répert.  de 
Favard,  \°  Caulionnement,  sect.  3. 

29.  C'est  au  trésor  que  les  cautionnements 
doivent  être  versés,  et  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs de  départements  et  d'arrondissements.  L. 
7  et  27  vent,  an  vin,  art.  5.  Arrêté  du  26  prair. 
an  XI.  L.  28  avr,  1816,  art.  93. 

30.  Il  se  ver.se  en  numéraire  et  en  une  seule 
fois,  avant  l'installation  des  fonctionnaires.  Cette 
installation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  rapportant 
la  quittance  ducautionnement.Mème  loide  1816, 
art.  96. 

31 .  Le  mode  de  versement  du  supplément  de 
cautionnement  exigé  par  la  loi  du  28  avr.  ■1816, 
a  été  réglé  par  une  ordonu.  roy.  du  I"  mai  sui- 


vant. Une  autre  ordonn.  du  19  fév.  1817,  a  pro- 
rogé le  délai  du  versement.  Enfin,  une  dernière 
ordonn.  du  12  jaiiv.  1820,  a  déclaré  révoqués, 
après  deux  mois  de  sa  promulgation,  les  notaires, 
grelRers  et  autres  officiers  ministériels  qui  n'au- 
raient pas  versé  le  supplément  de  cautionnement 
exigé  par  la  loi  du  28  avr.  1816  (V.  ces  ordonn. 
dans  le  Code  du  uot.). 

32.  Une  ordonn.  roy.  du  4  juin.  1821,  rendue 
pour  les  notaires,  greffiers,  avoués  et  huissiers  de 
l'Ile  de  Corse,  les  a  autorisés  à  fournir  provisoi- 
rement les  cautionnements  et  suppléments  de 
cautionnements  exigés  d'eux  par  la  loi  de  1816, 
en  immeubles,  pour  la  totalité  ou  pour  partie,  et 
a  établi  diverses  règles  à  ce  sujet. 

33.  Tout  fonctionnaire  assujetti  à  un  caution- 
nement qui  est  appelé  à  une  autre  fonction  de 
même  nature,  n'est  pas  tenu  de  fournir  un  nou- 
veau cautionnement  :  le  premier  cautionnement 
garantit  la  nouvelle  gestion,  et  l'excédant  en  nu- 
méraire peut  même  être  retiré,  en  se  conformant 
aux  formalités  prescrites  par  la  loi.  Ordonn.  du 
roi,  14  fév.  1816,  art.  5. 

34.  Cependant,  lors  même  qu'un  notaire  (ou 
autre  titulaire)  ne  fait  que  changer  de  résidence, 
le  cautionnement  qu'il  avait  versé  ne  peut  être 
appliqué  à  la  nouvelle,  à  raison  des  formalités 
d'affiche  qui  doivent  être  remplies.  Cire,  du  min. 
just.  31  oct.  1836.  Autre  décis.  min.  just.,  28 
déc.  1838.  —  Nous  verrons  toutefois  qu'il  n'est 
pas  assujetti  à  prêter  un  nouveau  serment. — V. 
Serment  des  fonctionnaires  publics. 

35.  Le  cautionnement  que  le  notaire  nouvel- 
lement nommé  avait  versé  antérieurement  comme 
greffier  ne  peut  être  appliqué  à  celui  qu'il  doit 
fournir  en  sa  qualité  nouvelle.  Décis.  min.  just. 
26juill.  1836. 

36.  Enfin,  on  n'admet  point  le  nouveau  titu- 
laire d'une  place  à  faire  le  versement  de  son  cau- 
tionnement par  le  moyeu  du  transport  de  celui 
de  son  prédécesseur.  Il  suffirait,  pour  décider 
ainsi,  du  motif  qui  a  été  indiqué  34.  Même  cire, 
du  31  oct.  1846. 

37.  Lorsque,  par  suite  des  condamnations  pro- 
noncées contre  le  notaire  pour  fait  de  charge,  le 
montant  du  cautionnement  a  été  employé  en  tout 
ou  en  partie,  cet  officier  sera  suspendu  de  ses 
fonctions  jusqu'à  ce  que  le  cautionnement  ait  été 
entièrement  rétabli;  et  faute  par  lui  de  rétablir 
dans  les  six  mois  l'intégralité  du  cautionnement, 
il  sera  considéré  comme  démissionnaire  et  rem- 
placé. L.  25  vent,  an  xi,  art.  33. 

38.  Il  paraît  évident  que  cette  suspension  doit 
être  prononcée  sur  la  poursuite  du  procureur  du 
roi,  par  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  no- 
taire. Arg.  de  l'art.  53  de  la  même  loi. 

39.  Quant  au  remplacement  du  titulaire,  il 
peut  être  opéré  par  le  gouvernement  dès  qu'il  est 
vérifié  que  le  cautionnement  n'a  pas  été  remplacé 
dans  les  six  mois  ;  et  cette  vérificatioû  est  dans 
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les  attributions  exclusives  du  gouvernement.  — 
V.  Démission. 

40.  Tant  que  le  notaire  n'est  ni  suspendu  ni 
remplacé,  il  doit  être  admis  à  rétablir  son  cau- 
tionnement. Les  délais  accordés  ne  sont  pas  ri- 
goureux à  ce  point  que  si  le  tribunal  qui  doit 
prononcer  la  suspension,  ou  le  gouvernement  qui 
doit  opérer  le  remplacement  étaient  avertis  à 
temps  que  le  cautionnement  est  rétabli,  ils  dus- 
sent n'y  avoir  aucun  égard.  Ce  que  nous  disons 
deviendrait  plus  évident  encore  si  le  notaire  n'a- 
vait pas  été  mis  en  demeure  à  ce  sujet.  Joye,  An- 
nuaire fie  la  magistr.,  I B3. 

41 .  Nous  ne  prétendons  pas  que  cette  mise  en 
demeure  soit  nécessaire.  La  loi  ne  l'exige  point. 
Toutefois,  elle  est  dans  les  convenances  et  dans 
les  usages  de  l'administration. 

42.  Le  notaire  qui,  après  le  jugement  pronon- 
çant la  suspension,  rétablirait  son  cautionne- 
ment, ne  pourrait-il  pas  faire  rapporter  ce  juge- 
ment? 

Nous  doutons  que  cela  soit  possible,  Les  juges 
ne  peuvent  se  réformer  ni  se  rétracter,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  prévus  et  réglés  par  la  loi  :  or,  celui 
dont  il  s'agit  n'est  pas  du  nombre.  —  Y.  Juge- 
ment. 

43.  Quant  au  remplacement,  fùt-il  opéré,  ce 
n'est  qua  compter  du  jour  oîi  il  a  été  notifié  que 
le  notaire  doit  cesser  ses  fonctions  (L.  25  vent, 
an  XI,  art.  32)  :  d'où  il  faut  conclure  que  jusque 
là  il  conserve  son  litre  et  le  droit  de  rétablir  le 
cautionnement  qui  en  fait  partie. — Y.  Démission. 

§4.  —  Des  bailleurs  de  fon(b. 

44.  C'est  dans  l'art.  I"  de  la  loi  du  23  niv. 
an  xui,  relative  aux  cautionnements  des  ofliciers 
ministériels,  que  se  trouve  consacré  le  privilège 
des  bailleurs  de  fonds;  voici  en  quels  termes  : 
«  Les  cautionnements  fournis  par  les  agents  de 
change,  les  courtiers  de  commerce,  les  avoués, 
les  greffiers,  les  huissiers  et  les  commissaire.s- 
priseurs,  sont,  comme  ceux  des  notaires  (art.  23 
de  la  loi  du  23  vent,  an  xi),  affectés,  par  premier 
privilège,  à  la  garantie  des  condamnations  j)ro- 
noncées  contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  par  second  privilège,  au  rembourse- 
ment des  fonds  qui  leur  auraient  clé  prêtés  pour 
tout  ou  partie  de  leur  caulionnement;  cl  suhsi- 
diairemenl  au  payement,  dans  l'ordre  ordinaire, 
des  créances  particulières  qui  seraient  exigibles 
sur  eux.  » 

43.  II  suffirait,  pour  jusliûer  le  privilège  des 
bailleurs  de  fonds,  d'invoquer  les  principes  du 
droit  commun,  dont  il  n'est  évidemment  qu'une 
application.  Nous  voulons  parler  des  j)rincipes 
qui  confèrent  un  privilège  aux  créanciers  dont  les 
deniers  ont  servi  soit  à  construire  ou  réparer  une 
chose,  soit  a  l'acquérir  (L.  3,  D.  qui  pot.  in  pign. 
vel  /it/poth.  hab.,  etc.  Giv.  2103;.  Aussi,  la  pro- 
position d'accorder  ce  second  privilège  aux  bail- 


leursdefonds  availélé  faite  dans  ladiscussion  qui 
eut  lieu  au  cous.  d'État,  sur  l'art.  21 02  Civ.  Il  est 
utile  de  rapporter  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  : 

«  Rcgnault  (de  Saiut-Jeau  d'.\ngely)  demande 
qu'il  soit  accordé  à  celui  qui  a  fourni  le  caution- 
nement un  privilège,  lequel,  comme  bailleur  de 
fonds,  le  fasse  venir  immédiatement  après  les 
créanciers  pour  abus  et  prévarications. 

»  Treilhard  objecte  que  les  bailleurs  de  fonds 
.sont  [tropriètaircs  du  caulionnement,  et  qu'on  n'a 
jias  besoin  de  privilège  sur  sa  propre  chose. 

i>  Jollivel  dit  que  ce  principe  n'est  pas  consa- 
cré par  l'usage. 

»  Defermon  dit  que  si  la  disposition  demandée 
par  Ilcgnaull  (de  Saint-Jean  d'Angely)  était  pla- 
cée dans  le  Code  civil,  elle  deviendrait  une  règle 
absolue  et  générait  les  opérations  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, qui  n'a  pas  de  bureau  d'opposition, 
mais  qu'on  pourra  la  prendre  en  considération, 
lorsqu'on  s'occupera  des  lois  annoncées  par  l'ar- 
licle  (2  i  03  supprimé,  et  qui  était  relatif  à  l'ordre 
dans  lequel  devait  s'exercer  le  privilège  pour  con- 
tributions publiques). 

»  Rcguault  (de  Saint-Jean  d'Angely)  dit  que  sa 
proposition  ne  se  rapi)orte  pas  à  rintérèt  du  tré- 
sor public,  mais  à  l'intérêt  du  tiers  bailleur  de 
fonds.  Il  est  certain  qu'autrefois  il  avait  privilège 
sur  la  finance  de  la  charge  [s\ip.,  2).  Aujourd'hui, 
il  fait  exprimer  dans  la  quittance  du  cautionne- 
ment qu'il  a  fourni  les  deniers  :  cette  déclaration 
doit  lui  assurer  un  privilège. 

»  Bérenger  dit  que  l'usage  est  d'expédier  la 
quittance  à  celui  qui  fournit  les  fonds,  en  énon- 
çant qu'ils  l'ont  été  pour  le  cautionnement  d'un 
tiers;  qu'ainsi  la  propriété  des  deniers  est  con- 
servée au  bailleur. 

»  Troachet  dit  qu'autrefois  le  récépissé  était  au 
nom  du  titulaire;  mais  que,  dans  l'acte  du  prêt, 
celui  qui  fournissait  les  fonds  en  faisait  exprimer 
la  destination,  et  que  le  récépissé  lui  était  remis 
par  forme  de  nantissement. 

»  Treilhard  dit  que  cet  usage  est  maintenu  par 
la  disposition  du  n"  2  de  l'art.  (2102).  » 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  aucun  doute  ne  s'éle- 
vait et  ne  pouvait  s'élever  sur  la  nécessité  du  pri- 
vilège du  bailleur  de  fonds,  puisqu'on  allait  jus- 
qu'à considérer  ce  dernier  comme  propriétaire  du 
cautionnement. 

46.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  législateur  de  l'an  xiii  à  admettre  le  pri- 
vilège des  bailleurs  de  fonds  ont  été,  sans  doute, 
de  faciliter  pour  les  officiers  ministériels  les  em- 
piunls  destinés  à  leur  cautionnement,  par  la  cer- 
tude  donnée  aux  préteurs  que  les  capitaux  par 
eux  avancés  ne  couraient  d'autres  risques  que 
ceux  des  faits  de  charge  commis  par  les  emprun- 
teurs. L'exposé  des  motifs  de  cette  loi,  présenté 
par  le  conseiller  d'État  Mollien,  n'entre  à  cet 
égard  dans  aucune  explication. 

47.  II  est  visible  d'ailleurs  que  le  privilège  des 
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bailleurs  de  fonds  n'ayant  d'autre  base  que  l'em- 
ploi des  deniers  prêtés  pour  former  le  cautionne- 
ment, ce  privilège  ne  peut  exister  qu'autant  que 
deux  circonstances  concourent,  savoir,  l'une  que 
l'emprunt  ait  été  fait  par  le  débiteur  pour  être 
employé  au  cautionnement;  l'autre  que  les  fonds 
prêtés  aient  eu  réellement  cette  destination. 
Dard,  Traité  des  offices,  46. 

48.  Cela  posé,  pour  assurer  le  privilège  de  se- 
cond ordre  au  profit  des  bailleurs  de  fonds,  il 
suffit  que  le  titulaire  fasse  à  leur  profit,  à  l'épo- 
que de  la  prestation,  une  déclaration  qui  cons- 
tate la  remise  ou  plutôt  la  propriété  des  deniers. 
L.  25  niv.  an  xiii,  art.  4.  Décr.  22  déc.  1812, 
art.  1. 

49.  Il  est  nécessaire  que  cette  déclaration  soit 
passée  devant  notaire  et  légalisée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  l'arrondissement.  Même  dé- 
cret, art.  2. 

50.  Un  modèle  de  cette  déclaration  se  trouve 
annexé  au  même  décret.  En  voici  les  termes  : 

«  Par  devant,  etc.  fut  présent 

N.  (mettre  les  noms,  qualité  et  demeure) 

lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  que 
la  somme  de  que  le  comparant  a 

versée  à  la  caisse  pour  la  [totalité 

ou  partie]  du  cautionnement  auquel  il  est  assu- 
jetti en  sadite  qualité,  appartient  en  capital  et  in- 
térêts à  N.  [mettre  les  noms ,  qualité  et  demeure], 
ou  à  N.,  savoir,  à  N.  jusqu'à  la  concurrence  de 
la  somme  de  et  à  NX.  jusqu'à  la 

concurrence  de  celle  de 

pourquoi  il  requiert  et  consent  que  la  préseute 
déclaration  soit  inscrite  sur  les  registres  de  la  di- 
rection de  la  dette  inscrite,  bureau  des  cautionne- 
ments, ministère  des  finances,  afin  que  ledit  N. 
ait  et  acquière  [ou  lesdits  NN.  aient  et  acquiè- 
rent) le  privilège  de  second  ordre  sur  ledit  cau- 
tionnement, conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  27  niv.  an  xiii  et  du  décret  du  28  août 
1808. » 

ol.  Il  est  d'usage  que  cette  déclaration  soit 
délivrée  en  expédition. 

52.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration 
à  faire  au  profit  du  bailleur  de  fonds  accompagne 
le  versement  du  cautionnement.  Voici,  à  cet 
égard,  ce  que  porte  un  décret  du  28  août  1808, 
art.  1  :  «  Les  prêteuis  de  fonds  pour  caution- 
nement, qui  n'auraient  pas  fait  remplir,  à  l'épo- 
que de  la  prestation  (c'est-à-dire  du  versement 
au  trésor  royal),  les  formalités  exigées  par  les 
art.  2,  3  et  4  de  la  loi  du  25  niv.  an  xiii,  pour 
.•^'assurer  de  la  joui.ssance  du  privilège  du  second 
ordre,  pourront  l'acquérir,  a  quelque  époque  que 
ce  soit ,  en  rapportant  au  bureau  des  opposi- 
tions, établi  à  la  caisse  d'amortissement  en  exé- 
cution de  la  susdite  loi  du  2.=3  niv.  i;aujourd'hui 
au  ministère  des  finances),  la  preuve  de  leur 
qualité  et  main-levée  des  oppositions  existantes 
sur  le  cautionnement ,  ou  le  certificat  de  non 


opposition  du  tribunal  de  première  instance.» 

53.  Cependant,  si  le  versement  au  trésor  était 
antérieur  de  plus  de  huit  jours  à  la  date  de  la 
déclaration  faite  au  profit  du  bailleur  de  fonds, 
elle  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  accompa- 
gnée du  certificat  de  non-opposition,  délivré  par 
le  greffier  du  tribunal  du  domicile  des  parties, 
dont  il  doit  être  fait  mention  dans  la  déclaration  ; 
et  elle  n'est  admissible  que  sous  la  réserve  des 
oppositions  qui  auraient  pu  être  faites  au  trésor. 
Décr.  22  déc.   1812,  art.  2. 

54.  Ainsi,  le  prêteur  de  fonds  a  un  délai  de 
huitaine,  à  partir  du  versement  du  cautionne- 
ment, pour  remplir  les  formalités  nécessaires  à 
la  conservation  de  son  privilège.  Pendant  ce  dé- 
lai, aucune  opposition  ne  peut  être  faite  à  soa 
préjudice;  mais,  la  huitaine  e.xpirée,  il  est  primé 
par  les  oppositions  antérieures  à  la  déclaration 
d'origine  des  deniers. 

55.  La  mention  exigée  par  la  disposition  pré- 
citée, du  décret  de  1812,  peut  être  conçue  en 
ces  termes  : 

«  A  l'appui  de  la  présente  déclaration,  le  com- 
parant nous  a  représenté  un  certificat  du  greffier 
du  tribunal  de  [ou  les  certificats  des  greffiers  des) 
constatant  qu'il  n'existe  au  greffe  [ou  aux  greffes) 
aucune  opposition  sur  son  cautionnement;  lequel 
certificat  [ou  lesquels  certificats)  lui  a  été  [ou  lui 
ont  été)  rendu.  » 

56.  Ce  ne  sont  toujours  que  les  créanciers 
ayant  droit  à  un  privilège  de  second  ordre,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  ont  prêté  tout  ou  partie  du  cau- 
tionnement, qui  peuvent  invoquer  le  bénéfice  des 
dispositions  que  nous  venons  de  rapporter.  Tou- 
tefois, elles  avaient  été  interprétées  dans  un  autre 
sens  :  et  les  fonds  des  cautionnements  étaient 
devenus  un  moyen  pour  les  titulaires  de  donner 
à  des  créanciers  dont  les  titres  avaient  une  cause 
étrangère,  un  privilège  au  préjudice  d'autres 
créanciers;  mais  on  a  reconnu  et  il  a  été  jugé 
que  lorsqu'une  fois  le  titulaire  d'un  cautionne- 
ment a,  par  une  déclaration  faite  dans  les  termes 
des  décrets  de  1808  et  1812,  transmis  au  bail- 
leur des  fonds  de  ce  cautionnement  le  privilège 
de  second  ordre  établi  jjar  la  loi  du  25  niv.  an 
xni,  il  ne  peut,  s'il  a  remboursé  les  deniers  à  lui 
prêtés,  et  fait  annuler  cette  déclaration,  en  faire 
une  nouvelle  au  profit  de  nouveaux  créanciers, 
et  leur  faire  acquérir  le  même  privilège,  s'ils  ne 
.sont  subrogés  formellement,  et  dans  les  formes 
consacrées  par  le  Code  civil,  au  droit  des  pre- 
miers préteurs. 

C'est  l'opinion  qu'enseigne  Dard,  66  et  548,  et 
qui  a  été  consacrée  par  trois  arrêts  de  la  cour 
royale  de  Paris, des  4  mars  1834,  1 1  juill.  1836, 
et  1'=»' juill.  1837,  et  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  30  mai  1838,  qui  a  maintenu  le 
premier  des  arrêts  ci-dessus  cités. 

Voici  le  texte  de  ce  dernier  arrêt  :  —  «  At- 
tendu que  la  loi  du  23  niv.  an  xin  a  établi  deux 
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sortes  de  privilèges  sur  les  cautionnements,  ceux 
de  premier  ordre  qui  se  rattachent  aux  faits  de 
charge,  ceux  du  second  ordre  qui  appartiennent 
aux  bailleurs  de  fonds  de  ces   cautionnements; 

—  Qu'elle  a  entendu  si  bien  restreindre  le  béné- 
fice du  privilège  de  second  ordre  aux  bailleurs 
de  fonds  qu'elle  a  exigé  que  la  déclaration  fût 
faite  à  l'instant  même  où  on  déposaille  caution- 
nement; —  Si,  plus  tard,  et  par  les  décrets  des 
28  août  1808  et  22  déc.  1812,  l'époque  où  la 
déclaration  pouvait  être  faite  a  été  changée,  au 
moins  le  législateur  n'a  rien  innove  relativement 
à  l'unique  genre  de  prél  qui  pouvait  donner  ou- 
vertureau  privilège,  puisqu'il  prescrit  qu'il  n'aura 
lieu  qu'en  faveur  des  préteurs  qui  apporteront  la 
preuve  de  leur  qualité  de  bailleurs  de  fonds  du 
cautionnement;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu, 
en  fait,  que  le  cautionnement  de  Bureaux  exis- 
tait et  avait  été  complété  à  l'aide  d'autres  fonds, 
avant  les  conventions  intervenues  entre  lui  et  la 
compagnie;  d'où  il  suit  que  celle-ci  ne  se  trou- 
vait pas  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  spéciale,  et 
qu'on  ne  peut  faire  un  reproche  à  l'arrêt  de  s'être 
strictement  conformé  auxprescriptions  de  la  loi; 

—  Rejette.  » 

57.  Après  l'inscription  de  la  déclaration  au 
trésor,  on  délivre,  au  préteur  de  fonds,  un  cer- 
tificat de  son  inscription,  dont  le  modèle  est  en- 
core tracé  en  ces  termes  par  le  décret  de  1812  : 

«  Je  soussigné,  directeur  de  la  dette  inscrite, 
certifie  que  demeurant  à 

s  conformé  aux  dispositions  prescrites  par 
les  lois  des  25  niv.  et  6  veut,  an  xiii,  et  par  le 
décret  impérial  du  22  déc.  1812,  pour  acquérir 
le  privilège  de  second  ordre  ;  que  la  déclaration 
de  ce  privilège  a  été  faite  le  devant  M. 

,    notaire  à  .    département 

d  ;  qu'en  conséquence  M.  , 

inscrit  sur  le  registre  à  ce  destiné,  fol  , 

n»  ,  comme  baille  de  fonds  de  la  somme 
de  qu  fournie  à  M. 

pour  être  employée  à  acquitter  d'autant  son  cau- 
tionnement. 

»  Le  présent  certificat  délivré  conformément 
au  décret  du  28  août  1808. 

»   Paris,  le  mil  huit  cent 

»  Pour  le  directeur  de  la  dette  inscrite. 
»    Le  chef  de  In  section  des  cautionnemenls 
en  numéraire.  » 

58.  Si  la  déclaration  dont  nous  avons  parlé 
avait  été  omise,  le  bailleur  de  fonds  pourrait  y 
suppléer  par  une  opposition  faite  dans  les  termes 
de  l'art.  1"'  de  la  loi  du  2.')  niv.  an  xiii. 

59.  Toutefois  cette  opposition  devrait  être  si- 
gnifiée au  trésor.  Lui  seul  peut  recevoir  la  décla- 
ration sur  l'origine  des  deniers  ducautiounement. 
Si  elle  n'était  signifiée  qu'au  greffe,  elle  ne  pro- 
duirait, pour  le  bailleur  de  fonds,  que  les  droits 
d'un  opposant  ordinaire.  Tel  est  le  résultat  des 
dispositiOQsdes  décrets  des  28  août  1808,  art.  3, 


et  22  déc.  1812,  art.  4,  qui  ont  réglé  l'exécution 
de  la  loi  de  l'an  xin. 

GO.  Cette  opposition  se  périmerait  par  cinq 
ans  à  compter  de  sa  date,  si  elle  n'était  renou- 
velée. L.  9  juin.  183G,  art.  14.  L.  8juill.  1837, 
art.  M. 

6  I .  Elle  laisserait,  d'ailleurs,  à  juger  par  les 
tribunaux  la  valeur  du  titre  sur  lequel  on  entend 
ètabiii  le  privilège. 

62.  Ainsi,  les  préteurs  de  fonds  ne  peuvent 
exercer  le  privilège  du  second  ordre  qu'en  re- 
présentant le  certificat  dont  nous  avons  parlé,  a 
moins  cependant  que  leur  opposition  ou  la  décla- 
ration faite  à  leur  profit  ne  soit  consignée  aux  re- 
gistres des  oppositions  et  déclarations  du  trésor, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut.  Décr.  28  août  1 808, 
art.  2.  Décr.  22  déc.  1812,  art.  4. 

03.  Remarquons  que  les  dispositions  précé- 
dentes reçoivent  leur  application  à  l'égard  des 
cautionnements  de  tous  les  comptables  publics 
et  préposés  des  administrations.  L.  6  vent, 
an  xin. 

64.  Lorsque  le  titulaire  change  d'emploi,  ou 
que  .son  premier  emploi  est  supprimé  et  qu'il  en 
obtient  un  autre,  le  bailleur  de  fonds  peut  con- 
sentir par  acte  notarié  à  ce  que  le  cautionnement 
non  remboursé  serve  pour  le  nouvel  emploi  ob- 
tenu par  son  débiteur.  Ordoun.  25  sept.  1816, 
art.  3. 

65.  Il  y  a  plus  :  un  pareil  consentement  peut 
être  donné  par  avance,  c'est-à-dire  pour  l'exer- 
cice futur  de  nouvelles  fonctions.  C'est  ce  que 
suppose  une  formule  qui  se  trouve  insérée  dans 
un  décret  du  25  sept.  1806,  relativement  au 
cautionnement  des  préposés  des  contributions 
indirectes.  —  V.  Consentement  par  le  bailleur  de 
fonds  d'un  cautionnement. 

66.  Tel  est  l'effet  du  privilège  du  bailleur  de 
fonds,  qu'il  a  été  jugé  que  ce  dernier  en  est  en 
réalité  propriétaire,  et  qu'il  est  dispensé  de  pro- 
duire à  la  contribution  ouverte  sur  le  cautionne- 
ment. Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  24  avr.  1834  :  — 
«  Considérant  qu'en  matière  de  cautionnement, 
le  bailleur  de  fonds  ne  cesse  pas  d'être  proprié- 
taire des  deniers  par  lui  fournis  pour  former  le 
cautionnement  alTeclè  par  la  loi  à  la  garantie  des 
laits  de  charge;  qu'il  touche  les  intérêts  du  cau- 
tionnement; que  c'est  à  lui  que  s'en  fait  le  rem- 
boursement lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  n'y 
a  pas  eu  de  privilèges  de  premier  ordre  exercés 
sur  le  cautionnement  ;  —  Que  de  ces  circonstan- 
ces et  de  la  nature  même  de  l'engagement  qui 
intervient  entre  lui  et  le  titulaire  de  la  charge,  il 
résulte  que  le  bailleur  de  fonds  ne  peut  être  con- 
.•^idèré  comme  un  préteur;  que  les  sommes  par 
lui  remises  servent  seulement  de  garantie  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi;  que  dès  lors  Ribot, 
sur  la  tête  duquel  a  toujours  résidé  la  propriété 
du  cautionnement,  n'a  pu  être  tenu  de  produire 
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à  la  contribution  ouverte  sur  Andousset  ;  —  In- 
firme; au  principal,  déclare  nulle  et  de  nul  effet 
la  poursuite  de  contribution  dont  s'agit,  ensem- 
ble tous  les  actes  et  procédures  qui  en  dépendent; 
autorise  Ribot  a  retirer  le  cautionnement,  nonob- 
stant toutes  oppositions  existantes  dont  il  est 
fait  main-levée.  »  V.  sup.  45  et  50. 

67.  De  là,  lorsqu'il  existe  plusieurs  bailleurs 
de  fonds,  ils  doivent  venir  dans  l'ordre  de  leurs 
dates,  et  non  point  par  concurrence.  —  V.  Pri- 
vilège. 

68.  Lorsque  le  montant  du  cautionnement 
étant  absorbé  par  des  créanciers  pour  faits  de 
charge,  qui,  en  cette  qualité,  ont  le  privilège  de 
premier  ordre,  une  ordonnance  du  roi  a  autorisé, 
après  la  destitution  de  l'officier  public,  la  vente 
de  sa  charge,  pour  le  prix  en  être  affecté  aux 
créances  de  cette  nature  ;  le  bailleur  de  fonds  ne 
peut  se  prétendre  subrogé  aux  créanciers  payés 
sur  le  cautionnement,  et  exercer  son  privilège 
sur  le  prix  de  la  charge.  Cass.,  30  mars  1831. 
—  V.  Ofpce. 


§  5. 


Des  intérêts  des  cautionnements . 


69.  C'est  dans  la  loi  du  7  vent,  an  viii  qu'est 
établie,  pour  la  première  fois,  l'obligation  pour 
l'État  de  payer  les  intérêts  des  cautionnements 
des  fonctionnaires  publics.  La  loi  du  6  oct.  1791 
qui,  d'ailleurs,  n'a  eu  à  cet  égard  qu'une  assez 
courte  existence,  ne  parlait  point  d'intérêts. 

Les  lois  des  25  vent,  an  xi  (art.  34),  15  sept. 
1807  (art.  21),  2vent.  anxin,art.  25, et  28  avr. 
1816,  art.  93,  ont  maintenu  cette  obligation. 

70.  Le  taux  de  ces  intérêts  fut  d'abord  réglé 
à  5  p.  100  par  an,  sans  retenue  (L.  7  vent. 
an  VIII.  L.  25  vent,  xi,  art.  34).  Mais  il  a  été  ré- 
duit à  4  p.  1  00,  sans  retenue  (L.  1 5  sept.  1 807, 
art.  21.  L.  28  avr.  1816,  art.  94.  Ordonu.  Il 
juin  suiv.,  art.  1). 

71.  Ce  qui  n'empêche  pas  d'ailleurs  que  le 
créancier  ayant  un  privilège  pour  fait  de  charge 
n'ait  droit  aux  intérêts  de  5  p.  100,  de  sa  créance; 
(Cass.,  juin.  1829);  parce  qu'autre  chose  sont  les 
intérêts  dus  par  la  caisse. 

72.  Les  intérêts  dus  par  la  caisse  courent  à 
compter  de  la  date,  soit  des  versements  en  nu- 
méraire, soit  de  l'acquittement  des  obligations. 
L.  24  germ.  an  viii,  art.  8. 

73.  Il  ne  peut  être  fait  aucun  payement  d'in- 
térêts que  sur  la  représentation  de  la  quittance 
définitive  du  trésor,  constatant  le  versement  total 
du  cautionnement.  Ibid. 

74.  Ces  intérêts  se  paient  soit  aux  titulaires, 
soit  aux  bailleurs  de  fonds,  sur  la  représentation 
de  la  lettre  d'avis  de  payement  qui  leur  est  adres- 
sée, et  des  inscriptions  ou  duplicata  d'inscrip- 
tions, selon  qu'il  s'agit  des  titulaires  ou  des  bail- 
leurs de  fonds.  Les  payements  se  constatent  par 
l'apposition  d'estampilles  différentes  au  dos  des 
inscriptions  ou  duplicata. 


75.  Les  intérêts  dont  il  s'agit  se  prescrivent 
par  cinq  ans,  selon  le  droit  commun.  Avis  cens. 
d'État,  24  mars  1808. 

76.  Le  trésor  doit  être  considéré  comme  ré- 
gulièrement libéré  des  intérêts  de  cautionnement 
payés  aux  titulaires  d'après  ses  ordonnances  ou 
mandats,  lors  même  qu'il  surviendrait  à  sa  con- 
naissance des  oppositions  dans  l'intervalle  du  jour 
de  l'ordonnance  à  celui  où  le  payement  aura  été 
effectué.  Avis  du  cens.  d'État,  12  août  1807. 
V.  inf.,  §  6. 

§  6.  —  Des  oppositions  oit  saisies-arrêts  sur  les 
cautionnements. 

77.  Il  résulte  manifestement  des  articles  1  et  2 
de  la  loi  du  25  niv.  an  xiii,  que  trois  espèces  de 
créanciers  sont  autorisés  à  former  des  oppositions 
sur  les  fonds  des  cautionnements  des  notaires  et 
officiers  ministériels  compris  dans  l'art.  91  delà 
loi  du  28  avr.  1816.  Ce  sont  :  1"  les  créanciers 
pour  faits  de  charge  ayant  un  privilège  du  pre- 
mier ordre  ;  2°  les  créanciers  qui ,  ayant  prêté' 
pour  fournir  les  fonds  du  cautionnement,  ont  un 
privilège  du  second  ordre;  3°  les  créanciers  or- 
dinaires ,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont  aucun  de 
ces  deux  privilèges.  Dard,  79.  Massé,  Parf.  not., 
1,  20. 

78.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  créancier 
réclamant  ait  un  titre  pour  former  l'opposition. 
Une  permission  du  juge  lui  suffît,  conformément 
à  l'art.  558  Pr.  Mollot,  des  Bourses  de  commerce, 
321 .  Massé,  ib. 

79.  D'ailleurs,  le  droit  qu'a  le  créancier  por- 
teur d'un  titre  exécutoire  de  procéder  par  voie 
de  saisie-exécution  ,  n'est  pas  un  obstacle  à  l'op- 
position ,  puisqu'aucune  loi  ne  le  force  de  com- 
mencer par  l'une  plutôt  que  par  l'autre.  Cass. , 
1  I  juin  18i  I. 

80.  Quelle  doit  être  la  forme  des  oppositions? 
Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  à  l'égard  des 
créanciers  ayant  un  privilège  de  second  ordre,  et 
sur  les  formalités  auxquelles  ils  sont  assujettis 
pour  s'en  assurer  la  jouissance,  nous  dispense  de 
parler  de  ces  créanciers.  Nous  n'avons  donc  à 
nous  occuper  que  des  créanciers  pour  faits  de 
charge,  et  des  créanciers  ordinaires. 

81.  Les  formalités  communes  à  ces  deux  es- 
pèces de  créanciers  pour  empêcher  que  le  titu- 
laire d'un  office  ne  relire  les  fonds  de  son  caution- 
nementàleurpréjudice,  sont  tracées  dans  l'art.  2 
de  la  loi  du  2.ï  niv.  an  xiii. 

Il  résulte  des  dispositions  de  cet  article  que 
les  créanciers  ont  le  choix  de  faire  signifier  leurs 
oppositions,  .soit  directement  à  la  caisse  d'amor- 
tissement (aujourd'hui  au  bureau  des  oppositions 
établi  au  ministère  des  finances) ,  soit  au  greffe 
des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  les  titu- 
laires exercent  leurs  fonctions  ;  savoir  :  pour  les 
notaires,  commissaires-prifeurs,  avoués,  gref- 
fiers et  huissiers  ,  aux  greffes  des  tribunaux  ci- 
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vils;  pour  les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  au 
greffe  de  cette  cour  ;  et  pour  les  agents  de  change 
et  courtiers,  aux  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce, où  ces  officiers  ministériels  ont  été  reçus. 

82 .  Ces  oppositions  doivent  et  re  motivées  (même 
art.  2;  ;  c'est-à-dire  énoncer  la  créance  pour  la- 
quelle elles  sont  faites.  Elles  sont  soumises  dail- 
leurs  aux  formalités  spéciales  établies  par  un  dé- 
cret du  1 8  août  i  807  ,  et  par  les  lois  de  finances 
des  9  juillet  183C  et  8  juillet  1837,  et  par  une 
ordonnance  du  roi  du  16  sept.  suiv. — V.  Saisic- 
arrêt. 

83.  Elles  n'ont  d'effet  que  pendant  cinq  an- 
nées, à  compter  de  leur  date,  si  elles  ne  sont  pas 
renouvelées  dans  ce  délai  ,  quels  que  soient 
d'ailleurs  les  actes,  traités  ou  jugements  inter- 
venus sur  lesdites  oppositions.  Ih.  —  V.  Ib. 

84.  Quel  est  l'effet  des  oppositions  ou  saisies- 
aTéts  formées  sur  les  cautionnements?  Voilà  ce 
qu'il  faut  maintenant  examiner. 

85.  Et  d'abord,  nous  devons  faire  observer 
que  toutes  les  oppositions  formées  au  trésor  sont 
censées  affecter  le  capital  et  les  intérêts  échus 
et  à  échoir,  à  moins  que  mention  expresse  ne 
soit  faite  pour  les  restreindre  au  capital  seu- 
lement. 

Les  oppositions  faites  aux  greffes  des  tribu- 
naux ne  peuvent  valoir  que  pour  les  capitaux, 
tant  qu'elles  n'ont  pas  été  notifiées  au  trésor. 
Avis  cons.  d'État,  12  août  1807.  —  Les  créan- 
ciers des  titulaires  de  cautionnements  doivent 
donc  de  préférence  former  leurs  oppositions  au 
trésor,  lorsqu'ils  veulent  qu'elles  frappent  les  in- 
térêts aussi  bien  que  les  capitaux. 

86.  Cela  posé,  pour  apprécier  les  effets  des 
jugements  qui  ont  déclaré  valables  des  saisies- 
arrêts  formées  sur  les  fonds  des  cautionnements, 
il  faut  distinguer  : 

1"  Les  créanciers  podr/iai/s  de  charge,  qui  ont 
le  premier  privilège,  ont  le  droit  de  l'exercer 
immédiatement  sans  attendre  la  vacance  de  la 
place  du  titulaire.  Cela  résulte  des  dispositions 
combinées  de  l'art.  1  de  la  loi  du  24  niv.  anxiii, 
et  de  l'art.  33  de  celle  du  2;j  vent,  an  xi.  En 
eEfcf ,  aux  termes  de  la  première  de  ces  deux  dis- 
positions le  cautionnement  des  agents  de  change, 
notaires,  avoués  et  autres  ofliciers  ministériels, 
est  spécialement  affecté  par  premier  privilège  au 
payement  des  condamnations  prononcées  contre 
eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Or  la  loi  n'apporte  aucune  limite  à  l'exercice  de 
ce  privilège  ;  elle  n'oblige  pas  le  créancier  pour 
fait  de  charge  qui  a  obtenu  une  condamnation  à 
attendre  la  vacance  de  l'olfico,  ce  qui  peut  sepro- 
longerpendnntdix  ans,  \  ingtansetbeaucoupphis, 
au  gré  du  tilulairedébiteur.  Aussi  l'art.  33  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xr,  est  évidemment  conçu 
dans  le  sens  de  cette  opinion.  «  Lorsque,  par 
l'effet  de  cette  garantie  (celle  des  faits  de  charge), 
dit-il,  le  montant  du  cautionnement  aura   été 


employé  en  tout  ou  en  partie,  le  notaire  sera  sus- 
pendu de  ses  fonctions;  jusqu'à  ce  que  ce  cau- 
tionnement ait  été  entièrement  rétabli...»  Donc, 
le  cautionnement  d'un  notaire  peut  être  entamé, 
pendant  l'exercice  de  .>^es  fonctions  ,  par  des 
créanciers  pour  faits  de  charge;  il  n'est  pas  be- 
soin que  ces  créanciers  attendent  la  vacance  de 
l'oflice,  par  démission,  décès  ou  destitution;  et 
cette  disposition  doit,  par  analogie,  s'étendre  à 
tons  les  ofticiers  ministériels.  .\nn.  du  not.,  13, 
4Gb.  Cire.  ch.  not.  de  Paris,  20  nov.  1818. 
(:ass.,1"juin  1814,  26  mars  1821 ,  4  fév.  1822. 
Conlr.  Dard.  ,81  et  s. 

87.  Et  cela  a  été  appliqué  aux  amendes  et 
droits  d'enregistrement  pour  lesquels  la  régie 
avait  obtenu  des  condamnations  contre  des  no- 
taires. Mêmes  arr.  V.  sup.,  15. 

88.  Vainement  objecte-l-on  contre  la  déci- 
sion précédente,  que  la  loi  du  25  niv.  an  xiii, 
art.  5,  refuse  au  titulaire  du  cautionnement  la 
faculté  de  le  réclamer  sans  avoir  satisfait  à  cer- 
taines formalitésquigarantissentaux  tiers  l'exer- 
cice de  leurs  droits,  espèce  de  purge  établie  dans 
l'intérêt  de  tous  les  créanciers  du  titulaire,  sans 
distinction,  mais  qui  deviendrait  sans  applica- 
tion, si  l'un  des  créanciers,  même  privilégiés  du 
titulaire,  qui  aurait  obtenu  contre  lui  une  con- 
damnation, pouvait,  par  voie  d'exécution  immé- 
diate, obtenir  le  versement  dans  ses  mains  des 
fonds  du  cautionnement,  au  préjudice  des  autres 
créanciers  pour  laits  de  charge  eux-mêmes, 
auxquels  ces  fonds  étaient  également  affectés,  et 
(jui  ontdû  croire  qu'il  leur  .suffisait,  pour  la  conser- 
vation de  leurs  droits,  de  former  opposition  dans 
les  trois  mois  de  l'affiche  de  déclaration  de  cessa- 
tion des  fonctions  du  titulaire  comme  l'exige  la 
loi  précitée... 

Ces  observations  sont  impuissantes  devant  le 
texte  d'autres  dispositions,  également  claires  et 
précises,  à  savoir,  celles  de  l'art.  I  de  la  loi  du 
25  niv.  an  xm,  et  de  l'art.  33  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  qui  ont  été  rappelées  plus  haut, 
et  desquelles  il  résulte  manifestement,  du  moins 
quant  aux  créanciers  pour  faits  de  charge,  qu'ils 
ont  le  droit  d'agir  immédiatement  pour  l'exercice 
de  leurs  droits,  î^ans  attendre  la  vacance  de  l'of- 
fice. Tel  est  encore  une  fois  le  motif  décisif  des 
arrêts  précités.  Contr.  Dard.  ib. 

89.  Cependant,  le  créancier  qui  a  obtenu  une 
condamnation  jirivilégiée  sur  le  cautionnenienl 
ne  peut  obtenir  du  trésor  la  remise  de  tout  ou 
l)artic  des  fonds  de  ce  cautionnement  qu'autant, 
non-seulement,  que  le  trésor  y  a  été  condamné 
par  suite  de  la  procédure  de  saisie-arrêt  dont 
nous  avons  parlé,  mais  qu'il  n'existe  pas  d'au- 
tres oppositions  sur  ces  mêmes  fonds  :  ce  qui 
doit  résulter  d'un  certificat  du  greffier,  visé  par 
le  président  du  tribunal,  conformément  à  l'art.  -'ï 
de  la  loi  de  niv.  an  xm,  et  de  l'examen  des  re- 
gistres des  oppositions,  tenus  au  trésor. 
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90.  Lorsqu'il  existe  d'autres  oppositions  . 
même  pour  des  créances  ordinaires,  le  dessaisis- 
sement des  fonds  du  cautionnement  ne  peut  être 
ordonné  que  contradictoirement  avec  elles.  Dans 
cette  hypothèse,  le  payement  ne  peut  être  ordon- 
nancé par  le  trésor,  au  profit  du  créancier  ré- 
clamant, qu'en  produisant,  au  directeur  de  la 
dette  inscrite,  l'expédition  du  jugement,  ayant 
acquis  force  de  chose  jugée,  et  qui  ordonne  ou 
ce  payement,  far  premier  privilège  et  préférence 
a  tous  autres  saisissants, ou  la  délivrance  des  de- 
niers du  cautionnement  à  tous  les  créanciers  ad- 
mis à  concourir,  si  ces  deniers  sont  suffisants 
pour  les  payer.  Quand  le  cautionnement  est  in- 
suffisant, et  qu'il  est  nécessaire  de  procéder  à 
une  distribution  par  contribution,  chacun  des 
créanciers  ne  peut  être  payé  du  trésor  que  sur 
la  remise  du  mandement  de  collocation  délivré 
en  exécution  des  art.  663  et  671  Pr. 

91.  Si  ceux  qui  avaient  formé  opposition  con- 
jointement avec  le  créancier  privilégié  récla- 
mant, et  l'officier  ministériel,  titulaire  du  cau- 
tionnement, consentaient  au  payement,  par  pré- 
férence,  des  sommes  dues  à  ce  créancier,  la 
production  de  l'acte  authentique  de  ce  consente- 
ment et  du  certificat  du  greffier  constatant  les 
oppositions  existantes,  suffirait  auprès  de  la  di- 
rection de  la  dette  inscrite,  pour  l'ordonnance- 
ment au  profit  du  réclamant.  Ib. 

92.  Aussitôt  après  que  le  trésor  s'est  dessaisi 
de  tout  ou  partie  des  fonds  du  cautionnement,  le 
directeur  de  la  dette  inscrite  doit  en  informer  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  du  domicile  de 
l'officier  ministériel,  afin  que  ce  magistrat  puisse 
prendre  des  mesures  pour  le  rétablissement  du 
cautionnement  dans  son  intégrité.  Ib. 

93.  2»  Maintenant  s'agit-il  d'oppositions  for- 
mées par  des  créanciers  ordinaires,  sur  le  cau- 
tionnement? La  question  de  savoir  si  elles  doi- 
vent produire  leur  effet  immédiat,  comme  celles 
faites  à  la  requête  des  créanciers  pour  faits  de 
charge,  ou  si,  au  contraire,  cet  effet  doit  être 
ajourné  à  l'époque  de  la  cessation  du  titulaire, 
est  controversée.  Toutefois,  nous  nous  sommes 
prononcés,  dans  notre  précédente  édition,  pour 
ce  second  parti  ;  et  nous  persistons  dans  notre 
opinion. 

Sans  doute  on  peut  dire  que  les  biens  meubles 
et  immeubles  du  débiteur,  formant  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers,  peuvent  être  saisis  toutes 
les  fois  qu'une  disposition  spéciale  et  expresse  ne 
les  a  pas  déclarés  insaisissables  ;  et  l'etfet  de  cette 
saisie  est  de  faire  payer  sans  retard  les  créan- 
ciers sur  les  valeurs  ou  les  biens  saisis.  Or,  au- 
cune disposition  ne  déclare  le  cautionnement  des 
fonctionnaires  publics  insaisissable  de  la  part  de 
leurs  créanciers;  celte  insaisissabiiité  ne  résulte 
pas  non  plus  du  privilège  que  l'art.  I  de  la  loi 
du  23  niv.  un  xiii  accorde  aux  créanciers  pour 
faits  de  charge.  Bien  loin  de  là,  après  avoir  dit 
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que  le  cautionnement  est  affecté  en  premierordre 
à  la  garantie  que  les  fonctionnaires  pourront  en- 
courir dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  l'article 
ajoute  qu'il  sera  affecté  par  second  privilège  au 
remboursement  des  fonds  prêtés  en  tout  ou  en 
partie  pour  le  cautionnement  et  subsidiairement 
au  payement  des  créances  ordinaires.  Si  donc 
les  créanciers  pour  faits  de  charge  peuvent  saisir 
le  capital  du  cautionnement,  et  se  faire  payer 
sur  ce  capital  sans  attendre  la  démission  ou  le 
décès  du  titulaire,  les  autres  créanciers  doivent 
avoir  le  même  droit 

Quoi  qu'il  en  soit,  ladistinctionque  nous  avons 
indiquée  nous  paraît  tout  à  fait  dans  l'esprit  de 
la  loi,  dont  l'unique  but,  en  imposant  aux  officiers 
publics  l'obligation  de  fournir  un  cautionnement, 
a  été  d'offrir  une  garantie  soit  à  l'État,  soit  aux 
particuliers,  contre  les  prévarications  que  les  ti- 
tulaires d'olfices  pourraient  commettre  dans  l'exer- 
cice de  fonctions  qui  commandent  la  confiance 
publique.  On  conçoit ,  sans  que  la  loi  l'ait  dit 
d'une  manière  bien  expresse,  que  toute  condam- 
nation encourue  par  un  officier publicdans l'exer- 
cice de  sa  charge  doive  s'exécuter  sur  le  fonds  de 
son  cautionnement  sans  attendre  sa  démission  ou 
.son  décès.  Le  cautionnement  n'a  été  exigé  qu'à 
cette  fin  ;  et,  s'il  en  était  autrement,  la  garantie 
que  la  loi  a  voulu  donner  à  la  société  ne  serait 
qu'imparfaite.  Il  faut  que  ceux  à  l'égard  desquels 
il  y  a  eu  abus  de  fonctions  obtiennent  sur-le- 
champ  une  réparation.  En  est-il  de  même  des 
autres  créanciers?  Nullement  :  ce  n'est  pas  en 
leur  faveur  et  pour  leur  garantie  que  le  caution- 
nement a  été  établi ,  et  il  ne  peut  devenir  leur 
gage  qu'au  moment  où  il  a  cessé  d'être  nécessaire 
à  la  destination  que  la  loi  lui  a  donnée.  Or  il  y 
aurait  une  atteinte  sensible  portée  à  la  destina- 
tion du  cautionnement  si  le  capital  pouvait  être 
distrait  avant  que  l'olficier  public  eijt  cessé  ses 
fonctions;  car  pendant  le  temps  qui  s'écoulerait 
du  moment  où  ce  capital  serait  versé  entre  les 
mains  du  créancier  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
de  six  mois  que  la  loi  accorde  au  titulaire  pour 
le  remplacer,  les  créanciers  pour  faits  de  charge 
seraient  privés  en  tout  ou  en  partie  de  la  garan- 
tie que  la  loi  leur  a  assurée.  Prétendrait-on  que 
le  titulaire  dont  le  cautionnement  se  trouverait 
.saisi  devrait  se  démettre  de  son  office? Cela  serait 
absurde.  Le  droit  des  créanciers  ne  peut  aller 
jusque  là.  Si  l'on  consulte  d'ailleurs  l'intention  pro- 
bable des  parties  contractantes,  l'une  n'a  pu  rai- 
sonnablement vouloir  mettre  son  étal,  .son  exis- 
tence sociale  à  la  merci  deson  créancier,  et  l'autre 
ne  doit  pas  être  présumée  avoir  exigé  une  aussi 
rigoureuse  garantie. 

En  un  mot,  il  nous  semble  qu'à  l'égard  des 
créanciers,  autres  que  ceux  pour  faits  de  charge, 
le  cautionnement  d'un  fonctionnaire  public  doit 
être  assimilé  à  une  créance  à  terme  qu'aurait 
leur  débiteur,  et  dont  ils  ne  pourraient  exiger  le 
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payement  de  la  part  du  tiers  saisi  qu'à  son 
échéance.  Ici  le  terme,  c'est  la  démission,  le  dé- 
cès ou  la  destitution  du  titulaire;  l'État  est  le 
tiers  saisi.  Ajoutons  que  le  cautionnement  ne 
peut  jamais  être  qu'une  ressource  ou  garantie 
éventuelle  pour  les  créanciers  dont  on  vient  de 
parler,  puis(iu'il  peut  être  absorbé  par  les  créan- 
ces pour  faits  de  charge,  auxquelles,  on  le  ré- 
pète, il  est  aEfecté  essentiellement  et  par  premier 
privilège. 

A  l'appui  de  cette  opinion  ,  nous  invoquerons 
le  texte  as.sez  précis  de  l'art.  33  de  la  loi  du  i'ô 
vent,  an  xi.  En  effet,  après  avoir  dit  que  le  cau- 
tionnement des  notaires  sera  spécialement  affecté 
à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  con- 
tre eux ,  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, cet  article  ajoute  :  «  Lorsque,  par  l'effet 
de  cette  garantie,  le  montant  du  cautionnement 
aura  été  employé  en  tout  ou  en  partie,  le  notaire 
sera  suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  le 
cautionnement  ait  été  entièrement  rétabli  ;  et 
faute,  par  lui,  de  rétablir  dans  les  six  mois  l'in- 
tégralité du  cautionnement  ,  il  sera  considéré 
comme  démissionnaire  et  remplacé.  »  Ce  n'est 
donc  qu'aux  dettes  pour  faits  de  charge  que  la  loi 
du  notariat  attribue  l'effet  d'entamer  le  caution- 
nement, et,  par  suite  ,  de  donner  lieu  à  la  sus- 
pension ou  à  la  démission  du  notaire.  Le  même 
droit  n'appartient  donc  pas  aux  créanciers  ordi- 
naires. 

Concluons  que,  pendant  le  temps  qu'un  officier 
ministériel  exerce  ses  fonctions,  le  capital  de  son 
cautionnement  peut  bien  être  saisi  par  ses  créan- 
ciers ordinaires,  mais  qu'il  ne  peut  leur  être  dis- 
tribué qu'a  la  cessation  des  fonctions  de  l'officier 
ministériel  seulement.  Ann.  not.,  13,  645. Dali., 
4,  426.  Dard  ,  106.  Bioche,  Dict.  depr.,  \«  Dis- 
tribution par  contribution,  l36.Grenob.,  lofév. 
1823.  Bord.,  î'-i  avr.  1833.  Cu7itr.  Journal  des 
avoués,  48,  321  ;  Journal  des  huissiers,  16,  227, 
et  Roger,  de  la  Saisie-arrét,  331. 

94.  Jusqu'à  l'époque  de  la  cessation  des  fonc- 
tions de  l'officier  ministériel,  ses  créanciers  or- 
dinaires ont  droit,  toutefois,  à  la  distribution  des 
intérêts  du  cautionnement,  s'ils  ne  .sont  pas  tou- 
chés par  un  bailleur  de  fonds. 

§  7.  —  Des  transports  et  cessions  des  rautinnnc- 
mcnts,  cl  des  stihrof/ations  qui  peuvent  être  con- 
smtics  dans  le  privilège  des  bailleurs  de  fonds. 

9b.  C'a  été  une  question  si  le  cautionnement 
du  titulaire  d'un  office  pouvait  être  transmis  par 
voie  de  transport  ou  de  délégation. 

Pour  la  négative  on  disait  :  le  titulaire  doit 
être  projiriélairedes  fonds  de  .son  cautionnement; 
il  ne  pourrait  en  transférer  la  propriéteàun  tiers, 
sans  renoncer  à  l'exercice  de  ses  fonctions.  Sans 
doute,  d'après  la  loi  du  25  nivôse  an  xiii  et  les 
décrets  subséquents  de  1808  et  1812,  on  peut 
acquérir  un  privilège  de  second  ordre  sur  le  cau- 


tionnement; mais  il  faut  remplir  les  conditions 
et  les  formalités  voulues  par  le  législateur.  Le 
transport-cession  serait  un  moyen  détourne  d'ob- 
tenir l'équivalent  d'un  pareil  privilège,  puisqu'il 
donnerait  au  cessionnaire  le  droit  d'être  pré- 
féré, sur  les  fonds  du  cautionnement,  à  tous  les 
créanciers  du  titulaire  autres  que  ceux  pour  faits 
de  charge.  A  l'appui  de  cette  opinion,  l'on  peut 
citer  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  do 
Paris,  du  1  I  juillet  IS36. 

Mais  cette  opinion  a  été  rejetée.  D'abord,  au- 
cun texte  de  loi  ne  dit  que  les  notaires  et  les 
officiers  ministériels  dont  parle  la  loi  du  23  niv. 
an  XIII  doivent  être  propriétaires  des  deniers 
qu'ils  sont  assujettis  à  verser  dans  la  caisse  du 
trésor  à  titre  de  cautionnement.  Et  loin  de  là, 
puisque  cette  loi  et  les  décrets  subséquents  leur 
donnent  la  faculté  d'employer  pour  leurs  caution- 
nements les  deniers  par  eux  empruntés  de  tiers, 
qui  non-seulement  acquièrent  sur  ces  cautionne- 
ments un  privilège  de  second  ordre,  mais  qui  en 
deviennent  ou  plutôt  en  restent  propriétaires  , 
après  l'acquit  des  faits  de  charge  (sup.  4  3,  66 
et  74);  et  l'on  trouve  une  disposition  semblable 
à  celle  précitée  dans  la  loi  du  9  sept.  1833,  re- 
lative aux  cautiounementsdes  journaux.  Ensuite, 
pourquoi,  lorsque  le  titulaire  d'un  office  a  fourni 
lui-même  les  fonds  de  son  cautionnement,  qu'il 
en  est  propriétaire,  ne  pourrait-il  pas  les  trans- 
porter à  un  tiers,  en  soumettant  son  cessionnaire 
aux  mêmes  charges,  aux  mêmes  conditions  dont 
les  deniers  transportés  étaient  gre/és  en  faveur 
des  créanciers  pour  faits  de  charge,  ayant  le  pri- 
vilège du  premier  ordre?  Ce  n'est  pas  l'éventua- 
lité qui  est  attachée  à  une  créance  qui  peut  en 
empêcher  la  transmission.  Enfin,  l'objection  tirée 
des  lois  qui  autorisent  l'établissement  des  privi- 
lèges de  second  ordre  n'est  pas  même  spécieuse  ; 
car  ces  lois  ne  peuvent  pas  avoir  abrogé  le  droit 
commun  ;  elles  ne  peuvent  faire  obstacle  à  ce  que 
les  titulaires  des  cautionnements  cèdent  et  trans- 
portent à  des  tiers  la  créance  de  leur  cautionne- 
ment qu'ils  ont  contre  le  tré.sor. 

Aussi  déjà  depuis  longtemps  le  trésor  a  re- 
connu la  validité  de  pareils  transports  ;  et  il  ne 
peut  plus  s'élever  de  doute  à  ce  sujet.  Fav.,  Rép., 
v  Cautionnement ,  sect.  3,  §  4.  Dard,  69  et  s. 
Cire.  not.  de  Paris,  20  nov.  1818.  Rouen,  27 
fév.  1838. 

96.  Une  autre  question  a  été  élevée,  c'a  été  de 
savoir  si  la  déclaration  prescrite  par  les  décrets 
des  28  août  1808  et  22  déc.  1812,  dans  le  cas 
où  elle  serait  faite  au  profit  d'autres  personnes 
que  les  bailleurs  de  fonds  du  cautionnement,  peut 
néanmoins  valoir  comme  transport. 

Le  doute  nai.ssait  de  ce  que  la  loi  ne  prescrit 
aucune  forme  spéciale  pour  ces  sortes  de  trans- 
ports. Il  suffit,  disait-on,  que  la  volonté  de  cé- 
der la  créance  du  cautionnement  résulte  de  la 
déclaration  souscrite  par  le  titulaire.  Or,  com- 
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ment  douter  de  cette  volonté?  Il  n'y  a  qu'à  lire 
les  termes  dans  lesquels  la  déclaration  est  con- 
çue. Le  titulaire  y  déclare  que  la  somme  qu'il  a 
"versée  au  trésor  appartient  au  porteur  jusqu'à 

concurrence  de  la  somme  énoncée 

Mais  d'abord ,  la  qualité  de  préteur  de  fonds 
que  suppose  cette  déclaration  dans  la  personne 
de  celui  au  profit  de  qui  elle  est  faite,  est  exclu- 
sive de  celle  de  cessionnaire.  Ensuite  la  déclara- 
tion tend,  par  ses  propres  termes,  à  faire  acquérir 
au  porteur  les  privilèges  de  second  ordre...  :  or, 
l'idée  d'un  privilège  est  incompatible  avec  celle 
d'une  cession.  On  ne  peut  avoir  un  privilège  sur 
sa  propre  chose.  L'intention  des  parties  n'a  donc 
pas  été  de  faire  un  véritable  transport. 

Cette  opinion,  enseignée  par  Dard,  67,  a  été 
adoptée  par  trois  arrêts  de  la  cour  royale  de  Pa- 
ris, des  4  mars  1834,  -11  juill.  1836,  et  I^juill. 
'1837.  La  cour  de  cassation  a  suivi  cette  opinion 
dans  un  arrêt  du  30  mai  1838  ,  rendu  sur  le 
pourvoi  dirigé  contre  celui  de  la  cour  de  Paris, 
du  M  juill.  i836  :  —  «Attendu  que  l'attribution 
faite  par  Bureaux  à  la  compagnie,  d'un  privilège 
de  second  ordre  sur  son  cautionnement,  ne  peut 
être  assimilée  à  une  cession  de  ce  même  caution- 
nement ;  d'abord ,  parce  que  les  parties  n'ont  pas 
voulu  faire  une  cession  ;  qu'elles  ne  l'ont  pas  dit, 
et  n'ont  rempli  aucune  des  formalités,  ni  souscrit 
aucun  des  actes  qui  eussent  pu  constituer  ce 
genre  de  contrat  ;  que,  d'un  autre  côté,  les  par- 
ties ont  si  peu  entendu ,  l'une  transporter  et  l'au- 
tre acquérir  la  propriété  du  cautionnement,  que 
les  prêts  n'avaient  lieu  que  pour  conserver  à  Bu- 
reaux sa  charge  d'agent  de  change  ;  —  Attendu 
que  Bureaux  ne  pouvait  conserver  cette  charge , 
s'il  avait  disposé  de  tout  ou  de  partie  de  son  cau- 
tionnement, car  il  ne  serait  resté  rien  pour  servir 
de  garantie  aux  faits  de  charge  qui  pouvaient 
survenir  pendant  le  temps  qui  a  suivi  les  pre- 
miers prêts  et  la  prétendue  cession  ;  —  D'oîi  il 
suit  que  cette  cession  du  cautionnement  n'a  point 
existé,  et  que,  sous  ce  nouveau  rapport,  l'arrêt 
n'a  pas  plus  violé  la  loi  que  sous  le  premier;  — 
Rejette.  » 

97.  Il  est  bien  entendu  que  les  transports  qui 
sont  faits  des  fonds  d'un  cautionnement  doivent, 
comme  tous  les  actes  de  cette  nature,  être  signi- 
fiés au  débiteur,  pour  pouvo-r  produire  leur  effet 
à  l'égard  des  tiers  (Civ.  1  690).  Dans  l'espèce,  c'est 
au  trésor,  c'est-à-dire  au  ministre  des  finances 
que  la  signification  doit  être  faite.  Elle  est  reçue 
par  le  chef  du  bureau  des  oppositions  qui  met  son 
visa  sur  l'original,  comme  cela  se  pratique  pour 
toutes  les  .significalions  faites  au  trésor  (Pr.  o61). 
L.  de  fin.  9  juill.  1836.  Ordonn.  16  sept.  1837. 
—  V.  Transport. 

98.  Quant  à  l'efl'et  des  transports  dont  nous 
parlons  ,  le  trésor  n'avait  d'abord  voulu  voir  dans 
ces  actes  que  de  simples  oppositions  ;  mais  de- 
puis longtemps  encore  il  regarde  les  cessionnaires 


ou  délégataires  comme  des  propriétaires  valable- 
ment saisis,  et  il  se  libère  vis-à-vis  d'eux  comme 
il  pourrait  le  faire  à  l'égard  du  titulaire. 

C'est-à-dire  que  le  transport  d'un  cautionne- 
ment produit  tous  les  effets  d'un  transport  ordi- 
naire. D'une  part,  il  saisit  le  cessionnaire  par  la 
signification  qui  en  est  faite  au  trésor,  sauf  l'effet, 
bien  entendu,  des  saisies-arrêts  ou  oppositions 
existantes,  conformément  au  droit  commun  (V. 
Saisie-arrêt).  D'autre  part,  de  même  que  le  cé- 
dant, le  cessionnaire  ne  pourra  réclamer  le  rem- 
boursement du  cautionnement  qu'après  le  décès, 
la  démission  ou  la  destitution  de  ce  dernier,  et 
après  l'observation  des  formalités  prescrites  pour 
la  purge  des  fonds  du  cautionnement  [inf.,  §  8). 
Dard,  70.  Cire,  chamb.  not.  de  Paris,  20  nov. 
1818. 

99.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  faculté  qui 
appartient  au  titulaire  de  l'oflfice  de  transporter 
les  fonds  de  son  cautionnement  à  des  tiers,  il  faut 
l'appliquer  au  bailleur  de  fonds  qui ,  véritable 
propriétaire  du  cautionnement ,  doit  aussi  pou- 
voir le  céder  sous  les  mêmes  conditions  et  éven- 
tualités. 

1 00.  Nul  doute  que  le  titulaire  ne  puisse  sub- 
roger,  dans  le  privilège  de  second  ordre  ,  le 
prêteur  dont  les  deniers  servent  à  rembourser  le 
bailleur  originaire  des  fonds  du  cautionnement. 

A  la  vérité,  on  a  dit  :  Ce  privilège  est  restreint 
au  fait  d'avoir  fourni  les  fonds  ;  il  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  la  personne  même  du  bailleur.  L'in- 
tention du  législateur,  à  cet  égard ,  résulte  de 
l'obligation  impo.sée  par  la  loi  du  25  niv.  an  xiii, 
de  faire  la  déclaration  au  profit  du  prêteur  à  l'é- 
poque même  du  versement. 

Mais  on  a  répondu ,  avec  raison ,  selon  nous  : 
La  transmission  du  privilège  en  d'autres  mains, 
ne  nuit  en  rien  aux  créanciers  ordinaires.  Pour- 
quoi la  faculté  de  subroger,  qui  est  de  droit  com- 
mun ,  serait-elle  restreinte  sans  une  disposition 
expresse?  Le  sens  de  la  loi  de  niv.  an  xiii  s'ex- 
plique par  les  décrets  des  28  août  1808  et  22 
déc.  1  81  2,  qui  autorisent  à  faire  une  déclaration 
postérieure  au  versement.  Bioche,  Dict.  de  proc, 
V"  Cautionnement,  32. 

101.  11  faut,  sans  doute,  pour  la  validité  de 
cette  subrogation,  qu'il  y  ait  eu,  d'une  part, 
nouvel  emprunt,  par  acte  notarié,  avec  promesse 
d'emploi ,  et,  d'autre  part,  que  la  quittance,  éga- 
lement notariée,  donnée  par  le  premier  bailleur 
de  fonds,  relate  l'origine  des  deniers.  C'est-à-dire 
que  l'on  doit  observer  les  formalités  prescrites 
par  le  code  Civil,  art.  1250-2".  Autrement,  on 
retomberait  dans  les  fraudes  que  nous  avons  si- 
gnalées plus  haut,  et  que  la  jurisprudence  a  voulu 
faire  cesser.  Contr.  Bioche,  33.  V.  sup.,  47  et  57. 

102.  L'effet  de  la  subrogation  dont  nous  par- 
lons, est  do  conférer  au  nouveau  prêteur  tous  les 
droits  et  privilèges  qu'avait  le  bailleur  de  fonds 
originaire,  ni  plus  ni  moins.  Si  donc  ce  bailleur 
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de  fonds  originaire  devait  primer  les  créanciers 
du  titulaire,  dont  les  oppositions  ne  seraient  sur- 
venues que  depuis  la  déclaration  faite  à  son  pro- 
fit, le  nouveau  prêteur  doit  les  primer  également. 
Bioche,  ib. 

1 03.  Tous  les  transports,  délégations  et  subro- 
gations dont  nous  avons  parlé,  et  qui  sont  signi- 
fiés au  trésor,  sont  mentionnés  sur  les  registres 
qui  sont  tenus  au  bureau  des  oppositions. 

104.  Ces  significations  n'ont  d'eilét  que  pen- 
dant cinq  années,  à  compter  de  leur  date,  si  elles 
ne  sont  pas  renouvelées  dans  ce  délai.  L.  9  juill. 
-{836,  art.  14.  V.  sup.,  §  C. 


§8. 


Du  rcDiboursement  dis  caatiounetnoits. 


105.  Le  remboursement  des  cautionnements 
s'efifectue  à  Paris  par  le  trésor,  et  dans  les  dépar- 
tements, par  l'intermédiaire  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers.  Arrêté  du  26  prair.  au  .\i. 
L.  7  et  27  vent,  au  viii. 

106.  Mais,  avant  de  réclamer  ce  rembourse- 
ment, le  titulaire  ou  ses  héritiers  sont  obligés  de 
déclarer  la  cessation  des  fonctions  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  ou  de  la  cour  royale 
de  la  résidence  du  titulaire,  s'il  s'agit  d'un  fonc- 
tionnaire de  l'ordre  judiciaire,  tel  qu'un  notaire, 
ou  au  grelïé  du  tribunal  de  commerce,  s'il  s'agit 
d'un  agent  de  change  ou  courtier.  Cette  déclara- 
tion doit  être  affichée  dans  le  lieu  des  séances  du 
tribunal  ou  de  la  cour  pendant  trois  mois.  L  23 
niv.  an  xni,  art.  5  et  7. — ^V.  Déclaration  de  ces- 
sation de  fonctions. 

■107.  Cela  posé,  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment, le  titulaire  doit  produire  au  trésor  royal  les 
pièces  suivantes  (nous  copions  la  note  imprimée 
du  trésor)  : 

it  i»  Une  lettre  de  demande  en  rembourse- 
ment, adressée  au  ministre  des  finances,  énon- 
ciative  des  pièces produitesà  l'appui,  et  indiquant 
le  département  et  l'arrondissement  de  sous-pré- 
fecture où  devra  s'effectuer  ce  remboursement. 

»  2°  Le  certificat  d'inscription,  au  nom  du  ti- 
tulaire, et,  à  défaut,  une  déclaration  de  perte, 
faite  sur  papier  timbré  et  dûment  légalisée;  ou, 
enfin,  s'il  n'a  pas  eu  de  certificat  d'inscription, 
les  récépissés  des  versements  ou  certificats  des 
comptables  du  trésor  public  qui  ont  reçu  les 
fonds.  Arrêté  du  24  germ.  an  viii. 

»  Les  bailleurs  de  fonds,  au  lieu  du  certificat 
d'inscription,  produiront  le  certificat  de  second 
ordre,  et,  à  défaut,  une  déclaration  de  perte,  etc. 

»  3°  Un  certificat  délivré  par  le  greffier  de  la 
cour  ou  du  tribunal  près  lequel  ont  exerce  les 
titulaires,  visé  par  le  président,  constatant  que 
la  cessation  des  fonctions  a  été  afl^ichée  pendant 
trois  mois;  que,  pendant  cet  intervalle,  il  n'a  été 
prononcé  contre  eux  aucune  condamnation  pour 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  et  qu'il  n'existe 
aucune  opposition  à  la  délivrance  de  ce  certificat, 


ou  que  les  oppositions  sont  levées.  Art.  o  et  7, 
loi  du  2;>  niv.  an  xiii. 

»  Les  avocats  près  la  cour  de  cassation,  \cf. 
avoues  près  les  cours  royales,  les  greffiers  près 
les  cours  et  tribunaux  de  commerce,  auront  en 
outre  à  produire  un  certificat  de  non-opposition 
pure  ol  simple  délivré  par  le  greffier  et  visé  par 
ie  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement. 

»  Les  héritiers,  légataires,  ou  ayant-cause,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  outre  les  pièces  détail- 
lées ci-dessus,  produiront  un  certificat  de  pro- 
priété conforme  au  modèle  annexé  au  décret  du 
1 8  sept  1 806  ;  les  créanciers  ou  ayant-droit,  les 
jugements  ou  actes  établissant  leur  propriété.  » 
— V.  Certificat  de  propriété. 

108.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance  ne  peuvent  exiger  aucun  droit  de  recher- 
che pour  la  délivrance  des  certificats  de  non-op- 
position au  remboursement  des  cautionnements 
des  notaires,  officiers  ministériels  et  fonction- 
naires publics.  Il  ne  leur  est  dû,  outre  le  droit 
de  grefi'e  de  1  fr.  25  cent.,  que  le  droit  de  25  cent, 
pour  la  légalisation  de  ces  certificats.  Décis.  min. 
just.  et  fin.,  1"  et  8  avr.  1836. 

109.  Les  commissaires-priseurs  et  les  huis- 
siers doivent  produire  en  outre  un  certificat  de 
quitus  du  produit  des  ventes  dont  ils  ont  été 
chargés.  Ce  certificat  leur  est  délivré  par  leur 
chambre  sur  le  vu  des  quittances  du  produit  de 
toutes  les  ventes  qu'ils  auront  faites,  ou  des  ré- 
cépis.sés  des  consignations  des  fonds  restés  entre 
leurs  mains.  11  est  visé  par  le  président  ou  le 
procureur  du  roi  du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel ils  exercent  (Décr.  24  mars  1809).  S'il  n'y 
a  pas  de  chambre  de  discipline,  ce  certificat  est 
délivré,  savoir  :  aux  huissiers,  par  les  huissiers 
audienciers  du  tribunal,  et  il  est  visé  par  le  pré- 
sident ou  lo  procureur  du  roi  (Décis.  min.  fin.  12 
mai  1809);  et  aux  commissaires-priseurs,  par  lt3 
procureur  du  roi  du  re.ssort  de  ces  officiers,  et  il 
est  visé  par  le  président  du  tribunal.  Le  certificat 
doit,  dans  les  deux  cas,  énoncer  qu'il  n'existe  pas 
de  chambre  de  discipline  (même  décis.  du  I  2  mai 
1809.  Ordonn.  12  janv.  1818). 

.Si  les  commissaires-priseurs  et  les  hui.ssiers  ne 
pouvaient  se  procurer  le  quitus  exigé  par  le  décr. 
du  24  mars  1809,  ils  peuvent  y  suppléer.  T.  Or- 
donn. du  22  août  1821,  et  décision  interpréta- 
tive du  17  nov.  même  année. 

110.  Lorsque  le  rembour.sement  d'un  caution- 
nement n'a  pas  été  eflectué  jjar  le  trésor  public 
faute  de  production  ou  de  justification  suflî.sante, 
dans  lo  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  cessation 
des  fonctions  du  titulaire,  lo  trésor  est  autorisé 
à  le  verser,  en  capital  et  intérêts,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  la  conservation  des 
droits  de  qui  il  appartiendra. Ce  versement  libère 
définitivement  le  trésor.  L.  9  juill.  1 836,  art.  16. 
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§  9.  —  Enregistrement  {]). 

^  1  S.  Le  récépissé  délivré  aux  officiers  publics 
et  ministériels,  aux  comptables  publics  et  pré- 
posés des  administrations,  qui  versent  dans  les 
caisses  du  trésor  le  cautionnement  en  numéraire 
auquel  ils  sont  assujettis,  est  exempt  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  70,  §3,  7. 

'116.  Les  déclarations  faites  devant  notaire, 
par  les  titulaires  de  cautionnements  en  faveur  de 
leurs  bailleurs  de  fonds,  pour  faire  acquérir  à 
ceux-ci  le  privilège  de  second  ordre,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  23  niv.  an  xm 
et  du  décret  du  28  août  ■1808,  ne  sont  passibles 
que  du  droit  fixe.  Décr.  22  déc.   1812,  art.  3. 

\il .  Et  cela,  lors  même  qu'il  n'est  pas  justifié 
d'une  obligation  ou  acte  d'emprunt  des  fonds  du 
cautionnement,  antérieurement  soumis  au  droit 
proportionnel.  Cass.,  4  déc.  1821. 

118.  Lors  même,  encore,  que,  dans  la  décla- 
ration, le  titulaire  s'oblige  à  rembourser,  à  une 
époque  déterminée,  le  niontantdu  cautionnement. 
Solut.  aOoct.  1835. 

-1  1 9.  La  faveur  du  droit  fixe  est  applicable  à 
la  déclaration  faite  par  l'héritier  ou  le  légataire 
universel  d'un  titulaire  de  cautionnement,  au 
profit  du  bailleur  de  fonds,  attendu  que,  dans  le 
sens  de  l'art.  3  du  décr.  du  22  déc.  -1812,  il  est 
indifférent  que  les  déclarations  soient  faites  par 
les  titulaires  eux-mêmes  ou  ceux  qui  les  repré- 
sentent. Délib.  30  juin  1824. 

120.  Elle  s'applique  également  à  la  déclaration 
faite  par  un  fournisseur  des  vivres  ou  autre  en- 
trepreneur pour  le  service  du  gouvernement, 
assujetti  àun  cautionnement  en  numéraire, en  fa- 
veur de  son  bailleur  de  fonds.  Cass.,  27  mai  1829. 

'12'l.  Mais  les  déclarations  doivent  être  cou- 
formes  au  modèle  annexé  au  décret  précité  du 
22  déc.  1812.  V.  sup.,  oO. 

122.  La  faveur  du  droit  fixe  ne  peut  être  ré- 
clamée pour  la  déclaration  relative  au  cautionne- 
ment d'un  marchand  boucher  à  Paris,  versé  à  la 
caisse  de  Poissy,  parce  que  cette  caisse  n'est  pas 
une  caisse  du  trésor.  Délib.  12  nov.  •182(j. 

123.  Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  2  fr.  sur 
l'acte  par  lequel  le  bailleur  des  fonds  d'un  cau- 
tionnement versé  au  trésor  pour  un  emploi  pu- 
blic, déclare  se  désister  purement  et  simplement 
du  privilège  de  second  ordre  qui  lui  était  assuré 
par  une  précédente  déclaration  notariée,  renon- 
cer à  toute  espèce  de  droit  sur  ce  cautionnement, 
et  consentir  à  ce  que  le  titulaire  en  jouisse  et 
dispose  il  l'avenir  comme  bon  lui  semblera.  Un 
tel  acte  ne  contient  que  le  dèsislement  d'un  pri- 
vilège; ce  qui  ne  prouve  même  pas  que  la  créance 
soit  éteinte.  Délib.  19jauv.  1823. 

(1)  Nous  rappelons  ii  nos  lecteurs,  les  observations 
placées  en  lête  de  cet  article. 

Tome  II. 


124.  L'acte  contenant  cession  ou  transport 
d'un  cautionnement  soit  par  le  titulaire,  si  ce 
cautionnement  lui  appartient,  soit  par  le  bailleur 
de  fonds,  est  passible  du  droit  de  1  p.  1 00,  lors- 
que le  transport  est  fait  à  prix  d'argent.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  69,  §  3,  3. 

123.  Si  le  cautionnement  formait  le  prix  d'une 
transmission  de  biens  meubles  ou  immeubles,  il 
serait  dû  le  droit  de  vente,  selon  la  nature  des 
biens.  —  V.  Vente,  Vente  de  meubles. 

126.  Les  certificats  délivrés  par  les  greffiers 
des  tribunaux  de  première  instance  et  de  com- 
merce, constatant  qu'il  n'existe  pas  d'opposition 
au  remboursement  des  cautionnements  des  offi- 
ciers publics  et  ministériels ,  des  fonctionnaires 
et  employés  des  administrations,  sont  assujettis 
au  droit  fixe  d'enregistrement  de  1  fr.  Décr.  18 
sept.  1806,  art.  2. 

127.  Les  greffiers  ne  peuvent  exiger  aucun 
droit  de  recherche,  lors  de  la  délivrance  des  cer- 
tificats de  non-opposition  au  remboursement  des 
cautionnements;  mais,  outre  la  remise  d'un 
dixième  qui  leur  revient,  en  vertu  de  l'art.  1 0  de 
la  loi  du  21  vent,  an  vu,  sur  le  droit  de  grefife 
de  rédaction  de  1  fr.  23  cent.,  dont  les  certifi- 
cats sont  passibles  au  moment  de  leur  enregis- 
trement, il  doit  leur  être  alloué  la  rétribution  de 
25  cent,  pour  la  légalisation  de  ces  certificats. 
Décis.  min.  just.  I^avr.  1836,  et  min  fin.  8  du 
même  mois.  Instr.  gén.,  24  déc.  1836,  1528, 
§23. 

128.  Les  certificats  délivrés  aux  commissai- 
res-priseurs  et  aux  huissiers,  en  vertu  du  décret 
du  24  mars  1809,  par  les  chambres  de  discipline 
de  ces  officiers  ministériels,  doivent  être  enre- 
gistrés au  droit  fixe  de  1  fr.  avant  d'être  remis  à 
l'appui  des  demandes  en  remboursement  de  cau- 
tionnement. L.  2  2  frim.  an  vu,  art.  23  et  68, 
§  1,  17. 

129.  Mais  les  certificats  du  directeur  delà 
comptabilité  générale  des  finances,  constatant 
(ju'un  comptable  qui  demande  la  restitution  ou 
la  compensation  de  son  cautionnement  n'est  pas 
débiteur  envers  le  trésor  public,  sont  affranchis 
du  timbre  et  de  l'enregistrement.  Instr.  gén. 
7  sept.  1823,  1171. 

130.  Les  actes  qui  constatent  une  affectation 
hypothécaire  de  biens  immeubles  consentie  par 
un  comptable  public,  à  titre  de  cautionnement 
envers  l'État,  sont  passibles  du  droit  de  25  cent, 
par  100  fr.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  2.  8. 

131.  Le  droit  est  le  môme  si  le  cautionnement 
en  immeubles  est  fourni  par  un  tiers.  Cass.,  14 
frim  an  xn.  Instr. gén.  30  juin  1833,  1423,  §4. 

132.  Si  ce  tiers,  qui  a  fourni  le  cautionne- 
ment en  immeubles,  est  lui-même  garanti  des 
effets  de  ce  cautionnement  par  un  autre  indi- 
vidu, il  n'est  dû  pour  cette  garantie  qu'un  pareil 
droit  de  25  cent,  par  100  fr.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  69,  §2,  8.  Solut.  30  juiil.  1812. 
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4  33.  Los  receveurs  des  octrois  ayant  été  clas- 
sés parmi  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes, par  le  décret  du  8  fcv.  1812.  sont  des 
comptables  pulilics,  cl  l'acte  par  lequel  ils  aiïec- 
tent  des  immeubles  à  la  garantie  de  leur  gestion 
n'est  passible  que  du  droit  de  2b  cent,  par  lOOfr. 
Délih.  20  juin.  1813. 

134-.  Les  cautionnements  en  immeubles  des 
payeurs  de  la  guerre  sont  assujettis,  comme  ceux 
des  comptables  pul)iics,  au  droit  de  i'6  cent,  par 
4  00  fr.  Décis.  min.  fin.  31  oct.  1809  et  10 
avr.  1810. 

■135.  Lorsque  le  droit  proportionnel  a  ('fc 
perçu  sur  un  cautionnement  on  immeubles  donné 
pour  un  emploi  public,  et  que  ce  cautionnement 
n'a  pas  été  admis  par  l'autorité,  l'acte  qui  établit 
un  nouveau  cautionnement,  on  remplacement  du 
premier,  n'est  sujet,  comme  acte  de  complément, 
qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  Décis.  min.  fin.  30 
août   1817. 

I3C.  11  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  1  fr.  sur 
les  cautionnements  en  immeubles  des  conserva- 
teurs des  bypotheques  ;  et  cola  quand  même  les 
biens  appartiendraient  à  un  tiers.  L.  21.  vent. 
an  vil,  art.  5.  Délib.  14  juin  1825. 

•137.  Il  en  est  de  même  des  cautionnements 
en  immeubles  fournis  par  les  receveurs  de  la  na- 
vigation intérieure.  L'acte  qui  constate  un  tel 
cautionnement  n'est  assujetti  qu'au  droit  fixe  de 
1  fr.  L.  7  germ.  an  vin.  Arrêté  du  gouverne- 
ment, 8  prair.  an  xi. 

138.  Les  cautionnements  en  immeubles  four- 
nis par  les  comptables  particuliers,  ou  pour  eux 
par  un  tiers,  sont  passibles  du  droit  de  oO  cent, 
par  100  fr.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  ^  2,  8. 

■139.  Cela  s'applique  aux  receveurs  des  ho.s- 
pices  et  autres  élabli.s.sements  de  bienfaisance, 
parce  qu'ils  ne  sont  point  com[>tablcs  de  l'Etat. 
Décis.  min.  fin.  2  mars  1833.  Instr.  gén.  30 
juin  suiv.,  1  42o,  ^  4. 

140.  Les  cauliounements  en  rentes  sur  l'Etat 
fournis  par  ces  receveurs,  ou  ])Our  eux  par  un 
tiers  ,  sont  également  assujettis  au  droit  de 
50  cent,  par  100  fr.  Décis.  min.  fin.  30  jan- 
vier 1834.  Instr.  gén.  19  juill.  suiv.,  1458,  §4. 

141.  Les  actes  de  cautionnements  souscrits 
par  les  propriétaires  ou  éditeurs  de  journaux,  ou 
pour  eux  par  des  tiers,  ne  .sont  point  assujettis  à 
l'enregistrement.  Ceux  de  ces  actes  cpii  y  .seraient 
présentés  volontairement  ne  seraient  sujets  qu'au 
droit  fixe  de  1  fr.  Avis  du  corn,  des  fin.  cens. 
d'État,  du  13  oct.  1820,  app.  par  le  min.  fin.  io 
31  du  même  mois. 

CAVE.  V.  Propricti'.  Sercitiide. 

CÉDULl].  Ce  mot  a  une  double  acception.  II 
signifie  un  billet  ou  une  obligation  sous  seing 
privé;  et  l'on  donne  aussi  le  nom  de  cèlule  à  l'or- 
donnance délivrée' par  un  juge  pour  citer  à  com- 
paraître devant  lui.  —  Y.  Ohligatinn. 

CÉLÉKITÉ.  Terme  fréquemment  employé  on 


procédure  pour  qualifier  les  demandes  qui  sont 
dispensées  de  l'observation  de  certaines  formali- 
tés ou  des  délais  ordinaires.  —  V.  Référé,  Som- 
maires {matières),  Urgente  (affaire). 

CENS,  CE.NSivE.  Le  terme  de  cens  vient  de 
census,  tiibut.  Les  Romains  appelaient  de  ce 
nom  le  tribut  public.  C'est  dans  cette  acception 
que  l'on  emploie  aujourd'hui  les  mots  cens  électo- 
ral. Mais  dans  notre  ancienne  jurisprudence  le 
mot  cens  désignait  une  redevance  imposée  à  per- 
pétuité sur  un  bien  corporel  ou  incorporel,  en 
reconnaissance  du  domaine  direct  et  des  droits 
seigneuriaux  que  le  bailleur  s'était  réservés.  On 
appelait  censive  une  certaine  étendue  de  terrain 
dans  laipielle  tous  les  héritages  qui  y  étaient 
compris  étaient  assujettis  à  un  droit  de  cens  en- 
vers un  seigneur.  Le  même  terme  était  aussi  em- 
ployé pour  ex[)rimer  la  qualité  delà  tenured'un 
héritage  :  ainsi,  l'on  disait  qu'un  héritage  était 
tenu  en  censive,  h  la  différence  de  celui  qui  est 
tenu  à  titre  de  fief  ou  de  celui  qui  était  possédé 
en  franc-alleu. 

1 .  Les  notaires  étaient  tenus  d'exprimer  dans 
tous  les  contrats  d'héritages,  soit  de  ventes,  do 
donations  ou  autres,  en  quel  fief  ou  censive 
étaient  les  choses  cédées,  et  à  quels  charge  et  de- 
voirs elles  étaient  sujettes  et  redevables  envers 
les  seigneurs  féodaux  et  censuels,  qui  devaient 
aussi  être  spécialement  déclarés.  Ordonn.  août 
1539,  art.  180,  etordonn.de  dois  de  mai  1579, 
art.  180. 

V.  Bail  a  cens,  Franc-atleu,  Rente  féodale. 

CENSURE.  C'est  une  peine  de  discipline  que 
les  conseils  de  discipline  des  avocats  et  les  cham- 
bres des  notaires,  avoués,  huissiers,  etc.,  sont 
autorisés  à  prononcer  contre  les  membres  de  ces 
corps  qui  manquent  à  leurs  devoirs.  C'est  aussi 
par  voie  de  censure  que  la  cour  de  cassation  pro- 
cède contre  les  juges  qui  se  rendent  coupables 
de  fautes  graves.  —  V.  Discipline. 

CENTIÈME  DKMEU.  C'était  un  droit  propor- 
tionnel qui  était  dû  à  chaque  mutation  d'immeu- 
ble, soit  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  soit  par  suc- 
cession en  ligne  collatérale.  Edils  des  mois  de 
déc.  1703  et  août  I70G.  —  V.  Enregistrement, 
Mutation  par  décès. 

CENTIME.  Centième  partie  du  franc. 

1 .  Lorsqu'une  fraction  de  somme  ne  produit 
pas  un  centime  de  droit,  le  centime  est  perçu  au 
profit  du  trésor  public  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  5). 
C'est  le  fort  denier. 

V.  Certificat  de  propriété,  Enregistrement, 
Uijpolhègiie.  Monnaie. 

CENTI.MES  .ADmrioNNELS.  Ce  sont  des  sup- 
pléments ajoutés  chaque  année  aux  contribu- 
tions directes,  et  dont  la  loi  de  finances  ordonne 
ou  confirme  l'imposition,  soit  pour  accroître  les 
ressources  du  trésor,  .soit  pour  couvrir  le.*  non- 
valeurs  et  les  frais  inhérents  à  la  perception. 

[Les  conseils  provinciaux  peuvent,  ainsi  que 
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les  conseils  communaux,  créer  des  ressources  au 
moyen  de  centimes  additiounels  aux  contributions 
directes,  ou  ;i  certaines contributionsseulement.] 

V.  Contribulions  publiques 

CENTIMÈTRE.  Nouvelle  mesure  de  longueur, 
la  centième  partie  du  mètre.  —  V.  Poids  et  me- 
sures. 

CÉRÉALES.  Se  dit  en  général  des  piaules 
qui,  telles  que  le  froment,  le  seigle,  etc.,  produi- 
sent des  grains  ou  farineux  servant  exclusive- 
ment ou  en  partie  a  la  nourriture  des  hommes. 
On  donne  le  même  nom  aux  grains  ou  farineux 
eux-mêmes.  —  V.  Grains. 

CÉRÉMONIE  PUBLIQUE.  —  V.  Préséance. 

CERTAIN  (corps).  —  V.  Corps  certain. 

CERTAINE  (chose).  —  V.  Chose  certaine. 

CERTIFICAT.  C'est  l'acte  par  lequel  une  per- 
sonne rend  témoignage  d"un  fait  qui  ne  l'inté- 
resse pas  personnellement.  Tout  autre  certificat 
est  une  déclaration. 

•1 .  Hors  les  cas  déterminés  par  la  loi,  les  no- 
taires ne  peuvent,  sans  contrevenir  à  celle  du 
13  brum.  an  vu,  sur  le  timbre,  délivrer,  au  lieu 
d'extraits  ou  d'expéditions,  des  certificats  attes- 
tant des  faits  résultant  d'actes  par  eux  reçus  ou 
étant  au  nombre  de  leurs  minutes.  Despeisses, 
2,  390. 

2.  Le  certificat  d'un  notaire,  énonçant  les 
dispositions  d'un  acte  passé  devant  lui,  est  un 
extrait  de  l'acte.  Il  doit  être  délivré  sur  papier  à 
expédition.  L.  4  9  brum.  an  vu,  art.  19. 

3.  Enregistrent.  Les  certificats  purs  et  sim- 
ples sont  assujettis  au  droit  fixe  de  I  fr.  70  c. 
L.  22  frira,  an  vu.  art.  68,  §  l ,  17;  31  mai 
1824,  art.  II. 

4.  Les  certificats  que  les  dépositaires,  rece- 
veurs ou  administrateurs  sont  tenus  de  délivrer 
au  saisissant  [Pr.  .b6l  et  569.  Décr.  18  août 
1807, art.  6.  7  et  8)  sont-ils  assujettis  également 
au  droit  fixe  de  I  fr.  70  c.?  Oui:  une  disposition 
générale,  l'art.  68,  §  1 ,  17,  de  la  loi  du  22frim. 
an  vu  les  tarife  au  droit  fixe  de  1  fr.  70c.Ced]oit 
est  donc  le  seul  qui  puisse  être  légalement  perçu 
sur  les  certificats  de  l'espèce. 

5.  Les  certificats  que  délivrent  les  greffiers 
comme  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil 
sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 
[(Décis.  min.  fin.  2o  juin  1823.)] 

V.  Attestation. 

CERTIFICAT  de  c.\p>cité.  Il  se  délivre  à  ceux 
qui,  dans  les  écoles  de  droit,  ont  été  examinés 
et  trouvés  capables  sur  la  législation  et  la  procé- 
dure civile  et  criminelle,  et  qui  se  destinent  à  la 
profession  d'avoué.  L.  du  22  vent,  an  xii,  relative 
aux  écoles  de  droit,  art.  26.  —  V.  Avoué,  Di- 
plôme, Universités. 

CERTIFICAT  de  coutume,  d'us.\ge.  C'est  l'at- 
testation d'un  point  de  législation  ou  de  juris- 
prudence locale  ou  étrangère. 

1.  Nous  avons  dit,   v»  Acte  de  notoriété,  8, 


qu'autrefois  les  tribunaux  prenaient  sur  euxd'ao- 
corder  des  certificats  d'usage  sur  simple  requête 
des  parties  intéressées,  sans  une  nécessite  ju- 
gée :  ce  qui  distinguait  ces  actes  des  actes  de 
notoriété  proprement  dits.  N.  Den.,  v  Acte  de 
notoriété,  §  7. 

2.  Cela  ne  se  pourrait  plus  aujourd'hui.  Les 
tribunaux  excéderaient  évidemment  leurs  pou- 
voirs en  délivrant  de  pareils  certificats.  Ainsi 
jugé  d'ailleurs  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cass. 
du  14  avr.  1824,  que  nous  avons  cité  sous  le 
même  mot,  9. 

3.  Mais  ce  n'était  pas  seulement  par  les  tribu- 
naux que  de  tels  certificats  étaient  délivrés;  ils 
l'étaient  aussi  par  des  avocats,  par  des  prati- 
ciens, c'cst-à-diredesprocureursréunisen  corps. 
Néanmoins  l'on  s'était  élevé  contre  cet  usage, 
qui  était  devenu  très-abusif;  et  à  Paris  surtout 
les  avocats  avaient  résolu,  le  o  janv.  171 5,  que 
dorénavant  ils  ne  donneraient  plus  d'avis  en  celte 
forme.  N.  Den.,  ib. 

4.  Cependant  il  peut  toujours  être  utile  de 
constater  un  usage  local.  Les  parties  produiront 
alors  des  consultations  de  jurisconsultes,  ou  des 
certificats  délivrés  par  les  notaires,  les  avoués 
ou  tous  autres  officiers  qui,  par  l'exercice  de  leur 
profession  ,  devront  avoir  une  connaissance 
exacte  du  point  qu'on  veut  constater.  Il  n'est  pas 
besoin  de  dire  que  ces  consultations  ne  seront 
que  de  simples  renseignements  destinés  à  éclai- 
rer la  religion  des  magistrats.  Fav. ,  Rép.  , 
v"  Tribunal  de  première  inst. 

5.  Par  exemple,  des  jurisconsultes  peuvent  at- 
tester un  point  de  jurisprudence  locale  en  ma- 
tière de  servitude,  surtout  s'il  s'agit  d'une  an- 
cienne jurisprudence  sous  laquelle  ils  ont  vécu, 
comme  cela  est  arrivé  dans  une  espèce  jugée  a  la 
cour  de  cassation,  le  lOjuill.  1821. 

G.  Quelquefois  encore  il  devient  nécessaire  de 
connaître  un  point  de  législation  étrangère.  Les 
parties  sont  admises  à  produire  devant  les  tribu- 
naux des  certificats  émanés  de  jurisconsultes  ou 
de  magistrats  du  pays.  Ces  certificats,  auxquels 
on  donne  le  nom  d'actes  de  notoriété  ou  de  certi- 
ficats de  coutume  et  d'usage,  peuvent  toujours 
être  contredits  par  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

7.  Par  exemple,  il  devient  souvent  nécessaire 
de  vérifier  et  faire  constater  quelle  est  la  forme 
des  testaments  en  pays  étranger  (Civ.  999); 
comment  les  lois  étrangères  règlent  les  succes- 
sions des  étrangers  décédés  en  Belgique  ou  qui 
y  ont  laissé  des  biens.  Les  notaires  eux-mêmes 
se  font  délivrer,  dans  ce  cas,  ce  qu'ils  ajipellent 
des  certificats  de  coutume,  qui  ne  sont,  au  reste, 
que  des  renseignements  dont  la  valeur  doit  être 
appréciée  i)ar  eux. 

8.  Par  exemple  encore,  lorsque,  conformément 
à  la  loi  du  28  llor.  an  vu,  art.  7,  des  certificats 
de  propriété  oqt  été  délivres  par  des  magistrats 
du  pays  étranger  où  les  successions  se  sont  ou- 
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vertes,  le  trésor  exige  un  certificat  de  coutume  at- 
testant que  les  signataires  de  ces  ccrlific;its  ont 
véritablement  caractère  pour  les  délivrer,  d'après 
la  loi  de  leur  pays  et  la  nature  des  fonctions  qu'ils 
V  exercent.  Ce  certificat  doit  être  délivré  par  le 
président  du  tribunal  ou  par  deux  jurisconsultes 
du  pays  habité  par  le  signataire  du  certificat  de 
propriété.  Instr.  min.  fin.  sur  les  transferts, 
art.  4^2  et  -iS.  —  V.  Certificat  de  propriété. 

9.  Enfin,  il  arrive  souvent  que  les  tribunaux 
de  commerce  ont  besoin  de  consulter  les  usages 
des  différentes  places  de  commerce.  Ils  se  font 
alors  remettre  ce  qu'on  appelle  des  parères,  c'est- 
à-dire  des  attestations  par  les  chambres  de  com- 
merce ou  par  des  négociants  éclairés  et  notables. 
Pard.,  r<77.  — V.  Parère. 

CERTIFICAT  de  déclar.\tio.\  de  changement 
DE  DOMICILE.  —  V.  le  mot  ci-après. 

[(CERTIFICAT  de  déclaration  de  changeaient 

DE   NOTAIRE   CERTIFICATEl'R. 

1 .  Lorsque,  par  suite  de  changement  de  do- 
micile ou  par  tout  autre  motif,  un  rentier  ou  pen- 
sionnaire de  l"État  veut  choisir  un  autre  notaire 
certificateur,  il  doit  obtenir  du  notaire  qu'il  avait 
employé  précédemment  (et  qui  est  toujours  tenu 
d'obtempérer  à  sa  demande]  une  attestation  por- 
tant qu'il  lui  a  déclaré  l'intention  de  faire  à  l'ave- 
nir certifier  ailleurs  son  existence.  Instr.  min. 
fin.,  8déc.  1806,  Ujuill.  'I SI 6  et  27  juin  1839, 
art.  13. 

2.  II  n'est  pas  besoin  que  le  rentier  se  présente 
en  personne  pour  requérir  celte  attestation.  Une 
simple  lettre  est  snflSsante 

3  Ce  qui  vient  d'êlre  dit  s'applique  à  tout 
changement  de  notaire  certificateur,  qu'il  réside 
ou  non  dans  le  canton  où  le  pensionnaire  est  do- 
micilié. Instr.  min.  fin.  du  29  avr.  1822. 

4.  Le  notaire  qui  délivre  cette  attestation  en 
fait  mention  sur  son  registre  ;  il  la  date,  et  la  fait 
signer  du  déclarant.  Ibid. 

5.  Un  notîiire  ne  doit  délivrer  un  premier  cer- 
tificat de  vie  à  un  rentier  ou  pensionnaire  qui  en 
a  déjà  obtenu  d'autres  notaires,  qu'autant  qu'il 
lui  est  fait  remise  de  pareille  attestation.  Ibid. 

6  En  outre,  il  importe  à  sa  responsabilité  que 
Vcxeat  qu'on  lui  représente  soit  toujours  men- 
tionné sur  son  registre.  Instr.  min.  fin.  27  juin 
1839. 

7.  Timbre  et  cnrcgistrem.  Le  certificat  dont  il 
.s'agit  doit  être  fait  sur  papier  au  timbre  de  3^ 
cent.  Inslr.  min.  fin.  29  avr.  1822. 

8.  Il  n'est  pas  sujet  à  l'enregistrement,  comme 
n'étant  que  d'ordre  entre  les  notaires.  Ib.)] 

[(CERTIFICAT  de  déclaration  de  jouissance 

ou  DE  XON-JOt  ISSANCE   DE  TRAITEMENT. 

1 .  Les  arrérages  des  pensions  sur  l'État,  échus 
au  décès  d'un  pensionnaire,  ne  peuvent  être  per- 
çus par  ses  ayant-droit  qu'après  tpi'ils  ont  fait  la 
déclaration,  comme  il  était  tenu  de  la  faire  lui- 
même  dans  ses  certificats  de  vie,  «  que,  depuis 


l'obtention  de  sa  pension  jusqu'à  son  décès,  ce 
pensionnaire  n'a  joui  d'aucun  traitement,  sous 
quoique  dénomination  que  ce  soit,  ni  d'aucune 
autre  pension  ou  solde  de  retraite,  soit  à  la  charge 
de  l'État,  soit  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine.  »  Instr.  du  payeur  gén. 
31  mars  1817.  Instr.  min.  fin.  27  juin  1839.— 
V.  Pensions. 

2.  Cette  déclaration  se  fait  dans  le  certificat 
de  propriété  qui  est  rédigé  soit  par  le  notaire  dé- 
tenteur des  inventaires,  partage  ou  autres  litres, 
soit,  à  défaut  de  ces  actes,  par  le  juge  do  paix. 
Instr.  précitée  de  1839  ,  annexe  8.  —  V.  Pro- 
priété [certificat  dey.. 

CERTIFICAT  d'individialité.  C'est  un  acte 
qui  a  pour  objet  d'établir  l'authenticité  de  la  si- 
gnature d'une  personne,  et  de  lui  fournir  une 
pièce  de  comparaison  pour  faire  apprécier  les  au- 
tres signatures  qu'elle  peut  donner. 

1 .  Ainsi,  un  individu  comparait  devant  un 
notaire  dont  il  est  connu  ;  il  le  requiert  de  lui 
donner  acte  de  sa  comparution,  dans  le  but  d'éta- 
blir raulhenlicité  de  la  signature  qu'il  va  apposer 
en  sa  présence.  Tel  est  l'acte,  bien  rare,  que, 
dans  le  notariat,  l'on  nomme  certificat  d'indivi- 
dualilé. 

2.  L'agent  de  change,  pour  certifier  la  signa- 
ture d'un  individu  qui  ne  lui  est  pas  connu,  mais 
qui  veut  transférer  une  rente,  doit  exiger  de  lui 
la  remise  d'un  certificat  d'individualité.  De  la 
possession  de  ce  certificat  et  de  l'inscription  de 
rente  par  celui  qui  veut  transférer,  comme  de  la 
comparaison  qui  peut  être  faite  de  la  signature 
donnée  sur  le  registre  des  transferts  avec  celle 
apposée  sur  le  certificat  représenté,  il  s'ensuit 
que  la  responsabilité  de  l'agent  de  change  peut 
être  difTicilement  conipromi.se.  —  V.  Agent  de 
change,  65. 

3.  Si  la  partiequirequiert  le  certificat  n'est  pas 
connue  du  notaire,  son  individualité  doit  être  at- 
testée à  celui-ci,  dans  le  certificat,  par  deux  té- 
moins connus,  ayant  les  qualités  requises  pour 
être  témoins  instrumentaires.  L.  25  vent,  an  xi, 
art.  11. 

4.  Le  certificat  d'individualité  doit  être  rédigé 
dans  la  forme  des  actes  notariés. 

5.  Il  doit  être  fait  en  minute,  pour  laisser  le 
moyen  de  reconnaître  et  comparer  la  signature 
de  celui  qui  l'obtient.  D'ailleurs,  si  cet  acte  était 
contesté,  la  représentation  devrait  toujours  en 
être  faite. 

f).  Enregisirem.  Le  certificat  d'individualité 
pur  et  simple  est  soumis  au  droit  fixe  de  fr.  1  70 
par  chaque  personne.  L.  22frim.art.  68,§  1,17. 

V.  Individualité. 

CERTIFICAT  de  joiissance  des  droits  civils, 
civiçiEs  ET  poLiTiQi  ES.  C'cst  uu  ccrtificat  qui  doit 
être  produit  par  celui  qui  demande  à  être  nommé 
aux  fonctions  de  notaire.  L.  25  vent,  an  xi.  ar- 
ticle 35. 
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J .  Il  est  délivré  par  le  bourgmestre  du  domicile 
de  l'aspirant;  il  constate  que  celui  à  qui  il  est 
délivré  n'est  dans  aucun  cas  de  privation  ou  de 
suspension  des  droits  civils  et  politiques.  Joye, 
Annuaire  de  la  magistr.,  139.  —  V.  Certificat 
de  moralité  rt  de  capacité,  Notaire. 

CERTIFICAT  nE  moralité  et  dk  capacité. 
C'est  celui  que,  pour  être  admis  aux  fonctions  de 
notaire,  l'aspirant  est  tenu  de  demander  à  la 
chambre  de  discipline  des  notaires  du  ressort 
dans  lequel  il  doit  exercer. 


%  ^".  —  De  Vohlirjntimi  de  demander  le  cerliji- 
cat  de  moralité  et  de  capacité.  Si  elle  s'applique  à 
tous  les  candidats  indislinclemenl. 

§  2.  —  A  quelle  c/iaml)re  le  candidat  doit  s'a- 
dresser. Formes  à  observer  pour  sa  présentation  à 
la  chamin'e. 

§  3.  —  Si  ta  clw'nil)re  peut  refuser  de  statuer 
sur  les  demandes  de  certificats  de  moralité  et  de  ca- 
pacité. Comment  on  ])eut  vaincre  sa  résistance. 

§  4.  —  Mode  à  suivre  par  la  c/iambre  dans  la 
déliin-ancK  du  certificat  de  moralité  et  de  capacité; 
et  d'abord  de  Pinformatioii  relative  à  /«moralité, 
et  de  l'examen  pour  constater  la  capacité. 

§  5.  —  Suite.  Forme  de  ta  délibération  de  la 
chamtire  relative  au  certificat  de  ■moralité  et  de  ca- 
pacilé.  Erreurs  qui  ])ourraieut  s'y  être  (/lissées. 

§  6.  —  Si  le  candidat  refusé  peut  se  faire  déli- 
vrer expédition  de  la  dêlihératidn.  Pourrait  il  at- 
taquer la  chamttre  en  calomnie  on  en  diffamation 
à  raison  des  faits  qui  y  seraient  désignés? 

§  7.  —  Que  la  déliljération  de  la  chambre  qui 
accorde  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  est 
révocable. 


%  ]".  —  De  Vobligalioti  de  demander  le  cerlificat 
de  moralité  et  de  capacité.  Si  elle  s'applique  « 
tous  les  candidats  indistinctement. 

^ .  Nous  verrons  ailleurs  que  les  deux  condi- 
tions essentielles  pour  être  notaire  sont  la  mora- 
lité et  la  capacité.  —  V.  Notaire. 

2.  Il  fallait  justifier  au  gouvernement  de  l'ac- 
complissement de  ces  deux  conditions.  Quel  sera 
le  mode  à  suivre  pour  cette  justification?  Tel  est 
l'objet  du  présent  article. 

3.  C'est  dans  l'art.  43  de  la  loi  du  25  vent, 
an  XI,  que  se  trouve  l'obligation  de  demander  le 
cerlificat  de  mortalité  et  de  capacité;  et  elle  est 
une  innovation  à  ce  qui  se  pratiquait  sous  l'an- 
cienne législation.  En  effet,  les  anciennes  or- 
donnances voulaient  que  les  aspirants  au  notariat 
subissent  un  examen  devant  les  juges  qui  de- 
vaient recevoir  leur  serment  (Ordonn.  28  déc. 
1490,  art.  20  ;  oct.  1335,  ch.  19,  art.  1  ;  arrêt 
de  régi.  1 4  sept.  1 685)  ;  et  cet  examen,  qui  était 
dégénéré  en  une  pure  formalité,  avait  eu  lieu 
jusqu'à  la  révolution.  La  loi  nouvelle  a  préféré 


de  renvoyer  le  candidat,  pour  cet  examen,  de- 
vant la  chambre  de  discipline  dans  le  ressort  de 
laquelle  il  devra  exercer. 

4.  Voici,  d'ailleurs,  comment  l'orateur  du  tri- 
bunat,Favard,  justifiait  cette  innovation  : 

«  Ce  qui  a  surtout  déterminé  l'adoption  des 
règles  proposées  pour  le  sfagede chaque  aspirant, 
c'est  fobligation  que  lui  impose  l'art.  43,  de  rap- 
porter un  certificat  de  moralité  et  de  capacité  de 
la  part  de  la  chambre  de  discipline  du  ressort 
dans  lequel  il  devra  exercer.  Cette  disposition, 
infiniment  honorable  pour  fiostitution  du  nota- 
riat, doit  rassurer  sur  la  capacité,  l'instruction  et 
la  probité  des  aspiiants,  qui  seront  examinés  par 
leurs  pairs. 

»  La  garantie  de  la  société  entière  repose  donc 
sur  les  chambres  de  discipline  ;  la  loi  leur  en  con- 
fie le  soin  et  s'en  rapporte  à  leur  conscience.  Elles 
sentiront  toute  l'importance  des  obligations  qui 
leur  sont  imposées  ;  elles  sauront  les  remplir  avec 
courage  et  sans  acception  pour  que  le  gouverne- 
ment soit  toujours  éclairé  sur  ses  choix.  » 

5.  Notez  que,  depuis  la  révolution,  c'est-à-dire 
depuis  la  loi  du  6  oct.  1791,  qui  a  réorganisé  le 
notariat,  jusqu'à  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  il 
n'avait  plus  été  question  d'examen.  D'après  la 
première  de  ces  lois,  les  places  de  notaire  ne 
pouvaient  être  occupées  que  par  des  sujets  anté- 
rieurement désignés  dans  un  concours  public, 
qui  devait  avoir  lieudans  les  chefs-lieux  de  dépar- 
temeut.  Les  auteurs  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi 
ont  pensé  que  l'examen  par  la  chambre  était  pré- 
férable au  concours.  Voici  comment  s'exprimait  à 
cet  égard  le  tribun  Jaubert  : 

«  Le  concours  trahit  souvent  un  talent  mo- 
deste ,  il  peut  aussi  favoriser  un  sujet  peu  capa- 
ble ;  s'il  est  vrai  que  le  vainqueur  doit  avoir  né- 
cessairement quelque  talent ,  il  ne  prouve  pas 
toujours  quele  vaincu  n'en  a  pas  un  supérieur.  Elle 
sera  donc  bonne  cette  loi  qui  aura  diminué  les 
obstacles  en  faveur  de  la  modestie,  surtout  pour 
l'admission  à  une  profession  calme  par  elle-même, 
qui  ne  consiste  pas  à  parler  disertement,  qui 
exige  toujours  de  la  réflexion,  et  conséqueniment 
du  temps  pour  la  combinaison  des  idées  et  leur 
rédaction.  —  Les  moyens  proposés  pour  éclairer 
le  choix  du  gouvernement  nous  ont  donc  paru 
propres  à  remplir  le  but  désiré.  »  —  V.  Notaire. 

6.  En  général,  les  aspirants  qui  réunissent  les 
conditions  exigées  par  les  art.  35  et  suiv.  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi,  pour  être  notaires,  sont  les 
seuls  qui  puissent  réclamer  la  délivrance  d'uu 
certificat  de  capacité  et  de  moralité.  Un  individu 
qui  ne  présenterait  aucune  de  ces  conditions  ne 
serait  pas  un  aspirant  dans  le  sens  de  la  loi.  La 
chambre  pourrait,  devrait  même,  par  une  vérita- 
ble fin  de  non  recevoir,  rejeter  sa  demande  à  fin 
d'obtention  d'un  certilicat.  Tel  est  le  principe, 
dont  l'application  ne  devrait  pas,  néanmoins,  de- 
venir abusive. 
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[Jugé  cependant  qu'il  n'appartient  pas  à  une 
ebambre des  notaires  de  se  reluserii  l'examen  d'un 
aspiraot  ;iu  notarial,  sous  prétexte  qu'il  ne  réunit 
pas  les  conditions  voulues  par  l'art.  3o.  Bruxel- 
les, 20  janv.  18il. 

Depuis  lors  la  même  question  s'est  reproduite 
tt  a  revêtu  de  nouvelles  proportions. 

Les  jugements  ci-apiès  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles  et  l'arrêt  de  la  cour, 
rendu  sur  i'iq.)pel  du  ministère  public,  font  con- 
naître puftlsamment  et  le  système  du  gouverne- 
ment et  celui  de  la  chambre  des  notaires  qui  a 
prévalu. 

«  En  ce  qui  concerne  les  défendeurs  : 

»  Attendu  que  les  poursuites  dirigées  contre 
eux  sont  basées  sur  ce  que,  dans  le  courant  de 
1844  à  1846,  ils  auraient  à  Bruxelles,  à  deux  re- 
prises différentes,  refusé  de  procéder  à  l'examen 
du  sieur  Tliéophile-Désiré-Louis-Joseph  Delva, 
propriétaire,  domicilié  à  St.-Josse-ten-Noode, 
lequel  demandait  un  certificat  de  moralité  et  de 
capacité,  aux  uns  d'être  admis  aux  fonctions  de 
notaire,  et  sur  ce  qu'ils  auraient  ainsi  refusé  de 
prêter  leur  ministère  alors  qu'ils  en  étaient  léga- 
lement requis  ; 

»  Attendu  que,  comme  M.  le  ministre  de  la 
justice  l'a  fait  valoir  dans  son  exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  sur  l'organisation  du  notariat, 
présenté  à  la  ebambre  des  représentants,  dans  sa 
séance  du  29  avril  1840,  non-seulement  ni  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  ni  les  dispositions  posté- 
rieures ne  déterminent  rien  sur  la  matière  ni  la 
forme  de  l'examen  que  devraient  subir  les  aspi- 
rants au  notariat,  mais  que  les  dispositions  légales 
en  vigueur  ne  font  pas  même  mention  do  pareil 
examen  ; 

»  Attendu  que  le  silence  du  législateur  sur  ce 
point  s'explique  aisément,  si  l'on  considère  que  la 
nomination  des  notaires  appartient  au  chef  du 
pouvoir  exécutif,  qui  apprécie  et  qui  juge  si  les 
aspirants  réunissent  les  conditions  voulues  par 
l'art.  35  de  la  loi  de  ventôse; 

»  Attendu,  a  la  vérité,  que  l'art.  43  de  la 
même  loi  prescrit  à  l'aspirant  de  demander  a  la 
chambre  de  discipline  du  ressort  dans  lequel  il 
devra  exercer,  un  certificai  de  moralité  et  de  ca- 
pacité, et  que  de  la  combinai-son  de  cette  dispo- 
sition avec  celle  de  l'art.  3  de  la  même  loi.  il  ré- 
sulte pour  la  ebambre  de  discipline  l'obligation  de 
délibérer  sur  la  demande,  mais  que,  conmie  il 
vient  d'être  dit,  la  loi  n'ordonne  pas  pour  cette 
déliliéralion  la  formalité  d'un  examen  préalable  ; 

»  Oue,  s'il  parait  être  plus  raisonnable  de  ne 
s'exprimer  sur  la  capacité  d'un  aspirant  qu'aju-es 
l'avoir  soumis  à  un  examen,  les  chambres  de  dis- 
cipline ont  la  faculté,  mais  non  l'obligation,  de 
recourir  à  ce  moyen  de  conviction  ;  qu'elles  sont 
libres  et  entières  dans  le  mode  de  former  leur 
conviction,  et  que  l'on  comprend  facilement  que 
par  leurs  relations  journalières  avec  les  aspirants 


et  tous  ceux  qui  ont  recours  à  leur  ministère,  elles 
.soient  mises  à  même  d'apprécier  la  moralité  et  la 
capacité  d'un  candidat,  sans  le  soumettre  à  l'é- 
preuve d'un  examen  ; 

»  Que,  tousies  jours,  les  cours  et  lestribunaux 
délivrent  in)j)licitement,  sans  recourir  à  pareille 
épreuve,  des  certificats  de  moralité  et  de  capacité 
à  ceux  qu'ils  présentent,  comme  candidats,  au 
choix  du  roi  pour  les  places  d'avoués  ou  d'huis- 
siers ; 

»  Attendu  que  les  chambres  de  discipline  ont 
.satisfait  à  la  loi,  lorsque,  sur  la  demande  qui  leur 
en  est  faite,  elles  délibèrent  s'il  y  a  lieu  ou  non 
de  délivrer  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité, 
et  qu'en  cas  de  refus,  elles  motivent  leur  déci- 
sion ; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  les  défendeurs, 
loin  d'être  restés  en  défaut  de  délibérer  sur  la  de- 
mande du  sieur  Delva,  qui  leur  était  transmise 
par  les  chefs  du  parquet,  en  ont  fait  l'objet  de 
deux  délibérations  successives  et  ont  motivé  leur 
refus  d'accorder  le  certificat  demandé; 

»  Qu'ils  peuvent  avoir  erré  tant  dans  leurs  dé- 
cisions que  dans  les  motifs  sur  lesquels  ils  les  ont 
fondées,  mais  que  la  loi  ne  commine  pas  de  peines 
disciplinaires  de  ce  chef; 

»  Attendu  que  le  remède  contre  une  décision 
ainsi  erronée  se  trouve  dans  la  loi  elle-même, 
puisque,  quelquesoit  le  résultatdeladélibéralion 
de  la  chambre  de  discipline,  il  ne  peut  porter  at- 
teinte à  la  prérogative  du  chef  de  l'État,  qui  reste 
libre  d'avoir  tel  égard  que  de  conseil,  à  l'avis  émis 
et  qui  parait  n'avoir  été  demandé  que  surabon- 
damment par  le  législateur; 

»  Attendu  que  si,  pour  démontrer  la  nécessité 
de  faire  subir  à  l'aspirant  un  examen  avant  de 
statuer  sur  sa  moralité  et  sur  sa  capacité,  l'on  a 
recours  à  la  loi  du  29  septembre  1791,  les  dé- 
fendeurs se  trouvent  encore  à  l'abri  de  toute  pour- 
suite; 

»  Que.  d'après  l'art,  'i,  titre  4,  de  celte  loi,  il 
fallait  en  effet,  pour  être  admis  au  concours  à 
l'examen,  justifier  d'un  stage  de  huit  années,  que 
la  loi  du  25  ventôse  an  ix  s'est  bornée  à  réduire 
à  un  moindre  temps;  que  l'on  objecterait  v;iine- 
ment,  dans  le  cas  où  cette  dernière  loi  exigerait 
encore  l'examen,  ce  qui  n'est  pas,  que,  par  son 
article  42,  elle  autorise  le  gouvernement  à  dis- 
penser de  la  ju.stificafion  du  temps  de  stage,  puis- 
(lii'il.  n'appert  nullement  que  le  sieur  Delva  ait 
jiroduit  une  dispense;  car,  quel  que  soit  le  rang 
élevé  qu'occupe  M.  le  secrétaire  général  du  dé- 
partement de  la  justice,  on  ne  peut  admettre 
comme  une  dispense  émanée  du  gouvernement  la 
simple  apostille  par  laquelle  ce  fonctionnaire, 
transmettant  la  re(iuète  présenté.}  au  roi  par 
Delva.  prie  M.  le  procureur-général  près  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  d'autoriser  la  chambre  des 
notaires  de  la  même  ville  à  procéder  a  l'examen 
du  pétiticonaire; 
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»  Attendu  qu'il  ne  conste  d'aucun  document 
légal  ou  officiel  que  l'arrêté  du  i  8  décembre  181 4 
ait  été  publié,  au  vœu  de  l'arrété-loi  du  3  mars 
'IS'I  4-,  et  que  dès  lors  il  ne  peut  avoir  une  exis- 
tence légale  ; 

»  Que,  fùt-il  vrai  que  jusqu'à  ce  jour  les  cham- 
bres de  discipline  des  notaires  se  sont  conformées 
aux  prescriptions  de  cet  arrêté,  il  suffit  qu'il  n'ait 
pas  de  force  obligatoire  pour  que  les  tribunaux  se 
dispensent  d'en  faire  l'application: 

»  Attendu,  au  surplus,  et  en  admettant  qu'a- 
vant de  statuer  sur  la  demande  de  certificat,  les 
chambres  de  notaires  doivent  préalablement  faire 
subir  un  examen  à  l'aspirant,  toujours  est-il  que, 
d'après  l'art.  43  de  la  loi  du  25  ventôse,  le  certi- 
ficat de  moralité  etdecapacité  et,  par  suite,  l'ad- 
mission à  l'examen  doivent  être  demandés  à  la 
chambre  de  discipline  du  ressort  dans  lequel  l'as- 
pirant devra  exercer;  or,  il  est  constant  en  fait 
que,  dans  la  requête  transmise  aux  défendeurs 
comme  ayant  été  présentée  au  roi  par  Delva, 
celui-ci  n'indiquait  aucunement  le  ressort  de 
Bruxelles  comme  étant  celui  dans  lequel  il  dési- 
rait exercer  ;  d'où  la  conséquence  que  les  défen- 
deurs composant  la  chambre  de  discipline  de  ce 
ressort,  non-seulement  n'étaient  pas  obligés  de 
procéder  à  son  e.xamen,  mais  qu'ils  auraient  pu 
se  di.spenser  de  délibérer  sur  sa  demande,  sans 
s'exposer  au  reproche  d'avoir  refusé  de  prêter 
leur  ministère  alors  qu'ils  en  étaient  requis  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  l'action 
non  fondée  contre  les  défendeurs,  renvoie  ceux- 
ci  des  poursuites  sans  frais.  »  1 2  décembre  1 836. 

Sur  l'appel  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Delva,  en  adressant  au 
roi  une  demande  tendant,  entre  autres  choses,  à 
subir  un  examen  par-devant  la  chambre  des  no- 
taires de  Bruxelles,  n'avait  d'autre  but  que  d'ob- 
tenir de  ladite  chambre  le  certificat  de  capacité 
et  de  moralité  que  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  sur 
le  notariat,  exige  des  candidats  aux  fonctions  de 
notaire;  que  l'examen,  en  pareille  occurrence, 
n'est  pas  une  mesure  indispensable;  que  nulle 
part  le  législateur  de  la  matière  ne  lui  assigne  ce 
caractère;  (pi'au  contraire,  des  instructions  mi- 
nistérielles, interprétatives  des  vœux  du  législa- 
teur, présentent  l'examen  comme  un  moyeu 
auquel  la  chambre  des  notaires  a  la  faculté  de 
recourir  pour  s'éclairer,  si  elle  le  croit  néces- 
saire; que  cette  interprétation  repose  sur  le  bon 
sens  comme  sur  la  raison;  qu'il  serait,  en  effet, 
étrange  d'astreindre  des  hommes  réunis  pour  ré- 
pondre à  un  appel  fait  à  leur  probité  et  à  leur 
conscience,  à  avoir  recours  à  des  investigations 
ultérieures,  lorsque  leurs  connaissances  person- 
nelles ou  des  renseignements  exacts,  à  l'abri  du 
soupçon ,  les  mettent  à  même  de  remplir  fidèle- 
ment le  devoir  de  leur  position,  surtout  dans  la 
circonstance  où  ils  ont  à  donner  uniquement  une 
déclaration  revêtant  l'autorité  d"un  simple  avis; 


qu'on  fait  abus  de  l'arrêté  du  1 8  décembre  181 4, 
en  y  trouvant  la  preuve  de  la  nécessité  d'un 
examen  préalable  à  la  délivrance  ou  au  refus  d'un 
certificat  de  capacité  et  de  moralité:  que  cet  ar- 
rêté est  simplement  organique  de  l'examen,  dans 
le  cas  où  la  chambre  des  notaires  croit  devoir 
l'exiger,  et  ne  peut  être  envisagé  comme  appor- 
tant des  modifications  à  la  législation  sur  la  ma- 
tière ;  qu'il  n'est  donc  pas  vrai  que  la  chambre 
des  notaires  intimée,  par  cela  seul  qu'elle  a  re- 
fusé le  certificat  de  capacité  et  de  moralité,  de- 
mandé par  le  sieur  Delva ,  avant  de  lui  faire 
subir  un  examen,  ait  manqué  aux  devoirs  de  ses 
fonctions;  que,  si  parmi  les  motifs  invoqués  à 
l'appui  du  refus  de  certificat,  il  en  est  de  peu 
concluants,  on  doit  reconnaître,  néanmoins,  que 
ceux  puisés  dans  le  défaut  de  capacité,  de  pra- 
tique et  d'expérience  nécessaires  pour  remplir 
dignement  les  fonctions  de  notaire  sont,  eux, 
d'une  nature  différente;  que,  d'un  autre  côté,  la 
requête  du  sieur  Delva  manquant  d'indications 
suffisantes  pour  vérifier  et  par  suite  attester  s-d 
moralité,  la  chambre  des  notaires  a  pu  y  trouver 
une  nouvelle  cause  de  refus; 

»  Par  ces  motifs,  la  Cour,  statuant  sur  le  réqui- 
sitoire de  M.  le  premier  avocat-général Cloquette, 
met  l'appel  au  néant,  -  ordonne  que  le  jugement 
attaqué  sorte  ses  pleins  et  entiers  effets.  «S  mars 
1847. 

Ces  deux  décisisions  nous  paraissent  donner 
une  solution  définitive  à  la  question,  contraire- 
ment à  l'arrêt  ci-dessus  du  20  janvier  1841  , 
qui  d'ailleurs  avait  été,  paraît-il,  motivé  par  des 
circonstances  particulières.] 

7.  Comment  doit  être  faite  la  justification  des 
conditions  dont  nous  parlons,  supra,  1  et  2,  et 
particulièrement  celle  du  stage?  C'est  ce  que  nous 
examinerons  ailleurs.  — V.  Inscription  des  clercs, 
Notaire ,  Stage. 

8.  Il  n'est  pas  nécessaire,  sans  doute,  que 
l'aspirant  rapporte  à  la  chambre  la  démission  du 
notaire  aucjuel  il  prétend  succéder;  [mais  au  moins 
semble-t-il  qu'il  faut  qu'il  indique  la  probabilité 
d'une  prochaine  vacance  de  place  dans  l'arrondis- 
sement de  la  chambre  devant  laquelle  il  se  pré- 
sente. ] 

9.  Toutefois,  lorsque  le  candidat  exerçait  des 
fonctions  incompatibles  qu'il  a  résignées,  'comme 
s'il  était  avoué,  il  peut  solliciter  la  délivrance  du 
certificat  de  moralité  et  de  capacité  avant  même 
que  son  successeur  aux  précédentes  fonctions 
soit  agréé  par  le  gouvernement.  Il  ne  serait  pas 
même  besoin  qu'il  eût  adresse  sa  démission  au 
ministère,  si,  d'ailleurs,  il  avait  fait  connaître  son 
intention  à  cet  égard. 

10.  Maintenant,  l'obligation  d'obtenir  un  cer- 
ficat  de  moralité  et  de  capacité  est -elle  ap- 
plicable à  tous  les  candidats  indistinctement; 
c'est-à-dire  au  notaire  déjà  reçu  et  exerçant  qui 
demande  à  être  nommé  soit  dans  la  môme  classe, 
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soit  dans  une  autre  inférieure  ou  supérieure 
(L.  25  vent,  an  xi ,  art.  38)  ;  à  l'ancien  notaire 
qui  veut  reprendre  son  ancien  office  ou  eu  acqué- 
rir un  nouveau  soit  dans  la  même  classe ,  soit 
dans  une  autre;  aux  avocats  et  avoués  à  l'egurd 
desquels  le  stage  notarial  est  réduit  à  une  courte 
durée  (art.  39  et  4 1  )  ;  à  ceux  enlin  qui  ,  ayant 
exercé  des  fonctions  administratives  ou  judiciai- 
res, auraient  obtenu  ou  solliciteraient  une  dis- 
pense d'âge  (art.  4  21,  comme  au  candidat  ordi- 
naire, qui  se  présente  pour  la  première  l'ois  avec 
le  stage  voulu  par  la  loi? 

Nous  croyons  que  l'on  doit  décider  l'allirma- 
tive. 

Eu  eEfet,  la  loi  du  25  vent,  an  xi ,  art.  43, 
porte  :  «  L'aspirant  demandera  à  la  chambre  de 
discipline  du  ressort  dans  lequel  il  devra  exercer 
un  certificat  de  moralité  et  de  capacité...  »  Ces 
termes  sont  généraux  et  doivent  s'appliquer  à 
tous  les  aspirants,  puisque  la  loi  ne  distingue 
pas.  Elle  prescrit  cette  obligation  pour  tous  les 
cas  ;  car  c'est  après  avoir  fixé  les  conditions  d'ad- 
mission au  notariat,  et  les  diverses  exceptions  re- 
latives au  stage,  qu'on  trouve  cette  obligation. 
D'ailleurs,  en  se  reportant  aux  deuxième  et  troi- 
sième rédactions  de  l'art.  43  de  la  loi  du  25  vent, 
an  XI,  on  voit  que  cet  art.  avait  été  conçu  de  ma- 
nière à  établir  une  différence,  puisqu'il  y  est  dit 

que   l'aspirant  se  présentera pour  obtenir, 

s'il  y  a  lieu Mais  à  la  quatrième  rédaction  on 

ne  retrouve  plus  ces  derniers  mots.  Ainsi,  sauf  à 
la  chambreà  entrer  dans  l'esprit  de  la  loi  en  éten- 
dant ou  restreignant  l'examen  de  capacité,  selon 
le  cas  dans  lequel  le  candidat  peut  être  placé,  elle 
doit  toujours  être  juge  de  la  moralité  et  de  la  ca- 
pacité de  celui-ci,  parce  que  c'est  à  elle  qu'il  im- 
porte le  plus  de  veiller  à  l'honneur  du  corps  sous 
l'un  et  l'autre  rapport  (V.  les  Notes  sur  la  loi  du 
25  vent,  au  xi,  en  tète  de  cet  ouvrage). 

i  i .  Aussi,  l'on  décide  que  le  notaire  exerçant 
qui  demande  à  être  nommé,  non  pas  même  dans 
une  classe  supérieure,  mais  seulement  dans  un 
autre  ressort  sans  changer  de  classe,  est  astreint 
à  se  faire  aélivrer  un  certilicat  de  capacité  et  de 
moralité.  Décis.  min.  just.de  France  9 juin  1835. 
Autre  décis.  2  avr.  -1810.  Co7itr.  Loret,  arti- 
cle 28,  L.  vent,  an  xi,  et  Anu.  not.,  6,  260. 

[Et  cette  dernière  opinion  a  été  repoussée  par 
leministre delà  justiceactuel (le  baron  d'Anethan), 
contrairement  aux  prétentions  de  la  chambre  de 
discipline  de  l'arrondissement  de  Bruxelles.  ' 

\2.  Et  cette  décision  devrait  être  appliquée  au 
notaire  exerçant  qui  voudrait  se  faire  nommer, 
même  dans  une  classe  inférieure.  C'est  toujours 
une  suite  du  même  principe,  savoir,  que  la  loi  ne 
distingue  point.  Ajoutons  que  ce  nouvel  examen 
peut  être  motivé  sur  cette  triple  considération , 
loque,  maigre  la  présomption  résultant  de  sa  pre- 
mière nomination,  le  notaire  reçu  peut  n'avoir 
point  conservé  la  plénitude  de  ses  facultés  physi- 


ques et  intellectuelles;  2°  que  la  délivrance  du 
certificat  de  moralité  et  de  capacité,  qui  a  servi 
de  base  à  la  première  nomination,  peut  avoir  été 
déterminée  par  des  renseignements  inexacts,  par 
une  ai)préciation  erronée;  3"  que  la  prééminence 
d'une  classe  sur  une  autre  n'est  pas  écrite  dans  la 
loi.  Contr.  Loret,  il». 

13.  Toutefois,  il  en  serait  autrement,  si  le  no- 
taire ne  faisait  que  changer  de  résidence  dans  le 
même  canton.  Un  tel  changement  n'est  point  con- 
sidéré comme  feffet  d'une  nouvelle  nomination. 
—  V.  Résidence. 

i  4.  tjue  devrait-on  décider  relativement  a  l'an- 
cien notaire  qui  solliciterait  une  nouvelle  nomi- 
nation soit  dans  la  même  classe  ,  soit  dans  une 
classe  inférieure  ou  même  pour  reprendre  son 
ancien  oflice?  Il  devrait  également  être  soumis  à 
l'obligation  de  demander  le  certificat  de  moralité 
et  de  capacité,  toujours  parce  qu'il  s'agit  d'une 
nouvelle  nomination  et  que  la  loi  ne  fait  pas  d'ex- 
ception. Ann.  not.,  8,  238.  Contr.  Décis.  min. 
just.  deFr.,  27  déc.  1838. 

§  2.  — ^  .1  quelle  chambre  le  cundidaf  doit  s'adre:!- 
yer.  Formes  à  obsercer  pour  sa  prcsenlation  à 
la  chambre. 

15.  C'est  à  la  chambre  de  discipline  dans  le 
ressort  de  laquelle  il  devra  exercer,  que  l'aspirant 
doit  demander  le  certificat  de  moralité  et  de  capa- 
cité. L.  25  vent,  an  xi,  art.  43.  V.  sup.,  6. 

Itj.  De  cette  disposition,  il  résulte  évidem- 
ment que  faspirant  doit  indiquer  le  lieu  dans  le- 
quel il  se  propose  de  résider,  puisque  la  chambre 
doit  d'abord  examiner  sa  compétence.  Toutes  les 
instructions  ministérielles  sont  d'ailleurs  conçues 
en  ce  sens.  Elles  exigent  que,  sur  les  demandes 
de  certificats  qui  leur  sont  faites,  les  chambres 
examinent,  avant  tout,  s'il  convient  de  nommer 
un  notaire  dans  la  résidence  indiquée,  en  consi- 
dérant le  nombre  fixé  par  la  loi,  par  le  gouverne- 
ment ou  par  les  délibérations  prises  par  les  cham- 
bres elles-mêmes.  Cire.  rain.  just.  il  vent,  an 
xii,  (i  vend,  et  28  vent,  an  xni. 

17.  En  vain  donc  l'aspirant  s'adresserait  à  une 
chambre,  fût-ce  à  celle  dans  le  ressort  de  laquelle 
il  a  fait  son  stage.  A  cet  égard,  c'est  avec  raison 
que  la  chambre  des  notaires  de  Paris  a  déclaré  ne 
pouvoir  délivrer  de  certificats  aux  clercs  aspirant 
au  notariat  hors  du  ressort,  et  ce  par  le  motif  qu'il 
ne  lui  convient  pas  de  prendre  à  ce  sujet  l'initia- 
tive sur  les  chambres  des  arrondissements  dans 
dans  lesquels  ces  clercs  se  proposent  de  s'établir. 
Délib.  20  mars  ISOtJ. 

18.  (Juant  aux  formes  à  suivre  par  l'aspirant 
pour  sa  présentation  a  la  chambre,  c'était  un  usage 
admis  avant  la  révolution,  que  le  candidat,  avant 
même  de  présenter  sa  requête  d'a(/m(//«/Mr,  fit 
préalablement  une  visite  à  chacun  des  notaires 
de  la  résidence,  à  l'eEfet  de  les  informer  du  traité 
qu'il  avait  fait  de  l'office  de  celui  de  leurs  cou- 
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frères  auquel  il  voulait  succéder,  et  de  son  inten- 
tion de  poursuivre  sa  réception  audit  office  ;Stat. 
not.de  Paris,  de  mai  I  68  i ,  art.  1 0].  Une  pareille 
dénaarche  suiïisait  pour  réveiller  tous  les  souve- 
nirs, et  engager  ceux  qui  auraient  eu  connais- 
sance de  faits  graves  contre  le  candidat,  à  eu  faire 
la  révélation. 

4  9.  Mais,  dans  l'organisation  actuelle  du  nota- 
riat, il  eût  été  impossible  d'astreindre  un  candidat 
à  faire  des  visites  chez  tous  les  notaires  de  l'arron- 
dissement. On  va  voir  d'ailleurs  comment  il  a  été 
suppléé  à  ces  visites.  Expliquons  les  usages  admis 
à  Paris  en  pareil  cas. 

20.  La  première  démarche  d'un  aspirant  ou 
récipiendaire  est  d'aller,  avant  le  jour  où  il  a  l'in- 
tention de  se  présenter  a  la  chambre,  chez  le 
président  et  l'un  des  syndics,  pour  leur  faire  part 
de  cette  intention,  et  leur  donner  communica- 
tion du  traité  passé  entre  lui  et  le  titulaire  ou  ses 
héritiers,  dont  deux  copies  sur  papier  timbré, 
certifiées  tant  par  lui  que  par  le  notaire  en  re- 
traite ou  ses  représentants,  doivent  être  remises 
soit  à  ces  ofliciers,  soit  au  secrétaire  de  la  cham- 
bre ,  avec  un  tableau,  aussi  sur  papier  timbré, 
certifié  de  la  même  manière,  des  actes  reçus  pen- 
dant les  dix  dernières  années,  en  distinguant  les 
brevets  et  les  minutes,  avec  l'indication  du  total 
de  l'enregistrement  pour  chaque  année,  et  une 
copie,  sur  papier  libre,  de  ce  tableau  contenant, 
en  outre,  l'indication  du  produit  net  de  l'étude 
pendant  les  mêmes  années. 

21 .  Quand  le  candidat  se  trouve  autorisé  à  se 
présenter ,  il  est  d'u.sage  qu'il  fasse  auparavant 
une  visite  à  chacun  des  membres  de  la  chambre. 
Puis,  le  jour  indiqué,  il  est  présenté  à  la  chambre 
par  le  notaire  avec  lequel  il  a  traité  (I;,  et  par 
celui  chez  lequel  il  travaillait.  Acte  est  donné  de 
cette  présentation ,  ainsi  que  de  la  remise  des 
pièces  nécessaires,  et  dont  voici  le  détail  :  1°  acte 
de  naissance,  légalisé ,  s'il  a  été  délivré  dans  un 
autre  lieu  ;  2°  certificat  délivré  par  le  maire,  cons- 
tatant que  l'aspirant  jouit  de  ses  droits  civils,  ci- 
viques et  politiques;  3°  congé  définitif  ou  certifi- 
cats équivalents,  à  moins  que  l'aspirant  ait  plus 
de  trente  ans,  cas  auquel  il  est  dispensé  de  justi- 
fier de  sa  libération  du  service  militaire  ;  4»  cer- 
tificat de  stage ,  délivré  par  le  secrétaire  de  la 
chambre;  5°  certificats  de  tous  les  notaires  chez 
lesquels  l'aspirant  a  travaillé,  contenant  en  outre 
de  son  temps  de  travail,  leur  opinion  sur  sa  pro- 
bité et  sa  moralité  ;  C"  démission  légalisée  du  no- 
taire en  retraite,  ou  de  son  acte  de  décès;  7°  enfin 
supplique  au  garde-des-sceaux  pour  faire  agréer 
l'apirant  a  S.  M.  Le  tout  sur  papier  timbré. 

On  ajourne  à  la  séance  prochaine,  pour  statuer 
sur  la  demande  ;  les  pièces  sont  remises  par  la 


(1)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  lisant  cet  article 
que  la  vénalité  des  otQces  de  notaires  a  été  rétablie  en 
France  par  la  loi  du  28  avril  1816. 
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chambre  au  rapporteur,  et  il  est  arrêté  qu'il  sera 
écrit  à  tous  les  notaires  du  ressort  pour  leur  faire 
part  de  la  demande  du  candidat. 

22.  Efifectivement,  cette  circulaire,  qui  est 
adressée  par  le  secrétaire,  tend  à  provoquer  l'at- 
tention des  notaires  sur  la  moralité  et  même  la 
capacité  de  l'aspirant;  elle  les  met  à  même  de 
signaler  les  faits  qu'ils  auraient  eus  à  lui  repro- 
cher pendant  sa  cléricature,  et  qui  devraient  ar- 
rêter ou  suspendre  l'effet  de  sa  demande. 

§  3.  —  .^'/  la  chambre  peut  refuser  de  statuer  sur 
les  demandes  de  certificats  de  moralité  et  de  ca- 
pacité. Comment  on  peut  vaincre  sa  résistance. 

23.  «  Il  n'entre  point  dans  les  attributions  de 
la  chambre  de  discipline  de  prononcer  sur  la  lé- 
galité des  justifications  imposées  à  tout  aspirant 
aux  fonctions  du  notariat.  Elle  doit  se  borner  à 
examiner  si  celui  qui  se  présente  devant  elle  of- 
fre, par  sa  moralité  et  sa  capacité,  des  garanties 
suffisantes  pour  remplir  les  fonctions  auxquelles 
il  aspire,  sauf  à  émettre  son  avis  sur  la  légalité 
ou  la  sincérité  des  certificats  qui  lui  sont  soumis, 
et  dont  il  appartient  au  gouvernement  d'apprécier 
le  mérite.  »Décis.  min.  just.  de  Fr.  23oct.  1829. 
(Code  du  not.). 

24.  Ainsi,  lorsqu'un  candidat,  n'ayant  pas 
rempli  le  stage  requis  par  la  loi,  se  croit  néan- 
moins dans  le  cas  d'obtenir  la  dispense  que  le  roi 
a  le  droit  d'accorder  aux  individus  qui  ont  rempli 
des  fonctions  administratives  ou  judiciaires  (L.  25 
vent,  an  xi ,  art.  42),  la  chambre  ne  doit  pas 
donner  son  avis ,  et  renvoyer  le  candidat  à  se 
pourvoir  pour  obtenir  préalablement  la  dispense 
nécessaire.  Elle  doit  toujours  délibérer  sur  la  mo- 
ralité et  la  capacité  de  l'aspirant ,  sauf  à  donner 
son  avis  sur  les  motifs  allégués  pour  obtenir  la 
dispense.  Par  cet  avis  le  roi  peut  apprécier  da- 
vantage l'objet  de  la  demande.  Cire.  min.  just.  6 
vend,  an  xiii. 

25.  A  plus  forte  raison  la  chambre  ne  pourrait 
se  refuser  de  délibérer  sur  le  motif  que  le  stage  du 
candidat  n'aurait  pas  été  continué  jusqu'au  joui- 
de  la  demande.  Décis.  min.  just.  de  Fr.  23  oct. 
1829.  —V.  Stage. 

26.  Quid,  si  l'aspirant  n'avait  pas  l'âge  fixé 
par  la  loi?  Comme  alors  les  dispenses  ne  s'accor- 
dent pas,  la  chambre  ne  peut  être  astreinte  à  dé- 
libérer. Voilà  qui  est  certain.  Nous  sommes  infor- 
més, toutefois,  que,  dans  quelques  circonstances, 
qui  ont  pu  paraître  favorables,  les  chambres  ont 
admis  des  aspirants  auxquels  il  ne  manquait  que 
peu  de  temps,  le  temps  que  doit  durer  l'instruc- 
tion de  la  demande  pour  atteindre  l'âge  requis. 
Le  ministère  lui-même  aurait  autorisé,  dans  ce 
cas,  la  délivrance  du  certificat  de  moralité  et  de 
capacité... 

27.  En  général,  lorsque  le  maximum  de  la  loi 
n'est  pas  rempli  dans  une  résidence,  la  chambre 
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ne  peutpasse  refusera  délibérer  sur  lesdemandes 
qui  lui  sont  adressées,  sous  le  prétexte  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  no- 
taires. La  chambre  peut  bien  consigner  dans  son 
avis  les  motifs  qu'elle  a  de  s'opposer  à  celte  aug- 
mentation; mais  elle  doit  toujours  en  donner  un 
sur  la  capacité  et  la  moralité  de  l'aspirant  :  .sans 
cela  elle  empiéterait  sur  l'autorité  du  gouverne- 
ment, à  qui  seul  il  appartient  de  régler  le  nom- 
bre des  notaires  de  cliaque  résidence.  Cire.  min. 
just.  22  vent,  an  xii,  6  vend,  et  28  veut,  an  xiii 
(Code  du  nol.). 

28.  Toutefois  le  nombre  et  le  placement  des 
études  ayant  fait  l'objet,  en  1810,  sur  la  provo- 
cation du  gouvernement,  d'un  travail  dans  cha- 
que localité,  que  l'autorité  supérieure  a  dû  con- 
sidérer comme  définitif,  sauf  les  circonstances  où 
des  raisons  impérieuses  d'intéièl  public,  exige- 
raient qu'il  fût  modifié,  les  chambres  des  notaires 
ont  été  invitées  par  le  ministre  de  la  justice  à 
examiner  les  demandes  des  aspirants  dans  leurs 
effets  sur  les  fixations  portées  par  les  délibéra- 
tions prises  en  1810.  Ce  ne  sont  toujours  néan- 
moins que  des  données  indispensables  à  l'instruc- 
tion de  l'affaire,  et  qui  ne  doivent  pas  empêcher 
la  chambre  de  délibérer  sur  la  moralité  et  la  ca- 
pacité de  l'aspirant.  Cire.  min.  just.  de  Fr.  18 
juiil.  i8\9. 

29.  Encore  est-il  à  remarquer  que  les  fils  et  les 
gendres  des  notaires,  lorsqu'ils  demandent  à  suc- 
céder à  leurs  pères,  ont  été  exemptés  des  effets 
des  délibérations  de  1 810,  et  qu'alors  il  suffît  que 
les  chambres  fassent  connaître  si  les  notaires 
démissionnaires  ont  des  enfants  qui  soient  dans 
le  cas  de  participer  à  cette  faveur.  Mèm.e  cire,  de 
'18!  9. — V.  Réduction  de  notaires. 

30.  Quand  le  nombre  des  notaires  dans  un 
ressort  a  été  fixé  par  le  gouvernement  lui-même, 
par  des  décisions  royales,  des  aspirants  peuvent- 
ils  encore,  par  le  motif  qu'ils  sollicitent  une  créa- 
tion nouvelle,  requérir  la  chambre  de  discipline 
de  procéder  à  leur  examen  et  de  leur  délivrer  des 
certificats  de  moralité  et  de  capacité? 

La  négative  nous  parait  résulter  du  sens  bien 
entendu  de  l'art.  43  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
et  des  circul.  précitées  des  22  vent,  an  xii,  C 
vendém.,  28  vent,  an  xiii.  En  effet,  l'art.  .'i3 
porte  que  «  l'aspirant  demandera  à  la  chambre 
dans  le  ressort  de  laquelle  il  devra  exercer  un 
certificat  de  moralité  et  de  capacité...  »  Ces  mots, 
dans  le  ressort  de  laquelle  il  devra  exercer,  sup- 
posent manifestement  l'indication  d'une  place  à 
remplir.  Notez  même  qu'il  ne  suffira  pas  qu'il  y 
s'il  possibilHr  d'une  vacance;  car  la  loi  suppose 
encore  que  l'aspirant  devra  exercer  dans  la  place 
pour  laquelle  il  sollicite  l'examen.  Ce  n'est  pas 
tout  ;  les  circulaires  précitées  n'obligent  les  cham- 
bres à  examiner  les  candidats  qui  se  présentent, 
toutes  les  fois  que  le  maximum  n'est  pas  rempli, 
que  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  s'arroger  de 


régler  le  nombre  des  notaires,  droit  qui  n'appar- 
tient qu'au  gouvernement.  Or,  ce  motif  n'existe 
plus  lorsque  le  gouvernement  a  pris  .soin  de  ré- 
gler le  nombre  des  notaires  dans  un  ressort  ;  il  a 
exercé  son  droit,  et  la  chambre  qui  refuse  alors 
de  délibérer  ne  peut  plus  être  taxée  de  vouloir 
exercer  un  pouvoir  qui  ne  lui  appartient  point. 
Douai,  15  mars  1831.  V.  6. 

31.  Quid,  si  le  maximum  légal  était  excédé 
dans  un  canton?  Il  a  été  décidé  que  la  chambre 
de  discipline  ne  peut  alors  se  refuser  de  délibérer 
sur  la  demande  de  certificat  de  capacité  et  de 
moralité  formée  par  un  aspirant  au  notariat;  que 
la  chambre  peut  sans  doute  donner  son  avis  sur 
le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  réduction 
dans  le  ressort  où  la  mutation  est  demandée,  mais 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  se  constituer  juge 
de  la  question.  Décis.  min.  Just.  de  Fr.  13  juill. 
1829. 

32.  La  chambre  de  discipline  n'a  pas  le  droit 
de  refuser  de  délibérer  sur  la  demande  d'un  cer- 
tificat, sous  le  prétexte  que  le  titulaire  a  cédé  son 
office  quand dn'enavait  plusle  droit,  étant  tombé 
en  faillite.  Décis.  min.  just.  31  mars  1829. 

33.  Que  doit-on  décider,  lorsque  des  notaires 
démissionnaires  sont  sous  le  coup  de  poursuites 
criminelles  ou  correctionnelles,  pour  faits  relatifs 
à  leurs  fondions?  La  chambre  ne  doit  pas  s'abs- 
tenir de  délibérer;  mais  il  est  aussi  de  son  devoir 
de  faire  connaître  cette  circonstance  au  gouver- 
nement. Car  la  loi  ayant  privé  les  notaires  desti- 
tués du  droit  de  transmettre,  le  ministre  ne  peut 
proposer  aucune  transmission  de  la  part  de  no- 
taires sous  le  coup  de  pareilles  procédures.  L'ob- 
servation est  applicable  même  au  cas  où  il  y  a  eu 
acquittement  des  poursuites  criminelles.  Cire, 
min.  just.  18  juill.  1819. 

34.  Enfin,  l'opposition  que  le  créancier  d'un 
notaire  fait  à  la  chambre  de  discipline  ne  peut 
empêcher  la  délivrance  du  certificat  de  moralité 
et  de  capacité  du  successeur  désigné  de  ce  no- 
taire. Seulement,  cette  opposition  peut  détermi- 
ner le  gouvernement  à  empêcher  le  successeur  do 
prêter  serment,  si  ce  n'est  après  avoir  consigné  la 
somme  réclamée. — V.  Chambre  drs  notaires. 

35.  Sans  doute,  lorsqu'une  chambre  refuse  de 
délibérer  sur  des  demandes  de  certificats,  au  mé- 
pris de  la  loi  et  des  injonctions  qui  lui  sont  faites 
par  l'autorité  supérieure,  ses  membres  s'exposent 
à  être  traduits  disciplinairement  devant  les. tri- 
bunaux. Cire.  min.  just.  28  vent,  an  xui.  Décis. 
min.  just.  15  juill.  1829.  Mais,  V.  6. 

36.  Qu'arrivera-t-il,  toutefois,  si  la  résislance 
de  la  chambre  à  délibérer  sur  les  demandes  de 
certificats  de  moralité  et  de  capacité  n'avait  pu 
être  vaincue? 

«  Le  ministre  de  la  justice,  répond  Joye,  An- 
nuaire de  la  magistrature  et  du  notariat,  143, 
usant  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  H  de 
la  loi,  s'adresse  au  tribunal  de  première  instance, 
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et  le  prie  de  faire  comparaître  le  candidat  en  la 
chambre  du  conseil,  et  de  s'assurer  de  sa  capa- 
cité et  de  sa  moralité.  » 

Il  ne  nous  parait  pas  que  l'art,  cité  puisse  être 
invoqué  dans  la  circonstance  qui  nous  occupe  : 
car  il  suppose  que  la  chambre  a  délibéré  sur  le 
certificat  demandé;  tandis  que  nous  raisonnons 
dans  l'hypothèse  contraire...  Aussi,  très-récem- 
ment, l'on  s'est  borné,  au  ministère,  à  inviter  un 
procureur  du  roi  à  transmettre  les  renseigne- 
ments qu'il  aurait  pu  recueillir  sur  la  moralité  et 
la  capacité  d'un  candidat;  et  cette  marche  pour- 
rait paraître  s'accorder  mieux  avec  l'esprit  de  la 
disposition  de  l'art.  43  de  la  loi,  qui  impose  à  la 
chambre  l'obligation  de  communiquer  ses  délibé- 
rations relatives  à  la  capacité  et  à  la  moralité  des 
candidats,  au  ministère  public  .seulement. 

Quoi  qu'il  en  .soit,  nous  ne  pensons  pas  que  ni 
l'une  ni  l'autre  de  ces  opinions  doive  être  admise. 
En  efTet,  aux  termes  de  l'article  précité,  c'est  la 
chambre  de  discipline  du  ressort  qui  doit  délivrer 
le  certificat  de  moralité  et  de  capacité.  Peut-on 
attribuer  le  même  droit  à  une  autre  autorité?  Le 
peut-on  sans  violer  la  loi?  11  nous  semble  que 
non.  Parce  que  la  chambre,  dédaignant  ses  droits, 
oubliant  ses  devoirs,  refuse  de  délivrer  le  certifi- 
cat qui  lui  est  demandé,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  s'adresser  à  une  autre  autorité,  qui  est  in- 
compétente puisqu'elle  n'a  pas  reçu  d'attribution 
de  la  loi.  Le  refus  de  la  chambre  peut  d'ailleurs 
être  vaincu  d'une  autre  manière.  Il  ne  peut  pas 
être  permis  à  des  hommes  qui  ont  un  caractère 
public  de  violer  impunément  leurs  devoirs.  Le 
ministère  public  devra  donc,  usant  du  moyen  in- 
diqué plus  haut,  35,  poursuivre  disciplinaire- 
ment  les  membres  de  la  chambre  qui  auraient 
refusé  le  certificat  demandé;  et,  comme  ils  peu- 
vent être  condamnés,  suivant  les  cas,  soit  à  la 
suspension  et  même  à  la  destitution,  il  est  impos- 
sible que  force  ne  demeure  pas  à  la  loi. 

37.  Il  s'est  présenté  récemment  une  espèce 
dans  laquelle  il  y  avait  lieu  de  faire  l'application 
des  principes  ci-dessus.  Une  chambre  avait  cru 
pouvoir  s'attribuer  le  droit  de  subordonner  la  dé- 
livrance d'un  certificat  de  moralité  à  l'offre  que 
des  aspirants  appelés  à  remplacer  un  notaire, 
frappé  de  destitution  ,  seraient  tenus  de  faire  de 
la  somme  à  laquelle  elle  avait  préalablement  fixé 
l'indemnité  afférente  à  ce  titre.  Le  garde-des- 
sceaux  a  considéré  en  la  forme  qifune  telle  dé- 
libération était  un  acte  administratif  de  sa  nature, 
dont  il  n'appartenait  qu'au  ministre  seul  de  con- 
naître comme  chef  de  l'administration  ;  au  fond, 
que  le  moindre  inconvénient  de  la  condition 
qu'elle  renfermait,  était  d'être  manifestement 
contraire  à  la  loi;  et  l'annulation  en  a  été  pro- 
noncée par  un  arrête,  dont  la  transcription  au- 
rait lieu,  sur  les  registres  de  la  chambre  (V. 
Chambre  des  notaires).  Il  paraît  que  le  garde- 
des-sceaux  s'est  ensuite  adressé  au   ministère 


public  pour  obtenir  des  renseignements  sur  la 
moralité  et  la  capacité  du  candidat. 

38.  Le  candidat  refusé  ne  pourrait-il  pas, 
dans  le  même  cas,  se  pourvoir  lui-même  devant 
les  tribunaux,  et  demander  à  subir  un  examen 
devant  les  membres  du  tribunal  en  la  chambre 
du  conseil? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  C'est  ici  une  matière 
purement  administrative,  et  qui  sort  du  cercle 
des  attributions  conférées  aux  tribunaux.  Les  dé- 
libérations des  chambres  de  discipline  ne  sont 
pas  d'ailleurs  sujettes  à  recours  devant  les  tribu- 
naux. —  V.  Chambre  des  notaires. 

§  4.  —  Mode  a  suivre  par  la  chambre  dans  la 
délibération  relative  à  la  délivrance  du  certi- 
ficat de  moralité  et  de  capacité;  et  d'abord  de 
l'instruction  relative  a  la  .moralité,  et  de  l'exa- 
men pour  constater  la  capacité. 

39.  Il  s'agit  ici  d'un  devoir  très-grave  à  rem- 
plir par  la  chambre.  Voyez  plus  haut,  4,  la  ma- 
nière dont  s'exprimait  à  ce  sujet  l'orateur  du  tri- 
bunat. 

40.  Quel  est  le  mode  à  suivre  par  la  chambre 
dans  cette  circonstance?  Voilà  ce  que  nous  de- 
vons examiner. 

Notons  d'abord  qu'anciennement,  lorsqu'un 
candidat  avait  traité  d'un  office  de  notaire,  et 
qu'il  avait  ce  qu'on  appelait  la  procuration  ad 
resignandum  de  ''ancien  titulaire  (V.  Démission, 
Office),  il  présentait  sa  requête  au  chancelier,  qui 
lui  faisait  délivrer,  au  nom  du  roi,  des  provisions, 
et  le  renvoyait  au  tribunal  auquel  il  devait  être 
immatriculé,  pour  y  subir  les  épreuves  de  capa- 
cité et  de  moralité  qui  étaient  requises  pour  être 
reçu  au  serment  et  exercer  les  fonctions.  Les 
provisions  qui  étaient  délivrées  au  nom  du  roi 
n'étaient  donc  que  conditionnelles,  et  subordon- 
nées à  la  vérification  que  les  juges  étaient  char- 
gés de  faire  des  vie  et  mœurs  et  de  la  capacité  du 
candidat  (V.  sup.,  3).  D'ailleurs,  les  juges  con- 
sultaient eux-mêmes,  sur  ces  deux  points,  les 
communautés  des  notaires  dans  les  lieux  où  il  en 
existait.  L'attestation  que  donnaient  alors  les 
communautés  prenait  le  nom  d'admittatur.  Elle 
était  généralement  d'un  tel  poids  dans  l'opinion 
des  juges,  qu'ils  ne  considéraient  plus  que  comme 
une  simple  formalité  l'examen  que  la  loi  les  obli- 
geait de  faire  de  la  capacité  et  de  la  moralité  du 
candidat.  .\vec  cet  admiltatur  le  récipiendaire 
se  regardait  comme  assuré  de  sa  réception. 

il.  Aujourd'hui  ,  cest  à  la  chambre  des  no- 
taires, avec  le  concours  ou  sous  la  surveillance 
du  ministère  public  (V.  inf.,  §5),  qu'il  appartient 
de  faire  fenquête  relative  à  la  moralité  du  can- 
didat et  l'examen  de  sa  capacité. 

42.  Comment  doit-elle  procéder  pour  accom- 
plir cette  importante  mission? 

Nous  avons  déjà  vu,  21  ,  que  la  présentation 
du  candidat  à  la  chambre  est  constatée  par  une 
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première  délibération  (Circul.  min.  just.  22  vent, 
an  xir),  à  la  suite  de  laquelle  une  circulaire  est 
adressée  à  tous  les  notaires  du  ressort.  Tel  est, 
du  moins,  l'usage  a  Paris,  usage  que  les  conve- 
nances, au  moins,  paraissent  justifier. 

43.  En  effet,  cette  circulaire  est  surtout  un 
moyen  elTicace  de  s'assurer  do  la  moralité  des 
candidats;  et  la  chambre  ne  peut  négliger  les 
renseignements  qui  peuvent  l'éclairer  sur  cette 
condition  essentielle. 

Voici  à  ce  sujet  des  réflexions  que  nous  croyons 
utile  de  soumettre  aux  chambres.  Elles  sont  pui- 
sées dans  les  Eléments  de  la  science  notariale,  de 
Lo"et,  I ,  ioV  : 

n  Sans  doute,  un  notaire  qui  ignore  la  science 
de  son  état  peut,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
causer  bien  des  pertes,  bien  des  procès  à  ceux 
qui  s'adressent  à  lui  ;  mais  un  notaire  instruit, 
et  qui  serait  sans  moralité,  peut  faire  incompa- 
rablement plus  de  mal  encore.  Il  est,  par  son 
état,  constitué  le  dépositaire  des  secrets  des  par- 
ticuliers et  même  des  familles;  il  est  le  confident 
de  leur  fortune ,  le  conseil  de  leurs  projets,  de 
leurs  spéculations  ;  les  actes  qu'il  reçoit  jouissent 
de  l'authenticité  des  lois,  ils  sont  exécutoires 
comme  elles.  Qu'on  juge,  d'après  cela,  quels  abus 
un  homme  immoral  pourrait  faire  d'une  pareille 
situation?  Nous  ne  craignons  donc  pas  de  pro- 
clamer ici  que,  dans  un  notaire,  la  moralité  est 
encore  plus  nécessaire  que  la  science. 

»  De  ce  principe,  il  résulte  que  si  les  cham- 
bres de  discipline  doivent  s'assurer  de  la  capa- 
cité d'un  candidat,  elles  doivent  mettre  plus  de 
soin  encore  à  se  procurer  des  renseignements 
précis  sur  sa  moralité.  Sans  doute,  un  candidat 
qui  a  des  reproches  à  se  faire,  ne  devrait  pas  li- 
vrer sa  conduite  à  un  examen  qui  peut  révéler 
au  grand  jour  des  actions  secrètes  qu'il  a  le  plus 
grand  intérêt  de  cacher;  mais  l'expérience  ne 
prouve  que  trop  que  l'homme  vicieux  et  immoral 
est  souvent  celui  qui  affiche  le  plus  les  couleurs 
de  la  probité,  et  qui  répugne  le  moins  à  en  quê- 
ter partout  des  certificats.  » 

44.  «  Une  chambre  violerait  donc  le  plus  sa- 
cré de  ses  devoirs,  elle  compromettrait  l'honneur 
du  notariat  et  la  sûreté  du  corps  social,  ajoute  le 
même  auteur,  si  elle  n'usait  pas  de  la  sévérité  la 
plus  grande  sur  tout  ce  qui  concerne  la  moralité 
d'un  candidat  qui  s'adresserait  à  elle  pour  avoir 
un  certificat  de  moralité  dont  il  serait  indigne. 
Chacun  de  ses  membres  peut  être  indulgent  sur 
les  torts  personnels  qui  lui  auraient  été  faits  par 
un  candidat,  et  sur  les  motifs  particuliers  de 
plaintes  qu'il  aurait  contre  lui  ;  mais  tous  les 
membres  d'une  chambre  de  discipline  doivent  sa- 
voir que  dans  une  pareille  circonstance  ils  ne 
traitent  pas  de  leurs  afTaires  personnelles;  qu'au 
contraire,  ils  remplissent  un  ministère  public 
qui  leur  impose  le  devoir  rigoureux  de  ne  pou- 
voir composer  ni  transiger  sur  l'opinion  qu'ils 


auraient  de  la  moralité  de  ce  candidat;  ils  doi- 
vent se  souvenir  que,  lorsqu'il  est  question  de 
revêtir  un  homme  d'un  ministère  aussi  important 
pour  le  public  ,  la  moindre  transaction  sur  les 
principes  de  loyauté  et  de  probité  .serait  un 
crime.  » 

45.  II  nous  parait  que  dejniis  la  loi  de  !8I6, 
qui  a  autorisé  la  transmission  des  offices,  la  ques- 
tion de  moralité  des  candidats  a  pris  une  nou- 
velle importance  et  présente  de  nouveaux  as- 
pects. Nous  pensons  qu'il  entre  dans  les  devoirs 
de  la  chambre  de  s'enquérir  des  conditions 
moyennant  lesquelles  le  candidat  a  acquis  l'office 
dont  il  demande  l'investiture,  et  en  même  temps 
de  s'assurer  si  sa  position  financière  lui  permettra 
de  remplir  ces  conditions.  C'est  sans  doute  une 
question  grave  de  moralité  que  celle  de  savoir  si 
un  candidat  pourra  remplir  ses  fonctions  avec  le 
désintéressement  convenable,  ou  si  les  obliga- 
tions qu'il  contracte  dès  le  début  de  sa  carrière 
le  jetteront  nécessairement  dans  des  spéculations 
illicites  pour  suppléer  au  défaut  de  ses  propres 
moyens. 

46.  Vient  ensuite  Ycxamen  du  candidat.  A 
Paris,  il  a  lieu  au  moins  huitaine  après  la  pré- 
sentation 

47.  La  délivrance  des  certificats  de  moralité 
et  de  capacité  suppose  un  examen  préalable,  a  dit 
le  conseiller  d'État  Real  en  exposant  les  motifs  de 
la  loi  du  23  vent,  an  xi.  Toutefois,  ceci  nous 
paraît  mériter  explication. 

48.  Que  les  chambres  aient  le  droit  de  sou- 
mettre un  candidat  à  l'examen,  cela  est  la  con- 
séquence nécessaire  des  dispositions  de  la  loi. 
Car  la  chambre  ayant  à  s'assurer  de  la  capacité 
du  candidat,  est  autori.sée,  par  cela  même,  à  em- 
ployer le  moyen  le  plus  naturel,  le  plus  rationnel 
d'obtenir  ce  résultat. 

D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué 
(sup.,  3),  l'examen  des  candidats  était  autrefois 
formellement  prescrit  par  la  législation.  Voici 
notamment  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  l'ordon- 
nance du  mois  d'oct.  1535  :  «  Pour  ce  qu'il  est 
bien  convenable  que  lesdits  notaires  soient  au- 
cunement sçavans  et  experts,  pour  obvier  aux 
inconvéniens  qui  en  adviennent  tous  les  jours  par 
l'ignorance  de  plusieurs  notaires,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  quand  tels  seront  pour- 
veus,  avant  qu'est re  receus  à  prester  le  .serment, 
en  tel  cas  pertinent,  soient  interrogez  et  exami- 
nez par  nostre  cour  de  parlement,  ou  commis 
d'icelle;  et  avant  qu'estre interrogez  et  examinez, 
sera  faite  sommaire  inquisition  super  vitù  et  7uo- 
ribus.  »  [V.  cette  ordonnance  et  d'autres,  dans 
le  même  sens,  aux  dates  des  28  déc.  1490,  4 
sept.  1685,  etc.,  dans  le  Code  du  not.) 

49.  Mais  l'examen  n'étant  pas  prescrit  par  la 
loi  nouvelle,  il  nous  parait  qu'il  est  libre  à  la 
chambre  d'y  renoncer,  si  elle  le  juge  inutile, 
parce  qu'elle  se  serait  assuré  par  d'autres  moyens 
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de  la  capacité  ou  de  l'incapacité  du  candidat. 
C'est  effectivement  ce  qu'une  chambre  de  dis- 
cipline avait  fait  dans  une  espèce  où  elle  avait  à 
déclarer  l'incapacité  du  candidat.  Yoici  en  quels 
termes  elle  s'était  exprimée  :  —  «  Considérant 
que  les  moyens  d'appréciation  de  la  capacité  de 
l'aspirant  sont  laissés  par  la  loi  à  la  conscience 
des  chambres  de  discipline,  qui  sont  moralement 
responsables,  envers  la  société,  de  la  bonté  des 
choix  du  gouvernement,  qu'elles  sont  appelées  à 
éclairer;  que  les  chambres  de  discipline  sont  au- 
torisées à  accorder  ou  refuser  ce  certificat  sur  la 
seule  vérification  des  pièces  produites,  si  ces  piè- 
ces établissent,  d'une  manière  suffisante  à  leurs 
yeux,  la  capacité  ou  l'incapacité  de  l'aspirant;  — 
Qu'aucune  loi  ne  leur  impose  l'obligation  de  faire 
subir  un  examen  aux  candidats,  lorsqu'elles  sont 
convaincues  que  le  résultat  de  cet  examen,  quel 
qu'il  puisse  être,  ne  saurait  assurer  la  preuve 
d'une  capacité  pratique  et  d'une  expérience  né- 
cessaires pour  remplir  dignement  les  fonctions 
de  notaire  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  conviction 
de  la  chambre  sur  l'incapacité  de  M.  D...  ne  pour- 
rait être  détruite  par  un  examen.  »  —  M.  le 
garde-des-sceaux  a  décide  que  la  chambre  avait 
satisfait  au  vœu  de  la  loi  en  exprimant  un  refus 
motivé  sur  la  demande.  Décis.  min.  just.  29  mai 
1837. 

50.  Tous  les  candidats  sont  soumis  à  l'examen: 
ainsi,  le  notaire  même  qui  exerce  et  change  de 
ressort,  comme  le  candidat  qui  entre  la  première 
fois  en  fonctions  ;  celui  qui  déjà  a  exercé  des 
fonctions  judiciaires  comme  celui  qui  termine  son 
stage.  C'est  une  suite  de  ce  que  nous  avons  dit 
sous  le  n°  48.  Loret,  1,  446.  Décis.  min.  just. 
9  juin  1835. 

51.  Que  doit  comprendre  l'examen?  Dans  la 
science  du  notariat  la  théorie  est  intimement  liée 
à  la  pratique.  On  ne  peut  concevoir  l'une  sans 
l'autre.  Celui  qui  n'aurait  qu'une  pratique  sans 
théorie,  ou  réciproquement,  ne  serait  pas  un  bon 
notaire;  il  n'aurait  pas  les  connaissances  néces- 
saires pour  exercer  cette  profession.  Voici  com- 
ment déjà  anciennement  .s'exprimait  à  cet  égard 
Perrière,  liv.  1,  ch.  3  :  «  11  paraîtrait  à  propos 
qu'on  ne  reçût,  dans  une  charge  aussi  impor- 
tante, que  des  gens  lettrés  et  qui  fussent  avocats; 
car,  pour  bien  s'en  acquitter,  il  ne  suffit  de  savoir 
ce  qui  est  de  style,  il  faut  savoir  les  principes 
qui  règlent  la  nature  des  contrats  et  autres  actes 
qui  se  passent  par  les  notaires.  Or,  ces  principes 
sont  tirés  des  ordonnances  de  nos  rois,  des  cou- 
tumes et  du  droit  romain...  » 

D'après  cela  nous  pensons  que  l'examen  doit 
comprendre  les  fonctions  et  les  devoirs  des  no- 
taires ;  le  droit  civil  et  la  jurisprudence  dans 
leurs  rapports  avec  le  notariat. 

52.  L'examen  sur  les  matières  de  droit  et  de 
jurisprudence  est  ordinairement  oral.  Cependant 
la  chambre  pourrait  s'écarter  de  ce  mode,  et  pro- 


poser au  candidat  des  questions  par  écrit,  aux- 
quelles il  devrait  aussi  répondre  par  écrit.  C'est 
de  cette  manière  que  se  fait  une  des  épreuves 
exigées  dans  les  concours  des  écoles  de  droit  pour 
la  nomination  des  professeurs.  On  donne  à  cette 
épreuve  le  nom  de  composition.  D'ailleurs,  on  ne 
devrait  adopter  ce  mode  qu'autant  que  le  candi- 
dat aurait  manifesté  à  cet  égard  son  intention,  et 
que  les  circonstances  pourraient  le  justifier. 

53.  Terminons  par  dire  que  la  bonne  foi  et 
une  indulgence  bien  entendue  doivent  guider  les 
membres  de  la  chambre  dans  cet  examen.  Toutes 
questions  insidieuses  doivent  être  évitées.  «  En 
cela,  comme  en  tout,  porte  la  cire.  min.  du  6 
vend,  an  xiii.  la  chambre  doit  être  dirigée  par  un 
esprit  d'équité,  sans  chercher  à  embarrasser  lo 
candidat  par  des  questions  trop  difficiles,  et  sur- 
tout par  des  questions  étrangères  au  notariat,  » 
Ajoutons  que  le  candidat  ne  peut  être  placé  dans 
une  position  plus  gênante  que  le  juge  à  l'au- 
dience, le  professeur  en  chaire,  le  notaire  dans 
son  étude  :  on  doit  lui  laisser  la  liberté  de  revoir 
la  loi,  de  la  commenter  comme  il  l'entend,  à  l'ap- 
pui de  ses  raisonnements. 

§  5.  —  Suilc.  Forme  de  la  délibéndion  de  la 
chambre  relative  au  certificat  de  rnorcdité  et  de 
capacité.  Erreurs  qui  pourraient  s'i/  être 
glissées , 

54.  Les  formes  à  suivre  sont  différentes  selon 
que  la  chambre  accorde  ou  i-efuse  le  certificat  de 
moralité  et  de  capacité. 

55.  1»  Si  la  chambre  accorde  à  l'aspirant  le 
certificat  qu'il  demande,  il  ne  peut  lui  être  déli- 
vré qu'après  que  la  chambre  aura  fait  parvenir 
au  procureur  du  roi  l'expédition  de  la  délibéra- 
tion qui  l'aura  accordé.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  43. 

56.  «Malheureusement,  dit  Loret,  1,  449, 
partout  où  il  y  a  des  hommes,  on  a  à  craindre 
des  passions  et  l'esprit  de  parti.  Le  législateur  a 
voulu  trouver,  dans  l'arrondissement  de  chaque 
chambre  de  discipline,  un  surveillant  désinté- 
ressé des  opérations  de  celte  chambre.  Il  a  cru  y 
parvenir  en  exigeant  du  procureur  impérial  près 
le  tribunal  civil  des  observations  particulières  sur 
l'avis  de  la  chambrequi  auraaccordéce  certificat. 
Dans  le  concours  de  ces  deux  autorités  indépen- 
dantes, sur  l'opinion  de  la  moralité  et  de  la  ca- 
pacité des  candidats,  le  gouvernement  pourra,  en 
effet,  trouver  des  motifs  pour  se  diriger,  relati- 
vement à  la  délivrance  ou  au  refus  de  la  commis- 
sion qui  lui  sera  demandée.  » 

57.  Il  y  a  plus  :  d'après  des  instructions  mi- 
nistérielles, la  présentation  des  candidats  aux 
fonctions  qu'ils  sollicitent  doit  avoir  lieu  par  l'in- 
termédiaire non-seulement  des  procureurs  du 
roi,  mais  encore  des  procureurs-généraux,  qui 
sont  chargés  de  donner  personnellement  au  mi- 
nistre tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
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l'éclairer.  Cire.  miu.  just.  deFr.   lojuill.  1820. 
—  V.  Notaire. 

58.  Cela  posé,  nous  ferons  d'abord  observer 
que  l'art.  43  ne  dit  pas  que  le  certificat  sera 
motivé.  En  effet,  «  il  ne  devait  pas  le  dire,  car  un 
tel  acte  porte  en  soi  .son  motif  général,  qui  serait 
plutôt  affaibli  que  fortifié  par  dos  motifs  parti- 
culiers. »    Observât,  du  tribunat. 

59.  Mais  comment,  dans  l'iiypolbèse  qu'il  pré- 
voit, l'art.  43  doit-il  être  exécuté?  Une  troisième 
délibération,  constatant  la  délivrance  du  certifi- 
cat de  moralité  et  de  capacité,  est-elle  néces- 
saire ? 

La  circulaire  ministérielle  du  22  vent,  an  xii 
prescrivait ,  dans  tous  les  cas ,  c'est-à-dire  soit 
que  la  délibération  fût  favorable  ou  défavorable, 
une  nouvelle  délibération.  >•  Il  faut  d'abord,  di- 
sait-elle ,  que  la  délibération  de  la  chambre  de 
discipline  tendant  à  accorder  ou  à  refuser  le 
certificat,  soit  communiquée  au  commissaire  du 
gouvernement  (procureur  du  roi),  qui  fait  à  cet 
égard  ses  observations,  et  les  renA'oie  à  la  cham- 
bre de  discipline.  Celle-ci  délibère  de  nouveau, 
et  persiste  dans  son  opinion,  ou  la  change,  sui- 
vant ce  qu'elle  juge  convenable.  Sa  détermination 
ultérieure  est  de  nouveau  adressée  au  commis- 
saire, qui,  à  son  tour,  me  la  fait  passer,  avec 
toutes  les  pièces  justificatives ,  accompagnée  de 
ses  propres  observations  sur  chacun  des  objets 
sur  lesquels  la  chambre  aura  délibéré.  »  (Code 
du  not.) 

Telle  est  la  marche  qui  avait  été  constamment 
suivie,  lorsqu'une  chambre  des  notaires  (celle  de 
Vesoul)  sollicita  et  obtint  du  garde  des  sceaux  la 
décision  que  voici ,  à  la  date  du  8  mai  1837  :  — 
«  Lorsque  la  chambre  de  discipline  a  exprimé 
un  avis  favorable  à  l'aspirant,  et  que  le  procureur 
du  roi  n'a  fait  aucune  observation  contraire ,  la 
délivrance  du  certificat  de  capacité  et  de  mora- 
lité n'est  plus  qu'une  formalité  pour  laquelle  une 
nouvelle  réunion  de  la  chambre  ne  paraît  pas  in- 
dispensable; il  convient  donc  d'éviter  aux  notai- 
res qui  en  font  partie,  et  qui  demeurent  souvent 
dans  des  communes  éloignées,  un  déplacement 
qui  peut  nuire  à  leurs  intérêts  et  a  ceux  de  leurs 
clients. —  Le  certificat  de  moralité  et  de  capacité 
peut,  dans  ce  cas,  être  délivré  régulièrement  par 
le  président ,  ou  par  tout  autre  fonctionnaire  de 
la  chambre,  délégué  à  cet  effet  dans  la  délibéra- 
tion i)rise  sur  la  demande  de  l'aspirant  :  une 
nouvelle  délibération  n'est  indispensable  que 
lorsque  le  procureur  du  roi  a  refusé  .son  ad- 
mittatur.  » 

Nous  croyons  que  la  loi  pouvait,  à  la  rigueur, 
autoriser  celte  décision.  Eu  effet,  d'après  le  texte 
même  de  l'art.  43,  c'est  la  délibération,  dont 
expédition  est  transmise  au  procureur  du  roi, 
qui  accorde  le  certificat,  bien  qu'il  ne  puisse  être 
délivré  que  postérieurement.  Celte  délivrance  n'a 
donc  que  le  caractère  d'un  acte  d'exécution  ;  et 


la  chambre  peut  déléguer  soit  son  président,  .soit 
tout  autre  membre,  pour  un  pareil  acte. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  nous  avouons  que  la  déci- 
sion précitée  nous  laisse  des  regrets,  et  que  l'an- 
cienne marche,  toujours  suivie  a  Paris,  nous 
parait  mieux  rentrer  dans  l'esprit  de  la  loi.  C'est 
chose  grave,  encore  une  fois,  que  d'admettre  un 
candidat  aux  honorables  et  difTiciles  fonctions  du 
notariat.  Il  ne  faut  pas  que  le  certificat  de  mora- 
lité dégénère  en  une  simple  formalité  sans  impor- 
tance. C'est  du  choix  d'hommes  honorables  que 
dépendent  la  sécurité  de  la  société,  et  le  sort  du 
notariat  lui-même.  Que  devient,  devant  des  con- 
sidérations aussi  graves,  l'inconvénient  d'un  dé- 
placement pour  quelques-uns  des  membres  de  la 
chambre,  qui  a  motivé  la  décision  précitée?  Il 
peut  arriver  que,  dans  une  nouvelle  délibération, 
l'on  produise  sur  le  candidat  de  nouveaux  rensei- 
gnements qui  amènent  un  changement  dans  la 
décision  déjà  prise ,  ou  provoquent  une  nouvelle 
enquête.  N'est-ce  pas  assez  d'une  telle  possibilité 
pour  justifier  une  nouvelle  réunion  ?  Est-ce  que 
c'est  au  moment  où  s'élèvent  tant  de  réclamations 
pour  solliciter  de  nouvelles  conditions  d'admis- 
sion, qu'il  faut  négliger  l'observation  de  celles  qui 
existent? 

Concluons,  du  moins,  que  si  la  délivrance  du 
certificat  par  le  président  seul,  peut  être  autori- 
sée, ce  ne  doit  être  que  dans  des  cas  exception- 
nels et  extrêmement  rares  ;  mais ,  que  hors  de 
là,  la  nécessité  d'une  nouvelle  délibération  de  la 
chambre  sera  toujours  la  meilleure  marche  à 
suivre. 

60.  Quand  le  procureur  du  roi  n'approuve  pas 
la  délibération,  il  fait  ses  observations  et  les  ren- 
voie à  la  chambre,  qui  délibère  de  nouveau  ou  la 
change  suivant  ce  qu'elle  juge  convenable.  Sa 
détermination  ultérieure  est  de  nouveau  adressée 
au  procureur  du  roi.  Cire,  et  decis.  min.  just.  22 
vent,  an  xii,  et  8  mai  1827. 

61.  2°  En  cas  de  refus  de  délivrer  le  certifi- 
cat, la  chambre  doit  donner  son  avis  motivé  et 
le  communiquer  au  procureur  du  roi,  qui,  à  son 
tour,  doit  l'adresser  au  ministre  de  la  justice  avec 
ses  observations.  L.  23  vent,  an  xi,  art.  44. 

62.  C'est-à-dire  qu'alors  même  que  le  certi- 
ficat est  refusé,  la  demande  du  candidat  n'en  doit 
pas  moins  être  proposée  au  gouvernement  :  et  le 
procureur  du  roi  doit  alors  adresser  au  ministère 
de  la  justice,  non-seulement  l'avis  de  la  cham- 
bre, mais  toutes  les  pièces  justificatives,  accom- 
pagnées de  ses  propres  observations. 

Voici  comment  s'exprimait  à  ce  sujet  l'orateur 
du  gouvernement  :  «  ....  Le  projet  présente  un 
moyen  pour  que  l'intérêt  personnel  ou  des  pré- 
ventions mal  fondées  ne  puissent  priver  du  fruit 
de  ses  travaux  l'homme  qui  réunirait  des  mœurs 
pures  à  une  grande  instruction.  La  chambre  de 
discipline  n'est  point  constituée  juge  ;  et  son  avis, 
dont  en  ce  cas  elle  doit  donner  les  motifs ,  sera 
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remis  par  elle  au  commissaire  (procureur  du  roi), 
adresse  par  celui-ci  au  grand  juge  (ministre  de  la 
justice],  apprécié,  approuvé  ou  rejeté  par  le  gou- 
vernement. »  V.  d'ailleurs  les  circul.  du  min. 
just.  des  6  vend,  et  28  vent,  an  xiii. 

63.  Au  surplus,  l'obligation  de  motiver  le  re- 
fus du  certifient  est  une  innovation  aux  anciens 
usages.  Autrefois  les  communautés  des  notaires 
pouvaient  s'abstenir  de  donner  leurs  motifs,  sur- 
tout quand  ils  étaient  de  nature  à  compromettre 
l'honneur  et  la  réputation  du  candidat.  Sur  la  ré- 
clamation que  fit  à  ce  sujet  un  sieur  Osselin,  con- 
tre la  communauté  des  notaires  de  Paris,  et  le 
procès  qu'il  intenta  à  l'efTet  de  la  faire  expliquer 
sur  les  causes  du  refus  qu'elle  avait  fait  de  lui  dé- 
livrer son  admittatur ,  il  intervint  une  sentence 
du  Châtelet  deParis,  le  24juill.  1781,  confirméo 
par  arrêt  qui  établit,  en  principe,  que  les  notai- 
res ne  pouvaient  être  obligés  de  déduire  les  mo- 
tifs du  refus  qu'ils  faisaient  d'accorder  un  admit- 
tatur. 

64.  Quoique  la  chambre  doive  motiver  son  re- 
fus, il  n'est  pas  nécessaire  toutefois  qu'elle  entre 
dans  les  détails,  dans  les  particularités,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi,  qui  occasionnent  le  refus. 
Il  lui  suffit  d'indiquer  le  genre  d'immoralité  (car 
ce  n'est  guère  que  pour  ce  cas  que  la  difficulté 
peut  s'élever)  qu'on  reproche  au  candidat,  en  as- 
surant toutefois  comme  certain  ce  qui  seulement 
paraît  tel,  et  comme  douteux  ce  qui  ne  sera  fondé 
que  sur  des  présomptions  ou  des  preuves  incom- 
plètes. Loret,  1 ,  4o6. 

65.  Remarquons  à  cet  égard  que  le  refus  de 
certificat  peut  résulter  de  nombreuses  circonstan- 
ces dont  aucune,  prise  isolément,  ne  saurait  être 
incriminée;  ainsi,  une  série  d'actes  qui  semblent 
indiquer  un  homme  déjà  fort  avide  dans  un  âge 
où  le  désintéressement  est  fort  ordinaire,  peut 
autoriser  à  le  juger  sévèrement  sous  le  rapport  de 
la  moralité.  Nous  croyons  donc  que  l'administra- 
tion ne  doit  passer  outre  que  lorsqu'il  est  con- 
stant qu'une  chambre  n'a  agi  que  par  un  esprit 
de  corps  mal  entendu  ou  par  un  esprit  de  localité 
trop  exclusif;  par  exemple,  si  elle  avait  résolu 
d'exclure  les  sujets  qui  ne  seraient  pas  disposés 
à  se  soumettre  à  quelque  règlement  secret  étran- 
ger aux  véritables  devoirs  du  notariat  et  à  l'in- 
térêt public  ou  ceux  qui  n'auraient  pas  travaillé 
chez  le  notaire  de  la  ville  dans  laquelle  l'aspirant 
désire  être  notaire. 

66.  En  cas  de  concurrence  de  plusieurs  can- 
didats pour  la  même  place  de  notaire  (ce  qui  au- 
jourd'hui ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'une  place 
est  à  créer  ou  qu'elle  est  vacante  par  suite  de 
destitution),  la  chambre  doit  indiquercelui  qu'elle 
trouve  le  plus  digne  de  l'obtenir,  soit  sous  le 
rapport  de  la  capacité,  soit  sous  celui  de  la  mo- 
ralité. Cire.  min.  just.  6  vend,  an  xiii. 

67.  Lorsque  les  deux  conditions  de  moralité 
et  de  capacité  ne  se  trouvent  pas  réunies  dans 


l'aspirant,  le  certificat  doit  être  refusé.  Ce  certi- 
ficatestindivisible.Décis.  min.  just.  29  mai  1  837. 

68.  Les  délibérations  ne  doivent  jamais  com- 
prendre plusieurs  aspirants,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
lieu  d'indiquer  celui  qui  mériterait  d'être  préféré. 
Cire.  min.  just.  28  vent,  an  xiii. 

69.  Il  peut  s'être  glissé  des  erreurs  dans  les 
délibérations  relatives  à  la  délivrance  des  certifi- 
cats de  moralité  et  de  capacité.  Elles  peuvent 
toujours  être  réparées.  Une  délibération  de  cette 
nature  n'est  jamais  acquise  à  un  candidat.  —  V. 
«"«/'.,  §  7. 

§  6.  —  Si  lu  candidat  refuse  peut  se  faire  délivrer 
expédition  de  la  délibération.  Pourrait-il  atta- 
quer la  chamiyre  en  calomnie  ou  en  diffanialion, 
à  raison  des  faits  qu'elle  y  aurait  consignés? 

70.  Le  candidat  auquel  la  chambre  a  refusé  un 
certificat  de  moralité  et  de  capacité,  a-t-il  le  droit 
de  se  faire  délivrer  expédition  de  la  délibération 
prise  à  ce  sujet? 

Ceci  n'est  pas  sans  difficultés.  Toutefois,  nous 
nous  prononçons  pour  la  négative,  au  moins  en 
général.  En  etfet,  l'arrêté  de  niv.  an  xii  a  pris  le 
soin  de  s'expliquer  sur  la  communication  qui  peut 
être  faite  des  certificats  de  moralité  et  de  capa- 
cité. D'après  l'art.  2,  §  ô,  les  chambres  doivent 
faire  cette  communication  a  qui  de  droit.  Quels 
sont  ceux  que  désignent  ces  mots?  11  faut  évi- 
demment se  reporter  à  l'article  44  de  la  loi  du 
2.5  vent,  an  xi,  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  refus 
(du  certificat),  la  chambre  donnera  un  avis  mo- 
tivé et  le  communiquera  au  procureur  du  roi,  qui 
l'adressera  au  ministre  de  la  justice  avec  ses  ob- 
servations. »  Ainsi ,  c'est  aux  chefs  .seuls  de  la 
justice,  qui  ont  à  concourir  à  la  nomination  du 
candidat,  que  doit  être  communiqué  tout  avis  mo- 
tivé sur  sa  moralité  et  sa  capacité.  N'est-il  pas 
évident,  en  effet,  que,  par  leur  nature,  ces  avis 
sont  des  renseignements  confidentiels,  destinés  à 
éclairer  la  religion  du  ministre  qui  doit  proposer 
les  candidats  au  choix  du  roi?  Or,  ne  serait-ce 
pas  méconnaître  le  caractère  de  pareils  rensei- 
gnements que  de  délivrer  des  expéditions  de  la 
délibération  qui  les  renferme,  même  à  celui  qui 
en  serait  l'objet,  sous  le  prétexte  d'un  intérêt  qui 
n'existe  pas? 

En  vain  l'on  voudrait  opposer  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  3 1  août  1831.  Dans  l'espèce 
de  cet  arrêt,  les  délibérations  dont  ce  notaire  a 
été  autorisé  à  se  faire  délivrer  exi)édilion  n'avaient 
pas  seulement  poui-  objet  la  délivrance  de  certifi- 
cats de  moralité  et  de  capacité  :  elles  statuaient 
sur  des  demandes  formées  par  ce  notaire,  à  fin  de 
création  d'une  nouvelle  étude  dans  le  chef-lieu  de 
la  cour  royale,  demandes  sur  lesquelles,  d'après 
les  instructions ministéiieliei;,  il  doit  toujours  être 
statué  préalablement  et  d'une  manière  distincte. 
—  V.  Chambre  des  notaires. 

7  I .  Mais  une  chambre  de  discipline  pourrait- 
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elle  être  attaquée  en  calomnie  ou  en  diffamation 
à  raison  des  faits  qu'elle  aurait  énoncés  dans  une 
délibération  prise  sur  la  capacité  ou  la  moralité 
d'un  candidat? 

Il  faut  décider  que  non  ;  d'une  part,  parce  que 
la  chambre  aurait  agi  dans  le  cercle  de  ses  attri  - 
butions,  comme  nous  croyons  l'avoir,  démontré, 
en  nous  appuyant  de  l'opinion  de  Loret  1 ,  436  et 
suiv.;  et  d'autre  part,  parce  que  les  lois  pénales 
n'atteignent  que  les  injures,  et  qu'on  ne  peut  at- 
tribuer ce  caractère  aux  délibérations  dont  il  s'a- 
git. N'est-il  pas  visible,  d'ailleurs,  que  si  les 
chambres  n'étaient  pas  à  l'abri  d'une  plainte  en 
diffamation,  elles  ne  pourraient  remplir  leur  mis- 
sion avec  l'indépendance  qu'elle  exige?  Que  de- 
viendrait son  suffrage,  s'il  n'était  pas  parfaite- 
ment libre?  Mériterait-il  la  moindre  confiance? 

72.  En  conséquence,  le  candidat,  à  qui  une 
chambre  des  notaires  a  refusé  un  certificat  de 
moralité  à  raison  de  faits  qu'il  prétend  injurieux, 
et  qui  sont  énoncés  dans  la  délibération,  ne  peut 
faire  ordonner  par  les  tribunaux  la  radiation  de 
cette  délibération  dans  la  partie  qui  mentionne 
les  faits.  Bruxelles,  10  nov.  1829. 

73.  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  que  la 
chambre  de  discipline  ne  pourrait  être  poursuivie 
en  diffamation,  doit  recevoir  son  application,  par 
les  mêmes  motifs,  à  l'égard  des  notaires  qui  in- 
dividuellement auraient  fourni  de  bonne  foi  à  la 
chambre  les  renseignements  qui  auraient  déter- 
miné la  délibération.  Loref,  ib. 

74.  Il  est  d'ailleurs  superflu  de  remarquer  que 
les  chambres  ne  sont  pas  tenues  de  nommer  les 
personnes  qui  leur  ont  fourni  les  renseignements: 
il  est  au  contraire  de  leur  devoir  de  s'en  abstenir. 
—  'V.  Secret. 

§7.  —  Que  la  (Iclibéralion  de  la  chambre  qjii  ac- 
corde le  certificat  de  moraUtè  et  de  capacité  eut 
rcvocahlc. 

75  La  chambre  a  la  faculté  de  révoquer  le 
certificat  d'^  moralité  et  de  capacité  qu'elle  aurait 
délivré  à  un  aspirant  qui  n'en  était  pas  digne;  et 
cela  se  conçoit,  surtout  pour  la  moralité.  Joye, 
U3.  —V.  Notaire. 

CERTIFICAT  d'opposition  ou  de  non  opposi- 
tion. Il  se  délivre  en  plusieurs  circonstances. 
Ainsi,  il  se  délivre  par  le  greffier  dans  le  cas  où 
l'on  veut  exécuter  un  jugement  contre  des  tiers 
(Pr.  348);  il  se  délivre  par  l'officier  public  qui  a 
procédé  à  une  vente  Je  meubles,  au  pied  de  la 
minute  du  procès-verbal,  avant  de  le  présenter  à 
l'enregistrement  ;  il  se  délivre  encore  par  le  gref- 
fier, en  matière  de  cautionnement  de  titulaire. 
L.  25  niv.  an  xiii.  Decr.  28  août  1808  et  22  dé- 
cemb.  1812.  —  V.  Cautiannement  de  titulaire, 
Exi'cution  des  actes  et  jugements  ,  Vente  de 
meubles. 

CERTIFICAT  nég.\tif.  C'est  celui  par  lequel 


un  conservateur  des  hypothèques  atteste  qu'il 
n'existe  aucune  inscription  contre  une  personne 
qui  lui  est  désignée  d'une  manière  suffisante.  On 
donne  aussi  ce  nom,  en  général,  aux  certificats  de 
non  opposition  à  la  délivrance  de  deniers.  —  V. 
Conservateur  des  hypothèques,  État  d'inscriptions, 
Purge  légale,  Transcription. 

l^(CEHTiFIC.\T  d'origine.  On  donne  ce  nom, 
dans  le  notariat,  à  des  certificats  qu'on  obtient  du 
trésor  sur  l'origine  de  la  propriété  d'inscriptions 
de  rente  sur  l'État.  En  matière  de  commerce  ma- 
ritime, on  appelle  certificat  d'origine  celui  par  le- 
quel un  consul  constate  que  des  marchandise.^» 
partant  pour  son  pays  ne  sont  pas  prohibées,  et 
viennent  de  tel  ou  tel  pays. 

1 .  Les  certificats  d'origine  qu'on  obtient  du 
trésor  se  délivrent  par  suite  de  demandes  qu'on 
qualifie  aussi  de  demandes  d'origine. — V.  ce  mot. 

2.  Ils  sont  nécessaires  aux  notaires,  soit,  lors- 
qu'ayant  à  délivrer  le  certificat  de  propriété  dune 
rente,  ils  no  trouvent  pas  dans  les  pièces  dontils 
sont  dépositaires  les  documents  suffisants  pour 
être  bien  fixés  surl'origine  de  sa  possession  ;  soit, 
dans  le  cas  d'une  liquidation  de  communauté  ou 
de  reprises,  pour  connaître  si  la  rente  forme  ua 
conquêt  de  communauté,  ou  si  elle  est  propre  à 
l'un  des  conjoints. 

3.  Si  les  renseignements  que  procure  le  certi- 
ficat d'origine,  et  qui  se  donnent  soit  à  la  suite  de 
la  demande,  soit  séparément,  éclairent  le  notaire 
sur  l'établissement  de  la  propriété  de  la  rente,  il 
doit  conserver  ce  certificat  par  voie  de  dépôt  ou 
d'annexé,  avant  de  délivrer  le  certificat  de  pro- 
priété. —  V.  Propriété  [certificat  de). 

4.  Quant  au  certificat  d'origine  qui  se  délivre 
en  matière  de  commerce  maritime,  il  est  néces- 
saire lorsqu'il  faut  justifier  que  des  marchandises 
peuvent  être  importées  et  sont  soumises  à  un 
droit  d'entrée  inférieur  à  celui  fixé  pour  des  ob- 
jets venant  d'un  autre  État.  Comm.  244. 

5.  Enregistrem.  Le  certificat  d'origine  délivre 
par  les  agents  du  trésor  est  exempt  du  timbre  et 
de  l'enregistrement ,  comme  acte  servant  aux 
opérations  de  liquidation  de  la  dette  publique. 
L.  26  fiim.  an  viii.  art.  1  et  2. 

CERTIFICAT  de  propriété.  V.  Propriété  {cer- 
tificat de). 

CERTIFICAT  de  qiinz.\ine.  On  appelle  ainsi 
celui  par  lequel  un  conservateur  des  hypothèques 
atteste  qu'il  n'est  survenu  aucune  inscription, 
soit  contre  celui  qui  a  consenti  une  aliénation  de 
propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  et  de 
leurs  accessoires,  soit  contre  les  précédents  pro- 
priétaires, soit  contre  tous,  pendant  la  quinzaine 
de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation. 

i .  Ce  certificat  ne  doit  être  délivré  à  part 
qu'autant  que,  lors  de  la  transcription,  le  conser- 
vateur a  été  requis  de  délivrer  un  certificat  de 
transcription,  ou  un  état  des  inscriptions  exis- 
tantes; autrement,  le  certificat  ou  l'état  ne  doit 
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être  délivré  qu'à  l'expiration  de  la  quinzaine  qui 
a  suivi  la  transcription. 

V.  Transcription. 

CERTIFICAT  de  radiation.  C'est  celui  que  dé- 
livre un  conservateur  des  hypothèques,  et  par  le- 
quel il  atteste  la  radiation  partielle  ou  définitive, 
ou  la  réduction  d'une  inscription.  —  V.  Iiiscrip^ 
tion  hypothécaire,  Radiation. 

CERTIFICAT  de  transcription.  C'est  celui 
par  lequel  un  conservateur  des  hypothèques  at- 
teste seulement  la  transcription  entière  qu'il  a 
faite  sur  un  registre  spécial,  en  conformité  de 
l'art.  2181  Civ.,  d'un  contrat  translatif  de  pro- 
priété de  biens  susceptibles  d'hypothèques. 

1 .  Ce  certificat  diffère  de  la  mention  de  tran- 
scription que  le  conservateur  fait  sur  la  pièce 
transcrite  pour  prouver  son  identité.  —  V.  État 
d'inscriptions,  Transcription . 

CERTIFICAT  de  vie.  Acte  qui  constate  l'exis- 
tence d'un  individu.  —  V.  Pensions. 

CERTIFICATEURS-PRUDIIOMMES.  C'étaient 
des  officiers  qui  avaient  été  créés  pour  assister 
les  parties  qui  ne  savaient  pas  signer  ou  pour 
certifier  leur  individualité  aux  notaires.  V.  Édit 
de  juin  1027,  rapporté  dans  notre  Code  du  not. 
—  V.  aussi  Individualité. 

CERTIFICATION  de  caution.  Ces  termes  dé- 
signent fobligation  de  celui  qui  se  rend  caution 
d'une  caution  envers  le  débiteur  principal.  —  Y. 
Caution,  Cautionnement,  6,  97,  1 09,  I  48  et  -1 80. 

CERTIFIÉ  véritable.  On  appelle  ainsi,  dans 
le  notariat,  l'attestation  qu'une  partie  fait  de  la 
sincérité  d'une  pièce  qu'elle  représente  pour  être 
annexée  à  un  acte  notarié.  —  V.  Aimexe. 

CESSIRLE,  incessible.  Se  dit  de  ce  qui  peut  ou 
non  être  cédé  ou  transporté  à  une  autre  personne. 

'1 .  La  règle  générale  est  que  tout  droit  pécu- 
niaire est  cessible,  si  le  contraire  ne  résulte  de 
sa  nature  ou  des  dispositions  de  laloi.Proudhon, 
J7su/'.,  2344.  Duv.,  Vente,  1,  213.  Cass.,31 
mai  1826, 

En  effet,  comme  le  dit  Troplong,  de  la  Vente, 
224  :  «  Tout  ce  qui  apporte  des  obstacles  à  la 
perpétuité  des  droits  ne  se  suppose  pas,  et  l'on 
doit  se  prononcer,  à  moins  de  circonstances  par- 
ticulières, pour  ce  qui  limite  le  moins  la  pro- 
priété... Cela  est  d'ailleurs  conforme  à  cette  rè- 
gle, induhiopro  libertate  respcndendum  est.  » 

2.  Quels  sont  les  droits  qui,  de  leur  nature, 
peuvent  être  considérés  comme  incessibles?  Ce 
sont,  sans  contredit,  ceux  qui  sont  exclusive- 
ment attachésàla  personne  du  maître.  Civ.  1166. 
—  V.  Droits  personnels,  réels. 

3.  Par  exemple,  le  droit  pour  la  femme  de  de- 
mander la  séparation  de  biens,  le  droit  d'accep- 
ter une  donation,  celui  d'en  provoquer  la  révoca- 
tion pour  ingratitude,  l'action  en  nullité  de  ma- 
riage, etc.  —  V.  Ib. 

4.  Peut-on  céder  un  droit  à  des  aliments?  — 
V.  Aliments,  §  7. 

T0.ME    II. 


5.  Les  droits  que  la  loi  déclare  incessibles' 
sont  le  droit  d'usage  et  d'habitation  (Civ.  631  et 
634),  une  succession  non  échue  (791  et  1  130), 
les  pensions  alimentaires  et  autres  accordées  par 
le  gouvernement  (Arr.  7  therm.  an  ix.  Loi  gé- 
nérale sur  les  pensions  civiles  du  21  juillet 
4  844),  etc.  —  V.  Aliments,  Pacte  sur  une  suc- 
cession future,  Pension,  Usage,  Usufruit. 

G.  De  cela  seul  qu'une  chose  est  transmissible 
aux  héritiers,  peut-on  en  conclure,  en  thèse  gé- 
nérale, qu'elle  soit  cessible,  et  réciproquement? 

La  question  a  occupé  d'anciens  docteurs,  et  eu 
dernier  lieu  Troplong,  224,  qui  croit  pouvoir 
poser  l'affirmative.  Il  convient  toutefois  qu'une 
pareille  règle  est  sujette  à  des  exceptions.  En 
effet,  le  retrait  successoral  est  transmissible,  et 
cependant  il  n'est  pas  cessible.  Dans  un  autre 
sens,  ledroit  d'usufruit  n'est  pas  transmissible,  et 
toutefois  il  est  cessible,  etc.,  etc.  F.  Duv.,  loc.  cit. 

7.  De  ce  qu'une  chose  est  insaisissable,  l'on 
ne  doit  pas  en  conclure  qu'elle  soit  incessible. 
Autre  chose  est  l'insaisissabilité,  et  autre  chose 
l'incessibilité.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une 
pension  alimentaire,  insaisissable  d'après  farl. 
581  Pr.,  peut  néanmoins  être  cédée.  Cass., 
31  mai  1826. 

8.  Un  droit  peut-il  devenir  incessible  par  la 
seule  volonté  de  l'homme?  —  V.  Inaliénabilité, 
Prohibition  d'aliéner. 

CESSION.  C'est  en  général  l'abandon  ou  le 
transport  que  l'on  fait  d'une  chose  à  un  tiers. 

1 .  Il  y  a  notamment  les  cessions  de  créances, 
d'actions  et  généralement  de  droits  incorporels. 
—  V.  Action  de  commerce.  Transport. 

2.  La  cession  proprement  dite  suppose  un 
prix,  une  compensation  déterminée.  Autrement 
l'acte  serait  considéré  comme  une  donation.  C. 
pruss.  —  V.  Donation. 

3.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  la  cession  ou 
transport  et  la  subrogation?  —  V.  Subrogation. 

4.  Les  règles  des  ventes  ou  échanges  sont  ap- 
plicables aux  cessions  proprement  dites  pour  les- 
quelles il  a  été  donné,  soit  une  certaine  somme, 
soit  une  autre  chose  ou  un  droit.  C.  pruss. 

3 .  Les  cessionnaires  de  créances  privilégiées  ont 
les  mêmes  droits  que  les  cédants,  après  notification 
ou  acceptation  du  transport.  —  V.  Privilège. 

6.  Enregistrem.  Les  cessions  de  créances  sont 
assujetties  au  droit  de  1  pour  100,  et  ce  droit  se 
liquide  sur  le  capital  cédé.  L.  22  frim  an  vu, 
art.  14,  2,  et  69,  §3,  3. 

7.  Lorsque  la  cession  a  pour  objet  d'autres 
biens,  elle  donne  lieu  à  la  perception  qui  dérive 
de  la  nature  des  biens.  —  V.  Rente,  Transport, 
Vente,  Vente  de  meubles. 

CESSION  d'actions  (exception  de).  —  V.  Ex- 
ception cedendarum  actionum. 

CESSION  d'actions  dans  une  société.  —  V. 
Transport  d'actions,  etc. 
CESSION  d'antériorité  ou  de  priorité.  C'est 
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l'acte  par  lequel  un  créancier  hypothécaire  con- 
sent qu'un  autre  créancier,  ayant  également  hy- 
pothèque, mais  d'un  rang  postérieur,  lui  soit  pré- 
féré, et  vienne  avant  lui  pour  l'exercice  do  son 
hypothèque. 

I.  Pour  pouvoir  faire  une  pareille  cession,  il 
faut  avoir  capacité  de  renoncer  à  l'hypotlicque  ; 
car  l'effet  de  la  cession  peut  être  tel  qu'il  prive 
celui  qui  la  fait  de  sa  garantie.  —  V.  Hypo- 
thèque. 

"2.  Ainsi  un  tuteur  ne  peut,  sans  y  être  légale- 
ment autorisé,  consentir,  au  nom  de  son  mineur, 
une  antériorité  d'hypothèque.  —  V.  Ibid. 

3.  Il  y  a  même  impuissance  de  la  part  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  quand  même 
elle  est  autorisée  de  son  mari,  s'il  s'agit  d'une 
créance  dotale.  —  V.  Ibid. 

4.  Mais  une  femme  mariée  en  communauté 
peut  consentir  que  son  hypothèque  légale  soit 
primée  par  celle  que  son  mari  a  consentie  en  fa- 
veur d'un  tiers.  Elle  est  en  ce  cas  censée  caution- 
ner son  mari.  Civ.  -1431  et  1494.  —  V.  Ihid. 

5.  La  cession  d'antériorité  peut  être  expresse 
ou  tacite. 

6.  Elle  est  expresse,  par  exemple,  lorsqu'un 
créancier  hypothécaire  renonce  à  son  hypothè- 
que au  profit  d'un  autre  créancier  hypothécaire, 
mais  dont  le  rang  est  plus  éloigné.  Par  exemple, 
supposons  trois  créanciers  hypothécaires  :  Pri- 
mus,  Secundus,  Tertius.  Prinnis  renonce,  au 
profit  de  Tertius,  à  sa  priorité  d'hypothèque;  le 
bien  est  vendu;  le  prix  est  en  distribution.  Qui 
s'emparera  de  la  coUocation  qui  aurait  appartenu 
à  Primus?  C'est  Tertius.  Secundus,  par  celte  con- 
vention, n'est  pas  devenu  pour  cela  le  premier 
hypothécaire  :  son  rang  n'est  pas  changé.  Pri- 
mus prendra  le  rang  de  Tertius,  auquel  il  avait 
cédé  l'antériorité  sur  lui-même  —  Une  telle 
convention  a  lieu  fréquemment  par  rapport  à 
l'hypothèque  légale  des  femmes.  —  V.  Hypo- 
thèque. 

7 .  La  cession  tacite  d'antériorité  peut  résulter 
du  simple  concours  du  créancier  dans  l'acte  par 
lequel  son  débiteur  hy|)Othèque  le  même  immeu- 
ble à  un  tiers.  L.  12,  D.  Quib.  mod.  pign.  solv. 
—  V.  Ih. 

S.  Ce  que  l'on  applique  à  la  femme  mariée  qui 
figure  dans  l'obliLralion  par  laquelle  son  mari 
affecte  à  un  tiers  les  biens  grevés  de  l'hypothèque 
légale.  La  jurisprudence  est  constante.  —  V.  Ib 

9.  Le  créancier  privilégié  ou  hypothécaire 
qui  cède  une  pai  tie  de  sa  créance  à  un  tiers  est 
aussi  réputé  céder  l'antériorité  ou  la  préférence 
sur  lui-même  pour  ce  qui  lui  reste  dû.  Gren., 
Ihjp.,  93.Tropl.,  367.  —  V.  Hypothèque,  Pri- 
vilège. 

10.  Quiil,  s'il  y  a  plusieurs  cessionuaires  ou 
subrogés  d'une  créance  hypothécaire  ou  privilé- 
giée? Les  plus  anciens  en  date  pourront-ils  invo- 
quer l'antériorité  sur  les  autres?  Viendront-ils 


tous,  au  contraire,  par  concurrence?  —  V.  Hy- 
pothèque, Privilège,  Subrogation. 

1  I .  Est-il  nécessaire  que  la  cession  d'anté- 
riorité soitacceptée  expressément  ou  tacitement  ? 
Nous  croyons  qu'on  doit  décider  l'anirmative. 
Une  pareille  cession  a  le  caractère  d'un  trans- 
port, c'est-a-dire  d'un  contrat  essentiellement 
synallagmatique.  Ici  ne  s'appliquent  pas  les  prin- 
cipes que  nous  avons  développés  v  Affectation 
hypothécaire,  16.  —  V.  Transport  de  créances 
et  autres  droits  incorporels. 

12.  La  cession  d'antériorité  doit-elle  être  si- 
gnifiée au  débiteur,  dans  les  termes  de  l'art.  1 690 
Civ..  pour  pouvoir  produire  son  effet  contre  les 
tiers?  Il  nous  paraît  encore  qu'on  doit  décider 
l'affirmative,  par  le  motif  que  nous  venons  d'ex- 
poser. —  V.  Ib. 

13.  L'effet  de  la  cession  d'antériorité  est, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  un  échange  de  rangs.  Il 
en  résulte  que  le  cédant  descend  au  rang  du  ces- 
sionnaire,  qui  monte  à  la  place  du  cédant.  De 
cela  même  il  suit  que  cet  échange  ne  peut  nuire 
aux  créanciers  intermédiaires. 

\  4.  Mais  le  créancier  qui  a  consenti  une  anlé- 
rioriié  au  profit  d'un  créancier  postérieur,  peut- 
il.  lors  même  que  ce  dernier  n'a  pas  conservé  ou 
a  renouvelé  tardivement  son  inscription,  pré- 
tendre ressaisir  son  droit  primitif  d'antériorité? 

La  question  peut  paraître  délicate.  Elle  est 
résolue  allirmativement  par  les  auteurs  des  Ann. 
not.,  23,  389.  Suivant  eux,  le  créancier  qui 
avait  obtenu  la  cession  d'antériorité  ne  peut  plus 
en  profiter.  Cette  cession  était  subordonnée  à  la 
condition  que  ce  créancier  conserverait  lui- 
même  son  rang  d'hypothèque,  en  renouvelant 
utilement  son  inscription.  La  convention  était 
essentiellement  liée  à  cette  formalité  Les  choses 
ne  sont  plus  entières.  Il  ne  peut  plus  y  avoir 
lieu  à  l'échange  que  les  parties  ont  eu  en  vue  ;  il 
ne  peut  plus  s'opérer  dans  les  termes  de  leurs 
inscriptions  primitives.  L'un  des  contractants  ne 
peut  souffrir  de  la  négligence  de  l'autre.  Le  dom- 
mage ne  doit  frapper  que  celui  qui  y  a  volontai- 
rement donné  lieu. 

Telle  nous  parait  être  l'opinion  qu'on  doit 
adopter.  L'échange  de  rangs  qui  lésultc  de  la 
convention  dont  il  s'agit  n'a  point  l'etfot  d'opérer 
une  translation  récipro(]uo  des  droits  hypothé- 
caires des  parties,  qui  les  dispense  de  veiller  dé- 
sormais à  la  conservation  de  ces  droits.  Au  con- 
traire, chacune  d'elles  reste  propriétaire  de  sou 
droit  d'hypothèque;  et  la  convention  dont  nous 
parlons  renferme  tacitement  l'obligation  réci- 
proque de  maintenir  .sans  altération  les  hypothè- 
(jues  qu'elles  avaient  au  moment  du  traité.  Trê- 
ves. 20  pluv.  an  xiii. 

15.  Enregistrcin.  La  cession  d'antériorité  ou 
de  priorité  d'hypothèque,  faite  sans  bourse  délier, 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  \  fr.  70.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  68,  §  1,  31. 
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16.  Mais  cette  perception  est-elle  définitive? 
Le  fisc  a  pensé  qu'elle  n'était  que  provisoire  et 
que  s'il  arrivait,  par  l'effet  de  l'ordre  arrêté  entre 
les  créanciers,  que  le  cédant  ne  fût  pas  colloque 
utilement,  et  que  le  cessionuaire  fût  payé,  il  en 
résulterait  que  ce  dernier  aurait  acquis  un  droit 
mobilier  et  que  le  créancier  plus  ancien  lui  aurait 
cédé  sa  créance;  que  dans  ce  cas,  enfin,  le  droit 
proportionnel  deviendrait  exigible. 

Nous  ne  pouvons  admettre  cette  décision.  U-'ie 
cession  d'antériorité  d'hypothèque,  faite  sans  sti- 
pulation de  prix ,  ne  peut  jamais  donner  ouver- 
ture au  droit  proportionnel ,  quels  que  puissent 
être  ses  eCFets  pour  l'une  et  l'autre  des  parties.  Il 
n'en  résulte  pas  une  cession  de  créance,  et  la  re- 
nonciation au  bénéfice  de  priorité  n'est  tarifée 
au  droit  proportionnel  par  aucune  disposition  des 
lois  sur  l'enregistrement.  La  perception  du  droit 
fixe  doit  donc  être  considérée  comme  définitive. 

■17.  Au  reste,  la  régie  en  France  a  elle-même 
décidé,  sans  restriction  aucune,  que  la  clause 
d'une  obligation  par  laquelle  les  enfants  de  l'em- 
prunteur déclarent  consentir,  on  faveur  du  créan- 
cier, toute  antériorité  et  préférence  sur  eux- 
mêmes  ,  à  raison  de  l'hypothèque  légale  qui  peut 
leur  appartenir  sur  les  biens  hypothéqués,  soit  du 
chef  de  leur  mère,  soit  comme  ayant  été  sous  la 
tutelle  de  leur  père,  n'est  passible  que  du  droit 
fixe,  comme  ne  constituant  ni  une  garantie  mo- 
bilière, ni  un  cautionnement.  Délib.  20  mars 
1829. 

18.  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  paie  à 
un  autre  créancier  dont  le  rang  était  préférable, 
le  montant  de  sa  créance,  il  n'est  dû  que  le  droit 
de  quittance  à  50  cent,  par  100  fr. ,  quoique  la 
subrogation  résultant,  en  pareil  cas,  de  l'arti- 
cle -ISSI  Civ.  soit  exprimée  dans  l'acte  qui  con- 
state ce  payement.  Cass.,  24  déc.  1839.  —  V. 
Quittance,  Subrogation,  Transport. 

CESSION  DE  BAIL.  —  V.  Bail  Transport  de 
bail. 

CESSION  DE  BIENS.  C'est,  dans  le  sens  le  plus 
étendu ,  l'abandon  qu'un  débiteur ,  hors  d'état  de 
payer  ses  dettes,  fait  de  ses  biens  à  ses  créanciers, 
pour  éviter  leurs  poursuites. 


§  1".  ■ —  De  la  cession  de  biens  en  général,  cl 
de  ses  diverses  espèces. 

§  2.  —  Delà  cessio7i  volontaire,  dite  contrat 
d'abàndgnnement. 

Art.  1«"".  —  Entre  quelles  personnes  peut  in- 
tervenir la  cession  volontaire. 

Art.  2.  —  Coimnent  se  forme  la  cession  vo- 
lontaire. Stipulations  qui  peuvent  y  être  insé- 
rées. 

Art.   3.  —  Effets  de  la  cessio)i  volontaire. 
§   3.  —  Delà  cession  judiciaire. 

Art.  1  "".  —  Quels  sotit  ceux  qui  peuvent  être 
admis  au  bénéfice  de  cession. 


Art.   2.  —  Formalités  de  la  cession  judi-' 
claire. 

Art.    3.  —  Effets  de  la  cession  judiciaire. 
§  4.  —  Enreijistremcnt. 


§    l^'.  —  De  la  cession  de  biens  en  général,  et  de 
ses  diverses  espèces. 

i .  C'est  des  Romains  que  nous  est  venue  la 
faculté  de  faire  cession,  qu'on  appelait  bénéfice  de 
cession,  beneftciumcessionis.  Toute  dette,  à  Rome, 
emportait  la  contrainte  par  corps.  Il  fallait  payer 
aut  in  œre,aut  in  cute.  V.  au  Code  le  tit.  qui  bon. 
ced.  possunt. 

2.  La  cession  de  biens  est  d'un  usage  peu  fré- 
quent parmi  nous  :  cependant  c'est  un  moyen  que 
les  commerçants  pourraient  employer  fréquem- 
ment pour  éviter  de  tomber  en  état  de  faillite. 

3.  La  cession  de  biens,  quand  elle  n'est  pas  ac- 
ceptée volontairement,  est  très-rare  ;  car  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre 
les  non  commerçants  que  dans  un  très-petit  nom- 
bre de  cas  (Civ.  2039  et  suiv.),  et  encore  le  béné- 
fice de  cession  leur  est  refusé  dans  la  plupart  de 
ces  mêmes  cas  par  l'art.  905  Pr. — V.  Contrainte 
par  corps. 

4.  Il  y  a  deux  espèces  de  cessions  :  l'une  volon- 
taire et  ïaulve  judiciaire.  Civ.  1266. 

o.  La  cession  volontaire  est  celle  qui  est  ac- 
ceptée volontairement  par  les  créanciers,  et  dont 
l'étendue  et  les  effets  se  déterminent  par  les  con- 
ventions faites  entre  eux  et  le  débiteur.  On  lui 
donne  aussi  le  nom  de  contrat  d'abandonnement. 

6.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  ac- 
cordé par  la  loi  au  débiteur  malheureux  et  de 
bonne  foi  de  faire  à  ses  créanciers  l'abandon  de 
tous  .ses  biens,  afin  d'obtenir  la  liberté  de  sa  per- 
sonne (Civ.  1208).  On  l'appelle  aussi  cession  for- 
cée, parce  qu'elle  se  fait  contre  le  gré  des  créan- 
ciers. 

7.  Un  débiteur  n'a  recours  à  la  cession  judi- 
ciaire que  lorsqu'il  ne  peut  obtenir  de  ses  créan- 
ciers ni  un  atermoiement,  ni  un  abandonnement 
volontaire. 

8.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession 
judiciaire,  si  ce  n'est  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi.  Civ.  1270. 

C'est-à-dire,  soit  par  une  disposition  précise 
et  formelle,  soit  par  une  conséquence  dii-ecte  de 
la  disposition  de  la  loi.  Toull.,  7,  262. 

9.  On  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la  cession 
de  biens.  Ainsi  elle  doit  être  admise  nonobstant 
toute  stipulation  contraire  (Civ.  1268).  C'est  l'an- 
cien principe. 

10.  La  cession  de  biens  n'éteint  point  par  elle- 
même  et  immédiatement  l'obligation,  du  moins  en 
la  considérant  dans  les  termes  de  droit.  Elle  n'est 
(ju'un  moyen  de  parvenir  à  cette  extinction.  De 
là  ,  le  c.  Civ.  la.  range  dans  la  section  du  Paye- 
ment. 
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i  1 .  Nous  traiterons  séparément  de  chacune  des 
deux  espèces  de  cessions  dont  nous  avons  parlé. 

§  2. 


De  la  ccssioti  vulniilaire,  dite   cotrat 
u'aban«o.n>ement. 


Art.    ^".  —  Entre  (iHcUvs  personnes  peut  mler- 
vrnir  la  ecssion  volontaire. 

12.  Tout  débiteur  quelconque,  contraignablo 
par  corps  ou  non,  apte  ou  non  à  jouir  du  bénéfice 
de  la  cession  judiciaire,  peut  faire  une  cession  vo- 
lontaire, puisqu'elle  n'exige  rien  autre  chose  que 
d'être  consentie  par lescréanciers.  Dur.,  12,  244. 

13.  Elle  peut  être  f;iite  avec  un  seul  créancier 
comme  avec  plusieurs,  puisqu'une  seule  créance 
peut  être  assez  forte  pour  surpasser  les  facultés 
du  débiteur.  N.  Den.,  §  1",  3.  Toull.,  7,  231. 

\  4.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers,  le  con- 
trat doit  être  consenti  par  tous;  sans  quoi,  celui 
qui  aurait  refusé  d'y  consentir  ne  serait  pas  lié  et 
pourrait  exercer  des  poursuites  contre  la  per- 
sonne et  les  biens  du  débiteur  (Arg.  Civ.  1  1 03  et 
1184).  Ce  qui  ne  donnerait  plus  au  contrat,  rela- 
tivement aux  créanciers  signataires,  qu'un  effet 
subordonné  aux  poursuites  de  ce  créancier,  et 
dont  le  résultat  pourrait  être  de  détruire  toute 
l'économie  des  convention.';.  Dur.,  243. 

1  5.  Aussi  est-il  d'usage  de  stipuler  que  l'aban- 
donnemeut  n'aura  d'effet  qu'autant  qu'il  sera 
souscrit  par  tous  les  créanciers,  ou  que  tous  y  au- 
ront adhéré.  De  là  les  actes  d'adhésion  qui  ont 
presque  toujours  lieu  à  l'occasion  de  ce  contrat. 
—  V.  Adhésion. 

16.  Cependant  la  règle  que  l'abandonnement 
ne  lie  point  ceux  qui  ne  l'ont  pas  souscrit  reçoit 
une  exception  en  matière  de  commerce.  Si  l'on  a 
rempli  toutes  les  formalités  prescrites  pour  par- 
venir au  concordat,  la  minorité  est  obligée  de 
cédera  la  majoritédcs  créanciers  présents,  pourvu 
d'ailleurs  que  cette  majorité  représente,  en  outre, 
les  trois  quarts  de  la  totalité  due,  d'après  l'état 
des  créances  vérifiées  (Comm.  .507).  Notez  sur- 
tout que  le  traité  est  alors  passé  devant  le  juge- 
commissaire  de  la  faillite.  —  V.  Concordat. 

Art.  2.  —  Cominent  se  forme  la  cession  volon- 
taire. Slipidalions  qui  peuvent  y  éti'C  insérées. 

17.  Elle  peut  avoir  lieu  par  un  acte  public  ou 
sous  seing  privé. 

18.  Il  est  évident  que  le  contrat  n'a  pas  be- 
soin d'être  homologué,  puisqu'il  doit  être  con- 
senti volontairement  par  tous  les  créanciers  (Pa- 
ris, 14  mai  1812).  En  sorte  que  cette  formalité 
doit  encore  être  restreinte  au  concordat.  —  V. 
Concordat. 

19.  Peu  importerait  qu'il  se  trouvât  parmi  les 
créanciers  des  mineurs  représentés  par  des  tu- 
teurs. Ce  ne  serait  pas  le  cas  davantage  de  re- 
courir à  l'homologation  (Colniar,  iO  fév.  1820). 
Seulement,  si  le  contrat  contenait  une  remise  de 


§  2,  art.  2. 

la  créance,  le  tuteur  devrait  se  faire  autoriser  à 
la  consentir,  par  un  avis  de  parents.  —  V.  Tu- 
telle. 

20.  L'abandonnement  peut,  en  certains  cas, 
être  considéré  comme  volontaire,  quoiqu'il  résulte 
d'un  concordat.  «  Ainsi,  dit  Pardessus,  1325, 
on  peut  arrêter,  par  une  des  clauses  d'un  con- 
cordat, que  le  failli  fera  cession  de  ses  biens,  et 
cette  circonstance  ne  change  rien  à  tout  ce  que 
nous  avons  dit  sur  cet  article.  La  cession,  dans 
ce  cas,  e.st  considérée  comme  volontaire,  parce 
que,  d'un  cùlé,  le  débiteur  l'a  offerte;  et,  do 
l'autre,  les  créanciers,  dont  la  majorité  légaleau- 
rait  pu  laisser  au  failli  tous  ses  biens,  en  lui  ac- 
cordant remise  sur  ses  dettes,  et  même  des  dé- 
lais pour  s'acquitter,  malgré  le  refus  de  la  mino- 
rité, ont  pu,  à  plus  forte  raison,  se  contenter  d'un 
abandon  des  biens  de  ce  même  failli.  » 

21.  Du  principe  que  le  contrat  d'abandonue- 
ment  émane  de  la  libre  volonté  des  parties,  il 
suit  qu'elles  peuvent  lui  donner  telle  forme  et  y 
faire  telles  stipulations  qu'elles  jugent  convena- 
bles (Civ.  1267);  a  la  différence,  non-seulement 
de  la  cession  judiciaire  ou  forcée,  qui  a  ses  règles 
particulières,  mais  même  de  l'abandonnement 
qui  a  lieu  par  un  concordai,  dont  les  formes  sont 
également  différentes.   —   V.  Concordat. 

22.  Par  exemple,  l'abandonnement  peut  ne 
pas  comprendre  tous  les  biens  du  débiteur.  N. 
Den.,  y"  Abandotinetntnt.  Toull.,  7,  234. 

23.  Mais  si  le  débiteur  avait  déclaré  faire 
l'abandon  de  tous  ses  biens,  et  qu'il  en  eût 
caché  quelques-uns,  les  créanciers  pourraient 
faire  annuler  le  contrat  pour  cause  de  fraude. 
Pard.,  1323.  Dur.,  7,  246. 

24.  Il  n'en  devrait  pas  être  ainsi  néanmoins 
si  les  biens  non  abandonnés  étaient  insaisissables 
dans  tous  les  cas.  Pr.  381,  392  et  s. 

23.  Il  pourrait  être  convenu  que  les  créan- 
ciers ne  se  paieront  que  sur  les  fruits  des  biens 
abandonnés,  ce  qui  exclurait  le  pouvoir  de  les 
vendre.  Une  telle  convention  avait  souvent  lieu 
autrefois  qu'il  existait  tant  de  grandes  fortunes, 
et  cet  usage  i)eul  expliquer  pourquoi  quelques 
auteurs,  et  par  exemple  ceux  du  Nouveau  Deni- 
sart,  suivis  par  Toullier,  enseignent  que  le  con- 
trat d'abandonnement  n'a  d'autre  eDFet  que  de 
mettre  les  créanciers  en  possession  des  biens,  et 
de  leur  donner  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits 
en  les  imputant  sur  la  dette.  Mais  il  est  évident 
que  le  contrat  réduit  à  ce  seul  effet  ne  devrait 
être  considéré  aujourd'hui  que  comme  une  anti- 
chrèsc.  —  y.  ce  mot. 

26.  C'est  un  point  évident  par  lui-même  que 
les  conventions  que  renferme  le  contrat  d'aban- 
donnement ne  peuvent  être  révoquées  par  ledébi- 
leur  ;  et  celte  règle  est  applicable  même  au  pou- 
voir de  vendre  les  biens,  qui  est  conféré  ou  qui 
appartient  aux  créanciers.  En  effet,  les  créan- 
ciers sont  ici  constitués  maudalaires  dans  leur 
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propre  affaire,  procuratores  in  rem  simm.  Or,  les 
les  lois  et  la  raison  disent  que  celui  qui  est  inté- 
ressé personnellement  dans  une  affaire  pour  la- 
quelle on  lui  a  donné  une  procuration,  ne  peut 
être  privé  du  droit  d'agir,  eu  conformité  des 
conventions.  N.  Den.,  §2,  I.  Toull.,  7,  244. 

27.  Toutefois  le  débiteur  peut,  en  faisant  des 
offres  réelles,  empêcher  la  vente  de  ses  biens, 
comme  en  matière  de  saisie.  N.  Den.,  §  2,  l. 
Toull.,  7,  244. 

28.  Il  est  d'usage  d'ajouter  au  pouvoir  de  ven- 
dre plusieurs  clauses  importantes.  On  convient  : 
1"  que  les  biens  seront  vendus  en  l'assemblée  des 
créanciers,  chez  le  notaire  de  Vanion  (V.  inf.), 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  sur  affi- 
ches, et  après  trois  publications; 

2"  Que  l'adjudicataire  sera  tenu,  par  une  des 
conditions  de  la  vente,  de  faire  purger,  dans  un 
espace  de  temps  fixé,  les  biens  adjugés  de  toutes 
hypothèques,  comme  aussi  d'en  payer  le  prix 
aussitôt  après  la  main-levée  des  inscriptions,  avec 
les  intérêts  à  courir  du  jour  de  l'adjudication. 

3"  Enfin,  pour  éviter  des  frais  de  consigna- 
tion, on  stipule  que  l'acquéreur  ne  pourra  faire 
aucune  offre,  ni  dépôt  de  prix,  pendant  un  délai 
fixé,  avant  l'expiration  duquel  Vunioii  sera  tenue 
de  lui  rapporter  nlain-levée  de  toutes  les  inscrip- 
tions existantes,  afin  de  le  mettre  en  état  de  payer 
avec  sûreté.  N.  Den.,  §  2,  2. 

29.  Quoique  le  contrat  d'abandonnement  n'o- 
père point  par  lui-même  la  libération  du  débi- 
teur, ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas,  néanmoins  les 
créanciers  peuvent,  par  une  clause  spéciale,  con- 
sentir la  remise  du  surplus  de  leurs  créances, 
après  ce  qu'ils  auront  pu  tirer  de  la  vente  des 
biens. 

Cette  clause,  qui  est  fréquente,  est  purement 
accidentelle  et  ne  change  point  la  nature  du 
contrat. 

30.  Lorsque  le  contrat  d'abandonnement  se 
fait  avec  plusieurs  créanciers,  comme  il  devient 
nécessaire  de  régler  la  manière  dont  les  biens  se- 
ront administrés  et  vendus,  il  est  d'usage  d'éta- 
blir, par  le  contrat  même  d'abandonnement,  ce 
qu'on  appelle  une  union  ou  une  direction.  Cette 
union  peut  avoir  lieu  aussi  par  acte  séparé.  — 
V.  Union  de  créanciers. 

Art.  3.  —  Effets  de  lu  cession  volontaire. 

31 .  L'effet  principal  et  immédiat  de  cette  ces- 
sion est  de  conférer  aux  créanciers  un  mandat 
irrévocable,  a  l'effet  d'administrer  et  do  vendre  les 
biens  pour  se  payer  tant  sur  les  revenus  que  sur 
le  prix.  L.  3,  D.decess.  6o«.  Civ.,  12G9.  Poth., 
du  Droit  de  propriété,  273.  N.  Den.,  ib.,  §  1 ,  4, 
et  §2,  1.  Toull.,  3,  3S4.  Dur..  7,  244.  Cass., 
3  vent,  an  xi. 

32.  En  conséquence,  la  cession  volontaire  fait 
passer  la  possession  et  la  jouissance  des  biens  du 


débiteur  à  ses  créanciers.  N.  Den.,  §4,2.  Toull., 
7,  241. 

33.  Ils  ont  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits 
jusqu'à  la  vente  à  imputer  sur  leurs  créances. 
Pard.,  ib. 

34.  C'est  par  erreur  qu'on  a  dit  que  ces  fruits 
s'immobilisaient  et  devaient  se  distribuer  par  or- 
dre d'hypothèque  comme  en  matière  de  saise 
immobilière.  Pard.,  1326.  Cass.,  17  mars1807. 
Contr.  N.  Den.  et  Toull.,  ib. 

3o.  Mais  la  cession  volontaire  ne  dépouille 
pas  le  débiteur  de  sa  propriété;  elle  ne  cesse 
point  de  résider  sur  sa  tête.  N.  Den.,  §  4,  1. 
Toull.,  7,  241.  Pard.,  1326.  Dur.,  244.  Cass., 
3  vent,  an  xi,  et  27  juin  1809.  —  Et  c'est  de  là 
que  si  la  propriété  était  transférée  aux  créan- 
ciers par  une  clause  expresse,  le  contrat  chan- 
gerait de  nature  et  serait  une  dation  en  paye- 
ment. 

36.  Peu  importerait  que  l'abandonnement  des 
biens  eût  été  fait  aux  créanciers  pour  les  vendre 
et  se  payer,  ou  avec  faculté  de  s'attribuer  le  prix 
qui  en  proviendrait.  Il  ne  résulterait  pas  de  ces 
clauses  que  la  propriété  est  transférée  aux  créan- 
ciers. Cass.,  3  vent,  an  XI.  Colm.,  20  fév.  1820. 

37.  D'une  autre  part,  le  contrat  d'abandonne- 
ment ne  libère  pas  le  débiteur  ;  il  ne  produit  cet 
effet  que  jusqu'à  concurrence  seulement  de  l'uti- 
lité que  la  possession  ou  la  vente  des  biens  aban- 
donnés pourront  procurer.  N.  Denis.,  §  4,  2. 
Toull.,  3,  354,  et  7,  241.  Dur.,  247. 

38.  Excepté  qu'il  y  ait  clause  contraire;  et 
c'est  l'usage  le  plus  général.  Mais  alors  le  con- 
trat change  de  nature  et  devient  une  dation  en 
payement. — V.  ce  mot. 

39.  Il  résulte  évidemment  de  ce  que  nous 
avons  dit  que  si  depuis  le  contrat  d'abandonne- 
ment il  survient  quelques  biens  au  débiteur,  par 
exemple  s'il  lui  échoit  une  succession,  ses  créan- 
ciers peuvent  exercer  leurs  droits  sur  ces  nou- 
veaux biens,  pour  se  remplir  de  ce  qui  peut  leur 
rester  dû.  Civ.  788.  N.  Den.,  §  4,  3.  Toull., 
7,  243.  Dur.,  ib. 

40.  Quoique  le  débiteur  qui  a  fait  l'abandon 
des  biens  en  conserve  la  propriété,  néanmoins  il 
se  dessaisit  du  droit  de  les  administrer;  il  ne 
peut  plus  les  aliéner,  les  hypothéquer.  La  mise 
en  possession  a  ici  le  même  effet  qu'une  saisie 
réelle  qu'auraient  faite  les  créanciers.  N.  Den., 
§  1",  5.  Pard.,  1326.  Dur.,  244. 

4  i .  Tellement  que  la  bonne  foi  de  celui  à  qui 
on  aurait  vendu  depuis  cet  événement  ne  vali- 
derait pas  la  vente.  Pard.,  loc.  cit. 

42.  Du  principe  que  le  débiteur  conserve  la 
propriété  des  biens  abandonnés,  résultent  plu- 
sieurs conséquences  importantes  : 

1"  Le  débiteur  n'est  pas  dessaisi  du  droit  d'ad- 
ministrer, c'est-à-dire  de  disposer,  de  vendre, 
d'hypothéquer.  • —  V.  Déconfiture. 

43.  Quid,  s'il  s'était  interdit  d'aliéner  ou  d'hy- 
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pothéquer  par  une  clause  expresse? —  V.  Prohi- 
bition d'aliéner. 

44.  Ce  que  nous  venons  de  dii'e  avertit  sufTi- 
samment  les  créanciers  qui  n'auraient  pas  d'hy- 
pothèque qu'ils  doivent  prendre  la  précaution  de 
s'en  faire  consentir  une  par  le  débiteur,  et  de 
prendre  des  inscriptions  hypothécaires. 

45.  2"  Le  débiteur,  comme  on  l'a  déjà  observe, 
a  le  droit  de  reprendre  ses  biens  et  d'y  rentrer, 
en  payant  ce  qu'il  doit,  ce  qui  comprendrait  les 
frais  légitimes  qu'ils  auraient  pu  faire,  soit  pour 
administrer,  .soit  pour  parvenir  à  la  vente  des 
biens.  N.  Den.,  §  4,  4.  TouU.,  7,  244.  Pard., 
4326. 

46.  3°  Tout  ce  qui  peut  rester  entre  les  mains 
des  créanciers ,  après  l'entier  acquittement  de 
leurs  créances,  ils  doivent  le  remettre  au  débi- 
teur, et  lui  en  rendre  un  compte  fidèle.  N.  Den., 
tb.  Toull.,  7,  245.  Pard.,  ib. 

47.  4»  La  propriété  des  biens  abandonnés  fait 
partie  de  la  succession  du  débiteur,  lorsqu'il 
vient  à  mourir  les  cho.ses  étant  encore  entières; 
mais  la  possession  en  reste  à  ses  créanciers,  et  le 
contrat  demeure  dans  toute  sa  force.  N.  Den.,  ib. 
Toull.,  7,  246. 

48.  11  n'est  pas  besoin  alors  que  les  créanciers 
fassent  déclarer  leurs  titres  ni  le  contrat  exécu- 
toire contre  les  héritiers:  seulement,  si  les  biens 
n'étaient  pas  encore  vendus  lors  de  l'ouverture 
de  la  succession,  les  créanciers  ne  peuvent  les 
vendre  que  huit  jours  après  la  signification  du 
contrat  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier. 
Civ.  877.  Toull.,  ib.  Pard.,  4  326. 

49.  b"  Si  le  débiteur  a  quelques  droits  ou  pri- 
vilèges à  raison  de  ses  biens,  il  continue  d'en 
jouir,  supposé  qu'ils  soient  intransmissibles,  tel 
que  celui  d'électeur  ou  d'eligible.  Cour  des  aides, 
lejanv.  4  693.  N.  Den.,  §  4,  4. 

50.  Ceux  au  profit  de  qui  l'abandonnement  est 
fait  n'étant  point  propriétaires,  il  en  résulte  aussi 
à  leur  égard  plusieurs  conséquences  : 

1°  Les  créanciers  personnels,  lors  même  qu'ils 
auraient  une  hypothèque  légale  ou  judiciaire  , 
n'acquièrent  point  d'hypothèque  sur  les  biens 
abandonnés ,  et  ils  ne  peuvent  se  pourvoir  sur 
ces  biens  que  lorsque  la  vente  est  finie,  et  par 
voie  d'opposition  contre  leurs  débiteurs. N.  Den., 
ib.  Toull.,  7,  248. 

2»  Les  créanciers  ne  possédant  point  pro  suo 
les  biens  qui  leur  ont  été  abandonnés,  mais  seu- 
lement pour  les  administrer  et  les  vendre  au  nom 
du  débiteur,  ils  ne  peuvent  en  prescrire  la  pro- 
priété contre  lui  par  aucun  laps  de  temps.  L.  4, 
C.  fjuibon.  ccd.  pos-sunt.  Toull.,  7,  249. 

51.  Mais  en  quelle  forme  la  vente  des  biens 
abandonnés  doit-elle  avoir  lieu? 

Si  cette  forme  a  été  réglée  (et  c'est  toujours  ce 
qu'on  peut  faire  de  mieux),  il  faut  suivie  la  con- 
vention; cela  est  évident.  Pard.,  1326. 

52.  Si  le  contrat  garde  le  silence  sur  les  for- 
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malités  à  suivre,  la  vente  doit  être  faite  en  jus- 
tice; cela  est  encore  incontestable.  V.  Pr.  904. 
Gren..  I/ijp.,  336.  Dur.,  244  Carr.,  Proc.,3, 
328.  —  V.  Vente  judiciaire. 

53.  L'abandonnement  étant  un  contrat  pure- 
ment volontaire,  le  jugement  des  contestations 
auxquellesdonnerait  lieu  l'interprétation  de  quel- 
que clause  devrait  avoir  lieu  en  suivant  les  règles 
du  droit  commun.  Pard.,  1325. 

§  3.  —  De  la  cc.tsinyï  judiciaire. 

Art.  1".  —  QKel.f.fojit  ceux  qui  pcuvctil  èlrcadmis 
an  bénéfice  de  cession. 

54.  Le  bénéfice  de  la  cession  forcée  n'est  ac- 
cordé qu'au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi 
(Civ.  4  268).  En  effet,  les  lois  n'ont  entendu  sub- 
venir à  la  position  fâcheuse  du  débiteur,  qu'au- 
tant qu'elle  n'est  point  causée  par  sa  faute. 

55.  De  là,  celui  qui  réclame  la  cession  doit 
prouver  et  son  malheur  et  sa  bonne  foi.  Ce  n'e.st 
point  ici  le  cas  d'aj)i)liquer  la  règle  qui  veut  que 
la  bonne  foi  se  présume  de  droit.  11  s'agit  d'une 
grâce  que  le  débiteur  ne  peut  obtenir  qu'en  éta- 
blissant qu'il  en  est  digne.  Pard.,  4  328. 

56.  Un  débiteur  est  malheureux  lorsque  ses 
affaires  ont  mal  tourné  et  qu'il  se  trouve  dans 
l'état  d'insolvabilité  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut;  et  il  est  de  bonne  foi,  lorsqu'il  n'a  point 
détourné  de  ses  biens  en  fraude  de  ses  créanciers. 
Toull.,  7,  262. 

57.  Jugé  à  cet  égard  4»  qu'un  débiteur  ne  peut 
être  considéré  comme  étant  de  mauvaise  foi,  et 
par  suite  non  admissible  au  bénéfice  de  cession 
de  biens,  par  cela  seul  qu'il  s'est  livré  à  des  opé- 
rations de  contrebande.  Caen,  23  janv.  4826. 

58.  2°  Mais  que  l'individu  condamné  correc- 
tionnellement  pour  fait  de  courtage  clandestin, 
est  par  cela  même  réputé  en  état  de  mauvaise 
foi,  et  par  suite  inadmi-ssible  au  bénéfice  de  ces- 
sion de  biens.  Paris,  4  7  janv.  4  823. 

59.  Quant  à  ceux  qui  ne  peuvent  être  admis 
au  bénéfice  de  cession,  ce  sont  : 

I"  Les  étrangers  (Pr.  905).  Car  la  cession  est 
une  institution  du  pur  droit  civil,  et  il  est  évident 
que  de  semblables  institutions  ne  peuvent  profi- 
ter qu'aux  membres  de  l'État  pour  qui  elles  sont 
faites  (N.  Den.,  ij  2,  1  ).  Ajoutons  que  la  con- 
trainte par  corps  est  la  principale  et  quelquefois 
runi(}ue  sûreté  que  l'on  a  contre  des  étrangers, 
et  qu'ainsi  il  était  important  de  ne  pasleur  donner 
le  moyen  do  s'y  soustraire.  Telle  était  aussi  la 
disposition  de  l'ordonn.  de  4  673,  tit.  4  0.  art.  2. 

60.  Un  étranger  ne  peut  demander  la  cession, 
même  contre  un  autre  étranger;  toujours  par  la 
rai.son  que  c'est  un  bénéfice  du  pur  droit  civil , 
et  qu'il  faut  considérer  non  pas  la  qualité  de  ce- 
lui à  qui  on  oppose  une  institution  civile,  mais 
celle  de  la  personne  (}ui  veut  en  faire  usage,  pour 
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décider  de  la  capacité  de  celle-ci.  Pari,  de  Paris, 
22  déc.  1009.  N.  Den.,  §  2.  1. 

61 .  Cependant  il  en  serait  autrement  si  l'étran- 
ger jouissait  des  droits  civils,  soit  parce  que  le 
gouvernement  l'aurait  admis  à  établir  son  domi- 
cile en  Belgique ,  soit  en  vertu  des  traités  politiques 
faits  avec  sa  nation.  Arg.Civ.  d  3.  Toull.,  7,  263. 
Pard.,  1328.  Trêves,  24  fév.  i8C8. 

62.  De  ce  que  les  étrangers  ne  sont  pas  admis 
au  bénéfice  de  cession  contre  les  Belges,  il  ne 
s'ensuit  pas  réciproquement  que  les  Belges  ne 
puissent  réclamer  ce  bénéfice  contre  leurs  créan- 
ciers étrangers.  Pr.  546.  Pard.,  1328.  Cass.,  19 
fév.  «806. 

63.  Jugé  que  le  refus  fait  par  un  créancier 
belge  d'adhérer  à  une  cession  de  biens  volontaire 
faite  à  l'étranger  et  par  un  failli  étranger,  a  pour 
effet  de  changer  cette  cession  en  cession  de  biens 
judiciaire,  et  par  conséquent  de  rendre  le  failli 
inadmissible  à  la  faire  devant  les  tribunaux  belges. 
Paris,  23  fév.  1820. 

64.  2°  Les  stellionataires  (Pr.  905). 

En  effet,  outre  que  de  tels  débiteurs  sont  évi- 
demment indignes  du  bienfait  de  la  loi,  il  est  évi- 
dent qu'ils  ne  réunissent  pas  la  condition  de 
bonne  foi  exigée  par  l'art.  1268  Civ.  —  V.  Stel- 
lionat. 

65.  Toutefois  il  est  nécessaire  que  le  débiteur 
soit  actuellement  en  état  de  stellionat  :  car  si 
précédemment  il  avait  été  condamné  comme  tel, 
et  que  depuis  il  eût  payé  sa  dette,  ce  ne  serait 
plus  le  cas  de  lui  refuser  la  cession. 

66.  En  outre,  le  stellionataire  n'est  déchu  du 
bénéfice  de  cessioft  qu'à  l'égard  des  créanciers 
envers  lesquels  il  s'est  rendu  coupable  de  stellio- 
nat. Carré,  sur  l'art.  904.  Turin,  21  déc.  1812. 

[(67.  S"  Les  commerçants .  Telleestladisposition 
de  la  loi  du  28  mai  1838,  qui  a  rectifié  les  dis- 
positions du  Code  de  commerce  sur  les  faillites. 
Cette  disposition  forme  aujourd'hui  l'art.  541  de 
ce  Code. 

C'est  donc  ici  une  innovation.  Il  n'y  avait  pré- 
cédemment que  les  banqueroutiers  frauduleux 
qui  fussent  privés  du  bénéfice  de  cession.  (Pr. 
905.  Comm.  ancien,  575  ) 

68.  Cette  nouvelle  disposition  s'applique  atout 
débiteur  commerçant,  et  non  pas  seulement  au 
commerçant  failli.  Discuss.  à  la  chambre  des 
pairs.)]. 

69.  4»  Les  personnes  condamnées  pour  cause 
de  vol  ou  d'escroquerie.  Pr.  905. 

C'est  encore  ici  l'indignité  qui  a  motivé  surtout 
l'exclusion.  Le  délit  exclut  d'ailleurs  évidemment 
la  qualité  de  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi. 

70.  Il  ne  paraîtrait  pas  possible  d'étendre  cette 
exception  au  cas  d'autre  délit,  même  cVabns  de 
fOrt/Jance.Gar,  outre  qu'il  eût  été  facile  de  prévoir 
ce  cas,  la  loi  s'est  expliquée  particulièrement 
quanta  la  violation  du  dépôt  qui  est  rangée  parmi 
les  abus  de  confiance.  Pén.  408.  V.  inf.  76. 


71.  5°  L^is  comptables.  Pr.  90r,. 

Cette  exception  est  motivée  principalement 
sur  la  nature  de  la  dette  et  la  faveur  due,  soit  au 
trésor  public,  soit  aux  pupilles,  et  en  général  à 
toutes  personnes  dont  la  confiance  a  été  trahie. 

72.  Car  l'exception  s'applique  non-seulement 
aux  comptables  du  trésor  et  à  ceux  de  toute  ad- 
ministration publique,  commuaes,  hospices, corps, 
communautés,  etc.,  mais  à  ceux  de  toute  admi- 
nistration confiée  par  la  loi  ou  la  justice,  comme 
les  tutelles,  les  curatelles,  etc.  Pr.  126.  N.  Den., 

73.  Peu  importe  que  ces  comptables  aient  été 
condamnés  par  corps  :  la  loi  n'exige  point  le 
concours  de  cette  circonstance.  Et  d'ailleurs,  cette 
condamnation  n'étant  que  facultative  (Pr.  126), 
il  arriverait  que  les  comptables  qui  pourraient  y 
échapper  auraient  le  droit  d'user  du  bénéfice  do 
cession  :  ce  que  la  loi  ne  permet  en  aucun  cas, 
puisqu'elle  ne  distingue  point. 

74.6"  Les  tuteurs  et  administrateurs.  Pr.  903. 

75.  Il  faut  leur  appliquer  tout  ce  que  nous 
avons  dit  relativement  aux  comptables. 

[Jugé  toutefois quel'inadmissibilité  des  tuteurs 
à  la  cession  de  biens  n'est  pas  absolue,  et  que  les 
pupilles  ou  ayants  compte  peuvent  seuls  la  leur 
opposer.  Gand,  26  juin  1837.] 

76.  7°  Enfin,  les  dépositaires.  Civ.  1945  et 
2060-1°.  Pr.  905. 

77.  Ce  qui  s'applique  même  aux  dépositaires 
volontaires.  CW.  1945. 

78.  Peu  importe  encore  que  la  contrainte  par 
corps  ait  été  ou  non  prononcée  contre  le  déposi- 
taire qui  y  est  soumis  (Civ.  2060).  Dès  que  la  loi 
n'exige  pas  le  concours  de  cette  circonstance,  elle 
ne  peut  être  suppléée. 

79.  Jugé  que  le  saisi,  établi  de  son  consente- 
ment gardien  de  ses  meubles  et  effets,  est  con- 
sidéré comme  dépositaire.  Si  donc  il  ne  les  re- 
présente pas,  il  ne  peut  être  admis  au  bénéfice 
de  cession.  Pau,  1  6  av.  1810. 

80.  Ce  sont  là  les  seules  exceptions  que  les 
juges  puissent  admettre  aujourd'hui  contre  la  de- 
mande en  cession.  Exposé  des  motifs  du  liv.  I*^""^ 
part.  2,  C.  pr.  Toull.,  7,  262.  Carré,  art.  905. 
—  Nous  insistons  sur  cette  observation  parce 
qu'autrefois  il  y  en  avait  un  grand  nombre  d'au- 
tres. V.  Rép.  et  N.  Den.,  \">  Cession  de  biens. 

81.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  parmi 
ces  diverses  exceptions,  les  unes  (et  c'est  le  plus 
giand  nombre)  ne  sont  relatives  qu'à  certains 
créanciers,  et  n'empêchent  pas  la  cession  à  l'égard 
des  autres  ;  tandis  que  les  autres  exceptions  sont 
absolues,  et  existent  à  l'égard  de  tous  les  autres 
créanciers. 

82.  Ainsi,  les  comptables,  les  tuteurs  et  ad- 
ministrateurs, pour  le  reliquat  de  leur  compte  ou 
de  leur  gestion;  les  dépositaires,  pour  la  restitu- 
tion de  la  chose  déposée,  ne  jouissent  pas  du  bé- 
néfice de  cession  envers  ceux  dont  ils  sont  comp- 
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tables,  ou  auxquels  appartient  le  dépôt  ;  mais  ils 
peuvent  y  être  admis  oavers  les  autres  créanciers 
dont  la  créance  n'est  pasfondéesurlamémecause. 
Pard.,  4  3-27  et  1329. 

83.  Et  Ion  peut  étendre  le  même  principe  aux 
stellionataires,  cest-à-direà  ceux  qui  ont  vendu 
un  immeuble  comme  libre  d'bypolhèque,  quoi- 
qu'il en  fût  grevé,  ou  bien  qui  ont  vendu  ou  hy- 
pothéqué un  immeuble  dont  ils  n'étaient  pas 
propriétaires  (Civ.  -20u9);  c'est-à-dire  encore  à 
ceux  qui  auraient  assuré  ou  fait  assurer  des 
choses  dont  ils  connaissaient  l'avarie  ou  la  perte. 
Comm.  368.  Pard.,  loc.  c/i. Turin,  -21déc.  1812. 

84.  Tandis  que  les  étrangers,  les  personnes 
condamnées  pour  vol  ou  escroquerie,  ne  peuvent 
jamais  user  du  bénétice  de  cession  à  l'égard  d'au- 
cun créancier.  L'effet  du  délit  est  indélébile.  A 
quelqu'époque  qu'il  ait  été  commis,  on  peut  en 
exciper  contre  le  débiteur  ;  il  exclut  la  qualité  do 
débiteur  malheureux  de  bonne  foi. 

83.  Cependant  Pardessus,  loc.  cit.,  pense  que 
le  débiteur  condamné  pour  vol  simple  ou  escro- 
querie envers  une  seconde  personne,  pourrait 
être  admis  à  la  cession  contre  les  autres  créan- 
ciers, si  ce  délit  ne  paraissait  point  avoir  entaché 
le  reste  des  opérations  du  débiteur. 

Art.  2.  —  FormctUtcs  de  la  cession  judiciaire. 

86.  Le  débiteur  qui  est  dans  le  cas  de  récla- 
mer la  cession  judiciaire  est  tenu,  à  cet  elïet,  de 
déposer  au  greffe  du  tribunal  où  la  demande  est 
portée,  son  bilan,  ses  livres,  s'il  en  a,  et  ses  titres 
actifs.  Pr.  898. 

11  est  évident  que  le  dépôt  qui  est  ici  prescrit 
est  fondé  sur  ce  que  le  bénéfice  de  cession  repose 
essentiellement  sur  la  bonne  foi  du  débiteur  :  de 
là  le  débiteur  doit  fournir  tous  les  éclaircisse- 
ments propres  à  justifier  sa  conduite  et  éclairer 
ses  créanciers.  —  V.  Bilan. 

[Néanmoins  l'inaccomplissement  de  cette  for- 
malité n'est  pas  une  cause  d'exclusion  de  ce  bé- 
néfice. Dans  l'absence  d'un  bilan  et  délivres,  ou 
lorsqu'il  n'y  a  que  des  livres  irréguliers  et  incom- 
plets, le  juge  peut  puiser  ailleurs  les  notions  que 
ces  éléments  auraient  dû  lui  fournir.  Gand,  26 
juin  1837." 

87.  A  quel  tribunal  appartient  la  connaissance 
des  demandes  en  cession  de  biens?  Au  tribunal 
civil  du  domicile  du  débiteur.  Pr.  899. 

88.  Là  il  doit  faire  appeler  tous  ses  créanciers 
dans  la  forme  ordinaire,  afin  de  faire  juger  la 
cession  conlradictoirement  avec  eux.  Carré,  sur 
ledit  art.  Colmar,  2i  uov.  1807. 

89.  La  demande  ne  suspend  l'effet  d'aucune 
poursuite.  Pr.  900. 

90.  Mais  les  juges  peuvent  ordonner,  parties 
appelées,  qu'il  sera  sursis  provisoirement  aux 
poursuites  (Même  art.).  Ce  qui  est  coutraire  à  la 
législation    précédente  (Ordonn.    d'oct.     lo35). 


Mais  nos  législateurs  ont  pensé  qu'il  ne  saurait  I 
dépendre  du  débiteur  de  changer  sa  condition  et 
le  droit  des  tiers  ;  et  d'ailleurs  la  provision  est 
due  au  litre. 

91.  Le  débiteur  qui  veut  obtenir  un  sursis  doit 
présenter  requête  au  président  pour  avoir  la  per- 
mission d'assigner  ses  créanciers  à  bref  délai. 
Alors  le  tribunal,  suivant  les  circonstances,  ou 
prononce  sur-le-champ  le  sursis,  ou  le  joint  au 
fond,  ou  se  réserve  la  faculté  de  disjoindre,  s'il  y 
a  lieu.  Carré,  art.  900. 

92.  Il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  d'anéan- 
tir l'eflét  des  poursuites  déjà  exercées:  car  la  de- 
mande en  cession  ne  doit  suspendre  l'eiret  d'au- 
cune poursuite.  Art.  900. 

,\iiisi,  le  débiteur  incarcéré  ne  peut  obtenir 
provisoirement  sa  liberté,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
statué  sur  sa  demande  eu  cession.  ToulL,  7,  261. 
Carré,  ib.  Paris,  Il  août  1807.  Toul.,  7  nov. 
1808. 

93.  Quid,  si  la  contrainte  par  corps  n'avait 
pas  encore  été  exécutée?  Les  juges  pourraient  y 
.surseoir.  Locré,  Carré,  ib.  Contr.  Cass.,  23  fév. 
1807. 

9  4.  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cessiou 
est  tenu  de  réitérer  sa  cession  en  personne  et  non 
par  procureur,  après  avoir  rappelé  ses  créanciers 
à  l'audience  du  tribunal  de  commerce  de  son 
domicile  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  à  la  maison  com- 
munale un  jour  de  séance.  La  déclaration  du  dé- 
biteur est  constatée  dans  ce  dernier  cas  par  un 
procès-verbal  de  l'hui-ssier  qui  est  signé  par  le 
bourgmestre.  Pr.  901 . 

95.  Si  la  demande  est  admise,  et  que  le  débi- 
teur soit  détenu,  le  tribunal  doit  ordonner  son 
extraction,  avec  les  précautions  en  tel  cas  re- 
quises et  accoutumées,  à  l'effet  de  faire  sa  dé- 
claration ,  conformément  à  l'article  précédent. 
Pr.  902. 

96.  Ces  précautions  consistent  à  ordonner  que 
le  débiteur  sera  mis  sous  la  garde  d'un  huissier, 
pour  être  conduit  au  lieu  où  il  doit  réitérer  sa 
déclaration,  et  n'être  mis  en  liberté  qu'aprèsavoir 
rempli  cette  formalité.  L'huissier  dresse  en  con- 
séquence un  procès-verbal  qui  constate  que  l'ex- 
traction a  eu  lieu  et  que  ces  précautions  ont  été 
observées.  Tar.,  63. 

97.  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure 
du  débiteur  doivent  être  insérés  dans  un  tableau 
public  à  ce  destiné,  placé  dans  l'auditoire  du  tri- 
bunal de  commerce  de  son  domicile,  ou  du  tri- 
bunal de  première  instance  qui  en  fait  les  fonc- 
tions, et  dans  le  lieu  des  séances  de  la  maison 
communale.  Pr.  903. 

98.  Combien  de  temps  cette  insertion  doit-elle 
durer?  La  loi  ne  s'explique  point  à  ce  sujet; 
mais  elle  peut  être  retirée  au  bout  d'un  an.  Arg. 
Civ.  872.  Pig.  Car.,  ib. 

99.  Il  faut  remarquer  que  la  même  insertion 
doit  être  faite  dans  un  journal.  Tarif,  92, 
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Art.   3.   —  Effets  de  la  cession  judiciaire. 

'100.  Les  effets  de  la  cession  judiciaire  sont, 
en  général,  les  mêmes  que  ceux  de  la  cession 
volontaire. 

101.  Ce  qu'il  importe  de  remarquer  surtout, 
c'est  que  la  cession  judiciaire  emporte  nécessai- 
rement l'abandon  de  tous  les  biens  (Civ.  1268). 
Autrement  les  créanciers  ne  pourraient  être  for- 
cés de  l'accepter. 

[Mais  l'article  1268  Civ.  doit  être  entendu  en 
ce  sens  que  le  bénéfice  doit  lui  être  refusé  lors- 
que frauduleusement  et  à  l'insu  de  ses  créanciers, 
il  retient  une  partie  de  ses  biens,  mais  non  lors- 
qu'il demande  à  pouvoir  retenir  quelques  objets 
et  que  les  créanciers  ne  s'y  refusent  pas.  Gand, 
26  juin  1837.] 

-1  02.  De  là  il  ne  peut  retenir  ni  les  usufruits, 
ni  les  rentes  viagères  constituées  à  son  profit. 
Toull.,  7,  256. 

103.  Les  droits  acquis  au  débiteur,  au  mo- 
ment de  sa  cession,  quoique  non  encore  possédés 
par  lui,  tombent  dans  l'abandon,  comme  faisant 
partie  de  ses  biens.  Nov.  135,  ch.  1.  N.  Den., 
§4,  3. 

104.  Néanmoins  le  débiteur  peut  retenir  les 
choses  que  la  loi.  déclare  insaisissables.  V.  Pr. 
581  et  592.  Toull.,  7,  256. 

105.  De  même  que  la  cession  volontaire,  la 
cession  judiciaire  ne  confère  point  la  propriété 
des  biens  aux  créanciers.  Civ.  1269. 

106.  Elle  leur  donne  seulement  le  droit  ou  le 
pouvoir  de  faire  vendre  les  biens  à  leur  profit, 
et  d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'à  la  vente. 
Civ.  1269.  Pr.  904. 

107.  C'était  l'usage  autrefois  de  faire  nommer 
par  le  juge  un  curateur  qui  était  chargé  de  faire 
celte  vente  et  cette  perception,  ainsi  que  le  re- 
couvrement des  créances  ;  et  cet  usage  était  venu 
du  droit  romain  (L.  '2,  D. de  curât,  bonis  dando). 
Mais  la  loi  actuelle  n'autorise  pas  la  nomination 
d'un  semblable  curateur.  C'est  aux  créanciers  que 
la  loi  donne  le  pouvoir  de  vendre  les  biens  et 
d'en  percevoir  les  revenus.  Ils  doivent  agir  par 
eux-mêmes  ou  nommer  un  mandataire  qui  les 
représente.  Toull.,  7,  268.  Carré,  art.  904. 

108.  Il  doit,  au  surplus,  être  procédé  à  cette 
vente  dans  les  formes  prescrites  pour  les  héritiers 
sous  bénéfice  d'inventaire.  Art.  904. — V.  Vente 
judiciaire. 

109.  La  cession  judiciaire,  pas  plus  que  la 
cession  volontaire,  ne  libère  le  débiteur  de  ses 
dettes,  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence  des  biens 
abandonnés.  Civ.  1270. 

110.  En  sorte  que,  s'il  lui  en  survient  d'au- 
tres, il  est  obligé  de  les  abandonner  jusqu'à  par- 
fait payement.  Même  article. 

Peu  importe  de  quelle  manière  ces  biens  sur- 
viennent au  débiteur,  que  ce  soit  par  son  indus- 
trie, par  succession  ou  par  des  bienfaits,  etc. 
Tome  II 


I  M  .  Tellement  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  d& 
retenir  sur  les  biens  acquis  depuis  la  cession  ce 
qui  lui  serait  nécessaire  pour  vivre  selon  son  état 
et  sa  condition,  ainsi  que  le  permettait  le  droit 
romain.  C'est  ce  qu'on  appelait  bénéfice  de  com- 
pétence, beneficium  competentiœ.  Toull.,  7,  258. 
—  V.  Bénéfice  de  compétence . 

I I  2.  Les  cautions  demeurent  toujours  obligées 
envers  le  créancier,  tant  que  le  débiteur  n'est 
point  libéré  du  fonds  de  la  dette.  L.  60,  D.  de 
fidejus.  Poth.,  des  Oblig.,  360.  N.  Den.,  §  4,  5. 

113.  Tout  l'effet  que  produit  la  cession  en  fa- 
veur du  débiteur  se  borne  à  la  décharge  de  la 
contrainte  par  corps.  Civ.  1230. 

114.  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  débiteur  a  été 
admis  au  bénéfice  de  cession,  sans  que  ses  créan- 
ciers opposants  à  la  cession  aient  excipé  contre 
lui  du  stellionat  dont  ils  avaient  connaissance, 
ceux-ci  ne  sont  plus  recevables  à  demander  con- 
tre lui  la  contrainte  par  corps  à  raison  du  stel- 
lionat. Cass.,  23  janv.  1822.  —  V.  Stellionat. 

115.  Mais  la  cession  judiciaire  produit  plu- 
sieurs effets  contre  le  débiteur.  Et  d'abord,  elle  a 
toujours  entraîné  avec  elle  une  espèce  de  note 
d'infamie.  Chez  les  Romains,  le  débiteur  qui 
avait  fait  cession  était  flétri  de  l'odieux  nom  de 
decoctor.  En  France,  on  exigeait,  anciennement, 
qu'il  portât  un  bonnet  vert.  N.  Den.,  v  Bonnet 
vert. 

116.  Aujourd'hui  cette  espèce  d'infamie  con- 
siste seulement  en  ce  que  le  débiteur  est  inca- 
pable d'exercer  aucune  charge  publique,  ni  sur- 
tout lesdroits politiques.  Constit. .  22  frim.  anviii, 
art.  5.  L.  3  mars  1831  rectifiée,  art.  5.  L.  30 
mars  1836,  art.  12.  L.  30  avril  1836,  art.  5. 
Merl.,  Rép.,  v°  Cession  de  biens,  9.  Toull.,  7, 
266.  —  V.  Droits  civils,  Droits  politiques. 

117.  En  .second  lieu,  la  cession  rend  exigibles 
les  créances  à  terme.  —  V.  Terme. 

118.  Quoique  le  débiteur  ait  été  admis  au 
bénéfice  de  cession,  il  n'en  peut  pas  moins  faire 
par  la  suite  un  contrat  d'atermoiement  avec  ses 
créanciers  ;  et  si  ceux-ci  consentaient  de  lui  faire 
1*  remise  d'une  partie  de  sa  dette,  ils  ne  pour- 
raient plus  agir  contre  lui  pour  être  payés  du 
surplus,  à  moins  qu'ils  ne  justifiassent  que  dans 
la  cession  qui  a  servi  de  base  à  l'atermoiement  il 
y  a  eu  dol  ou  fraude  de  la  part  de  leur  débiteur; 
par  exemple,  s'il  avait  recelé  une  partie  de  ses 
biens  pour  en  dérober  la  connaissance  aux  créan- 
ciers. Le  défaut  de  bilan  serait  encore  une  preuve 
de  fraude.  Arrêt  du  27  juin  1761.  Leprêtre, 
cent.  I*"",  chap.  99.  Rép.,  v  Cession  de  biens, 
10.  Toull.,  7,  267. 

§  4.  —  Enregistrement. 

119.  La  cession  de  biens,  pour  être  vendtis  en 
direction,  ne  transmettant  pas  la  propriété  aux 
créanciers,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de 
fr.  10  60.  L.  22  frim.  an  7,  art,  68,  §  4,  1,  etc. 
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120.  Lorsque  par  l'acte  môme  de  cession,  il  y 
a  union  entre  les  créanciers,  il  est  dû  un  autre 
droit  fixe  de  fr.  5  10,  parce  que  l'union  pourrait 
avoir  lieu  par  acte  distinct  et  qu'elle  ne  dérive 
pas  nécessairement  de  l'abandonnement.  Ib.,  art. 
4  1  et  68,  §  3.  G. 

m.  Si,  parmi  les  biens  abandonnés,  il  se 
trouve  une  somme  en  numéraire  dont  la  remise 
est  faite  au.x  créanciers  ou  à  leur  syndic,  il  est 
dû  le  droit  de  libération  à  50  cent,  par  100  fr. 
Ib.,  art.  69,  §2,  H. 

-122.  Lorsque,  par  un  concordat,  le  débiteur 
abandonne  à  ses  créanciers  les  biens  qu'il  pos- 
sède, pour  être  vendus  par  des  commissaires  sa- 
lariés ,  choisis  entre  eux,  il  n'est  dû  que  le 
droit  fixe.  Le  droit  proportionnel  de  mutation  ne 
serait  exigible  que  si ,  d'après  les  stipulations 
formelles  de  l'acte,  les  créanciers  pouvaient  dis- 
poser des  biens  à  leur  gré.  Décis.  min.  fin.  de 
Fr.,  18  mai  1833. 

123.  Si  la  vente  des  biens  abandonnés  n'est 
pas  faite  au  décès  du  débiteur,  les  droits  de  suc- 
cession sont  dus,  par  le  motif  que  l'abandonne- 
ment ne  l'a  pas  dépouillé  de  ces  biens.  Cass., 
3  veut,  an  xi,  27  juin  1 807  et  27  juin  1 809. 

124.  Et,  dans  ce  cas,  les  créanciers,  qui  sont 
détenteursdes  biens,  doivent  acquitter  ces  droits, 
soit  sur  les  fruits ,  soit  sur  le  prix  de  la  vente. 
N.  Den.,  v»  Union,  §  4,  4.  Toull.,  7,  247. 

i  25.  Mais  si,  au  décès  du  débiteur,  la  vente  a 
été  faite,  le  prix,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  été 
distribué  entre  les  créanciers,  ne  fait  point  partie 
de  sa  succession.  Par  l'effet  de  l'abandonnement, 
ce  prix  est  devenu  la  propriété  des  créanciers. 

•126.  Toutefois,  si,  par  le  résultat  de  la  distri- 
bution, l'actif  se  trouvait  supérieur  au  passif,  les 
héritiers  seraient  tenus  de  faire  la  déclaration  de 
l'excédant  et  d'en  acquitter  les  droits. 

1  27.  La  désif;nation  des  créanciers  el  l'indica- 
tion du  montant  de  leurs  créances  dans  l'acte 
d'abandonnement  volontaire,  sans  énoncialion  de 
titres  enregistrés,  ne  donnent  pas  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  projiortionnel,  parce  que  les 
créanciers  ne  sont  pas  dispensés  de  justifier  ulté- 
rieurement de  leurs  droits. 

128.  De  même,  dans  le  cas  de  ce.'ision  judi- 
ciaire, le  dépôt  fait  au  greffe,  conformément  à 
l'art.  898  Proc,  des  litres  actifs  de  celui  qui  ré- 
clame le  bénéfice  de  cession,  n'ayant  pour  objet 
que  de  mettre  en  évidence  sa  véritable  situation, 
ce  serait  contrarier  le  vœu  de  l'art.  1268  Civ.,  et 
aggraver  la  gène  du  débiteur,  que  d'assujettir 
préalablement  les  titres  déposés  à  l'enregistre- 
ment et  au  timbre.  Le  seul  acte  passible  de  ces 
deux  formalités  est  l'inventaire  qui  doit  être  an- 
nexé au  dépùt,  sauf  aux  préposés  de  l'enregistre- 
ment, si  des  actes  de  mutation  de  propriété  ou 
de  jouissance  d'immeubles  n'avaient  p;is  été  en- 
registrés dans  les  trois  mois  de  leur  date,  à  pour- 
suivre le  recouvrement  des  droits,  et,  quant  au 


timbre,  à  constater  les  contraventions  et  pour- 
suivre le  recouvrement  des  droits  et  des  amendes 
encourues.  Décis.  min.  fin.  7  juin  1808.  Instr. 
gén.  29  du  môme  mois,  386,  §  18.  —  Y.  Faillite. 

129.  Les  règles  ci-dessus  ne  sont  point  appli- 
cables aux  actes  qui ,  sous  la  dénomination  ou 
avec  les  formes  d'un  abandonnement,  transmet- 
tent aux  créanciers  les  biens  de  leur  débiteur, 
pour  en  faire  et  disposer  à  leur  gré,  soit  à  titre 
de  forfait,  .soit  de  toute  autre  manière.  C'est  alors 
une  dation  en  payement,  el  le  droit  proportionnel 
est  dû  comme  sur  une  vente  pure  et  simple.  — 
V.  Dation  en  payement,  Vente. 

130.  L'acte  portant  abandon  par  un  débiteur 
à  ses  créanciers  de  la  totalité  de  .ses  créances  ac- 
tives, pour,  par  eux,  en  suivre  le  recouvrement 
et  en  disposer  sans  sa  participation,  avec  renon- 
ciation de  la  part  de  ceux-ci  à  toute  répétition 
ultérieure  contre  leur  débiteur,  donne  ouverture 
au  droit  de  1  p.  1  00  sur  le  montant  des  créances 
cédées,  quand  même  les  créanciers  déclareraient 
s'unir  pour  faire  en  commun  le  recouvrement  de 
ces  créances.  Cass.,  3  janv.  1820. 

V.  Ateniioiement ,  Concordat,  Faillite,  Union 
de  créanciers. 

CESSION  u'iN  nriKVET  d'lwentio.n.  —  V.  Bre- 
vet d'invention.  Vente  d'un  brevet  d'invention. 

CESSION  DE  DROITS  LITIGIEUX.  —  V.  Droits 
litigivnx.  Retrait  de  droits  litigieux. 

CESSION  nE  DROITS  successifs.  —  V.  Droits 
successifs.  Retrait  successoral. 

CESSION  d'ofiice.  —  V    Olfice. 

CESSION  de  UErouvRE-MENTS.  —  V.  Office, 
Reconvrcnioits. 

CH.VBLIS.  On  donne  ce  nom  aux  arbres  de 
haute  futaie  que  les  vents  ont  abattus,  renversés 
ou  brisés,  dans  les  forêts,  ou  qui  sont  tombés  de 
vieillesse  ou  de  pourriture.  —  V.  Rois. 

CHAISES.  —V.  Rail  de  chaises. 

CHAMBRE.  Ce  mot  se  dit  tantôt  du  lieu  où  se 
tiennent  les  assemblées  d'un  corps,  d'une  compa- 
gnie, tantôt  de  la  compagnie  elle-même.  On  l'ap- 
l)lique  même  à  certaines  juridictions,  en  y  ajou- 
tant un  second  titre  pour  les  distinguer. 

1.  Ainsi,  dans  les  deux  premières  acceptions, 
il  y  a  les  chambres  des  noiaires,  des  avoués,  etc.; 
les  chanibres  de  conseil  où  les  tribunaux  délibè- 
rent, les  chambres  des  tribunaux  ou  des  cours, 
la  chambre  des  représentants ,  la  chambre  du 
sénat. 

2.  Ainsi,  dans  la  troisième  acception,  il  y  avait 
autrefois  la  chambre  des  comptes,  qui  a  le  nom 
aujourd'hui  de  cour  des  comptes,  la  chambre  ar- 
dente, tribunal  criminel  qui  connaissait  de  cer- 
tains crimes. 

1'.  les  mots  ci-ajirès. 

CH.AMBUED'ADJinic.^TiONflj.Onappelle  ainsi, 
à  Paris,  [et  à  Bruxelles  :  Chambre  des  ventes  par 


',!)  Arliclc  de  M.  Phesciiez  aîné,  notaire  èi  Paris. 
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notaires],  le  local  choisi  par  les  notaires  pour  pro- 
céder aux  adjudications  dont  ils  sont  chargés. 

•1 .  Le  4"  août  1  804,  il  a  été  décidé,  eu  assem- 
blée générale,  que  toutes  les  publications  et  ad- 
judications d'immeubles  confiées  aux  notaires  de 
Paris  auraient  lieu  dans  une  des  salles  du  prési- 
dial  du  ci-devant  Chàtelet ,  qui  appartient  main- 
tenant à  la  compagnie  des  notaires  de  Paris,  et  où 
setiennentles  séancesdela chambredediscipline. 

[La  chambre  des  notaires  de  Bruxelles  a  fait 
construire,  dans  le  même  but,  un  local  particu- 
lier et  qui  remplit  la  même  destination.] 

2.  On  a  reconnu  qu'il  était  de  l'intérêt  du  pu- 
blic, dans  une  ville  aussi  populeuse  et  aussi  éten- 
due, que  les  notaires  s'astreignissent  à  procéder 
aux  adjudications  immobilières  dans  un  local 
commun  et  à  jours  fixes.  Les  études  étant  dissé- 
minées dans  les  divers  quartiers  de  la  ville,  il 
devenait  indispensable,  pour  la  facilité  des  en- 
chérisseurs, de  choisir  un  lieu  central  et  de  fixer 
un  jour  où  toutes  les  ventes  aux  enchères  au- 
raient lieu. 

3.  Les  adjudications  et  publications  ont  lieu 
les  mardi  de  chaque  semaine,  à  midi,  ou-  le 
jeudi  suivant,  si  le  mardi  est  jour  férié. 

4.  A  chaque  séance,  deux  notaires  non  char- 
gés de  publications,  l'un  pris  dans  la  première 
moitié  du  tableau,  et  l'autre  dans  la  seconde 
moitié,  sont  appelés  par  les  syndics  dans  l'ordre 
de  réception.  Ils  ont  la  mission  de  prendre  com- 
munication des  procès-verbaux  et  de  se  refuser 
formellement  à  l'introduction  de  toutes  clauses 
contraires  aux  règlements  et  aux  usages  adop- 
tés. Délib.  20  déc.  1804. 

5.  Les  adjudications  sont  prononcées  à  l'ex- 
tinction des  feux.  Il  n'est  reçu  d'enchère  que  de 
la  part  de  notaires  du  ressort  ou  d'avoués  près  les 
tribunaux  de  Paris. 

Cette  mesure  a  pour  objet  de  s'assurer  de  la 
solvabilité  des  enchérisseurs. 

G.  Pour  rendre  les  procès-verbaux  uniformes 
dans  tous  les  points  communs,  les  notaires  de 
Paris  se  conforment  à  un  projet  dressé  par  la 
chambre  de  discipline. 

7.  Les  notaires  de  Paris  ne  peuvent,  aux  ter- 
mes de  la  délibération  précitée,  faire  d'adjudica- 
tions d'immeubles  dans  leurs  études  ni  dans 
aucun  lieu  de  la  ville  autre  que  la  salle  ci-dessus 
indiquée.  Toutefois,  dans  le  cas  de  vente  judi- 
ciaire, si  le  jugement  de  renvoi  porte  que  l'adju- 
dication aura  lieu  dans  l'étude  du  notaire  com- 
mis, cette  disposition  reçoit  son  exécution. 

8.  Il  y  a  également  exception  a  la  règle,  lors- 
qu'il s'agit  de  biens  ruraux  que  les  parties  dési- 
rent vendre  sur  les  lieux. 

9.  Par  arrêté  du  8  juin  1836,  le  conseil  gé- 
néral des  hospices  de  Paris  a  demandé  qu'une  or- 
donnance du  roi  autorisât  l'administration  des 
hospices  à  vendre  ses  maisons  urbaines  à  la 
chambre  d'adjudication  des  notaires  de  Paris. 


Cet  arrêté  a  été  communiqué  au  conseil  muni-' 
cipal  de  la  même  ville,  qui  a  donné  un  avis 
favorable  à  ce  mode  de  vente  dans  sa  délibéra- 
tion du  2G  janv.  1837. 

Le  préfet  de  la  Seine  a  soumis  la  demande  des 
hospices  au  ministre  de  l'intérieur.  Le  22  mars 
de  la  même  année ,  le  ministre  a  répondu  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  aucun  acte  du 
gouvernement  n'était  nécessaire  pour  autoriser 
l'administration  des  hospicesà  substituerau  mode 
administratif  celui  de  la  chambre  des  adjudica- 
tions des  notaires. 

Depuis  cette  époque  l'administration  des  hos- 
pices a  toujours  vendu  à  la  chambre  des  adjudi- 
cations des  notaires  ses  propriétés  urbaines  et 
même  ses  propriétés  rurales,  lorsque  celles-ci 
avaient  une  certaine  importance.  C'est  aussi  de- 
vant la  chambre  des  notaires  qu'elle  a  adjugé  les 
bauxqui  setrouvaient  dansles  mêmes  conditions. 

10.  La  ville  de  Paris  emploie  le  même  mode  de 
vente  pour  l'adjudication  de  ses  propriétés  im- 
mobilières. 

1  i .  Plusieurs  arrêtés  de  la  chambre  de  disci- 
pline et  de  l'assemblée  générale  ont  réglementé  la 
chambre  d'adjudication.  Nous  avons  énoncé  plus 
haut  les  dispositions  principales;  nous  allons 
compléter  nos  citations. 

Chaque  séance  commence  par  les  premières  et 
ultérieures  publications.  Les  adjudications,  sauf 
délais,  se  font  ensuite,  et  on  termine  par  les  ad- 
judications définitives.  Arrêté  du  1'^''  août  1804. 

Toutes  les  publications  et  adjudications  sont 
inscrites  à  l'avance  par  ordre  de  numéro  sur  un 
registre  tenu  à  cet  effet  par  l'agent  de  la  compa- 
gnie. Ibid. 

12.  Les  procès-verbaux  établissant  les  con- 
ditions de  l'enchère,  et  ceux  d'adjudications, 
doivent  toujours  être  signés  par  les  vendeurs  ou 
par  leurs  fondés  de  procurations  spéciales.  Ib. 

Les  procès- verbaux  d'enchère  doivent  être 
prêts  à  être  communiqués  au  public  dès  le  mo- 
ment où  la  vente  est  annoncée  par  les  placards 
et  insertions  dans  les  journaux  d'affiches,  ou  au 
plus  tard  quinzaine  franche  avant  le  jour  fixé 
pour  l'adjudication  définitive.  Délib.  de  lachamb. 
26  juin  1823. 

La  mise  à  prix  doit  être  indiquée  dans  toutes 
les  affiches  et  annonces.  Ibid. 

13.  Une  délibération  de  l'assemblée  générale, 
du  7  déc.  '1808,  fixe  les  honoraires  des  adjudi- 
cations, et  détermine  comment  ils  doivent  être 
répartis  entre  le  notaire  du  vendeur  et  le  notaire 
de  l'adjudicataire. 

Le  droit  attribué  au  notaire  adjudicataire  ap- 
partient à  celui  au  profit  duquel  l'adjudication  a 
été  faite,  quoiqu'il  tienne  son  pouvoir  de  la  con- 
fiance accordée  a  son  collègue  vendeur.  Délib.  de 
la  chamb.  22  mai  1  806. 

-14.   Parmi  les  notaires  qui  sont  appelés  aux 
séances  d'adjudications,  il  doit  toujours  se  trou- 
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ver  un  membre  de  la  chambre  de  discipline.  Dé- 
iib.  de  la  chamb.  6  juin  1822. 

15.  Le  notaire  qui  commeltrail  des  infractions 
aux  règlements  adoptés  pourrait,  suivant  la  gra- 
vité des  cas,  être  passible  des  peines  discipli- 
naires. Cela  résulte  implicitement  d'une  délibé- 
ration de  la  chambre  du  S  juin  ISlo. 

[Nous  expliquerons  v  Panmécs,  le  mode  d'ad- 
judication, non  connu  en  France,  qui  est  suivi  à 
Bruxelles,  et  qui  paraît  presque  généralement 
adopté  en  Belgique.] 

V.   Adjudication,  Paumées. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE.  Ce  sont  des  réunions 
de  commerçants  chargés  de  présenter  au  gouver- 
nement leurs  vues,  d'augmenter  la  prospérité  du 
commerce  et  des  manufactures,  et  de  montrer  ce 
qui  peut  leur  porter  préjudice.  V.  Arrêté  3  niv. 
an  XI  ;  etc.  —  V.  Commerce. 

CHAMBRE  Dr  conseil.  C'est  le  lieu  où  les 
juges  se  retirent  pour  délibérer  à  huis-clos  sur 
les  causes  qui  ont  été  plaidées  à  l'audience,  ou 
que  la  loi  a  déclarées  devoir  être  instruites  ou 
jugées  de  cette  manière.  On  désigne  aussi  par 
les  mots  de  chambre  du  conseil,  la  réunion  des 
magistrats  qui  délibèrent  dans  cette  forme;  et 
c'est  dans  ce  sens  que  l'on  dit  :  la  chambre  du 
conseil  a  décidé,  etc. 

] .  Le  tribunal  expédie  en  la  chambre  du  con- 
seil tous  les  actes  do  juridiction  non  contentieuse, 
qui  lui  sont  attribués  par  la  loi  ;  mais  lorsqu'il 
délibère  en  matière  contentieuse,  le  jugement  doit 
être  prononcé  publiquement,  à  moins  que  la  loi 
ne  contienne  une  exception  formelle.  Carré, 
Lois  de  la  comp.,  2,  471. 

V.  Compétence. 

CHAMBRE  CONSULTATIVE  DES  manufactures, 

FABRIQUES,     ARTS    ET    MÉTIERS.      LcUrS     fonctions 

consistent  à  faire  connaître  les  moyens  d'amélio- 
rations des  manufactures.  V.  arrêtés  22  germ. 
et  10  therm.  an  xi  ;  etc.  —  V.  Commerce. 

CHAMBRE  DES  contrats.  C'est  le  nom  qu'on 
donne  à  des  dépôts  de  minute  opérés  par  suite 
des  édits  qui  ont  supprimé  les  tabellions.  L.  25 
vent,  an  xi,  art.  60.  —  V.  Dépôt  de  minutes. 

CHAMBRE  DE  DISCIPLINE.  Espèce  de  tribunal 
formé  dans  le  sein  d'un  corps,  d'une  compagnie, 
pour  le  maintien  de  l'ordre  parmi  leurs  mem- 
bres, et  la  punition  des  fautes  graves  dont  ils  se 
rendent  coupables.  —  V.  Discipline. 

CHAMBRE  DE  DISCIPLINE   DES  NOTAIRES. 
DIVISION. 

§  \".  —  De  l'institut  ion  des  citambres  de  dis- 
cipline. 

§  2.  —  Organisât io)i  des  chambres  de  disci- 
pline. 

§  3.  —  Suite.  Quels  sont  Ic.t  divers  officier f  de 
la  cliainbre.  Lcur^^  fondions  particulières. 

§  4.  —  Des  attributions  drs  chambres  de  dis- 
cipline, lienvoi  au  mot  discipline  notari.vle. 


§  5.  —  Comment  les  chambres  de  discipline 
proccdvntdans  l'exercice  dclvursaflribulions.  Leur 
constitution.   Mode  à   suivre  selon  qri'ellcs  sont 

JUGES,    CONCILIATRICES  OU   ADMINISTRATRICES. 

§  6.  —  De  la  rcdactio)i  des  délibérations.  Leur 
NOTIFICATION.  Lcur  COMMUNICATION  OU  ministère 
public.  Expéditions  qui  peuvent  en  être  demandées. 

§  7.  —  .S'/  l'on  peut  se  pourvoir  confiée  les  délibé- 
rations des  chambres  de  discijiline.  En  quels  cas 
et  devant  quelle  autorité. 

§  8.  —  Une  chambre  de  disci})li)ie  des  notaires 
peut-elle  être  actionnée  en  dounnacjes  et  intérêts, 
par  un  tiers,  ci  raison  des  injures  ou  calojunies 
qu'il  prélPiulrait  être  renfermées  dans  une  délibé- 
ration qu'elle  aurait  prise? 

§  9.  —  De  l'exécution  des  délibérations  des 
chambres  de  discipline. 

§  10.  —  Des  actions  judiciaires  qui  concernent 
les  chambres  de  discipli/(e. 

§11.  —  Des  rapports  que  les  chambres  de  dis- 
cipline ont  avec  le  ministre  de  la  justice  et  avec  le 
ministère  public.  Communications  qu'elles  doivent 
à  ce  dernier. 

§  -12.  —  E.rpositions  qui  doivent  être  faites 
datis  les  chambres  de  discipline. 

§  13.  —  Timbre  et  enregistrement. 


%\".   —    De  l'institution  des  chaynbres  de  dis- 
cipline. 

i .  L'établissement  des  chambres  de  notaires 
remonte  à  l'époque  même  de  l'institution  du  no- 
tariat. Sans  parler  du  collège  des  tabellions  de 
Rome(l),  nous  voyons,  en  France,  les  notaires 
du  Chàtelet  de  Paris  se  former  en  confrérie  ou 
communauté ,  dès  le  commencement  de  leur 
création  en  titres  d'offices  ;  nommer  un  certain 
nombre  d'entre  eux  «  pour  gouverner  le  corps 
de  cette  confrérie,  collège  ou  communauté,»  et 
établir  à  ce  sujet  des  règlements  auxquels  l'auto- 
rité royale  d'abord,  puis  nos  parlements,  appo- 
sent leur  sanction.  (  V.  le  Code  du  notariat,  aux 
dates  des  mois  d'oct.  1300,  28  fév.  1557,  -13 
mai  1  681 ,  etc.) 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  préambule  de  ce  der- 
nier monument,  qui  est  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  homologatif  dos  statuts  des  notaires  de 
cette  ville: 

«  Les  conseillers  du  roy,  notaires  au  Chàlelét 
de  Paris,  ayant  reconnu  par  une  longue  expé- 
rience que  leur  union  a  esté  le  fondement  prin- 
cipal sur  lc(juel  leur  communauté  s'est  jusques 
a  présent  maintenue,  ils  se  sont  appliquez  à  en 
eslablir  la  durée  par  des  règles  qui  marquent  la 
conduite  ([u'ils  doivent  tenir  les  uns  envers  les 
autres  dans  la  fonction  et  le  ministère  de  leurs 
charges,  etc.» 


(1)  r.  1p  discours  historique  de  M.  Rolland  de  Villar- 
gues,  Code  du  notariat,  p.  xxij. 
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2.  Toutefois,  outre  que  les  communautés  des 
notaires  n'existaient  que  dans  les  grandes  villes, 
leurs  assemblées  n'avaient  point  cette  juridiction 
disciplinaire  dont  les  chambres  sont  aujourd'hui 
en  possession.  Les  pouvoirs  de  ces  assemblées  se 
trouvent  résumés  dans  cette  disposition  d'un  ar- 
rêt du  conseil  du  1 3  fév.  1 683  :  «  Permet  Sa  Ma- 
jesté au  doyen,  délégués,  syndics  et  aux  greffiers 
seulement,  de  faire,  comme  il  s'est  pratiqué  jus- 
qu'à présent,  des  assemblées  particulières  un  jour 
de  la  semaine,  et  plus  souvent,  s'il  est  convena- 
ble, pour  veiller  au  bien  des  affaires  de  ladite 
communauté,  et  maintenir  l'exécution  des  règle- 
ments, lesquelles  assemblées  seront  faites  dans  la 
chambre  qu'ils  ont  au  Chàtelet...  »  {V.  le  Code 
du  not.,  p.  228.)  —  V.  Chàtelet. 

Du  reste,  les  règlements  auxquels  il  est  ici  ren- 
voyé étaient  ceux  des  notaires  de  Paris,  homolo- 
gués Ici  3  mai  1681,  et  qui  sont  rapportés  en 
entier  à  leur  date  dans  le  même  ouvrage.  On  n'y 
trouve  rien  qui  ressemble  à  l'établissement  d'un 
pouvoir  disciplinaire. 

3.  Voici  en  quels  termes  la  loi  du  23  vent,  an  xi 
maintient  ou  réinstitue  les  chambres  des  notai- 
res :  «  Les  chambres  qui  seront  établies  pour  la 
discipline  intérieure  des  notaires  seront  organi- 
sées par  des  règlements.  »  (Art.  30.) 

Ceci  peut  sembler  un  peu  vague  :  aussi  le  tri- 
bunat  avait  proposé  de  déclarer,  d'une  part,  qu'il 
serait  établi  une  chambre  de  discipline  pour  cha- 
que tribunal  de  première  instance,  et  d'autre 
part,  que  cette  chambre  serait  placée  dans  la 
ville  où  siège  le  tribunal.  >•  Là,  ajoutait  le  tribu- 
nat,  seraient  fixés  deux  points  qui  doivent  être 
invariables.  »  Du  reste,  le  tribunat  reconnaissait 
que  l'organisation  de  ces  chambres  était  un  objet 
purement  réglementaire.  F.  les  notes  sur  la  loi 
du  23  vent,  an  xi,  qui  est  en  tète  du  présent 
ouvrage. 

Mais  l'amendement  du  tribunat  ne  fut  pas 
adopté,  probablement  parce  qu'il  portait  sur  des 
points  hors  de  difficulté,  et  qui.  en  effet,  de- 
vaient être  invariables.  La  disposition  que  pro- 
posait le  tribunat  a  été  textuellement  insérée 
dans  l'arrêté  réglementaire  du  2  niv.  an  xii.  En 
voici  les  termes:  «  Il  sera  établi  auprès  de  cha- 
que tribunal  civil  de  première  instance,  et  dans 
son  chef-lieu,  une  chambre#de  notaires  de  sou 
ressort,  pour  leur  di.scipline  intérieure.» 

En  effet  la  juridiction  volontaire  que  les  magis- 
trats cumulaient  dans  l'origine  avec  la  juridiction 
contentieuse,  et  {]ue  plus  tard,  par  une  aberra- 
tion des  principes  les  plus  évidents,  les  notaires 
n'exercèrent  que  sous  le  nom  et  l'autorité  des 
juges;  cette  juridiction  dont  les  notaires  sont  au- 
jourd'hui les  ministres  et  même  les  magistrats , 
classe  nécessairement  le  notariat  dans  la  hiérar- 
chie des  tribunaux.  Or,  il  convenait  que  les  ma- 
gistrats de  la  juridiction  volontaire  fussent  placés 
à  côté  de  ceux  qui  ont  l'exercice  de  la  juridiction 


contentieuse;  car  si  les  deux  juridictions  ont  cessé 
d'être  réunies  dans  les  mêmes  mains,  elles  for- 
ment toujours  a  elles  deux  l'ensemble  de  la  juri- 
diction ordinaire,  sauf  l'ordre  hiérarchique  qui 
doit  exister  entre  des  corps  dont  les  attributions 
sont  différentes,  mais  qui  n'est  plus  aujourd'hui, 
quant  au  notariat,  de  la  dépendance... 

4.  L'orateur  du  gouvernement,  le  conseiller 
d'État  Real,  justifiait  ainsi  cette  institution  :  — 
«  La  'M  section  du  titre  2  traite  des  Chambres  de 
discipline.  Cette  institution  ne  se  trouvait  ni  dans 
la  loi  de  1791,  ni  dans  les  projets  dont  nous 
avons  parlé.  Cependant,  lorsqu'il  s'agit  de  donner 
à  une  pareille  institution  toute  sa  splendeur, 
il  est  difficile  de  ne  pas  lui  rendre  le  moyen  le 
plus  sûr,  le  seul  efficace  peut-être,  de  maintenir 
ces  fonctionnaires  dans  les  règles  de  cette  probité 
sévère  et  scrupuleuse  que  leur  profession  exige. 
—  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  prévu  les  cas  de  des- 
titution, de  suspension,  et  d'avoir  exigé  un  cau- 
tionnement qui  garantit  le  public  contre  la  mal- 
versation ;  la  loi  qui  ne  réprime  que  les  délits  ne 
suffit  pas  à  cette  institution  ;  il  faut,  pour  ceux 
qui  en  exercent  le  beau  ministère,  un  code  pénal 
plus  sévère,  un  tribunal  plus  austère  que  pour  le 
commun  des  hommes.  Dans  le  commerce  ordi- 
naire de  la  vie,  l'homme  qui  manque  aux  lois  de 
la  délicatesse,  celui  même  qui  ne  fait  pas  tout  ce 
que  la  probité  commande,  sont  presque  toujours 
hors  des  atteintes  des  lois;  aucun  tribunal  ne 
peut  lui  infliger  des  peines;  mais,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  notaire,  un  manque  de  délicatesse  est  déjà 
un  délit  répréhensible,  et  le  défaut  de  probité  est 
un  crime  qui  doit  être  sévèrement  puni.  Ce  code 
pénal  plus  sévère,  ce  tribunal  plus  austère,  nous 
les  retrouverons  dans  l'institution  des  chambres 
de  discipline.  L'expérience  actuelle,  réunie  à  l'ex- 
périence du  passé,  proclame  hautement  la  bouté, 
l'efficacité  de  cette  mesure.  Il  faut  que  le  notaire 
que  la  loi  ne  pourrait  atteindre,  il  faut  que  le  no- 
taire que  les  tribunaux  ne  pourraient  intimider 
voie  sans  cesse  dans  ses  confrères  des  juges  aussi 
éclairés,  aussi  infaillibles  que  sa  conscience , 
aussi  inévitable  que  ses  remords.  » 

Et  l'orateur  du  tribunat,  Favard,  s'exprimait 
dans  les  termes  que  voici  :  «  L'établissement  des 
chambres  de  discipline  est  une  des  mesures  les 
plus  morales.  Par  elles ,  les  notaires  en  général 
seront  maintenus  dans  les  bornes  des  fonctions  et 
devoirs  qui  leur  sont  imposés;  la  loi  sera  plus 
fidèlement  exécutée,  les  intérêts  des  particuliers 
moins  compromis ,  la  considération  due  aux  no- 
taires et  à  leur  ministère  plus  affermie  :  c'est  eu 
quelque  sorte  un  tribunal  de  famille  créé  en  fa- 
veur de  ces  fonctionnaires.  Les  jugements  émanés 
de  ce  tribunal  auraient  le  précieux  avantage  de 
concentrer  tout  ce  qui  pourrait  les  déconsidérer, 
en  même  temps  qu'il  en  éloignera  les  désordres  et 
les  malversations.  » 

3.  Ce  n'est  pas  là  le  seul  avantage  que  présente 
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rinslitution  des  chambres  de  discipline...  Elle  ne 
fait  des  notaires  qu'un  .seul  corps;  elle  les  réunit 
dans  un  centre  commun,  pour  être  soumis  à  la 
même  surveillance,  à  la  même  discipline.  «  Celte 
institution,  dit  l.oret,  Élém.  de  lascience  not.,  -1, 
472,  crée,  j)armi  les  notaires,  un  esprit  de  corps 
qui,  dans  les  temps  antérieurs,  n'existait  que 
parmi  les  notaires  des  grandes  villes.  Cet  esprit 
de  corps,  contre  lequellesdémagogues  imprudents 
ont  tant  déclamé,  est  cependant  la  source  des 
vertus,  lorsqu'il  est  Lien  dirigé.  Tout  notaire  doit 
se  regarder  aujourd'hui  comme  le  collègue  de  cha- 
cun des  autres  notaires  de  son  arrondissement  ;  il 
se  voit  réuni  à  eux  dans  les  assemblées  générales; 
il  y  traite,  avec  eux,  des  intérêts  qui  leur  sont 
communs;  il  concourt,  avec  eux,  a  l'élection  des 
officiers  qui  doivent  être  les  censeurs  de  leur  con- 
duite et  les  conseils  des  tribunaux.  Si,  d'un  côté, 
il  a  besoin  de  bien  placer  sa  confiance,  pour  faire 
un  bon  choix,  de  l'autre,  il  doit  avoir  la  noble 
ambition  de  mériter  aussi  celle  de  ses  confrères. 
11  cherchera  donc  les  moyens  infaillibles  d'y  par- 
venir, qui  sont  de  se  rendre  recommandable  par 
ses  talents  et  par  une  conduite  irréprochable. 
Certes,  un  esprit  de  corps  qui  produit  de  tels  ré- 
sultats est  le  germe  le  plus  fécond  de  l'honneur 
du  notariat.  » 

6.  Quoique  les  notaires  aient  été  divisés  en 
plusieurs  classes,  ils  neforment  néanmoins  qu'«?ie 
seule  chambre.  En  effet,  il  n'existe  plus  réelle- 
ment entre  eux  aucune  différence.  C'est  de  la 
même  autorité  qu'ils  tiennent  leur  nomination  ; 
leurs  attributions  sont  aussi  les  mêmes.  Le  plus 
ou  le  moins  d'étendue  du  ressort  ne  change  rien 
au  caractère  de  l'officier.  Tous  les  notaires  doi- 
vent donc  aujourd'hui  être  considérés  comme  ne 
formant  qu'un  même  corps. 

Combien  il  en  était  autrement  autrefois!  L'an- 
cienne organisation  du  notariat  ne  permettait  pas 
que  tous  les  notaires  d'un  ressort  pussent  se  réu- 
nir dans  un  centre  commun,  et  fussent  soumis  à  la 
même  discipline.  Tandis  que  les  no[aircs  royaux, 
surtout  ceux  des  grandes  villes,  avaient  leurs 
communautés,  les  noltiiies  seigneuriaux  restaient 
isolés,  abandonnés  à  eu:: -mêmes;  c'étaient  comme 
deux  corps  distincts.  Les  conséquences  les  plus 
graves  résultaient  de  cet  état  de  choses.  Aussi  la  sur- 
veillance n'était  plus  la  même  pour  les  uns  et  pour 
les  autres.  Les  règlements  les  plus  sévères  exis- 
taient pour  ne  confier  qu'à  des  hommes  probes  et 
instruits  les  offices  de  notaire  d'une  ville  considé- 
rable ,  tandis  que  la  place  de  notaire  rural  de  la 
commune  la  plus  voisine  était  donnée  au  premier 
a.spirant  qui,  quelquefois,  n'avait  que  de  l'audace 
pour  justifier  sa  prétention.  Si  un  notaire  sei- 
gneurial était  lésé  dans  ses  attributions  ou  trou- 
blé dans  ses  fonctions,  il  était  ohligé  de  traduire 
l'usurpateur  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et 
de  soutenir  corps  à  corps ,  contre  lui ,  une  lutte 
toujours  ficheuse  pour  la  piofession,  etc. 


Tant  d'abus  ne  peuvent  plus  subsister  depuis 
l'institution  des  chambres  de  discipline  actuelles. 
A  l'avantage  précieux  de  réunir  tous  les  notaires 
par  un  centre  d'unité  commun,  ces  chambres  pro- 
duisent un  autre  bien  qui  a  été  signalé  plus  haut, 
c'est  de  créer  un  esprit  de  corps,  un  esprit  de 
l'étal,  source  d'émulation  et  de  vertu ,  lorsqu'il 
est  bien  dirigé. 

7.  «  Les  conséquences  de  cette  autorisation 
(accordée  aux  notaires  et  à  d'autres  fonctionnaires 
publics)  de  former  un  collège  ou  une  corporation 
ou  communauté,  dit  Dard,  Trailédes  offices,  20 1 , 
sont ,  pour  ces  corps ,  de  former  des  personnes 
morales  (L.  12,  D.  de  fidejuss.  L.  20,  D.  dereb. 
dub.],  auxquelles  il  est  permis  d'avoir  une  bourse 
ou  une  caisse  commune  pour  leurs  dépenses ,  et 
d'imposer  pour  cet  effet  une  cotisation  ou  une 
taxation  sur  chaque  membre  du  collège  ou  de  la 
communauté...  »  —  V.  Bourse  commune,  Com- 
munauté, Corps. 

<S.  Les  corporations  de  notaires  peuvent-elles 
acquérir?  Le  peuvent-elles  sans  l'autorisation  du 
gouvernement? — V.  Bourse  commune,  28  et  62, 
et  Corps. 

Organisntion  des  chambres  de  discipline. 


§  2. 


9.  Chaque  chambre  de  notaires  se  compose  de 
membres  désignés  par  l'assemblée  générale,  parmi 
les  notaires  de  l'arrondissement.  Arrêté  du  2  niv. 
an  xii,  art.  3. — V.  Assemblée  générale  des  notai- 
res, §  3 . 

10.  Leur  nombre  est  fixé  à  neuf,  lorsque  celui 
des  notaires  du  ressort  de  la  chambre  est  au-des- 
sus de  cinquante;  et  à  sept  lorsqu'il  est  au-des- 
sous. Arrête  du  2  niv.  an  xii,  art.  3. 

\  1 .  Lorsque  le  nombre  des  notaires  d'un  ar- 
rondissement ,  qui  était  primitivement  supérieur 
à  cinquante,  a  été  successivement  réduit  au-des- 
sous, le  nombre  des  membres  de  la  chambre  doit 
être  réduit  de  neuf  à  sept;  et  cela  delà  manière 
suivante  :  A  la  première  élection  il  n'y  a  lieu  de 
remjilacer  qu'un  des  trois  membres  sortants;  aux 
élections  des  deux  années  suivantes,  les  deux  au- 
tres tiers  doivent  se  renouveler  successivement; 
enfin,  la  quatrième  année,  les  membres  formant 
ces  deux  mêmes  tiers  doivent  tirer  au  sort  celui 
d'entre  eux  qui  devra  céder  une  place,  pour  com- 
l)léter  la  série  entarnée  par  suite  de  la  réduction 
dunombredesnotaires  de  l'arrondissement.  Décis. 
min.  just.  19  fev.  1837. 

12.  Mais  le  gouvernement  peut  réduire  ou  aug- 
menter le  nombre  des  membres  d'une  chambre 
suivant  les  localités.  Arrête  de  niv.  an  xii,  art.  6. 

13.  C'est  le  15  mai  de  chaque  année  que  les 
membres  de  la  chambre  doivent  entrer  en  fonc- 
tions (Arrêté  de  niv.  an  xii,  art.  21.  Décr.  4  avr. 
1800);  et,  le  même  jour,  ils  doivent  nommer  les 
président  et  autres  officiers  qui,  de  suite,  entrent 
en  fonctions.  Même  art.  21. 

Eu  effet ,  il  convient  que  la  constitution  de  la 
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chambre  suive,  le  plus  près  possible  ,  la  nomina- 
tion de  ses  membres  par  l'assemblée  générale. 
C'est  ici  un  devoir  essentiel  et  qu'il  n'est  pas  per- 
mis de  négliger. 

14.  Autrement,  et  si  le  moindre  retard  était 
apporté,  l'on  obligerait  le  ministère  public  de 
provoquer  lui-même  l'exécution  de  cette  disposi- 
tion. 

15.  La  chambre  pourrait  sans  doute  se  consti- 
tuer avant  le  15  mai.  Ce  n'est  là,  il  nous  semble, 
qu'un  délai  que  le  législateur  a  voulu  accorder, 
quoiqu'il  eût  pu  l'exprimer  nettrmeut.  Toutefois, 
nous  croyons  convenable  que  la  chambre  ne  se 
constitue  que  le  jour  fixé  par  l'arrêté  réglemen- 
taire. Il  peut  y  avoir  quelque  vice  dans  la  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale;  et  un  délai  de 
quinzaine  permet  l'examen. 

-16.  Remarquez  que  la  nomination  des  officiers 
doit,  dans  tous  les  cas,  être  l'objet  d'une  délibéra- 
tion séparée  et  distincte  de  celle  de  l'assemblée 
générale  qui  nomme  les  membres.  C'est  donc  à 
tort  que,  dans  plusieurs  sociétés,  les  membres 
nommés  par  l'assemblée  générale,  se  constituant 
immédiatement  en  comité  particulier,  désignent 
leurs  officiers  par  le  même  procès-verbal  qui 
constate  la  délibération  de  cette  assemblée,  et 
dans  un  seul  contexte. 

17.  Quand  les  membres  de  la  chambre  se  réu- 
nissent pour  nommer  ses  nouveaux  officiers  ,  les 
anciens  ont  cessé  leurs  fonctions  (V.  inf.,  25)  ;  et 
c'est  sous  la  présidence  du  doyen  des  membres 
que  procède  l'assemblée.  Le  plusjeune  est  nommé 
secrétaire.  Tel  est  l'usage  à  Paris. 

1 8.  Le  mode  de  nomination  des  officiers  est  le 
même  que  celui  prescrit  pour  la  nomination  des 
membres  par  l'assemblée  générale  (Arrêté  de  niv. 
an  XII,  art.  20);  c'est-à-dire  qu'on  doit  procéder 
au  scrutin  secret.  —  V.  Assemblée  générale  des 
notaires,  §  3. 

'19.  Le  président  de  la  chambre  doit  toujours 
être  pris  parmi  les  plus  anciens  en  exercice  for- 
mant le  tiers  de  tous  les  notaires  du  ressort. 
Même  art.  20. 

20.  Il  semble  convenable  que  les  principaux 
officiers  de  la  chambre,  qui  peuvent  avoir  des 
rapports  fréquents  avec  le  public  et  avec  les  ma- 
gistrats, soient  pris  parmi  les  notaires  du  chef- 
lieu.  Ce  que  nous  disons  s'applique  surtout  au 
secrétaire.  Toutefois,  l'arrêté  réglementaire  ne 
s'étant  pas  expliqué  à  ce  sujet,  il  faut  décider 
qu'à  la  rigueur  les  officiers  de  la  chambre,  indis- 
tinctement, peuvent  être  choisis  parmi  tous  les 
notaires  de  l'arrondissement,  sauf  la  responsabi- 
lité qui  doit  peser  sur  eux,  .s'ils  négligent  leurs 
fonctions. 

21.  Il  doit  être  fait  mention  au  proces-verbal 
du  mode  de  nomination  des  officiers,  comme  cela 
a  lieu  pour  la  nomination  des  membres  de  la 
chambre.  —  V.  Assemblée  générale  des  no- 
taires, §  3. 


22.  C'est  après  la  nomination  de  ces  officiers 
que  la  chambre  se  trouve  constituée.  Il  est  con- 
venable que  le  procès-verbal  de  la  chambre  con- 
state ce  fait  :  c'est  une  sorte  d'installation  pour 
les  nouveaux  membres. 

23.  Les  notaires  qui  sont  élus  officiers  de  la 
chambre  peuvent-ils  se  dispenser  d'accepter? 

Cette  question  s'est  élevée  anciennement.  Elle 
a  été  résolue  j)our  la  négative ,  par  un  arrêt  du 
-19  juin.  1644.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  du  syn- 
dicat. La  communauté  des  notaires  de  Paris  a 
appliqué  la  même  décision  à  tous  les  officiers. 
Stat.  6  déc.  1688.  Voy.  ces  monuments  dans  le 
Code  du  notariat. 

Nous  croyons  qu'on  doit  encore  décider  de 
même.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi ,  les  notaires  sont  tenus  de 
prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis. 
Or,  il  est  évident  que  cette  disposition  comprend 
tous  les  devoirs  de  ces  fonctionnaires,  même  ceux 
qu'ils  ont  à  remplir  dans  l'intérêt  de  leur  corpo- 
ration, notamment  le  service  à  la  chambre  de 
discipline.  Donc,  le  notaire  nommé  officier  se 
trouve  obligé  d'accepter.  L'arrêté  de  niv.  an  xn 
fournit  d'autres  arguments  en  faveur  de  cette 
opinion.  Ainsi,  l'art.  8  autorise  seulement  les 
officiers  de  la  chambre  à  se  faire  remplacer 
momentanément,  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement légitime  :  ce  qui  exclut  les  dispenses 
définitives;  ce  qui  prouve  que  le  service  à  la 
chambre  est  obligatoire.  L'art.  18  veut  que  les 
membres  soient  renouvelés  chaque  année  et  par 
tiers,  de  manière  que  chacun  d'eux  ne  puisse 
rester  en  fonctions  plus  de  trois  ans  consécutifs. 
Il  a  donc  été  dans  l'intention  du  législateur  que 
les  obligations  résultant  de  ce  service  soient  ré- 
parties aussi  également  que  possible  entre  les 
notaires  de  l'arrondissement.  Enfin,  l'art.  20 
exige  que  le  président  soit  pris  parmi  les  anciens 
notaires.  Or,  ceux-ci  n'ont  droit  qu'à  la  moitié 
des  places  de  la  chambre  de  discipline.  Les  an- 
ciens notaires  pouvant  donc  n'être  qu'au  nombre 
de  quatre,  de  trois  et  même  de  deux,  dans  une 
chambre  dont  le  personnel  aurait  été  réduit  en 
vertu  des  pouvoirs  conférés  au  gouvernement 
par  l'art.  6  de  l'arrêté  précité,  il  s'ensuivrait  que 
si  l'un  de  ces  membres  se  trouvait  légalement 
empêché,  la  présidence  serait  dévolue  à  l'autre  de 
plein  droit,  sans  qu'il  pût  refuser,  à  moins  de 
laisser  .sans  exécution  et  même  de  violer  une  dis- 
position essentielle.  Loret,  1 ,  483.  —  V.  Assem- 
blée générale,  52. 

24.  Toutefois,  nous  n'entendons  parler  que 
d'un  refus  non  motivé.  Car  si  le  notaire  nommé 
a  un  empêchement  légitime,  il  doit  être  admis  à 
le  proposer  à  ses  collègues  :  mais  c'est  à  la  cham- 
bre qu'il  appartient  de  statuer;  et  si  elle  rejette 
la  réclamation,  le  notaire  nommé  ne  peut  se  dis- 
penser d'accomplir  le  mandat  qui  lui  a  été  con- 
féré. V.  inf.,  28. 
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25.  La  nomination  des  ofliciers  de  la  chambre 
doit  se  renouveler  chaque  année;  les  mêmes 
peuvent  être  réélus  :  à  égalité  de  voix ,  le  plus 
ancien  d'âge  obtient  la  préférence.  Même  art.  20. 

26.  Une  exfiédition  de  la  délibération  de  la 
chambre  qui  nomme  ses  ofliciers,  doit  être  immé- 
diatement adressée  au  procureur  du  roi,  pour 
être  transmise  au  ministre  de  la  justice.  Ainsi 
l'ont  exigé  des  instructions  ministérielles. 

27.  Il  est  d'usage  que  le  secrétaire  de  la  cham- 
bre fasse  connaître  annuellement,  par  circulaire, 
sa  composition  à  tous  les  notaires  de  l'arrondisse- 
ment, afin  de  leur  faciliter  les  moyens  de  cor- 
respondre avec  les  différents  membres.  Aussi  tel 
est  l'usage. 

28.  Malgré  ce  que  nous  avons  dit  23,  la 
chambre  peut  accepter  la  démission  de  l'un  de 
.ses  olTiciers,  pourvu  qu'elle  en  nomme  immédia- 
tement un  autre  en  remplacement.  En  elTet, 
c'est  de  la  chambre  elle-même  que  dépend  sou 
organisation  intérieure.  (Arg.  décis.  min.  just. 
■19  juin  1838.)  Mais  si  la  démission  est  rejetée, 
l'officier  de  la  chambre  qui  l'a  donnée  est  tenu  de 
continuer  ses  fonctions.  V.  sup.,  24. 

29.  Les  assemblées  de  la  chambre  doivent  se 
tenir  dans  un  local  à  ce  destiné,  dans  la  ville  où 
elle  est  établie.  Arrêté  de  niv.  an  xii,  art.  16. 

30.  Il  est,  d'ailleurs,  à  désirer  que  le  local  de 
la  chambre  soit  à  son  usage  exclusif  :  c'est  laque 
doivent  se  trouver  les  archives ,  que  des  dépôts 
doivent  être  faits,  que  le  secrétariat,  en  un  mot, 
est  fixé;  et  il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  ce  que 
les  mêmes  lieux  fussent  occupés,  par  exemple, 
tantôt  par  la  justice  de  paix,  tantôt  par  la  cham- 
bre des  notaires. 

§  3.  —  Stàlc.  Quels  sout  les  divers  officiers  de  la 
chambre.  Leurs  fonctions  particulières. 

31.  Les  divers  officiers  que  la  chambre  doit 
nommer,  sont  : 

32.  4°  Un  présidctU,  qui  a  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage  d'opinion  ;  il  convoque  la  cham- 
bre extraordinairement  quand  il  le  juge  à  propos, 
ou  sur  la  réquisition  motivée  de  deux  autres 
membres;  il  a  la  police  d'ordre  dans  la  chambre. 
Arrêté  de  niv.  au  xii,  art.  5. 

33.  2»  Un  syndic,  qui  est  partie  poursuivante 
contre  les  notaires  inculpés;  il  est  entendu  préa- 
lablement à  toutes  délibérations  de  la  chambre, 
qui  est  tenue  de  délibérer  sur  toutes  ses  ré(}uisi- 
tions  ;  il  a,  comme  le  président,  le  droit  de  la 
convoquer;  il  poursuit  l'exécution  de  ses  délibé- 
rations dans  la  forme  ci-après  déterminée,  et 
agit  pour  la  chambre  dans  tous  les  cas  et  confor- 
mément à  ce  quelle  a  délibéré.  Ib. 

34.  Le  nombre  des  syndics  peut  être  porté  à 
deux  pour  les  chambres  dont  le  ressort  comprend 
plus  de  cinquante  notaires.  Ib.,  art.  6. 

35.  Notez  que  les  syndics  ont  aussi,  comme  le 
président ,  le  droit  de  convoquer  les  assemblées 


générales.  Ih.,  art.  5  et  15  combinés.  —  V.  .4s- 
setnbléi;  générale  des  7iotaires,  6. 

36.  3°  Un  rapporteur,  qui  recueille  les  ren- 
seignements sur  les  afl'aires  contre  les  notaires 
inculpés,  et  en  l'ait  rapport  à  la  chambre.  Arrêté 
de  niv.  an  xii,  art.  5. 

37.  11  n'est  pas  interdit  à  la  chambre  de  nom- 
mer d'autres  membres  pour  rapporteurs  dans  les 
affaires  particulières  qui  sont  soumises  à  sa  dé- 
cision, et  dans  l'usage,  cela  a  lieu  fréquemment; 
ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  d'atïaires  renvoyées  par  les 
tribunaux  a  la  chambre  pour  avoir  son  avis,  ou 
dans  lesquelles  les  parties  et  les  notaires  pren- 
nent la  chambre  pour  arbitre;  ainsi,  pour  les 
taxes  renvoyées  devant  la  chambre  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  et  pour  celles  des  liquidations 
judiciaires. 

38.  4"  Un  secrétaire,  qui  rédige  les  délibéra- 
tions, garde  les  archives,  et  délivre  les  extraits 
ou  expéditions.  Arrêté  de  niv.  an  xii.  art.  5.  V. 
inf.,%6. 

39.  o"  Enfin,  un  trésorier,  qui  tient  la  bourse 
commune,  fait  les  recettes  et  dépenses  autorisées 
par  la  chambre;  en  rend  comjjte,  à  la  fin  de  cha- 
que trimestre,  à  la  chambre  assemblée,  qui  les 
arrête  ainsi  que  de  droit,  et  lui  en  donne  dé- 
charge. III. — V.  Bourse  commune. 

40.  Indépendamment  des  attributions  parti- 
culières données  aux  officiers  ci-dessus  nommés, 
chacun  d'eux  a  voix  délibérative,  ainsi  que  les 
autres  membres,  dans  toutes  les  assemblées  de  la 
chambre;  et  néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires 
où  le  syndic  est  partie  contre  un  notaire  inculpé, 
le  syndic  n'a  que  voix  consultative  et  n'est  pas 
compté  au  nombre  des  votants,  à  moins  que  son 
opinion  ne  soit  àdécharge.  //;.,art.  7  (V.  ci-après, 

41.  Les  fonctions  particulières  des  membres 
de  la  chambre  peuvent  être  cumulées  par  le  même 
membre,  lorsque  le  nombre  est  au-dessous  de 
sept.  Jb.,  art.  8. 

42.  Cependant  les  fonctions  de  président,  du 
syndic  et  de  rapporteur,  doivent  toujours  être 
e.vercées  par  trois  personnes  différentes.  Jb. 

43.  Quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
composant  la  chambre,  la  cumulation  de  fonc- 
tions peut  avoir  lieu  momentanément,  en  cas  d'ab- 
sence ou  empêchement  de  quelqu'un  de  ses  mem- 
bres. Ib. 

44.  Le  syndic  pourrait-il  néanmoins  remplacer 
le  président  dans  une  délibération  de  discipline? 
— V.  Discipline  notariale. 

45.  Dans  le  même  cas  d'absence  ou  autre  em- 
pêchement, les  ofliciers  de  la  chambre  peuvent 
être  suppléés  par  tout  autre  membre  de  la  cham- 
bre. Arrêté  de  niv.  an  v,  art.  8. 

46.  Les  suppléants  momentanés  sont  nommés 
par  le  président  de  la  chambre,  ou,  s'il  est  ab- 
sent, par  la  majorité  des  membres  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer.  Jb. 
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47.  Us  peuvent,  selon  nous,  être  nommés  au 
commencement  de  l'exercice  des  titulaires  pour 
tous  les  cas  où  ceux-ci  se  trouveraient  momenta- 
nément empêchés,  puisque  la  loi  ne  le  défend  pas. 
— Toutefois,  dans  l'usage,  à  Paris,  les  suppléants 
ne  sont  nommés  que  quand  il  y  a  lieu,  et  jamais 
au  commencement  de  la  session  pour  toute  la 
session  :  on  craint  qu'ils  ne  se  trouvent  eux- 
mêmes  empêchés  en  même  temps  que  les  oiSciers 
qu'ils  remplacent. 

48.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
de  mentionner  dans  les  délibérations  oîi  figurent 
des  suppléants  momentanés,  que  les  formalités 
qui  sont  exigées  pour  leur  nomination  ont  été  ac- 
complies; il  suffit  de  constater  le  fait  du  rempla- 
cement :  c'est  à  la  partie  qui  prétend  que  ces 
formalités  n'ont  pas  été  observées  à  le  prouver. 

§  4. — Des  attributions  des  chambres  de  discipline. 
Renvoi  au  mot  Discipline  notari.\le. 

49.  En  général,  les  attributions  des  chambres 
des  notaires  doivent  être  de  veiller  à  l'observation 
des  règlements,  et  à  ce  que  les  notaires  du  ressort 
remplissent  leurs  fonctions  avec  les  lumières  et 
la  probité  qu'on  doit  attendre  d'eux.  V.  sup.,  §  \ . 

50.  Ces  attributions  doivent,  toutefois,  être 
différentes,  selon  que  l'on  considère  les  chambres 
comme  juges,  comme  conciliatrices  ou  comme 
administratrices. 

51.  Et  d'abord,  lorsque  les  chambres  sont 
juges,  leurs  attributions  sont  de  maintenir  la  dis- 
cipline intérieure  entre  les  notaires,  et  de  pro- 
noncer les  diverses  peines  autorisées  par  le  rè- 
glement du  2  niv.  an  xii.  Art.  2,  9,  10  et  11 
dud.  arrêté. 

Nous  traiterons  ailleurs  des  pouvoirs  des  cham- 
bres à  cet  égard.  —  V.  Discipline  notariale. 

52.  Lorsque  les  chambres  de  discipline  sont 
seulement  conciliatrices,  leurs  attributions  sont  : 

53.  1"  De  prévenir  ou  concilier  tous  différends 
qui  peuvent  s'élever  entre  notaires,  sur  des  objets 
intéressant  leurs  fonctions,  notamment  sur  des 
communications,  remises,  dépôts  et  rétentions  de 
pièces,  fonds  et  autres  objets  quelconques  ;  sur 
des  questions  de  réception  et  de  garde  de  minute, 
et  de  préférence  ou  concurrence  dans  les  inven- 
taires, partages,  ventes,  adjudications  et  autres 
actes;  et,  en  cas  de  non  conciliation,  d'émettre 
son  opinion  par  simple  avis.  Arrêté  du  2  nivôse 
an  XII,  art.  2,2. 

54.  Remarquons,  à  cet  égard,  qu'il  est  con- 
venable que  les  notaires  soumettent  à  leurs  cham- 
bres les  questions  de  réception  et  de  garde  de 
minute  qui  u'intére.ssent  que  les  parties,  plutôt 
que  de  les  soumettre  aux  tribunaux.  Ce  sont  des 
débats  de  famille  qui  doivent  se  juger  par  les 
chambres. 

55.  Ici  s'est  élevée  une  question  :  Une  cham- 
bre do  notaires,  appelée  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice à  évaluer  une  étude  de  notaire,  là  oix  existe 

Tome  II.  289 


la  vénalité  des  offices,  peut-elle  se  déclarer  in- 
compétente? 

En  France,  le  garde  des  sceaux  s'est  prononcé 
pour  la  négative,  les  G  mai-21  juin  1830.  Voici 
les  motifs  : 

«  Considérant  qu'en  prenant  une  pareille  déli- 
bération, la  chambre  a  jugé  une  question  qui 
ne  lui  est  pas  soumise  et  a  méconnu  ses  de- 
voirs et  ses  attributions;  qu'en  effet,  les  notaires 
sont  des  fonctionnaires  publics,  et  que  tout  fonc- 
tionnaire public  doit  au  gouvernement  qui  l'a 
institué  son  concours  dans  le  cercle  de  ses  con- 
naissances, toutes  les  fois  qu'il  est  consulte  sur 
des  objets  qui  touchent  à  l'intérêt  public  ou  à  l'in- 
térêt particulier  de  son  corps;  ce  concours  est  dû 
plus  particulièrement  par  les  chambres  de  disci- 
pline qui  sont,  d'après  leur  institution,  spéciale- 
ment chargées  d'éclairer  le  gouvernement  sur 
tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  des  corps  qu'elles 
représentent. 

»  Dans  le  cas  particulier,  la  chambre  de  disci- 
pline a  eu  d'autant  plus  de  tort  de  se  déclarer 
incompétente,  qu'il  s'agissait  d'un  différend  entre 
notaires  à  raison  de  leurs  offices,  et  que  l'art,  l", 
2,  de  l'arrêté  de  niv.  an  xii,  charge  la  chambre 
de  concilier  tous  différends  entre  notaires,  et,  en 
cas  de  non  conciliation,  d'émettre  sou  opinion 
par  forme  de  simple  avis. 

»  D'ailleurs,  un  corps,  comme  un  fonctionnaire 
public,  ne  doit  se  déclarer  incompétent  que  lors- 
qu'on lui  demande  un  acte  de  juridiction  hors  de 
sesattributions,  mais  nullement  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'un  simple  avis,  qui  n'oblige  en  rien,  qu'on 
pourrait  se  dispenser  de  lui  demander,  et  qui  n'a 
d'autre  objet  que  d'éclairer  l'autorité  sur  une  me- 
sure qu'elle  a  jugée  utile...  » 

56.  Lorsqu'un  tribunal  a  ordonné  que  les  par- 
ties se  retireraient  devant  la  chambre  des  no- 
taires, pour  lui  demander  son  avis  sur  la  valeur 
d'un  office,  la  chambre  ne  peut  émettre  cet  avis 
qu'après  avoir  appelé  les  parties  devant  elle.  Elle 
ne  pourrait  se  contenter  de  la  réquisition  de  l'une 
des  parties.  Le  jugement  qui  homologuerait  un 
semblable  avis,  méconnaîtrait  la  chose  jugée;  il 
pourrait  être  attaqué. 

57.  C'est  ici  que  vient  se  placer  une  question 
importante,  qui  a  été  signalée  v»  Arbitrage,  1 1 . 
Peut-on,  dans  le  traité  de  cession  d'un  office,  at- 
tribuer à  la  chambre  de  discipline  la  connaissance 
des  difficultés  qui  pourront  s'élever  entre  les  par- 
ties sur  l'exécution  de  ce  traité? 

Pour  la  négative,  on  prétend  qu'alors  les  arbi- 
tres ne  sont  pas  désignés  nommément;  que  la 
chambre  exerçant  une  sorte  de  juridiction,  c'est 
à  une  juridiction  prorogée  que  les  parties  ont  en- 
tendu se  soumettre;  mais  qu'une  juridiction  ne 
peut  être  étendue  dere  ad  rem  ;  qu'une  chambre 
de  discipline  ne  peut  être  appelée  à  statuer  sur 
des  contestations  d'ordre  civil  et  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires  ;  que  le  maintien  des 
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juridictions  est  d'ordre  public,  et  que  les  parties 
ne  peuvent  y  déroger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  sest  décidé  pour  l'opi- 
nion contraire,  et  nous  croj'ons  que  c'est  avec 
raison.  En  efl'et,  il  n'est  pas  nécessaire  que  des 
arbitres  soient  désignés  par  leurs  noms;  ils  peu- 
vent l'être  par  leur  seule  qualité  (V.  Compromis). 
D'une  autre  part,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse 
être  question  ici  de  rapplicalion  des  principes  en 
matière  de  juridiction.  La  chambre  de  discipline 
n'a  ici  aucun  pouvoir  juridictionnel.  Ce  n'est  pas 
entre  deux  notaires  en  exercice,  que  s'élèvent  les 
difBcultés.  A  quel  titre  donc  la  chambre  peut-elle 
être  saisie  de  l'affaire?  Évidemment,  ce  ne  peut 
être  qu'en  vertu  du  compromis.  11  n'y  a  pas  là  de 
prorogation  de  juridiction,  puisque  cela  présup- 
poserait un  pouvoir  de  juger  déjà  existant.  C'est 
une  juridiction  nouvelle  qui  est  conférée  a  la 
chambre,  une  juridiction  simplement  arbitrale, 
et  dont  l'exercice  nous  semble  ici  extrêmement 
favorable.  Il  est  convenable,  en  effet,  que  les  dis- 
cussions entre  les  notaires  et  leurs  prédécesseurs 
se  terminent  en  famille.  La  publicité  de  telles  dis- 
cussions ne  peut  être  que  fâcheuse  pour  le  nota- 
riat. Vatisménil,  Encycl.  du  droit,  y  Arbitrage, 
4G.  Gazette  des  trib.  13  mai  1840.  Paris,  3  mars 
1827,  29  août  1835.  Cass.,  17  mai  1836.  V. 
inf.,  133. 

58.  Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  lorsque  la 
clause  compromissoire  ne  parle  que  des  difficultés 
qui  s'élèveront  sur  choses  non  prévues  ou  mal  ex- 
pliquées, elle  ne  peut  recevoir  d'application  au  cas 
de  demande  en  réduction  du  prix  ou  résolution  du 
contrat.  Paris,  9  janv.  1838. 

59.  2»  De  prévenir  et  concilier  également 
toutes  plaintes  et  réclamations  de  la  part  de  tiers, 
contre  des  notaires,  à  raison  do  leurs  fondions; 
de  donner  simplement  son  avis  sur  les  dommages 
et  intérêls  qui  en  résulteraient.  Arrêté  de  niv. 
an  XII,  art.  12,  3. 

60.  Remarquons,  à  ce  sujet,  que  dans  telles 
positions  que  les  chambres  de  discipline  se  trou- 
vent placées,  leur  i)ouvoir  ne  s'étend  jamais  sur 
les  tiers,  à  moins  qu'ils  n'y  consentent,  et  que  ce 
pouvoir  peut  même  recevoir  des  bornes  à  l'égard 
des  notaires. 

61 .  Ainsi,  bien  que  les  chambres  de  discipline 
puissent  prendre  connaissance  des  différends  qui 
s'élèvent  entre  des  notaires  et  des  tiers,  et  statuer 
sur  les  plaintes  de  ces  derniers,  cependant  leurs 
décisions  ne  .sont  pas  irrévocables  à  l'égard  de 
ceux-ci,  et  ils  peuvent  par  conséquent  porter 
leurs  demandes  devant  les  tribunaux.  V.  <»/'.,§  9. 

62.3°  Enfin,  de  donner,  comme  tiers,  son  avis 
sur  les  difficultés  concernant  le  règlement  des 
honoraires  et  vacations,  ainsi  que  sur  tous  diffé- 
rends soumis  à  cet  égard  au  tribunal  civil.  Arrêté 
de  niv.  an  xii,  art.  2,  4. 

63.  D'après  l'art.  51  de  la  loi  du  23  vent,  anxi, 
le  tribunal  ne  peut  prononcer  sur  le  règlement 


des  honoraires  et  vacations  d'un  acte  notarié,  s'il 
n'a  préalablement  demandé  l'avis  de  la  chambre 
de  discipline  du  ressort.  Mais  cette  disposition 
n'a-t-elle  pas  été  abrogée  par  le  tarif  de  février 
1807?  —  V.  Honoraires. 

64.  Enfin,  lorsque  les  chambres  sont  orfm/n/s- 
tratrices,  leurs  fonctions  consistent  : 

63  1°  A  prendre  toutes  les  délibérations  con- 
venables pour  l'aduiinislration  intérieure  et  exté- 
rieure; par  exemple,  régler  les  dépenses  à  faire 
dans  l'intérêt  de  la  compagnie. — Y.  Bourse  cotn- 
mune,  29. 

66.  2"  A  délivrer  ou  refuser,  s'il  y  a  lieu,  tout 
certificat  de  moralité  et  de  capacité  à  ceux  qui 
prétendent  aux  fonctions  de  notaires,  et  prendre 
à  cet  égard  toutes  délibérations.  (Arrêté  du  2  niv. 
an  XII,  art.  2,  5). 

Cette  matière  a  été  traitée  ailleurs.  —  V.  Cer- 
tificat de  moralité  et  de  capacité. 

67.  3°  A  délibérer  sur  les  changements  de  ré- 
sidence qui  sont  demandés  par  des  notaires  du 
ressort,  lesquels  exigent  la  même  instruction  que 
la  délivrance  des  certificats  de  moralité  et  de  ca- 
pacité. Cire.  min.  just.  18  juill.  1819.  —  V.  Ré- 
sidence. 

68.  4°  A  recevoir  en  dépôt  les  états  de  minute 
dépendant  des  places  de  notaires  supprimées. 
Arrêté  de  niv.  an  xii,  art.  2,  6. 

Celte  disposition  est  l'exécution  de  l'art.  B8  de 
la  loi  de  vent,  an  xi.  —  V.  Dépôt  de  minutes. 

69.  3°  Enfin,  à  représenter  collectivement  tous 
les  notaires  de  l'arrondissement  sous  les  rapports 
de  leurs  droits  et  intérêts  communs.  Ib.,  7. 

Cette  disposition  comporte  des  développements 
qui  feront  l'objet  du  §  10. 

70.  La  chambre  de  discipline  peut-elle  exercer 
un  droit  d'examen  et  de  révision  des  délibérations 
de  l'assemblée  générale? 

Il  faut  décider  la  négative.  La  chambre  des 
notaires  est,  à  l'égard  de  la  communauté,  dans  la 
position  d'un  mandataire  vis-à-vis  de  son  man- 
dant. Ses  jiouvoirs  se  trouvent  même  suspendus, 
de  plein  droit,  lorsque  l'assemblée  générale  des 
notaires  vient  à  se  réunir.  Une  chambre  de  disci- 
])liiie  ne  peut  pas  s'ériger  en  contrôleur  des  actes 
de  la  communauté  dont  elle  relevé  directement. 

71 .  (Quelle  que  soit  la  latitude  que  l'arrêté  ré- 
glementaire du  2  niv.  an  xii  semble  donner  au 
pouvoir  des  chambres,  toutefois  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  plusieurs  attributions  auraient  be- 
soin d'une  consécration  expresse. 

C'est  ce  que  le  gouvernement  lui-même  parait 
avoir  prévu,  puisque  l'arrêté  de  niv.  an  xii  porte, 
dans  son  dernier  article  :  «  Il  sera  pourvu,  lors 
du  règlement  général  à  faire  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  25  vent,  an  xi,  sur  le  notariat,  à  toutes 
les  autres  dispositions  qui  pourraient  concerner 
les  chambres  de  discipline.  » 

C'est  ce  que  M.  le  garde  des  sceaux  confirmait 
par  sa  circulaire  du  !  8  avr.  1 833,  rapportée  dans 
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le  Code  du  notariat,  et  par  laquelle  il  sollicite  des 
renseignements  pour  préparer  une  instruction  sur 
cette  matière. 

72.  Aussi,  en  attendant  ces  nouvelles  disposi- 
tions ou  instructions,  la  plupart  des  chambres  se 
sont  empressées  de  faire  des  règlements  particu- 
liers qui  contiennent  ou  fixent,  notamment  : 

1"  Les  époques  précises  de  la  tenue  des  deux 
assemblées  générales  qui,  de  droit,  doivent  avoir 
lieu  tous  les  ans  ; 

2°  Les  jours  et  heures  des  assemblées  ordi- 
naires, pour  l'expédition  des  affaires  courantes; 

30  La  distribution  qui  sera  faite  des  jetons  aux 
membres  qui  seront  présents  aux  assemblées  gé- 
nérales ou  ordinaires  ; 

4°  Le  mode  de  constater  le  temps  d'étude  des 
clercs  de  l'arrondissement.  —  V.  Stage. 

5°  Le  mode  d'examen  des  aspirants  au  nota- 
riat. —  V.  Certificat  de  moralité  et  de  capacité. 

73.  Toutes  les  délibérations  prises  sur  ces  di- 
vers objets  n'ont  plus,  sans  doute,  le  caractère 
obligatoirequ'avaient  autrefois  les  anciens  statuts, 
quand  ils  étaient  homologués,  et  qu'ils  ont  con- 
servé. Tribunal  de  la  Seine.  17  mars  1828. 

74.  Cependant,  c'est  un  devoir  moral  pour  les 
notaires  de  s'y  conformer,  quandellesne  statuent, 
comme  dans  les  cas  posés  ci-dessus,  que  sur  des 
objets  d'ordre  intérieur.  —  V.  Statuts. 

75.  Une  chambre  a-t-elle  le  droit  de  faire  un 
tarif?  —  V.  Assemblée  générale  des  notaires,  62, 
et  Tarif. 

76.  Il  y  a  surtout  un  point  qui  devrait  être  ré- 
glé législativement,  c'est  le  droit  de  former  des 
oppositions  à  la  chambre  des  notaires  sur  le  prix 
des  offices.  —  V.  Office. 

77.  Nous  avons  remarqué  ailleurs  que  ce  n'est 
pas  l'opposition  que  le  créancier  d'un  notaire 
fait  à  la  chambre  de  discipline  qui  peut  empêcher 
la  délivrance  du  certificat  de  moralité  et  de  ca- 
pacité. —  V.  Certificat  de  moralité  et  de  capa- 
cité, 34. 

78.  Du  droit  qui  est  attribué  aux  chambres  de 
constater  la  capacité  et  la  moralité  des  aspirants 
au  notariat,  s'ensuit-il  qu'elles  sont  compétentes 
pour  décider  qu'un  clerc  dont  la  conduite  leur 
parait  très-repréhensible  sera  rayé  du  tableau  des 
aspirants  au  notariat,  et  même  que  le  notaire  qui 
occupe  ce  clerc  sera  invité  à  le  congédier?  — 
V.  Clerc,  Imcription  des  clercs. 

79  Lorsqu'un  notaire  est  suspendu  ou  desti- 
tué, quels  sont  les  devoirs  de  la  chambre?  — 
V.  Minute. 

§  5.  —  Comment  Ica  chambre!^  de  discijilinn  procè- 
dent dans  l'c.tercice  de  leurs  atlrihulious.  Leur 
CONSTITUTION.  Mddc  à  sniv^'c  selon  qu'elles  sont 

JUGES,   CONCILIATHICES  OU  ADMINISTRATRICES. 

80.  Nous  examinerons  d'abord  comment  la 
chambre  doit  se  co/!s<;7«erpourpouvoirdélibérer. 

81 .  Or,  les  délibérations  do  la  chambre  ne  sont 


valables  qu'autant  que  les  membres  présents  et 
votants  sont  au  moins  au  nombre  de  sept  pour 
les  chambres  composées  de  neuf  membres,  et  de 
cinq  pour  les  autres  chambres  (Arr.  2  niv.  an  xii, 
art.  4),  sauf  la  réduction  ou  l'augmentation  de  ce 
nombre  par  le  gouvernement,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  13. 

82  Le  nombre  des  membres  nécessaires  à  la 
validité  des  délibérations  peut  aus.si  être,  suivant 
les  localités,  réduit  ou  augmenté  par  le  gouver- 
nement. Même  arr.,  art.  6. 

83.  Quand  un  ou  plusieurs  membres  ne  se  ren- 
dent pas  à  l'assemblée,  leur  absence  se  trouve  né- 
cessairement constatée  par  le  procès-verbal  de  la 
séance,  qui  indique  les  noms  des  membres  pré- 
sents. Il  n'est  pas  nécessaire  d'y  faire  mention 
des  excuses  qui  auraient  pu  être  adressées  par 
les  absents. 

84.  Toutefois,  il  est  d'usage  que  lorsqu'un  mem- 
bre de  la  chambre  se  trouve  inopinément  empê- 
ché de  se  rendre  à  la  séance,  il  en  prévienne  le 
président ,  en  faisant  connaître  la  cause  de  cet 
empêchement.  S'il  a  pu  prévoir,  à  l'avance,  qu'il 
ne  pourrait  pns  assister  à  une  ou  plusieurs  séan- 
ces, il  demande  à  la  chambre  un  congé.  Dans  tous 
les  cas,  soit  d'absence  fortuite  ou  imprévue,  mais 
dont  on  a  eu  le  temps  de  prévenir,  soit  de  congé 
demandé,  le  procès-verbal  fait  toujours  meûtion 
de  l'avis  donné  ou  des  congés  accordés,  mais  sans 
en  déduire  la  cause. 

83.  Cependant,  la  mention  de  cette  cause  de- 
viendrait, sinon  nécessaire,  du  moins  convena- 
ble, dans  le  cas  où  l'absence  des  membres  devrait 
empêcher  les  délibérations;  car  le  ministère  pu- 
blic pourrait  alors  puiser  dans  le  procès-verbal 
des  renseignements  utiles  sur  les  mesures  qu'il 
croirait  devoir  prendre  à  l'égard  des  membres 
absents. 

86.  La  chambre  elle-même  pourrait  trouver 
dans  les  constatations  qu'elle  aurait  faites,  la  jus- 
tification de  l'action  disciplinaire  qui  serait  por- 
tée devant  elle.  — V.  Discipline  notariale. 

87.  Lorsque  les  membres  de  la  chambre,  ré- 
gulièrement convoqués ,  ne  se  trouvent  pas  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer,  il  n'est  pas  in- 
dispensable, toutefois,  d'ajourner  la  séance  pour 
y  appeler  de  nouveau  les  membres  qui  ne  s'y  sont 
I)as  rendus.  Il  existe  un  moyen  légal  d'éviter  cet 
ajournement  :  c'est  d'appeler,  pour  suppléer  les 
membres  défaillants,  des  notaires  en  résidence 
dans  la  ville  où  la  chambre  tient  ses  séances. 

Cette  marche  est  autorisée  par  la  combinaison 
des  art.  1  0  et  11  de  l'arrêté  de  nivôse  an  xii  ;  de 
la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  et  des  art.  118  et 
468  Pr.,  qui  tous  permettent  l'adjonction  de  sup- 
pléants, soit  comme  membres  de  la  chambre,  soit 
comme  jurés,  soit  comme  juges,  en  cas  sembla- 
ble. Elle  a  été  approuvée  au  ministère  de  la  jus- 
tice. 

88.  Mais  il  faut  remarquer  à  cet  égard  : 
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1»  Que  les  notaires  suppléants  doivent  néces- 
sairement être  inféiieurs  en  nombre  aux  mem- 
bres titulaires  présents; 

2»  Que  par  conséquent  le  président  de  la  cham- 
bre, lorsqu'il  est  seul,  ne  peut  faire  un  appel  ; 
qu'il  doit  nécessairement  être  assisté  d'autres 
membres  titulaires  formant  avec  lui  un  nombre 
supérieur  à  celui  des  juges  à  nommer  ; 

3»  Qu'on  ne  doit  pas  avoir  égafd  à  l'ancienneté 
des  membres  quant  à  leur  entrée  en  exercice 
pour  appeler  les  plus  anciens  préférablement  aux 
autres;  qu'on  ne  doit  pas  non  plus  les  tirer  au 
sort,  mais  que  le  président  a  toute  latitude  pour 
choisir  les  suppléants  parmi  les  notaires  du  chef- 
lieu  d'arrondissement; 

i°  Enfin,  que  les  notaires  appelés  pour  sup- 
pléants ne  peuvent  se  refusera  cette  convocation. 

89.  Il  peut  arriver  que,  parmi  les  membres 
présents,  plusieurs  ne  puissent  voter,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  voix  délibérative.  Ainsi  ,  lorsqu'un 
membre  se  trouve  parent  ou  allié,  au  degré  pro- 
hibé par  l'art.  8  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  d'une 
partie  qui  forme  une  réclamation  devant  la  cham- 
bre, il  doit  s'abstenir  même  de  toutedélibération. 
Décis.  min.  just.,  40  mess,  et  7  therm.  an  xin. 
V.  le  Code  du  notariat. 

Ce  qui  s'applique,  à  plus  forte  raison  ,  au  cas 
de  parenté  ou  d'alliance  avec  le  notaire  contre 
lequel  l'action  est  formée.  —  V.  Assemblée  géné- 
rale des  notaires,  51. 

90  S'il  s'agit  de  poursuites  disciplinaires  exer- 
cées contre  un  notaire,  le  syndic  et  le  membre 
de  la  chambre  qui  serait  plaignant,  sont  aussi 
exclus  du  droit  de  voler.  V.  supra. 

91 .  Quant  au  mode  de  voter,  excepté  qu'il  s'a- 
gisse de  la  nomination  des  officiers,  et  de  l'appli- 
cation de  peines  disciplinaires  (V.  sup  18,  et 
Discipline  notariale),  il  n'est  assujetti  à  aucune 
règle  particulière;  il  suflit,  en  résultat,  de  con- 
stater la  majorité. 

92.  Le  président,  en  cas  de  partage  d'opinions, 
a  voix  prépondérante.  Arr.  2  niv.  an  xii,  art.  5. 

93.  Il  est  d'usage,  en  général,  de  délivrer  un 
jeton  d'argent  à  chaque  membre  présent  à  une 
assemblée,  en  témoignage  de  la  reconnaissance 
qui  lui  est  due  pour  son  assiduité.  Cet  usage  a 
lieu  à  la  chambre  des  notaires  de  Paris.  Deux 
jetons  sont  délivrés  à  chacun  des  membres  qui 
composent  le  bureau,  et  un  seul  aux  autres  mem- 
bres de  la  chambre, 

94.  C'est  à  huis  clos,  et  non  en  séance  pul)li- 
que,  que  délibèrent  les  chambres  de  discipline. 
Cela  est  une  suite  dos  principes  qui  ont  été  ex- 
posés sup.)  §  i". 

95.  De  là,  si  dans  une  plainte  portée  à  la 
chambre  contre  un  notaire,  l'on  s'était  permis 
des  injures  contre  lui,  il  ne  pourrait  exercer  des 
poursuites  en  diffamation  ou  injures  publiques. 
—  V.  Injure. 

96.  Une  chambre  de  discipline  ne  pourrait  non 


plus  être  attaquée  en  diffamation  à  raison  des 
faits  qu'elle  aurait  énoncés  dans  une  délibération 
])rise  sur  la  capacité  ou  la  moralité  d'un  candi- 
dat. —  'V.  Certificat  de  moralité  et  (le  capacité. 

97.  Cela  posé,  la  manière  dont  les  chambres 
de  discipline  remplissent  les  fonctions  qui  leur 
sont  déférées,  est  différente,  selon  qu'ellesse  trou- 
vent placées  dans  l'une  ou  l'autre  des  positions 
dont  nous  avons  parlé  sous  le  §  précédent,  c'est- 
à-dire  selon  qu'elles  sonl  juges,  conciliatrices  ou. 
administratrices. 

98.  1»  Lorsque  les  chambres  doivent  procéder 
comme  juges,  parce  qu'elles  ont  à  statuer  sur  des 
faits  de  discipline ,  c'est  par  le  syndic  qu'elles 
doivent  en  être  saisies  ;  une  sorte  de  procédure 
est  tracée.  Arr.  2  niv.  an  xii,  art.  13  et  s. 

Ce  point  exigerait  d'assez  longs  développe- 
ments. —  V.  Discipline  notariale. 

99.  Lorsqu'il  a  été  convenu  entre  un  notaire 
et  son  successeur  que  les  contestations  qui  s'élè- 
veraient entre  eux  sur  l'exécution  du  traité  se- 
raient soumises  à  la  chambre  jugeant  comme 
tribunal  arbitral,  cette  chambre  est  régulière- 
ment saisie  par  la  comparution  des  parties  et  par 
leurs  conclusions  respectives;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'un  procès-verbal  distinct  de  la  sentence 
arbitrale  mentionne  l'acceptation  et  le  nom  des 
arbitres.  Le  dépôt  au  greffe  des  conclusions  n'est 
pas  nécessaire;  il  suffit  que  la  sentence  les  énonce. 
Cass.,  17  mai  1836.  V.  sup.,  57. 

99  bis.  La  sentence  est  rédigée  séparément, 
et  il  en  est  fait  mention  succincteau  procès-verbal 
de  la  chambre.  Elle  est  signée  de  tous  les  mem- 
bres, et  elle  est  déposée  dans  les  trois  jours  de  sa 
date,  par  le  secrétaire  de  la  chambre,  au  greffe 
du  tribunal,  suivant  le  vœu  du  C.  pr. 

100.  2»  Lorsque  les  chambres  sont  concilia- 
trices, soit  qu'il  s'agisse  de  différends  entre  no- 
taires, ou  de  difficultés  sur  lesquelles  la  chambre 
est  chargée  d'émettre  son  avis,  les  notaires  peu- 
vent se  présenter  contradictoirement,  et  sans 
citation  préalable,  aux  séances  de  la  chambre. 
Ils  peuvent  également  y  être  cités,  soit  par  sim- 
ples lettres  indicatives  de  l'objet,  signées  des 
notaires  provoquants  et  envoyées  par  le  secré- 
taire, auquel  ils  en  laissent  le  double,  soit  par 
des  cilationsordinaires  dont  ils  déposent  le  double 
au  secrétariat.  Ces  citations  officielles  ou  par  let- 
tres doivent  cire  faites  à  un  délai  de  cinq  jours 
au  moins,  et  être  soumises  préalablement  au  visa 
du  président  de  la  chambre.  .\rr.  de  niv.  an  xii, 
art.  14. 

101.  Si  les  difficultés  s'élèvent  entre  des  no- 
taires et  des  tiers,  les  uns  et  les  autres  peuvent 
également  paraître  contradictoirement  devant  la 
chambre,  sans  citation.  Cela  résulte  assez  claire- 
ment de  la  disposition  ci-dessus. 

102.  Quid,  si  les  tiers  sont  obligés  d'en  venir 
à  une  citation  contre  un  notaire?  Ils  doivent  s'a- 
dresser au  président  de  la  chambre  qui,  sur 
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l'exposé  qui  lui  est  fait,  se  charge  toujours  volon- 
tiers de  faire  citer  le  notaire  par  une  lettre  du 
secrétaire  :  autrement,  les  tiers  n'ont  que  la  voie 
de  la  citation  ordinaire,  par  huissier,  et  ils  doi- 
vent se  conformer  aux  formes  tracées  par  l'art.  1 4 
précité. 

103.  Il  est  libre  aux  parties  (et  ceci  comprend 
les  notaires  intéresses)  de  se  faire  représenter  par 
un  notaire.  Arr.  de  niv.  an  xii,  art.  15. 

104.  Ce  qui  n'exclut  pas  tout  autre  fondé  de 
pouvoir. 

-105  Le  pouvoir  doit  être  donné  par  écrit, 
mais  il  peut  être  sous  seing  privé. 

-106.  Même  quand  les  parties  comparaissent 
en  personne,  elles  peuvent  se  faire  assister  d'un 
notaire.  Même  art.  to. 

■107.  Ici,  le  législateur  semble  avoir  exclu  le 
ministère  des  avoués  et  des  avocats.  Toutefois, 
dans  l'usage,  les  parties  (et  les  notaires  intéressés 
ou  inculpés  doivent  toujours  être  compris  sous 
cette  expression)  sont  admises  à  se  faire  défendre 
par  qui  bon  leur  semble.  Si  ce  sont  des  avocats 
ou  avoués  qu'ils  ont  choisis,  ceux-ci  se  présen- 
tent en  leur  qualité  de  conseils  et  de  défenseurs, 
et  non  comme  mandataires. 

108.  Les  membres  de  la  chambre  des  notaires 
sont-ils  sujets  à  la  récusation  dans  les  cas  déter- 
minés par  l'art.  378  Proc.  ? 

Cette  question  ne  présente  guère  d'intérêt  que 
dans  le  cas  où  la  chambre  doit  statuer  discipli- 
nairement.  —  V.  Discipline  notariale. 

109.  La  chambre  examine  les  motifs  allégués, 
soit  par  les  notaires,  soit  par  les  tiers,  ou  par  les 
personnes  qui  les  assistent,  et  elle  fait  tous  ses 
efiforts  pour  les  concilier.  Arr.  de  niv.  an  xii, 
art.  2  et  13. 

110.  Si  la  chambre  ne  peut  parvenir  à  la  con- 
ciliation, elle  se  borne  à  donner  un  avis  motivé, 
dans  lequel  elle  fixe  la  quotité  des  dommages  et 
intérêts,  quand  elle  juge  qu'il  y  a  lieu  d'en  pro- 
noncer. II).,  art.  2,  3°,  et  art.  13. 

1 1 1 .  Mais,  en  cas  de  contestation,  même  en- 
tre deux  notaires,  la  chambre  de  discipline  ne 
peut  statuer  par  voie  de  décision  et  prononcer 
contre  l'une  des  parties  une  condamnation  pécu- 
niaire. V.  inf.,  §  9. 

112.  D'où  résulte  que,  bien  que  les  chambres 
de  discipline  puissent  prendre  connaissance  des 
diflerends  qui  s'élèvent  entre  des  notaires  et  des 
tiers,  et  statuer  sur  les  plaintes  de  ceux-ci,  ce- 
pendant leurs  décisions  ne  sont  pas  irrévocables 
à  leur  égard,  et  ils  peuvent  toujours  porter  leurs 
demandes  devant  les  tribunaux.  Arr.  du  2  niv. 
an  XII,  art.  2,  3». 

113.  Quand  les  parties  citées,  ou  l'une  d'elles 
ne  comparaît  pas,  la  chambre  donne  défaut. 

114.  3»  Enfin,  lorsque  les  chambres  agissent 
comme  administratrices,  les  formes  à  suivre 
n'étant  pas  légalement  déterminées,  l'on  suit,  à 


cet  égard,  soit  l'usage,  soit  les  statuts  ou  règle- 
ments particuliers  à  chaqne  chambre. 

113.  Ainsi,  c'est  par  l'usage  seul  qu'est  établi 
le  mode  relatif  à  la  délivrance  des  certificats  de 
moralité  et  de  capacité  que  les  aspirants  au  nota- 
riat sont  tenus  de  demander  aux  chambres  de 
discipline  dans  le  ressort  desquelles  ils  doivent 
exercer.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  43.  —  V.  Cer- 
tificat de  moralité  et  de  capacité. 

§  6.  —  De  la  rédaction  des  clclibérations.  Leur 
NOTIFICATION,  Icur  co.M.MiNiCATioN  a  II  ministère 
public.  Expéditions  qni  peuvent  en  être  de- 
mandées. 

116.  Toutes  les  délibérations  des  chambres  de 
discipline  doivent  être  rédigées  en  minute  et  mo- 
tivées. Elles  doivent  contenir  tous  les  noms  des 
membres  présents,  et  être  signées  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  dans  les  séances  même  où 
elles  sont  prises.  Arr.  de  niv.  an  xii,  art.  13. 

117.  Les  délibérations  des  chambres  doivent 
être  inscrites  sur  un  registre.  Elles  ne  doivent 
pas  être  écrites  sur  des  feuilles  volantes.  Cire, 
min.  just.  22  vent,  an  xii  (F.  Code  du  notariat). 

118.  En  général,  les  délibérations  des  cham- 
bres doivent  rester  secrètes.  Ce  sont  des  actes 
de  régime  intérieur  (Arg.  arr.  de  niv.  an  xii, 
art.  1)  auxquels  le  public  doit  rester  étranger. 
V.  sup.,%  1. 

119.  Toutefois  ces  délibérations  doivent  être 
notifiées  quand  il  y  a  lieu,  et  cela  dans  la  même 
forme  que  les  citations,  c'est-à  dire  à  la  diligence 
du  syndic,  par  lettres  signées  de  lui,  ou  par  le 
ministère  d'huissiers,  et  après  visa  préalable  du 
président  de  la  chambre  ;  et  le  secrétaire  doit 
faire  mention  de  ces  notifications  en  marge  des 
délibérations.  Arr.  de  niv.  an  xii,  art.  14  et  13. 

1 20.  Dans  certains  cas,  le  législateur  ordonne 
lui-même  la  communication  de  certaines  délibé- 
rations; ainsi,  de  celles  relatives  aux  demandes 
de  certificats  de  moralité  et  de  capacité  qui  doi- 
vent être  communiquées  au  ministère  public 
(arr.  de  niv.  an  xii,  art.  2,  §  5);  ainsi,  des  déli- 
bérations prises  pour  des  suspensions  de  notaire 
(art.  12). 

121.  Quant  aux  autres  délibérations,  le  mi- 
nistère public  a  le  droit  d'en  demander  commu- 
nication quand  il  le  juge  convenable.V.  m/".,§  1 1 . 

1  22.  De  ce  que  les  délibérations  des  chambres 
des  notaires  sont  essentiellement  des  actes  se- 
crets, l'on  doit  en  conclure  que  personne,  autre 
que  les  parties  intéressées,  dans  les  cas  ci-des- 
sus indiqués,  et  le  ministère  public,  n'a  le  droit 
d'en  demander  communication  ou  expédition. 

123.  Cependant  l'on  a  élevé  la  ([uestion  do 
savoir  si  un  notaire,  ou  toute  autre  personne  qui 
aurait  été  inculpée  dans  son  honneur  par  la  dé- 
libération d'une  chambre  de  notaires,  n'aurait 
pas  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  expédition.  V. 
infr.,  §  8. 
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124.  Le  candidat,  auquel  la  chambre  a  refusé 
un  certificat  de  moralité  et  de  capacité,  a-t-il  le 
droit  de  se  faire  délivrer  expédition  de  la  déli- 
bération prise  à  ce  sujet  ?  — Y.  Certificat  de  mo- 
ralité et  (le  capacité. 

4  25.  C'est  par  le  .secrétaire  de  la  chambre  que 
les  expéditions  doivent  être  délivrées  et  signées. 

126.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  la  déli- 
vrance des  expéditions  des  délibérations  ne  pour- 
rait être  demandée  par  le  ministère  public  au 
président  de  la  chambre.  Bourges,  8  déc.  1828. 

§  7.  —  Si  Von  peut  se  pourvoir  contre  tes  délibé- 
rations des  chambres  de  discipline.  En  quel  cas 
et  devant  quelle  autorité. 

127.  Le  doute,  sur  la  possibilité  d'un  recours 
quelconque  contre  lesdélibéralionsdes chambres, 
a  pu  naître  des  termes  de  l'art.  1 3  de  l'arrêté  du 
2  niv.  an  xii  ainsi  conçu  :  «  Ces  délibérations 
n'étant  que  de  simples  actes  d'administration 
d'ordre  ou  de  discipline  intérieure,  ou  de  simples 
avis,  ne  seront,  dans  aucun  cas,  sujettes  au  droit 
d'enregistrement,  non  plus  que  les  pièces  y  re- 
latives. »  Toutefois,  il  faut  distinguer  : 

4  28.  Et  d'abord,  s'agit-il  d'une  décision  disci- 
plinaire? Inattaquable  au  fond,  elle  peut  être 
déférée  à  l'autorité  judiciaire,  soit  pour  violation 
des  formes,  soit  pour  excès  de  pouvoir.  C'est  un 
acte  de  juridiction,  bien  qu'il  émane  d'un  tribu- 
nal de  famille.  Voilà  un  point  bien  constant.  La 
seule  difficulté  qui  s'élève  à  ce  sujet  est  de  savoir 
si  c'est  par  action  en  nullité  devant  les  tribunaux 
de  première  instance,  ou  par  un  recours  direct 
en  cassation  que  l'on  doit  se  pourvoir. — V.  Dis- 
cipline notariale. 

1  29.  Mais  s'agit-il  de  délibérations  prises  sur 
des  objets  d'un  ordre  différent,  qui  rentrent  dans 
le  cercle  des  actes  d'administration  ou  d'ordre 
intérieur?  Ce  ne  sont  plus,  selon  nous,  les  mêmes 
principes  qui  doivent  être  appliqués.  Nous  nous 
expliquons. 

130.  Nul  doute  d'abord  que,  dans  de  pareilles 
délibérations,  une  chambre  ne  puisse  aussi  com- 
mettre des  violations  de  formes,  des  abus  do  pou- 
voirs, qu'il  ne  soit  pas  possible  de  tolérer.  Ainsi, 
une  chambre  se  sera  constituée,  bien  que  ses 
membres  eussent  été  irrégulièrement  nommes; 
ou  bien  elle  aura  délibéré  sans  être  composée  du 
nombre  de  membres  prescrit  par  le  règlement. 
Elle  aura  exprimé  .son  refus  de  délibérer  dans  des 
circonstances  oîi  la  loi  lui  en  imposait  le  devoir, 
par  exemple,  sur  des  demandes  de  certificats  de 
moralité  et  de  capacité;  ou  bien,  dans  un  sens 
différent,  elle  aura  pris  des  délibérations  sur  des 
matières  qui  n'entraient  pas  dans  ses  attributions, 
par  exemple,  eu  établissant  des  perceptions  ar- 
bitraires. Enfin,  une  chambre  méconnaissant 
tous  ses  devoirs,  aura  pris  un  arrêté  pour  ré.sis- 
ter  à  l'exécution  d'une  loi,  d'une  décision  de  l'au- 
torité supérieure  ;  elle  aura  fait  un  acte  éminem- 


ment contraire  à  l'ordre  public.  De  tels  actes  ne 
peuvent  pas  subsister;  il  devient  indispensable 
de  les  anéantir. 

131.  Sera-ce  aux  tribunaux  que  de  pareilles 
délibérations  devront  être  déférées?  Le  ministre 
de  la  justice  n'est  il  pas  au  contraire  seul  compé- 
tent pour  les  annuler?  Telle  est  la  question  qui 
se  présente. 

Jusqu'à  présent,  le  premier  parti  a  été  géné- 
ralement suivi.  Le  ministère  public  emploie  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  voies,  suivant  les  circon- 
stances : 

132.  1»  Ou  il  actionne  devant  le  tribunal  de 
première  instance  les  membres  de  la  chambre 
pour  voir  prononcer  contre  eux  des  peines 
disciplinaires,  à  raison  de  la  délibération  qui  a 
été  prise;  et,  dans  ce  cas,  il  requiert  accessoire- 
ment l'annulation  de  la  délibération,  et  même 
qu'elle  soit  biffée  des  registres.  —  Cette  marche 
nous  parait  régulière. 

1 33  Nous  verrons  ailleurs,  en  effet,  que  l'ac- 
tion disciplinaire  peut  être  exercée  contre  les 
chambres  elles-mêmes,  lorsqu'elles  ont  manqué 
à  leurs  devoirs  (V.  Discipline  notariale).  Or,  le 
pouvoir  de  statuer  sur  cette  action  emporte  né- 
cessairement celui  d'annuler  la  délibération  dé- 
noncée, et  d'ordonner,  s'il  y  a  lieu,  qu'elle  sera 
biffée  des  registres.  Cela  nous  semble  évident. 

1 34.  2°  Ou  bien,  le  ministère  public  demande 
directement  devant  le  tribunal  la  nullité  de  la 
délibération,  en  assignant  le  syndic  devant  la 
chambre  —  V.  Assemblée  générale  des  notaires, 
83  et  suiv. 

133.  C'est  ainsi  que,  dans  une  espèce  où  une 
chambre  des  notaires  avait  délibéré  un  tarif  des 
honoraires  et  d'autres  dispositions  qui  avaient  un 
caractère  réglementaire,  il  a  été  jugé  que  le  mi- 
nistère public  avait  pu  demander  l'annulation 
d'une  pareille  délibération.  Bourges,  30juin  1829. 

130.  C'est  ainsi  encore  que,  dans  une  espèce 
où  une  chambre  de  discipline  avait  pris  sur  elle 
de  décider,  par  mesure  générale,  une  question 
d'attributions  (jui  divisait  et  divise  encore  les  no- 
taires et  les  grefTi.'rs  et  huissiers  (le  droit  de  faire 
des  ventes  de  récoltes),  il  a  été  jugé  et  reconnu 
que  le  ministère  public  avait  pu  se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux  pour  demander  l'annulation 
d'une  pareille  délibération.  Trib.  de  Vouziers. 

137.  C'est  ainsi,  enfin,  que  la  délibération 
par  laquelle  une  chambre  avait  refuse  au  minis- 
tère public  de  lui  faire  connaître  les  causes  de 
l'absence  de  plusieurs  de  ses  membres,  motivée 
sur  ce  que  ce  magistrat  n'avait  pas  le  droit  de 
faire  une  telle  investigation,  a  été  déclarée  nulle 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Montauban,  du 
12  fév.  1838. 

138.  Quoi  qu'ilen  soit,  la  régularité  de  ce  mode 
de  procéder  nous  paraît  susceptible  de  critique. 
En  effet,  les  tribunaux  ne  peuvent  avoir  d'attri- 
butions qu'en  vertu  des  dispositions  expresses  de 
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la  loi.  Or,  où  est  la  disposition  qui  leur  attribue 
la  connaissance  des  délibérations  des  chambres, 
soit  des  nolaii'es,  soit  des  autres  officiers  minis- 
tériels? LoiD  qu'une  telle  disposition  existe,  l'ar- 
rêté du  2  niv.  an  xii  déclare,  comme  on  l'a  vu, 
que  les  délibérations  dont  il  s'agit  «  ne  sont  que 
de  simples  actes  d'administration.. .  ;  »  et  ce  n'est 
pas  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  con- 
naître de  pareils  actes.  La  loi  du  24  août  1790, 
tit.  2,  art.  -13,  décide  expressément  que  «  les 
fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeure- 
ront toujours  séparées  des  fonctions  administra- 
tives ;  que  les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  for- 
faiture, troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
les  opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer 
devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fonctions.  » 

En  vain  opposerait-on  que  les  tribunaux,  quand 
ils  sont  .saisis  par  le  ministère  public,  ont  un 
pouvoir  de  surveillance  sur  les  notaires  et  sur  les 
chambres  elles-mêmes  (V.  inf.,  §11,  et  Notaire). 
Ce  pouvoir  ne  peut  s'exercer  qu'à  l'occasion  d'une 
action  disciplinaire;  et  c'est  le  premier  cas  que 
nous  avons  examiné  sup.,  -132. 

'139.  Nous  pensons  donc  que  comme  corps 
administratifs,  les  chambres  des  notaires  ne  re- 
lèvent que  du  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  du 
ministre  de  la  justice;  et  qu'en  conséquence,  c'est 
à  lui  seul  qu'il  appartient  d'annuler  leurs  délibé- 
rations, dans  les  cas  que  nous  avons  prévus. 

Outre  ce  que  nous  avons  dit  sous  le  numéro 
précédent,  l'on  peut  encore  se  fonder,  pour  ap- 
puyer cette  opinion,  sur  les  art.  22  et  24  de  l'ar- 
rêté précité  de  niv.  an  xn.  Le  premier  de  ces 
articles  soumet  à  l'approbation  du  ministre  de  la 
justice  les  délibérations  relatives  à  l'établissement 
de  la  bourse  commune.  11  est  dit  dans  l'art.  24 
que  le  même  ministre  est  chargé  de  l'exécution 
de  l'arrêté  relatif  à  l'organisation  des  chambres 
de  notaires.  Ces  dispositions  prouvent  que  le 
gouvernement  a  voulu  se  réserver  sur  ces  cham- 
bres le  droit  de  surveillance  et  d'exécution  dont 
il  était  d'ailleurs  pleinement  investi  par  l'art.  50 
de  la  loi  du  2.5  vent,  an  xi. 

Telle  est  l'opinion  qui  est  aujourd'hui  suivie 
au  ministère  de  la  justice.  Plusieurs  arrêtés  ont 
été  pris  dans  ce  sens.  Déjà  nous  en  avons  cité  un 
sous  le  mot  Certificat  de  moralité  et  de  capacité, 
37.  Le  3  sept.  1840,  il  en  a  été  pris  un  autre 
prononçant  l'annulation  de  la  délibération  d'une 
chambre  de  notaires  (jui  avait  pour  objet  de  ren- 
dre un  tarif  exécutoire  et  de  créer  des  peines 
contre  ceux  qui  refuseraient  de  s'y  soumettre. 

V.O.  Remarquez  au  surplus  que  les  actes 
émanés  d'une  chambre,  même  nommée  irrégu- 
lièrement, ne  devraient  pas  être  déclarés  nuls. 
Tant  (lue  cette  nomination  n'est  pas  attaquée, 
les  actes  que  fait  la  chambre  doivent  être  consi- 
dérés comme  valables.  Ann.  du  not.,  4,  173. 
-141.  En  prononçant  l'annulation  d'une  déli- 


bération inconvenante,  le  ministre  peut  ordon- 
ner qu'elle  sera  biffée,  et  que  la  décision  minis- 
térielle sera  transcrite  en  marge.  Lettre  min. 
just.  17  mars  1828. 

§  8.  —  Une  chamhre  de  discipline  des  notaires 
peut-elle  être  aciionncc  par  un  tiers  en  dom- 
tnagcs  cl  inlérèfs  à  raison  des  injures  ou  calom- 
nies (ju''il  prétendrait  être  renfermées  dans  une 
délibération  qu'elle  aurait  prise? 

142.  Nous  verrons  ailleurs  que  les  fonction- 
naires publics,  et  en  particulier  les  notaires,  ne 
sont  pas  exempts,  pour  les  fautes  qu'ils  commet- 
tent dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  la  res- 
ponsabilité qui  pèse  sur  les  simples  particuliers. 
Fouc,  Droit  public,  1,  135.  Toull  ,  11,  119  et 
182,  etc.  —  V.  Dommages  et  intérêts,  Respon- 
sabilité des  notaires. 

143.  Toutefois,  la  responsabilité  ne  doit  être 
admise  ici  qu'avec  une  extrême  circonspection. 
L'indépendance  des  fonctionnaires  est  un  prin- 
cipe de  droit  public  auquel  il  faut  se  garder  de 
porter  atteinte.  En  droit  ordinaire,  d'ailleurs,  il 
n'y  a  faute  qu'autant  qu'on  a  fait  une  chose  qu'on 
n'avait  pns  le  droit  de  faire,  quod  non  jure  fecit 
[L.  5,  §  1,  D.  ad  legeni  aquil.).  Il  ne  peut  y 
avoir  aucune  culpabilité  à  imputer  à  celui  qui  n'a 
fait  qu'user  de  son  droit,  même  en  nuisant  à  au- 
trui, et  l'on  ne  peut  dès  lors  exercer  contre  lui 
de  responsabilité  :  Nemo  damnum  facit,  nisi  qui 
id  facit,  quod  facere  jus  non  habet  [L.  lot,  D 
dereg.jur.).  Toull.,  119.  Proud.,  ib.  —  Y.Ib. 

144.  Cela  posé,  voici,  sur  notre  question, 
l'espèce  qui  s'est  présentée  : 

En  1813,  et  dans  les  années  suivantes,  Ho- 
guais,  notaire  à  Argence,  avait  sollicité  en  sa  fa- 
veur la  création  d'un  sixième  notariat  à  Caen. 
En  1823,  deux  notariats  furent  créés  dans  cette 
ville;  mais  Hoguais  ne  fut  pourvu  ni  de  l'un,  ni 
de  l'autre. 

Imputant  à  la  chambre  le  peu  de  succès  de  ses 
sollicitations,  Hoguais  fit  assigner  le  secrétaire 
de  la  chambre,  devant  le  tribunal  de  Caen,  pour 
obtenir  la  délivrance  de  plusieurs  délibérations 
relatives,  selon  lui,  à  ses  demandes  à  fin  d'être 
nommé  notaire  à  Caen.  —  La  chambre  ne  vou- 
lait lui  communiquer  qu'une  délibération ,  en 
date  du  11  nov.  1825,  par  laquelle  elle  lui  avait 
interdit,  pendant  deux  ans,  l'entrée  de  l'assem- 
blée générale. 

Un  jugement  par  défaut,  du  26  avr.  182G, 
avait  ordonné  la  délivrance  demandée.  —  Oppo- 
sition du  secrétaire  de  la  chambre. 

Alors,  nouvelle  assignation,  le  5  juin  suiv.,  de 
la  part  de  Hoguais,  tant  au  secrétaire  qu'au  syn- 
dic, en  150,000  fr.  de  dommages  et  intérêts,  sur 
le  motif  qu'ils  avaient  empêché  sa  nomination 
par  des  manœuvres  frauduleuses  et  des  calomnies 
insérées  dans  les  délibérations  dont  il  demandait 
la  délivrance. 
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La  chambre  s'assembla, et,  le  7  juill.,  elle  émit 
l'avis  de  suspendre  lloguais  de  ses  fonctions  pen- 
dant dix  jours,  à  raison  des  calomnies  contre  les 
notaires  de  Gaen,  contenues  soit  dans  un  mé- 
moire imprimé  sous  son  nom,  soit  dans  son  assi- 
gnation du  o  juin,  soit  dans  une  lettre  par  lui 
écrite  au  syndic. 

Hoguais  demanda  la  nullité  de  cette  délibéra- 
tion. —  Le  tribunal  joignit  les  deux  instances,  et 
rendit,  le  22  aoîit  1820,  un  jugement  par  lo(iucl 
«  il  déclara  nulle  et  abusive  la  délibération  de  la 
chambre  des  notaires  de  Gaen,  énonçant  l'avis  de 
suspendre  Hoguais  de  ses  fonctions,  et  ordonna, 
avant  faire  droit  au  fond,  que  le  registre  des  dé- 
libérations de  la  chambre  serait  communiqué  au 
tribunal,  par  l'intermédiaire  du  procureur  du  roi, 
pour  désigner  celles  desdites  délibérations  dont 
expéditions  devaient  être  délivrées  à  Hoguais.  » 

Appel  par  le  syndic  de  la  chambre,  qui  persis- 
tait à  soutenir  qu'il  n'était  dû  délivrance  à  Ho- 
guais que  des  délibérations  des  W  nov.  1823  et 
26  juill.  1826,  qui  l'avaient  condamné  discipli- 
nairement. 

Mais,  le  I  -1  déc.  1826,  arrêt  de  la  cour  de  Gaen 
par  lequel  :  —  «  Attendu,  relativement  au  chef 
dudit  jugement  qui  a  ordonné  que  le  registre  des 
délibérations  de  la  chambre  des  notaires  sera 
communiqué  au  tribunal,  par  l'intermédiaire  du 
procureur  du  roi,  que,  quels  que  soient  les  mo- 
tifs sur  lesquels  le  tribunal  a  basé  sa  décision,  il 
a  formellement  exprimé,  dans  le  disj)0sitif  de  son 
jugement,  que  la  communication  qu'il  ordonnait 
avait  pour  objet  de  désigner  celles  dès  délibéra- 
tions dont  expédition  devait  être  remise  à  Ho- 
guais ;  que,  des  lors,  la  chambre  de  discipline  des 
notaires  de  Caen  n'a  eu  aucun  motif  fondé  de  por- 
ter l'appel  sur  ce  dernier  chef;  d'où  il  suit  que  la 
demande  de  Lepelletier  (syndic),  en  évocation  du 
principal  au  chef  relatif  aux  dommages  et  inté- 
rêts réclamés  par  Hoguais,  doit  rester  indécise, 
pour  y  être  statué  par  le  tribunal  après  le  résul- 
tat de  la  communication  par  lui  ordonnée.  » 

En  vain  le  syndic  s'est  pourvu  en  cassation. 
Voici  l'arrêt  qui  a  été  rendu  par  la  cour  suprême 
le  31  août  1831  :  —  «  Attendu  que,  s'il  résulte 
des  art.  43  et  44  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  que 
les  délibérations  prises  par  la  chambre  des  no- 
taires, sur  les  demandes  des  candidats,  doivent 
être  communiquées  au  procureur  du  roi,  pour 
être  par  lui  transmises  au  ministre  de  la  justice, 
on  ne  saurait  induire  de  ces  dispositions  que  le 
candidat  ne  puisse  pas  demander  expédition  des 
délibérations  qui  le  concernent; —  Attendu  que, 
sur  le  refus  fait  par  la  chambre  de  discipline  des 
notaires  de  Caen  de  délivrer  à  Hoguais  expédi- 
tion des  délibérations  prises  sur  les  demandes 
par  lui  formées,  le  tribunal  civil  de  Caen  a  or- 
donné que  le  registre  des  délibérations  serait 
communiqué,  par  l'intermédiaire  du  procureur 
du  roi,   pour  désigner  celles  des  délibérations 


dont  expédition  serait  remise  à  Hoguais,  et  qu'en 
confirmant  cette  disposition,  l'arrêt  attaqué  n'a 
porté  aucune  atteinte  aux  attributions  des  cham- 
bres de  discipline  des  notaires,  ni  violé  les  dis- 
positions des  lois  et  règlements  invoqués;  re- 
jette. » 

Il  faut  remarquer  que,  devant  la  cour  do  cas- 
sation, le  syndic  préfendait  que  les  délibérations 
prises  par  la  cliambre  des  notaires  de  Gaen,  sur 
les  demandes  formées  par  Hoguais  atin  d'être 
nommé  notaire  à  Gaen,  étaient  des  décisions  sou- 
veraines que  les  tribunaux  ne  pouvaient  réfor- 
mer, et  dont,  par  suite,  on  ne  pouvait  demander 
communication  ;  que,  s'il  en  était  ainsi,  ces  déli- 
bérations ne  pouvaient  non  plus  devenir  la  base 
d'une  action  en  dommages  et  intérêts;  que  ce  se- 
rait porter  atteinte  à  rindé])endance  des  cham- 
bres que  de  les  laisser  exposées  à  de  telles  pour- 
suites... C'est  à  ces  considérations  que  la  cour 
suprême  répond  lorsqu'elle  dit  que  les  tribunaux 
de  Caen,  en  ordonnant  la  délivrance  des  expédi- 
tions demandées,  et  la  cour  d'appel ,  en  conflr- 
mant  cette  disposilion, n'ont  porté  aucune  atteinte 
aux  attributions  des  chambres  de  discipline. 

Effectivement,  si  le  tribunal  de  première  in- 
stance et  la  cour  de  Gaen  avaient  reconnu  que  la 
chambre  des  notaires  s'était  maintenue  dans  la  li- 
mite de  ses  attributions,  les  considérations  que  fai- 
sait valoir  le  syndic  étaient  fondées.  Mais  était- 
ce  là  le  point  de  départ  adopté  par  les  tribunaux 
de  Gaen?  N'est-il  pas  évident  qu'en  ordonnant  la 
communication  du  registre  des  délibérations  de 
la  chambre  des  notaires,  ils  préjugeaient  qu'il 
pouvait  y  avoir  lieu  de  faire  droit  à  la  demande 
en  dommages  et  intérêts  formée  par  Hoguais, 
selon  ce  que  contiendraient  ces  délibérations; 
c'est-à-dire,  apparemment  selon  que  la  chambre 
aurait  ou  non  excédé  ses  pouvoirs?  L'examen  de 
ce  point  était  réservé  :  cela  est  évident.  D'après 
cela,  n'était-il  pas  vrai  de  dire,  comme  le  fait  la 
cour  suprême,  «  que  les  tribunaux  de  Gaen  n'a- 
vaient, ]iar  leurs  décisions,  porté  aucune  atteinte 
aux  attributions  des  chambres  de  discipline?  » 
L'atteinte  n'eût  existé  qu'autant  que  les  tribu- 
naux de  Gaen  se  fussent  prononcés  sur  le  carac- 
tère des  délibérations  de  la  chambre  :  et  c'est  ce 
qu'ils  ne  pouvaient  faire  tant  que  le  registre  qui 
les  contenait  n'avait  pas  été  rapporté. 

Telle  est,  au  surplus,  la  manière  dont  nous 
apprécions  cette  décision  judiciaire.  Nous  croyons 
qu'on  peut  en  faire  résulter  un  principe  de  dom- 
mages et  intérêts  contre  les  chambres,  mais  seu- 
lement quand  celles-ci ,  comme  nous  le  disions 
au  commencement,  sont  sorties  du  cercle  de 
leurs  attributions  pour  attatjuer  gratuitement  et 
sans  nécessité  unuotaireou  toute  autre  personne, 
dans  son  honneur  et  sa  réputation. 

145.  Par  exemple,  si,  dans  l'espèce  précé- 
dente, c'était  en  s'expliquant  sur  la  demande  de 
création  d'une  nouvelle  étude  à  Caen,  que  la   ^ 
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chambre  était  entrée  dans  les  explications  per- 
sonnelles que  Hoguais  qualifiait  de  calomnies; 
comme  alors  la  considération  de  la  personne  qui 
forme  la  demande  doit  rester  étrangère  à  la  déli- 
bération ;  qu'il  ne  s'agit  que  d'examiner  «  s'il  est 
nécessaire  d'établir  un  nouveau  notaire  dans  la 
résidence  où  l'aspirant  a  dessein  de  s'établir  » 
(Cire.  28  vent,  an  xii),  nous  pensons  que  l'action 
de  Hoguais  aurait  été  fondée ,  en  principe , 
sauf  la  preuve  de  la  calomnie  et  da  préjudice 
qu'il  prétendrait  avoir  éprouvé. 

H6.  Tandis  que  si,  toujours  dans  la  môme 
espèce,  c'était  seulement  dans  la  délibération  re- 
lative au  certificat  de  moralité  et  de  capacité, 
qui  avait  dii  suivre  la  précédente  (Cire,  de  vent, 
an  XII,  etc.),  que  les  prétendues  calomnies 
avaient  eu  lieu ,  aucune  action  n'était  ouverte  à 
cet  égard  contre  la  chambre.  —  V.  Certificat  de 
moralité  et  de  capacité,  §  6. 

§  9.  —  De  Vcxécution  des  délibérations  des  cham- 
bres de  discipline. 

4  47.  Les  notaires  sont  tenus  de  se  conformer 
à  la  décision  de  la  chambre  sur  les  contestations 
entre  confrères,  sans  pouvoir  même,  par  celui  en 
faveur  duquel  elle  est  rendue,  s'en  départir,  si 
ce  n'est  de  l'agrément  exprès  de  la  compagnie. 
Statuts  not.  de  Paris,  30  mai  1734. 

4  48.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  engagement  d'hon- 
neur. Les  décisions  de  la  chambre,  bien  qu'elles 
doivent  être  notifiées,  ne  sont  que  de  simples  auîs 
(Arrêté  de  niv.  an  xii,  art.  15),  qui  n'ont  aucune 
force  obligatoire  devant  les  tribunaux. 

149.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  chambres  ne 
peuvent,  pas  plus  que  les  assemblées  générales, 
établir,  par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire, des  peines  sur  des  points  de  discipline, 
et  leur  imprimer  une  force  coércitive.  Cass. , 
24  juin.  1832.  —  V.  Assemblée  générale,  59. 

4  50.  Toutefois,  le  notaire  qui  refuserait  d'exé- 
cuter une  délibération  de  la  chambre  ne  pour- 
lait-il  pas  être  soumis  à  des  peines  discipli- 
naires? La  solution  de  cette  question  nous  semble 
dépendre  des  circonstances.  Le  refus  d'exécuter 
une  délibération  de  la  chambre  pourrait  acquérir 
un  caractère  grave  et  devenir  un  manquement  à 
la  subordination.  —  V.  Discipline  notariale. 

151.  A  l'égard  des  tiers,  les  chambres  n'ont 
absolument  aucun  moyen  de  contrainte  pour 
l'exécution  de  leurs  délibérations.  Cela  est  d'ail- 
leurs une  suite  de  ce  que  nous  avons  dit,  110. 

152.  Peut-être  qu'à  ce  sujet  l'arrêté  réglemen- 
taire aurait  besoin  d'être  révisé.  Très-souvent  on 
a  l'occasion  de  regretter  que  les  délibérations  de 
la  chambre,  soit  qu'elles  interviennent  entre  no- 
taires, soit  qu'elles  interviennent  entre  des  no- 
taires et  des  tiers,  restent  sans  exécution,  par 
le  mauvais  vouloir  de  la  partie  qui  a  succombé. 
Cela  est-il  convenable?  La  dignité  de  la  chambre 
no  souffre-t-elle  pas  d'un  tel  état  de  choses  ?  A 
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quoi  bon,  d'ailleurs,  lui  attribuer  la  connaissance 
des  contestations  qui  intéressent  les  notaires,  si 
leurs  décisions  n'ont  aucune  force  obligatoire,  si 
les  parties  peuvent  n'en  tenir  aucun  compte? 

153.  Aussi,  il  arrive  quelquefois  que  les  par- 
ties elles-mêmes  ne  veulent  point  accepter  une 
pareille  position.  Elles  souscrivent  devant  la 
chambre  un  compromis  par  lequel  celle-ci  est 
réellement  constituée  juge  du  différend.  La  cham- 
bre prononce  alors  comme  arbitre.  V.  sup.,  57. 

§  10.  —  Des  actions  judiciaires   qui  concernent 
les  chambres  de  discipline. 

154.  L'une  des  attributions  de  la  chambre  est 
de  représenter  tous  les  notaires  de  l'arrondisse- 
ment collectivement,  sous  les  rapports  de  leurs 
droits  et  intérêts  communs.  Arrêté  de  niv.  an  xii, 
art.  2,  7».  V.  sup.,  §  4. 

Voilà  une  disposition  importante  et  qui  exige 
quelques  développements. 

1 55.  Et  d'abord,  cette  disposition  est  générale  : 
elle  ne  s'applique  pas  seulement  aux  actes  d'admi- 
nistration intérieure  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut;  elle  comprend  surtout  les  actions  à  inten- 
ter devant  les  tribunaux.  —  V.  Assemblée  géné- 
rale des  notaires,  68. 

156.  Les  demandes  judiciaires  se  forment  ou 
par  voie  pri7icipale,  ou  par  intervention. 

157.  Ainsi,  une  chambre  des  notaires  peut, 
par  une  action  directe,  demander,  contre  d'au- 
ties  officiers  publics,  le  maintien  de  telle  ou  telle 
attribution,  en  même  temps  que  des  dommages  et 
intérêts  pourl'usurpation  qu'ils  ont  commise.  Aix, 
23janv.  1832,  et  Cass.,  7  fév.  1833. 

1 58.  Elle  a  le  droit  aussi  d'intervenir  dans  une 
instance  où  l'on  conteste  à  un  notaire  telle  ou 
telle  attribution  ,  par  exemple  le  droit  de  procé- 
der à  certaines  ventes  d'objets  mobiliers.  Colm., 
30janv.  1827. 

159.  Jugé  encore  1"  que  la  chambre  a  le  droit 
d'intervenir  dans  une  instance  relative  à  la  taxe 
des  honoraires  d'un  notaire,  pour  le  soutien  des 
droits  réclamés.  Trib.  de  Guérct,  12  juill.  1832. 
—  V.  Honoraires. 

[(  160.  2°  Qu'en  cas  d'action  dirigée  par  le 
ministère  public  contre  le  notaire  dépositaire 
d'expéditions  d'actes  notariés  passés  à  Saint-Do- 
mingue, la  chambre  des  notaires  a  le  droit  d'in- 
tervenir pour  empêcher  le  dépôt  aux  archives  de 
la  marine.  Orléans,  1 5  juin  1 827 .  Cass. ,  1  7  juin 
1828.)] 

161.  3"  Qu'un  intérêt  d'honneur  peut  motiver 
l'intervention  d'un  notaire  dans  un  procès  (par 
exemple,  où  l'un  de  ses  actes  est  argué  de  faux), 
et  que  ce  principe  est  applicable  aux  chambres 
elles-mêmes. Nîmes,  6mars  1 822, 1 1  juill.  1 827. 
Paris,  29  juin  1826.  Amiens,  15  mars  1833. 

162.  Remarquez  que  le  droit  qui  appartient 
aux  chambres  d'intervenir  dans  une  affaire,  ne 
nuit  pas  d'ailleurs  à  celui  do  chacun  des  notaires 
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en  particulier  d'intervenir  lorsque,  soit  ses  inté- 
rêts, soit  son  honneur,  sont  compromis.  —  V. 
Intervention  dans  un  procès. 

103.  Cependant,  il  a  été  décidé  que  le  droit 
de  surveillance,  de  police  et  de  censure  attribué 
à  la  chambre  sur  ses  membres,  ne  lui  confère  pas 
celui  d'intervenir  dans  les  poursuites  du  minis- 
tère public  contre  les  notaires  prévaricateurs. 
Ainsi,  la  destitution  d'un  notaire  peut  être  pour- 
suivie sans  que  la  chambre  de  discipline  donne 
préalablement  son  avis.  Cass.,  13  mai  1807, 
'I3déc.  ISIO.   -  Y.  Destitution. 

■164.  Une  autre  observation  importante,  c'est 
que  la  chambre  ne  doit  former  une  action  ou  y 
défendre  qu'après  qu'elle  en  a  délibéré.  C'est  ce 
quirésultede  l'art,  o,  :2'',de  l'arrélédcniv.an  xii. 

En  efl'et,  la  chambre  ne  peut  être  réputée 
avoir  la  volonté  d'agir,  que  lorsqu'elle  a  pris  une 
délibération  régulière.  Jusque  là,  il  n'y  a  que  des 
opinions  individuelles,  qui  n'ont  ni  vertu  ni  au- 
torité. 

D'ailleurs,  la  chambre  ne  peut  être  à  même 
d'apprécier  l'action ,  qu'après  une  délibération  dans 
laquelle  elle  aura  été  examinée.  —  V.  Corps. 

165.  La  chambre  ne  doit  se  diriger  que  d'a- 
près ses  propres  inspirations,  et  surtout  n'em- 
ployer que  des  moyens  qui  lui  appartiennent.  Il 
ne  conviendrait  donc  pas  qu'elle  engageât  d'au- 
tres chambres  à  lui  donner  aide  et  assistance, 
sous  le  prétexte  que  le  procès  intéresserait  tout 
le  corps  des  notaires. 

4  66.  Il  est  d'ailleurs  d'usage  que,  lorsque  la 
chambre  de  discipline  doit  représenter  tous  les 
notaires  du  ressort,  elle  fasse  connaître  préala- 
blement, en  assemblée  générale,  les  objets  sur 
lesquels  elle  peut  être  appelée  à  représenter  tous 
les  notaires.  —  V.  Assemblée  générale  des  notai- 
res, 69. 

■167.  Ce  n'est  pas  la  chambre  en  corps,  mais 
son  syndic,  qui  agit  pour  elle  dans  tous  les  cas, 
et  conformément  à  ce  qu'elle  a  délibéré.  Arrêté 
de  niv.  an  xn,  art.  5,  2". 

168.  En  conséquence,  lorsque,  sur  une  action 
dirigée  contre  un  notaire,  en  ce  qu'il  aurait  fait 
un  acte  hors  de  ses  attributions,  le  syndic  de  la 
chambre  intervient  et  prend  fait  et  cause  pour 
lui,  toutes  significations  sont  valablement  faites 
à  ce  syndic;  il  n'est  plus  nécessaire  de  les  signi- 
fier au  notaire  originairement  défendeur.  Arg. 
Cass.,  10  fév.  -1828. 

]  69.  Quoique  regulièrementle  syndic  ne  puisse 
agir  qu'en  vertu  d'une  délibération  de  la  cham- 
bre, s'il  avait  provoqué  une  mesure  ui-gente,  ou 
y  avait  défendu,  la  chambre  ne  pourrait  que  ra- 
tifier ce  qu'il  aurait  fait. 

4  70.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  syndics,   ils   doi- 
vent agir  collectivement.  L'action  syndicale  ré- 
side alors  dans  tous  les  syndics,  comme  elle  ré- 
side dans  un  seul,  quand  il  n'y  en  a  qu'un. 
4  71 .  Il  a  été  jugé  que  les  compagnies  des  no- 


taires peuvent  se  faire  représenter,  pour  l'exer- 
cice de  leurs  droits  et  intérêts  communs,  devant 
les  tribunaux,  par  des  conmiissaires  pris  en  de- 
hors de  la  chambre  et  par  conséquent  autres  que 
des  syndics.  Paris,  25  août  1834. 

172.  Lorsque  les  syndics,  seuls  ou  concurrem- 
ment avec  d'autres  membres  de  la  chambre,  sui- 
vent une  instance,  ils  ne  peuvent  parcourir  les 
divers  degrés  de  juridiction  et  se  pourvoir  ea 
cassation  sans  (ju'ils  y  soient  autorisés  par  de 
nouvelles  délibérations.  Toutefois,  si  l'autorisa- 
tion portait  pouvoir  d'interjeter  appel  et  de  se 
pourvoir  en  cassation,  il  ne  serait  pas  besoin  de 
nouvelles  délibérations.  —  Autorisation  de  plai- 
der, Commune. 

173.  Il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  se  désis- 
ter de  l'instance,  compromettre,  transiger  sans 
de  nouvelles  autorisations.  —  V.  Compromis, 
Désistement. 

§11.  —  Des  rapports  que  les  chambres  ont  avec  le 
ministre  de  la  justice  et  le  ministère  public.  Com- 
munications qu'elles  doivent  à  ce  dernier. 

4  74.  Nous  verrons  ailleurs  que  les  notaires 
sont  placés,  par  la  loi  de  leur  organisation,  dans 
les  attributions  du  ministère  de  la  justice.  Arg. 
de  l'art.  24  de  l'arrêté  de  niv.  an  xii.  —  V.  No- 
taire. 

175.  De  là,  des  rapports  nécessaires  entre  les 
chambres  et  le  ministre  de  la  justice. 

'176.  Toutefois,  les  chambres  de  discipline  ne 
doivent  communiquer  avec  ce  haut  fonctionnaire 
que  par  l'intermédiaire  du  procureur  du  roi  et  du 
procureur  général. 

■177.  Du  rapprochement  des  dispositions  légis- 
latives qui  soumettent  à  la  surveillance  du  mi- 
nistère public  les  fonctionnaires  publics  et  les 
officiers  ministériels,  et  notamment  des  art.  53 
de  la  loi  du  25  vent,  au  xi  et  45  de  celle  du  20 
avr.  1810  sur  l'ordre  judiciaire,  il  résulte  que 
les  chambres  de  notaires  sont  elles-mêmes  pla- 
cées sous  cette  surveillance.  C'est,  d'ailleurs,  un 
point  qui  a  été  reconnu  par  nombre  de  décisions. 
Cass.  25  août  1829,  2  juill.  1839.— V.  Notaire. 

178.  En  conséquence,  il  a  été  jugé,  d'une 
manière  générale,  que,  pour  que  le  ministère  pu- 
blic puisse  exercer  sa  surveillance  avec  discerne- 
ment et  d'une  manière  utile,  il  doit  avoir  le  droit, 
touteslesfois  qu'il  en  reconnaît  lanécesssité,  de  se 
faire  représenter  même  les  registres  des  délibéra- 
tions des  chambres  de  notaires,  et  tous  les  docu- 
ments propres  à  l'éclairer  sur  les  faits  dont  il  est 
chargé  de  poursuivre  la  l'épression,  et  sur  les  dé- 
cisions dont  il  peut  avoir  à  vérifier  la  légalité. 
Cass.,  25  nov.  1829  et  2  juill.  1839,  précités. 

■179.  Ainsi,  le  ministère  public  a  le  droit 
d'exiger  communication  ou  expédition  des  déli- 
bérations prises  par  les  chambres,  en  matière 
disciplinaire,  sans  (ju'ou  puisse  lui  opposer  que 
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des  délibérations  de  cette  nature  doivent  demeu- 
rer secrètes.  Cass.,  2o  août  1829,  précité. 

4  80.  Les  chambres  de  discipline  sont  tenues 
de  donner  communication  au  ministère  public  de 
la  délibération  par  laquelle  un  de  ses  membres  a 
été  déclaré  excusé  de  son  absence  à  une  ou  plu- 
sieurs séances  de  la  chambre.  ïrib.  de  Montau- 
ban,  U  fév.  1838. 

'18'l.  La  communication  des  registres  ne  peut 
être  refusée  au  ministère  public,  soit  qu'il  s'agisse 
de  matières  disciplinaires  (Cass.,  2  juill.  1830, 
précité),  soit  qu'il  s'agisse  de  vérifier  la  légalité 
d'une  délibération  qui  établirait,  par  exemple,  un 
tarif  pour  les  honoraires.  Bourges,  23  mars  1 829. 
182.  Le  droit  du  ministère  public  d'exiger  la 
communication  de  toutes  les  pièces  se  rattachant 
à  l'affaire,  a  été  reconnu  dans  des  espèces  où  il 
s'agissait  de  mesures  disciplinaires  à  prendre 
(Cass.,  23  nov.  1829  et  2  juill.  1839,  précités. 
Trib.  de  Montauban,  12  fév.  1838.  Trib.  de  Ré- 
thel,  1"  mars  suiv.).  Ce  dernier  jugement  a  or- 
donné même  la  communication  du  travail  écrit 
du  rapporteur. 

■183.  Contre  qui  doit  être  dirigée  l'action  du 
ministère  public  afin  d'obtenir  la  communication 
ou  l'expédition  d'une  délibération  de  la  chambre 
et  des  pièces  qui  s'y  rattachent? 

Évidemment  contre  le  secrétaire  de  la  cham- 
bre. Bourges,  8  déc.  1834.  V.  sup.,  167. 

■I 84.  Tellement,  que  le  secrétaire  qui  a  refusé 
mal  à  propos  de  délivrer  au  ministère  public 
expédition  d'une  délibération  prise  par  la  cham- 
bre, ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  que  la 
chambre  de  discipline,  réunie  pour  délibérer  à 
cet  effet,  lui  avait  fait  défense  de  délivrer  l'expé- 
dition. Même  arrêt. 

18o.  C'est  d'ailleurs,  devant  le  tribunal  sié- 
geant en  audience  publique,  et  non  à  la  chambre 
du  conseil,  que  doit  être  portée  l'action  du  mi- 
nistère public  tendant  à  obtenir  les  communica- 
tions dont  nous  venons  de  parler.  Trib.  de  Mon- 
tauban, 12  fév.  '1838. 

1 86.  Nul  doute  que  les  tribunaux  ne  puissent, 
d'office,  ordonner  les  mêmes  communications  que 
le  ministère  public  aurait  lui-même  le  droit  de 
requérir.  Ainsi ,  il  a  été  ordonné ,  sur  une  de- 
mande en  suspension  provoquée  par  la  chambre 
des  notaires,  que  le  registre  des  délibérations  de 
cette  chambre  serait  communiqué  au  tribunal  par 
l'intermédiaire  du  procureur  du  roi.'Caen,  1 1  déc. 
1826. 

§12.  —  Expositions  qui  doivent  être  faites  daris 
les  chambres  de  discipline. 

187.  Il  doit  y  avoir  dans  chaque  chambre  de 
discipline  des  notaires  un  tableau  destiné  à  l'ex- 
position des  extraits  : 

1°  Des  demandes  en  séparation  de  biens  (Pr. 
867).  Quid,  à  l'égard  des  demandes  en  séparation 
da  corps? 


2"  Des  jugements  prononçant  soit  la  .sépara- 
tion de  biens  (l^r.  872),  soit  la  séparation  de  corps 
et  de  biens  (880); 

3°  Des  contrats  de  mariage  entre  époux  dont 
l'un  est  commerçant.  (Comm.  67  et  68); 

4"  Des  contrats  de  mariage  de  tout  époux,  sé- 
paré de  biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui 
embrasserait  la  profession  de  commerçant  posté- 
rieurement à  son  mariage  (Comm.  70).  —  V.  Dé- 
pôt de  contrats  de  mariage,  Séparation  de  biens, 
Séparation  de  corps. 

188.  Nous  avons  des  observations  à  faire  sur 
chacun  de  ces  objets.  Et  d'abord,  les  extraits  des 
demandes  en  séparation  de  biens  doivent  être  dé- 
posés dans  les  trois  jours  de  la  demande ,  ou  au 
moin?  un  mois  avant  le  jugement,  à  peine  de  nul- 
lité. Pr.  866  et  869.— V.  Séparation  de  biens. 

189.  Ceci  s'api)Iique-t-il  à  la  demande  en  sé- 
paration de  corps?  Nous  examinerons  cette  ques- 
tion \°  Séparation  de  corps.  En  attendant,  nous 
dirons  qu'à  Paris  l'usage  est  d'afficher  la  demande 
en  séparation  de  corps. 

190.  Quant  aux  jugements  de  séparation  de 
corps  ou  de  biens,  la  loi  ne  fixe  pas  le  délai  dans 
lequel  ils  doivent  être  affichés.  Toutefois,  s'il  s'a- 
git d'un  jugement  de  séparation  de  biens,  comme 
la  femme  ne  peut  commencer  de  l'exécuter  que 
du  jour  oîi  cette  affiche  a  eu  lieu(Pr.  872  et  880), 
et  que,  d'une  autre  part,  l'exécution  doit  néces- 
sairement avoir  lieu  dans  la  quinzaine  du  juge- 
ment, il  s'ensuit  que,  dans  ce  cas,  l'aflîche  doit 
avoir  lieu  aussi  avant  l'expiration  de  ce  délai.  — 
V.  Séparation  de  biens. 

191.  Enfin  ,  les  extraits  des  contrats  de  ma- 
riage doivent  être  remis  aux  chambres  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  soit  de  la  date  du  contrat  de  ma- 
riage, soit  de  l'ouverture  du  commerce,  si  elle  a 
lieu  depuis  le  contrat.  Comm.  67  et  69. 

1  92.  Il  faut  ajouter  le  délai  d'un  jour  par  trois 
mvriamètres  de  distance,  par  application  de  l'art. 
1  033  Pr. 

1 93.  C'est  par  les  avoués  que  doivent  être  ré- 
digés et  remis  aux  secrétariats  des  chambres  des 
notaires  et  des  avoués  les  extraits  des  demandes 
en  séparation  de  biens,  et  des  jugements  de  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens. 

1  94.  Les  extraits  des  contrats  de  mariage  sont 
remis  par  les  notaires.  Comm.  68. 

193.  Excepté  que  l'époux  séparé  de  biens  ou 
marié  sous  le  régime  dotal  n'ait  embrassé  la  pro- 
fession de  commerçant  que  postérieurement  au 
mariage.  C'est  alors  cet  époux  qui  doit  faire  le 
dépôt  dans  le  mois  du  jour  où  il  a  ouvert  son  com- 
merce. Comm.  69. 

196.  Les  secrétaires  des  chambres  ont  été  as- 
treints pendant  un  certain  temps  à  tenir  un  re- 
gistre destiné  à  constater  la  remise  qui  leur  est 
faile  d'extraits  des  contrats  de  mariage  des  com- 
merçants ou  des  jugements  de  séparation  de  biens 
entre  époux  dont  l'un  est  négociant.  (Cire.  min. 
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just.  5  moi  1813).  En  outre,  l'exposition  devait 
être  certifiée  par  le  secrétaire  de  la  chambre. 

\  97.  Mais  aujourd'hui  la  remise  aux  chambres 
des  notaires  et  des  avoués  et  la  publication  par 
ces  chambres  des  extraits  des  deman'des  et  des 
jugements  de  séparation  sont  suffisamment  cons- 
tatées par  un  certificat  du  secrétaire  de  la  cham- 
bre. [(Décis.  min.  lOoct.  1828.)] 

198.  L'exposition  des  jugements  de  sépara- 
tion, d'interdiction  ou  de  dation  de  conseil  judi- 
ciaire, et  celle  des  extraits  des  contrats  de  ma- 
riage des  commerçants  doivent  durer  pendant  un 
an.'Pr.  872.  Comm.  67  à  GO. 

•1 99.  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdic- 
tion ou  nomination  cfun  conseil  judiciaire  devant 
être  remis  aux  chambres  de  discipline  dans  les 
dix  jours  de  la  prononciation  [Civ.  SOI .  Tarif, 
•175),  les  chambres  doivent  donner  connaissance 
des  remises  d'arrêt  ou  jugement  aux  notaires  de 
leur  ressort,  pour  qu'ils  satisfassent  à  l'art.  1 8  de 
la  loi  du  26  vent,  an  xi,  quant  à  l'insertion  de 
rintcrdictioii  ou  de  la  nomination  de  conseil  au 
tableau  qui  doit  être  placé  dans  chaque  étude. 
Tarif,  ib.  —  V.  Tableau  des  interdits. 

200.  C'est  encore  par  les  avoués  que  les  ex- 
traits des  jugements  ou  arrêts  dont  il  s'agit  doi- 
vent être  rédigés  et  remis  aux  chambres  de  no- 
taires. 

201 .  Le  secrétaire  de  la  chambre  de  notaires 
délivre  un  certificat  de  cette  remise.  Ib. 

202.  Les  notaires  de  l'arrondissement  doivent 
prendre  connaissance  à  leurs  chambres  respecti- 
ves des  jugements  et  arrêts  dont  il  s'agit,  pour  les 
comprendre  ensuite  dans  le  tableau  qui  doit  être 
exposé  dans  chacune  de  leurs  études.  Tarif,  '\lo. 

203.  A  cet  égard,  la  chambre  des  notaires  de 
Paris  a  pris  une  mesure  très-sage,  qui  consiste 
à  transmettre  à  chacun  des  notaires  de  son  res- 
sort, et  par  circulaires,  les  extraits  qui  lui  sont 
signifiés  ou  déposés. 

204.  Est-il  dû  un  honoraire  au  secrétaire  de 
la  chambre  des  notaires  pour  la  délivrance  des 
certificats  attestant  les  difl'érents  dépôts  faits  à  la 
chambre  dans  les  cas  prévus  par  la  loi? 

La  négative  a  été  décidée  en  Franco  par  le 
garde-des-sceaux,  le  16  fév.  1833,  motivée, 
d'une  part,  sur  ce  que  le  tarif  garde  le  silence  à 
ce  sujet,  tandis  qu'il  détermine  les  vacations  dues 
aux  avoués  (art.  92);  et,  d'autre  part,  sur  ce  qu'il 
.s'agit  de  simples  actes  d'administration ,  et  non 
d'actes  notariés  auxquels  on  puisse  appliquer  les 
dispositions  générales  du  (arif  relatives  aux  actes 
notariés.  En  outre,  le  ministre  repousse  l'appli- 
cation du  décret  du  12  juill.  1808,  qui  élablit  un 
droit  de  grefTe  et  une  remise  pour  les  publica- 
tions faites  dans  les  tribunaux,  en  ce  que  les 
greffiers  ont  des  frais  de  bureau  et  autres  dont  ils 
doivent  être  indemnisés,  tandis  que,  d'après  le 
ministre,  les  secrétaires  des  chambres  n'ont  à 
supporter  aucuns  frais,  puisque  toutes  les  dépen- 


ses de  ces  chambres  sont  acquittées  sur  les  fonds 
de  la  bourse  commune. 

Toutefois,  cette  décision  n'est  peut-être  pas  à 
l'abri  de  toute  criliijue.  Et  d'abord  le  silence  du 
tarif  semble  s'expliquer,  précisément  parce  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'actes  notariés  proprement  dits. 
C'est  le  ministre  lui-même  qui  reconnaît  que  le 
tarif  ne  s'occupe,  en  ce  qui  concerne  les  notaires, 
que  des  actes  notariés.  Donc  rien  à  conclure  du 
silence  qu'il  garde  quant  aux  actes  des  secrétai- 
res des  chambres. 

Sans  doute,  ce  n'est  point,  en  général,  par  des 
analogies  que  peuvent  s'établir  les  perceptions 
d'honoraires  Cependant,  quand  les  greffiers  sont 
autorisés  à  percevoir,  pour  les  mêmes  actes,  un 
émolument ,  comment  le  refuser  aux  secrétaires 
des  chambres? 

Est-il  juste  que'la  bourse  commune  supporte 
les  frais  de  rédaction  et  de  bureau  que  nécessite 
nécessairement  la  délivrance  des  certificats  dont 
nous  venons  de  parler,  frais  qui,  dans  les  grandes 
villes,  ne  sont  pas  sans  quelque  importance?  Ne 
convient-il  pas  plutôt  que  ces  frais  soient  mis  à  la 
charge  des  parties  intéressées?  Voilà  la  question, 
si  tant  est  que  c'en  soit  une. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  que  l'on  puisse  rai- 
sonnablement contester  aux  secrétaires  des  cham- 
bres la  minime  rétribution  qu'ils  sont  dans  l'usage 
de  percevoir. 

§    13.  —  Timbre  et  enregistrement. 

20b.  Timb.  Les  délibérations  des  chambres  de 
discipline  sont  des  actes  des  établissements  pu- 
blics, et  ces  actes  sont  exempts  du  timbre  sur  la 
minute. 

206.  Ainsi,  .sont  dispensés  du  timbre  : 

■1"  Le  registre  pour  la  transcription  des  déli- 
bérations de  la  chambre  sur  la  discipline  inté- 
rieure, l'admi-ssion  des  candidats  qui  se  présen- 
tent pour  obtenir  le  certificat  de  capacité  ,  etc.  ; 

2"  Le  registre  servant  à  constater  le  stage  des 
clercs  ; 

3»  Le  registre  pour  l'inscription  du  dépôt  des 
contrats  de  mariage  de  commerçants  ,  et  des  de- 
mandes et  jugements  en  matière  de  séparation  ; 

4»  Le  registre  pour  la  transcription  des  extraits 
des  arrêts  ou  jugements  jjorfant  interdiction  ou 
nomination  de  conseil  judiciaire. 

207.  Mais  les  expéditions  ou  extraits  des  actes 
et  délibérations  des  chambres  de  discipline,  ainsi 
que  tous  les  certificats,  ne  peuvent  être  délivrés 
aux  parties  que  sur  papier  timbré,  si  ce  n'est  à 
des  individus  indigents  et  à  la  charge  d'en  faire 
mention. 

208.  Toutefois,  les  expéditions  ou  extraits  des 
délibérations  délivrés  aux  procureurs  du  roi  ou 
autres  autorités  constituées,  dans  l'intérêt  de 
l'administration,  sont  exempts  du  timbre,  lors- 
qu'il y  est  fait  mention  de  cette  destination.  L.  13 
brum.  au  vu,  art.  16. 


30J3 


CHAMBRE  DES  VACATIONS. 


209.  Mais  les  expéditions  ou  extraits  remis 
aux  procureurs  du  roi  pour  être  transmis  au  mi- 
nistre, dans  l'intérêt  des  candidats  et  sur  leur 
demande,  sont  assujettis  au  timbre.  Décis.  min. 
fin.  et  just.  transcrite,  sans  indication  de  date, 
dans  l'inst.  gén.  de  la  régie  du  3  nov.  181 2,  608. 

210.  Les  actes  des  chambres  de  discipline  ne 
seraient  passibles  du  timbre  sur  la  minute  qu'au- 
tant qu'il  en  résulterait  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance,  ou  qu'ils  contien- 
draient des  adjudications  ou  marchés  de  toute 
nature,  aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  soumis- 
sion, ou  des  cautionnements  relatifs  à  ces  actes. 

2  H  .  Serait  assujetti  au  timbre  un  compromis 
qui  chargerait  la  chambre  de  résoudre  des  diffi- 
cultés élevées  entre  un  notaire  et  des  parties.  L. 
-13  brum.  an  vu,  art.  12 

212.  Le  registre  de  recette  et  dépense  du  tré- 
sorier de  la  chambre  est  assujetti  au  timbre.  L. 

i  4  3  brum.  an  vu,  art.  ^2. 

!     213.  Mais  il  n'y  a  pas  de  nécessité  de  tenir  ce 

[registre,  et  le  secrétaire  de  la  chambre  des  nofai- 

'  res  de  Paris  s'en  dispense. 

i  214.  Le  compte  que  le  trésorier  présente  à  la 
chambre  doit  être  aussi  sur  papier  timbré.  Même 
article. 

215.  Les  extraits  des  demandes  eu  séparation 
!de  biens,  des  jugements  de  séparation,  soit  de 

corps,  soit  de  biens,  des  jugements  d'interdiction 
ou  de  nomination  de  conseils,  peuvent  être  écrits 
sur  papier  au  timbre  de  45  ou  de  90  cent. 

216.  Mais  les  extraits  de  contrats  de  mariage 
de  commerçants  ne  semblent  pouvoir  être  délivrés 
que  sur  papier  timbré  d'expédition  à  1  fr.  20  c. 

217.  Enregistrem.  Les  actes  des  chambres  de 
discipline  désignés  sup.,  210,  portant  transmis- 
sion ,  adjudication  ou  marché ,  sont  les  seuls  qui 
.soient  susceptibles  d'être  enregistrés.  Cette  for- 
malité doit  leur  être  donnée  dans  le  délai  ordi- 
naire à  la  diligence  des  parties  intéressées.  Les 
secrétaires  des  chambres  sont  dispensés  de  payer 
les  droits  d'enregistrement  de  ces  actes,  en  four- 
nissant aux  receveurs  de  l'enregistrement,  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai,  des 
extraits  par  eux  certifiés  des  actes  dont  les  droits 
ne  leur  ont  pas  été  remis  par  les  parties.  L.  22 
frim.  au  vu,  art.  37. 

218.  Tous  autres  actes  et  délibérations  sont 
exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

[(219.  Qiikl ,  en  ce  qui  concerne  les  certificats 
des  secrétaires  des  chambres  de  discipline,  con- 
statant le  dépôt  et  l'insertion  au  tableau  à  ce 
destiné  des  extraits  de  contrats  de  mariage  do 
commerçants,  des  demandes  en  séparation  de 
biens,  etc.  ? 

En  France  on  a  soutenu  et  la  Cour  do  cas- 
sation a  statué,  par  un  arrêt  du  1  G  fév.  1 824,  que 
ces  certificats  devaient  être  soumis  à  l'enregis- 
trement dans/es  vingt  jours  de  leur  date,  et  qu'ils 
étaient  passibles  du  droit  fixe,  comme  récépissés 


de  pièces,  par  application  de  l'art.  43,  8,  delà  loi 
du  28  avr.  1816.  Instr.  gén.  1"mai  1824,  1132, 
§  3. 

220.  Cettejdécision renferme,  à  notre  avis,  une 
double  erreur. 

Et  d'abord,  les  actes  dont  il  s'agit  ne  sont  pas 
des  récépissés  des  pièces,  mais  des  certificats.  Cette 
dernière  qualification  leur  est  donnée  par  l'arti- 
cle 867  Pr.,  et  l'arrêt  du  16  fév.  1824  ne  peut 
prévaloir  à  cet  égard.  Si  donc  il  y  avait  lieu  à  en- 
registrement, il  ne  serait  dû  que  le  droit  fixe  de 
1  fr.,  auquel  les  certificats  purs  et  simples  sont 
tarifés  parla  loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1"^ 
17,  non  modifiée  sur  ce  point  par  la  loi  du  28  avr. 
1816.)] 

221 .  Jugé  que  lorsque  l'extrait  de  la  demande 
en  séparation  de  biens ,  déposé  aux  greffes  des 
tribunaux  et  aux  secrétariats  des  chambres  des 
notaires  et  des  avoués,  n'est  autre  que  l'extrait 
de  l'exploit  d'assignation,  signifié  au  défendeur  et 
enregi s tré sur V original,  cetextrait,  quoique  dressé 
par  un  avoué,  exempt  est  de  l'enregistrement, 
par  application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII.  Cass.,  5  déc.  1832. 

222.  Cet  arrêt  est  évidemment  applicable  aux 
extraits  des  jugements  de  séparation,  d'interdic- 
tion ou  de  nomination  de  conseils,  puisqu'il  s'agit 
d'extraits  de  jugements  dont  la  minute  a  néces- 
sairement été  enregistrée. 

223.  Il  est  reconnu,  d'ailleurs,  que  les  extraits 
des  contrats  de  mariage  entre  commerçants  sont 
affranchis  de  la  formalité  de  l'enregistrement, 
comme  n'étant  réellement  que  des  expéditions  de 
ces  contrats,  délivrées  par  les  notaires  qui  les  ont 
reçus. 

224.  Pour  la  remise  des  divers  extraits  ci- 
dessus  indiqués,  les  greffiers  des  tribunaux  ne 
sont  pas  tenus  de  dresser  acte  de  dépôt  ;  mais  la 
publication  de  ces  extraits  doit  être  constatée  par 
un  acte  en  forme,  sujet  au  droit  fixe,  et  au  droit 
de  rédaction  de  1  fr.  25  cent. 

225.  Les  préposés  du  fies  ne  peuvent  exi- 
ger la  communication  des  registres  et  des  actes 
des  chambres  de  discipline  qui  sont  dispen.sés  du 
timbre  et  de  l'enregistrement. 

226.  Mais  ils  peuvent  demander  la  communi- 
cation, 1°  du  registre  de  recette  et  dépense  du 
trésorier,  lequel  est  soumis  au  timbre  (V.  sup., 
213)  ;  2"  des  actes  désignés  snp.,  21  0  et  217,  qui 
sont  assujettis  au  timbre  et  à  l'enregistrement. — 
V.  Communication,  Enregistrement. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS.  L'iiuc  dosdoux 
chambres  législatives  dont  les  membres  sont  di- 
rectement élus  par  les  citoyens.  —  V.  Loi. 

V.  Sénat. 

CHAMBRE  DES  vacations.  C'est  une  division 
déjuges  qui,  pendant  les  vacances  accordées  par 
la  loi  à  chaque  tribunal  ou  cour,  restent  à  leur 
poste  pour  l'expédition  des  afl'aires  sommaires  ou 
qui  requièrent  célérité.  Décr.    30  mars   1808, 
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art.  44  et  78. — V.  Sommaires  (matières),  Vaca- 
tions. 

CHAMPART.  Terme  usité  dans  certains  pays , 
surtout  anciennement,  pour  exprimer  une  rede- 
vance qui  consiste  dans  une  certaine  portion  des 
fruits  qu'on  recueille  sur  l'héritage  assujetti. 

-1 .  Le  plus  ordinairement,  dans  les  pays  dont 
nous  parlons,  par  exemple,  dans  les  départements 
de  la  Loire,  de  la  Loire-Inferieure  et  de  l'Allier, 
cette  redevance  est  le  prix  d'un  bail  par  lequel  on 
donneun  liéritaeeà  cultiver,  à  perpétuité  ou  pour 
un  temps,  généralement  plus  long  que  celui  des 
baux  passés  aux  colons  partiaires  ordinaires. 

Cette  redevance  prend  aussi  dans  quelques  con- 
trées le  nom  de  tcrragc  ou  acjrier  ;  dans  d'autres, 
c'est  le  droit  de  tiers,  de  quart,  de  cinquain;  dans 
d'autres  encore,  le  contrat  prend  le  nom  de  bail  à 
/oca/an-(e  ou  rtcoHijL)/«M<.Cettedernièredénomina- 
tion  est  donnée  aux  baux  de  terrains  livrés  pour 
être  entretenus  et  plantés  eu  vignes. — V.  Bad  a 
comptant,  Bail  a  culture  perpétuelle,  Bail  a  loca- 
tairie. 

2.  On  appelle  aussi  champart,  mais  impropre- 
ment, l'amodiation  en  perpétuel  d'un  fonds, 
moyennant  une  certaine  quantité  de  fruits  paya- 
ble chaque  année,  par  exemple,  dix  mesures  de 
froment  :  mais  c'est  plutôt  un  bail  à  rente  qu'un 
véritable  champart,  dont  le  nom  vient  de  campris 
pars,  c'est-à-dire,  par  métonymie,  une  part  ali- 
quote  des  fruits  du  champ.  Dur.,  4,  82. 

3.  Il  y  avait  autrefois  deux  espèces  de  cham- 
parts,  l'un  seigneurial,  l'autre  purement  foncier. 
La  loi  du  17  juill.  -1793  a  totalement  supprimé 
les  champarts  seigneuriaux,  et  maintenu  ceux 
qui  étaient  purement  fonciers,  en  les  laissant  as- 
sujettis à  la  faculté  perpétuelle  de  rachat,  confor- 
mément aux  lois  des  4  août  1789  et  -18  déc. 
4  790.  V.  Merl.,  Rép. ,  v°  Champart,  et  Quest. 
droit,  \°  Terracje,  etc.  Duvergier,  du  Louage,  1 , 
<86, 

4.  Un  droit  de  champart  n'est  pas  susceptible 
d'hypothèque.  Peu  importerait  qu'il  eût  le  carac- 
tère d'une  rente  foncière,  puisque  ces  sortes  de 
rentes  elles-mêmes  ne  peuvent  pas  être  hypothé- 
quées. Grenier,  des  Ilyp.,  162.  Troplong,  ib., 
409. — V.  Hijpothèque. 

5.  Enregistrem.  Les  cessions  de  champart, 
lorsque  cette  redevance  a  le  caractère  d'une  rente, 
sont  sujettes  aux  mêmes  droits  que  les  cessions 
des  rentes  foncières;  et  les  remboursements  sont 
passibles  de  50  cent,  par  -100  fr.  —  V.  Bente. 

[(CllANCKLIKK,  chancei-lehie.  Autrefois,  le 
chancelier  était  le  chef  de  la  justice  et  de  tous  les 
conseils  du  roi.  Cet  oOlcier  fut  supprimé  par  la 
loi  du  27  nov.  1790,  art.  31  ;  mais  il  a  été  réta- 
bli parla  Charte,  dont  l'art.  T6  porte  que  le  chan- 
celier préside  la  Chambre  des  pairs.  Il  no  parait 
pasqu'il  aitaujourd'hui  d'autres  fonctions, excepté 
qu'il  exerce,  par  rapport  au  roi  et  aux  princes  et 
princesses  de  sa  maison,  les  fonctions  attribuées 


aux  ofTiciers  de  l'état  civil.  On  appelait  chancel- 
lerie l'administration  confiée  au  chancelier.  Le 
mémo  nom  est  resté  à  cette  administration,  quoi- 
qu'elle soit  maintenant  confiée  à  M.  le  garde-des- 
.sceaux.)] 

CH.\NCEL1ER  nu  co.nsilat.  C'est  le  nom  que 
l'on  donne  à  des  fonctionnaires  publics  attachés 
aux  consuls  dans  les  pays  étrangers,  qui  ont  prin- 
cipalement la  garde  du  sceau  du  consulat,  et  scel- 
lent tous  les  jugements,  commissions  et  autres 
actes  émanés  du  consulat,  ou  qui  sont  passés  ou 
légalisés  sous  son  sceau. 

CHANGE(I).  Ce  mot  a  plusieurs  significations. 
On  nomme  change  local  ou  manuel  l'échange, 
soit  du  numéraire  métallique,  soit  du  papier- 
monnaie  d'un  pays.  On  donne  aussi  le  même 
nom  au  lieu  où  doivent  être  portées  les  monnaies 
décriées  et  les  matières  d'or  ou  d'argent  afin  d'en 
recevoir  le  prix.  On  entend  encore  par  change  le 
prix  qu'un  banquier  prend  pour  les  sommes 
qu'il  fait  remettre  d'une  place  à  une  autre.  Enfin 
ce  mot  indique  le  contrat  par  lequel  on  s'engage 
à  faire  payer,  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la 
convention,  une  somme  dont  on  a  reçu  ou  dont 
on  recevra  l'équivalent.  C'est  de  ce  contrat  que 
nous  allons  nous  occuper. 

1 .  Le  change  est  personnel  lorsque  le  payement 
est  fait  par  la  personne  même  qui  s'y  engage.  Le 
pouvoir  de  toucher  la  somme  s'appelle  alors  bil- 
let. Lorsqu'au  contraire  c'est  un  tiers  qui  doit 
payer,  le  pouvoir  s'appelle  lettre  de  change. 

2.  On  voit  par  là  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
lettre  de  change  avec  le  contrat  de  change.  La 
lettre  appartient  à  l'exécution  du  contrat  :  elle 
le  suppose,  mais  elle  n'est  pas  le  contrat  même. 
Poth.,  Cont.  de  change,  3. 

3.  En  telle  sorte  que  le  contrat  est  parfait  dès 
qu'il  a  été  convenu  de  fournir  une  lettre  de 
change.  Dès  lors  l'une  des  parties  ne  saurait  re- 
fuser de  fournir  la  lettre,  et  l'autre  devrait  être 
forcée  d'en  payer  la  valeur.  La- Serra,  ch.  5. 
Poth.,  51.  Delv.,  Droit  comm.,  1,  69. 

4.  On  nomme  tireur  l'individu  qui  crée  une 
lettre  de  change,  et  preneur  celui  en  faveur  de 
qui  elle  est  créée.  On  appelle  tiré  la  personne 
chargée  de  payer  la  lettre.  Le  tiré  devient  ac- 
cepteur s'il  promet  de  payer.  Enfin  on  donne  le 
nom  de  provision  aux  sommes  destinées  au  paye-i 
ment. 

5.  Quand  l'échange  .«^'opère  par  un  billet,  cet| 
effet  s'appelle  billet  a  ordre.  Le  signataire  s'ap- 
pelle souscripteur,  et  le  preneur  bénéficiaire.  \ 
Pard.,  Dr.  conun,,  25. 

G.  Pour  prévenir  la  lenteur  d'un  mandat  oui 
d'un  transport  conforme  aux  règles  tracées  par 
le  droit  civil,  on  rédige  les  effets  de  commerce  de 
manière  qu'ils  soient  payables  non-seulement  au 


(I)  Arlicle  de  M.  F.  Roctn,  avocat  a  la  cour  royale  do 
Paris . 
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porteur,  mais  encore  à  celui  à  qui  il  transmettra 
ses  dioits  par  un  ordre  écrit  au  dos  de  l'effet  et 
qu'on  appelle  endossement.  —  V.  Endossement. 

7.  Il  résulte  de  laque  trois  personnes  au  moins 
figurent  dans  le  contrat  de  change  ;  cependant 
deux  individus  seulement  paraissent  quelquefois 
dans  le  contrat.  C'est  ce  qui  arrive  quand  la  let- 
tre de  change  est  payable  à  l'ordre  du  tireur  lui- 
même  ;  mais  en  ce  cas  le  contrat  n'est  parfait 
qu'après  que  le  tireur  a  transféré  le  droit  de  tou- 
cher à  un  tiers  preneur.  Décis.  min.  de  la  just. 
et  des  fin.  du  31  oct.  1808. 

8.  D'autres  fois  un  plus  grand  nombre  d'indi- 
vidus figurent  dans  la  négociation.  Ainsi,  l'effet 
peut  être  tiré  au  profit  d'un  autre  que  le  donneur 
de  valeur;  il  peut  indiquer  une  personne  qui 
payera  au  besoin,  c'est-à-dire  à  défaut  du  tiré. 
Enfin ,  il  peut  être  revêtu  de  plusieurs  endosse- 
ments successifs  et  de  la  signature  des  parties 
intervenantes  comme  caution  des  signataires  pri- 
mitifs. —  V.  Aval. 

9.  Les  notions  que  nous  venons  de  donner 
suffisent  pour  faire  sentir  que  le  contrat  de 
change  participe  de  plusieurs  autres  contrats, 
notamment  de  la  vente,  du  mandat,  du  caution- 
nement, etc.,  ainsi  qu'on  peut  voir  dans  Poth.  et 
Fav.,  v»  Change,  §  4. 

-10.  Il  offre  des  chances  de  gain  et  de  perte 
aux  contractants.  «  Comme  il  y  a  du  danger  à 
faire  voiturer  de  l'argent,  dit  Pardessus,  26; 
qu'il  y  en  a  aussi  quelquefois  à  se  contenter  d'une 
créance  qui  peut  n'être  pas  payée  avec  exacti- 
tude, il  en  résulte  une  balance  par  suite  de  la- 
quelle une  des  parties  paie  ordinairement  à  l'au- 
tre un  profit  semblable  au  retour  dans  l'échange 
de  deux  choses  de  valeur  inégale.  » 

i  i .  On  nomme  ce  profit  prix  du  change  ou 
simplement  change,  et  le  taux  auquel  il  s'élève 
ordinairement  dans  les  négociations  qui  se  font 
dans  les  mêmes  temps  et  pour  les  mêmes  lieux, 
s'appelle  cours  du  change.  Ce  taux  est  constaté 
par  les  agents  de  change.  Arrêté  du  27  prair. 
an  VII,  art.  8.  C.  comm.  73  et  76. 

12.  On  conçoit  facilement  pourquoi  le  change 
n'est  pas  le  même  entre  toutes  les  places  de  com- 
merce. Il  varie  selon  la  quantité  plus  ou  moins 
grande  d'envois  à  faire  d'un  lieu  à  un  autre,  le 
plus  ou  moins  de  frais  et  de  risques  dans  les 
transports,  et  une  iniinité  d'autres  circonstances. 
Il  est  au  -pair  entre  deux  villes  quand  on  paye 
dans  l'une  toute  la  somme  qu'il  donne  droit  de 
toucher  dans  l'autre.  Il  est  pour  une  ville  si  le 
porteur  des  effets  qui  y  sont  payables  gagne  un 
prix  de  change.  Il  est  contre  elle  dans  le  cas  in- 
verso, c'est-à-dire  si  le  propriétaire  de  l'effet  a 
payé  une  somme  supérieure  à  celle  qu'il  devra 
toucher.  Pard.,  26.  V.  d'Aguesseau,  Considéra- 
tions sur  les  monnaies. 

4  3.  Il  ne  faut  pas  considérer  le  prix  du  change 
comme  l'intérêt  des  sommes  qui  sont  l'objet  du 


contrat.  «  On  convient  que  le  contrat  d'échange 
n'est  pas  un  contrat  de  prêt  ;  que  c'est  ou  un 
contrat  de  vente  selon  quelques-uns,  ou  selon 
d'autres  un  contrat  d'échange.  En  conséquence, 
le  droit  de  change  payé  au  banquier  n'est  point 
usuraire  ;  l'usure  proprement  dite  ne  pouvant  se 
contracter  que  dans  les  contrats  de  prêt.  »  Poth., 
52.  Merl.,  v  Lettre  et  billet  de  change.  Garnier, 
de  l'Usure,  47. 

'14.  Ainsi,  selon  ce  dernier  auteur,  on  ne 
pourrait  être  poursuivi  comme  coupable  d'usure 
pour  avoir  exigé  un  droit  de  change  supérieur 
au  cours,  qui  ne  peut  servir  de  règle  qu'à  défaut 
de  convention.  Loc.  cit. 

'15.  Toutefois,  comme  ce  droit  n'est  qu'une 
soulte  ou  un  retour  dans  l'échange  d'un  effet  de 
commerce  et  de  la  valeur,donnée  pour  obtenir  cet 
effet,  les  tribunaux  pourraient  le  réduire  s'il  leur 
paraissait  exorbitant.  Car,  ainsi  que  le  professe 
Pothier,  le  tireur  commettrait  une  injustice  qui 
ne  serait  pas  proprement  une  usure,  mais  une 
autre  espèce  d'injustice  semblable  à  celle  que 
commet  celui  qui  vend  une  chose  plus  qu'elle  ne 
vaut.  y.  aussi  Pardessus,  26. 

16.  Nous  pensons  aussi  que  si  une  opération 
usuraire  était  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat 
de  change,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  lois  sur 
l'usure.  Si  donc,  par  exemple,  un  effet  de  com- 
merce ne  portait  pas  remise  de  place  en  place, 
c'est-à-dire  n'était  pas  tiré  d'un  lieu  sur  un  au- 
tre, il  n'y  aurait  pas  un  vrai  contrat  de  change, 
mais  un  prêt  proprement  dit,  et  ne  pouvant  don- 
ner lieu  qu'à  des  intérêts  légaux.  V.  Poth.,  55. 
Cass.,  4août -1820.  Delv.,  2,93. Garn.,i&.,  28. 
—  V.  Usure. 

M.  On  ne  pourrait  pourtant  considérer  les 
frais  de  change  comme  intérêts  usuraires,  par 
cela  seul  que  les  effets  souscrits  seraient  impar- 
faits ou  ne  seraient  plus  dans  le  commerce.  Cass., 
8  nov.  1825.  Annales  comm . ,  2,  478. 

18.  Quelquefois  il  est  impossible  d'avoir  direc- 
tement des  effets  sur  une  ville;  en  ce  cas,  on 
négocie  par  l'entremise  d'une  troisième.  Il  faut 
alors,  comme  dit  Pardessus,  26,  combiner  les 
divers  éléments  du  change  de  places  les  unes  à 
l'égard  des  autres  •  cette  combinaison  se  nomme 
arbitrage;  elle  se  fait  par  une  oi)éralion  arithmé- 
tique, qu'on  nomme  règle  composée,  dans  la- 
quelle on  prend  pour  terme  chacun  des  cours 
des  places  entre  lesquelles  il  s'agit  d'établir  une 
comparai.son. 

19.  Reste  maintenant  à  indiquer  les  personnes 
auxquelles  le  contrat  de  change  est  interdit  ;  ce 
sont  : 

\°  Les  individus  incapables  de  contracter  ea 
général  ; 

2»  Les  mineurs  non  négociants,  ou  non  auto- 
risés à  intervenir  dans  un  pareil  contrat  (Comm. 
I  1 4)  ; 

3»  Les  femmes  non  marchandes  ; 
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4°  Les  agents  de  change  et  courtiers.  —  V. 
Agent  de  change  ,  Courtier. 

20.  Toutefois  l'infraction  à  la  prohibition  éta- 
blie contre  ces  individus  ne  produit  pas  contre 
chacun  d'eux  les  mêmes  effets. 

21 .  Ainsi,  le  contrat  de  change  par  un  mineur 
est  nul  à  son  égard,  mais  les  parties  peuvent 
exiger  le  remboursement  de  ce  qui  aurait  tourné 
à  son  profit.  Civ.  1312.  Comra.  114. 

22.  Tandis  qu'au  contraire  la  signature  des 
femmes  non  négociantes  sur  une  lettre  de  change 
vaut  à  leur  égard  comme  simple  promesse  civile 
(Comm.  1 1 3)  n'entraînant  pas  contre  elles  la  con- 
trainte par  corps  [Ih.,  636  et  637);  mais  il  faut 
qu'elles  soient  autorisées  par  leur  mari  ou  la  jus- 
tice. Civ.  225. 

23.  Enfin  on  a  vu  au  mot  Agent  de  change, 
que  le  contrat  de  change  ne  serait  nul,  ni  à  l'é- 
gard de  cet  agent ,  ni  à  l'égard  des  personnes  qui 
auraient  contracté  avec  lui.  Cass.,1omars  1810. 
Poth.,  29.  Pard.,  76. 

24.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  ecclésiasti- 
ques, les  magistrats  et  les  avocats,  doivent  s'ab- 
stenir de  toute  opération  de  change  qui  constitue 
essentiellement  un  acte  de  commerce.  Comm. 
632,  §6.  Savary,  2.  Par.,  19.  Poth.,  27.  Pard., 
73.  Fav.,  v»  Change,  9. 

25.  Mais,  d'après  l'état  actuel  de  la  législation, 
on  devrait  déclarer  valides  les  lettres  de  change 
ainsi  que  tout  autre  acte  commercial  émané  d'eux. 
Pard.  Fav.  Ib. 

V.  Acte  de  commerce,  Billet  de  change,  Billet  à 
domicile.  Lettre  de  change^ 

CHANGE     BES     MATIÈRES     d'oR     ET      d'aRGENT. 

C'est  l'établissement  où  l'on  porte  les  monnaies 
tant  étrangères  que  décriées,  et  les  matières  d'or 
et  d'argent,  pour  en  recevoir  le  prix.  On  appelle 
changeur  ceiui  qui  tient  un  tel  établissement.  L. 
26  pluv.  an  ii,  tit.  2,  art.  5.  Arr.  du  17  prair. 
an  XI.  —  V.  Agent  de  change. 

CHANGEMENT.  Conversion  d'une  chose  , 
d'une  disposition  en  une  autre.  En  jurisprudence, 
les  changements  qui  sont  apportés  par  le  posses- 
seur d'une  chose  à  titre  précaire,  les  changements 
apportés  aux  conventions,  aux  contrats  de  ma- 
riage, ont  des  effets  notables.  —  V.  Bail,  Con- 
trat de  mariage,  Contre-lettre,  Usufruit. 

CHANGl^MENT  de  domicile.  C'est  le  trans- 
port que,  de  fait  et  d'intention,  l'on  fait  de  son 
habitation  d'un  lieu  dans  un  autre.  Civ.  103.  — 
V.  Domicile. 

CHANGEMENT  d'état.  Le  changement  d'état, 
appelé  en  droit  romain  capitis  diininutio,  est  le 
changement  qui  survient  dans  la  condition  d'une 
personne,  soit  qu'on  la  considère  comme  libre  ou 
esclave,  comme  jouissant  ou  non  des  droits  de 
cité  ou  des  droits  civils,  comme  membre  d'une 
famille.  —  V.  État  civil. 

CHANGEMENT  de  forme.  Se  dit  des  modi- 
fications qu'éprouve  une  chose  pendant  qu'elle 


est  en  la  possession  do  quelqu'un  qui  la  doit  ou 
n'en  a  qu'une  possession  précaire.  —  V.  Acces- 
sion, Bail,  Legs,  Perte  de  la  chose  duc.  Propriété, 
Servitude,  Usufruit. 

CHANGEMENT  d'hypothèqi-e.  C'est  l'acte  pai 
leipiel  un  débiteur,  grevé  d'une  hypothèque  con- 
ventionnelle, affecte  un  nouveau  gage  hypothé- 
caire en  faveur  de  son  créancier,  ([ui,  au  moyen 
de  cette  nouvelle  alfectation,  renonce  à  son  hypo- 
thèque sur  le  gage  primitivement  affecté  à  la  sû- 
reté de  sa  créance. 

1 .  Si  l'hypothèque  est  inscrite,  le  créancier, 
consentant  au  changement  d'hypothèque,  fait  en 
même  temps  main-levée  de  son  inscription,  c'est 
une  conséquence  de  sa  renonciation 

2.  On  ne  parle  que  de  l'hypothèque  conven- 
tionnelle, parce  que  l'hypothèque  judiciaire  frap- 
])ant,  de  sa  nature,  sur  tous  les  biens  présents  et 
à  venir  du  débiteur,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  opé- 
rer un  changement  d'hypothèque  judiciaire,  mais 
seulement  à  la  restreindreàunou plusieurs  biens. 
L'acte  à  faire  est  alors  une  restriction  d'hypo- 
thèque, avec  ou  sans  main-levée,  selon  qu'il  y  a 
inscription  ounon. — Y.  Restriction  d'hypothéqué. 

3.  II  y  a  souvent  de  l'inconvénient  à  faire  faire 
la  renonciation,  la  main-levée  et  la  nouvelle 
affectation  hypothécaire  par  un  seul  et  même 
acte;  car  lorsque  la  renonciation  à  la  première 
hypothèque  et  la  main-levée  ont  été  données,  le 
créancier  faisant  inscrire  sa  nouvelle  hypothèque 
peut  ne  pas  avoir  le  rang  qui  lui  a  été  promis 
par  la  nouvelle  affectation  hypothécaire. 

4.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  on  procède 
de  la  manière  suivante  : 

Par  un  premier  acte,  le  débiteur  consent  la 
nouvelle  affectation  hypothécaire  et  déclare  le 
rang  qu'aura  l'inscription.  Le  créancier  accei)te 
la  nouvelle  hypothèque,  en  promettant  sa  renon- 
ciation à  la  première  hypothèque  et  la  main-levée 
de  l'inscription  qui  existe,  lorsqu'il  sera  reconnu 
que  la  nouvelle  hypothèque  est  inscrite  au  ran.L' 
promis.  Le  créancier  fait  inscrire  cette  nouvelle 
hypothèque,  et  si  le  rang  qu'elle  a  est  tel  que 
celui  promis,  la  renonciation  et  la  main-levée 
sont  réalisées  par  un  second  acte,  qui  complète 
le  changement  d'hypothèque. 

o.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  changement 
d'hypothèque  avec  le  changement  de  rang  hypo- 
thécaire, qui  s'effectue,  soit  par  un  consentement 
à  antériorité  en  faveur  d'un  ou  plusieurs  créan- 
ciers hypothécaires,  soit  par  une  main-levée 
suivie  d'une  radiation,  puis  d'une  nouvelle  in- 
scription.— Y.  Cession  d'antériorité.  Main-levée. 

6.  Enregistrem.  Lorsque  le  changement  d'hy- 
pothèque a  lieu  par  un  seul  et  même  acte,  con- 
tenant renonciation  à  l'hypothèque  déjà  existante 
et  nouvelle  affectation  hypothécaire,  cet  acte  qui 
renferme  deux  dispositions  dérivant  nécessaire- 
ment l'une  de  l'autre,  puisque  la  renonciation  n'a 
lieu  que  sous  la  condition  de  la  nouvelle  affecta- 
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tion  hypothécaire,  et  réciproquement,  ne  donne 
lieu  qu'à  un  seul  droit.  Ce  droit  est  celui  de 
fr.  1  70  fixe,  exigible  sur  toute  main-levée  par 
acte  notarié.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  M,  et  68 
§  '1"  30».  —  V.  Main-levée. 

7.  Si  le  changement  d'hypothèque  a  lieu  par 
deux  actes,  celui  qui  contient  la  nouvelle  affec- 
tation est  passible  du  droit  fixe  de  fr.  1  70.  — 
V.  Affectation  hypothécaire,  22  et  24. 

8.  Et  le  second  par  lequel  il  est  donné  main- 
levée de  la  première  inscription,  du  droit  fixe  de 
fr.  1  70.  V.  sup.  6. 

V.   Hypothèque. 

CHANGEMENT  de  noms.  —  V.  Nom. 

CHANGEMENT  de  résidence.— V.  Résidence. 

*  CHAPELLE.  Ce  mot  s'applique,  dans  l'u- 
sage, tantôt  à  un  petit  édifice  consacré  à  Dieu, 
tantôt  aux  différents  lieux  où  l'on  dit  la  messe, 
soit  dans  une  église,  soit  dans  une  maison  parti- 
culière, soit  dans  un  établissement  public;  mais, 
en  législation,  il  désigne  une  église  érigée  sous 
ce  titre  qui  lui  confère  certains  droits. 

4 .  On  distingue  plusieurs  espèces  de  chapel- 
les :  les  chapelles  (proprement  dites),  les  cha- 
pelles vicariales,  les  chapelles  de  secours,  les 
chapelles  domestiques. 

2.  Une  chapelle  est  une  église  ouverte  au 
culte,  en  exécution  des  art.  8  et  9  du  décret  du 
30  sept.  4  807,  après  que  le  conseil  communal 
a  pris  l'engagement  de  payer  le  traitement  du 
chapelain  sur  les  revenus  de  la  commune. 

Cette  chapelle  se  nomme  vicariale,  parce  qu'au 
traitement  voté  par  le  conseil  communal  le  gou- 
vernement ajoute  le  traitement  de  oOO  fr.  alloué 
par  le  trésor  aux  vicaires. 

3.  Le  supplément  du  prêtre  qui  dessert  l'une 
de  ces  chapelles,  étant  une  dépense  permanente, 
ne  .saurait  être  assuré  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire;  il  ne  peut  être  prélevé  que  sur 
les  revenus  ordinaires  de  la  commune. 

Le  montant  de  ce  traitement  est  de  300  fr.  au 
moins  et  de  500  fr.  au  plus  (Décr.  30  déc.  1 809, 
art.  40).  Cependant  le  conseil  communal,  s'il  en 
reconnaissait  la  nécessité,  pourrait  l'élever  au 
delà  du  maximum,  pourvu  qu'il  restât  au-dessous 
de  celui  que  l'État  paie  aux  desservants  des  suc- 
cursales. Cire.  1  I  mars  1809.  Traité  de  l'adm. 
temporelle  des  paroisses,  par  Jlg"'  Affre,  4'=  édi- 
tion, 43. 

4.  Une  chapelle  de  secours  est  celle  qui  est 
ouverte  au  culte  sous  ce  titre,  soit  pour  faciliter 
aux  personnes  éloignées  de  l'église  paroissiale  les 
moyens  d'assister  à  l'office  divin,  soit  pour  y  célé- 
brer régulièrement  des  services  religieux,  fondés 
par  des  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires. 

Les  chapelles  de  secours  ne  sont  établies  par 
aucune  loi  niaucune  ordonnancegénérale; créées, 
dans  le  principe,  par  l'administration  des  cultes, 
pour  satisfaire  à  des  besoins  incontestables,  elles 
sont  maintenant  reconnues  par  un  grand  nombre 
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de  décisions  particulières.  Du  reste  ,  ce  titre, 
n'a  pour  effet  que  d'autoriser  l'exercice  du  culte. 
Les  chapelles  de  secours  sont  administrées,  pour 
le  temporel,  par  la  fabrique  de  l'église  curiale  ou 
succursale  dont  elles  forment  une  dépendance, 
et,  pour  le  spirituel,  par  le  curé  ou  desservant 
de  cette  même  église. 

5.  Le  titre  de  chapelle  de  secours  peut  être 
accordé  à  une  église  ou  à  une  chapelle,  avant 
même  qu'elles  existent  matériellement  ;  les  libé- 
ralités qui  leur  sont  faites  avant  leur  construc- 
tion, sont  également  susceptibles  d'être  autori- 
sées; mais,  dans  tous  les  cas,  elles  doivent  être 
acceptées  par  la  fabrique  de  la  paroi.sse  dont  elles 
dépendent.  Cette  fabrique  demeure  propriétaire 
des  biens  qui  en  proviennent,  et  a  seule  le  droit 
de  les  administrer,  à  la  charge,  toutefois,  de  leur 
conserver  la  destination  voulue  par  les  donateurs 
ou  testateurs. 

6.  Une  chapelle  domestique  est  celle  qui  est 
autorisée  par  l'évèque  diocésain,  dans  une  maison 
particulière  ou  dans  un  établissement  public, 
pour  l'utilité  et  la  commodité  des  personnes  qui 
les  habitent  (L.  18  germ.  an  x,  art.  44.  Décr. 
22  déc.  4  812,  art.  2).  L'exercice  du  culte  n'y  est 
permis,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  curé 
ou  desservant  de  l'église  chef-lieu  de  la  cure  ou 
succursale,  qu'autant  que  le  service  paroissial  ne 
peut  en  souffrir. 

7.  Les  chapelles  (proprement  dites)  et  les 
chapelles  vicariales  ont,  comme  les  succursales, 
le  droit  d'avoir  une  fabrique  ;  elles  sont  aptes  à 
posséder  et  à  recevoir  ;  elles  sont  dispensées  de 
concourir  aux  frais  du  culte  de  l'église  chef-lieu 
de  la  cure  ou  succursale  (Avis  cons.  d'État , 
4  t  déc.  4  810),  participent  aux  fonds  de  secours 
alloués  au  budget  des  cultes  pour  aider  les  com- 
munes dans  la  réparation  de  leurs  églises  et  pres- 
bytères, et  peuvent  solliciter  directement  l'au- 
torisation d'accepter  les  dons  et  legs  qui  leur 
sont  faits. 

8.  Les  fabriques  de  ces  chapelles  ont,  en  ou- 
tre, la  faculté  de  se  faire  remettre  en  possession, 
mais  seulement  quant  à  l'usufruit,  des  biens  ou 
rentes  qui  appartenaient  autrefois  soit  à  l'église 
légalement  érigée  en  chapelle,  soit  à  celles  qui  se 
trouveraient  comprises  dans  sa  circonscription. 
Toutefois  la  fabrique  usufruitière  est  tenue  de 
prévenir  la  fabrique  de  la  cure  ou  succursale  et 
de  lui  désigner  les  biens  ou  rentes  dont  elle 
compte  demander  la  jouissance,  afin  que  celle-ci 
puisse  se  faire  régulièrement  envoyer  en  posses- 
sion de  la  nue-propriété. 

Il  semble  d'ailleurs  que  les  évoques  peuvent 
proposer  au  roi  de  distraire  des  biens  et  ren- 
tes actuellement  possédés  par  une  fabrique  pa- 
roissiale, ceux  ou  partie  de  ceux  provenant  de 
l'église  érigée  postérieurement  en  chapelle,  pour 
être  rendus  à  cette  dernière  en  usufruit,  lorsqu'il 
sera  reconnu  que  cette  distraction  laissera  à  la 
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fabrique   paroissiale    les    ressources  suffisantes 
pour  l'acquittement  de  ses  dépenses. 

9.  Celui  qui  a  l'ulièrement  bâti  une  église  peut 
retenir  la  propriété  d'une  chapelle  dans  celle 
église,  pour  lui  et  sa  famille,  tant  qu'elle  existera; 
mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  la  transmettre  à 
ses  ayant-droit. 

Tout  donateur  ou  bienfaiteur  dune  église  peut 
obtenir  la  même  concession,  sur  l'avis  du  conseil 
de  fabrique,  approuvé  par  l'évèque  et  le  ministre 
chargé  des  cultes.  Décr.  30  déc.  1809,  art.  72. 

10.  Les  fabriques  ont  le  droit  de  louer  les 
chapelles  qui  se  trouvent  dans  les  églises.  Décr. 
4  8  mai  ISOG,  art.  2. 

1  I .  Une  chapelle,  affectée  à  un  service  public 
ou  qui  fait  partie  d'une  église,  est  imprescriptible. 
Giv.  2226.  Cass.,  1"  déc.  4823. 

V.  Église. 

CHAPERON.  C'est  le  sommet  d'un  mur  pré- 
sentant un  plan  incliné.  Civ.  654.  —  V.  Mi- 
toyennctc. 

CHAPITRE.  Se  dit  d'un  corps  d'ecclésiastiques 
attachés  par  leur  titre  à  une  église  cathédr;de,  ou 
ce  qui  est  la  même  cho.se,  d'un  corps  de  chanoines. 
On  donne  aussi  le  nom  de  chapitre  à  rassemblée 
même  des  ecclésiastiques,  qui  ont  le  droit  de 
s'assembler  capitulairement. 

1 .  Les  chapitres  sont  classés  parmi  les  établis- 
sements ecclésiasliques  qui  peuvent  acquérir  des 
immeubles  et  des  rentes,  ou  en  recevoir  par  des 
dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires.  —  V. 
Acceptation  de  donation,  76,  et  Donation. 

2.  Les  acquisitions,  donations  et  legs  au  profit 
des  chapitres,  sont  assujettis  aux  mêmes  droits 
proportionnels  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion hypothécaire  que  ceux  qui  ont  lieu  au  profit 
dos  particuliers.  —  V.  Établissement  public. 

CHARGE.  Ce  terme  a  diverses  acceptions:  et 
d'abord,  il  se  dit  d'une  obligation,  d'une  condition 
onéreuse  à  remplir. 

1 .  En  ce  sens,  le  mot  charges  est  souvent 
remplacé  par  celui  de  conditions.  Voici  comment 
s'exprime  à  ce  sujet  Domat,  Lois,  civ.,  liv  pré- 
liminaire, l"  part.,  tit.  '!"■,  sect.  4,  o  : 

«  Les  conditions  sont  des  pactes  qui  règlent  ce 
que  les  contractants  veulent  être  fait,  si  un  cas 
qu'ils  prévoient  arrive.  Ainsi,  s'il  est  dit  qu'en 
cas  qu'une  maison  vendue  se  trouve  sujette  à  une 
telle  servitude,  la  vente  sera  résolue,  ou  le  prix 
diminué,  c'est  une  condition;  car  on  prévoit  un 
cas,  et  on  y  pourvoit.  Ainsi,  si  une  maison  est 
vendue,  à  condition  que  l'actiuéreur  ne  pourra  la 
hausser,  le  vendeur  jjrévoit  (]ue  l'acquéreur  pour- 
rait faire  ce  changement,  et  il  y  pourvoit,  pour 
conserver  les  jours  d'une  autre  maison  que  celle 
qu'il  vend. 

»  Ou  a  ajouté  ce  second  exemple  pour  faire 
remarquer  que  les  charges  qu'on  s'impose  l'un  à 
l'autre  dans  les  conventions  tiennent  de  la  nature 
des  conditions.  Car  c'est  proprement  une  charge 


imposée  à  l'acquéreur  de  ne  pouvoir  hausser; 
mais  cette  charge  renferme  une  condition,  comme 
si  on  avait  dit  en  cas  ijue  l'acheteur  veuille  haus- 
ser la  maison ,  le  vendeur  pourra  l'empêcher  ; 
c'est  pourquoi  on  se  sert  souvent,  et  du  niot  de 
condition,  et  du  mot  de  charge  indistinctement  ; 
et  on  dit  a  telle  condition  ou  a  telle  charge;  et  on 
use  aussi  du  mot  de  conditions  au  pluriel,  pour 
signifier  les  différentes  conventions  d'un  traité, 
parce  qu'elles  obligent  toutes,  de  telle  manière 
que  s'il  arrive  qu'on  y  manque  ou  qu'on  y  contre- 
vienne, on  est  sujet  aux  peines  de  l'inexécution.» 
—  V.  Condition. 

i.  Les  charges  sont  une  condition  imposée 
qui  n'emi)èclie  point  la  transmission  actuelle 
et  enlière  des  biens.  —  V.  Ibid. 

3.  H  ne  faut  point  les  confondre  avec  la  ré- 
serve d'une  partie  de  la  chose  ;  et  celte  observa- 
tion reçoit  surtout  son  application  en  matière 
d'enregistrement.  Cass.,  28  jauv.  1818,  et  20 
mars  1  826. 

4.  Par  exemple,  autre  chose  est  la  réserve  que 
fait  un  vendeur  de  l'usufruit  de  la  chose  vendue. 
Ce  n'est  point  ici  une  charge;  mais  c'est  une  par- 
tie delà  propriété  qui  est  distraite  pour  un  temps. 

5.  Les  charges  créées  par  celui  qui  ne  possé- 
dait que  sous  une  condition  ré.solutoire  s'éva- 
nouissent en  général  par  l'exercice  de  la  condi- 
tion. —  V.  Rapporta  succession,  Réméré,  Réso- 
lution, etc. 

6.  Enregisirem.  Lorsqu'il  s'agit  de  mutations 
à  titre  onéreux,  les  charges  s'ajoutent  au  i)rix 
principal,  pour  la  liquidation  des  droits  d'enre- 
gistrement; et  s'il  est  question  de  mutations  à 
titre  gratuit  ou  par  décès,  les  droits  sont  dus  sur 
la  valeur  des  biens,  sans  distraction  des  charges. 

7.  Ainsi,  il  faut  ajouter  au  prix  des  baux  les 
charges  imposées  au  preneur.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  14,  1»,  et  15,  1",  2»  et  3°; 

Au  prix  des  ventes  ot  autres  transmissions  à 
titre  onéreux,  le  montant  des  charges  qui  ajou- 
tent à  ce  prix.  Même  art.  15,  6». 

8.  Notez  qu'il  faut  que  les  charges  ajoutent 
au  prix,  pour  que  le  principe  dont  il  s'agit  soit 
applicable.  D'où  il  résulte  que  si  les  biens  aliénés 
sont  grevés  de  charges  qui  leur  soient  inhérentes, 
ces  charges  ne  peuvent  être  passibles  des  droits 
d'enregistrement. 

9.  Ainsi,  on  n'ajoute  pas  au  prix  de  la  vente 
des  biens  immeubles  la  contribution  foncière, 
qui  forme  une  charge  inhérente  à  la  propriété; 
mais  on  l'ajoute  au  prix  d'un  bail,  s'il  est  .stipulé 
(ju'elle  sera  supportée  par  le  fermier. 

4  0.  On  n'ajoute  pas  non  plus  au  prix  d'une 
vente  un  droit  d'us.ige,  une  servitude,  parce  que 
ces  droits  diminuent  la  valeur  do  la  propriété, 
dont  ils  sont  en  quelque  sorte  distraits,  puis- 
qu'ils forment  dans  les  mains  d'un  tiers  une  pro- 
priété particulière. 

1 1 .   Lorsque  les  droits  ne  se  liquident  point 
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sur  la  valeur  vénale,  mais  d'après  le  revenu,  on 
ne  peut  distraire  les  charges  qui  pèsent  sur  ce 
revenu.  Ainsi,  les  droits  sur  les  échanges,  sur 
les  transmissions  à  titre  gratuit  entre  vifs  ou  par 
décès  de  biens  immeubles,  se  perçoivent  sur  dix 
ou  vingt  fois  le  revenu  ,  sans  distraction  des 
charges . 

^2.  Il  s'ensuit,  par  exemple,  que  les  experts 
nommés  sur  les  poursuites  du  trésor,  pour  esti- 
mer le  revenu  de  biens  transmis  par  donation, 
échange  ou  succession,  ne  f cuvent  déduire  de 
ce  revenu  l'impôt  foncier  dont  les  biens  .sont  gre- 
vés. —  V.  Enregistrement ,  Expertise. 

V.  Condition,  Mode. 

CHARGE  (office).  On  entend  aussi  par  charge 
une  dignité,  un  office  qui  donne  pouvoir  d'exer- 
cer certaines  fonctions  publiques.  —  V.    Office. 

CHARGES  (passif).  Se  dit  de  tout  ce  qui  est 
dû  sur  une  chose  mobilière  ou  immobilière,  ou 
sur  une  masse  de  biens. 

4 .  C'est  dans  ce  sens  que  l'on  dit  qu'il  faut  pren- 
dre le  bénéfice  avec  les  charges,  en  suivant  cette 
règle  de  droit:  quem  sequuntur  commoda ,debent 
sequi  est  incommoda.  —  V.  Avantage,  Bénéfice. 

CHARGES  DE  COMMUNAUTÉ.  Ce  sont  les  dettes 
et  les  dépenses  qui  doivent  être  acquittées  aux 
dépens  de  la  communauté,  sans  pouvoir  être 
prises  sur  les  propres  des  conjoints.  —  V.  Com- 
munauté. 

CHARGES  DU  MARIAGE.  Se  dit  des  dépenses  et 
des  obligations  particulières  qu'entraîne  l'union 
des  époux,  comme  celles  d'entretien,  les  aliments 
qu'ils  doivent  à  leurs  enfants  ou  parents  res- 
pectifs. 

\ .  C'est  sur  le  mari,  comme  chef  du  ménage, 
que  tombe  l'obligation  d'acquitter  ces  charges. 

—  V.  Mariage. 

2.  Mais  la  femme  doit  y  contribuer  pour  .sa 
part  ;  et  c'est  de  là  qu'elles  sont  aux  dépens  de  la 
communauté  lorsqu'il  y  en  a  une  établie  entre  les 
conjoints.  —  V.  Communauté. 

3.  Lorsque  la  femme  est  non  commune  ou  sé- 
parée de  biens,  on  stipule  ordinairement  qu'elle 
payera  à  son  mari  une  certaine  pension  pour  lui 
aider  à  supporter  les  charges  du  mariage.  —  V. 
Communauté,  Séparation  de  biens. 

4.  Et  quand  cette  clause  serait  omise  dans  le 
contrat,  le  mari  peut  toujoursyol)lip;er  sa  femme. 

—  V.  Ifnd. 

5.  La  femme  a,  en  général,  mandat  tacite  du 
mari  pour  se  faire  livrer,  par  les  fournisseurs,  ce 
qui  concerne  les  dépenses  du  ménage,  et  aussi 
pour  les  acquitter.  —  V.  Autorisation  maritale. 

CHARGES  PERSONNELLES,  REELLES.  Ou   CUtcnd 

par  charges  personnelles  celles  qui  n'obligent  di- 
rectement que  la  personne  de  celui  qui  en  est 
tenu;  et  par  charges  réelles  celles  qui,  au  con- 
traire, ne  grèvent  directement  que  la  chose  à 
raison  de  laquelle  elles  ont  été  contractées. 
1.  11  y  a,  en  effet,  des  charges  qui  ne  lient 


que  les  personnes,  tandis  que  d'autres  ne  lient  et 
n'obligent  que  la  chose.  De  là  la  distinction  des 
charges  personnelles  et  des  charges  réelles. 

Quand  il  arrive  (ce  qui  est  fréquent)  qu'une 
charge  lie  en  même  temps  la  personne  et  la  chos?, 
elle  est  mixte.  —  V.  Obligation. 

2.  Quelquefois  il  y  a  de  la  difficulté  à  distin- 
guer une  charge  personnelle  d'avec  une  charge 
réelle.  Par  exemple,  la  stipulation  que,  pour  me 
rendre  à  la  maison  de  campagne  de  mon  ami,  où 
je  passe  l'été,  il  me  sera  permis  de  passer,  avec 
chevaux  et  voiture,  sur  les  terres  de  Titius,  afin 
d'éviter  le  mauvais  chemin  et  d'abréger  la  route, 
établit-elle  une  charge  personnelle  ou  charge 
réelle?  Le  savant  Touiller  a  varié  sur  cette  ques- 
tion. Il  avait  d'abord  pensé  (3,  587)  que  la 
charge  était  purement  personnelle;  qu'en  consé- 
quence l'acquéreur  n'en  pouvait  être  tenu  de 
plein  droit,  et  qu'il  n'y  avait  qu'un  recours  à 
exercer  contre  le  vendeur.  Mais  il  a  rétracté 
cette  opinion  6,  437,  où  il  enseigne  que  la  charge 
est  réelle  et  pusse  de  plein  droit  à  l'acquéreur. 
Nous  reviendrons  sur  ce  point.  —  V.  Obligation, 
Servitude. 

3.  Il  y  a  deux  espèces  de  charges  réelles  qui 
peuvent  affecter  un  fonds. 

4.  L'une  comprend  les  charges  purement  pas- 
sives, pour  l'exécution  desquelles  le  propriétaire 
du  fonds  n'ayant  rien  à  faire,  aucun  devoir  per- 
sonnel ne  lui  est  imposé  à  raison  de  sa  propriété, 
sinon  de  souffrir  l'exercice  de  la  charge  sans  y 
mettre  obstacle. 

Telle  est.  par  exemple,  une  servitude  de  pas- 
sage établie  sur  un  héritage,  pour  l'usage  de  la- 
quelle le  propriétaire  du  fonds  n'a  rien  à  faire. 
Telle  est  encore  l'action  en  résolution  dont  le 
tiers-détenteur  est  tenu  souvent  de  supporter 
les  conséquences  sans  pouvoir  en  empêcher  l'ef- 
fet. Loyseau,  de  la  Distitict.  des  rentes,  ch.  3: 
Proud.,  Usuf..  218  et  s.  —  V.  Résolution,  Ser- 
vitude. 

5.  L'autre  espèce  de  charges  réelles  comprend 
celles  qui  ne  peuvent  recevoir  d'exécution  que 
par  le  fait  de  celui  qui  possède  le  fonds  assujetti. 

Telle  est  la  charge  de  l'impôt  :  l'immeuble  qui 
en  est  grevé  ne  pouvant  pas  par  lui-même  payer 
l'impôt,  il  faut  nécessairement  l'intervention  du 
possesseur  pour  l'acquitter;  mais  cette  interven- 
tion de  la  personne  n'étant  requise  que  pour 
l'exécution,  cela  ne  change  rien  à  la  nature  de  la 
charge  qui  n'en  reste  pas  moins  purement  réelle 
dans  son  principe. 

Telle  est  encore  la  charge  imposée  sur  le  droit 
d'usufruit  à  raison  des  réparations  d'entretien  : 
quoique  l'usufruitier  puisse  être  contraint  de  les 
faire,  elles  ne  sont  toujours  que  l'objet  d'une 
charge  réelle  pour  l'accomplissement  de  laquelle 
le  fait  du  possesseur  est  nécessaire.  Ib. 

6.  La  difléience  qui  existe  entre  les  charges 
personnelles  et  les  charges  réelles,  c'est  que  les 
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premières,  quoiqu'elles  puissent  être  contractées 
à  raison  d'une  chose  (comme  dans  la  vente  ou  le 
louage),  ne  sont  directement  imposées  qu'à  la  per- 
sonne qui  les  a  contractées  :  en  sorte  que  peu 
importe  que  l'héritage  change  domains  ;  la  charge 
ne  passera  pas  pour  cela  nu  détenteur,  s'il  ne  s'y 
est  pas  autrement  obligé  ;  elle  continuera  de 
grever  l'obligé,  et  après  sa  mort,  son  héritier 
en  sera  tenu,  bien  que  l'héritage  ne  lui  revienne 
point. 

Tandis  que  les  charges  réelles  ne  pèsent  direc- 
tement que  sur  le  fonds,  et  le  suivent  en  quel- 
ques mains  qu'il  passe,  pour  être  acquittées  par 
le  nouveau  possesseur  ;  telleipcnt  qu'après  sa 
mort,  elles  ne  passent  point  à  son  héritier,  sinon 
en  tant  qu'il  succède  à  la  chose.  L.  50.  §  I",  D. 
de  judiciis.  Lovseau,  de  la  Distinct,  des  renies, 
ch.  3,  9.  Toull.,  3,  348.  Proud. ,  Usuf.,  215, 
645  et  2189. 

7.  De  cette  distinction  il  résulte  que  lorsque 
la  charge  est  purement  personnelle,  aucune  des 
parties  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre, 
se  départir  do  l'engagement,  même  en  abandon- 
nant la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat. 

C'est  ainsi  que  l'acquéreur  d'un  fonds  ne  pour- 
rait, contre  le  gré  du  vendeur,  rendre  l'immeuble 
à  celui-ci,  pour  se  dégager  de  l'obligation  d'en 
payer  le  prix  ;  que  le  fermier  ne  pourrait ,  mal- 
gré le  bailleur,  renoncer  à  son  bail,  pour  se  sous- 
traire à  la  prestation  des  fermages  auxquels  il 
s'est  obligé,  ou  des  réparations  qu'il  doit  faire  en 
vertu  des  stipulations  consignées  dans  sou  con- 
trat. Toull.  et  Proud.,  2187. 

8.  Tandis  qu'il  en  est  autrement  dans  le  cas 
où  la  charge  est  purement  réelle,  comme  celle  du 
tiers-possesseur  d'un  bien  hypothéqué;  comme 
celle  qui  pèse  sur  l'usufruitier,  pour  les  répara- 
tions d'entretien.  Dans  ce  cas,  la  personne  n'é- 
tant obligée  qu'a  cause  des  biens  qu'elle  possède, 
c'est  un  principe  général  qu'elle  peut  se  dégager 
par  l'abdication  de  la  chose  obligée.  lb.—\.  Ab- 
dication de  propriété. 

9.  Les  charges  réelles  ne  sont  pas  rachefables 
de  plein  droit.  11  est  au  contraire  de  leur  essence 
de  rester  ohUgato'iros  jurta  verba  stipiilalionis. 
Contr.  Toull.,  3,  587. 

4  0.  Et  c'est  de  là  que  les  rentes  foncières  qui 
anciennement  avaient  le  caractère  de  charges 
réelles  n'étaient  pas  rachetables;  mais  ces  rentes 
ont  été  mobilisées  et  déclarées  rachetables.  — 
V.  Rente. 

V.  Droits  personnels,  réels,  et  Obligation. 

CH.\RGES  DE  POLICE.  Ce  sont  celles  qui  con- 
cernent la  salubrité,  la  sûreté  et  la  trantiuillité 
publique,  le  bon  ordre,  les  mœurs,  les  cultes,  le 
commerce,  les  états  et  professions ,  les  établisse- 
ments publics,  etc. 

i.  Ces  charges  sont,  en  général,  à  la  charge 
des  locataires,  et  ne  tombent  pas  sur  la  propriété. 
—  V.  Bail. 


CHARGES  PiBiiQLES.  Ce  sont  celles  que  l'au- 
torité publique  impose  aux  particuliers. 

I .  Par  exemple,  les  impositions  directes  et  in- 
directes, les  emj)runts  forcés  qui  sont  exigés  par 
l'État  pour  .satisfaire  à  des  besoins  urgents;  les 
contributionsextraordinaireslevéespar  l'ennemi  ; 
les  secours  à  donner  dans  les  temps  calamitcux  ; 
les  indemnités  dues  aux  entrepreneurs,  pour  prix 
des  travaux  de  dessèchements  de  marais  ordon- 
nés par  le  gouvernement  ;  les  dépenses  néces- 
cessaires  pour  l'établissement  des  digues  à  la  mer, 
ou  contre  les  fleuves,  rivières  ou  torrents,  lors- 
que le  gouvernement  ayant  ordonné  ces  travaux 
en  fait  supporter  le  prix  aux  propriétaires;  les 
impôts  extraordinaires  qui  sont  levés  dans  une 
commune  pour  contribuer  aux  frais  de  quelque 
monument  public,  d'une  fontaine,  d'une  église, 
d'un  presbytère;  les  frais  de  reconstruction  des 
ponts,  des  canaux  d'irrigation,  de  dessèchement 
et  de  navigation  qui  peuvent  être  imposés  en 
partie  sur  les  propriétés  riveraines;  l'obligation 
de  céder  sa  propriété  pour  cause  d'utilité  publi- 
que; celle  de  reconstruire  un  édifice  qui  menace 
ruine  ou  qui  n'est  pas  dans  l'alignement  ;  celle  de 
laisser  sur  son  fonds  un  chemin  de  halage  le  long 
des  rivières  navigables  ;  de  planter  des  arbres  au 
bord  des  chemins  ;  de  ne  défricher  ses  bois  qu'a- 
près des  déclarations;  de  ne  pouvoir  les  couper 
qu'à  un  certain  âge,  etc. 

2.Certaineschargessonl  puremcntpersonnelles, 
tandis  que  d'autres  tombent  sur  la  propriété  ;  et 
au  nombre  de  ces  dernières  il  faut  ranger  presque 
toutes  celles  que  nous  venons  d'énumérer. 

3.  La  distinction  ci-dessus  est  importante  : 
car  il  en  résulte  que  les  charges  relatives  à  la  pro- 
priété restent  à  la  charge  du  possesseur  de  la 
chose,  tel  qu'un  usufruitier.  Civ.  609.  Proud., 
Usuf..  1865.  —  V.  Usufruit. 

CHARGES  DE  SICCESSION,   donation,   LEGS.  Ce 

sont  les  obligations  qui  pèsent  sur  l'héritier,  le 
donataire  ou  légataire;  commedepayerlesdettes, 
de  faire  la  délivrance  des  legs,  etc.  —  V.  Suc- 
cession . 

CIL\RTE.  Ce  mot ,  auquel  on  a  quelquefois, 
mais  ])ar  corruption,  substitué  celui  de  charlre, 
vient  du  latin  carta  ou  cliarla,  qui,  dans  le  sens 
littéral,  signifie /)rt/5/cr  ou  parchemin.  On  .s'en  est 
servi  pour  signifier  ce  qui  était  écrit  sur  le  papier 
ou  parchemin.  Anciennement  ou  appelait  char- 
tes tous  les  actes  passés  entre  particuliers,  et  (|ui 
constataient  leurs  conventions,  et  servaient  de 
titres  ou  de  renseignements  de  leurs  possessions. 
Ces  chartes  prenaient  le  nom  de  l'objet  pour  le- 
quel elles  avaient  été  faites.  Ainsi,  on  appelait 
charta  donationis,  l'acte  par  lequelonavaitdonné 
quelque  chose  ;  charta  traditionis,  celui  par  le- 
quel on  livrait  la  chose  donnée,  etc.  On  donnait 
aussi  le  nom  de  charte  aux  lettres  ou  re.scrils  des 
rois  ou  des  seigneurs  qui  contenaient  des  conces- 
sions de  droits  et  de  privilèges  à  des  provinces 
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ou  à  des  particuliers;  de  là  la  charte  normande, 
li's  chartes  générales  de  Hainaut,  etc. 

CHARTE  NORMANDE.  On  appelait  ainsi  le  re- 
(  ueil  des  droits,  privilèges  et  libertés,  dans  les- 
quels les  habitants  de  la  Normandie  avaient  été 
confirmés  par  plusieurs  rois  de  France.  La  Charte 
la  plus  récente  et  la  plus  étendue  était  de  Louis  le 
Hutin,  du  13  juill.  1313.  Elle  n'avait  pas  cessé 
d'être  en  vigueur  jusqu'à  la  révolution.  V.  Nouv. 
Denisart,  eod,  rerb. 

CHARTE-PARTIE  (1).  Par  ce  mot,  qui  est  sy- 
nonyme A' affrètement  et  de  noUssenient,  on  dési- 
gne le  louage  d'un  vaisseau,  et,  par  extension, 
l'acte  qui  constate  ce  louage.  On  novamç,  fréteur 
celui  qui  donne  le  navire  à  loyer,  affréteur  celui 
qui  le  prend,  et  le  prix  du  louage  s'appelle  fret  ou 
noUs. 


§  'I*''.  —  Des  divers  modes  d'affrètement  et  de 
la  forme  de  l'acte. 

§  2.  —  Droits  et  devoirs  qui  naissent  d'un  af- 
frèlement. 

§  3.  —  Timbre  et  enregistrement. 


§  l"»".  —  Des  divers  modes  d'affrètement  cl  de  la 
forme  de  Vavle. 

1 .  Il  y  a  plusieurs  manières  de  louer  un  vais- 
seau. On  peut  le  louer  en  totalité  ou  en  partie,  au 
mois  ou  au  voyage,  ou  pour  un  temps  limité. 

2.  On  peut  le  louer  en  partie,  I"  à  forfait, 
c'est-à-dire  en  fixant  le  fret  à  raison  de  telle 
somme;  2°  au  quintal,  c'est-à-dire  en  fixant  le 
fret  à  tant  par  quintal  métrique  (Arrêt  du  1 3  bru- 
maire an  ix);  3"  au  tonneau,  en  faisant  cette 
fixation  à  raison  d'autant  de  fois  qu'il  y  aura  un 
certain  nombre  de  pieds  cubes  occupés  dans  le 
vaisseau  ;  4"  enûa  j)uremenl  et  simplement  ou  à  la 
cueillette. 

3.  Mais,  quoique  le  Code  de  comm.  ne  fasse 
mention  que  de  ces  modes  d'affrètement,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  en  prohibe  d'autres.  Locrè,  ar- 
ticle 386. 

h .  La  différence  des  deux  derniers  modes  d'af- 
frètement indiqués  au  n"  2,  consiste  en  ce  que, 
par  le  louage  pur  et  simple,  le  capitaine  doit,  à 
moins  de  force  majeure,  partir  au  temps  con- 
venu, que  son  navire  soit  ou  non  complètement 
chargé,  tandis  que  le  louage  à  la  cueillette  est 
censé  fait  sous  la  condition  que  le  fréteur  trou- 
vera, dans  un  certain  temps,  d'autres  affréteurs 
pour  compléter  à  peu  près  le  chargement  ;  lequel 
temps  passé,  si  le  chargement  n'est  pas  complet, 
ou  à  peu  près  complet  (les  trois  quarts  dans  l'u- 
sage), il  est  permis  aux  parties  d'annuler  le  con- 
trat. Delv.,  Instit.  du  droit  comm.,  -1 ,  181 . 


(1)  Article  de  M.  F.  Roger,  avocat  a  la  cour  royale  de 
Paris. 


5.  Le  contrat  de  charte-partie  doit  être  rédigé 
par  écrit,  devant  un  notaire  ou  un  courtier,  ou  sous 
seing  privé.  Mais  la  convention  aurait  son  effet, 
quoique  non  écrite,  si  on  pouvait  la  constater  par 
d'autres  preuves,  telles  qu'un  connaissement,  aveu 
judiciaire,  etc.  Valin,  Poth.,  Pard,,  Delv.,  Fav., 
Loc,  Montgalvy,  etc. 

6.  Selon  ce  dernier  auteur,  la  charte-partie 
pourrait  être  prouvée  par  témoins  jusqu'à  la 
somme  de  fr.  150.  Sur  l'art.  273  Comm.,  V. 
Mer],,  V»  Charte-partie. 

7.  Si  elle  est  sous  seing  privé,  doit-elle  être 
faite  double  conformément  à  l'art,  1323  Civ,? 
«  J'ai  peine  à  croire,  dit  Delvincourt,  que  l'on 
prononçât  la  nullité  sur  ce  seul  motif.  Dans  le 
commerce  tout  se  fait  e.T  ccquo  et  bono.  L'écrit 
est  exigé  seulement  pour  la  preuve  et  non  pour 
la  solennité,  c'est-à-dire  que  si  le  contrat  est 
dénié,  on  ne  peut  le  prouver  par  témoins;  mais 
que  s'il  est  prouvé  de  toute  autre  manière,  par 
exemple  par  l'aveu  ou  les  livres  des  parties,  il  doit 
être  exécuté,  »  Dr.  comm.,  I,  182. 

8.  On  doit  insérer  dans  les  contrats  d'affrète- 
ment \°  le  nom  et  le  tonnage  du  navire.  Si  le  ca- 
pitaine déclare  le  navire  d'un  plus  grand  port 
qu'il  n'est,  il  est  tenu  de  dommages-intérêts  en- 
vers l'affréteur,  à  moins  que  la  déclaration  n'ex- 
cède pas  le  40''  en  sus  du  port  effectif,  ou  qu'elle 
soit  conforme  au  certificat  de  jauge  (Comm., 
art,  289  et  290);  2»  le  nom  du  capitaine;  3°ceux 
du  fréteur  et  de  l'affréteur  ;  4"  le  temps  convenu 
pour  la  charge  et  la  décharge  qu'on  nomme  jours 
de  planche  ;  o"  le  prix  du  fret  ;  6"  le  mode  de  l'af- 
frètement ;  7»  l'indemnité  convenue  en  ca.s  de 
retard  (Comm.  273)  ;  enfin  les  autres  condi- 
tions que  les  contractants  peuvent  y  insérer, 
Pard,,  708. 

[Un  contrat  de  charte-partie  qui  en  porte  le 
titre  et  dans  lequel  on  a  rempli  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  273,  doit  être  considéré 
comme  tel,  bien  que  par  une  des  clauses,  l'affré- 
teur se  soit  chargé  de  former  l'équipage  du  na- 
vire, et  de  l'entretenir  à  ses  frais,  pendant  la  du- 
rée du  voyage. 

On  ne  pourrait  pas,  par  interprétation  de  l'in- 
tention des  parties,  lui  contester  la  qualité  et  les 
effets  de  la  charte-partie,  bien  que  ce  contrat 
renfermât  une  clause  par  laquelle  le  fréteur  se 
réserve  le  droit  de  mettre  abord  de  son  navire  un 
capitaine  à  ses  gages,  chargé  de  la  direction  de  la 
cargaison. 

Ouand  on  loue  un  navire  par  contrat  de  charte- 
partie,  on  n'est  pas  censé  avoir  loué  le  corps  du 
navire,  et  le  fréteur  n'a  d'autre  loyer  à  répéter 
que  le  nolis;  si  le  bâtiment  vient  a  périr,  il  ne 
peut  pas  réclamer,  conformément  à  l'article  302 
Comm.,  le  prix  du  nolis.  Gand,  24  décembre 
1833,]  —  V.  au  surplus,  sur  les  questions  rela- 
tives à  la  forme  des  chartes-parties,  ce  que  nous 
avons  dit  au  mot  Assurance,  §  G. 
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§  2,  —  Droits  et  devoirs  qui  naissent  d'un 
afifrclevicnl. 

9.  Le  frôleiir  doit,  comme  tout  bailleur,  faire 
jouir  l'affréteur  du  navire  conformément  au  con- 
trat d'affrélement. 

<  0.  Si  donc  le  na^ire  est  loué  en  entier,  le  fré- 
teur ne  peut  compléter  le  chargement  sans  le 
consentement  de  l 'affréteur  dans  le  cas  où  celui- 
ci  n'aurait  pas  donné  toute  sa  cbaige.  En  cas  d'in- 
fraction à  cette  règle,  l'affréteur  profile  du  fret. 
Comm.  387. 

■1  1 .  Mais  si  le  navire  n'est  loué  qu'en  partie,  le 
fréteur  peut  remplir  la  partie  du  navire  qui  n'a 
pas  été  frétée;  et  eu  cas  de  chargement  de  mar- 
chandises autres  que  celles  déclarées,  lecapitaine 
peut  les  faire  mettre  à  terre  si  l'on  est  encore  au 
lieu  du  chargement,  ou  en  prendre  le  fret  au  plus 
haut  prix  qui  est  payé  dans  le  même  lieu  pour  les 
marchandises  de  même  nature.  Comm.  392. 

-12.  Outre  l'obligation  de  fournir  l'espace  pro- 
mis à  l'affréteur,  le  fréteur  est  obligé  de  faire 
transporter  les  marchandises  chargées  au  port  de 
destination,  et  de  les  remettre  au  consignataire. 

13.  Cette  obligation  cesse  si  avant  le  départ 
du  navire  il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le 
pays  pour  lequel  il  est  destiné  :  alors  la  charte- 
partie  est  résolue  sans  dommages-intérêts  de  part 
ni  d'autre,  mais  le  chargeur  est  tenu  des  frais  de 
charge  et  de  décharge.  Comm.  276. 

I  4.  Si  cette  interdiction  arrive  pendant  que  le 
navire  est  en  route,  lecapitaine  peut  revenir  avec 
son  chargement.  En  ce  cas,  le  fret  n'est  dû  que 
pour  l'aller,  quoique  le  vai.sseau  ait  été  affrété 
pour  l'aller  et  le  retour  (Comm.  299,1,  et  quoi- 
que le  fret  d'aller  soit  inférieur  ou  supérieur  à 
celui  du  retour.  Il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à  ré- 
duction du  fret  si  le  capitaine,  de  concert  avec 
le  correspondant  chargé  de  recevoir  les  marchan- 
dises, conduit  le  navire  dans  un  autre  port  que  celui 
de  destination.  Ca.ss.,  lOdéc.  1818.  Pard.,  714. 

10.  Enfin,  dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour 
lequel  le  navire  est  destiné,  le  capitaine  doit,  s'il 
n'a  des  ordres  contraires,  se  rendre  dans  un  des 
ports  voisins  de  la  même  puissance  où  il  lui  sera 
permis  d'aborder.  Comm.  279. 

1 6.  L'affréteur  doit,  en  général,  payer  la  tota- 
lité du  fret  convenu,  lorsque  les  marchandi.ses 
sont  rendues  à  leur  destination  ;  il  ne  peut  de- 
mander qu'on  le  diminue  que  dans  le  cas  d'avarie 
causée  par  négligence  du  capitaine.  Comm.  309. 

17.  Il  ne  pourrait  .se  libérer  de  son  obligation 
en  offrant  d'abandonner  les  marchandises  dimi- 
nuées de  prix,  ou  détériorées  par  leur  vice  pro- 
pre ou  par  cas  fortuit,  à  moins  qu'elles  ne  consis- 
tassent en  futailles  de  liquides,  et  qui  sciaient 
vides  ou  presque  vides  par  le  résultat  du  coulage. 
Alors  le  chargeur  peut  abandonner  les  futailles 
pour  le  fret  (Comm.  300;.  La  raison  de  celte  ex- 
ception est  qu'en  cas  de  coulage  le  transport  des 


liquides,  qui  est  la  condition  sous  laquelle  le  fret 
est  dû,  ne  s'est  pas  accompli.  Polh..  Charte- 
partie,  59  et  60.  Delv.,  2,  281. 

18.  C'est  au  débarquement  que  le  fret  est  dû, 
et  il  court  du  jour  où  le  navire  a  mis  à  la  voile , 
si  l'atTrélement  est  au  mois,  sauf  convention  con- 
traire (Comm.  275),  jusqu'à  ce  que  les  marchan- 
dises soient  misesà  quart  jÉmérigon,  Pard.,  707^ 
Néanmoins  le  capitaine  ne  pourrait  retenir  la  car- 
gaison dans  son  navire  faute  de  payement.  Il 
pourrait  seulement  la  faire  déposer  en  mains  tier- 
cesjusqu'a  ce  qu'on  luipayàt  le  fret.  Comm.  306. 

19.  (Juand  le  consignataire  refuse  de  recevoir 
les  marchandises,  le  capitaine  a  droit  d'en  faire 
ordonner  la  vente  par  la  justice  pour  le  payement 
de  son  fret,  et  d'en  faire  déposer  le  surplus.  En 
cas  d'insuffisance,  il  conserverait  son  recours  con- 
tre le  chargeur.  Comm.  305. 

20.  En  cas  de  réception  par  le  consignataire, 
celui-ci  doit  donner  un  reçu  à  la  réquisition  du 
capitaine,  sous  peine  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts.  Comm.  285. 

2  I .  Quoiqu'en  général  l'affréteur  doive  la  tota- 
lité du  fret,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  16,  néan- 
moins il  est  des  cas  où  il  ne  le  doit  qu'en  partie, 
et  même  il  en  est  d'autres  où  il  n'en  doit  point  du 
tout. 

22.  Ainsi,  lorsque  par  fortune  de  merle  navire 
ne  peut  être  radoubé,  et  que  le  capitaine  ne  peut 
en  trouver  un  autre,  le  fret  n'est  dû  qu'à  propor- 
tion de  ce  que  le  vovage  est  avancé.  Comm.  296, 
§3. 

23.  Si  le  vaisseau  pouvait  être  radoubé  ou  s'il 
ne  pouvait  l'être,  mais  que  le  capitaine  trouvât 
un  autre  vaisseau  pour  continuer  la  route,  alors 
l'affréteur  devrait  attendre  ou  payer  le  fret  en  en- 
tier (th.,  296),  ainsi  que  les  frais  de  décharge  et 
recharge  occasionnés  par  le  radoub  (Valin  ,  sur 
l'art.  1  I  del'ordonn.  de  1681,  du  fret.  Delv.,  2, 
289).  Ces  frais  seraient  une  avarie  simple.  Ib. 

24.  Mais  si,  au  lieu  de  provenir  de  fortune  de 
mer,  le  mauvais  état  du  navire  provenait  du  fait 
du  capitaine,  ou  existait  au  moment  du  départ, 
le  capitaine  devrait  indemniser  le  chargeur  du  re- 
lard qu'il  aurait  éprouvé.  Comm.  295. 

23.  Il  devrait  également  des  dommages-inté- 
rêts et  perdrait  son  fret ,  si  le  chargeur  prouvait 
que  lorsque  le  navire  a  fait  voile,  il  était  hors 
d'état  de  naviguer  (Comm.  297).  Celte  preuve  se- 
rait admissible  nonobstant  et  contre  le  certificat 
de  visite  au  départ.  Ih. 

26.  Observez  que  la  preuve  du  mauvais  état 
du  vaisseau  lors  de  son  départ  n'incomberait  au 
chargeur  qu'autant  que  le  navire  n'aurait  pas  été 
visité  avant  le  départ.  Car  à  défaut  de  cette  visite 
le  vice  du  navire  serait  présumé  de  droit.  Comm. 
225  et  228. 

27.  Lorsqu'au  moment  du  départ  le  rrlard  a 
pour  cause  une  force  majeure  et  étrangère  aux 
parties,  il  n'y  a  lieu  à  dommages  et  intérêts  de 
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part  ni  d'autre,  les  conventions  subsistent;  mais 
i'aflVéteui-  peut  décharger  ses  marchandises  à  ses 
frais  et  à  condition  de  les  recharger  ou  d'indem- 
niser le  capitaine.  Comm.  277  et  278. 

28.  Lorsque  le  retard,  au  lieu  de  provenir  du 
capitaine,  provient  de  l'affréteur,  celui-ci  doit  in- 
demniser le  fréteur  et  payer  le  fret  comme  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  retard.  Comm.  294. 

29.  En  cas  d'arrêt  pendant  le  voyage,  par  l'or- 
dre d'une  puissance,  la  convention  subsiste  pa- 
reillement, mais  le  fret  n'est  ni  dû  pendant  l'arrêt 
si  l'affrètement  est  au  mois,  ni  augmenté  si  le 
navire  est  loué  au  voyage  (Comm.  300)  ;  car  le 
chargeur  pourrait  voir  consommer  sa  cargaison 
en  loyers  si  la  détention  se  prolongeait ,  lorsque 
l'affrètement  est  au  mois.  Delv.,  2,  292. 

30.  On  a  vu  au  mot  Avarie,  23  et  39,  que  la 
nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  dé- 
tention du  navire  constituent  une  avarie  com- 
mune si  le  vaisseau  est  affrété  au  mois,  et  une 
avarie  particulière  à  la  charge  du  navire  si  l'affrè- 
tement est  au  voyage.  C'est  ici  que  nous  avons 
renvoyé  pour  expliquer  les  motifs  d'une  telle  dif- 
férence. Or  écoutons  Pothier,  qui  nous  la  donne 
dans  le  passage  suivant  :  «  Le  prix  des  services 
que  rendent  les  matelots  pour  la  conservation  des 
marchandises  de  l'affréteur  étant  une  des  choses 
qui  sont  renfermées  dans  le  fret,  lorsque  l'affrè- 
tement a  été  fait  au  voyage,  le  maître  qui  reçoit 
le  fret  pour  tout  le  voyage,  dont  le  temps  de  la 
détention  fait  partie,  doit  fournir  le  service  de  ses 
matelots  pour  tout  le  temps  du  voyage  dont  celui 
de  la  détention  fait  partie;  l'affréteur  ne  doit  donc 
y  contribuer  en  rien.  Au  contraire,  lorsque  l'affrè- 
tement est  fait  au  mois,  le  maître  ne  recevant  pas 
de  fret  pendant  le  temps  de  la  détention ,  il  ne 
doit  pas  à  l'affréteur  le  service  de  ses  matelots  ; 
l'affréteur  doit  donc  contribuer  pendant  le  temps 
aux  loyers  et  nourritures  des  matelots  pour  le  ser- 
vice qu'il  en  reçoit.  »  De  la  Charte-partie,  83. 

31 .  Le  fréteur  aurait  droit  d'exiger  la  totalité 
du  fret  lors  même  que  le  chargeur  n'aurait  pas 
chargé  toutes  les  marchandises  portées  dans  la 
charte-partie.  Si  la  charge  excède  celle  conve- 
nue, l'affréteur  doit  le  prix  de  l'excédant.  Mais 
pour  que  le  fiet  soit  dû  en  totalité  dans  le  premier 
cas,  il  faut  que  le  navire  soit  parti  a  non  charge; 
et  si  le  vide  ne  va  que  jusqu'à  la  quantité  de  ce 
que  l'affréteur  devait  charger,  le  fret  ne  sera  dû 
que  dans  la  proportion  de  ce  qui  manque,  le  défi- 
cit étant  la  mesure  exacte  de  la  perte.  Loc,  sur 
cet  art. 

Si  l'affréteur  rompt  le  voyage  avant  le  départ 
sans  avoir  rien  chargé,  il  doit  .seulement  à  titre 
d'indemnité  moitié  du  fret  stipulé  pour  la  totalité 
du  chargement  qu'il  devait  faire.  Comm.  288. 

32.  Il  ne  doit  pareillement  (jue  le  demi-fret, 
si  ayant  affrété  à  la  cueillette,  il  retire  ses  mar- 
chandises avant  le  départ;  mais  il  doit  supporter 
les  frais  de  charge ,  do  décharge  et  de  recharge- 


ment des  autres  marchandises  dont  il  cause  le  dé- 
placement, ainsi  queceuxde  retardement.  Comm. 
291. 

33.  En  cas  de  retirement  de  marchandises 
pendant  le  voyage,  tout  le  fret  est  dû  par  le  char- 
geur, ainsi  que  les  frais  de  déplacement  occasion- 
nés par  la  décharge.  Comm.  293. 

34.  Mais  si  le  retirement  est  causé  par  les  faits 
ou  les  fautes  du  capitaine,  celui-ci  répond  de  tous 
les  frais  envers  le  chargeur,  qui  ne  doit  aucun 
frais.  Ib. 

35.  Enfin,  en  cas  de  pertes  de  marchandises, 
autrement  que  par  vice  propre  [Comm.  310),  il 
faut,  pour  savoir  ce  que  le  chargeur  doit  au  fré- 
teur, examiner  : 

-1"  Si  la  perte  est  complète;  alors  aucun  fret 
n'est  dû,  et  le  capitaine  doit  restituer  celui  qu'il 
aurait  reçu  d'avance  sans  convention  contraire 
(Comm  302).  Mais  dans  le  cas  d'un  affrètement 
pour  l'aller  et  le  retour,  si  le  chargement  du  re- 
tour eût  seul  péri,  on  devrait,  pour  savoir  la  por- 
tion du  fret,  procéder  à  une  ventilation.  Cass., 
II  août  18! 8.  Pard.,  71  G. 

2"  Si  le  chargement  est  racheté  ou  sauvé ,  le 
capitaine  est  alors  payé  jusqu'au  lieu  de  la  prise 
ou  de  naufrage,  et  même  de  la  totalité  du  fret  s'il 
le  conduit  au  port  de  destination.  Mais  en  ce  der- 
nier cas  il  doit  contribuer  aux  frais  du  sauvetage 
ou  au  rachat  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret. 
Le  surplus  de  la  contribution  est  à  la  charge  des 
marchandises  à  raison  de  leur  prix  au  lieu  de  la 
décharge.  Comm.  303,  304. 

3°  Si  la  perte  des  marchandises  donne  au  char- 
geur le  droit  de  réclamer  une  indemnité;  et  c'est 
ce  qui  arrive  lorsqu'elles  ont  été  vendues  pour 
subvenir  aux  nécessités  pressantes  du  navire,  et 
lorsqu'elles  ont  été  jetées  à  la  mer  pour  le  salut 
commun;  au  premier  cas,  l'affréteur  doit  le  fret 
en  totalité  parce  qu'il  peut  exiger  le  prix  du  char- 
gement au  taux  du  lieu  de  la  décharge.  Comm .  398 . 

Au  deuxième,  comme  il  y  a  contributions  d'a- 
varies en  sa  faveur,  et  que  son  chargement  est 
estimé  d'après  sa  valeur  au  lieu  du  débarquement, 
le  capitaine  a  droit  à  tout  le  fret  ;  mais  il  doit  alors 
contribuer  aux  avaries  du  chargement.  Comm. 
801. 

36.  Le  capitaine  est  préféré  pour  son  fret  à 
tous  autres  créanciers  sur  les  marchandises  char- 
gées pendant  quinzaine  après  leur  délivrance,  si 
toutefois  elles  n'ont  i)oint  passé  en  mains  tierces. 
Comm.  306. 

37.  Et  en  cas  de  faillite  des  chargeur  ou  ré- 
clamateur  pendant  cette  quinzaine,  il  a  privilège 
sur  tous  les  créanciers,  tant  pour  le  fret  que 
pour  les  avaries  à  lui  dues.  Ib. ,  307. 

38.  Mais  toute  action  lui  est  enlevée  après  un 
an  écoulé  sans  poursuite  après  le  voyage,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  cédule ,  obligation  ou  arrêté  de 
compte.  Ib.,  333.' 

39.  De  même  l'action  eu  délivrance  des  raar- 
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chandises  est  prescrite  par  un  an  après  l'arrivée 
du  navire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  arrêté  de 
compte  ou  une  cédule.  Ib. 

40.  Le  délai  est  le  même  pour  la  demande  du 
chargeur  en  juslification  de  la  délivrance  faite  au 
destinataire;  mais  alors  il  ne  court  que  du  jour 
du  retour  au  lieu  du  départ. Rouen,  3 1  mai  \H2'ô. 
Ann.  comm.,  2,  438. 

41.  11  en  est  tout  autrement  pour  les  de- 
mandes fondées  .^ur  le  dommage  arrivé  à  la  mar- 
chandise. Le  chargeur  doit  protester  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  délivrance,  et  intenter 
dans  le  mois  une  action  eu  justice.  Conan.  435 
et  436. 

42.  Nous  finirons  ce  paragraphe  en  faisant 
observer  que  le  navire,  les  agrès  et  apparaux, 
le  fret  et  le  chargement  sont  respectivement  af- 
fectés à  l'exécution  de  la  charte-partie  (  comm. 
280);  mais,  comme  dit  Locré,  suivant  les  règles 
tracées  par  les  art.  191  ,  30a,  306,  307,  308, 
309.  T'.  ci-dessus,  17,  18,  19,  36,  37,  et  A'arjVe. 

§  3.  —  Timbre  et  enregistrement. 

43.  Les  chartes-parties  peuvent  être  rédigées 
sur  papier  timbré  de  toute  dimension.  Décr.  o 
janv.  1809.1nslr.  gén.  6  mars  1809,  419,  §  2. 

44.  Le  louage  d'un  navire  est  sujet  au  droit 
de  I  fr.  par  tOÔ  fr.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69, 
§  3^  3».  —  V.  Bail,  §  17,  n"'  533  et  s. 

43.  Les  navires  sont  meubles;  ainsi  la  charte- 
partie  faite  sous  seing  privé  n'est  point  assujettie 
à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  rigueur  de 
trois  mois,  déterminé  pour  les  biens  immeubles 
seulement.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  22  et  23. 

Y.  Na l'ire. 

*  CHASSE.  On  appelle  chasse  la  poursuite  des 
animaux  sauvages. 

DIVISION. 

§  \".  —  Nature  du  droit  de  chasse.  S'il  peut 
l'trc  cédé  à  perjièluitè. 

§  2.  —  Par  qui  peut  èlrc  exercé  te.  droit  de 
chasse,  r^rs  isifriitiehs,  is.\gers,  kku.mhks,  (7c. 

§  3.  • —  Heslriclioits  à  l'exercice  du  droit  de 
chasse.  Délits  de  chasse. 

§  4.  —  De  la  c/iassc  des  animaux  malfaisants 
un  7iuisiblcs.  fienvoi  au  mot  Battues.  Enrecjis- 
trement. 


§  \".  —  Xalure  du  droit  de  cJiassc.  S'il  peut  être 
cédé  à  perpéluilc. 

1 .  La  chasse  a  toujours  été  rangée  au  nombre 
des  moyens  d'acquérir  la  propriété ,  appliquée 
aux  animaux  .«auvages  (Arg.  Civ.  715).  Effec- 
tivement, comme  elle  comprend  tous  les  moyens 
de  s'en  emparer  par  force ,  par  ruse  oh  par 
adresse,  il  est  évident  qu'elle  devient  un  litre 
d'occupation  par  lequel  le  chasseur  doit  en  ac- 
quérir la  propriété.  V.  N.  Don.,  v»  Chasse,  et 
Toull.,  4,  6. 


2.  De  là  il  suit  que  suivant  le  droit  naturel  la 
chasse  est  permise  à  toute  personne,  sans  dis- 
tinction d'état  et  de  qualité. 

3.  Toutefois,  bien  entendu  que  chacun  a  le 
droit  de  chasser  sur  son  propre  terrain  seule- 
ment, et  non  sur  celui  d'autrui.  Car  les  effets  du 
droit  de  propriété  sont  de  pouvoir  se  servir  de  sa 
chose,  et  de  ne  pouvoir  se  servir  de  la  chose 
d'autrui.  L.  3,  §  I ,  rfe  acq.  rcr.  dom. 

4.  En  sorte  que  la  chasse  est  un  droit  inhérent 
à  la  propriété  ou  possession  du  sol.  C'en  est  un 
atlrihut  essentiel.  Proud.,   1209  et  3729. 

Voilà  un  principe  sacré.  11  était  admis  à  Athè- 
nes et  à  Rome.  L.  eod.  Instit.  de  rer.  div.,  §  12. 

Lorsque  la  féodalité  se  fut  établie,  le  droit  de 
chasse  devint  l'apanage  exclusif  de  la  seigneurie. 
1!  fallut  posséder  un  fief  pour  chasser  même  sur 
ses  propres  terres  (Poth.,  Propr.,  27  et  s.  Duv., 
Louage,  1 ,  70).  Les  seigneurs,  jaloux  de  ce  pri- 
vilège, l'affermirent  par  la  sévérité  des  peines 
portées  contre  ceux  qui  y  portaient  atteinte. 

6.  Le  droit  exclusif  de  chasse,  uniquement 
fondé  sur  le  système  féodal ,  ne  pouvait  survivre 
à  la  chute  de  ce  système.  Aussi  fut-il  aboli  par  le 
décret  du  11  août  1789.  Les  mesures  de  police 
annoncées  par  ce  décret  ont  été  l'objet  de  la  loi 
du  30  avril  1790,  qui  a  formé  le  Code  complet 
de  la  matière  jusqu'à  la  loi  du  26  février  1846. 
—  V.  Bail  de  chasse,  3. 

7.  Du  principe  que  le  droit  de  chasse  est  une 
dépendance  de  la  propriété,  il  suit  que  le  proprié- 
taire a  le  droit  d'empêcher  qu'on  ne  chasse  sur 
son  fonds.  Instit.  de  rer.  dii\,  §  12. 

8.  C'est  une  ancienne  question,^!  un  proprié- 
taire qui  a  fait  lever  du  gibier  sur  son  terrain 
peut  le  suivre  sur  le  terrain  d'autrui. 

La  négative  était  décidée  par  les  lois  romaines 
[L.  3,  §  1,  D.  de  acq.  rer.  dom.  Instit.  de  rcr. 
div.,  §  14).  Elle  n'est  pas  évidemment  dans  l'es- 
prit de  la  loi  nouvelle.  Le  chasseur  ne  doit  pas 
alors  rompre  ses  chiens  sur  la  ligne  de  démarca- 
tion des  deux  héritages,  (^sauf  l'action  civile  en 
cas  de  dommage.  L.  26  fév.  1846,  art.  -PJ.Merl., 
Répert.,  v»  Chasse,  §  4.  Toull.  ,  4,  20.  Fav., 
ib.,  16.  Fourn.,  etc. 

8  bis.  Quid,  si  le  chasseur  a  blessé  l'animal  de 
manière  à  ce  qu'il  soit  impossible  qu'il  ne  .s'en 
empare  pas?  Le  propriétaire  sur  le  terrain  du- 
quel il  se  trouve  peut-il  s'approprier  le  gibier 
que  n'a  pas  encore  appréhendé  le  chasseur? 

L'afTirmalive  est  décidée  par  la  loi  o,  §  l ,  D.  de 
actptir.  rer.  dom.  La  bête  n'appartient  réelle- 
ment au  chasseur  que  quand  elle  est  tombée  gi- 
sante. Il  n'est  pas  permis  alors  do  la  lui  prendre. 
Fav.,  ib. 

9.  Remarquez,  au  surplus,  que  le  chasseur 
qui  s'est  emparé  de  l'animal  sur  le  terrain  d'au- 
trui malgré  la  défeu.se  du  propriétaire  de  ce  ter- 
rain, ne  peut  être  forcé  de  le  rendre.  Le  pro- 
priétaire du  fond  a  seulement  une  action  en 
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dommages  et  intérôts  contre  le  chasseur  qui  s'est 
introduit  sur  son  fonds.  L.  eod.  Vinnius,  Instit. 
de  rer.  div.,%\^,  3.  Poth.,  N.  Den..  Toull., 
Fav.,  etc. 

1 0.  Il  est  un  cas  où  les  propriétaires  sont  pri- 
vés du  droit  de  chasse  :  c'est  lorsque  leurs  ter- 
rains sont  enclavés  dans  un  domaine  de  la 
couronne  ;  alors  le  privilège  de  la  chasse  est  ex- 
clusivement réservé  au  roi ,  et  les  particuliers 
commettent  un  délit,  même  en  chassant  sur  leurs 
propriétés.  L.  30  avril  1790,  art.  4  6.  Fav., 
v°  Chasse,  §20.  Cass.,  2  juin  1814.  Arg.  L.  26 
fév.  1846,  art.  G. 

1  \.  Quelle  est  la  nature  du  droit  de  chasse? 
Est-ce  un  droit  utile  ou  seulement  d'agrément? 
Peut-on  ranger  ce  droit  parmi  les  fruits  ou  pro- 
duits du  fonds? 

De  ce  que  la  chasse  est  considérée  par  la  loi 
comme  un  mode  d'acquérir,  il  paraît  nécessaire 
d'en  conclure  qu'elle  est  susceptible  d'un  produit; 
et  ce  point  est  incontestable.  L.  9,  §  5,  et  L.  62, 
D.  de  usuf. 

Mais  ce  produit,  qui  peut  être  l'objet  direct  de 
la  chasse,  n'en  est  ordinairement  que  Yaccessoire. 
Voici  une  distinction  lumineuse  :  Julien  nie  que 
la  chasse  doive  être  regardée  comme  le  fruit  d'un 
fonds,  à  moins  que  les  fruits  du  fonds  ne  consis- 
tent que  dans  la  chasse  :  Venationem  fructus 
fundi  negavit  e.yse,  nisi  fructus  fundi  ex  vena- 
tione  conslet  [L.  26,  D.  de  usuf.).  C'est  ainsi  que 
les  frui'ts  d'un  fonds  peuvent  ne  consister  que 
dans  la  pêche.  —  V.  Pêche. 

La  conséquence  de  cette  théorie,  c'est  qu'en 
général,  et  hors  le  cas  oii  la  chasse  et  la  pêche 
sont  l'unique  produit  du  fonds,  la  chasse  doit  être 
considérée  comme  un  droit  d'agrément  plutôt 
que  comme  un  droit  utile.  Les  produits  qui  eu 
résultent  en  ce  cas  sont  purement  accidentels.  Il 
faut  les  ranger  parmi  les  produits  extraordinai- 
res dont  en  général  toutes  les  choses  sont  suscep- 
tibles. —  V.  Fruits. 

i  1  bis.  De  là  l'on  pourrait  prétendre  que  c'est 
à  tort  que  la  cour  de  Paris  a  jugé  ,  le  G  juill. 
'1826,  que  le  donataire  d'un  domaine  devait  rap- 
porter à  la  succession  la  valeur  du  droit  de  chasse 
qu'il  s'était  réservé  par  le  bail  du  domaine.  — 
V.  Rapport  à  succession. 

■12.  Ce  n'est  pas  que  le  droit  de  chasser  sur 
un  terrain  ne  puisse  être  cédé,  vendu  ou  affermé, 
comme  tout  autre  droit  réel.  L'art.  2  de  la  loi  du 
30  avr.  1790  le  suppose,  puisqu'il  ne  défend  de 
chasser  sur  le  terrain  d'autrui  qu'avec  la  restric- 
tion, sans  le  consentement  du  propriétaire.  Et  si 
ce  consentement  peut  être  donné  gratuitement, 
il  peut  l'être  aussi  moyennant  une  rétribution. 
Arg.  L.  26  février  1846,  art.  2.  Merl.,  Rep.,  v" 
fia//,  §t".  Toull.,  4,  19.  Fav..  C/jasse,  15.  Dur., 
A,  291.  Duv.,  73.  —  V.  Bail. 

\  3.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  cette  con- 
cession puisse  s'accorder  à  perpétuité,  et  devenir 
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ainsi  l'objet  d'une  servitude  permanente.  Sans 
doute  le  droit  de  chasse  exercé  par  le  propriétaire 
peut  être  utile  à  un  fonds ,  puisqu'il  tend  à  en 
écarter  les  animaux  nuisibles;  mais,  exercé  par 
autrui,  il  ne  confère  aucun  avantage  ou  utilité  à 
l'héritage  de  ce  dernier;  et  ce  n'est  pour  lui 
qu'un  agrément  personnel.  Or,  il  est  de  l'essence 
des  servitudes  réelles  qu'elles  procurent  de  l'uti- 
lité à  l'héritage  d'un  propriétaire  autre  que  celui 
du  fonds  assujetti  ;  qu'elles  ne  puissent  être  éta- 
blies en  faveur  de  la  personne  ;  qu'elles  n'offrent 
dans  la  nature  des  services  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public.  Civ.  686. 

Il  y  aurait  infraction  à  l'ordre  public  en  assu- 
jettissant un  fonds  à  la  servitude  de  la  chasse, 
puisque  le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la 
servitude  ne  pouvant  rien  faire  qui  tende  à  en  di- 
minuer l'usage,  la  servitude  est,  en  ce  sens,  ex- 
clusive, et  que  le  droit  de  chasse,  comme  droit  ex- 
clusif, est  formellement  aboli  par  l'art.  3  du  dé- 
cret du  tl  août  1789.  Toute  servitude  est  essen- 
tiellement exclusive  pour  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  ;  sans  cela  elle  ne  serait  pas  l'objet 
d'un  droit,  mais  une  simple  faculté  toujours  pré- 
caire, puisque  le  propriétaire  du  fonds  débiteur 
pourrait  faire  évanouir  l'utilité  de  la  jouissance 
en  y  laissant  participer  des  tiers. 

Si  le  droit  de  chasse  pouvait  faire  l'objet  d'une 
servitude,  le  privilège  de  la  féodalité  en  ce  point 
serait  bientôt  rétabli  dans  les  mains  de  quelques 
personnes  qui  ne  seraient  cependant  rien  moins 
que  des  seigneurs.  Le  droit  exclusif  de  chasse 
était  moins  odieux  parce  qu'il  appartenait  aux 
seigneurs,  que  parce  qu'il  était  un  privilège. 
Dur.,  4,  292  et  5,  449.  Contr.  Toull.  et  Fav., 
ib.  —  'V.  Servitude. 

§  2.  —  Par  qui  peut  être  exercé  le  droit  de  chas^^e. 

Des  USUFRUITIERS  ,   USAGERS  ,    FERMIERS,   ctc. 

4  4.  Du  principe  que  le  droit  de  chasse  est  in- 
hérent à  la  propriété,  et  en  général  qu'il  n'est  pas 
un  fruit  du  fonds,  il  résulte  qu'il  n'y  a  que  les 
propriétaires  et  possesseurs,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ont  la  possession  civile,  qui  aient  le  droit  de 
jouir  comme  le  propriétaire,  et  qui  puissent  exer- 
cer ce  droit.  Arg.  L.  3  avr.  1790,  art.  13,  14 
et  \^.  L.   26  février  1846,   art.    3,  §  3. 

13.  Ainsi,  l'usufruitier,  qui  jouit  de  tous  les 
droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir,  a  le  droit 
de  chasse  dans  les  bois  et  sur  les  fonds  soumis  à 
l'usufruit.  Proud.,  1209.  —  V.  Usufruit. 

16.  Ainsi,  le  superflciaire,  étant  pleinement 
maître  de  la  superficie  du  fonds,  a  seul  le  droit 
de  chasse  comme  accessoire.  Proud.,  3729.  — 
V.  Superficie  {droit  de). 

17.  Mais  un  simple  usager  n'a  pas  le  droit  de 
chasse. 

18.  Lors  même  que  l'usager  aurait  droit  à 
toute  la  coupe  du  bois,  comme  dans  le  cas  où  il  a 
reçu  un  aménagement,  il  n'y  aurait  toujours  pas 
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le  droit  do  chasse;  et  en  cela  sa  condition  est 
bien  différente  de  celle  de  rusulruitier  (jui  a  droit 
de  jouir  comme  le  propriétaire  lui-même,  et  con- 
séquemnient  de  profiter  de  tous  les  avantages 
intiéreiits  à  la  possession  du  fonds,  tandis  quo 
l'usager  ne  peut  toujours  se  servir  que  sur  les 
émoluments  sur  lesquels  son  usage  a  été  assigné 
pour  satisfaire  à  ses  besoins.  Proud.,  3181. 

'19.  Le  droit  de  chasse  n'appartient  aussi  au 
fermier  d'un  domaine  qu'autant  que  son  bail  le 
lui  accorde  expressément  (l-'avard,  ib.  Cappeau, 
4,  624).  C'est  ce  qu'ont  jugé  les  cours  de  Paris  et 
d'Angers,  et  la  cour  de  cassation.  —  V.  Bail  de 
chasse,  5. 

20.  Remarquez  cependant  qu'il  est  permis  au.\ 
fermiers  de  détruire  le  gibier  dans  leurs  récoltes 
non  closes,  en  se  servant  de  Ciels  ou  autres  eu- 
gins  ;  comme  aussi  de  rej)0usser  avec  des  armes 
à  feu  les  bêles  féroces  qui  se  répandraient  dans 
les  récoltes.  L.  20  février  1840,  art.  3,  §  l''. 

§  3.  —  liesl ridions  à  l'exercice  dit  droit  déchusse. 
DiÎLiTS  de  chasse. 

21.  Quel  que  soit  le  droit  qui  appartient  au 
propriétaire  de  chasser  sur  sou  terrain,  néan- 
moins l'exercice  en  est  subordonné  à  certaines 
conditions,  dictées  par  l'inlérél  public. 

22.  Ainsi,  il  est  défendu  même  aux  proprié- 
taires et  possesseurs,  à  peine  de  50  fr.  d'amende, 
de  chasser  dans  leurs  terres  non  closes ,  lorsque 
la  chasse  n'est  pas  ouverte.  C'est  le  gouverne- 
ment qui  fixe  les  époques  d'ouverture  et  de  clô- 
ture de  la  chasse.  L.  20  février  184  0,  art.  1". 

23.  Néanmoins  celle  défense  ne  s'applique  ni 
à  la  chasse  des  lacs  ou  des  élangs,  ni  à  celle  dans 
les  propriétés  closes  de  murs  ou  de  haies  vives 
(ib.,  art.  3,  §  3).  En  effet,  il  n'est  pas  à  craindre 
alors  que  les  chiens  ou  le  gibier  se  répandent  sur 
les  terres  du  voisin. 

24.  Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  dans  les  bois  où 
le  propriétaire,  autre  que  le  simple  usager,  peut 
chasser  en  tous  temps,  pourvu  que  ce  soit  sans 
chiens  courants. 

25.  Enfin,  la  prohibition  ne  s'applique  égale- 
ment pas  aux  propriétaires  ou  possesseurs,  et 
même  aux  fermiers,  qui  détruisent  le  gibier  dans 
leurs  récoltes.  Ib.,  art.  3,  §  t"". 

25  bis.  Du  piincipe  que  le  droit  de  chasse 
n'appartient  pas  au  fermier,  s'il  ne  lui  a  pas  été 
expressément  accordé  par  le  bail,  il  suit  que  la 
permission  que  donne  ce  fermier  de  chasser  sur 
le  terrain  qui  lui  a  été  loué,  n'a  pas  l'effet  de 
soustraire  le  chasseur  aux  ]ieiiies  prononcées 
contre  ceux  qui  chassent  sur  le  terrain  d'autrui. 
Cass.,  12  juin  IS28. 

26.  Celui  qui  chasse,  en  quelque  temps  et  de 
quelque  manière  que  ce  soit ,  sur  le  terrain  d'au- 
trui, est  puni  d'une  amende  de  50  fr.,  sans  pré- 
judice de  dommages  -  intérêts  ,  s'il  y  échoit. 
Même  loi,  art.  2. 


27.  Si  le  terrain  était  clos,  l'amende  serait 
double  (Même  loi,  art.  2,  §  2),  sans  préjudice 
des  poursuites  criminelles  à  raison  de  la  violation 
de  clôture.  —  V.  Clôture. 

28.  Ces  peines  sont  doubles  en  cas  de  réci- 
dive, triples  s'il  survient  une  troisième  condam- 
nation, et  quadruples  s'il  en  survient  une  qua- 
trième, en  suivant  toujours  la  même  progression 
pour  les  contraventions  ultérieures  commises 
dans  l'année.  Même  loi,  art.  8. 

29.  Outre  ces  peines,  les  armes  sont  confis- 
quées, sans  cependant  que  les  gardes  puissent 
désarmer  les  chasseurs  [ib.,  art.  9).  Ils  doivent 
se  borner  à  demander  leurs  armes,  et  s'ils  les  re- 
fusent, les  eu  constituer  dépositaires. 

30.  Notez  que  la  confiscation  et  l'amende  ont 
lieu  lors  même  que  le  chasseur  a  un  permis  de 
jîort  d'armes.  Décr.  4  mai  1812.  Cass.,  10  févr. 
1809. 

3!.  Quand  les  armes  n'ont  pas  été  saisies,  le 
délinquant  est  condamné  à  les  rapporter  au  greffe, 
ou  à  en  payer  la  valeur,  que  le  jugement  ne  peut 
fixer  à  moins  de  50  fr.  .4rt.  9  2». 

32.  Faute  de  payement  de  l'amende  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  du  jugement,  le  con- 
damné subit  la  peine  de  l'emprisonnement  (six 
jours  a  deux  mois),  subsidiairemeut  prononcée 
par  le  jugement.  Même  loi,  art.  10. 

33.  Tous  les  délits  de  chasse  dans  une  forêt 
quelconque,  ne  sont  passibles  que  des  peines 
portées  par  la  loi,  sans  distinction  entre  la  qua- 
lité des  personnes  à  qui  les  bois  appartiennent. 
Ainsi,  il  importe  peu  que  le  délit  ait  été  commis 
dans  une  forêt  appartenant  à  un  prince  de  la  fa- 
mille royale.  Cass.,  8  mai  1824. 

34.  11  n'importe  aussi  de  quelle  manière  la 
chasse  ait  eu  lieu  ;  que  ce  soit  au  tir,  au  courre, 
avec  ou  sans  chiens,  aux  collets,  aux  lilels,  etc. 
Toutes  ces  manières  dechasser  sont  soumises  aux 
mômes  lois  et  prohibitions.  Cass.,  ib. 

35.  Romarquez  (jue  lorsque  le  délit  a  été  com- 
mis par  plusieurs,  chacun  des  délinquants  doit 
être  condamné  à  l'amende  et  à  l'indemnité.  11  y  a 
alors  autant  de  délits  particuliers  qu'il  y  a  de  dé- 
linquants. Cass.,  17  juin.  1823. 

30.  Quant  à  la  poursuite  du  délit  de  chasse, 
elle  s'ap[)uic  sur  des  procès-verbaux  rédigés  par 
des  gardes,  cl  dont  l'insuflîsance  ou  rirrégularilé 
peuvent  êlresupplééespar  la  preuve  testimoniale. 
Cass.,  20  janv.  1810.— V.  Procès-verbal. 

37.  Le  délit  de  chasse  commis  en  temps  non 
prohibé,  sur  le  terrain  d'autrui,  alors  même  que 
la  propriété  en  appartiendrait  à  une  commune, 
ne  peut  jioint  être  poursuivi  d'office  par  le  minis- 
lère  public,  si  le  propriétaire  ne  se  plaint  pas, 
Cass.,  10  juin.  1807,  et  22  juin  1815.  L.  20fév. 
1840,  art.  3  et  15. 

38.  Faut-il  excepter  de  cette  règle  le  cas  où  la 
chasse  a  lieu  dans  les  bois  de  l'État  ou  des  com- 
munes? Nous  ne  le  croyons  pas. 
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39.  Un  fermier  a  qualité  aussi  bien  que  le 
propriétaire,  pour  porter  plainte  à  raison  d'un 
délit  de  chasse  commis  sur  le  terrain  qui  lui  est 
affermé.  Ce  droit  ne  dérive  pas  de  la  propriété, 
mais  de  l'intérêt  à  la  conservation  des  récoltes  et 
à  la  sûreté  individuelle  du  fermier.  Arg.  L.  du  26 
fév.  -1846,  art.  15.  Capp.,  3,  323.  Duw, Louage, 
i,  74.  Cass.,  9  avr.  1836. 

40.  Toute  action  pour  délit  de  chasse  se  pres- 
crit par  un  mois,  à  compter  du  jour  où  le  délit  a 
été  commis.  L.  26  fév.  )846,  art.   18. 

41 .  La  prescription  dont  il  s'agit  est  applicable 
aux  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  com- 
munaux. 

42.  Elle  s'applique  même  aux  délits  de  chasse 
commis  dans  les  bois  de  l'Élat.  Cass.,  30  mai 
^822,  31  du  même  mois,  et  30  août  1822. 

43.  Et  les  délits  de  chasse  commis  dans  les 
bois  dépendants  des  domaines  delà  couronne,  au- 
trefois exceptés  de  cette  règle,  ne  le  sont  plus 
aujourd'hui.  L.  26  fév.  -1846,  art.  19. 

44.  La  prescription  des  délits  de  chasse  est 
interrompue  par  des  actes  de  poursuite  ou  d'in- 
struction faits  dans  le  délai  utile.  C.  d'inst.  cri- 
min.  637  et  638.  Cass.,  28  déc.  1809. 

§  4.  —  De  la  chasse  des  anininiix  vndfuisunls  ou 
nuisibles.  Iien\:oi  au  mol  Battues. 

45.  Les  habitants  des  campagnes  sont  auto- 
risés à  détruire  les  animaux  malfaisants  qui  peu- 
vent ravager  les  troupeaux  et  nuire  aux  recolles. 
L.  6  oct.  1 79  t ,  tit.  I ,  sect.  4,  art.  20. 

46.  Il  doit  être  fait  dans  les  forêts  de  l'État  et 
les  campagnes,  tous  les  trois  mois  au  moins,  des 
chasses  et  battues  générales  et  particulières,  aux 
loups,  blaireaux,  renards  et  autres  animaux  nui- 
sibles. Arrêté  19  pluv.  an  v. — V.  Battues. 

47.  Enregistre  m.  Le  bail  d'un  droit  de  chasse 
est  passible  des  mêmes  droits  proportionnels  que 
les  baux  ordinaires  des  biens  immeubles.  —  V. 
Bail  de  chasse,  7. 

48.  Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  fr.  1  70 
sur  la  simple  permission  de  chasser,  accordée 
gratuitement  par  le  propriétaire. — V.  Ib.,  8. 

V.  Armes,  Cantonnement,  Port  d'armes. 

CH.\TELET.  On  nommait  ainsi  anciennement 
un  siège  présidial  et  bailliager,  qui  était  la  juri- 
diction ordinaire  de  la  capitale,  et  dont  le  ressort 
s'étendait  sur  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

i.  C'était  la  plus  ancienne  juridiction  du 
royaume.  Saint  Louis  ne  dédaigna  pas  d'y  sié- 
ger. Longtemps  les  bureaux  des  notaires  furent 
établis  dans  l'une  des  salles  du  Châtelet,  qui  fut 
réellement  le  berceau  des  notaires  de  Paris. — V. 
Notaire. 

2.  Le  Châtelet  de  Paris  jouissait  de  divers  pri- 
vilèges que  n'avaient  pas  les  autres  bailliages  du 
royaume.  Nous  en  citerons  un  qui  a  rapport  au 
notariat  :  c'est  que  le  scel  du  Châtelet  était  attri- 
butif de  juridiction.  Quiconque  passait  un  acte 


sous  le  scel  du  Châtelet  se  rendait,  quel  que  fût 
son  domicile,  justiciable  de  ce  tribunal,  pour 
l'exécution  de  cet  acte.  Cela  venait  de  ce  que 
saint  Louis  et  ses  successeurs  n'eurent  longtemps 
d'autre  scel  pour  sceller  les  actes  de  l'État.  Voy. 
le  Code  du  not.,  à  la  date  du  6  oct.  1447. 

3.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  scel 
du  Châtelet  était  celui  des  notaires  de  Paris.  Ces 
officiers  ont  pris,  jusqu'à  la  révolution,  le  titre  de 
notaires  au  Châtelet  de  Paris. 

4.  La  chambre  des  notaires  de  Paris  siège  dans 
une  partie  de  l'ancien  local  du  Châtelet. 

CHAUFFAGE  (droit  de).  C'est  le  droit  qui  ap- 
partient à  des  particuliers,  ou  à  des  corps  ou 
communautés,  de  couper  dans  une  forêt  une 
quantité  de  bois  déterminée  pour  se  chauffer.  — 
V.  Usages. 

CHAUME.  C'est  la  partie  inférieure  de  la  tige 
du  blé  et  des  autres  grains  qui  reste  à  la  terre, 
quand  la  partie  supérieure  a  été  coupée. 

1.  En  certains  endroits  les  propriétaires  étaient 
obligés  de  laisser  sur  le  terrain  une  certaine  por- 
tion de  leur  chaume  pour  les  pauvres.  Mais  une 
telle  obligation  n'existe  aujourd'hui  nulle  part. 
L.  6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  1  et  2.  Merl.,  Rép., 
v»  Chaume. 

2.  Cependant  il  y  a  des  endroits  où  l'usage  de 
râteler  est  reçu.  La  police  locale  règle  l'époque  où 
ce  râtelage  commence.  Il  faut  toujours  que  l'en- 
lèvement entier  des  fruits  ait  eu  lieu.  V.  même 
loi,  art.  21  et  22. 

Y.  Glanage. 

CHEF.  Ce  mot  est  fréquemment  employé  pour 
distinguer  les  diverses  parties  d'un  acte,  d'une 
demande  judiciaire,  d'un  compte,  d'un  arrêt, 
d'une  loi.  Il  est  alors  synonyme  de  chapitre,  d'ar- 
ticle. Ainsi,  l'on  dit  qu'une  demande,  qu'une  loi 
contient  tant  de  chefs,  etc.  En  parlant  de  biens, 
d'héritages,  de  communauté,  de  successions,  on 
dit  de  son  chef,  pour  d\re  personnellement,  de  son 
côté. — V.  Chose  jugée,  Communauté,  Succession. 

CHEF  DE  FAMILLE.  Outrc  le  sens  propre  du 
mot,  il  désigne,  dans  le  sens  de  la  loi  sur  les 
chemins  vicinaux,  tout  habitant  porté  sur  l'un  des 
rôles  des  contributions  directes,  lors  même  qu'il 
serait  seul,  s'il  ne  vit  pas  chez  son  père  ou  au 
service  d'un  maître.  —  V.  Chemin,  §  2,  art.  2 
infrà . 

CHEMIN.  On  entend  généralement  par  chemin 
un  espace  do  terrain  servant  de  communication 
d'un  lieu  à  un  autre. 

DIVISION. 

§   1'"''.    —    Des  roules. 

Art.  1".  —  Des  diverses  es j)èces  de  roules 
et  de  leur  ètahlisscnie?it. 

Art.  2.  —  Delà  propriété  des  roules  et  de 
leurs  accessoires. 

Art.  3.  —  Des  droits  et  des  obligations  des 
propiiélaires  riverains  des  routes. 
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§2.   —  Des  chetnins  vicinaux. 

Art.    i".   —   Ce  qu\m  cnlotd  parchemins 
viciiiai/T,  cl  de  leur  cl(ih!isscinc?il .  Classement, 

OlVERTIRE,     REDUESSEME^T    Ct    DÉCLASSEME.M 

f/c.«  c/ieniins  viri/iaiix. 

Art.    2.    —    Des  d('pc7isex   qu^occasiurvicnt 
l'ouverture  cl  l'eiitrclicn  des  clionins  vicinaux. 

Art.   3.   —   De    la  propriété  des  cheviiiis 
vicinaux.  Servitudes  qu'ils  iuiposenl  aux  pro- 
priél  aires  vois  i  h  s. 
§   3.    —   Des  clirmius  privés. 
§  4.   —    Timbre  el  enregistrement. 


§    I" 


Des  roules. 


Art.    i".   —   Des  diverses  espèces  de  roules  cl  de 
leur  élablisscmcHl. 

\ .  Les  grandes  routes  dépendent  de  ce  qu'on 
appelle  la  grande  voirie.  —  V.  Voirie. 

2.  Elles  se  divisent  aujourd'hui  en  routes  de 
rÉtat  el  routes  provinciales.  Décr.  I  G  déc.  1811. 

3.  Les  routes  de  l'État  sont  colles  qui,  par- 
courant des  lignes  d'une  vaste  étendue,  ouvrent 
des  communications  d'un  intérêt  général.  Celles 
qui  existaient  en  1811  ont  été  classées  dans  un 
tableau  annexé  au  décret. 

4.  Elles  se  subdivisent  en  trois  classes  :  celles 
de  la  première  conduisent  de  la  capitale  aux 
frontières  ou  aux  villes  d'une  grande  importance  ; 
celles  de  la  deuxième  se  dirigent  également  de 
la  capitale  vers  les  frontières  ou  vers  les  côtes, 
mais  aboutissent  à  des  lieux  moins  considérables  ; 
celles  de  la  troisième  assurent  les  communica- 
tions intérieures,  sans  partir  de  la  capitale  pour 
arriver  aux  frontières. 

5.  La  création  d'une  route  de  l'État  doit  tou- 
jours être  autorisée  par  une  loi,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  moindre  de  20,000  mètres  et  ne  forme 
embranchement  avec  une  autre  route.  Décr. 
16  déc.  1811. 

6.  Les  travaux  de  toutes  ces  routes  sont  à  la 
charge  de  l'État. 

7.  Les  routes  pi-ovincialcs  sont  celles  qui  éta- 
blissent descommunicationsdansl'intérieur  d'une 
province,  ou  avec  les  provinces  voisines. 

8.  Le  tableau  arrêté  par  le  décret  du  7  jan- 
vier 1813  est  aujourd'hui  sans  objet. 

9.  Elles  sont  a  la  charge  des  provinces  (Décr. 
H  6  déc.  1811.  L.  prov.  30  avril  1836,  art.  69, 
§  6).  Tel  est,  du  moins,  le  principe  général  ;  car 
le  gouvernement,  autoiisé  par  le  budget,  vient 
souvent  au  secours  des  provinces.  Décr.  16  déc. 
1811,  art.  7. 

1 0.  C'est  par  les  conseils  provinciaux  qu'il  est 
délibéré  sur  la  nécessite  d'établir  des  routes  pro- 
vinciales (Décr.  16  déc.  1811,  art.  16  et  suiv. 
L.  30  avr.  1836,  art.  7b  .  Lacréation  de  la  route 
est  autorisée  par  arrêté  ro\ al.  .Même  décr.,  arti- 
cles 16  et  17.  L.  30  avr.  1836,  art.  86-4". 


1 1 .  Les  routes  provinciales  peuvent  devenir 
routes  de  l'Etat  au  moyen  d'une  cession  régulière 
faite  par  le  conseil  provincial  et  approuvée  par 
le  roi. 

[(12.  Outre  les  deux  principales  espèces  de 
routes  dont  nous  venons  de  parler,  il  y  a  en 
France  les  routes  stralcgiques,  créées  dans  les  dé- 
partements de  l'Ouest  seulement,  dans  le  but  de 
prévenir  le  retour  de  la  guerre  civile.  L.  27  juin 
1833,  art.  6. 

13.  Elles  forment  une  classe  à  part,  sont  assi- 
milées aux  constructions  militaires,  et  régies 
par  les  mêmes  lois  pour  ce  qui  concerne  les  oc- 
cupations permanentes  ou  temporaires  de  terrains 
et  de  bâtiments.  L.  30  mars  1831. 

14.  Toutefois,  comme  elles  sont  utiles  aux  pays 
qu'elles  traversent,  les  frais  d'entretien  qu'elles 
nécessitent  doivent  être  supportés  concurrem- 
ment par  les  communes,  les  départements  et  le 
trésor.  L.  27  juin  1833  ,  art.  6,  8  et  9.)] 

1 5.  La  largeur  des  roules  est  toujours  (îelle  dé- 
terminée par  un  arrêt  du  conseil  du  6  fév.  1776. 
Les  routes  de  l'Étatdoivent  avoir  42  pieds  (14  mè- 
tres), 36  pieds  (  I  2  mètres),  30  pieds  (1 0  mètres), 
selon  qu'elles  sont  de  la  première,  de  la  seconde 
ou  de  la  troisième  classe.  Les  routes  provinciales 
sont  de  2  4  à  3  0  pieds  (8  à  1  0  mètres) .  Le  tout  sans 
comprendre  les  fossés,  ni  les  empâtements  des 
talus  ou  glacis.  Ces  largeurs  varient  d'ailleurs 
suivant  les  exigences  des  localités,  et  la  largeur 
est  fixée,  dans  l'usage,  par  l'arrêté  royal  qui  au- 
torise l'ouverture  et  la  construction  de  la  route. 

16.  L'établissement  des  fossés  sur  le  bord  des 
routes  a  constamment  été  prescrit  par  les  lois  et 
règlements  de  la  matière.  Leur  dimension  a  été 
fixée  à  une  profondeur  de  3  pieds  et  à  une  lar- 
geur de  6  pieds  dans  le  haut  et  3  pieds  dans  le 
bas  (arrêts  du  conseil  des  3  mai  1720  et  17  juill. 
1781).  C'est  sur  le  terrain  appartenant  à  l'État 
que  doivent  être  ouverts  ces  fossés.  L.  9  vent, 
an  XIII,  art.  2.  Décr.  16  déc.  181  1 

17.  11  est  d'usage  de  bomber  les  fossés  afin  de 
faciliter,  dans  le  sens  de  leur  largeur,  l'écoulement 
des  eaux  de  pluie,  indéiiend(.mment  de  l'écou- 
lement dû  à  la  pente  longitudinale;  mais  il  peut 
en  résulter  des  accidents  pour  les  voitures  qui  se 
croi.«;ent.  C'est  pour  en  diminuer  la  cause  que  le 
directeur  géncraldes  pontset  chausséesen  France 
a  adressé,  le  16  mai  1828,  une  circulaire  pour 
inviter  à  diminuer  le  bombement  des  fos.^és  à  me- 
sure qu'elles  seraient  relevées  à  bout,  et  à  ne  don- 
ner au  bombement  des  chaussées  nouvelles  en  em- 
pierrement, en  cailloutis  ou  en  pavés,  que  le 
cinquantième  do  leur  largeur  mesurée  de  dehors 
en  dehors.  Magnitot,  Dicl.  de  droit  administ.,  2, 
593. 

Art.    2.  —  De  la  propriété  des  roules  ct  de  leurs 
(iccessoires. 

18.  C'est  à  l'État  qu'appartient  le  sol  des  routes 
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de  l'État.  Le  principe  est  de  tous  les  temps.  Arrêt 
du  conseil  de  1620.  L.  22  nov.  1790.  Civ.  538. 
Proud.,  Dotn.  pub.,  239.  Fouc,  Droit  public  et 
admin.,  2,  345.  Magnitot,  Dict.  de  droit  cidmin., 
2,  594. 

•19.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  routes 
provinciales?  «  Des  doutes,  dit  Foucard,  345, 
2«  édit.,  ont  été  élevés  relativement  aux  routes 
départementales,  qui  sont  créées  et  entretenues 
aux  frais  des  départements.  Cette  question  qui  se 
rattache  au  mode  d'existence  des  départements  , 
comme  personnes  morales,  était  douteuse  à  l'épo- 
que où  nous  avons  publié  notre  première  édi- 
tion ;  elle  vient  d'être  résolue  par  la  loi  du  1  0  mai 
4  838  dans  le  sens  de  la  propriété  départementale 
dont  nous  avions  soutenu  l'existence.  »  —  V.  Dé- 
partement. 

La  solution  doit  être  la  même  en  Belgique. 

20.  Cependant,  lorsqu'une  route  est  suppri- 
mée, les  terrains  qui  la  composaient  n'étant  plus 
destinés  à  un  usage  public,  deviennent  suscepti- 
bles d'une  propriété  privée  ,  et  peuvent  être 
prescrits.  Arg.  Civ.  2226,  2227  et  504.  —Y. 
Prescription. 

21.  La  question  de  savoir  à  qui,  de  l'État  ou 
des  particuliers,  appartient  le  sol  des  fossés  creu- 
ses sur  le  bord  de  la  route  présente  néanmoins, 
dans  certains  cas,  des  difficultés.  La  présomp- 
tion générale  doit  être  en  faveur  de  l'État;  mais 
cette  présomption  tomberait  devant  des  titres 
soutenus  d'une  possession  suffisante  pour  acqué- 
rir la  prescription.  V.  Fouc,  Droit  pub.  etadm. 
2,  350. 

22.  La  propriété  des  murs  de  soutènement 
des  ponts,  ponceaux.  aqueducs,  et  en  général  de 
tous  les  accessoires  d'une  route,  appartient  à 
l'État,  comme  la  route  elle-même  ;  sauf  la  preuve 
contraire  qui  peut  être  faite,  dans  certaines  cir- 
constances, par  les  particuliers.  Ib.,  351. 

23.  Quant  aux  arbres  plantés,  soit  sur  le  sol 
des  routes,  soit  sur  celui  des  riverains,  pour  sa- 
voir à  qui  ils  appartiennent,  —  V.   Arbre,  §  5. 

24.  Les  haies  qui  bordent  les  grandes  routes 
doivent  être,  quant  à  leur  propriété,  soumises  à 
la  règle  de  l'art.  670  Civ.  Fouc,  359. 

25.  Les  routes  sont  inaliénables  et  impres- 
criptibles. C'est  encore  un  principe  ancien. 
Ordonn.  de  Blois,  art.  356.  Civ.  2226.  Tropl., 
Presc,  156.  Fouc,  2,  346.  Garn.,  Tr.  des  che- 
mins, 25. 

26.  Ce  qui  s'applique  à  leur  largeur.  Ib.  — 
V.  Prescription. 

27.  L'inaliénabilité  n'est  pas  d'ailleurs  un 
principe  tellement  absolu  que  l'administration 
ne  puisse,  comme  cela  arrive  quelquefois,  céder 
à  des  particuliers,  soit  la  prop'-iéfé  d'un  talus  de 
route,  soit  la  mitoyenneté  d'un  mur  do  soutène- 
ment, soit  la  faculté  d'établir  un  aijueduc  sous  le 
chemin.  Ces  diCférentes  concessions,  qui  sont 
toujours   subordonnées   à   l'intérêt   public ,   ne 


changent  pas  la  destination  et  l'imprescriptibilité 
de  la  route  en  général  :  ce  sont  des  exceptions 
au  principe  de  l'inaliénabilité,  exceptions  qui  ne 
sont  pas  de  nature  a  être  présumées  et  dont  la 
preuve  ne  peut  jamais  résulter  que  d'un  titre. 
Fouc,  347. 

28.  Mais  si  l'on  ne  peut  prescrire  contre  l'État 
relativement  aux  terrains  consacrés  aux  routes, 
l'Etat  peut,  lui,  prescrire  à  l'égard  des  terrains 
appartenant  à  des  particuliers,  si  ceux-ci  lui 
laissentacquérir  une  possession  suffisante.  Fouc, 
348.  Proud.,  Dom.  pub.,  631.  —  V.  Prescrip- 
tion. 

.\rt.  3.  —  Des  d''o{ts  et  des  obligations  des  pro- 
priétaires riverains  des  routes. 

29.  Les  propriétaires  riverains  ont  sur  les 
routes  des  droits  qui  constituent  de  véritables 
servitudes  dérivant  de  la  nature  des  lieux.  Ainsi, 
celui  d'avoir  des  portes  et  des  ouvertures  propres 
à  desservir  les  maisons,  les  enclos,  les  champs; 
celui  d'avoir  des  droits  de  jour  et  d'égout,  en  se 
conformant  toutefois  aux  règlements  de  police. 
Fouc,  Droit  public  et  adm.,  2,  344.  —  V.  Ser- 
vitude. 

30.  D'un  autre  côté,  la  création  et  l'existence 
même  d'une  route  imposent  à  la  propriété  des 
charges  de  plusieurs  natures.  Ainsi,  1"  le  projet 
d'une  route  doit  être  précédé  d'études  qui  sont 
faites  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  :  de 
là  l'obligation  pour  les  propriétaires  de  livrer  pas- 
sage à  ces  agents;  mais  à  ces  conditions,  1°  que 
l'établissement  de  la  route  aura  été  arrêté  en  prin- 
cipe par  une  loi  ou  par  un  arrêté  royal  (V.  supra 
passim]  ;  2°  que  les  riverains  auront  été  préala- 
blement avertis  par  un  arrêté  du  gouverneur  à 
eux  notifié,  qu'ils  doivent  livrer  le  passage  sur 
leurs  fonds;  3°  qu'ils  auront  droit  à  une  indem- 
nité pour  le  dommage  qu'ils  pourraient  souffrir, 
indemnité  qui,  en  cas  de  contestation,  doit  être 
réglée  par  les  tribunaux  civils. 

31.2»  Les  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels 
la  route  doit  être  établie,  sont  tenus  de  souffrir 
l'expropriation  du  terrain  nécessaire,  moyennant 
indemnité  préalable.  —  V.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

32.  3"  Les  propriétaires  riverains  des  routes 
sont  obligés  de  faire  des  plantations  sur  leurs  pro- 
priétés respectives,  le  long  de  ces  routes,  à  une 
distance  déterminée.  Dec  16  déc  1811.  —  V. 
Arbre,  §  5. 

33.  4"  Un  arrêt  du  conseil  du  3  mai  17  20  et 
le  décret  du  16  déc.  1811  imposaient  aux  pro- 
priétaires riverains  l'obligation  d'exécuter  les  tra- 
vaux d'entretien,  de  curement  et  de  réparation 
de  ces  fossés,  d'après  les  indications  et  les  aligne- 
ments donnés  par  les  agents  des  ponts  et  chaus- 
sées . 

Mais  celte  servitude  excitait  depuis  longtemps 
des  réclamations,  et  nous  croyons  que  l'État  se 
17 
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charge  aujourd'hui  du  curnge  et  des  réparations. 
Il  ne  rrsteiait  donc  aujourd'hui  ]iourles  rive- 
rains, de  l'ancienne  scrvitudi",  que  l'obligalion  de 
souffrir  le  rejet  de  la  terre,  qui  ne  pourrait  sans 
inconvénient  avoir  lieu  sur  la  route.  Arrêt  du 
cons.  3  mai  17^0,  art.  4.  Foucard,  349.  Proud., 
Dom.  pub.,  263. 

34.  o"  Nul  ne  peut  construire  sur  le  bord 
d'une  grande  rouie,  soitdans  l'intérieur  des  villes, 
bourgs  et  villages,  soit  même  en  pleine  campa- 
gne, sans  obtenir  un  alignement  qui  lui  est  donné 
conformément  à  un  plan  général  qui  a  dû  être 
precéderr.ment  dressé.  Arrêt  du  cons.  27  fév. 
^765.  Cet  arrêt  n'a  pas  été  publié  en  Belgique 
et  y  est  par  conséquent  sans  force  légale.  Pour 
obvier  aux  inconvénients  qui  en  résultaient,  un 
arrêté  royal  du  29  février  I83G  a  renouvelé  ces 
prohibitions,  sous  les  peines  comminées  par  la  loi 
du  6  mars  1818.  —  V.  Alignement. 

35.  6°  Les  propriétaires  dont  les  fonds  recèlent 
de  la  pierre,  du  grès,  du  sable  et  autres  maté- 
riaux nécessaires  aux  travaux  ordonnés  pour  les 
routes,  sont  obligés  de  laisser  prendre  ces  maté- 
riaux parles  entrepreneurs,  ou  même  de  souffrir 
de  l'expropriation  du  fonds,  toujours  moyennant 
indemnité.  Arrêt  du  cons.  7  sept.  1737.  Décr. 
-16  sept.  IS07,  art  oo.  —  V.  Extraction  de  ma- 
tériaux. 

36.  7"  Quand  les  entrepreneurs  ont  besoin 
d'occuper  momentanément  des  terrains  pour  le 
transport  ou  le  dépôt  de  leurs  matériaux,  il  y  a 
lieu  d'observer  les  mêmes  règles.  Décr.  -1(5  sept. 
1807,  art.  5oet  s.  —  V.  Ib. 

37.  8°  Lorsqu'une  roule  se  trouve  impraticable 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  voyageur  a  le 
droit  de  passer  sur  les  fonds  voisins  :  du  moins, 
son  action  étant  licite,  il  ne  peut  être  passible 
d'aucune  condamnation  pour  ce  fait.  L.  6  oct. 
i79i ,  tit.  2,  art.  41 .  —  S'il  a  été  obligé  de  bri- 
ser une  clôture,  le  propriétaire  du  fonds  n'a  de 
recouisque  contrele gouvernement.  Proud., 264. 

38.  9»  Les  bois,  épines  et  broussailles  qui  se 
trouvent  dans  l'espace  de  60  pieds  des  routes  doi- 
vent être  essartés  et  coupés,  en  sorte  que  le  che- 
min soit  libre  et  plus  sur.  Ordonn.  de  I6G9,  ar- 
ticles t  et  3.  —  V.  ]:!ssarten}e)it  des  lois. 

30.  10"  Enfin,  il  est  défendu  d'ouvrir  des  car- 
rières de  pierres,  moellons,  etc  ,  ou  de  faire  au- 
cune fouille  pour  tirer  de  la  marne,  de  la  glaise 
ou  du  sable,  à  moins  de  30  toises  (.!J8  mètres)  du 
bord  de  la  route,  comme  aussi  de  pousser  des  ga- 
leries souterraines  à  une  moindre  distance.  Arrêt 
du  cons.  5  avr.  1771.  —  V.  Carrière. 

§  2.  —  Des  chemins  vicinaux. 

Art.  1"".  —  Ce  qiCon  enfrnd  par  chenuiis  vici- 
iiaiiT,  et  de  leur  clahlix.^ement.  Ci.asseme.nt, 
Olvf.rtire,  Redressement  el  Déclassement 
des  chemins  vicinnux. 

40.  Parmi  le  grand  nombre  de  chemins  ruraux 


qui  existent,  s'il  en  est  qui  sont  d'une  utilité  gé- 
nérale, par  les  importantes  communications  qu'ils 
établissent,  il  en  est  d'autres  aussi,  en  bien  plus 
grand  nombre,  qui  n'ont  été  créés  que  pour  faci- 
liter des  communications  d'un  intérêt  tout  à  fait 
secondaire,  et  qui  se  concentrent  dans  le  terri- 
toire d'une  commune. 

«  Or,  on  sent,  ditProudhon,  Doin .piili.,  60'', 
que  pour  réglementer,  d'une  manière  [losilivo 
et  spéciale,  la  direction  et  l'entretien  de  tous  ce.> 
chemins,  il  faudrait  descendre  dans  des  détails  si 
multipliés,  que  l'administration  publique  ne  pour- 
rait y  suffire 

»  Le  vœu  de  nos  lois  touchant  les  chemins  vi- 
cinaux, ajoute  notre  auteur,  60o,  n'a  jamais  été 
de  comprendre  dans  cette  classe  toutes  les  com- 
munications publiques  qui  existent  dans  les  cam- 
pagnes .  mais  seulement  celles  qui  seraient  re- 
connues pour  être  les  plus  importantes.  » 

41.  C'est  donc  à  tort  que,  quelquefois,  dans 
les  lois  et  dans  les  instructions  ministérielles, 
l'on  a  employé  le  terme  de  chemins  communaux, 
pour  indiquer  les  chemins  auxquels  s'applique  la 
législation  spéciale  à  cette  matière.  C'est  une  con- 
fusion qui  a  été  soigneusement  évitée  dans  la  loi 
du  10  avril  1841. 

42.  Quant  aux  autres  chemins,  appartenant 
aux  communes,  mais  qui  n'ont  pas  le  caractère 
de  la  vicinalité,  ils  sont  régis  par  le  droit  com- 
mun relatif  aux  propriétés  communales.  Le  soin  > 
de  leur  entretien  est  abandonné  aux  officiers 
communaux  et  aux  habitants  des  lieux,  sauf  re- 
cours à  l'autorité  supérieure,  lorsque  les  circon- 
stances exigent  l'approbation  de  certaines  mesu- 
res ou  de  dépenses  qui  ne  seraient  pas  suppléées 
par  le  moyen  de  la  prestation  en  nature.  Proud., 
604  et  suiv.  Fouc,  2,  418.  —  V.  Chemin  com- 
munal. 

43.  De  ce  que  nous  avons  dit,  il  résulte  qu'on 
doit  considérer  comme  chemins  vicinaux  (de 
viens,  bourg),  que  les  chemins  publics  établis 
dans  l'intérêt  de  la  généralité  des  habitants  d'une 
commune.  Aucune  loi  n'a  donné  de  ces  chemins 
une  définition  précise.  La  loi  française  du  28  juill. 
18  24  parle  des  chemins  reconnus  pour  être  né- 
cessaires a  la  communication  des  communes. 
Mais  ces  termes  sont  trop  restreints,  si  ou  les  en- 
tend seulement  de  la  communication  des  com- 
munes entre  elles  ;  car  il  faut  encore  considérer 
comme  vicinaux  tous  les  chemins  à  l'aide  des- 
quels les  habitants  d'une  commune  jouissent  des 
choses  d'un  intérêt  général  pour  eux.  Fouc,  416. 
Proud..  471  et  604. 

44.  C'est  dans  ce  sens  que  l'art.  381  du  se- 
cond projet  de  Code  rural  disait  :  <;  Sont  consi- 
dérés comme  chemins  vicinaux  tous  ceux  qui, 
autres  que  les  roules  royales  et  départementales, 
servent  à  conmiuniquer  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  J 
chef-lieu  de  commune,  village  ou  hameau  com-  ^ 
posé  de  trois  habitations  au  moins;  soit  grande 
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roule,  marché,  église,  édifice  ou  bien  commu- 
nal ;  soil  fontaine  publique,  port,  bacs,  rivière 
ou  ruisseau  d'un  usage  commun,  ou  qui  servent 
à  communiquer  d'un  chemin  vicinal  à  un  autre.» 
Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  1  0  avril  1841 , 
ladéfinition  des  chemins  vicinaux,  tellequ'elle  ré- 
sultait du  projet  du  gouvernement,  fut  suppriméo 
parce  que,  dit  la  section  centrale  de  la  chambre 
des  représentants,  une  définition  exacte  est  très- 
difficile,  sinon  impossible. 

45.  Il  y  a  des  chemins  vicinaux  qui  servent  iiun 
grand  nombre  de  communes,  et  forment  ainsi  des 
communications  dont  l'intérêt  à  quelque  chose  de 
provincial.  Ces  chemins,  auxquels  on  donne  le 
nom  de  chemins  vicinaux  de  grande  comumni- 
calion ,  sont  déclarés  tels  ,  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial,  sur  l'avis  des 
conseils  communaux,  sans  cesser  d'être  à  la 
charge  des  communes  désignées  par  la  députa- 
tion; ils  peuvent  recevoir  des  subventions  sur  les 
fonds  de  la  province.  L.  10  avril  1841,  art.  ±'i 
et  2G.  —  Nous  verrons  plus  bas  quelles  sont 
les  règles  particulières  qui  leur  sont  applicables. 

46.  Il  était  nécessaire,  pour  prévenir  la  con- 
fusion dont  nous  venons  de  parler,  de  déterminer 
par  avance  les  chemins  qui  réuniraient  les  carac- 
tères de  la  vicinalité,  et  devraient  en  consé- 
quence ,  être  soumis  à  la  législation  .spéciale  à 
cette  matière.  Cette  opération  s'appelle  classe- 
ment; elle  seule  constitue  légalement  la  vicina- 
lité. Il  n'y  a,  aux  yeux  de  la  loi,  de  chemin  vici- 
nal que  celui  qui  est  classé  comme  tel.  Proud., 
302.  Fouc,  ib. 

47.  Voici  la  marche  que  l'on  doit  suivre  pour 
cette  opération  : 

Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  do 
plans  généraux  d'alignement  et  do  délimitation 
des  chemins  vicinaux,  les  administrations  loca- 
les font  dresser  ces  plans;  s'il  existe  un  plan, 
elles  le  font  compléter  ou  réviser.  Ces  plans  indi- 
quent outre  la  largeur  actuelle  du  chemin,  y 
compris  les  fossés,  la  largeur  qu'il  doit  avoir  lé- 
galement, ainsi  que  la  contenance  et  la  désignation 
des  emprisesii  faire.  L.  iOavril  1841 , art.  I  et2]. 
L'élat  des  chemins  ainsi  préparé  est  déposé  à  la 
maison  communale  pendant  deux  mois;  les  ha- 
bitants de  la  commune  sont  prévenus  de  ce  dé- 
pôt par  une  publication  faite  dans  la  forme  ordi- 
naire; ils  sont  invités  à  prendre  connaissance  de 
l'état  des  chemins  dont  le  classement  est  projeté, 
et  avertis  que,  pendant  le  délai  du  dépôt,  ils 
pourront  adresser  au  bourgmestre  toutes  les  ob- 
servations et  réclamations  dont  le  projet  de  clas- 
sement leur  j)araîtra  devoir  être  l'olijet,  soit  dans 
leur  intérêt  privé,  soit  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune; après  l'expiration  du  délai  de  deux  mois, 
le  plan  ainsi  que  les  oppositions  ou  réclamations 
auxquelles  il  a  donné  lieu,  sont  soumis  au  con- 
seil communal  qui  statue  dans  le  délai  de  deux 
mois.  L'appel  est  ouvert  pendant  deux  mois  de- 


vant la  députation  provinciale,  qui  statue  dans 
le  délai  de  trois  mois,  et  sans  recours  ultérieur. 
L.  10  avril  1841,  art.  4,  5,  6,  7  et  8. 

S'il  s'agit  de  parcelles  à  incorporer  au  chemin, 
les  propriétaires  réclament  dans  les  deux  mois 
de  l'avertissement  qu'ils  ont  reçu  à  cet  effet.  Ib., 
art.  o. 

Après  l'expiration  de  ces  divers  délais,  les 
plans  sont  définitivement  arrêtés  par  la  députa- 
tion permanente.  Ib.,  art.  9. 

Le  classement  général  des  chemins  d'une  com- 
mune n'a  point  épuisé  le  droit  do  l'administra- 
tion ;  la  première  opération  peut  avoir  été  mal 
faite  et  n'avoir  pas  compris  tous  les  chemins  né- 
cessaires à  la  commune  ;  de  nouveau.x  besoins 
peuvent  avoir  créé  de  nouvelles  communications 
qui  existent  en  fait,  et  auxquelles  il  est  néces- 
saire de  conférer  une  existence  légale.  La  mar- 
che qu'on  devra  suivre  pour  une  déclaration  iso- 
lée est  la  même  que  celle  qu'on  a  dû  suivre  pour 
une  déclaration  générale.  Les  différents  arrêtés 
rendus  en  cette  matière  doivent  déterminer  avec 
soin  la  direction,  la  largeur  et  la  longueur  des 
chemins,  si  cela  n'a  point  été  fait,  ou  a  été  fait 
d'une  manière  inexacte  ;  d'autres  arrêtés  peuvent 
remplir  les  lacunes  ou  corriger  les  erreurs  des 
premiers.  Ib.,  art.  9. 

48.  Remarquez,  en  ce  qui  concerne  la  lar- 
geur des  chemins  vicinaux,  que  la  loi  du  9  vent, 
an  xiii  en  fixait  le  maximum  à  6  mètres.  Cette 
disposition  est  abrogée;  et  c'est  aujourd'hui  aux 
conseils  communaux  qu'il  appartient  de  fixer 
dans  chaque  commune  le  maximum  de  la  lar- 
geur des  chemins  vicinaux. 

40.  Ajoutons  qu'il  est  fort  ulile  d'opérer  l'abor- 
nement  des  chemins,  contradictoirement  avec  les 
copropriétaires  riverains,  et  de  dresser,  de  ces 
opérations,  des  procès-verbaux  auxquels  on 
pourra  se  référer  par  la  suite  dans  le  cas  de  diffi- 
culté. Fouc,  442. 

50.  Nos  lois  ne  contiennent  aucune  dispositioa 
impérativesur  la  nécessité  de  construire  des  fossés 
le  long  des  chemins  vicinaux,  ni  sur  les  di- 
mensions et  la  profondeur  qu'on  doit  leur  donner. 
Elles  s'en  rapportent,  à  cet  égard,  à  la  sagesse  et 
à  l'intelligence  des  conseils  communaux,  qui  doi- 
vent d'ailleurs  recourir  aux  lumières  des  ingé- 
nieurs. Proud.,  492. 

Cependant  on  pourrait  induire  des  termes  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  10  avril  1841,  qu'il  doit  y 
avoir  nécessairement  des  fossés. 

o  I .  L'effet  des  arrêtés  de  classement  est  d'at- 
tribuer définitivement  au  chemin  le  sol  compris 
dans  les  limites  qu'ils  déterminent;  mais  ils  ne 
font  aucun  préjudice  aux  droits  do  propriété  des 
tiers,  et  s'il  y  a  lieu  à  expropriation,  le  plan  doit 
être  approuvé  par  arrêté  royal  et  l'on  suit  les  rè- 
gles tracées  par  la  loi  du  17  avr.  1835. 

52.   Le  règlement  à  l'amiable  se  fait  entre  la 
partie  intéressée  et  le  conseil  communal  ;  il  doit 
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être  autorisé  par  un  arrêté  de  la  députation  pro- 
vinciale. 

53.  Ce  n'e«t  pas  seulement  quand  il  fixe  la 
largeur  d'un  chemin,  que  l'arrêté  emporte  attri- 
bution du  sol  au  chemin,  mais  encore  lorsqu'il  en 
reconnaît  la  vicinaUtr;  ce  qui  ne  doit  avoir  lieu 
qu'autant  que  le  chemin  dont  il  s'agit  est  livré  ù 
la  circulation,  et  après  une  appréciation,  faite 
soigneusement,  de  l'état  des  lieux  et  des  titres  des 
riverains.  Fouc,  4-21. 

54.  Au  surplus,  on  ne  peut  se  pourvoir  contre 
l'arrêté  de  la  députation.  Ses  décisions  ne  sont 
soumises  à  aucun  recours.  L.  10  avril  1841, 
art.  8. 

55.  On  suit  les  mêmes  règles,  s'il  s'agit  de 
Vouverture  de  nouveaux  chemins  vicinaux,  par 
exemple,  en  rendant  public  un  chemin  privé;  ou 
bien  encore  du  redressement  d'un  ancien  chemin. 
Dans  ces  diCférents  cas,  il  faut  agir  par  la  voie  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
lorsque  les  propriétaires  ne  consentent  pas  à  une 
cession  amiable.  —V.  Expropriation  pour  utilité 
publique. 

56.  Il  faut  appliquer  tout  ce  qui  précède  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  communication.  Seu- 
lement, il  faut  observer  que  le  classement  en  est 
fait  et  que  la  direction  en  est  fixée  par  la  dépu- 
tation permanente  des  con.seils  provinciaux,  sur 
l'avis  des  conseils  communaux.  Il  faut  observer 
que  l'art.  6  de  la  loi  du  9  vent,  an  xin,  qui  fixait 
le  maximum  de  largeur  des  chemins  vicinaux  a 
6  mètres,  est  abrogée;  le  ministre  de  l'intérieur, 
en  France,  conseille  de  ne  pas  excéder  8  mètres. 

57.  Du  droit  qu'a  l'administration  de  déclarer, 
par  un  arrêté,  la  vicinalité  des  chemins  qui  sont 
utiles  aux  communications  de  la  commune,  dé- 
rive celui  de  déclarer  qu'un  chemin  vicinal  ayant 
cessé  d'être  utile  perdra  son  caractère  et  cessera 
d'être  rangé  dans  la  classe  des  chemins  publics. 
C'est  le  déclassement . 

58.  Le  déclassement  d'un  chemin  vicinal  or- 
dinaire ou  de  grande  communication,  est  pro- 
noncé dans  la  même  forme  et  par  la  même  auto- 
rité que  le  classement  ;  seulement  les  conseils  des 
communes  qui  peuvent  être  intéressés  à  la  con- 
servotion  du  chemin,  doivent  être  consultés;  et 
s'il  n'y  a  pas  unanimité  dans  les  délibérations, 
une  cnquêtL-  doit  être  ouverte,  pour  la  décision 
être  définitivement  prononcée  en  connaissance  de 
cause. 

59.  Un  chemin  dépouillé  de  la  qualité  de  che- 
min de  grande  communication  devient  chemin 
vicinal,  et  est  soumis  aux  règles  qui  concernent 
celte  dernière  espèce  de  chemins. 

60.  Si  le  chemin,  de  grande  communication 
ou  vicinal,  est  abandonné  ou  rendu  à  la  culture, 
les  propriétaires  riverains  peuvent,  pendant  six 
mois,  faire  leur  soumission  de  s'en  rendre  acqué- 
reurs, et  d'en  payer  la  valeur  fixée  par  des  ex- 
perts. L.  10  avril  1841,  art.  -29. 


61.  La  vente  doit,  d'ailleurs,  être  approuvée 
par  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial. L.  30  mars  1830,  art.  77  3". 

A  UT.  2.  —  Des  déppfises  qu'occasionnent  l'ouver- 
ture cl  l'cntrclicn  des  chemins  vicinaux. 

62.  Les  dépenses  de  création  et  d'entretien 
des  chemins  vicinaux  sont  à  la  charge  des  com- 
munes qu'ils  intéressent. L.  lOavr.  1841, art.  13. 

63.  Si  le  même  chemin  intéresse  plusieurs 
communes,  sur  l'avis  des  conseils  communaux  et 
des  députations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux, le  roi  désigne  les  communes  qui  doi- 
vent concourir  à  sa  construction  et  à  son  entre- 
tien, et  fixe  la  proportion  dans  laquelle  chacune 
d'elles  y  contribuera.  Même  loi,  art.  25. 

64.  Pour  que  celte  disposition  soit  applicable 
à  une  commune,  il  ne  suflit  pas  qu'elle  se  serve 
quelquefois  d'un  chemin  situe  sur  le  territo're 
d'une  autre  commune  ;  il  faut  que  ce  chemin  suit 
pour  elle  un  chemin  de  communication,  en  telle 
sorte  qu'elle  le  dégrade  assez  pour  qu'il  y  ait 
justice  à  la  faire  contribuer  à  son  entrelien. 

65.  Le  gouvernement  chargé  de  la  désignation 
des  communes  qui  doivent  contribuer  aux  frais 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
doit  y  comprendre  non-seulement  celles  que  le 
chemin  traverse,  mais  encorecelles  plus  éloignées 
qui  y  aboutissent  par  des  embranchements.  Ib. 

66.  C'est  aux  conseils  communaux  à  signaler 
à  la  députation  les  communes  qui  doivent  con- 
courir à  ces  dépenses.  Celle-ci  soumet  celle  pré- 
tention aux  conseils  des  communes  indiquées, 
pèse  les  objections,  recueille  les  renseignements, 
et  statue  par  un  avis  motivé,  en  ayant  soin  d'ex- 
primer le  degré  d'intérêt  de  chaque  commune  par 
un  chitfre  proportionnel,  afin  que  la  même  base 
puisse  être  appliquée  tous  les  ans  tant  qu'il  n'y 
aura  pas  de  cause  de  changement.  Ib. 

67.  Ce  n'est  pas  tout  :  des  particuliers  peuvent 
être  contraints  de  contribuer  aux  dépenses,  lors- 
que l'usage  extraordinaire  qu'ils  ont  fait  d'un  che- 
min lui  a  occasionné  des  dégradations.  L.  cod., 
article  23. 

68.  A  cet  égard,  on  considère  comme  usage 
extraordinaire  celui  qui  est  nécessité  par  l'ex- 
ploitation de  mines,  de  carrières,  forêts,  ou  de 
toute  autre  entreprise  industrielle  appartenant  à 
des  particuliers,  à  des  établissements  publics,  à 
la  couronne  ou  à  l'Ktat.  Il  y  a  lieu,  dans  ces  dif- 
férents cas,  de  faire  contribuer  ceux  qui  profilent 
de  ces  exploitations  à  la  réparation  des  dégrada- 
lions  qu'elles  occasionnent.  Et  afin  de  ré.soudre 
les  difficnllés  (|ui  s'élevaient  sur  la  question  de 
savoir  ijui  profitait  de  l'exploitation  et  qui  devait 
par  conséquent  supporter  les  charges,  l'on  dis- 
tingue :  si  l'exploitation  et  les  transports  se  font 
pour  le  compte  du  propriétaire,  c'est  à  lui  que  la 
commune  doit  s'adresser;  si,  au  contraire,  l'ex- 
ploitation et  les  transports  ne  se  font  pas  pour  le 
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compte  du  propriétaire,  par  exemple,  si  la  mine 
ou  l'entreprise  est  louée  à  un  fermier,  si  la  car- 
rière est  exploitée  par  un  entrepreneur  perma- 
nent, si  la  forêt  est  louée  par  bail,  alors  ce  n'est 
plus  au  propriétaire  que  la  commune  doit  s'adres- 
ser, c'est  à  celui  qui  exerce  les  droits  du  proprié- 
taire d'une  manière  permanente.  Même  art.  23. 

69.  Ajoutons  que  la  loi,  en  parlant  des  entre- 
preneurs ,  désigne  ceux  qui  se  livrent  à  une  en- 
treprise régulière  et  continue,  mais  non  les  in- 
dividus qui  viennent  successivement  prendre 
quelques  voitures  de  minerai  ou  quelques  mètres 
cubes  de  pierre.  Dans  ce  cas,  il  y  a  simplement 
vente  d'une  denrée  que  le  propriétaire  permet 
d'enlever;  c'est  donc  lui  qui  doit  payer  les  répa- 
rations. Il  faut  dire  la  même  chose  des  adjudica- 
taires des  coupes  de  bois  ;  ils  ne  peuvent  être 
compris  dans  le  mot  entrepreneurs.  Il  en  serait 
autrement  s'ilyavait  défrichement.  Même  loi,  ar- 
ticle 23. 

70.  Toutefois,  l'indemnité  n'est  due  par  les 
particuliers,  en  cas  de  dégradations  extraordi- 
naires, qu'autant  que  le  chemin  est  entretenu  par 
la  commune  à  l'état  de  viabilité;  et  cet  état  de 
viabilité  doit  être  constaté  contradictoirement 
entre  les  parties  intéressées  avant  le  commence- 
ment de  l'exploitation ,  et  de  plus,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  s'il  s'agit  d'une  exploi- 
tation permanente.  Même  loi,  art.  23, §  I".  Fouc, 
Droit  pub.  etadmin.,  2,  429. 

7 1 .  A  cet  égard,  il  a  été  décidé  que  lorsque  le 
propriétaire  d'une  usine  ou  d'une  exploitation  in- 
dustrielle, sommé  de  venir  reconnaître  l'état  de 
viabilité  d'un  chemin  vicinal  sur  lequel  passent 
ses  voitures  ,  ne  se  présente  pas  ou  ne  veut  pas 
désigner  son  expert,  cet  expert  doit  être  nommé 
par  la  députation.  Le  conseil  communal  règle 
ensuite  la  cotisation  sous  l'approbation  de  celle-ci. 
S'il  y  a  opposition  de  la  j)art  des  entrepreneurs, 
la  commune  peut  être  autorisée  à  établir  des 
péages.  L.  iO.,  art.  23. 

72.  Les  particuliers  peuvent-ils  encore  être 
appelés  à  contribuer  à  la  dépense  de  création  des 
chemins  vicinaux,  lorsque  l'établissement  de  ces 
chemins  procure  à  leurs  propriétés  une  notable 
augmentation  de  valeur?  Décr.  16  sept.  1807. 

73.  Les  frais  d'ouverture  et  d'entretien  des 
chemins  vicinaux  sont  acquittés  :  I"  par  les  re- 
venus ordinaires  des  communes  ;  2°  par  des  pres- 
tations eu  nature  ;  3°  par  des  centimes  spéciaux  ; 
4"  par  des  subventions  sur  les  fonds  provinciaux 
et  de  l'État.  L.  \0  avril  1841,  art.  14  et  26. 

74.  Ces  prestations  en  nature,  introduites  dans 
notre  nouvelle  législation,  sont  une  contribution 
en  trai-ail  à  laquelle  peut  être  substituée  une 
contribution  en  argent.  Même  loi,  art.  13  et  16. 

75.  La  prestation  en  nature  est  due  par  tout 
habitant,  chef  de  famille  ou  d'établissement,  dans 
les  circonstances  énoncées  en  l'art.  14  de  la  loi 
du  10  avril  1841. 
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76.  A  cet  égard,  on  a  pensé  que  : 
i°  Le  propriétaire  qui  habite  alternativement 

plusieurs  résidences,  et  auquel  il  arrive  d'y  trans- 
porter successivement  pour  la  culture,  dans  la 
même  année,  ses  instruments  d'exploitation  ,  ne 
doit  être  imposé  à  la  prestation,  soit  pour  sa  per- 
sonne en  particulier,  soit  pour  ses  instruments, 
qu'une  seule  fois,  et  dans  l'endroit  où  il  réside  le 
plus  longtemps  et  où  lia  son  principal  établisse- 
ment. Les  dilficultés,  en  pareil  cas,  sont  déci- 
dées de  la  même  manière  qu'en  matière  d'impôt 
personnel. 

77.  2°  Les  ouvriers,  laboureurs  et  artisans  qui 
travaillent  à  la  journée  ou  a  la  tâche  ne  sont  pas 
des  serviteurs  ;  ils  ne  sont  pas  imposables  comme 
attachés  à  l'établissement  de  celui  pour  le  compte 
duquel  ils  travaillent.  10. 

78.3»  Les  charrettes  et  voitures  attelées  ser- 
vant à  l'usage  de  la  famille  ou  de  l'établissement, 
sont  seules  imposables. Pareillement,  les  animaux 
destinés  à  la  consommation,  à  la  reproduction  ou 
au  commerce,  ou  trop  jeunes  pour  travailler,  ne 
peuvent  donner  ouverture  à  la  prestation.  76. 

79.  4»  Les  indigents  n'étant  pas  portés  au 
rôle  des  contributions  directes,  ne  peuvent  être 
imposés  à  la  prestation.  Ih. 

80.  La  prestation  en  nature  peut  être  conver- 
tie en  argent,  au  gré  du  contribuable  (V.  74).  A 
cet  effet,  la  loi  charge  la  députation  d'apprécier 
en  argent  la  valeur  de  chaque  espèce  de  jour- 
nées, pour  les  tombereaux,  charrettes,  chevaux, 
bêtes  de  somme  et  de  trait.  La  journée  de  travail 
est  évaluée  conformément  à  la  loi  du  28  septem- 
bre 179-1,  sous  la  déduction  d'un  cinquième. 
L.  10  avr.  1841,  art.  13. 

8 1 .  Toutes  les  fois  que  le  contribuable  n'a  pas 
opté  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  la  prestation 
est  de  droit  exigible  en  argent.  Art.  16. 

D'où  résulte  que  la  règle  générale  est  plutôt 
pour  une  prestation  en  argent  que  pour  une  pres- 
tation en  nature  :  seulement,  cette  dernière  est 
facultative. 

82.  La  prestation  non  rachetée  en  argent, peut 
être  convertie  en  tâches  d'après  les  bases  et  éva- 
luations de  travaux  préalablement  fixés  par  le 
conseil  [art.  17).  Ainsi,  par  exemple,  si  le  prix 
de  la  journée  est  fixé  à  1  fr.,  un  habitant,  tenu 
do  fournir  trois  journées,  pourra  être  astreint  à 
faire  un  travail  équivalent  a  une  valeur  de  3  fr.  ; 
en  cas  de  non  exécution  de  son  obligation  ,  il  sera 
poursuivi  par  les  voies  de  droit  en  vigueur  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes.  Fou- 
card,  432. 

83.  Comme  il  s'agit  ici  de  contributions  de 
même  nature  que  les  contributions  directes,  les 
particuliers  peuvent  réclamer  devant  l'autorité 
compétente,  sans  toutefois  (jue  leurs  réclamations 
aient  un  effet  suspensif.  A  cet  égard,  remarquons 
que  le  rôle  des  prestations  reste  pendant  un  mois 
à  la  maison  commune,  où  tous  les  contribuables 
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peuvent  en  prendre  connaissance  et  faire  leurs 
réclamations;  puis  le  travail  définitivement  ar- 
rêté est  rendu  exécutoire  par  la  dépulation. 

84.  Nous  avons  vu  ,  67  ,  que  l'on  pouvait  ac- 
quitter les  dépenses  des  chemins  vicinaux  par 
des  contributions  extraordinaires;  c'est  une  con- 
séquence du  principe  général  par  suite  duquel  les 
communes  peuvent  être  autorisées  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  des  objets  d'utilité  com- 
munale. L.  lOavr.  1841,  art.   14. 

85.  Enfin,  les  subventions  sur  les  fonds  pro- 
vinciaux peuvent  aussi,  mais  dans  les  cas  extra- 
ordinaires, venir  au  secours  des  communes  pour 
les  aider  à  supporter  la  dépense  des  chemins  vi- 
cinaux proprement  dits.  Nous  l'avons  déjà  dit. 

86.  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  n'a  point 
d'application  générale  aux  chemins  viciiinux  de 
grande  communication.  Ces  chemins,  intéressant 
un  assez  grand  nombre  de  communes ,  sont  né- 
cessairement soumis,  quant  aux  dépenses  d'ou- 
verture et  d'entretien,  à  des  règles  particulières. 

87.  Et  d'abord,  c'est  la  deputation  permanente 
qui  désigne,  sur  l'avis  des  conseils  communaux, 
les  commune.?  qui  doivent  contribuer  à  leur  con- 
struction et  à  leur  entretien.  C'est  elle  qui  dé- 
termine annuellement  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  communedoitconcourir  à  l'entretien  delà 
ligne  vicinale  dont  elle  dépend,  eu  égard  au  de- 
gré d'intérêt  de  chacune  des  communes  et  en  rai- 
son de  leurs  ressources.  L.  1  0  avr.  1 841 ,  art.  24. 

88.  Les  communes  acquittent  la  portion  de 
dépense  mise  à  leur  charge  au  moyen  de  leurs 
revenus  ordinaires,  et,  en  cas  d'insufilsance,  au 
moyen  des  prestations  en  nature  et  des  centimes 
additionnels  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
La  distribution  de  subventions  est  faite,  en  ayant 
égard  aux  ressources,  aux  sacrifices  et  aux  besoins 
des  communes.  En  cas  de  mauvaise  volonté  de  la 
part  des  communes,  la  deputation  peut  les  im- 
poser d'office  ou  les  contraindre  à  faire  l'emploi 
des  prestations  déjà  votées.  L.  -10  avril  1841, 
art.  22. 

89 .  Les  propriétés  de  l'État  productives  de  reve- 
nus, et  les  propriétés  de  la  couronne,  quoique 
exemptes  de  l'impôt  foncier,  sont  soumises  aux 
charges  relatives  aux  chemins  vicinaux.  L.  10 
avril  1841,  art.  21. 

90.  De  ce  que  la  loi  dit  que  «  les  propriétés 
de  l'Etat  contribuent  aux  dépenses  des  chemins 
communaux  dans  les  mêmes  proportions  que 
les  propriétés  privées,  »  il  résulterait,  scion 
le  ministre  de  l'intérieur  de  France,  que  lors- 
que les  communes  pourvoient  à  l'entretien  des 
chemins  au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires, 
ou  lorsqu'elles  votent  pour  cet  cH'ct  des  presta- 
tions en  nature,  elles  n'ont  pas  de  quote  part  à 
demander  à  l'État. 

«La  dernière  proposition,  dit  Foucard,  4.36, 
nous  paraît  avoir  besoin  d'explication.  Sans  doute 
l'État  et  la  couronne  ne  seront  pas  tenus  de  payer 
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la  contribution  en  argent  représentant  la  presta- 
tion en  nature;  mais  celte  prestation  sera  due 
par  les  fermiers,  régisseurs,  gens  de  service,  bê- 
tes desomme,  charrettes,  etc.,  employés  à  l'ex- 
ploitation, et  sous  ce  rapport  l'État  et  la  cou- 
ronne sont  tenus  comme  les  propriétaires  qui 
n'habitent  pas  la  commune  dans  laquelle  leurs 
domaines  sont  située  Lorsque  les  biens  sont  af- 
fermés, ce  qui  arrive  ordinairement  pour  les 
biens  de  l'Étal,  c'est  le  fermier  qui  en  apparence 
supporte  la  charge,  mais  en  définitive  elle  re- 
tombe sur  l'État  lui-même,  parce  qu'elle  infiue 
sur  le  prix  du  bail.» 

91.  Remarquons  en  terminant  que  la  loi  ac- 
corde aux  conseils  provinciaux  le  droit  de  régle- 
menter tout  ce  qui  est  relatif  à  la  confection  des 
chemins  vicinaux.  L.  10  avr.  1841,  art.  37  et  s. 

Art.  3.  —  Delà  propriétc  des  chemins  vicinaux. 
Servitudes  qu'ils   imposent  aux  propriétaires 

voisins. 

92.  Les  chemins  vicinaux  appartiennent  aux 
communes.  Voilà  un  principe  qui  resuite  sufTisnm- 
meut  de  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent. 
L.  6  oct.  1791.  L.  10  juin  1793,  art.  4  et  5. 
Giv.  338.  Discuss.  cons.  d'État,  sur  cet  article. 
Fouc,  Droit  put),  et  adnu,  2,  438.  Proud. ,Dom. 
pub.,  207  et  476,  etc. 

93.  Toutefois,  la  question  a  été  élevée  relati- 
vement aux  chemins  existant  avant  1789.  Ces 
chemins,  qui  étaient  considérés  comme  la  pro- 
priété des  seigneurs,  pourraient  paraître  être 
tombés  dans  le  domaine  de  l'Etat  par  suite  de 
quelques  actes  législatifs.  V.  les  lois  des  26  juill., 
5  août,  22  nov.  et  i"  déc.  1790,  et  un  arrêté 
du  min.  fin.    4  germ.  an  vu. 

Mais  ce  système  s^e  trouve  contredit  par  la  loi 
du  6  oct.  '1791.  qui  met  les  chemins  vicinaux  à 
la  charge  des  communes;  par  la  loi  du  10  juill. 
1793,  art.  4  et  o,  qui,  après  avoir  prescrit  le 
partage  des  biens  communaux,  en  excepte  for- 
mellement les  places,  promenades,  voies  publi- 
ques à  l'usage  des  communes,  et  surtout  par  l'art. 
538  Civ..  duquel  il  résulte  que  les  chemins,  routes 
et  rues  qui  font  partie  du  domaine  public,  sont 
ceux  seulement  qui  sont  entretenus  aux  frais  de 
l'Etat.  Enfin,  Favard,  v"  Voirie,  cite  un  arrêté 
du  24  vend,  an  xi,  dans  lequel  «  le  gouverne- 
ment, en  renonranl  à  la  propriété  du  sol  des  che- 
mins vicinaux,  a  reconnu  que  cette  propriété  ne 
pouvait  appartenir  qu'aux  communes,  sauf  con- 
testation de  la  part  des  particuliers.»  C'est  donc 
ici  un  point  constant.  Fouc,  438. 

94.  Ce  que  nous  avons  dit  des  chemins,  il 
faut  le  dire  desfossés  latéraux,  qui  en  sont  l'ac- 
cessoire. Ils  appartiennent  à  la  commune,  et  les 
riverains  ne  pourraient  s'en  prétendre  coproprié- 
taires,sous  leprétexle qu'ils  en  profitent.  Proud., 
495. 

9.Ï.  La  propriété  des  arbres  plantés  avant  la 
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révolution  sur  les  chemins  vicinaux,  aurait  pu 
également  offrir  quelques  difficultés  à  cause  des 
variations  de  la  législation.  Il  parait  constant, 
toutefois,  qu'ils  ont  dû  appartenir  aux  riverains, 
d'après  les  lois  des  15  août  I  790,  28aoùt,  1  4sept. 
1792.  —  Y.  Arbre,  80. 

9t5.  Pour  ce  qui  regarde  les  plantations  posté- 
rieures à  ces  deux  lois,  on  doit  faire  l'applica- 
tion des  art.  671  et  672  Civ.,  et  comme  les  com- 
munes sont  réputées  propriétaires  des  chemins 
vicinaux,  les  arbres  doivent  être  réputés  leur  ap- 
partenir, sauf  toutefois,  aux  termes  de  l'art.  o53, 
la  preuve  contraire  qui  se  fera  par  témoins.  Fouc, 
450.  Proud.,  351.  Garn.,  342.  Magn.  627.  — 
\.Ib.,  81. 

97.  Quoique  les  chemins  vicinaux,  et  par  suite 
les  arbres,  soient  réputés  appartenir  ai.x  com- 
munes, cependant  il  paraît  constant  que  la  loi  du 
9  vent,  an  xiii  (art.  7),  en  autorisant  les  proprié- 
taires riverains  à  planter  sur  les  bords  des  che- 
mins vicinaux,  les  a  autorisés  à  planter  même 
sur  le  sol  de  ces  chemins,  pourvu  que  la  largeur 
fixée  par  l'autorité  leur  soit  conservée.  Un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris,  du  12  juill.  1833,  a  expli- 
qué la  disposition  précitée,  en  supposant  qu'il 
existe  des  chemins  dont  la  largeur  a  été  déter- 
minée, de  telle  sorte  qu'il  reste,  à  droite  et  à 
gauche,  un  espace  vacant  :  c'est  dans  cet  espace 
que  les  riverains  peuvent  planter  les  arbres  dont 
ils  sont  propriétaires.  —  Y.Ibid.,  82. 

«  Nous  n'admettrions  cette  jurisprudence,  dit 
Foucard,  440,  que  sauf  le  droit  qu'a  toujours  la 
commune  de  planter  elle-même  sur  son  propre 
terrain,  quand  elle  ne  l'a  pas  aliéné;  l'obligation, 
pour  le  propriétaire  riverain,  d'obtenir  de  la  com- 
mune l'autorisation  de  planter,  et  la  nécessité  de 
prouver  qu'il  a  obtenu  cette  autorisation  pour 
pouvoir  revendiquer  les  arbres.» 

98.  La  distance  à  observer  pour  les  planta- 
tions à  faire  le  long  d'un  chemin  vicinal  doit, 
dans  tous  les  cas,  être  déterminée  par  les  règle- 
ments. C'est  ce  qui  résulte  implicitement  de  di- 
verses dispositions  que  nous  avons  citées  \">  Ar- 
bre, 85. 

99.  C'est  d'ailleurs  aux  règlements  provinciaux 
à  prescrire  ,  les  mesures  relatives  à  l'écoulement 
des  eaux,  aux  fossés,  à  leur  curage,  et  à  tous 
les  autres  détails  de  surveillance  et  de  conser- 
vation. 

100.  A  cet  égard,  remarquons  :  1"  que  la  loi 
ne  mettant  point  à  la  charge  des  citoyens  l'obli- 
gation de  creuser  les  fossés  sur  leur  terrain,  cette 
opération  doit  être  faite  sur  le  sol  du  chemin  et 
aux  frais  de  l'administration.  Fouc,  442. 

101.  2"  Quant  au  curage ,  on  doit  décider  que 
le  curage  de  ceux  qui  bordent  les  chemins  vici- 
naux est  compris  dans  les  dépenses  d'entretien  de 
ces  chemins.  Fouc,  il).  Proud.,  493. 

1  02.  Cependant  les  fonds  limitiophesà  ces  fos- 
sés doivent  être  considérés  comme  grevés  de  la 


servitude  de  recevoir  sur  leurs  bords  les  terres  et 
déblais  provenant  du  curage  qui  en  est  fait,  ainsi 
que  cela  a  lieu  à  l'égard  des  grandes  routes  :  c'est 
là  une  servitude  naturelle  qui  dérive  de  la  situa- 
tion des  lieux,  et  qui  se  trouve  abondamment 
compensée  par  l'utilité  qui  résuite  du  fossé,  par 
celle  même  qu'on  peut  tirer  des  terres  du  curage. 
Proud.,  494. 

1 03.  Un  chemin  vicinal  ou  en  général  un  che- 
min public  ,  peut-il  être  établi,  c'est-à-dire  ac- 
quis par  le  moyen  de  la  prescription? 

L'affirmative  est  établie  par  Proudhon,  631  et 
632,  et  cette  opinion  ne  nous  parait  faire  aucun 
doute.  V.  sup.,  28. 

L'art.  10  de  la  loi  du  10  avril  1841  tranche 
d'ailleurs  la  question.  En  effet,  l'ordonnance  qui 
arrêtedéfinilivementle  plan  deschemins  vicinaux, 
sert  de  titre  a  la  prescription  de  1 0  et  20  ans. 

104.  Mais  les  chemins  vicinaux,  reconnus  et 
maintenus  comme  tels,  sont  imprescriptibles  con- 
tre les  communes.  Proud.,  633.  Mais  seulement 
aussi  longtemps  qu'ils  servent  à  l'usage  public. 
L.  ib. ,  art.  1  2. 

103.  Ce  qui  s'applique  à  leur  largeur  (Troplong, 
139),  et  il  nous  semble  à  tous  leurs  accessoires. 

—  V.  Prescription. 

106.  La  construction  des  chemins  vicinaux, 
comme  celle  des  grandes  routes,  impose  encore 
aux  propriétés  voisines  d'autres  servitudes  dont 
nous  avons  parlé  sous  le  paragraphe  précédent  : 
ainsi,  les  extractions  de  matériaux,  les  occupa- 
tions temporaires  de  terrains;  sauf  l'indemnité. 

107.  Les  propriétaires  riverains  sont  obligés 
de  demander  l'alignement,  lorsqu'ils  veulent  con- 
struire le  long  des  chemins  vicinaux.  L.  31  mars 
1836,  art.  90-7°.  —  V.  Alignement,  13. 

108.  Lorsqu'un  chemin  vicinal  (ou  autre  dont 
l'entretien  est  a  la  charge  d'une  commune)  est  im- 
praticable, le  voyageur  a  le  droit  de  passer  sur  les 
fonds  voisins  ;  et  s'il  y  a  du  dommage,  il  n'en  est 
point  passible.  Le  propriétaire  du  fonds  doit  s'a- 
dresser à  la  commune.  L.  6  oct.  1791  ,  tit.  2, 
art.  41.  Proud.,  264. 

§  3.  —  Des  chemins  privés. 

109.  Il  y  a,  dans  les  campagnes,  un  grand 
nombre  de  sentiers,  de  chemins  d'exploitation, 
de  passages  établis  par  des  particuliers  sur  leurs 
propriétés.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  les  chemins 
privés.  L.  2,  §  21  ,  D.  ne  quirl  in  loco  publico. 
Proud.,  Dom.  pub.,  239  et  608.  Fouc,  Droit 
pub.  et  admin.,  2,  418. 

110.  Ces  chemins  présentent,  ou  des  ques- 
tions de  propriété,  ou  des  questions  seulement  de 
servitude;  et  c'est,  dans  tous  les  cas,  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  d'en  connaître.  Fouc,  ih. 

—  V.  Passage. 

111.  Voici  une  question  que  se  propose  Proud- 
hon, 62  I  :  «  Il  s'est  formé  un  chemin  à  travers 
un  ou  plusieurs  fonds  soit  communaux ,  soit  de 
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particuliers  :  chemin  sert  de  communication 
entre  des  lieux  habites,  ou  d'un  village  à  un  autre 
village;  dans  le  principe,  ceux  qui  l'ont  établi  par 
le  fait  n'en  avaient  pas  le  droit:  lepropriétaireou 
les  propriétaires  des  fonds  qui  en  sont  traversés 
ont  gardé  le  silence  pendant  plus  de  trenteans,  et 
depuis  plus  de  trente  ans  ce  chemin  eslpubiique- 
ment  pratiqué;  ces  propriétaires  seraient-ils  encore 
fondés  à  en  interdire  l'usage?  Ne  pourrait-on  pas, 
au  contraire,  leur  opposer  que,  par  la  possession 
trentenaire,  il  y  a  eu  prescription  acquisitive  du 
chemin  au  profit  du  domaine  public? 

»  Si  l'on  devait,  dit  notre  auteur,  appliquer, 
au  sujet  de  ce  chemin,  la  même  règle  qu'à  l'égard 
des  voies  agraires  ou  des  chemins  de  servitude 
établis  pour  l'exploitation  des  terres,  il  faudrait 
résoudre  celte  question  dans  un  sens  négatif, 
puisque,  aux  termes  de  l'article  691  du  code,  les 
servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'établir  que 
par  titre,  et  que  la  possession  même  immémoriale 
ne  sufRt  pas  pour  leur  donner  une  existence 
légale. 

»  Mais  cet  article  du  code  serait-il  applicable 
à  l'espèce?  C'est  là  ce  que  nous  ne  croyons  pas. 

»  11  faut  bien  remarquer,  en  effet,  que,  dans 
tout  le  titre  du  code  où  cette  imprescriptibilité  se 
trouve  exprimée,  il  n'est  uniquement  question 
que  des  servitudes,  et  nullement  des  chemins 
publics,  qui  sont  subordonnés  à  un  tout  autre 
régime;  que  l'article  G9  i  se  réfère  nécessairement 
à  la  disposition  de  l'article  637  qui,  définissant  ce 
qu'on  doit  entendre  par  les  droits  de  servitude 
dont  il  va  être  question  dans  tout  le  titre,  déclare 
que  la  servitude  consiste  dans  une  charge  impo- 
sée sur  un  héritage  ,  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un 
héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire;  que 
cette  définition  ne  peut  nullement  convenir  à  un 
chemin  public  établi  pour  la  communication  de 
plusieurs  lieux  habiles,  tels  que  seraient  deux  vil- 
lages ou  deux  sections  de  même  commune,  parce 
qu'ici  le  chemin  n'est  établi  que  pour  la  circula- 
tion du  commerce  et  des  personnes,  et  que  d'ail- 
leurs l'on  n'y  trouve  pas  de  fonds  servant  mis  en 
relation  avec  un  autrefonds  dominant:  d'où  il  ré- 
sulte nécessairement  que  l'article  691  n'est  point 
applicable  à  cette  espèce.  » 

§   4.  —  Timbre  cl  enrcgisircmcnt. 

112.  Les  actes  relatifs  aux  acquisitions  de  ter- 
rains faites  au  nom  de  l'État,  pour  rétablissement , 
le  prolongement  ou  l'élargissement  d'une  route  de 
l'État,  doivent  élre  visés  pour  timbre  et  enregi.«;- 
trés  gratis.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  70,  §  2,   \, 

V.  Voirie. 

CHEMIN  r.oMMiNAi,.  Dans  une  acception  gé- 
nérale, les  chemins  communaux  désignent  tous 
ceux  qui  apj)artiennent  à  une  commune.  Mais, 
dans  une  acception  plus  précise,  le  terme  de 
chemins  communaux  doit  être  restreint  aux  che- 
mins qui  ne  sont  pas  classés  comme  vicinaux. 


Proud.,  Dom.  pub.,  604  et  s.,  635  et  s    —  V. 
Chemin,  ii,  et  Commune,  Communaux. 

CHEMIN  DE  HALAGE.  On  appelle  halage  l'ac- 
tion de  tirer  un  bateau,  soit  à  bras  d'homme, 
soit  à  l'aide  de  chevaux,  et  conséquemmeut  che- 
min de  halage  l'espace  nécessaire  sur  le  bord  des 
rivières  pour  y  opérer  cette  action.  Quelquefois, 
on  donne  aussi  à  ce  chemin  le  nom  de  marche- 
pied; mais  ce  mot  a  une  acception  plus  restreinte 
que  nous  expliquerons  en  son  lieu. 

1.  Aux  termes  de  l'art.  7  du  tit.  28  de  l'or- 
donnance des  eaux  et  forêts  de  1669,  les  pro- 
priétaires des  héritages  aboutissant  aux  rivièies 
navigables  doivent  laisser  le  long  des  bords  24 
pieds  au  moins  de  place  en  largeur  pour  chemin 
royal  et  trait  de  chevaux,  sans  qu'ils  puissent 
planter  arbres  ni  tenir  clôture  ou  haies  plus  près 
que  30  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent, 
et  10  pieds  de  l'autre  bord,  à  peine  de  500  liv. 
d'amende,  confiscation  des  arbres,  et  d'être  les 
contrevenants  contraints  de  réparer  et  remettre 
les  chemins  en  état  à  leurs  frais. 

Cette  disposition  ,  confirmée  par  un  décret  du 
22  janv.  -1808,  est  une  suite  de  ce  principe  du 
droit  des  gens  que  posent  les  lois  romaines,  sa- 
voir :  que  l'usage  des  bords  d'une  rivière  est  pu- 
blic, comme  celui  du  fleuve.  Riparum  quoque 
usu.s  publicus  est  jure  gcntium,  sicut  ipsius  flu- 
ininis.  Instit.,  de  rcrum  divisione,  §  4.  Proud., 
Dom.  pub.,  772  et  786. 

2.  Notez  ces  mots  de  l'ordonnance  de  1669  : 
aboutissant  aux  rivières  navigables.  De  là  : 
1"  les  chemins  de  halage  ne  sont  pas  dus  aux  ri- 
vières qui  ne  sont  que  flottables.  11  n'est  àù  pour 
le  service  de  celles-ci  qu'un  simple  trottoir  ou 
marchepied,  à  l'usage  des  ouvriers  employés  à  la 
direction  de  la  flotte.  Civ.  630.  Proud.,  786.  — 
V.  Marchepied . 

3.  2°  Les  chemins  de  halage  ne  sont  pas  dus 
le  long  des  bras  non  navigables  des  rivières  navi- 
gables. Proud.,  783. 

4.  3"  Sont-ils  dus  sur  le  bord  des  lies  qui  se 
trouvent  dans  les  rivières  navigables?  Aucune 
disposition  précise  n'assujettit  les  Iles  à  cette 
servitude;  mais  on  doit  les  comprendre  dans  les 
termes  généraux  de  la  loi.  Proud.,  791  et  s. 

5.  4°  Ils  ne  sont  point  dus  le  long  des  rivages 
de  la  mer.  Proud.,  712. 

6.  5»  Enfin,  ils  ne  sont  pas  dus  non  plus  le 
long  des  canaux  de  main  d'homme.  L'expropria- 
tion qui  a  lieu  pour  rétabli.<;sement  de  ces  canaux 
doit  comprendre,  non-seulement  le  terrain  oc- 
cupé par  le  canal  même,  mais  encore  tout  celui 
qui  est  occupé  par  les  chemins  latéraux  ou  de 
halage,  leurs  talus  ou  emp;itements.  Ces  chemins 
.■^ont  payés  aux  propriétaires  ,  et  entrent  dans  le 
domaine  public,  comme  ceux  des  routes.  Proud., 
788. 

7.  Sans  doute,  les  chemins  de  halage  ou  mar- 
chepieds sont  les  accessoires  des  rivières,  et. 
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sous  ce  rapport,  ils  doivent  en  suivre  les  règles. 
—  V.  Eau. 

8.  Ainsi,  c'est  à  l'autorité  administrative,  en 
premier  ordre,  qu'il  appartient  de  reconnaître 
l'utilité  des  chemins  de  halage,  et  d'ordonner  des 
mesures  pour  leur  établissement.  Proud.,  772. 

1).  Mais,  quant  à  la  propriété,  ils  sont  régis 
par  des  lois  différentes.  En  effet,  les  chemins  de 
liaiage  n'étant  établis  que  pour  l'usage  spécial  de 
la  navigation,  qui  n'exige  pas  sur  le  terrain  une 
(iicupation  continue,  ne  sont  autre  chose  qu'une 
servitude  de  passage,  une  servitude  légale  qui 
resuite  naturellement  de  la  situation  des  lieux, 
et  qui  s'exerce  pour  cause  d'utilité  publique  sur 
les  fonds  riverains,  dont  la  propriété  foncière 
reste  dans  les  mains  de  leurs  maîtres.  C'est  ici  un 
principe  constant.  Instit.,  de  rerum  divisione, 
§  4.  Civ.  556  et  650.  Proud  ,  779. 

10.  C'est  tellement  ici  une  servitude  légale, 
qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  à  celui  qui  en  est 
i^revé.  Proud.,  779  et  790. 

[Mais  le  droit  de  faire  les  ouvrages  nécessaires 
[iQur  user  de  cette  servitude,  n'autorise  pas  à 
l'aggraver,  sans  indemnité,  par  des  travaux  qui 
(  hangent  d'une  manière  préjudiciable  la  nature 
des  lieux,  surtout  quand  la  nécessité  de  ces  tra- 
vaux ne  resuite  que  de  changements  exécutés 
dans  le  lit  de  la  rivière,  tels  que  sa  canalisation. 
Cass.  belg.,  29  février  i836.] 

\\.  Toutefois,  \°  s'il  était  nécessaire  de  dé- 
truire des  plantations  ou  constructions  pour  éta- 
blir le  chemin,  une  indemnité  serait  due.  Proud- 
hon,  790. 

-12.  2°  Aux  termes  du  décret  du  22  janv.  I  808, 
une  indemnité  pourrait  aussi  être  réclamée  par 
les  propriétaires  riverains,  pour  l'établissement 
du  chemin  de  halage,  en  cas  de  navigation  nou- 
vellement établie  sur  des  rivières  qui  jusqu'alors 
n'avaient  été  navigables  ni  par  bateaux,  trains 
ni  radeaux.  L'indemnité  n'est  donc  pas  due  lors- 
que la  rivière  était  anciennement  navigable;  et 
en  supposant  même  une  interruption  momenta- 
née, le  droit  de  l'État  n'a  jamais  pu  être  prescrit, 
Macnitot,  Dict.  dr.  adtnin.,  2,  462. 

13.  Remarquez  que  c'est  là  un  principe  telle- 
ment immuable  que,  dans  le  doute,  par  exemple, 
sur  la  question  de  savoir  si  un  chemin  existant 
le  long  d'une  rivière  navigable  est  un  chemin  vi- 
cinal appartenant  à  la  commune,  ou  un  chemin 
de  halage  appartenant  aux  riverains,  on  doit  at- 
tribuer au  chemin  ce  dernier  caractère,  la  pré- 
somption étant  que  le  chemin  a  été  pris  sur  la 
propriété  des  riverains.  Magn.,  ib.  Montpellier, 
Sjuill.  1833. 

14.  De  ce  que  le  chemin  de  halage  est  une  ser- 
vitude établie  pour  l'usage  de  la  navigation,  il 
suit  qu'il  doit  être  proportionné  à  l'étendue  des 
besoins  de  ce  service  public.  Il  doit  donc,  en  tou- 
tes saisons,  s'étendre  sur  tout  le  terrain  néces- 
saire à  la  navigation  ;  et  si  la  rivière  comporte 


des  extensions  habituelles  par  rapport  aux  ma- 
rées ou  autres  accroissements  dans  les  eaux ,  la 
largeur  do  ce  chemin  doit  être  fixée,  non  pas  à 
partir  d'un  point  immuable  au  bord  du  fleuve, 
mais  en  prenant  un  terme  moyen  entre  les  basses 
eaux  et  leur  plus  grande  évasion  sur  le  terrain, 
et  c'est  à  partir  de  ce  terme  moyen  que  le  pro- 
priétaire du  sol  doit  le  tenir  libre  de  tout  ce  qui 
pourrait  entraver  le  passage  des  navigateurs. 
Proud.,  775.  Arr.  cons.  24  déc.  1818.  Cassât. 
Belgique,  29  février  1836. 

15.  Mais,  d'un  autre  côté,  c'est  un  ])rincipe 
constant  en  matière  de  servitudes,  qu'elles  doi- 
vent être  rigoureusement  bornées  à  l'usage  pour 
lequel  elles  ont  été  établies.  En  conséquence,  le 
chemin  de  halage  ne  doit  être  employé  que  pour 
les  services  que  le  public  a  le  droit  d'exercer  sur 
le  fleuve,  c'est-à-dire  pour  l'usage  et  les  aisances 
de  la  navigation,  pour  les  passages  que  peuvent 
exiger  les  prises  d'eau  nécessaires  aux  besoins  de 
l'homme  ou  à  ceux  des  bestiaux,  pour  les  sentiers 
ou  passages  servant  à  l'exercice  de  la  pêche,  et 
à  la  traite  des  bateaux  et  filets  des  pêcheurs. 
C'est  la  suite  de  la  règle  riparum  quoque  usus 
publicus  est.  II).,  779. 

16.  Au  reste,  les  chemins  de  halage  ne  devant 
servir  qu'à  la  destination  qu'on  vient  d'indiquer, 
les  propriétaires  riverains  ne  pourraient  être  te- 
nus de  souffrir  qu'on  les  soumît  à  d'autres  usages. 
Ainsi,  on  ne  pourrait  les  contraindre  de  souffrir 
le  droit  de  passage  pour  l'exploitation  des  fonds 
particuliers ,  sauf  le  cas  d'enclave  et  à  la  charge 
d'indemniser.  Ils  ont  le  droit  de  s'opposer  à  ce 
que,  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  il  soit  formé  un 
port  fixe  d'abordage  le  long  du  chemin  de  halage. 
Les  bateliers  peuvent  s'arrêter  partout  où  les  be- 
soins de  la  navigation  l'exigent,  mais  ils  ne  peu- 
vent donner  aucune  fixité  à  leurs  abordages  le 
long  des  chemins  de  halage.  Les  propriétaires 
riverains  peuvent  s'opposer  encore  à  ce  que  des 
tiers  étendent  des  filets  de  pêche,  construisent 
des  aqueducs,  viennent  laver,  etc.  Proud.,  779, 
782  et  784.  Magn.,  Dict.  dr.  admin.,  2,  462. 

17.  Du  principe  que  le  chemin  de  halage  n'est 
et  ne  peut  être  qu'uneservitude,  il  résulte:  1»que 
le  riverain  sur  lequel  le  chemin  de  halage  est 
tracé,  n'est  point  tenu  d'en  laisser  le  terrain  à 
l'abandon  et  comme  non  productif,  puisque  c'est 
toujours  sa  propriété,  et  qu'il  ne  doit  supporter 
qu'un  usage  de  servitude  durant  les  saisons  pro- 
pres à  la  navigation.  Proud..  773. 

18.  2"  Que  le  propriétaire  du  terrain  sur  le- 
quel existe  le  chemin  de  halage  a  le  droit  de  faire 
faucher  et  recueillir  à  son  profit  les  herbes  qui  y 
croissent  ;  comme  on  voit  (jue  l'Etat  est  dans  l'u- 
.sago  d'affermer  pour  son  compte  les  herbes  qui 
croissent  le  long  des  chemins  de  halage  et  des 
talus  des  canaux  de  navigation,  dont  le  sol  fait 
partie  du  domaine  public.  —  Toutefois,  ce  droit 
de  recueillir  les  herbes  qui  croissent  le  long  des 
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chemius  de  halage  de  la  rivière  ne  s'exerce  tou- 
jours que  sans  préjudice  du  service  public  de  la 
navigation,  et  pour  ce  qui  peut  en  rester  après 
que  ce  service  est  satisfait.  Ib  ,  776. 

\  9.  3»  Mais  iiuc  le  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  le  chemin  de  halage  est  établi  ne  peut  en 
paralyser  l'usage  en  le  cultivant  et  y  faisant  des 
semailles  et  plantations,  ni  même  en  le  labourant, 
si  le  labourage  devait  gêner  le  passage  (Décr. 
29  mai  1808,  art.  3).  Tellement  que  coproprié- 
taire n'aurait  pas  le  droit  de  se  plaindre,  si  les 
ravigatein-s  avaient  été  dans  la  nécessité  de  fou- 
ler aux  pieds  ces  moissons  ou  ces  plantations, 
d'après  la  règle  nemo  damnum  facit,  nisi  ici  facit 
quod  facerc  jus  non  Iiabet  (L.  151,  D.  de  reg. 
jur.].  Proud..  781. 

20.  4°  Que  si,  pour  rendre  le  chemin  de  ha- 
lage praticable,  il  est  nécessaire  de  le  ferrer  ou 
de  le  paver  dans  quelques  parties,  ou  d'y  faire 
quelques  ponts  pour  le  supporter  à  travers  des 
ravins,  ce  n'est  point  aux  frais  des  propriétaires 
riverains,  mais  bien  aux  dépens  de  l'État  que 
ces  mesures  doivent  être  exécutées  (L.  15,  §  1, 
D.  de  servitiit.  L.  10  prair.  an  x,  art.  -1).  Toute- 
fois, s'il  est  élevé  sur  le  bord  ou  dans  l'intérieur 
du  chemin  des  arbres  ou  arbrisseaux  qui  en  gê- 
nent l'usage,  le  propriétaire  riverain  peut  être 
condamné  à  les  couper,  comme  il  pourrait  être 
condamné  a  enlever  tout  dé])ôt  permanent  qu'il 
aurait  fait  sur  le  chemin  et  qui  en  empêcherait  la 
libre  viabilité.  Proud..  780. 

21.  5°  Que  si  entre  ce  chemin  et  le  fleuve  qui 
est  à  côté  il  se  forme  quelques  atierrissements 
adjacents,  le  bénéfice  de  l'alluvion  doit  profiter 
aux  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels  la  servi- 
tude s'exerce;  et  c'est  là  aussi  ce  que  veut 
l'art.  556  Civ.,  sauf  néanmoins  la  charge  de  lais- 
ser toujours  l'usage  du  marchepied  voulu  par  les 
règlements.  Proud.,  773. 

22.  6"  Que  le  trésor  ou  toute  autre  chose  qui 
pourrait  être  découverte  par  quelque  fouille  pra- 
tiquée dans  ce  chemin  doit  appartenir  au  pro- 
priétaire du  sol.  II).,  111 . 

23.  Notez  que  celui  qui  a  le  projet  de  faire  des 
constructions  ou  des  plantations  sur  les  bords  du 
chemin  de  halage  et  sur  le  fonds  dont  il  a  con- 
servé la  possession,  doit  demander  un  alignement 
à  l'autorité  compétente.  Proud.,  789.  —  V.  ^4//- 
gnemeiU. 

2i-.  De  ce  principe,  que  le  chemin  de  halage 
n'est  qu'une  servitude,  il  suit  encore  : 

■("  Que  si  les  eaux  de  la  rivière  enlèvent  peu 
à  peu  une  certaine  quantité  du  terrain  qui  en  est 
grevé,  la  servitude  ne  cesse  pas  d'être  due,  et  que 
le  chemin  doit  être  maintenu  dans  toute  sa  lar- 
geur, et  reculé  plus  loin  au  prc^judice  du  proprié- 
taire riverain,  qui  sera  obliizé  de  le  souffrir  ainsi, 
sans  indemnité,  attendu  l'efTct  de  la  force  ma- 
jeure; comme,  dans  le  cas  contraire,  il  aurait  le 
bénéfice  de  l'alluvion  sans  en  payer  le  prix,  si  ce 


don  de  la  fortune  lui  était  arrivé.  Proud.,  774. 

25.  2»  Que  si  la  navigation  venait  à  cesser 
dans  le  fleuve,  le  terrain  qui  formait  ce  chemin 
resterait  entièrement  libre  entre  les  mains  des 
propriétaires.  Jb.,  778. 

V.   Eau. 

CIIKMIN  DE  SERVITUDE.  Los  chcmins  de  Ser- 
vitude sont  ceux  qui  sont  imposés  sur  certains 
fonds  pour  l'utilité  ou  l'agrément  d'héritages  ap- 
partenant h  autrui.  Vrouû.,  Doin.  pub.,  651  et  s. 
—  V.  Chemin,  §  3.  et  Passage. 

CIIKMIN  DE  soiFFUANcE.  Ou  douue  ce  nom  h 
un  chemin  de  servitude  qui  n'existe  que  par  la 
tolérance  du  propriétaire  du  fonds.  —  V.  Pas- 
sage, Servitude. 

CHEPTEL.    —  V.  Bail  a  cheptel. 

CHEVALIER.  Titre  de  noblesse.  —  V.  No- 
blesse. 

CHIFFRES.  Caractères  dont  on  se  sert  pour 
marquer  les  nombres.  Quelquefois  les  chiEfres  se 
disent  d'une  manière  secrète  d'écrire,  par  le 
moyen  de  certains  mots  ou  caractères  dont  on 
est  convenu  avec  ceux  à  qui  l'on  écrit.  Dans  ce 
.sens,  on  appelle  la  clef  du  chiffre  l'alphabet  qui 
sert  à  chiffrer  et  à  déchiffrer  les  dépêches  qu'on 
écrit  en  chiCfres. 

1.  En  général,  il  n'est  pas  interdit  de  mettre 
en  chiffres  les  sommes  et  les  dates  dans  les  actes 
privés  ou  publics.  On  voit  beaucoup  d'actes  de 
cette  dernière  classe  dans  lesquels  se  trouvent 
des  chiCfres. 

2.  Mais  il  faut  convenir  que  ce  mode  offre  les 
plus  graves  inconvénients.  Par  exemple,  à  quelle 
chance  ne  .s'exposerait-on  pas  si  l'on  écrivait 
seulement  en  chiffres  dans  un  testament  les  parts 
qui  doivent  revenir  aux  institués  ?  La  nov.  107, 
ch.  1,  défendait  expressément  pour  ce  cas  l'u- 
sage des  chiffres. 

3.  Aussi,  l'usage  le  plus  général  est-il  d'écrire 
au  moins  les  sommes  en  toutes  lettres,  même 
dans  les  actes  privés.  Le  législateur  en  fait,  dans 
certains  cas  ,  une  obligation  rigoureuse.  Civ. 
1320. 

4.  En  outre,  on  ne  peut  porter  les  sommes  et 
les  dates  en  chiEfres  dans  les  actes  notariés;  elles 
doivent  être  en  toutes  lettres.  L.  25  vent,  an  xi, 
art.  13. 

o.  Cet  article  prononce  une  amende  de  100  fr. 
contre  le  notaire  contrevenant. 

6.  Toutefois  la  prohibition  ne  s'étend  pas  aux 
indications  en  chiffres  des  numéros  des  demeu- 
res des  parties,  de  ceux  des  patentes,  inscrip- 
tions de  rentes  sur  l'État,  actions  de  banques  et 
compagnies,  inscriptions  hypothécaires,  de  même 
qu'à  ceux  des  articles  et  clauses  des  actes  et  con- 
trats. La  loi  ne  prescrivant  que  renonciation  des 
sommes  et  dates,  les  abréviations  dont  on  vient 
de  parler  sont  d'un  usage  reconnu. 

7.  Ensuite  on  exprime  les  sommes  en  chiffres, 
lorsque  après  avoir  été  portées  en  lettres  elles 
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sont  tirées  hors  ligne,  pour  faciliter  la  vérification 
(II-  calculs. 

8.  Notez  que  nous  disons  «  lorsque  les  som- 
mes en  chiffres  sont  tirées  hors  ligne;  »  c'est-à- 
dire,  à  la  suite  des  sommes  écrites  en  toutes  let- 
!i  es.  Car  nous  ne  pen.sons  pas  qu'il  suffise  qu'une 
somme  ait  été  une  fois  écrite  en  toutes  lettres 
flans  un  acte  pour  que  l'on  soit  autorisé  à  la  ré- 
péter en  chiffres  seulement  dans  tout  le  surplus 
dt;  l'acte.  L'usage  justifie  ce  que  nous  disons. 
Contr.  Colmar,  18  mai  1829. 

9.  L'art.  5  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  re- 
lative aux  ventes  de  meubles  et  effets  mobiliers, 
oblige  le  notaire  ou  autre  officier  public  qui  pro- 
(  l'de,  à  inscrire  en  toutes  lettres  le  prix  de  chaque 
objet  adjugé,  et  à  le  tirer  hors  ligne  en  chiffres. 
V.u  cas  de  contravention,  elle  prononce  une 
amende  de  -15  fr. 

10.  De  là  est  née  une  question  :  si  l'officier 
fiiiblic  contrevenant  est  un  notaire,  encourra-t-il 
1  amende  résultant  de  la  loi  du  23  ventôse  an  xi, 
ou  celle  résultant  de  la  loi  du  22  pluv.  an  vu? 

La  loi  du  notariat  parait  avoir  dérogé,  quant 
à  la  défense  de  porter  les  sommes  en  chiffres,  et 
par  la  gravité  de  la  peine  en  cas  de  contraven- 
tion, à  celle  relative  aux  ventes  d'effets  mobi- 
liers. Cependant,  si  l'on  considère,  d'une  part, 
la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  comme  particulière 
à  ces  ventes,  puisqu'elle  oblige  à  des  formalités 
qui  ne  s'appliquent  qu'à  ces  procès-verbaux, 
comme  la  déclaration  préalable  à  l'enregistre- 
ment, la  relation  de  l'inventaire,  etc.;  et,  (l'autre 
part,  le  peu  d'importance  des  mêmes  ventes, 
comparativement  à  beaucoup  d'autres  actes  du 
ministère  des  notaires,  on  doit  décider  que  l'ex- 
pression du  prix  en  chiffres,  dans  un  procès- 
verbal  de  vente  d'effets  mobiliers,  ne  donne  lieu, 
contre  le  notaire,  qu'à  une  amende  de  15  fr. 

1 1 .  Enfin,  il  a  été  reconnu  que  les  actes  peu- 
vent renfermer  des  tableaux  en  chiffres,  quand 
ils  ne  peuvent  être  syncopés  sans  en  détruire 
l'intelligence.  Toutefois,  notre  opinion  est  que 
les  .sommes  doivent  d'abord  être  rapportées  en 
toutes  lettres.  Roy,  Dict.  des  contrav.,  v»  Chif- 
fres. Auiîan,  62. 

12.  On  peut  écrire  en  chiffres,  sur  le  réper- 
toire, le  n°  d'ordre,  la  date  de  l'acte,  celle  de 
l'enregistrement  et  le  montant  des  droits  perçus. 
Décis.  min.  fin.  5  mai  1  807  et  1  0  mai  1 808. 

13.  Les  actes  dans  lesquels  il  n'est  pas  dé- 
tendu d'énoncer  les  sommes  et  les  dates  en  chif- 
fres, peuvent  être  expédies  de  la  même  manière. 
—  V.  Expédition. 

14.  Il  n'en  est  pas  des  mots  portés  en  chiffres 
comme  des  surcharges;  la  loi  n'en  prononce  pas 
la  nullité.  Même  art.  13. 

15.  Il  n'est  dû  qu'une  seule  amende,  bien 
qu'un  môme  acte  contienne  plusieurs  sommes  ou 
dates  en  chiffres.  .\rg.  Cass.,  24-  avril  1809. 

16.  Terminons  par  une  question  :  Un  acte 


écrit  en  chiffres  serait-il  nul?  —  V.  Écriture. 

V.  Acte,  Abréviation,  Amende. 

CHIROGRAPHAIRE.  On  désigne  sous  le  nom 
de  créancier  cliirographaire,  par  opposition  à 
créancier  hypothécaire,  le  créancier  qui  n'a  point 
d'hypothèque,  ou  qui,  par  le  défaut  de  quelque 
formalité,  ne  peut  pas  être  rangé  parmi  les  créan- 
ciers hypothécaires.  —  V.  Hypothèque,  Obli- 
gation, Ordre. 

CHIRURGIEN.  —  V.  Donation,  Honoraires, 
Prescription,  Privilège,  Secret. 

CHOIX.  C'est  la  faculté  de  choisir  soit  entre 
plusieurs  personnes,  soit  entre  plusieurs  choses, 
lorsqu'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  seulement 
sont  l'objet  delà  disposition. 

1 .  En  matière  de  contrats,  le  choix  peut  être 
déféré  à  un  tiers.  i[..  54,  §  1 ,  D.  rfe  verb.  oblig. 
Civ.  1392. 

2.  Dans  le  doute,  le  choix  appartient  au  dé- 
biteur, parce  qu'il  faut  toujours  tendre  à  sa 
décharge ,  autant  que  possible,  d'après  cette 
maxime  ,  semper  in  obscuris,  quod  mininium  est 
sequimur. 

3.  Par  exemple,  en  matière  de  donation,  le 
choix  appartient  au  donateur  ou  à  ses  représen- 
tants. En  matière  de  legs,  il  appartient  à  l'héri- 
tier et  non  au  légataire.  Civ.  1  190.  —  V.  Legs, 
Obligation. 

4.  Lorsque  la  faculté  de  choisir  n'est  pas  bor- 
née à  un  certain  temps,  et  que  celui  à  qui  elle  appar- 
tient n'a  pas  été  mis  en  demeure  d'en  faire  usage, 
elle  dure  trente  ans. 

0.  Il  transmet  ce  droit  à  ses  héritiers.  L.  76, 
D.  de  verb.  sign. 

6.  Mais  celui  qui  a  droit  de  choisir  peut  être 
assigné  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu  de  faire 
choix  dans  tel  temps,  sinon  qu'il  sera  déchu  de 
l'option;  et  il  doit  lui  être  donné  un  délai  fatal 
par  le  jugement  rendu  sur  l'assignation.  —  V. 
Obligation. 

7.  Tout  choix  emporte  nécessairement  aliéna- 
tion :  celui  qui  choisit  une  chose  renonce  au  droit 
qu'il  avait  aux  autres  choses;  il  se  dépouille  de 
ce  droit  par  son  choix.  De  là  vient  que,  pour 
faire  un  choix  valable,  il  faut  avoir  la  capacité 
d'aliéner.  N.  Den.,  v  Choix. 

8.  Ainsi,  un  mineur,  un  légataire,  qui,  ayant 
le  choix  entre  deux  immeubles,  aura  choisi  celui 
qui  était  de  moindre  valeur,  pourra  se  faire  res- 
tituer contre  un  pareil  choix.  Ib. 

9.  Mais  celui  qui  a  fait  un  choix  avec  la  capa- 
cité de  le  faire  ne  peut  plus  varier.  Hertius,  de 
Electione  ex  conditione  alternativa.  Vinnius  , 
Instit  ,  de  leg.  §  24,  4.  N.  Den.,  ib.  ToulL,  6, 
692.  —  V.  Obligation. 

1  0.  Ce  qui  suppose  néanmoins  que  le  choix  a 
été  accepté  par  l'autre  partie.  H),  et  Thomasius, 
dissert.  1 12,  deolilig.  rci  incertœ,  §  36.  —V.  Jb. 

1 1 .  Par  exemple,  si  le  débiteur  offre  une  des 
deux  choses  au  créancier  qui  la  refuse,  il  peut 
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offrir  l'autre;  il  peut  également  retirer  ses  offres 
avant  qu'elles  aient  été  acceplées.  Ib. 

12.  L'effet  du  choix  est  de  déterminer  l'obli- 
gation à  la  clioso  qui  a  été  choisie.  D'allernativo 
qu'elle  était ,  l'obligation  devient  déterminée. 
Toull.,  ib.  —  V.  Oblujation. 

M.  Quelquefois  il  arrivait  anciennement  quo 
le  testateur  déférait  à  un  tiers  le  choix  de  .son 
héritier  direct;  et  plus  souvent  encore  cet  héri- 
tier était  chargé  do  .se  choisir  un  suhstitué  jjour 
recueillir  la  disposition  après  sa  mort.  La  faculté 
do  faire  ce  choix  s'appelait  le  droit  d'élire. 

C'était  un  usage  qui  avait  lieu  surtout  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  où  il  était  assez  ordinaire  que 
le  mari  et  la  femme  s'instituassent  réciproque- 
ment héritiers,  à  la  charge  de  remettre  la  suc- 
cession à  tel  de  leurs  enfants  que  le  survivant 
jugerait  à  propos.  ]'.  Uép.,  Choix. 

Mais  ces  sortes  de  dispositions  étaient  con- 
traires à  tous  les  principes,  soit  à  celui  d'après 
lequel  tou'.e  disposition  testamentaire  doit  être 
l'expression  de  la  volonté  personnelle  du  testa- 
teur, soit  au  principe  qui  défend  de  disposer  au 
profit  de  personnes  incertaines,  incertœ  personœ. 

Aussi  est-il  constant,  en  droit  romain,  à  une 
exception  près  dont  nous  parlerons  plus  bas,  que 
le  testateur  ne  peut  commettre  à  un  tiers,  ni  le 
choix  de  ses  héritiers,  ni  le  choix  de  ses  légatai- 
res. La  loi  32,  D.  de  hœredibus  instituendis, et  la 
loi  5'2,  D.  de  conditionilnts  et  demonstrationibus, 
sont  là-dessus  tiès-précises. 

Or,  telle  est  la  règle  que  notre  législation  nou- 
velle s'est  appropriée.  La  loi  du  17  niv.  an  n  a 
aboli  indéfiniment  la  faculté  d'élire,  et  le  code 
Civil  a  maintenu  implicitement  cette  abolition, 
par  cela  seul  qu'il  ne  l'a  pas  révoipiée.  Rapport 
du  trib.  Jaubert.  Greu.,  Doti.,  i,  120.Merl., 
Rép.,  V  Choix,  §  1,  12,  et  Légataire,  18  bis. 
Cass.,  n  pluv.  an  xiii,  et  13  therm.  an  xiii. 

14.  Ce  qui  doit  avoir  lieu,  lors  même  que  le 
testateur  aurait  circonscrit  le  choix  de  la  per- 
sonne à  élire,  dans  un  nombre  ou  dans  une  classe 
déterminée,  comme  dans  telle  famille,  entre  les 
enfants  d'un  tel.  Il  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  les 
lois  romaines  maintenaient  la  disposition  (/..  7, 
§  1,  p.  de  rébus  dubiis);  mais  il  résulte  suffi- 
samment de  tout  ce  que  nous  avons  dit  sous  le 
numéro  précédent,  que  cette  exception  ne  pour- 
rait être  accueillie  aujourd'hui.  Tous  les  auteurs 
que  nous  avons  cités  le  démontrent  d'une  ma- 
nière évidente. 

15.  Et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  possible 
de  distingiierentrelecas  où  la  charge  d'élire  se- 
rait imposée  au  grevé  d'une  substitution  et  celui 
où  elle  serait  imposée  aux  héritiers  directs  ou  à 
un  tiers,  pour  le  choix  d'un  légataire  Les  rai- 
sons do  décider  s'appliquent  à  l'un  comme  à 
l'autre  cas.  Gren.,  1,  113.  Contr.  Dur.,  9,  559 
et  500,  et  Dali.,   «2,  257.  —  V.  Substitution. 

16.  Mais  quel  sera  l'effet  de  la  nullité  de  la 


disposition  qui  chargerait  l'héritier  institué  ou  le 
légataire  de  choisir  la  personne  qui  devrait  re- 
cueillir la  substitution?  La  substitution  sera-t- 
elie  nulle,  et,  avec  elle,  l'institution  ou  le  legs? 

L'afiirmativo  semble  résulter  de  ce  que  dit 
Grenier,  loc.  cit.  »  Dans  le  cas  d'une  disposition 
faite  en  faveur  d'un  individu  à  la  charge  de  ren- 
dre à  un  tiers  (pi'il  {)oiirrait  élire,  étant  évident 
qu'il  y  aurait  là  un  don  chargé  de  ûdéicommis, 
le  don  serait  absolument  nul.  » 

Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion.  Il  ne 
peut,  comme  nous  l'établirons  y" Substitution,  ré- 
sulter de  substitution  d'une  disposition  nulle  en 
soi.  Or,  pour  annuler  une  clause,  sous  le  prétexte 
qu'elle  renferme  une  substitution,  il  faut  suppo- 
ser que  cette  substitution  aurait  été  valable;  et 
telle  n'est  pas  l'espèce. 

Il  y  aura  donc  lieu  de  maintenir  la  disposition 
principale  en  même  temps  qu'on  annulera  la 
clause  qui  charge  d'élire  le  substitué. 

17.  Toutefois,  il  est  évident  que  ce  que  nous 
venons  de  dire  n'est  pas  applicable  au  cas  où, 
après  avoir  sub'stitué  une  personne  designée,  le 
testateur  aurait  subordonné  cette  substitution  à 
la  condition  qu'un  tiers  ne  choisirait  pas  une  au- 
tre personne. 

Alors  la  substitution  n'en  existe  pas  moins, 
quoiiiu'elle  soit  conditionnelle.  Tellement  que  la 
nullité  de  la  faculté  d'élire  que  renferme  la  con- 
dition, loin  d'intluer  sur  la  substitution,  rendrait 
celle-ci  pure  et  simi)le,  de  conditionnelle  qu'elle 
était.  C'est  donc  le  cas  de  dire  qu'il  y  a  ici  con- 
coursd'unesubstitution  avec  une  disposition  prin- 
cipale; et  la  nullité  de  l'une  doit  entraîner  celle 
de  l'autre.  —  V.  Substitution. 

18.  Que  devrait  on  décider  si,  au  lieu  de  char- 
ger son  légataire  de  rendre  la  chose  à  une  per- 
sonne que  ce  légataire  choisirait,  le  testateur 
l'avait  seulement  chargé  de  disposer  d'une  cer- 
taine somme  pour  laquelle  il  lui  aurait  fait  con- 
iiaitre  ses  intentions  secrètes?  Serait-ce  là  en- 
core une  disposition  a\i}c  faculté  d'élire,  réprouvée 
par  la  loi  ?  Devrait-on  présumer  qu'elle  renfernio 
une  substitution  prohibée? 

La  cour  de  cassation  a  jugé  ,  par  arrêt  du 
30  mars  1818,  que  les  dispositions  secrètes  de 
l'espèce  sont  nulles;  que  néanmoins  le  vice  de 
ces  di.-^positionsn'atleintpas  lelegs;  quela  crainte 
qu'on  n'abuse  des  (iisi)Osilions  secrètes  pour  faire 
oralement  des  substitutions,  ne  peut  servir  de 
motifs  aux  tribunaux  pour  présumer  des  substi- 
tutions et  pour  en  trouver  dans  des  testaments 
qui  n'en  contiennent  pas.  —  V.  Legs. 

19.  L'institution  d'héritier  faite  par  un  testa- 
ment dont  l'auteur  est  mort  avant  la  loi  du  17  niv. 
an  II,  et  subordonnée  à  la  condition  (pi'un  tiers, 
à  qui  le  testateur  avait  donné  le  pouvoir  de  lui 
élire  un  héritier,  serait  mort  sans  avoir  pu  l'élire 
valablement,  est-elle  devenue  pure  et  simple,  et 
a-t-ello  dû  produire  tout  son  effet  en  faveur  do 


328 


1 


CHOSE  JUGÉE. 


l'institué, 'du  moment  où  ce  tiers  a  été  constitué, 
paria  loi  du  17  niv.  an  ii,  dans  l'impuissance 
d'exercer  le  droit  d'élection  que  lui  avait  conféré 
le  testateur?  Jugé  pour  l'affirmative  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  -1  3  therm.  an  xiii. 

20.  Jugé  aussi  que  la  disposition  par  laquelle 
deux  époux,  dans  leur  contrat  de  mariage  fait 
antérieurement  à  la  loi  du  7  mars  1703,  ont  in- 
stitué héritier  de  la  moitié  de  leurs  biens  pré- 
sents et  à  venir  l'aîné  de  leurs  enfants  mâles,  à 
naître  du  mariage,  sauf  la  faculté  qu'ils  se  sont 
réservée  d'élire  un  autre  enfant,  a  été  maintenue 
comme  irrévocable  par  la  loi  du  1  8  pluv.  an  v, 
lorsque  les  instituants  sont  décédés  sans  avoir  usé 
de  la  faculté  d'élire.  Cass.,  22  décemb.  1812,  et 
18  janv.  1820. 

21 .  11  y  a  des  circonstances  particulières  où  il 
y  a  lieu  de  faire  un  choix,  par  exemple  en  ma- 
tière de  préciput  conventionnel.  —  V.  Préciput 
conventionnel. 

22.  Peut-on  déférer  à  un  tiers  le  choix  de  son 
exécuteur  testamentaire?  — V.  Exécuteur  testa- 
mentaire. 

23.  Par  rapport  au  choix  entre  des  qualités  et 
des  offices  incompatibles,  —  V.  Incompatibilité. 

V.  Alternative,  Obligation,  Option. 

CHOIX  DU  NOTAIRE  Sur  la  liberté  qu'ont  les 
parties  de  choisir  le  notaire  qu'elles  veulent  char- 
ger de  rédiger  un  acte,  et  sur  le  droit  qui  peut 
appartenir  à  telle  d'entre  elles  de  déterminer  ce 
choix,  de  préférence  aux  autres,  —  V.  Consi- 
gnation, Inventaire,  Notaire 

CHOMAGE  d'i:>  canal,  d'une  usine. 

1 .  Les  canaux  sont  mis  en  chômage  par  arrêté 
du  ministre  des  travaux  publics  lorsqu'ils  ont  be- 
soin de  réparations.  V.  Dict.  de  dr.  admin.  de 
Magnitot,  v"  Canaux. 

2.  Le  chômage  d'une  usine  s'entend  soit  de  la 
cessation  du  travail  de  l'usine,  soit  de  l'indemnité 
due  au  propriétaire  de  l'usine  qui  a  chômé.  —  V. 
Usine. 

CHOSE.  Le  mot  choses  se  dit  de  tout  ce  dont 
l'homme  peut  retirer  quelque  utilité  ou  avantage, 
quoiqu'il  ne  le  possède  pas,  ou  même  ne  le  puisse 
posséder. 

1 .  Tel  est  le  sens  dans  lequel  les  jurisconsultes 
romains  entendent  le  mot  choses,  lorsqu'ils  rap- 
portent le  droit  à  trois  objets  :  les  personnes,  les 
c/ioses  et  les  actions.  Instit.  dejur.  nat.  §  12.  — 
V.  Droit. 

2.  Le  mot  biens  a  une  signification  moins  éten- 
due en  jurisprudence.  H  ne  comprend  que  les 
choses  qui  sont  l'objet  d'une  propriété  publique 
ou  privée,  les  choses  que  l'on  possède.  L.  S,  D. 
de  vcrb.  sign.  —  V.  Biens. 

3.  La  division  des  choses  se  fait  principale- 
ment en  deux  classes  :  les  unes  sont  dans  notre 
patrimoine,  les  autres  en  sont  dehors. 

La  seconde  classe  comprend  les  choses  com- 
munes à  tous,  les  choses  publiques,  celles  qui 
Tome  II. 


appartiennent  à  des  corps  ou  communautés.  In- 
stit. eod. 

4.  Il  faut  observer  que  les  choses  communes, 
res  communes,  sont  celles  qui  sont  insusceptibles 
de  propriété  privée,  et  dont  tous  les  hommes  peu- 
vent se  servir  librement,  conformément  à  l'usage 
pour  lequel  la  nature  les  a  destinées.  Tels  sont 
l'air,  l'eau  courante,  la  mer  et  ses  rivages.  Instit. 
Ib.  et  tit.  de  rer.  div.  §  1 . 

Nos  lois  ont  réglé  l'usage  de  ces  choses.  Civ. 
714.  —  V.  Eau,  Pèche. 

5.  Notez  que  ces  choses  sont  aussi  appelées  res 
nullius,  parce  que  personne  n'eu  a  la  propriété 
tant  qu'elles  demeurent  en  cet  état,  et  ne  peut 
l'acquérir  qu'en  s'en  emparant. — V.  Occupation, 
Propriété. 

6.  Les  choses  publiques  sont  les  fleuves,  les  ri- 
vières, les  rivages,  les  grands  chemins.  Elles  n'ap- 
partiennent à  aucun  particulier  (Instit.  ib.  §  4); 
toutefois,  elles  ne  sont  pas  sans  maîtres  ;  elles  ne 
sont  pas  7rs  nullius;  elles  appartiennent  à  l'État 
ou  à  une  cité  ;  elles  sont  dans  leur  domaine  :  seu- 
lement l'usage  en  est  à  tout  le  monde  (Janus  à  //^ 
Costa,  Instit.  de  rer.  div.,  101),  mais  les  lois  en 
règlent  aussi  l'usage. 

7.  En  effet,  on  met  au  nombre  des  choses  pu- 
bliques celles  qui  sont  à  l'usage  commun  des  ha- 
bitants d'une  ville  ou  d'une  commune,  et  sur  les- 
quelles les  particuliers  ne  peuvent  avoir  aucun 
droit  de  propriété;  comme  .sont  les  murs,  les  fos- 
sés qui  entourent  une  ville,  les  places  publiques. 
Instit.  ib.,  §  6.  —  V.  Domaine  public. 

8.  Une  autre  division  desciiosesalieu  en  choses 
corporelles  et  incorporelles.  Instit.  ib.  §  ult.  L.  1, 
§  1,  D.  de  rer.  div.  —  V.  Biens,  7  et  s. 

9.  Elles  se  divisent  encore  en  choses  mobilières 
et  itnmobilières.  —  V.  Meubles-Immeubles . 

10.  Il  y  a  surtout  la  distinction  des  choses  qui 
sont  dans  le  commerce  et  de  celles  qui  n'y  sont 
point  (Instit.  ib.  L.  1 ,  D.  eod.).  Par  exemple,  les 
choses  sacrées,  les  choses  publiques  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  sont  hors  du  commerce. — 
V.  Biens,  23. 

1 1 .  Enfin  on  distingue  diverses  sortes  de  biens, 
les  acquêts,  les  propres,  les  biens  paternels,  les 
biens  maternels,  etc. 

V.  Action,  Droit,  Personne,  Prescription. 

CHOSE  ABANDONNÉE.  —  V.  Abandon,  Épave, 
Trouvaille. 

CHOSE  d'autrui.  —  V.  Contrat,  Convention, 
Legs,  Vetite. 

CHOSE  CERTAINE.  —  V.  Convention. 

CHOSE  DU  CONTRACTANT  OU    DU   LÉGATAIRE.    — 

V.  Convention,  Legs. 

CHOSE  i-oNGiBLE.  —  V.  Fongible  {chose). 
CHOSE  FUTURE. — V.  Contrat,  Convention. 

CHOSE  INDÉTERMINÉE.  —  V.   Ib. 

CHOSE  ILLICITE. — \.  Convention,  Obligation. 
CHOSE  INUTILE.  —  V.  Convention. 
CHOSE  JUGÉE.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un 
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jugement  en  dernier  ressort  ou  devenu  inatta- 
quable par  les  voies  ordinaires. 

DIVISION. 

§  1"'.  —  Fondement  de  la  chose  j>if/i'c.  Renvoi 
pour  lesjxigcmenls  reçus  en  paijs  clrauc/er. 

§  2.  —  Qunnd  il  y  a  chose  jur/ée.  Des  jur/c- 
ments  auxquels  elle  est  atlnchée. 

§  3.  —  Des  condilions  pour  qu'il  y  ail  lien  à 
l'anlorilé  de  la  chose  juyèe. 

§  4.  —  Effets  de  la  rhosejuyée. 

§   i".  —  Fondement  de  la  chose  jugée.   Renvoi 
pour  les  jugements  reçus  en  pays  éhuntger. 

\ .  L'autorité  de  la  chose  jii.^ée  tient  aux  pre- 
mières bases  de  l'ordre  social,  et  est  fondée  sur 
l'intérêt  public.  En  effet,  d'une  part,  c'est  une 
condition  essentielle  de  l'état  civil  que  chaque  ci- 
toyen ne  peut  se  rendre  justice  à  lui-même,  mais 
qu'il  doit  la  demander  aux  dépositaires  de  la  puis- 
sance publique.  Il  doit  donc  respecter  les  déci- 
sions qui  émanent  de  ces  dépositaiics;  et  il  ne 
peut  s'y  soustraire,  sans  se  mettre  en  état  de  ré- 
bellion contre  les  lois.  D'autre  part,  si  les  juge- 
ments n'avaient  pas  l'effet  de  terminer  irrévoca- 
blement les  contestations ,  les  procès  se  multi- 
plieraient à  l'infini ,  et  quelle  confusion  n'eu 
résulterait-il  pas  ,  surtout  si  les  différents  juge- 
ments sur  la  même  question  étaient  contraires? 

Tel  est  le  double  point  de  vue  sous  lequel  la 
chose  jugée  a  toujours  été  considérée.  Cicéron, 
Oral.  proSylla,  cap.  22,  dit  que,  du  respect  pour 
la  chose  jugée,  dépend  la  stiibilité  des  Etats  : 
Status  reipidilicœ  maxime  judicatis  rcl)u.$  conti- 
netur.  Voy.  surtout  le  dialogue  de  Platon,  inti- 
tulé Crito,  ou  de  eo  quod  est  agcndum,  et  où  ce 
philosophe  discute  d'une  manière  admirable  la 
question  de  savoir  si  Socrale  devait  se  rendre 
aux  désirs  de  ses  amis  qui  lui  avaient  proposé  de 
prendre  la  fuite  pour  se  soustraire  à  l'exécution 
de  l'inique  sentence  prononcée  contre  lui.  Aussi, 
c'est  par  le  grand  motif  de  l'intérêt  public  et  du 
repos  de  la  société,  que  les  lois  romaines  ont  éta- 
bli l'autorité  de  la  chose  jugée  L.  Go  ,  §  2,  D. 
ad  sénat.,  cons.  Trebell.  L.  G,  D.  de  exceptionc 
rci  judicatœ. 

Ainsi,  l'on  doit  considérer  comme  exacte,  lors 
même  qu'elle  ne  le  serait  pas,  une  décision  qui 
doit  être  finale.  La  chose  jugée  peut  n'être  pas  la 
vérité,  mais  elle  en  tient  lieu  :  res  judicata  pro 
veritate  habetur.\]\[)\eu,  fragm.  207,  dereçj.jw. 
Duc,  Inslit.  liv.  4,  lit.  -13,]^  o.  Toull.,  10,  GG, 
67  et  7o.  Dur.-,  13,  44G.  Dali.,  2,  48.'i. 

2.  Quoiqu'elle  soit  universellement  reçue,  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée  dérive  du  droit  civil  et 
non  du  droit  des  gens.  Elle  est  un  bienfait  de  la 
loi  civile.  C'est  ce  qu'explique  Justinien,  Instit., 
de  except.,  §  7.  V.  Merl.,  (Juest.,  v»  Jugement, 
§   14. 


3.  De  ce  principe  l'on  tire  pour  conséquence 
que  les  jugements  rendus  en  pays  étranger  ne 
peuvent  avoir  en  Belgique  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  parce  que  la  puissance  dont  chaque  sou- 
verain est  investi  ne  .s'étendant  point  au  delà  do 
.son  territoire,  l'autorité  des  magistrats  qu'il  in- 
stitue est  nécessairement  renfermée  dans  les  mê- 
mes limites.  —  V.  Jugement. 

§  2.  —  Quand  il  y  a  chose  jugée.  Des  juejemcnts 
auxquels  elle  est  attachée. 

4.  Il  y  a  chose  jugée  quand  le  juge  a  définiti- 
vement prononcé  sur  la  contestation  soumise  à  sa 
décision,  c'est-;i-dire  qu'il  a  condamné  ou  ab- 
sous. L.  1,  D.  de  re  judicata.  Polh.,  Oblig.,  sec- 
tion de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  I.  Toull.,  10, 
94.  Dur.,  13,  447. 

5.  De  la  il  suit  que  les  jugements  de  provi- 
sion, c'est-à-dire  qui  contiennent  une  condam- 
nation provisoirement  exécutoire  ,  ne  peuvent 
avoir  ni  le  nom  ni  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
car,  quoiqu'ils  donnent  à  la  partie  qui  les  a  obte- 
nus ledroitdecontraindrerautreàpayer  la.somme 
portée  dans  la  condamnation,  iisne  mettent  pas  fin 
au  procès,  et  ne  forment  pas  une  présomption  lé- 
gale que  cette  somme  soit  due,  parce  qu'il  est  pos- 
sible qu'en  définitive  celui  qui  l'a  reçue  soit  con- 
damné a  la  restituer.  Toull.,  95  et99.  Dur.,  431 . 

6.  Et  il  en  doit  être  de  même,  à  plus  forte  rai- 
son, des  jugements  ou  arrêts  préparatoires,  puis- 
qu'ils se  bornent  à  ordonner  quelques  éclaircisse- 
ments préalables  pour  mettre  les  juges  en  état  do 
prononcer.  L.  ! ,  C.  desentent,  et  interl.  L.  H, 
D.  (le  rc  judicata.  Pr.  452.  Dur.,  452. 

7.  Quant  aux  jugements  interlocutoires,  c'est-à- 
dire  à  ceux  qui  ordonnent,  avant  dire  droit,  uno 
preuve,  une  vérification,  ou  une  instruction  qui 
préjuge  le  fond  (art.  452) ,  ils  ne  produisent  non 
])lus  ni  l'autorité  ni  1  exception  delà  chose  jugée 
en  ce  qui  touche  le  fond  de  la  contestation.  Tou- 
tefois ils  difierent  des  précédents,  en  ce  qu'on 
peut  en  appeler  avant  le  jugement  définitif  (arti- 
cle -^51  ),  et  en  ce  qu'ils  renferment  un  droit  au 
profit  de  la  partie  qui  les  a  obtenus,  par  exemple, 
celui  de  faire  admettre  la  preuve  testimoniale;  eu 
sorte  que  le  juge  qui  les  a  rendus  ne  peut  les  ré- 
voquer. Dur.,  453. 

8.  Quels  sont  donc  les  jugements  qui  ont  l'au- 
torilé  de  la  chose  jugée?  Ce  sont  «  ceux  rendus 
en  dernier  ressort  et  dont  il  n'y  a  appel,  ou  dont 
l'appel  n'est  pas  recevable,  soit  que  les  parties  y 
eussent  formellement  acquiescé,  ou  qu'elles  n'en 
eussent  interjeté  appel  dans  le  temps,  ou  que 
l'appel  ait  élé  déclaré  péri;  »  c'est-à-dire  périmé. 
Ordonn.  16G7,  lit.  27,  art.  5. 

9.  Remarquez  que  les  jugements  dont  il  n'y  a 
appel  ne  doivent  s'entendre  que  des  jugements 
dont  on  n'a  pas  appelé  quand  on  pouvait  le  faire: 
car,  quoique  les  jugements  sujets  à  appel  jouis- 
sent d'une  espèce  d'autorité  de  chose  jugée,  puis- 
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que  l'exécution  peut  en  être  poursuivie,  jusqu'à 
]'appel  que  l'autre  partie  peut  en  interjeter  (Arg. 
Pr.  450),  ce  n'est  pas  de  cette  autorité  momen- 
tanée qu'il  s'agit  ici.  Poth.,  3.  ToulL,  99.  Dur., 
455. 

-10.  Quant  aux  jugements  en  dernier  ressort, 
à  ceux  dont  on  a  renoncé  à  appeler,  et  aux  arrêts 
des  cours  souveraines,  ils  ont,  lorsqu'ils  sont 
définitifs,  une  autorité  de  chose  jugée  stable  et 
perpétuelle  aussitôt  qu"ils  sont  rendus.  Les  voies 
extraordinaires  permises  pour  les  attaquer,  telles 
que  la  requête  civile,  le  pourvoi  en  cassation  en 
matière  civile,  n'en  suspendent  point  l'exécution. 
La  tierce-opposition  suppose  précisément  au  ju- 
gement la  force  de  la  chose  jugée,  et  elle  n'est 
formée  que  pour  en  arrêter  l'effet  (V.  inf.).  La 
prise  à  partie  n'enlève  point  non  plus  au  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  son  autorité. 

—  V.  Jugement. 
\  \ .  Les  arrêts  ou  jugements  par  défaut  ont  la 

même  force  que  les  contradictoires,  après  les 
délais  de  l'opposition.  —  V.  Jugement. 

12.  Un  jugement  cesse  d'être  sujet  à  l'appel  et 
acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'acquies- 
cement des  parties  ou  leur  renonciation  à  l'appel. 

—  V.  Acquiescement. 

13.  Enfin,  la  péremption  en  cause  d'appel  a 
l'eCFet  de  donner  au  jugement  dont  est  appel  la 
force  de  la  chose  jugée.  Pr.  469.  —  V.  Péremp- 
tion. 

14.  Un  jugement  nul  est -il  susceptible  d'ac- 
quérir la  force  de  chose  jugée? 

Non ,  suivant  les  lois  romaines.  La  nullité  d'un 
pareil  jugement  avait  lieu  de  plein  droit.  Il  n'é- 
tait pas  nécessaire  d'en  appeler;  et  la  prescrip- 
tion n'avait  pas  l'effet  de  le  confirmer.  {L.  19, 
D.  de  appellal.  et  relation.)  Par  suite,  le  juge 
devant  lequel  on  opposait  cette  nullité  devait  la 
prononcer,  quoiqu'il  ne  fiit  pas  le  supérieur  de 
celui  qui  avait  rendu  la  sentence.  L.  1  ,  C.  de 
sentent,  et  interloc.  omn.  judic. 

Mais  nous  n'avons  jamais  suivi  en  Belgique  ces 
décisions.  C'est  surtout  aux  sentences  ou  juge- 
ments que  s'applique  cette  ancienne  règle  de  no- 
tre droit  :  voies  de  nullité  n'ont  point  lieu.  En 
sorte  qu'une  fois  qu'un  jugement  est  prononcé,  il 
ne  peut  plus,  quoique  nul  dans  la  forme,  être 
anéanti  que  par  la  voie  de  l'appel ,  et,  si  c'est  un 
jugement  en  dernier  ressort  ou  un  arrêt ,  que  par 
la  voie  de  la  requête  civile  ou  de  la  cassation. 
Arg.  L.  24  août  1^90.  Pr.  443.  Rép.,  v"  Appel, 
sect.  2,  §  5.  Quest.,  ib.,  §  9.  TouU. ,  10,  113. 
Cass.,  3  flor.  an  xiii. 

13.  Tellement  que  les  magistrats  qui  ont  rendu 
un  jugement  nul  ne  peuvent  eux-mêmes  le  ré- 
former, lorsqu'ils  s'aperçoivent  de  cette  nullité, 
excepté  qu'il  s'agLsse  d'interlocutoires  et  de  juge- 
ments par  défaut  contre  lesquels  il  aurait  été 
formé  opposition. 

16.  Cela  n'empêche  pas  celui  qui  a  recouvré 
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la  quittance  d'une  somme  qu'il  est  condamné  à 
payer,  de  faire  valoir  celte  quittance  par  excep- 
tion à  la  chose  jugée ,  ou  même  pour  répéter  con- 
dictione  indebiti  ce  qu'il  aurait  payé  une  seconde 
fois  après  la  condamnation  ,  ou  enfin  par  com- 
pensation ,  lorsque  d'ailleurs  ces  exceptions  n'ont 
pas  été  proposées  avant  le  jugement  et  rejetées. 
—  V    Jugement. 

17.  Ce  que  nous  avons  dit  des  jugements  s'ap- 
plique aux  décisions  arbitrales.  Si  elles  ne  sont 
pas  réformées  par  les  voies  ordinaires,  elles  pro- 
duisent l'autorité  de  la  chose  jugée.  Pr.  1  021  et  s. 
Dur. ,  4G0.  —  V.  Arbitrage. 

§  3.  —  Des  conditions  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
Vaidorilc  de  la  chose  jugée. 

18.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  de  ce  qui  fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut 
que  la  chose  demandée  soit  la  même;  que  la  de- 
mande soit  fondée  sur  la  même  cause;  que  la 
demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  for- 
mée par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité. 
Civ.  1351. 

19.  Ainsi  quatre  conditions  sont  nécessaires: 
1"  Identité  de  la  chose  demandée; 
2°  Identité  de  la  cause  sur  laquelle  la  demande 

est  fondée  ; 

3"  Identité  des  personnes  ou  des  parties  entre 
lesquelles  la  demande  est  formée; 

4"  Enfin  ,  identité  de  qualité  des  personnes  ou 
des  parties  par  qui  ou  contre  qui  la  demande  est 
formée. 

Telles  étaient  également  les  conditions  qui 
étaient  exigées  parles  lois  romaines.  L.  12,  13, 
1  4  et  27,  D.  de  except.  rei  judic. 

20.  Quand  il  y  a  du  doute  sur  l'application 
de  l'exception,  de  chose  jugée,  s'il  existe  quelque 
raison  plausible  de  dire  que  les  choses  ou  les 
personnes  ne  sont  pas  les  mêmes,  l'exception  doit 
être  rejelée.  Voét,  sur  le  tit.  de  except.  rei  ju- 
dic, 7.  Toull.  ,  157. 

PREMIÈRE    CONDITION. 

Identité  de  chose ,  eadem  res. 

21.  Si  l'objet  de  la  seconde  demande  n'était 
plus  le  même  que  celui  de  la  première,  il  est 
évident  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'opposer  la  chose 
jugée;  puisque  lore  de  cette  première  demande 
le  magistrat  n'a  pu  juger  que  l'objet  soumis  à  sa 
décision ,  et  que  nous  supposons  que  la  seconde 
demande  a  un  objet  différent.  L.  21 ,  inpr.  D.  de 
except.  rei  judic.  Poth.,  41.  Toull.,  10,  144. 
Dur.,  13,  461. 

22.  Mais  dans  quel  cas  y  aura-t-il  identité  de 
chose?  Il  faut  que  ce  soit  le  même  corps,  idem 
corpus;  la  même  quantité,  quantitas  eadem  ,  s'il 
s'agit  de  choses  corporelles;  et  le  mémo  droit, 
idem  jw,  s'il  s'agit  de  choses  incorporelles. 

23.  Quoique  des  changements  soient  survenus 
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dans  le  corps  qui  faisait  l'objet  de  la  première 
demande  et  qu'il  ait  éprouvé  des  augmentations 
ou  diminutions  ,  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit 
censé  le  même  dans  la  seconde  demande.  L.  15, 
in  pr.  D.  de  except.  rei  jiuUc.  Toull.  ,  145.  Du- 
rant., 4G1. 

24.  Par  exemple,  un  troupeau  dont  le  nombre 
a  augmenté  ou  diminue,  fùt-il  réduit  à  une  seule 
bète  ,  n'en  est  pas  moins  le  même  corps  dans  la 
seconde  action  ,  relativement  à  la  chose  jugée  par 
le  premier  jugement.  L.  '•Zl ,  tj  I ,  D.  rfe  except.  rei 
judic.  Toull.,  146.  Dur.,  462. 

25.  On  ne  peut  non  plus,  après  avoir  demandé 
la  totalité,  former  la  demande  d'une  partie  (L.  7, 
D.  eod.).  Car  la  partie  est  comprise  dans  le  tout. 
In  toto  pars  continetur.  L.  eod.  et  L.  1 13,  D.  de 
reg.jur.  Poth.,  42.  Toull.,  146.  Dur.,  (7^ 

26.  Par  exemple,  je  ne  puis,  après  avoir  de- 
mandé le  troupeau  entier,  demander  une  seule 
des  bêtes.  L.  21,  D.  de  except.  rei  judic. 

27.  Je  ne  puis  après  avoir  succombé  dans  la 
demande  collective  de  deux  corps  ou  deux  ob- 
jets, par  exemple  le  cheval  A  et  le  cheval  B ,  le 
cl'.amp  A  et  le  cheval  B,  en  former  une  seconde 
individuelle  de  l'un  de  ces  objets  en  particulier, 
par  exemple  du  cheval  ou  du  champ  A ,  si  je 
n'agis  qu'en  vertu  de  la  même  cause  ou  du  même 
titre.  L.  7  et  2  I ,  §  2,  D.  de  except.  rei  judic. 

28.  Il  n'importe  à  cet  égard  qu'il  s'agisse  d'un 
corps  certain  ,  d'une  somme  ou  d'un  droit.  L.  7, 
D.  eod. 

29.  Ainsi ,  l'exception  de  chose  jugée  peut  être 
opposée  à  celui  qui ,  ayant  d'abord  demandé  un 
fonds,  en  demande  ensuite  une  partie  divise  ou 
indivise ,  ou  seulement  les  arbres  qui  en  ont  été 
coupés  {L.  eod.]]  à  celui  qui  ayant  demandé  une 
maison  détruite,  en  demande  depuis  l'emplace- 
ment, les  poutres  et  les  pierres  [L.  eod.];  a  celui 
enfin  qui  ayant  échoué  dans  la  demande  de  la 
propriété  d'un  fonds,  en  demande  ensuite  l'usu- 
fruit, fondé  sur  la  même  cause.  L.  21,  §  3,  eod. 
L.  4,  D.  deusiif.  Toull.,  U6,  147  et  153.  Dur., 
463.  —V.  Usufruit. 

30 .  Ainsi  encore ,  j'ai  échoué  dans  la  demande 
d'une  somme  de  20,000  fr.  que  j'avais  formée; 
je  prétends  m'être  trompé,  et  j'en  demande  seu- 
lement 10,000  fr.  par  une  nouvelle  action  fon- 
dée sur  la  même  cause.  Il  est  évident  que  cette 
dernière  demande  était  renfermée  dans  la  pre- 
mière. Arg.  L.  1 ,  §  4,  D.  (/e  verb.  oblig.  Toull.  et 
Dur.,  ib. 

31 .  Ainsi  enfin  ,  je  ne  puis  ,  après  avoir  de- 
mandé un  pa.ssage  à  toute  occurrence,  viam,  ou 
avec  chevaux  et  bêtes  de  .somme,  actuin ,  de- 
mander, par  une  seconde  action,  un  simple  pas- 
sage à  pied,  iler.  Celui-ci  était  renferme  dans 
ceux-là.  L.  I,  D.  de  servit,  prend,  rust.  —  V. 
Servitude. 

32.  Tout  ce  qui  faisait  partie  d'un  corps  au 
moment  de  la  première  demande ,  quand  même 


il  en  serait  séparé  lors  de  la  seconde  ;  tout  ce  qui 
en  est  provenu,  comme  les  fruits,  les  arbres  cou- 
pés, le  croit  des  animaux,  les  enfants  mis  au 
monde  par  une  esclave  ,  tous  les  accessoires,  tout 
ce  qui  en  dépend  par  accession,  alluvion  ou  au- 
trement, est  cen.sé  avoir  été  compris  dans  la  pre- 
mière demande.  Le  doute  pouvait  naître  relative- 
ment à  l'enfant  qui  n'était  pas  conçu,  aux  fruits 
(jui  n'existaient  pas  encore  lors  de  la  première 
action  ,  dont  l'objet  était  la  revendication  de  l'es- 
clave, mère  de  l'enfant,  ou  de  la  chose  qui  a  pro- 
duit les  fruits.  Car,  au  premier  aspect,  comment 
des  choses  qui  n'étaient  pas  encore  in  rébus  hu- 
inanis  ,  pouvaient-elles  être  censées  comprises 
dans  la  première  demande,  comme  la  partie  dans 
le  tout?  Toutefois  il  est  certain  que  ces  fruits 
sont  provenus  de  la  chose  demandée  par  la  pre- 
mière action  ;  et  comme  nous  supposons  que  la 
nouvelle  demande  est  fondée  sur  la  même  cause, 
il  n'y  a  nul  doute  que  l'exception  de  chose  jugée 
ne  doive  être  admise.  L.  7,  §  3,  D.  de  except.  rei 
judic. 

33.  Cependant  l'on  doit  excepter  de  celte  dé- 
cision les  matériaux,  tels  que  les  poutres  prove- 
nant d'un  édifice  détruit  depuis  la  première  ac- 
tion. En  effet,  l'on  peut  être  propriétaire  d'une 
maison  sans  l'être  des  matériaux  et  des  poutres 
qui  entrent  dans  sa  construction;  comme  si  l'on 
s'est  emparé  des  matériaux  d'autrui.  Il  ne  faut 
donc  pas  élendreà  ce  cas  la  règle  que  la  partieest 
comprise  dans  le  tout,  ni  par  suite  l'exception  de 
chose  jugée.  L.  eod.,  §  2.  —  V.  Accession. 

34.  Mais,  par  la  raison  des  contraires,  on  peut 
demander  le  tout  dont  on  avait  seulement  de- 
mandé partie  :  car  le  tout  n'est  point  contenu 
dans  la  partie,  et  dès  lors  la  chose  jugée  à  l'é- 
gard de  celle-ci  n'est  point  chose  jugée  à  l'égard 
de  celui-là.  Toull.,  153.  Dur.,  664. 

35.  .\insi,  on  peut,  après  avoir  demandé  le 
droit  de  passer  à  pied,  demander  celui  de  passer 
avec  des  bêtes  de  somme  ou  avec  une  voiture. 
L'objet  n'est  plus  le  même.  L.  1 1 ,  §  6,  D.  de  ex- 
cept. rei.  judic.  L.  1,  D.  de  servit,  prœd.  rusl. 

36.  Ainsi,  on  peut,  après  avoir  échoué  dans 
la  demande  d'un  droit  de  servitude,  demander  la 
propriété  même  du  fonds  {L.  17,  D.  de  except.  et 
prœscript.].  La  .servitude  n'est  qu'une  partie  ou 
un  démembrement  de  la  propriété.  —  V.  Servi- 
tude. 

37.  Ainsi,  on  peut,  aprèsavoir  échoué  dansla 
demande  de  l'usufruit  d'un  fonds,  revendiquer  la 
propriété  par  une  seconde  demande,  La  propriété 
est  une  autre  chose  que  l'usufruit.  Arg.  L.  21, 
§  3,  D.  de  except.  rei.  judic.  Toull.,  153  et  154. 
Dur.,  465.  —  V.  lievcndicalion. 

38.  Ainsi,  on  peut,  après  avoir  demandé  telle 
pièce  de  terre  qui  dépend  du  domaine  de  Vaux, 
et  avoir  succombé  dans  cette  action,  demander 
le  domaine  entier  et  ses  dépendances  ;  et  si  j'ob- 
tiens gain  de  cause,  la  pièce  de  terre  m'appar- 
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tiendra  en  vertu  du  nouveau  jugement,  qui  porte 
véritablement  sur  un  objet  différent.  Toull., 
iO,  155. 

39.  Ainsi  on  peut  demander  la  propriété  après 
avoir  échoué  dans  l'action  possessoire.  L.  14, 
§  3,D.  dccxcept.  rei.  judicCass.,  17  fév.  1809. 

40.  Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  ce 
qui  a  été  dit  jusqu'à  présent,  que  tel  qui  n'a  pas 
droit  à  untout  n'ait  pas  droit  à  une  partie,  et 
vice  versa.  Par  exemple,  si,  étant  reconnu  que 
j'ai  droit  au  moins  à  une  certaine  partie  d'une 
succession  ,  jo  formais  une  action  en  pétition 
d'hérédité  pour  le  tout,  le  jugement  qui  me  dé- 
bouterait de  cette  action  ne  porterait  que  sur  la 
part  des  cohéritiers  avec  lesquels  je  plaidais,  et 
ne  m'ôterait  point  celle  qui  ne  m'était  pas  con- 
testée. —  V.  Péiitiond'liérédité. 

41.  En  sorte  qu'il  peut  se  rencontrer  des  ex- 
ceptions aux  diverses  régies  que  nous  avons  po- 
sées. Quelle  est  la  règle,  d'ailleurs,  qui  n'en  a 
point  ?  C'est  aux  tribunaux,  du  reste,  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  les  circonstances.  Dans  le 
doute,  ils  doivent  rejeter  l'exception  de  chose  ju- 
gée. Toull.,  157. 

42.  D'autre  part,  il  est  des  cas  où  les  parties 
d'une  même  de! te  peuvent  ,  indépendamment 
d'une  stipulation  formelle,  être  demandées  suc- 
cessivement, sans  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exception  de 
chose  jugée  :  c'est  celui  où  la  division  de  cette 
dette  s'est  opérée  par  succession  entre  des  héri- 
tiers. Si  le  créancier  a  succombé  dans  la  demande 
qu'il  a  d'abord  formée  contre  l'un  d'eux,  les  au- 
tres ne  pourront  lui  opposer  la  chose  jugée,  non- 
seulement  parce  qu'ils  n'étaient  point  parties  au 
jugement,  mais  encore  parce  que  la  somme  de- 
mandée n'est  plus  la  même  (L.  22,  D.  de  except. 
rei  judic).  Et  la  même  observation  s'applique  au 
cas  où  la  division  de  la  créance  s'est  opérée  entre 
les  héritiers  du  créancier. 

43.  Quid,  s'il  s'agit  d'une  chose  indivisible  ? 
Le  jugement  rendu  sur  la  demande  que  l'un  des 
héritiers  ou  copropriétaires  a  faite  de  cette  chose, 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  la  demande 
qu'en  feraient  aussi  les  autres  cohéritiers  ou  co- 
propriétaires :  c'est  eadem  res.  —  V.  inf. 

DEUXIÈME    CONDITION. 

Identité  de  cause,  eadem  causa. 

44.  Quoique  l'objet  de  la  nouvelle  demande 
fût  le  môme  que  celui  de  la  précédente,  s'il  était 
réclamé  en  vertu  d'une  autre  cause,  il  est  évi- 
dent qu'il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  non  plus  à 
l'exception  de  chose  jugée.  Par  exemple,  je  vous 
avais  demandé  tel  immeuble  en  vertu  d'un  testa- 
ment qui  m'instituait  légataire,  mais  qui  a  été 
annulé.  .levons  demande  actuellement  le  même 
immeuble  en  vertu  d'un  contratde  vente  qui  m'en 
a  été  passé  par  le  défunt.  Ce  n'est  plus  le  même 
procès.  La  chose  elle-même  est  différente,  potest 


dici  alia  res  esse.  Ce  sont  les  termes  de  Pompo- 
nius  dans  une  espèce  que  nous  rapporterons  plus 
bas.  L.  21,  §  3,  in  fine,  D.  de  except.  rei  judi- 
cat.  Poth.,  4(i.  Toull.,  10,  158.  Dur.,  13,  472. 

45.  Remarquez  que  nous  supposons  qu'une 
chose  peut  nous  être  due  en  vertu  de  différentes 
causes,  ce  qui  est  très-vrai,  quoique  d'ailleurs 
elle  ne  puisse  nous  appartenir  par  différents  ti- 
tres (L.  159,  D.  derig.  jur.)  L.  14,  §  2,  D.  de 
except.  rei  judic. 

A  C(^t  égard,  voici  comment  s'exprime  Pothier, 
46  :  «  La  même  chose  peut  m'être  duc  en  vertu 
de  plusieurs  différentes  causes  d'obligations,  et 
j'ai  autant  de  créances  différentes  de  cette  na- 
ture et  autant  d'actions  différentes  contre  mon 
débiteur  qu'il  y  a  de  différentes  causes  d'obliga- 
tions d'où  elles  naissent,  lesquelles  différentes  ac- 
tions renferment  autant  de  questions  différentes  : 
le  jugement  qui  a  donné  congé  de  ma  demande 
sur  l'une  de  ces  actions ,  n'a  rien  statué  sur  les 
autres  actions  que  je  peux  avoir,  et  sur  les  ques- 
tions qu'elles  renferment,  et  ne  peut  par  consé- 
quent m'exclure  de  les  intenter.  Le  jugement  qui 
a  jugé,  sur  l'action  eo?  empto  que  j'ai  donnée  con- 
tre vous,  que  vous  ne  me  deviez  pas  en  vertu 
d'un  contrat  de  vente  la  chose  que  je  vous  de- 
mandais, n'établit  pas  que  vous  ne  me  la  devez 
pas  en  vertu  d'un  autre  contrat,  et  ne  m'exclut 
pas  par  conséquent  de  vous  la  demander  par  une 
autre  action  qui  naît  de  cet  autre  contrat.  » 

4G.  Tenons  donc  pour  règle  générale,  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  opposée 
à  la  seconde  demande,  si  elle  n'est  pas  fondée  sur 
la  même  cause,  eadem  caui^a,  que  la  première, 
quoique  d'ailleurs  l'objet  des  deux  demandes  soit 
le  même,  et  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes, 
parties.  Civ.  1351 . 

47.  Mais  dans  quels  cas  devra-t-on  reconnaî- 
tre cette  identité  de  cause,  nécessaire  pour  fon- 
der l'exception  de  chose  jugée?  C'est  ce  que  nous 
allons  examiner. 

Et  d'abord,  qu'est-ce  que  la  cause  de  la  de- 
mande, causa  petendi?  Ne  doit-on  pas  la  distin- 
guer soigneusement  de  Yaction  ou  du  moyen  qui 
est  accordé  pour  établir  la  demande?  La  cause 
de  la  demande,  c'est,  disent  les  lois  romaines,  la 
cause  prochaine  de  l'action,  causa  proxima  ac- 
ti<mis,  et  non  pas  l'espèce  ou  le  genre  d'action  qui 
est  employée  pour  réclamer  la  chose  {L.  27,  D. 
de  except.  rei  jud.].  Tellement  qu'on  est  censé 
renouveler  la  même  demande,  quoiqu'on  se  serve 
d'une  action  différente  de  celle  qu'on  avait  em- 
ployée d'abord,  pourvu  que  la  demande  que  l'on 
forme  ait  le  même  objet.  L.  5,  et  L.  7,  §  4,  eod. 

48.  Par  exemple,  dans  le  droit  romain,  lors- 
qu'on ajoutait  à  un  contrat  de  vente  la  formule 
de  la  stipulation,  il  produisait,  outre  l'action  ex 
empto  ou  ex  vendito,  l'action  ex  stipulatu.  Or, 
après  avoir  échoué  d;ins  l'action  ex  empto  contre 
son  vendeur,   l'acquéreur   aurait-il  pu   former 
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contre  lui  l'action  ex  stipttfatu?  Évidemment 
non  ;  car  il  n'avait  fait  que  changer  d'action,  ac- 
tionem  mutât,  suivant  l'expression  de  la  loi  5, 
eorl.  La  cause  de  la  demande,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  est  le  consentement  que  le  prétendu 
vendeur  aurait  donné  à  la  vente  alléguée.  Toui- 
ller, -16  2. 

49.  Par  exemple  encore,  si  quelqu'un  ayant 
échoué  en  intentant  l'action  du  mandat,  se  sert 
de  l'action  negoliorum  gcstonun,  ou  de  la  condic- 
tion  j>our  obtenir  la  même  chose,  il  est  ccnso  re- 
nouveler la  même  demande.  A.  5,  eod. 

50.  Par  exemple  encore,  l'acheteur  qui  a  in- 
tenté l'action  rcdhibiloirc  à  raison  des  défauts 
cachés  de  la  chose,  et  qui  a  succombé,  ne  peut 
plus  intenter  l'ai^tion  quantis  minoris  en  restitu- 
tion d'une  portion  du  prix.  Car  cette  dernière 
action  a  aussi  un  effet  rédhibitoire;  elle  ne  pré- 
sente que  la  même  question,  savoir,  si  la  chose  a 
des  vices  cachés  que  le  vendeur  doive  garantir. 
L.  25,  §  \,eod.  Civ.  1644.  — V.  Garantie. 

51.  Qiiid,  si,  après  m'ètre  pourvu  pour  cause 
de  violence,  d'erreur  ou  de  dol,  et  avoir  succombé, 
je  demande  la  nullité  de  l'obligation  pour  défaut 
de  cause"?  11  n'y  aura  pas  lieu  à  l'exception  de 
chose  jugée;  car,  de  ce  qu'il  aura  été  jugé  que 
j'ai  consenti  librement  l'obligation,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elle  ait  une  cause.  C'est  un  point  différent. 

52.  Par  exemple  encore,  dans  les  actions  en 
rescision,  je  ne  puis,  après  m'ètre  pourvu  contre 
un  acte  pour  cause  d'erreur,  l'attaquer  pour 
cause  de  dol  ou  de  violence.  Ce  ne  seraient  là  que 
de  nouveaux  moyens  de  prouver  la  cause  pro- 
chaine de  l'action,  qui  est  le  défaut  de  consente- 
ment.—  V.  Rescision. 

53.  Et  ce  que  nous  disons  est  applicable  aux 
actions  en  nullité  pour  vice  de  forme.  Je  ne  puis, 
après  avoir  demandé  la  nullité  d'un  acte  notarié, 
fondée  sur  la  minorité  de  l'un  des  témoins,  atta- 
quer cet  acte,  par  le  motif  que  l'autre  témoin  se- 
rait étranger.  La  cause  prochaine  est  la  même 
dans  le  second  cas  que  dans  le  premier,  c'est  la 
nullité  de  droit  de  l'acte,  nullité  résultant  d'un 
vice  de  forme.  Colmar,  17  juill.  1810.  —  V.  Nul- 
lité. 

54.  Voici  à  cet  égard  l'espèce  qui  s'est  présen- 
tée :  Après  avoir  demandé  la  nullité  d'une  sen- 
tence arbitrale,  fondée  uniquement  sur  ce  que 
lesarbitres  avaient  prononcé  hors  le  délaide  trois 
mois,  la  même  partie  avait  attaqué  de  nouveau 
cette  sentence  par  le  motif  que  le  magistrat  qui 
avait  donné  l'ordonnance  û'cxequatur  était  in- 
compétent. Jugé  que  ces  deux  actions  étaient 
fondées  sur  la  même  cause,  sur  la  nullité  de  l'or- 
donnance à'excquatur;  qu'il  n'y  avait  de  diffé- 
rence que  dans  les  nioyens  employés;  qu'ainsi,  il 
y  avait  autorité  de  chose  jugée.  Cass.,  29  janv. 
1821. 

55.  Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  si  la  se- 
conde action  n'était  fondée  que  sur  un  nouveau 


moyen  de  prouver  la  cause  prochaine  de  l'action, 
causa  proaima  actionis,  elle  devrait  être  écartée 
par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  lors  même  qu'elle 
serait  formée  entre  les  mêmes  parties,  et  qu'elle 
aurait  le  même  objet.  L'identité  de  moyens  ne 
constitue  pas  l'exception  de  chose  jugée.  Même 
arrêt. 

50.  Quelles  .sont  donc  les  actions  que  l'on  de- 
vra considérer  comme  ayant  des  causes  diffé- 
rentes, et  (jui  pourront  être  exercées  successive- 
ment, sans  que  l'on  ait  à  craindre  l'exception  do 
chose  jugée?  C'est  ce  que  nous  allons  maintenant 
examiner. 

Et  d'abord  nous  parlerons  du  cas  où  il  s'agit  de 
deux  demandes,  également  fondées  sur  des  nul- 
lités, mais  d'un  genre  différent.  Par  exemple, 
après  avoir  échoué  dans  l'action  en  rescision  d'un 
contrat  pour  dol,  erreur  ou  violence,  ne  pourrait- 
on  pas  former  l'action  en  nullité  pour  vice  de 
forme?  Évidemment  oui;  car  l'une  n'est  point  un 
moyen  de  prouver  la  cause  de  l'autre. 

57.  Par  exemple  encore,  je  puis,  après  avoir 
demandé  la  nullité  d'une  vente  par  le  motif  que 
la  chose  était  litigieuse,  et  que  l'acquéreur  était 
l'avocat  et  le  conseil  du  vendeur  (Civ.  1597),  for- 
mer une  nouvelle  demande  en  nullité  du  même 
contrat,  fondée  sur  ce  qu'il  ne  renferme  en  réa- 
lité qu'un  simple  engagement.  Cass.,  27  août 
1817. 

58.  Par  exemple  encore,  après  avoir  échoué 
dans  la  plainte  en  faux  dirigée  contre  un  acte, 
on  est  reçu  à  l'attaquer  pour  cause  de  nullité.  — 
V.  Nullité. 

59.  Si  nous  passons  à  des  actions  dont  la  dif- 
férence tienne  au  fond  plutôt  qu'à  la  forme,  nous 
citerons  d'abord  le  cas  où,  après  avoir  attaqué  un 
testament  soit  comme  nul,  soit  comme  faux,  j'in- 
tente l'action  en  pétition  d'hérédité  comme  héri- 
tier a  réserve.  L.  47,  D.  de  luered.  petit,  et  L.  3, 
C.  de  petit,  hœred. 

60.  Par  exemple  encore,  je  puis,  après  avoir 
demandé  la  révocation  d'une  donation  pour  sur- 
venance  d'enfants,  demander  la  réduction  de  la 
même  donation  à  la  portion  disponible.  Les  deux 
actions  ont  évidemment  une  cause  différente. 
Cass.,  21  juin  1821. 

61.  Par  exemple  encore,  je  vous  ai  demandé 
un  fonds  en  vertu  de  la  donation  entre  vifs  qui 
m'en  a  été  faite  par  Titius,  mais  cette  donation  a         ' 
été  annulée.  Je  vous  demande  de  nouveau   le 
même  immeuble  en  vertu  d'un  autre  titre;  par 
exemple,   le  testament  de  votre  père  qui  me  l'a 
légué.  Vous  ne  pourrez  m'opposer  l'exception  do         i 
chose  jugée  [L.  1  I ,  §  2,  D.  de  e.rcept.  rci  judic  ),         I 
car  il  est  évident  que  la  validité  de  ce  legs  n'a  été 

ni  pu  être  jugée  lors  de  ma  ])remière  demande. 

62.  Entin,  voici  des  exemples,  voici  des  ac- 
tions dont  les  causes  sont  différentes  et  qu'on 
peut  exercer  successivement  :  l'action  en  résolu- 
tion d'un  contrat  quelconque,  comme  une  vente 
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(Civ.  1184);  l'action  rédhibitoirc  ou  quanli  7)11- 
tioris,  dont  nous  avons  déjà  parlé  (art.  -1641  et 
1644);  la  demande  en  résiliation  d'un  bail  faute 
de  garnir  les  lieux  (art.  1752  et  1766),  ou  pour 
dégradations,  etc. 

63.  Toutes  ces  actions  n'ont  pas  non  plus  la 
même  cause  que  la  demande  en  nullité  ou  en  res- 
cision d'un  contrat,  et  peuvent  être  exercées  soit 
avant,  soit  après  une  pareille  demande.  Et  c'est 
de  là  qu'il  a  été  jugé  : 

1"  Qu'on  ne  peut,  en  cause  d'appel,  convertir 
la  demande  en  nullité  d'un  bail,  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  en  demande  en 
résiliation.  Cass.,  8  pluv.  an  xiu. 

a»  Qu'une  demande  en  nullité  de  partage  for- 
mée pour  cause  de  dol,  en  première  instance,  ne 
peut  également,  sur  l'appel,  être  convertie  en 
demande  en  rescision  pour  lésion.  Cass.,  5  nov. 
1807. 

64.  Il  résulte  des  exemples  qui  précèdent, 
qu'il  y  a  lieu  à  l'exception  de  chose  jugée,  quoi- 
que la  cause  de  la  nouvelle  demande  existât  lors 
de  la  première  action  ;  et  en  effet,  de  ce  que,  lors 
de  la  première  demande,  je  n'étais  pas  proprié- 
taire de  la  chose  en  vertu  de  la  cause  que  je  fai- 
sais valoir,  il  ne  s'ensuit  pas  que  je  n'en  étais  pas 
propriétaire  en  vertu  de  telle  autre  cause;  et 
parce  que  cette  cause  était  déjà  existante,  et  que 
je  ne  l'ai  pas  proposée,  il  ne  s'ensuit  pas  que  j'aie 
perdu  mes  droits. 

6o.  Toutefois  il  est  un  cas  où  l'on  ne  peut  faire 
revivre,  par  une  nouvelle  action,  une  cause  qui 
existait  avant  la  première  demande  :  c'est  celui 
oii,  s'agissant  d'une  action  réelle,  d'un  droit  de 
propriété,  la  première  demande  aurait  été  formée 
d'une  manière  générale  sans  énoncer  aucune 
cause  particulière.  Par  exemple,  j'ai  revendiqué 
contre  vous  le  fondsCornélien,  en  prétendant  que 
j'en  étais  propriétaire,  sans  me  fonder  sur  aucune 
cause  en  particulier.  Le  jugement  qui  a  rejeté 
ma  demande  m'empêche  d'en  former  une  nouvelle 
quand  môme  cette  fois  j'indiquerais  les  titres  qui 
me  confèrent  la  propriété.  La  raison  en  est  qu'une 
chose  peut  bien  nous  être  due  en  vertu  de  plu- 
sieurs causes,  mais  qu'elle  ne  peut  nous  appar- 
tenir en  vertu  de  plusieurs  titres  (L.  1.59,  D.  de 
reg.  jur.).  Une  fois  qu'une  chose  est  à  nous,  que 
nous  en  avons  la  propriété  pleine  et  irrévocable, 
des  titres  postérieurs  n'ajoutent  rien  à  ce  droit. 
Quand  donc  il  a  été  décidé,  sur  la  demande  en 
revendication  que  j'avais  formée  contre  vous 
d'une  manière  générale,  que  la  propriété  de  la 
chose  ne  m'appartient  pas,  il  a  été  par  cela  mémo 
décidé  que  je  ne  l'étais  en  vertu  d'aucune 
cause,  supposée  existante  au  moment  du  juge- 
ment. Je  ne  puis  avoir  d'autre  action  contre  vous 
pour  réclamer  cette  propriété.  Ce  serait  renouve- 
ler la  même  question  qui  a  été  terminée  par  le 
jugement;  car  cette  question  était  uniquement 
de  savoir  si  la  chose  m'appartenait  ou  non.   Il 


n'importe  que  j'aie  omis  de  faire  valoir  mes  titres; 
il  suffit  que  j'aie  été  en  état  de  le  faire.  L.  14, 
§  2,  D.  de  except.  rei  judic.  Poth.,  46  et  47. 

66.  Si  la  cause  de  la  seconde  demande  était 
née  depuis  la  première  action  ,  quelque  générale 
qu'eîit  été  cette  première  action,  le  jugement  in- 
tervenu ne  pourrait  être  opposé  contre  la  seconde 
demande.  Cela  est  de  toute  évidence,  puisque  ce 
jugement,  en  décidant,  par  exemple,  que  je  n'é- 
tais pas  propriétaire  de  la  chose  revendiquée, 
n'établit  pas  que  je  n'aie  pu  en  acquérir  depuis 
la  propriété.  Poth.,  48. 

67.  Voici  un  autre  exemple  :  Deux  époux  so 
sont  donné  mutuellement,  par  leur  contrat  de 
mariage,  l'usufruit  de  la  moitié  de  leurs  biens. 
Ils  se  sont  depuis  légué  cette  même  moitié  en 
pleine  propriété.  Si  l'époux  survivant  a  com- 
mencé par  demander  la  propriété  en  vertu  du 
testament,  et  qu'il  ait  échoué,  il  n'en  pourra  pas 
moins  demander  l'usufruit  en  vertu  du  contrat 
de  mariage.  La  cause  n'est  plus  la  même.  Cass., 
21  vend,  an  xi. 

68.  Autre  exemple.  Une  chose  m'a  été  léguée 
sous  condition.  J'en  acquiers  la  propriété  avant 
l'événement  de  la  condition,  et  j'en  forme  la  de- 
mande dont  je  suis  débouté.  La  condition  du  legs 
arrive  ;  et  je  demande  une  seconde  fois  la  chose 
comme  légataire.  On  ne  pourra  point  m'opposer 
de  fin  de  non-recevoir  tiréedu  premier  jugement, 
parce  que  j'avais  alors  un  titre  de  propriété  diffé- 
rent de  celui  que  j'ai  aujourd'hui.  L.  11.  §  4,  D. 
de  except.  rei  judic. 

69.  Autre  exemple.  Je  forme  contre  un  indi- 
vidu une  action  en  pétition  d'hérédité,  et  il  est 
renvoyé  de  la  demande,  parce  qu'il  ne  possède 
rien  de  la  succession.  Si,  postérieurement,  il  de- 
vient possesseur  des  choses  qui  la  composent ,  je 
puis  le  poursuivre  de  nouveau  ,  sans  craindre 
l'exception  de  chose  jugée.  L.  91,  in  pr.  D.  eod. 

70.  Remarquez,  au  surplus,  que  pour  juger  si 
la  seconde  demande  est  fondée  sur  la  même  cause 
que  la  première,  l'on  doit  d'abord  comparer  le 
libellé  des  deux  demandes;  car  l'on  sait  que  la 
loi  exige  que  toute  citation  en  justice  ,  que  tout 
exploit  d'ajournement  contienne  l'objet  de  la  de- 
mande et  l'exposé  sommaire  des  movens.  Pr.  1 
et  61. 

7  I .  Terminons  par  faire  observer  qu'il  est  un 
cas  oii,  après  avoir  échoué  dans  une  action,  on 
n'en  peut  former  une  seconde,  quoique  fondée 
sur  une  cause  différente  :  c'est  lorsque  ces  ac- 
tions, séparées  dans  leur  origine,  et  appartenant 
à  des  personnes  différentes,  ont  été,  par  adition 
d'hérédité,  identifiées  et  confondues  dans  la  per- 
sonne de  l'une  d'elles,  devenue  héritière  de  l'au- 
tre. Par  exemple,  je  vends  successivement  à  Pri- 
mus  et  à  Secundus  le  fonds  Cornélien.  Chacun 
d'eux  a  une  action  contre  moi,  pour  m'obliger  à 
le  lui  livrer.  Mais,  avant  la  demande  en  déli- 
vrance, Priraus  meurt  laissant  pour  seul  héritier 
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Seciindus,  qui  accepte  la  succession  purement  et 
simplement.  11  est  évident  qu'à  raison  de  la  con- 
fusion qui  s'opère  des  droits  et  actions  du  défunt 
avec  ceux  de  l'héritier,  Secundus  ne  peut  plus 
former  séparément  l'action  que  Primus  avait  con- 
tre moi ,  et  celle  (ju'il  avait  de  son  chef  pour  la 
délivrance  du  fonds  Cornélien.  Ces  deux  action.^ 
confondues  n'en  forment  plus  qu'une  seule,  et  si 
elle  était  rejetée  par  un  premier  jugement,  il  no 
pourrait  plus  en  former  une  seconde.  11  y  aurait 
lieu  a  l'exception  de  chose  jugée.  L.  10,  D.  de 
actionih.  empt. 

72.  Remarquez  qu'il  en  serait  autrement  si  Se- 
cundus avait  accepté  la  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire,  l'elfet  de  ce  bénéfice  étant  d'empê- 
cher la  confusion  des  droits  et  des  actions.  Toui- 
ller, 1G9. 

73.  Du  reste,  dans  le  concours  de  plusieurs 
actions,  le  choix  de  l'une  n'empêche  pas,  en  gé- 
néral, de  recourir  à  l'autre.  —  V.  Action. 

TROISIÈME    CO.NDITION. 

Idcnlilû  des  personnes   ou  des  parties  ,  eœdem 
personee. 

74.  Un  jugement  où  je  n'ai  été  ni  partie  ni 
appelé,  ne  pourrait  m'ètre  opposé  sans  injustice. 
Car  {)ersonne  ne  doit  être  condamné  .sans  avoir 
été  entendu  :  Ne  inauditus  condemnetur.  Peu  im- 
porterait donc  que  la  question  à  juger  fût  la  même, 
qu'elle  fût  fondée  sur  la  même  cause  :  si  je  n'ai 
pas  été  partie  au  jugement,  rien  n'est  jugé  contre 
moi.  Poth.,  49  et  51.  TouU.,  10,  194.  Durant., 
13,  498. 

7o.  Et  de  là  la  maxime  que  la  chose  jugée  no 
peut  nuire  ni  profiter  à  des  tiers,  lies  intcr  altos 
judicala.  L.  2,  C.  quihus  res  judicnta  non  nocet. 

7G.  Voici  un  exemple  pris  dans  la  matière  des 
hypothèques,  et  qui  est  très-propre  à  faire  sentir 
la  force  de  cette  maxime  :  Titius  a  hypothéqué 
successivement  le  même  immeuble  à  Primus  pour 
3,000  fr.,  à  Secundus  pour  4,000  fr.  et  à  Ter- 
tius  pour  5,000  fr.,  qui  ont  formé  régulièrement 
des  inscriptions.  A  l'ordre,  Primus  et  Secundus, 
sans  contester  les  inscriptions  l'un  de  l'autre, 
demandent  à  être  colloques,  l'un  au  premier  et 
l'autre  au  second  rang  Mais  Tertius  conteste  la 
validité  des  inscriptions  de  ces  deux  premiers 
créanciers,  et  les  fait  déclarer  nulles.  Primus 
n'appelle  point,  et  le  jugement  acquiert  à  son 
égard  force  de  chose  jugée  :  il  se  trouve  ainsi  éli- 
miné. Quant  a  Secundus,  il  fait  réformer  le  ju- 
gement en  ce  qui  le  concerne,  et  son  hyj)olhèque 
est  maintenue.  Comment  devra  se  faire  la  distri- 
bution? Secundus  [)Ourra-l-il  se  prévaloir  du 
jugement  pour  prendre  la  place  de  Primus  et  tou- 
cher les  premiers  fonds?  Non;  car  on  ne  peut 
recevoir  aucun  avantage  de  ce  qui  a  été  jugé 
entre  d'autres;  et  c'est  Tertius  quia  fait  exclure 
Primus.  De  son  côté,  Tertius  pourra-t-il  deman- 
der à  toucher  les   5,000  fr.  qui   lui  sont  dus, 


sous  le  prétexte  qu'il  est  subrogé  aux  droits  de 
Primus,  et  exclure  ainsi  Secundus?  Non  encore  ; 
parce  que  la  chose  jugée  ne  peut  pas  plus  nuire 
qu'elle  ne  peut  profiler  à  un  tiers  :  nec  intcr  alias 
rcsjndicata  alii  prodcssc  aut  nocerc  solet  [L.  1  G. 
1).  qui poltores,  etc.).  Quelle  est  la  conséquence 
(lu'il  faut  tirer  de  ces  décisions?  C'est  qu'on  de- 
vra considérer  l'insci'iplion  de  Primus  comme 
toujours  subsistante  à  l'égard  de  Secundus,  eu 
même  temps  que  le  droit  de  ce  dernier  restera 
entier.  Ainsi,  on  prendra  d'abord  les  3,000  fr. 
dus  à  Primus,  et  ils  seront  attribués  à  Tertius 
en  vertu  du  jugement  qu'il  a  obtenu;  Secundus 
prendra  ensuite  les  4,000  fr.  (]ui  composent  sa 
créance,  et  Tertius  aura  en  troisième  ordre  les 
2,000  fr.  qui  lui  restent  dus  sur  sa  créance  de 
5,000  fr.  si  le  prix  à  distribuer  est  sullisant. 
Toull.,  10,  197. 

77.  Mais  quand  y  a-t-il  identité  de  personnes 
ou  de  parties? 

Il  est  certain  d'abord  que  cette  identité  existe 
à  l'égard  de  ceux  qui,  sans  avoir  été  personnel- 
lement parties  au  jugement,  y  étaient  représen- 
tés par  leurs  mandataires,  tuteurs,  curateurs  ou 
autres  administrateurs  légitimes;  par  leurs  ma- 
ris, s'il  s'agit  des  actions  mobilières  d'une  femme 
mariée.  Civ.  U28,  etc.  Poth.,  52.  Toull.,  198. 
Dur.,  503. 

78.  Nul  doute  encore  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  n'ait  lieu  pour  ou  contre  les  héritiers  ou 
successeurs  à  litre  universel,  qui  hœredum  loco 
habcntur,  de  celui  qui  était  partie  ou  dûment  ap- 
pelé au  jugement,  puisqu'ils  le  représentent  et 
succèdent  à  tous  ses  droits  actifs  et  passifs.  L.  10, 
D.  de prœscript.  et  except.  Volh.,  53et54.  Toull., 
499.  Dur.,  500. 

79.  Mais,  de  plus,  dans  les  matières  réelles,  le 
jugement  rendu  pour  ou  contre  l'auteur  est  aussi 
censé  rendu  pour  ou  contre  le  succe.';seur  à  litre 
particulier  de  la  chose  qui  était  l'objet  du  procès 
{L.  28,  D.  de  except.  reijudic).  C'est  une  suite 
de  la  règle  qund  ipsis  qui  contraxerunt  obstat,  et 
successoribus  eorum  obstabit.  L.  143,  D.  dereg. 
jur.  Poth.,  54.  Toull.,  'lO,  199.  Proud.,  Usufr., 

1307.  Dur.,  506.  Cass.,  21  aoijt  182G. 

80.  Par  exemple,  vous  aviez  formé  la  demande 
en  revendication  d'un  immeuble  contre  Paul,  et 
vous  avez  succombé.  Le  jugement  aura  contre 
vous,  en  faveur  de  l'acquéreur  de  Paul ,  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  L.  1  1,  §  3,  D.  de  except.  rei 
judic. 

81.  Par  exemple  encore,  jai  demandé  contre 
mon  voisin  la  destruction  d'un  ouvrage  qui  faisait 
refluer  les  eaux  sur  mon  héritage.  Le  jugement, 
quel  (pi'il  soit,  aura  en  faveur  de  rac(piéreur  do 
l'un  des  deux  héritages  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. L.  eod.,  §  9. 

82.  Et  il  faut  appliquer  les  mêmes  décisions 
aux  successeurs  à  titre  gratuit,  par  exemple  aux 
donataires,  comme  aux  successeurs  à  titre  oné- 
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reux.  Tous  sont  également  des  ayants  cause  du 
précédent  propriétaire.  Poth.,  67.  Dur.,  50-1. 

83.  Par  exemple,  si  j'ai  fait  juger  contre  vous 
que  mon  iiéritage  ne  vous  appartenait  pas,  et  que 
vous  renouveliez  votre  demande  contre  celui  à 
qui  j'en  ai  fait  donation,  il  pourra  vous  opposer 
l'exception  de  chose  jugée.  Poth.,  5o.  Toull.,  lO, 
'190. 

84.  Toutefois  le  principe  que,  dans  les  matières 
réelles,  le  jugement  rendu  pour  ou  contre  l'auteur 
est  censé  rendu  pour  ou  contre  le  successeur  par- 
ticulier, reçoit  deux  limitations  • 

-l»  Si  le  jugement  n'a  été  rendu  que  depuis  l'é- 
poque à  laquelle  le  tiers  a  acquis  un  droit  sur  la 
chose,  il  ne  peut  lui  être  opposé.  Par  exemple, 
on  ne  peut  l'opposer  au  créancier  qui  avait  une 
hypothèque  valahlemeut  constituée  au  moment 
où  ce  jugement  est  venu  décider  que  la  chose 
n'appartenait  pas  au  débiteur.  Ce  créancier  sera 
admis  à  prouver  que  son  débiteur  était  proprié- 
taire de  l'immeuble  à  l'époque  de  la  constitution 
d'hypothèque,  quoiqu'il  ait  depuis  cessé  de  l'être. 
L.  11,  §  10,  D.  de  except.  rei  judic.  L.  3,  D. 
de  pignortb.  et  hijpoth.  Poth.,  56.  Touil.,  199. 
Proud.,  1309.  Dur.,  507.  —  V.  Hypothèque. 

85.  2"  Alors  même  que  le  droit  du  tiers  est 
antérieur  au  jugement  rendu  au  profit  de  son  au- 
teur, le  premier  ne  peut  invoquer  ce  jugement 
que  sous  une  distinction  : 

Si  c'est  un  acquéreur,  un  créancier  hypothé- 
caire ou  tout  autre  ayant  le  droit  d'exercer  les 
droits  et  actions  de  son  débiteur,  il*jjeut  se  préva- 
loir du  jugement,  non  pas  de  son  chef,  mais 
comme  exerçant  les  droits  de  la  partie.  Civ.  1 166. 

Si  c'est  un  donataire  particulier,  il  ne  le  peut, 
parce  que  la  garantie  ne  lui  est  pas  due.  Préten- 
drait-il qu'il  est  l'ayant  cause  du  donateur?  Mais 
celui-ci  n'avait  point  de  droit  à  l'époque  de  la  do- 
nation. Peu  importerait  que  cette  donation  fût 
soumise  à  une  condition  dont  l'effet  ne  viendrait 
à  s'accomplir  que  depuis  le  jugement,  puisque  la 
rétroactivité  fait  alors  considérer  la  donation 
comme  si  dans  l'origine  elle  eût  été  pure  et  simple. 

86.  Mais  si  l'exception  de  chose  jugée  passe  de 
l'auteur  à  l'acquéreur,  elle  ne  remonte  pas  de  l'ac- 
quéreur à  son  auteur  (L.  9,  §  2,  D.  de  except. 
rei  judic).  Car  l'acquéreur  représente  bien  le 
vendeur  à  la  propriété  duquel  il  succède  ;  mais  le 
vendeur  ne  peut  point  représenter  l'accpiéreur. 
Poth.,  57.  Toull.,  200.  —  V.  Ayant  cause. 

87.  Par  exemple,  si  vous  avez  vendu  un  fonds 
dépendant  d'une  succession,  et  que  j'aie  formé 
contre  l'acquéreur  une  demande  en  revendica- 
tion, par  suite  de  laquelle  le  fonds  m'ait  été  aban- 
donné, je  ne  pourrais,  si  vous  intentez  contre 
moi  la  demande  du  même  objet,  vous  opposer 
l'exception  de  chose  jugée  contre  votre  acquéreur 
(même  L.  9,  §  2),  De  même,  si  j'ai  succombé  et 
que  je  forme  une  seconde  action  contre  vous,  en 
qualité  d'héritier,  vous  ne  pourrez  m'opposer  la 
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chose  jugée  en  sa  faveur.  L.  10,  eod.  Poth.,  57. 
Toull.,  200. 

88.  Il  est  donc  constant  qu'un  jugement  est 
considéré  comme  rendu  eiitre  les  mêmes  parties, 
à  l'égard  de  quelqu'un,  soit  qu'il  y  ait  figuré  lui- 
même  ou  par  un  mandataire,  soit  que  son  auteur 
y  ait  été  partie.  Tandis  que  vis-à-vis  de  ceux  qui 
n'ont  été  parties,  ni  eux-mêmes  ou  par  des  man- 
dataires, ni  par  leurs  auteurs,  ce  jugement  est 
res  inter  alios  judicata,  qui  ne  peut  leur  être  op- 
posé par  la  partie  qui  l'a  obtenu,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent opposer  à  la  partie  contre  qui  il  a  été  rendu; 
ce  qui  a  lieu  quoique  la  question  à  décider  soit  la 
même  que  celle  qui  a  déjà  été  jugée,  quoiqu'elle 
se  décide  par  les  mêmes  moyens,  et  même  quoi- 
qu'elle dépende  d'un  même  fait.  Poth.,  58. 

89.  Par  exemple,  j'ai  déposé  une  certaine 
somme  a  quelqu'un  qui  a  plusieurs  héritiers.  J'ai 
demandé  à  l'un  d'eux  la  restitution  de  cette 
somme  ou  de  la  part  dontil  est  tenu;  mais  le  juge, 
n'ayant  pas  trouvé  le  dépôt  suffisamment  établi, 
l'a  renvoyé  de  ma  demande.  Si  je  demande  aux 
autres  héritiers  la  restitution  des  parts  dont  ils 
sont  tenus  dans  telle  forme,  ils  ne  pourront  pas 
m'opposer  le  jugement  qui  a  été  obtenu  par  leur 
cohéritier,  parce  que  ce  jugement,  dans  lequel  ils 
n'ont  pas  été  parties,  est  à  leur  égard  res  inter 
alios  judicata,  qui  ne  peut  leur  donner  aucun 
droit,  quoique  la  question  soit  la  même  et  qu'elle 
dépendedu  même  fait,  savoir,  si  j'ai  efi"ectivement 
fait  le  dépôt  au  défunt.  L.  22,  D.  de  except.  rei 
judic.  Poth.,  ih.  Toull.,  201. 

90.  Par  exemple  encore,  l'un  des  héritiers  de 
Titius  me  demande  le  montant  d'un  billet  ou  au 
moins  la  part  qui  lui  revient  dans  un  billet  qui  a 
été  trouvé  dans  la  succession  de  son  auteur,  et 
qui  parait  avoir  été  souscrit  par  moi  :  je  dénie 
l'écriture  ou  la  signature,  et,  après  vérification,  un 
jugement  rejette  la  demande.  Si  un  autre  héritier 
forme  ensuite  contre  moi  une  action  semblable  en 
vertu  du  même  billet,  je  ne  pourrai  lui  opposer 
l'exception  de  la  chose  jugée,  parce  qu'il  n'a  été 
ni  partie  ni  appelé  au  premier  jugement.  Cass., 
2  vend,  an  xi,  et  12  janv.  181  i. 

91.  Mais  lorsque  la  dette  est  solidaire  entre 
les  débiteurs,  le  jugement  rendu  contre  le  créan- 
cier qui  avait  formé  une  demande  contre  l'un 
d'eux,  peut-il  donner  lieu  à  l'exception  de  chose 
jugée  en  faveur  des  autres  pour  repousser  la  nou- 
velle demande  formée  contre  eux  ? 

Il  faut  décider  l'affirmative.  En  effet,  outre  que 
la  dette  solidaire  n'est  qu'une  seule  et  même 
dette  (L.  ult.  C.  de  duob.  reis],  il  est  constant  que 
les  codébiteurs  sont  tenus,  par  un  mandat  tacite, 
d'agir  et  de  payer  les  uns  pour  les  autres  (V. 
Solidarité).  Le  créancier  qui  s'adresse  à  l'un  d'eux 
s'adresse  donc  au  mandataire  de  tous,  et  c'en  est 
assez  pour  que  le  jugement  qui  intervient  doive 
avoir  son  ell'et  contre  tous,  comme  en  faveur  de 
tous.  Toull.,  202. 
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92.  Remarquez  néanmoins  que  le  jugement, 
dans  ce  cas,  ne  pourrait  être  exécuté  contre  les 
codébiteurs  qui  n'y  ont  pas  figuré,  qu'après  une 
signification  faite  huit  jours  au  moins  d'avance 
(Arg.  Civ.  877);  comme  aussi  le  délai  de  l'appel 
qu'ils  auraient  le  droit  d'interjeter  ne  pourrait 
courir  que  du  jour  de  la  signification  à  personne 
ou  domicile,  conformément  à  l'art.  443  Pr. 

93.  Il  faut  décider  de  même  que  le  jugement 
rendu  contre  l'un  des  créanciers  solidaires  peut 
être  opposé  aux  autres,  sauf  l'appel.  Arg.  Civ. 
4  197  et  1  198. 

94.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique 
aussi  bien  à  la  solidarité  qui  est  prononcée  par 
la  loi,  qu'à  celle  qui  a  été  stipulée  par  les  parties. 
—  V.  Solidarité. 

9'6.  Quid,  si  la  créance  ou  la  dette  est  d'une 
chose  indivisihlr  ;  par  exemple,  un  droit  de  ser- 
vitude? La  décision  doit  être  la  même  qu'en  ma- 
tière de  solidarité. 

En  effet,  une  chose  indivisible  n'étant  pas  sus- 
ceptible de  part,  chacun  de  ceux  auxquels  elle 
est  due  est  créancier  du  total,  ou  copropriétaire 
du  total.  De  là  le  jugement  qui  serait  intervenu 
sur  la  demande  que  l'un  d'eux  aurait  faite  de 
cette  chose,  aurait  eu  évidenmient  le  même  objet 
que  la  demande  qu'en  feraient  les  autres  :  il  y 
aurait  eadem  res.  Ce  n'est  pas  tout  :  un  tel  juge- 
ment ne  serait  pas  res  inter  alios  judicala  à  l'é- 
gard des  autres  créanciers  ou  copropriétaires  de 
celte  chose  ;  car  l'indivisibilité  de  leur  droit  avec 
le  sien  les  fait  regarder  comme  étant  avec  lui-même 
une  partie;  en  sorte  qu'à  leur  égard  ce  jugement 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Aussi,  quoiqu'il 
ait  été  rendu  en  faveur  de  leur  copropriétaire  ou 
créancier,  ils  peuvent,  de  même  que  lui,  s'en  .ser- 
vir contre  la  partie  qui  a  succombé,  comme  l'on 
peut  s'en  servir  contre  eux,  lorsqu'il  est  favora- 
ble à  la  partie  adverse. 

Du  reste,  ce  que  nous  disons  est  applicable  aux 
débiteurs  comme  aux  créanciers  d'une  chose  in- 
divisible :  l'indivisibilité  de  leur  obligation  les 
fait  considérer  comme  n'étant  tous  (ju'une  même 
partie,  et  fait  en  conséquence  répuler  le  juge- 
ment rendu  avec  l'un  d'eux,  comme  rendu  avec 
les  autres.  Polh.,  59.  Toull.,  20G.  -  V.  Divisi- 
bilité ou  indivisibilité  des  obliijntions. 

96.  Cependant,  ceux  auxquels  le  jugement 
serait  opposé,  et  qui  n'y  auraient  point  figuré,  ou 
n'y  auraient  pas  été  appelés,  pourraient,  dans  le 
cas  de  collusion,  se  pourvoir  jiar  la  voie  de  l'ap- 
pel ou  de  la  tierce-opposilion,  comme  dans  le  cas 
delà  solidarité.  Poth.,  ib.  Toull.,  208. 

97.  Il  est  constant  que  le  jugement  rendu  avec 
le  débiteur  profite  à  la  caution,  ou  peut  lui  être 
opposé.  Ils  sont  considères  comme  ne  fai.sant 
qu'une  mêmepersonne.  D'ailleurs,  s'il  en  était  au- 
trement, il  en  résulterait  un  circuit  d'actions 
que  Je  législateur  a  dû  empêcher.  L.  21 ,  §  4,  D. 


de  except.  rci  judic.  Poth.,  91.  Toull.,  209.  — 
V.  Cautionnement. 

98.  Mais  la  caution  peut  appeler  du  jugement, 
lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  débiteur  ;  et  le  dé- 
lai ne  court  que  du  jour  où  le  jugement  lui  a  été 
signifié.  L.  5,  D.  deappell.  Toull.,  10,  20. 

99.  Elle  peut  même  y  former  tierce  opposi- 
tion, si  elle  emploie  des  exceptions  réelles  inhé- 
rentes à  la  cause,  et  que  le  débiteur  lui-même  a 
employées  ou  pouvait  employer,  et  non  pas  des 
exceptions  qui  lui  seraient  purement  personnel- 
les. Cass.,  27  nov.  i81  I.  —  V.   Jugement. 

■1 00.  Quid,  si  le  jugement  a  été  rendu  avec  la 
caution?  De  deux  choses  l'une  :  Ou  il  ne  fait  au- 
cun préjudice  au  débiteur  principal  ;  et  alors  ce- 
lui-ci n'a  pas  besoin  de  s'en  incjuiéter.  Ou  au 
contraire  il  a  été  rendu  au  profit  de  la  caution 
qui  a  été  renvoyée  de  la  demande;  et  alors  ou 
rentre  dans  la  règle  générale  que  l'autorité  de  la 
chose  jugée  n'a  lieu  qu'entre  les  parties.  Dur., 
S 18.  —  V.  Cautionnement,  Serment. 

1 01 .  Le  jugement  obtenu  par  l'héritier,  à  l'é- 
gard de  la  chose  léguée,  ne  profite  point  au  léga- 
taire, à  moins  que  le  legs  ne  fiit  conditionnel  et 
que  la  condition  ne  s'accomplît.  Dans  ce  cas, 
l'héritier  ayant  seul  le  pouvoir  de  conserver  la 
chose  tant  que  la  condition  est  en  suspens,  ce 
qu'il  a  fait  à  cet  égard  doit  profiter  au  légataire 
à  raison  de  sa  qualité  d'ayant  cause.  Dur.,  512. 

102.  A  i)lus  forte  raison,  le  jugement  rendu 
contre  l'héritier  institué  ne  peut  être  opposé  aux 
légataires.  Caf,  dans  notre  législation,  le  droit 
des  légataires  ne  dépend  point  de  l'institution, 
qui  peut  être  nulle,  quoique  les  legs  soient  vali- 
des. Tous  tiennent  également  leurs  droits  du 
testateur  directement.  Toull.,  10,  212.  —  V. 
Legs. 

103.  Remarquez,  au  surplus,  que  le  principe 
de  l'identité  des  personnes,  nécessaire  pour  don- 
ner lieu  à  la  chose  jugée,  ne  reçoit  point  d'excep- 
tion à  l'égard  des  jugements  criminels,  et  que  la 
partie  lésée,  qui  n'y  a  point  figuré,  peut  intenter 
son  action  en  dommages  et  intérêts  devant  les 
tribunaux  civils.  Le  criminel  n'emporte  point  le 
civil.  Le  jugement  rendu  sur  l'action  publique 
ne  produit  point  l'exception  de  la  chose  jugée 
pour  ou  contre  l'action  civile,  dans  les  cas  même 
où  il  y  a  connexité  entre  le  fait  sur  lequel  a  porté 
l'aclion  publique,  et  celui  sur  lequel  doit  porter 
l'action  civile,  tellement  que  la  vérité  ou  la  faus- 
seté de  l'un  emporte  la  vérité  ou  la  fausseté  de 
l'autre.  V.  Thémis,  3,  336;  Toull.,  10,  240  et 
suiv.;  Proud.,  Tsm/".,  1278  et  s.;  Dali.,  614,  etc. 
—  V.  Preuve. 

yi  ATRIKME    CO.NDITIO.N. 

Identité  de  gualilcs  dans  les  personnes^  eadem 
conditio  personarum. 

4  04.  La  nécessité   de  cette  condition,  pour 
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qu'il  y  ait  lieu  à  l'exception  de  chose  jugée,  est 
évidente  ;  car  sans  l'identité  de  qualités,  il  n'y 
aurait  pas  identité  de  parties.  Poth.,  49. 

•105.  Par  exemple,  lorsque  j'ai  formé  contre 
vous  une  demande  en  qualité  de  tuteur  ou  de 
mandataire  de  Paul,  ou  au  nom  de  ma  femme, 
je  n'étais  pas  moi-même  proprement  partie  :  c'é- 
tait mon  pupille,  mon  mandant  ou  ma  femme 
qui  l'étaient  par  mon  ministère.  Je  pourrai  donc, 
après  avoir  échoue  dans  cette  action,  la  renou- 
veler en  mon  propre  et  privé  nom.  Cette  nou- 
velle demande  ne  sera  pas  entre  les  mêmes  par- 
ties. Elle  ne  pourra  par  conséquent  être  exclue 
par  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  première 
demande.  Poth.,  49.  Toull.,  '10,  213. 

106.  Par  exemple  encore,  je  puis,  après  avoir 
demandé  la  nullité  d'une  vente  en  qualité  de  cohé- 
ritier du  vendeur  et  de  légitimaire,  et  avoir  suc- 
combé, demander  de  nouveau  cette  nullité  comme 
cessionnaire  de  cet  héritier.  Cass.,27  août  1817. 

107.  Toutefois,  si  les  deux  qualités  dans  les- 
quelles un  demandeur  voudrait  agir  successive- 
ment s'étaient  confondues  dans  sa  personne  avant 
la  première  demande  formée  dans  l'une  de  ces 
qualités,  il  ne  pourrait  plus,  en  les  séparant, 
former  une  seconde  demande  en  l'autre  qualité. 
Car  la  confusion,  une  fois  opérée,  est  irrévoca- 
ble. Toull.,  10,  169  et  214.  —  V.  Confusion. 

108.  Par  exemple,  si  j'ai  recueilli  les  succes- 
sions de  mes  père  et  mère,  je  ne  puis,  après  avoir 
formé  une  demande,  comme  héritier  de  mon 
père,  demander  une  seconde  fois  la  même  chose 
comme  héritier  de  ma  mère.  Ces  deux  qualités  se 
trouvaient  irrévocablement  confondues  en  ma 
personne,  par  l'édition  d'hérédité.  Je  ne  puis  les 
séparer.  Il  ne  s'agit  plus  du  droit  de  mon  père 
ni  de  ma  mère,  puisque,  par  la  confusion,  ces 
droits  me  sont  devenus  personnels.  Si  j'invoqne 
ces  droits  précédents,  ce  ne  peut  plus  être  que 
pour  établir  l'origine  de  la  propriété.  La  cause 
prochaine  de  l'action  est  mon  droit  personnel. 
Peu  importe  donc  que  j'aie  pris  ou  omis  de  pren- 
dre les  qualités  qui  m'ont  primitivement  conféré 
ce  droit.  Encore  moins  l'omission  de  l'une  de  ces 
qualités,  lorsque  j'en  avais  plusieurs,  peut-elle 
être  un  prétexte  de  renouveler  ma  demande.  II 
ne  suffit  pas,  pour  cela,  de  la  découverte  de  nou- 
veaux titres  ou  de  nouvelles  pièces.  L.  4,  C.  de 
re  judicata.  Toull.,  ib. 

109.  Remarquez  qu'il  en  serait  autrement  si  je 
n'avais  accepté  les  successions  de  mon  père  et  de 
ma  mère  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  car,  en 
ce  cas,  les  qualités  et  les  droits  qui  en  résultent 
ne  se  confondraient  pas  sur  ma  tête.  Toull.,  ib. 

110.  Si  les  deux  qualités  sous  lesquelles  une 
partie  agit  successivement  n'avaient  été  confon- 
dues en  sa  personne  que  depuis  la  première  de- 
mande, il  n'y  aurait  jDas  lieu  à  l'exception  de 
chose  jugée.  Toull.,  10,  215. 

111.  Par  exemple ,  un  individu  qui  a  renoncé 


à  la  succession  de  son  père  obtient  un  jugement 
comme  héritier  de  sa  mère.  Ultérieurement  il  re- 
prend la  qualité  d'héritier  de  son  père,  et  il  est 
actionné  en  cette  dernière  qualité.  Il  ne  peut  op- 
poser l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  parce  que  lors 
de  la  première  demande,  il  n'avait  point  les  droits 
de  son  père,  et  qu'aucune  confusion  ne  s'étant 
opérée,  il  n'avait  eu  droit  ni  qualité  pour  se  dé- 
fendre. Cass.,  7  mess,  an  vu. 

112.  Une  exception  importante  a  été  faite  au 
principe  que  la  seconde  demande  doit  être  entre 
les  mêmes  parties  pour  donner  lieu  à  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  Elle  est  relative  aux  causes  d'état, 
appelées  par  excellence  préjudicielles,  actiones 
prœjudiciales ,  non  pas  seulement  parce  qu'elles 
doivent  être  jugées  avant  une  autre  action ,  et 
quelquefois  influer  surcelle-ci,  mais  parce  qu'elles 
jugent  d'avance,  c'est-à-dire  avant  même  qu'elles 
soient  nées,  toutes  les  autres  actions  qui  pourront 
en  dépendre  et  s'élever  dans  la  suite  au  même 
sujet,  entre  quelques  personnes  que  ce  soit  : 
Prcpjudicium  per  excellentiam  vocatur  judicium 
statih.  Huberus,  sur  leslnstit.,  de  actionib.,  15. 
Vinnius,  ib.,  §  13,  13. 

Ces  actions,  qui  concernent  Tétat  des  person- 
nes, sont  ordinairement  appelées  questions  d'état. 
Toull.,  10,  216. 

113.  Quel  est  l'objet  de  ces  questions?  Elles 
donnaient  souvc-nt  lieu  d'examiner,  dans  le  droit 
romain,  si  un  individu  était  libre  ou  esclave, 
affranchi  ou  ingénu  (Instit.  de  actionib.,  §  13); 
mais  l'esclavage,  si  contraire  à  la  nature,  n'étant 
point  admis  en  Belgique,  les  questions  qui  s'élè- 
vent sont  seulement  relatives  : 

1°  A  l'état  de  famille.  Tel  individu  est-illégi- 
time ou  bâtard?  né  de  tel  père  ou  de  telle  mère? 
Existe-t-il  un  mariage  légitime  entre  telles  et 
telles  personnes? 

2°  Au  droit  de  cité.  Tel  individu  est-il  Belge 
ou  étranger? 

114.  Telle  est  l'importance  de  ces  questions 
qu'une  fois  jugées,  elles  ne  peuvent  plus  être  re- 
mises en  jugement.  Les  décisions  qui  intervien- 
nent régulièrement  à  ce  sujet  ne  sont  pas  seule- 
ment des  vérités  judiciaires,  mais  elles  ont  fo-ce 
de  loi  pour  la  société  tout  entière,  quand  même 
il  y  aurait  eu  mal  jugé.  Toull.,  10,  2  17. 

115.  Ainsi,  dit  la  loi  25,  D.  de  statu  hominum, 
l'on  doit  considérer  comme  libre  de  naissance 
celui  qui  a  été  déclaré  tel  en  jugement,  quoiqu'il 
fût  de  la  condition  des  affranchis;  parce  que  les 
choses  jugées  sont  regardées  comme   vraies    : 

Quia  RF.S  JIDICATA    PRO  VERITATE  ACCIPITIR. 

116.  Ainsi,  dit  la  loi  3,  D  de  agnoscendis  et 
alendis  liberis,  lorsque  le  juge  a  décidé  qu'un  en- 
fant n'est  pas  légitime,  quoiqu'il  soit  véritable- 
ment né  du  mari  comme  de  la  femme,  il  ne  jouira 
pas  de  l'état  de  légitime  :  car  les  jugements  por- 
tés en  pareille  matière  ont  force  de  loi  :  Placet 
enim  ejus  rcijudicem  jus  facere. 
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1 17.  En  sorte  qu'à  la  différence  des  jugements 
ordinaires,  dont  la  disposition  ne  s"éteud  et  ne 
peut  s'étendre  qu'au  passe,  les  jugements  en  ma- 
tière d'état  règlent  l'avenir,  de  même  que  les 
lois  ;  et  de  là  le  nom  d'actions  préjudicielles  que 
leur  donnent  les  lois  romaines.  Touil.,  tO,  218. 

1 18.  Par  exemple,  le  jugement  qui,  après  con- 
testation ,  décide  qu'un  enfant  est  né  de  tel  père 
et  de  telle  mère  mariés  légitimement,  le  rend 
frère  germain  des  autres  enfants  nés  et  à  naître 
du  même  mariage  (/..  2,  D.  cleagnosc.  et  aleml. 
lih.),  parent  de  tous  les  collatéraux  nés  et  à  naî- 
tre tant  de  son  père  que  de  sa  mère,  habile  à 
leur  succéder  jusqu'au  douzième  degré,  à  re- 
cueillir toutes  successions  échues  depuis  sa  nais- 
sance et  à  échoir  à  l'avenir,  dans  quelque  temps 
que  ce  soit. 

119.  Mais,  pour  que  les  jugements  en  matière 
d'état  aient  l'autorité  dont  nous  parlons,  plu- 
sieurs conditions  sont  requises;  et  d'abord,  il 
faut  qu'ils  soient  rendus  avec  un  contradicteur 
légitime.  Autrement  ils  sont  sans  effet  et  comme 
non  avenus.  L.  3,  D.  de  collusione  detegendà. 
Arg.  Civ.  '00.  Toull.,  10,  219  et  226. 

120.  Qu'est-ce  ici  qu'un  légitime  contradic- 
teur? C'est  celui  qui  a  le  premier  et  principal  in- 
térêt ou  bien  le  primitif  et  proche  intérêt  dans  la 
cause.  D'Argentré,  Avis  sur  le  partage  des  no- 
bles, quest.  29,  7.  Toull.,  ib. 

Cela  mérite  sans  doute  explication,  ne  fût-ce 
que  pour  savoir  comment  il  doit  être  procédé 
lorsque  plusieurs  personnes  ont  cet  intérêt  pre- 
mier et  principal. 

121.  Et  d'abord,  s'agit-il  de  filiation?  Est-ce 
un  enfant  qui  réclame  son  état,  en  se  prétendant 
issu  de  tel  et  de  sou  épouse  légitime? 

Il  est  évident  que  le  mari  et  la  femme  ont  un 
intérêt  direct  et  principal  à  contester  ou  recon- 
naître une  semblable  prétention.  De  là  la  néces- 
sité de  les  appeler  tous  deux,  la  femme  aussi  bien 
que  le  mari  ;  et  l'on  sent  bien  que  ce  dernier 
n'aurait  pas  ici  qualité  pour  représenter  sa  femme. 
—  V.  Communauté  entre  époux. 

122.  S'il  existe  au  temps  du  procès  des  enfants 
issus  du  précédent  mariage  de  l'un  des  époux, 
ils  doivent  également  être  mis  en  cause,  à  cause 
de  l'intérêt  né  et  actuel,  et  surtout  tres-majeur, 
qu'ils  ont  d'écarter  un  intrus  qui  voudrait  deve- 
nir leur  frère  légitime.  Le  jugement  qui  serait 
rendu  contre  le  père  ou  la  mère  n'aurait  pas  force 
de  chose  jugée  contre  ces  enfants;  et  ils  reste- 
raient sur  leurs  pieds  pour  se  défendre  de  nou- 
veau, suivant  les  expressions  de  d'Argentre,  iO., 
3.  Arg.  L.  42,  C.  de  lUcrali  causa.  Touiller, 
10,  221. 

123.  Remarqueznéanmoins  que  si  le  jugement 
où  n'auraient  pas  été  apjjclés  les  enfants  déjà 
nés,  était  favorable  à  leur  père  ou  à  leur  mère, 
il  aurait  en  leur  faveur  l'autoi  ilé  de  la  chose  ju- 
gée, parce  que  ces  enfants  héritent  à  litre  uni- 


versel de  tous  les  droits  de  leurs  père  et  mère. 
D'Argentré,  ih.  Toull.,  222. 

124-.  (Juant  aux  enfants  qui  n'étaient  pas  nés 
à  l'époque  où  le  procès  a  commencé,  comme  alors 
ils  ne  pouvaient  avoir  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  de  leur  père  et  mère ,  le  jugement  rendu 
contre  ceux-ci  a  aussi  à  leur  égard  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  Arg.  L.  42,  C.  de  liherali  causa. 
Toull.,  225. 

125.  Il  faut  appliquer  les  mêmes  principes  au 
cas  où  c'est  un  mariage  qui  est  attaqué.  En  effet, 
l'action  est-elle  dirigée  parle  mari,  par  ses  ascen- 
dants ou  par  ses  héritiers?  Nul  doute  que  la 
femme  n'ait  le  premier  et  principal  intérêt  dans 
la  cause;  mais  aussi,  s'il  existe  alors  des  enfants 
issus  du  mariage  attaqué,  il  est  évident  qu'ils  ont 
un  intérêt  semblable,  et  peut-être  plus  fort , 
puisque  l'action  tend  à  leur  ravir  leur  droit  de 
légitimité  avec  tous  les  avantages  qui  y  sont  at- 
tachés, et  qu'ils  ont  au  moins  à  établir  la  bonne 
foi  de  leurs  père  et  mère  (Civ.  201  et  202].  En 
sorte  que,  dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent, 
les  enfants  qui  étaient  nés  avant  le  procès  com- 
mencé doivent  être  appelés  en  cause,  sans  quoi 
ils  pourraient  de  nouveau  débattre  leurs  droits, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  et  surtout 
attaquer  le  jugement  rendu  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition.  Ouant  aux  enfants  qui  ne  sont 
nés  qu'après  la  contestation  en  cause,  ils  suivent 
la  condition  de  leur  mère,  telle  qu'elle  sera  réglée 
par  la  sentence  définitive,  et  ils  ne  peuvent  l'at- 
taquer. L.  42,  D.  de  liberali  causa.  Toull.,  10, 
224.  Cass.,  6  janv.  1809. 

126.  Remarquez  que  si  les  enfants  étaient 
majeurs  ou  émancipés,  il  faudrait  les  appeler  en 
leur  propre  et  privé  ngm  ;  que  s'ils  étaient  mi- 
neurs, ils  devraient  être  représentés  par  leur 
père  ou  mère  en  leur  qualité  de  tuteurs  et  agis- 
sant comme  tels;  qu'enfin  il  pourrait,  en  certains 
cas,  être  néce.ssaire  de  leur  nommer  un  tuteur 
ad  hoc.  Toull.,  225.  Même  arrêt. 

127.  Si  celui  qui  a  contesté  à  quelqu'un  son 
état  ne  se  présentait  point  en  jugement  et  faisait 
défaut,  le  jugement  n'aurait  l'autorité  de  chose 
jugée  que  contre  lui,  et  non  contre  ceux  qui  n'au- 
raient été  ni  parties  ni  appelés.  Le  défendeur 
resterait  donc  à  l'égard  de  ceux-ci,  et  en  général, 
dans  la  même  condition  où  il  était  avant  la  con- 
testation. L.  27,  §  1,  D.  de  liberali  causa. 
Toull.,  227. 

128.  Toutefois,  s'il  y  avait  plusieurs  contra- 
dicteurs, et  qu'un  seul  eût  fait  défaut,  il  semble 
que  cette  décision  deviendrait  inapplicable.  La 
loi  veuf  avec  raison  que  l'état  civil  ne  puisse  .s'ac- 
quérir lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de  contradicteur 
légitime  Penuria  adversarii  ingenuilate7n  non 
solet  tribuere.  Mais  ce  n'est  plus  notre  espèce, 
puisque  nous  suppo.^ons  qu'il  est  resté  dans  la 
cause  d'autres  contradicteurs  que  celui  qui  a  fait 
défaut.  Toull.,  ib. 
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i  29.  Une  autre  condition  requise  pour  que  les 
jugements  en  matière  d'élat  aientla  force  dechose 
jugée  contre  tous,  c'est  que  la  question  d'état  ait 
été  le  principal  objet  du  jugement.  11  ne  suffirait 
donc  pas  que  l'on  pût  eu  tirer  une  conséquence 
eu  apparence  nécessaire,  en  faveur  de  la  question 
d'état.  Toull.,  10,  228. 

'130.  Par  exemple,  le  jugement  qui  condamne 
à  fournir  des  aliments  à  un  enfant  ne  décide  pas 
que  cet  enfant  soit  le  fils  de  celui  contre  qui  la 
condamnation  est  prononcée  :  il  juge  seulement 
que  des  aliments  lui  sont  dus  {L.  5,  §  9,  D.  de 
(tgnosc.  et  alend.  lib.).  Et  cependant  les  aliments 
ne  doivent  être  accordés  qu'autant  qu'il  est 
prouvé  que  le  demandeur  est  véritablement  le 
fils  de  celui  contre  qui  il  les  réclame  (D.  L.  5, 
§  8).  Mais  ce  n'est  pas  par  un  simple  préjugé,  par 
des  conséquences  plus  ou  moins  nécessaires,  que 
la  paternité  peut  s'établir.  Il  peut  y  avoir  des 
preuves  suffisantes  pour  condamner  à  des  ali- 
ments, qui  sont  toujours  favorables,  et  n'en  point 
exister  assez  pour  faire  déclarer  la  paternité  ou 
la  filiation  qui  donne  des  droits plusétendus,  tous 
les  droits  de  la  famille.  Toull.,  228 et  229.  Cass., 
■10  mai  1808. 

131.  Toutefois,  la  question  d'état  peut  être 
jugée  incidemment,  et  par  voie  d'exception,  aussi 
bien  que  par  voie  d'action.  Toull.,  10,  230. 

4  32.  Par  exemple,  lorsqu'à  la  suite  d'une 
demande  en  compte  de  succession  ou  en  délais- 
sement de  biens  substitués  au  profit  d'héritiers 
légitimes,  l'on  prétend  que  le  demandeur  n'est 
qu'un  bâtard  adultérin.  Toull.,  2,  833,  et  10, 
230.  Cass.,  25  pluv.  anii. 

133.  Quoi'^iu'il  soit  vrai  que  les  jugements 
rendus  en  matière  d'état  fassent  loi  contre  tous, 
néanmoins  si  plusieurs  personnes  qui  avaient  un 
intérêt  premier  et  principal  à  la  question  n'ont 
pas  toutes  été  appelées,  en  sorte  que  l'une  d'elles 
présente  de  nouveau,  comme  elle  en  a  incontes- 
tablement le  droit,  l'affaire  aux  tribunaux,  soit 
qu'elle  se  pourvoie  directement  ou  par  tierce 
opposition,  il  est  évident  qu'il  peut  être  jugé 
qu'ils  n'auront  pas  de  force  contre  cette  partie, 
tandis  qu'ils  la  conserveront  entière  contre  ceux 
avec  lesquels  ils  ont  été  rendus.  C'est  un  effet  de 
la  chose  jugée  qui  peut  faire,  suivant  les  docteurs, 
de  non  jure  jus,  de  non  ente  eus.  lonW.,  10,  233. 

134.  D'où  il  peut  résulter  que  le  même  indi- 
vidu .soit  déclaré  légitime  dans  une  famille  et 
illégitime  dans  l'autre.  Car  il  est  reconnu  depuis 
longtemps  que  les  qualités  civiles  qui  confèrent 
la  légitimité  ou  le  droit  de  succéder  ne  .sont  point 
indivisibles  ;  à  la  différence  des  qualités  naturel- 
les, telles  que  celles  d'enfant  ou  fils  de  tel  père, 
qui  ne  peuvent  pas  également  se  diviser  (Toull., 
1  0,  237  et  238.  Y.  Qucdité).  Ainsi,  le  sieur  Mas- 
sou-Maisonrouge,  après  avoir  fait  juger  contre 
les  héritiers  de  sa  mère  (les  sieurs  Rotisset)  qu'il 
était  enfant  légitime,   et  qu'en  cette  qualité  il 


avait  le  droit  de  se  faire  rendre  compte  de  la  suc- 
cession, vit  décider  qu'il  n'était  qu'un  bâtard 
adultérin,  a  Végard  de  la  dame  Nugent,  sa  sœur 
consanguine.  Arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
20  juin.  1  790,  maintenu  par  celui  de  la  cour  de 
cassation  du  2o  pluv.  an  ii,  cité  stip.  Et  nous 
pouvons  citer  encore  deux  arrêts  de  la  cour  d'An- 
gers, du  même  jour  11  avr.  1821.  Toull.,  10, 
232  et  s. 

1 35.  D'où  il  peut  résulter  encore  que,  de  deux 
frères  fondés  en  mémrs  droits,  titres  et  cause,  l'un 
perde  sa  cause,  loutre  la  gagne.  Ce  sont  les  ex- 
pressions de  d'Argentré ,  /oc.  cit.,  et  l'on  en 
trouve  un  exemple  dans  la  loi  15,  §  2,  D.  de 
inoffic.  testam.  Toull.,  234. 

136.  D'où  il  peut  résulter  enfin  que  le  même 
individu  soit  considéré  comme  héritier  à  l'égard 
de  certains  créanciers  de  la  succession,  et  non  à 
l'égard  des  autres  (même  loi).  Arg.  Civ.  800. 

137.  Par  exemple,  celui  contre  lequel  un 
créancier  de  la  succession  a  obtenu  un  jugement, 
même  contradictoire,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  le  condamne  comme  héritier,  n'est 
réputé  héritier- en  vertu  de  ce  jugement  qu'à  l'é- 
gard seulement  du  créancier  qui  l'a  obtenu.  Il 
n'est  pas  privé  de  la  faculté  d'accepter  sous  bé- 
néficed'inventaire,  ou  derenoncerà  la  succession, 
même  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties 
au  jugement  Poth.,  Suce,  chap.  3,  sect.  5. 
Chab.^26.,  art.  800.  Toull.,  10,  235  et  s.  Dur., 
7,  217.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

138.  Il  nous  reste  à  faire  observer  sur  cette 
matière,  que  puisque  l'autorité  de  la  chose  jugée 
n'a  lieu  qu'entre  les  parties,  et  à  l'égard  de  ceux 
avec  lesquels  le  jugement  a  été  déclaré  commun, 
il  semble  que  le  moyen  de  la  tierce-opposition 
n'est  pas  nécessaire  (Cass.,  11  therm.  an  ix, 
14  oct.  1806);  mais,  indépendamment  des  cas  où 
nous  avons  fait  remarquer  que  le  jugement  est 
obligatoire  pour  les  consorts  et  pour  ceux  dont 
l'obligation  dépend  de  celle  du  condamné,  il  est 
souvent  indispensable  d'employer  cette  voie  pour 
arrêter  l'exécution,  ou,  si  le  jugement  a  été  exé- 
cuté, pour  faire  remettre  les  choses  au  même  état 
qu'auparavant. 

§   4.   —   Effets  de  la  chose  jugée. 

139.  La  chose  jugée  est  réputée  la  vérité.  Bes 
judicata  pro  verilate  accipilur  {L.  207  D  de  reg. 
jur.).  Ainsi  l'exigent  l'intérêt  public  et  le  repos 
de  la  société.  L.  6,  D.  de  except.  reijudic.  Toull., 
10,  65,  66  et  73.  V.  sup.,  1. 

140.  Toutefois,  il  faut  bien  remarquer  en  quoi 
consiste  la  présomption  de  vérité  attachée  à  la 
chose  jugée.  Elle  ne  peut  pas  être  telle  qu'elle 
change  la  nature  des  choses.  Ce  qui  est  vrai  et 
ju.«le  en  soi-même  demeure  toujours  juste  et  vrai. 
Qu'un  innocent  soit  injustement  condamné,  il 
n'eu  restera  pas  mois  innocent,  nonobstant  Tarrôt 
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inique  qui  le  déclare  coupable.  Qu'un  homme  soit 
condamné  à  payer  ce  qu'il  ne  doit  pas,  il  n'en 
résultera  pas  qu'il  soit  vérilablement  débiteur  ;  et 
c'est  la  chose  jugée  seule  qui  formera  cette  obli- 
gation purement  civile,  comme  l'enseigne  Poth., 
des  Obligat.,  174.  En  sorte  que  ce  ne  peut  être 
que  par  inadvertance  que  cet  auteur  dit  ailleurs 
que  l'autorité  de  la  chose  jugée  fait  présumer  vrai 
et  équitable  tout  ce  qui  est  contenu  dans  le  juge- 
ment (Ib.,  sect.  de  la  chose  jugée,  37).  11  faut, 
au  con!raire,  restreindre  la  présomption  dont  il 
s'agit  aux  effets  purement  civils  des  jugements. 
ToulL,  10,  69,  70  et  73. 

141 .  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  constant  que  la 
partie  contre  la(]uelle  le  jugement  a  été  rendu  ne 
serait  pas  écoutée  à  offrir  de  prouver  que  le  juge 
est  tombé  dans  quelque  erreur  même  de  simple 
calcul  (L.  2  ,  C.  de  re  judic.  Pr.  541)  ;  à  moins 
que  l'erreur  de  calcul  ne  se  reclifiât  d'elle-même 
par  le  jugement.  L.  1  ,  §  1  ,  D.  quœ  sent,  sine 
appell.  Cass.,  18  juill.  18M.  —  V.  Erreur  de 
calcul. 

142.  Jugé  de  même  que  celui  qui  a  été  con- 
damné, par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  à  payer  une  certaine  somme,  ne  peut  ob- 
tenir une  réduction  sur  le  montant  de  cette  con- 
damnation ,  sous  le  prétexte  (jue  son  obligation 
manquait  de  cause  pourla  portion  dont  il  demande 
la  réduction.  Cass.,  ISjuiil.  1811. 

■143.  En  vain  la  partie  rapporterait-elle  des 
pièces  décisives  qui  n'auraient  été  recouvrées  que 
depuis  le  jugement,  et  qui  établiraient  le  mal- 
jugé [L.  4,  C.  rfe  re  judic.].  Il  faudrait  se  pourvoir 
par  requête  civde.  Poth.,  39.  Cass.,  11  therm. 
an  XI.  —  V.  Requête  civile. 

144.  Du  principe  que  ce  n'est  qu'aux  effets 
purement  civils  des  jugements  que  s'applique  l'au- 
torité de  chose  jugée,  il  suit  que  l'obligation  de 
celui  qui  a  été  libéré  par  un  jugement  inique 
n'est  point  réellement  détruite,  et  que  l'action  du 
créancier  subsiste  toujours /pso  ;u?-e.  Instit.  de 
exceptionilnis ,  §  5. 

1 4o.  Et  de  là  sort  une  conséquence  remarqua- 
ble :  c'est  que  la  chose  jugée  ne  produit  qu'une 
exception  qu'il  faut  proposer.  Mème§5.  F.leDig. 
lit.  de  exceptione  rei  judicatœ. 

1  46.  Tellement  que  lorsqu'elle  n'est  pas  oppo- 
sée par  celui  qui  avait  intérêt  de  la  proposer,  les 
juges  ne  peuvent  pas  plus  la  suppléer  d'oirice  qu'ils 
ne  peuvent  suppléer  la  prescription.  Civ.  2223. 
Rép.  V  Chose juqée,  §  20.  Toull.,  10,  7o. 

147.  Il  résulte  à  plus  forte  raison  de  ce  que 
nous  avons  dit,  que  si  le  débiteur  qui  aurait  été 
injustement  déchargé  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  avait  payé  depuis  la  dette, 
il  n'aurait  point  l'action  eu  répétition,  car  il  était 
resté  obligé  naturellement.  L.  00,  D  decondict. 
indeb.  —  V.  licpétition. 

148.  Mais  celui  qui  a  payé  une  somme  à  la- 
quelle il  a  été  condamné  par  un  jugement,  peut, 


nonobstant  la  chose  jugée  ,  demander  la  restitu- 
tion de  cette  somme  s'il  retrouve  la  quittance  cons- 
tatant qu'il  ne  la  devait  pas(Cass.,  24  frim.an  x). 
En  effet,  produire,  après  le  jugement  qui  con- 
damne à  payer  une  somme,  une  quittance  anté- 
rieure ,  ce  n'est  pas  attaquer  le  jugement,  c'est 
prouver  qu'on  l'a  exécuté  d'avance.  Voët,  lit.  de 
except.  rei  judic.  Rép.  y  Success. ,  236.  Toull., 
10,  127. 

149.  Quid,  si  l'exception  de  payement  avait 
été  proposée  et  rejetée?  11  faut  distinguer  si  l'ex- 
ception de  payement  a  été  rejetée  par  le  motif 
que  le  payement,  en  le  supposant  constant,  n'au- 
rait pas  été  légalement  opéré,  comme  par  exem- 
ple s'il  avait  été  fait  à  un  mineur,  a  un  interdit  : 
le  recouvrement  de  la  quittance  qui  prouverait 
le  fuit  matériel  du  payement  ne  donnerait  sans 
doute  aucun  droit  à  la  restitution  de  la  somme 
payée  une  seconde  fois  par  l'effet  du  jugement. 
Mais  si  l'exception  n'avait  été  rejetée  que  par  le 
défaut  de  preuve  du  payement  lui-même,  il  se- 
rait rigoureux  et  injuste  de  refuser  l'action  en  res- 
titution à  celui  qui  aurait  payé  deux  fois,  sous 
prétexte  que  lors  du  jugement  il  aurait  invoqué 
un  titre  libératoire  qu'il  s'était  trouvé  alors  dans 
l'impuissance  de  représenter.  Il  n'existe  aucune 
différence  raisonnable  entre  celui  qui  s'est  pré- 
valu de  la  quittance  qu'il  n'a  pu  produire  et  celui 
qui  n'en  a  pas  parlé.  V.  les  auteurs  cités  et  Dali., 
2,  558. 

150.  En  conséquence  du  principe  posé  ci-des- 
sus, 147 ,  il  a  été  décidé  1°  qu'un  jugement  qui 
ordonne  le  payement  intégral  d'une  créance  n'a 
point  pour  effet  de  priver  le  débiteur  du  droit 
d'opposer  la  remise  qui  lui  a  été  faite  ,  dans  un 
acte  ou  concordat  dont  il  n'a  pas  été  question  lors 
de  ce  jugement.  Cass.,  22  juill.  1818. 

loi.  2"  Que  la  partie  condamnée  à  fournir  une 
légitime  en  corps  héréditaires,  peut  opposer  le 
payement  en  deniers  qu'elle  a  fait  auparavant  et 
dont  elle  n'a  pas  excipé,  surtout  si  l'on  peut  in- 
duire du  jugement  qu'elle  n'a  été  condamnée  à 
fournir  la  légitime  qu'autant  qu'elle  ne  l'aurait  pas 
encore  payée.  Cass.,  I8déc.  1819. 

1 52.  C'est  un  principe  constant  qu'on  peut  re- 
noncer à  la  chose  jugée  comme  on  renonce  à  la 
prescription.  Telle  est  la  doctrine  de  Voèt,  tit.  de 
except.  rei  judic.  6.  Vis  sententiœ ,  A'\\.-'\\ ,  périt 
remmliadone.  Merl.,  Rép.  v  Chose  jugée,  §  20, 
et  Toull.,  1  0,  75,  enseignent  la  même  chose. 

153.  il  faut  remanjuer  que  la  même  faculté 
n'a  pas  lieu  en  matière  criminelle.  Ici  l'exception 
de  chose  jugée  est  d'ordre  public,  et  il  n'est  pas 
au  pouvoir  de  l'accusé  d'y  renoncer,  à  cause  de  la 
maxime  ncmo  auditur  perire  rolens. 

154.  Par  suite  du  principe  dont  il  s'agit ,  il  a 
été  jugé  que  le  dernier  de  deux  arrêts  contraires 
doit  être  préféré  au  premier;  que  la  partie  est 
censée  avoir  renoncé  à  ce  premier  arrêt,  par  cela 
qu'elle  n'en  a  pas  excipé  lors  du  second,  ou  qu'en 
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ayant  excipé,  elle  n'a  pas  justifié  son  exception. 
Cass.,  -15  pluv.  an  xiii. 

V.  Jugement. 

CHOSE  PEUDiE.  I.  Le  propriétaire  peut  re- 
vendiquer la  chose  perdue  ou  volée,  encore  bien 
qu'elle  soit  possédée  par  un  négociant  qui  la  tient 
d'un  autre  négociant  vendant  des  choses  pareil- 
les; dans  ce  cas,  celui  qui  revendique  est  tenu  de 
rembourser  le  prix  qu'a  coûté  la  chose,  sans  que 
le  défaut  d'otTre  expresse  de  ce  prix  puisse  être  un 
obstacle  à  l'exercice  de  la  revendication.  Cass. , 
i"  août  1813. 

V.  Trouvaille. 

CIMETIÈRE.  C'est  le  lieu  consacré,  dans  cha- 
que commune,  à  la  sépulture  des  morts. 

^.  L'ouverture  des  cimetières,  leurs  surveil- 
lance, police  et  administration,  sont  réglées  par 
un  décr.  du  24  prair.  an  xii,  qui  forme  un  code 
complet  sur  la  matière. 

V.  Concession,  Fondation,  Monument  funèbre, 
Sépulture. 

CIRCONSTANCES.  Ce  sont  les  incidents  ou 
les  particularités  qui  accompagnent  un  fait  ou  un 
droit. 

I ,  Les  circonstances  changent  souvent  la  na- 
ture du  fait  ou  du  droit,  et  sont  cause  qu'une  af- 
faire qui  présente  les  mêmes  apparences  est  ju- 
gée diversement.  L.  52,  §  2  ,  D.  ad  leg.  acquit. 
L.  31,  D.  de  exciis.  tut. 

V.  Interprétation. 

CIRCONSTANCES  et  dépendances.  Se  dit  des 
accessoires  de  la  chose  qui  fait  la  matière  do  la 
convention.  Le  plus  souvent  ces  expressions  sont 
employées  pour  signifier  tout  ce  qui  est  adjacent 
ou  accessoire  à  un  domaine,  à  une  maison. 

■1.  Ainsi,  lorsqu'on  donne  une  maison  à  loyer 
avec  ses  circonstances  et  dépendances,  ces  expres- 
sions signifient  que  le  preneur  doit  jouir  de  la 
maison  et  de  tous  ses  accessoires. 

V.  Appartenances  et  dépendances. 

CIRCUIT  d'actions.  Il  a  lieu  lorsqu'on  dirige 
une  action  contre  des  personnes  qui  ne  sont  te- 
nues qu'indiiectement ,  et  qui  à  leur  tour  sont 
obligées  de  procéder  contre  celles  qui  sont  tenues 
directement. 

1 .  Il  faut  tâcher ,  lorsque  cela  est  possible , 
d'éviter  les  circuits  d'actions.  Cela  paraît  plus  con- 
forme à  l'équité,  et  plus  avantageux.  L.  53,  D,  de 
condictione  indebiti. 

V.  Action. 

CIRCULAIRE.  Lettre  qui  informe  plusieurs 
personnes  d'une  même  chose. 

\ .  Les  circulaires  des  ministres  et  des  autres 
autorités  n'expriment  que  des  opinions,  très-res- 
pectables sans  doute,  et  que  souvent  l'on  doit  sui- 
vre par  prudence;  mais  elles  ne  font  pas  loi.  — 
V.  Jurisprudence,  Loi. 

2.  Les  circulaires  imprimées  qu'un  nouveau 
notaire  adre.sse  pour  donner  connaissance  de  sa 
nomination,  de  sa  prestation  de  serment  et  de  sa 


demeure  ,  ne  sont,  semble-t-il ,  pas  sujettes-  au 
timbre. 

3.  Il  en  est  de  même  des  circulaires  ou  billets 
de  faire  part  de  mariage,  de  naissance  et  de  décès. 

CIRCULAIRE  ministérielle.  —  V.  Circulaire. 

CITATION.  Ce  terme  a  une  double  acception. 
Il  s'entend  de  l'indication  que  l'on  fait  d'une  loi, 
d'un  auteur  ou  de  quelque  autorité.  Il  est  syno- 
nyme aussi  d'assignation,  d'ajournement;  et  c'est 
dans  ce  sens  surtout  qu'il  est  employé  devant  les 
justices  de  paix.  —  V.  Autorité,  Conciliation., 
Juge  de  paix . 

CITÉ,  CITOYEN.  On  appelle  cité  un  état  dont 
les  membres  jouissent  de  la  liberté  civile,  con- 
formément aux  lois  fondamentales  ;  et  les  citoyens 
sont  les  membres  de  la  cité  ou  de  l'état. 

1 .  Il  résulte  de  cette  définition  que,  dans  les 
pays  où  règne  le  despotisme,  il  ne  peut  y  avoir 
ni  cité  ni  citoyens,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  li- 
berté civile.  Montesquieu. 

2.  La  qualité  de  citoyen  suppose  celle  de  Beige, 
acquise  soit  par  la  naissance,  soit  par  la  natura- 
lisation. —  V,  Régnicole. 

3.  Il  ne  suffirait  même  pas  de  jouir  en  Belgi- 
que des  droits  civils.  L'exercice  de  ces  droits  est 
indépendant  de  la  qualité  de  citoyen.  Civ.  7. 

4.  C'est  par  la  loi  constitutionnelle  que  s'ac- 
quiert et  se  conserve  la  qualité  de  citoyen 
(même  art.).  D'où  résulte  qu'elle  suppose  l'exercice 
de  droits  politiques,  comme  autrefois  le  droit  de 
bourgeoisie  supposait  certains  privilèges.  —  Y. 
Bourgeois  [droit]. 

5.  Mais,  où  est  aujourd'hui  cette  loi  constitu- 
tionnelle? La  constitution  est  muette.  Il  est  vrai 
qu'elle  renvoie  aux  autres  lois  politiques,  art.  4, 
§  2.  Faut-il  donc  recourir  à  la  constitution  du 
22  frim.  an  viii? 

Il  semble  d'abord  que  cette  constitution  a  dû 
être  abrogée  dans  son  ensemble  et  dans  tous  ses 
détails,  par  le  changement  survenu  dans  le  gou- 
vernement, par  l'établissement  d'une  nouvelle 
constitution. Toutefois,  il  a  été  généralement  re- 
connu que  la  constitution  de  l'an  viii  n'avait  pas 
été  frappée  d'une  abrogation  générale  et  absolue, 
et  que  plusieurs  de  ses  dispositions  étaient  en- 
core en  vigueur. 

Restait  à  savoir  si,  parmi  ces  dispositions 
maintenues,  se  trouvait  l'art.  2  ainsi  conçu  : 
«  Tout  homme  né  et  résidant  en  France,  qui,  âgé 
de  vingt  et  un  ansaccomplis,  s'est  fait  inscrire  sur  le 
registre  civiquede  sonarrondissementcommunal, 
et  qui  a  demeuré  depuis  un  an  sur  le  territoire  de 
la  république,  est  citoyen  français.  »  On  remar- 
que que,  d'après  cette  disposition,  trois  condi- 
tions étaient  nécessaires  pour  avoir  la  qualité  de 
citoyen  :  1"  avoir  vingt  et  un  ans;  2»  s'être  fait 
inscrire  sur  le  registre  civique;  3"  avoir  demeuré 
depuis  pendant  un  an  sur  le  territoire  français. 
D'où  résulte  qu'on  ne  pouvait  pas  avoir  la  qualité 
de  citoyen  avant  l'âge  de  vingt-deux  ans. 
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Or,  il  est  certain  que  depuis  1814,  le  registre 
civique  est  tombé  en  désuétude.  L'ordre  même 
parait  avoir  été  donné  dès  cette  épofiue  de  ne 
plus  tenir  ce  registre.  Vainement  on  aurait  ré- 
clamé l'inscription;  elle  n'eût  pas  été  accueillie, 
et  il  y  en  a  des  exemples. 

Aussi,  s'est-on  encore  généralement  accordé  à 
reconnaître  que  la  qualité  de  citoyen,  considérée 
comme  qualité  politique,  avait  disparu;  qu'elle 
n'exprimait  plus  autre  chose  que  la  qualité  de 
régnicole.  Telleest  l'opinion  (lu'enseignentToull., 
-),  258,  et  Fouc,  Droit puhL,  1,  154. 

6.  A  l'appui  de  l'opinion  que  nous  venons  d'é- 
mettre, nous  citerons  I»  la  manière  dont  s'exécute 
l'art.  9  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  qui  exige  que 
les  témoins  iustrumentaires,  dans  les  actes  no- 
tariés, aient  la  qualité  de  citoyens.  Jamais,  de- 
puis l'on  n'a  fait  dillicullé  d'admettre  comme  té- 
moins tout  individu  qui  jouit  des  droits  civils. 

V.  Témoin  instrumcntaire. 

[-2°  Les  lois  rendues  depuis  1830  pour  l'exer- 
cice des  droits  politiques.] 

V.  Droits  politiques. 

CITERNE.  Réservoir  sous  terre  pour  recevoir 
et  garder  les  eaux  pluviales. 

1.  Les  citernes  différent  des  puits,  en  ce  que 
les  unes  contiennent  des  eaux  pluviales,  les  au- 
tres des  eaux  vives.  A  cela  près,  les  règles  qui 
concernent  les  puits  leur  sont  applicables.  Merl., 
Rép.  V»  Cloaque.  Garn.,  des  Eaux,  2,  125.  — 
"V.  Puits. 

CLAIN.  Terme  employé  dans  quelques  coutu- 
mes pour  exprimer  une  saisie  soit  d'exécution, 
soit  réelle,  soit  par  contrainte  par  corps.  V. 
Répert. jur.  eod  verb. 

CL.\MEUR.  Cette  expression,  très-usitée  dans 
les  anciennes  coutumes,  signifiait  en  général  la 
voie  par  laquelle  on  poursuit  en  justice  les  droits 
qu'on  prétend  avoir.  En  Normandie,  le  mot  de 
clameur  était  employé  surtout  pour  désigner  cer- 
taines actions  dont  le  but  était  la  réparation  d'un 
préjudice  souffert.  Ainsi,  il  y  iw,nl\n  clameur  de 
Haro  (du  nom  de  Raoul  ou  Rollo,  premier  duc 
de  Normandie  dont  le  nom,  à  cause  de  son  amour 
pour  la  justice,  était  invoqué,  môme  de  son  vi- 
vant, contre  l'oppression),  et  en  vertu  de  laquelle 
on  pouvait,  sans  aucun  mandement  ou  permis- 
sion de  justice,  faire  comparaître  sur-le-champ, 
devant  le  juge,  la  partie  dont  on  avait  à  se  plain- 
dre, soit  en  matière  criminelle,  soit  en  matière 
civile,  lorsque,  dans  ce  dernier  cas,  l'on  voulait 
conserver  la  possession  d'une  chose  et  qu'il  y 
avait  péril  en  la  demeure.  Tel  était  l'ellet  de 
cette  clameur,  qu'elle  fut  souvent  élevée  contre 
les  usurpations  du  prince,  et  que  depuis  la  réu- 
nion de  la  Normandie  à  leur  couronne,  les  rois, 
lorsqu'ils  disposaient  pour  celle  province,  avaient 
cru  devoir  ajouter  dans  toutes  leurs  ordonnan- 
ces, édits.  etc..  cette  clause,  nonobstant  clameur 
de  IJaro;  comme  si  on  craignait  que  celte  cla- 


meur eût  as.sez  d'autorité  pour  faire  obstacle  à 
l'exécution  des  lois  nouvelles,  s'il  n'y  était  pas 
dérogé  par  une  disposition  expresse  !  V.  Rép. 
jur.  cud.  verh. 

CLANDESTINITÉ.  C'est  le  vice  dun  acte  qui, 
devant  être  apparent  pour  être  valable,  ou  du 
moins  pour  avoir  certains  effets,  a  été  tenu  se- 
cret à  dessein.  Ainsi,  il  y  a  lo  mariaye  clandes- 
tin, la  possession  clandestine.  —  V.  Mariaije, 
Possession,  Prescription. 

CL.\SSES   DES  NOTAIRES. 

1 .  Les  notaires  sont  divisés  en  trois  classes.  II 
y  a  1°  les  notaires  des  villes  où  siège  la  cour 
d'appel,  et  qui  ont  le  droit  d'exercer  dans  l'éten- 
due du  ressort  de  celle  cour  ;  2"  les  notaires  des 
villes  où  il  n'y  a  qu'un  trUninal  de  première  ins- 
tance, et  qui  ont  droit  d'exercer  dans  l'étendue 
du  res.sort  de  ce  tribunal  ;  3°  les  notaires  des  au- 
tres communes,  qui  ont  le  droit  d'exercer  dans 
l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix.  L.  25 
vent,  an  xi,  art.  5. 

2.  Cette  disposition,  qui  se  rapproche  des  an- 
ciens usages,  est  contraire  à  la  loi  du  6  oct.  1 79 1 
et  aux  dispositions  des  divers  projets  de  loi  sou- 
mis aux  législateurs,  qui  toutes  n'établissaient 
qu'une  seule  classe  de  notaires.  Il  faut  voir  com- 
ment l'orateur  du  gouvernement  s'est  attaché  à 
justifier  la  classification  nouvelle. 

3.  Toutefois,  cette  classification  parait  n'être 
pas  à  l'abri  'de  toute  critique.  L'on  s'est  élevé 
contre  l'établissement  de  la  troisième  classe.  Nous 
reviendrons  sur  ce  point.  —  V.  Notaire,  Ressi>rt. 

4.  Au  reste,  il  s'est  élevé  quelques  difficultés 
sur  la  clussilication  que  présente  la  loi  du  25 
vent,  an  xi.  V.  Jb. 

5.  La  classification  des  notaires  n'a  pas  seule- 
ment d'influence  sur  l'étendue  de  leurs  ressorts; 
elle  en  a  encore  sur  leurs  honoraires.  —  V.  Hor 
Horaires. 

V.  Notaire. 

CLAUSE.  On  entend  par  clause  une  stipula- 
tion particulière  insérée  dans  un  acte. 

1 .  Toute  espèce  de  pacte  particulier  et  acces- 
soire se  trouve  compris  sous  cette  dénomination. 
Et  c'est  de  là  que  dans  fusage  on  use  indilïérem- 
ment  du  mot  clauses  et  de  celui  de  conditions 
(au  pluriel)  pour  signifier  les  différentes  conven- 
tions d'un  traité.  Perrière,  Parf.  not.,  liv.  2, 
ch.  20.  —  V.  Charges. 

2.  On  peut  insérer  dans  une  convention  plus 
ou  moins  de  clauses,  selon  que  la  matière  y  est 
plus  ou  moins  disposée.  La  volonté  des  parties 
n'a  d'autres  limites  à  cet  égard  que  les  bonnes 
mœurs,  l'ordre  public  et  les  lois  prohibitives.  L. 
12  sept,  1791.  Civ.  6.  —  V.  Bonnes  mœurs, 
Convention,  Ordre  public. 

3.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  qu'une  clause  ne 
peut  être  déclarée  illicite  et  annulée  comme  telle, 
par  le  seul  motif  que  les  juges  ne  sauraient  lui 
assigner  une  cause  plausible.   Telle  est  la  clause 
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qui,  dans  un  cas  prévu,  recule  le  terme  d'exigi- 
bilité d'une  dette.  Cass.,  27juill.  1837. 

4.  Il  y  a  certaines  clauses  qui  sont  tellement 
de  l'essence  des  actes,  qu'on  les  regarde  comme 
de  style,  parce  qu'elles  sont  sous-entendues.  V. 
Civ.  M60. 

5.  En  effet,  les  clauses  qui  sont  de  la  nature 
du  contrat  se  suppléent  et  sont  tenues  pour  écri- 
tes ;  par  exemple,  la  clause  de  garantie  dans  le 
contrat  de  vente.  Z,.  3,  D.  de  reh.  cred. 

6.  Toujours  on  a  distingué  certaines  espèces 
de  clauses.  V.  les  mots  ci-après. 

7.  Les  clauses  générales  renferment  de  droit 
les  spéciales.  Semper  specialiageneralibus  insiml. 
L.  -147,  D.  de  reg.  jur. 

8.  A  la  différence  des  clauses  spéciales  qui  dé- 
rogent aux  générales.  L.  80,  h.  til.  V.  Dantoine. 

9.  Chaque  clause  d'un  contrat  forme  un  con- 
trat particulier  :  tôt  clausulœ,  tôt  contractas. 
Néanmoins,  cette  maxime  ne  peut  s'entendre  que 
du  cas  où  les  diverses  clauses  sont  totalement 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  et  où  elles  n'ont 
ni  analogie  ni  influence  l'une  sur  l'autre.  —  V. 
Acte. 

■10.  La  clause  finale  est  censée  se  rapporter  à 
tout  ce  qui  précède.  L.  29,  D.  dereb.dub. 

i  1 .  Toutefois ,  elle  ne  se  rapporte  pas  aux 
stipulations  qui  contiennent  une  clause  spéciale. 
L.  41 ,  §  5,  D.  de  vulg.  et  pup.  subst. 

■12.  Les  clauses  impossibles,  c'est-à-dire  cel- 
les qu'il  est  impossible  d'exécuter,  n'obligent  pas. 
Impossibilium  nulla  est  obligatio.L.  195,  D.  de 
reg.  jur.  —  V.  Convention. 

13.  Elles  ne  vicient  pas  le  reste  de  l'acte.  L. 
126  ,  §  3  ,  D.  de  verb.  oblig.  Civ.  art.  900.  — 
V.  Ibid. 

14.  Les  clauses  illisibles,  ou  qui  ne  signifient 
rien  ,  sont  nulles  et  ne  vicient  pas  l'acte.  L.  1 , 
D.  de  his  quœ  testam.  del.  L.  65,  D.  de  verb. 
oblig. 

15  il  en  est  de  même  de  celles  qui  sont  inin- 
telligibles. Le  reste  de  l'acte  n'est  pas  moins  va- 
lable. L.  2,  D.  de  his  quœ  pro  non  scriptis  ha- 
bentur.  —  V.  Interprétation  des  conventions. 

16.  Les  clauses  surabondantes  ou  inutiles  ne 
vicient  pas  les  autres.  L.  1,  §  5,  D.  de  verb.  sign. 
L.  94,  D.  de  reg.  jur.  V.  Dantoine. 

1 7.  Les  clauses  insérées  pour  ôter  le  doute  ne 
blessent  pas  le  droit  commun.  L.  80,  D.  de  reg. 
jur.  L.  66,  D.  mand. 

18.  Les  clauses  insolites  sont  un  argument 
pour  prouver  la  fraude.  —  V.  Fraude. 

19.  Si  une  clause  est  obscure,  on  doit  l'expli- 
quer par  celles  qui  précèdent  ou  par  celles  qui 
suivent,  .selon  le  rapport  qu'elles  ont  entre  elles; 
et  dans  le  doute  ,  on  doit  l'interpréter  contre 
celui  qui  s'est  énoncé  d'une  manière  obscure , 
parce  que  c'était  à  lui  de  parler  avec  plus  de  clarté 
et  de  précision.  Civ.  1602.  —  V.  Interprétation 
des  conventions. 
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20.  En  général  ,  les  clauses  d'un  acte  sont 
considérées  comme  indivisibles.  —  V.  Acte,  104 
et  s. 

21.  Enregistrem.  Il  est  dû  un  droit  particu- 
lier d'enregistrement  pour  toutes  les  clauses  d'un 
acte,  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  néces- 
sairement les  unes  des  autres.  —  V.  Enregis- 
trement. 

CLAUSE  d'association.  C'est  celle  par  laquelle, 
en  instituant  contractuellement  un  futur  époux, 
on  le  charge  de  s'associer  un  tiers  (autre  que  l'au- 
tre futur)  à  l'institution.  V.  une  dissertation  sur 
cette  clause  à  la  suite  du  Traité  des  douat.  de 
Grenier,  et  aussi  v  Institution  contractuelle. 

CLAUSE  coDiciLLAiRE.  Se  disait  d'une  clause 
apposée  dans  un  testament,  par  laquelle  le  tes- 
tateur déclarait  que,  si  son  testament  ne  pouvait 
valoir  comme  tel,  il  entendait  qu'il  valût  comme 
codicille. 

1 .  Comme  on  le  voit,  cette  clause  se  rappor- 
tait à  un  système  où  l'institution  d'héritier  était 
nécessaire  pour  qu'un  testament  fût  valable.  Elle 
avait  pour  objet  de  faire  maintenir  les  legs,  quoi- 
que cette  institution  fût  nulle  ou  caduque.  In- 
ventée chez  les  Romains,  elle  était  pratiquée 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  —  V.  Institution 
d'héritier. 

2.  Mais  le  code  Civil  ne  parle  pas  de  la  clause 
codicillaire,  et  elle  ne  peut  plus  être  d'aucun 
usage  ni  d'aucun  effet,  d'après  le  parti  qu'il  a 
pris,  art.  1002,  d'assimiler  à  tous  égards  l'insti- 
tution d'héritier  et  le  legs  universel.  Aussi  a-t- 
elle  cessé,  depuis  ce  code,  d'être  insérée  dans  les 
testaments.  —  V.  Testament. 

CLAUSEcoMMiNAToiRE.Onentendait  par  clau- 
ses comminatoires ,  certaines  stipulations  aux- 
quelles la  jurisprudence  ne  donnait  pas  tout  l'ef- 
fet qu'elles  devaient  avoir,  quoiqu'elles  fussent 
valables  en  elles-mêmes.  Le  mot  comminatoire 
vient  du  mot  latin  comminari,  qui  signifie  mena- 
cer; et  tel  était  le  sens  dans  lequel  s'entendaient 
les  clauses  dont  il  s'agit. 

1 .  «  Cela  était  bon ,  dit  Merlin ,  sous  l'ancien 
régime,  où  les  cours  souveraines,  se  regardant 
comme  associées  au  pouvoir  législatif,  tiraient  de 
là  un  prétexte  pour  modifier,  dans  certains  cas, 
les  lois  qu'elles  trouvaient  trop  sévères.  Mais  au- 
jourd'hui que  les  tribunaux  ne  sont  que  ce  qu'ils 
auraient  toujours  dû  être,  juges  des  faits  et  ap- 
plicateurs  de  la  loi,  il  n'y  a  plus,  même  en  ma- 
tière purement  fiscale,  de  peine  de  nullité  que 
l'on  puisse  réputer  comminatoire.»  Rép.,  v"C/ause 
comminatoire. 

2.  De  ce  qu'une  peine  n'est  pas  encourue  de 
plein  droit,  il  ne  .s'ensuit  pas  qu'elle  soit  commi- 
natoire. Il  n'y  a  point  de  peine  qui  s'encoure  de 
plein  droit;  les  peines  ne  peuvent,  quelles  qu'elles 
soient,  être  infligées  que  par  des  jugements  qui 
les  déclarent  encourues.  Pour  qu'elles  fussent 
réellement  comminatoires  ,  il  faudrait  que  les 
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juges  pussent  les  remettre  ou  les  modérer.  Merl., 
ibid. 

3.  Remarquez  qu'uue  clause  pénale,  insérée 
dans  un  acte  antérieur  au  Code,  doit  n'être  ré- 
putée que  comminatoire,  conformément  à  la  ju- 
risprudence ancienne.  Cass.,  26  avr.  ISOtS,  et 
5  mars  1817. 

CLAUSE  coMPROMissoiRE.  C'est  celle  par  la- 
quelle des  parties  déclarent  soumettre  à  des  ar- 
bitres les  difficultés  qui  peuvent  ou  pourront  les 
diviser.  —  V.  Compromis. 

CLAUSE  DE  CO.NSTITL'T  ET  DE  PRÉCAIRE.   C'était 

une  clause  par  laquelle  celui  qui  se  dépouillait 
d'une  chose,  mais  qui  en  retenait  la  jouissance, 
reconnaissait  qu'il  ne  possédait  la  chose  qu'au 
nom  du  nouveau  propriétaire  ;  il  ne  s'en  consti- 
tuait que  possesseur  précaire. 

\ ,  C'est  surtout  dans  les  ventes  et  les  dona- 
tions que  cette  clause  était  usitée.  Elle  avait 
pour  but  d'opérer  une  tradition  feinte,  dans  les 
pays  où  cette  formalité  était  exigée  pour  le  trans- 
port de  la  propriété. 

Ainsi,  suivant  l'art.  275  de  la  coût,  de  Paris, 
ce  n'était  pas  donmrct  retenir  quand  il  y  avait 
clause  de  constilut  et  de  précaire. 

2.  Mais  une  pareille  clause  serait  aujourd'hui 
superflue,  pui.sque  la  propriété  se  transfère  par 
le  seul  consentement  des  parties.  Civ.  938  et 
1138.  V.  Rép.  v»  Clause  de  constitut ,  Gren., 
Donat.,  53,  et  Donation. 

CLAUSE  DÉROGATOIRE.  C'cst  coUo  qui  déroge 
à  quelque  acte  antérieur. 

i .  11  fut  un  temps  où  ces  clauses  étaient  insé- 
rées fréquemment  dans  les  testaments.  Ceux  qui 
craignaient  que,  dans  la  suite,  ils  se  vissent  obli- 
gés par  des  considérations  particulières  à  chan- 
ger les  dispositions  d'un  premier  testament,  et 
qui  voulaient  néanmoins  quece  testament  fût  exé- 
cuté, y  mettaient  une  clause  par  laquelle  ils  or- 
donnaient que  si  dans  la  suite  ils  venaient  à  faire 
un  second  testament,  il  n'aurait  aucun  etTet,  à 
moins  qu'il  ne  contînt  une  certaine  sentence  ou 
de  certaines  paroles  qui  étaient  indiquées,  et 
dont  l'insertion  dans  ce  second  testament  deve- 
nait la  preuvede  la  véritable  volontédu  testateur. 

Par  exemple,  un  testateur  disait  :  «Je  veux  et 
entends  que  ce  testament  soit  exécuté  et  vaille, 
sans  qu'il  puisse  être  révoqué  par  tout  autre  que 
je  pourrais  faire  par  la  suite,  si  la  clause  sui- 
vante n'y  est  insérée  ■  Mon  Dieu,  ayez  pitié  de 
moi.  » 

3.  Mais  l'ordonn.  de  1735,  art.  76,  a  abrogé 
l'usage  des  clauses  dérogatoires  dans  tous  testa- 
ments, codicilles  ou  dispositions  à  cau.se  de  mort  ; 
voulant  qu'à  l'avenir  elles  fussent  regardées  comme 
nulles  ou  de  nul  effet,  en  quelques  termes  qu'elles 
fussent  conçues. 

«  Cette  loi,  disent  les  auteurs  du  Répert.,  v° 
Clause  dérogatoire ,  est  d'autant  plus  juste,  que 
rien  n'était  plus  contraire  à  la  liberté  naturelle 


que  l'homme  a  de  changer  de  volonté  jusqu'au 
dernier  moment  de  sa  vie,  que  l'admission  des 
clauses  dérogatoires  Elles  occasionnaient  beau- 
coup plus  d'inconvénients  que  le  mal  auquel  ou 
avait  voulu  remédier.  Ainsi,  le  législateur  ,  en  les 
abrogeant,  a  ramené  la  jurisprudence  aux  vrais 
principes,  et  a  rempli  le  vœu  des  plus  habiles  ju- 
risconsultes qui  aient  traité  celte  matière.  »  — 
V.  Testament 

CL.\USE  ou  EXPRESSION   FÉODALE.   —  V.    QUU- 

li/ications  féodales. 

CL.\USE  DE  FRANC  d'avaries.  —  Avarie. 

CL.\USE  irritante.  On  donne  ce  nom  à  une 
clause  qui  annulle  tout  ce  qui  serait  fait  au  pré- 
judice d'une  loi  ou  d'une  convention  ;  comme 
lorsqu'il  est  dit  a  peine  de  nullité.  —  V.  Nullité. 

CLAUSE  PÉNALE.  La  clause  pénale  est,  comme 
le  mot  l'indique,  celle  qui  impose  à  une  personne 
la  nécessité  de  payer  une  somme  ou  autre  chose, 
pour  la  punir  de  n'avoir  pas  exécuté  une  pre- 
mière obligation,  ou  d'avoir  tardé  à  l'exécuter. 
On  donne  à  cette  sorte  de  peine  le  nom  de  peine 
contractuelle. 


§  1*''.  —  De  l'espèce  de  clause  pénale  dont  il 
s^ayit  ici.  Son  objet.  Obligations  auxquelles  elle 
peut  s'appliquer. 

§  2.  —  De  la  nature  et  des  effets  de  la  clause 
pénale. 

§  3.  —  Si  la  peine  stipulée  peut  être  réduite. 
—  En  quel  cas  la  pjine  est  encourue. 
Si  la  peine  se  divite. 
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§!'■'■.  —  De  Vespèce  de  clause  pénale  dont  il  s'agit 
ici.  Son  objet.  Obligations  auxquelles  clic  peut 
s'appliquer. 

i .  De  notre  définition,  il  résulte  que  nous  n'a- 
vons à  nous  occuper  ici  que  des  clauses  pénales 
qui  sont  apposées  dans  les  contrats.  Il  arrive  sou- 
vent néanmoins  qu'un  testateur  prononce  des 
peine  contre  ses  héritiers  ou  légataires,  pour  le 
cas  où  ils  n'exécuteraient  pas  ses  dernières  vo- 
lontés :  nous  en  parlerons  ailleurs.  —  Y.  Legs, 
Testament. 

2.  Quand,  dans  un  contrat,  on  stipule  une 
peine,  on  peut  se  proposer  deux  objets  : 

L'un  de  fixer  des  dommages  et  intérêts  résul- 
tant de  l'inexécution  de  l'obligation  primitive  ; 

L'autre  de  donner  à  une  convention  le  lien  ci- 
vil qui  lui  manquait,  et  faute  duquel  elle  ne  pou- 
vait produire  d'action. 

Tel  est  le  double  point  de  vue  sous  lequel  doi- 
vent être  examinées  les  clauses  pénales.  Poth., 
342.  Toull.,  6,  808. 

3.  Quoique,  de  plein  droit,  l'inexécution  d'une 
obligation  donne  presque  toujours  lieu  à  des  dom- 
mages et  intérêts,  néanmoins,  comme  ils  devien- 
nent la  cause  de  procès  difficiles  et  dispendieux^ 
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qui  en  rendent  au  moins  la  quotité  très-incer- 
taine, il  est  très-prudent  de  stipuler  une  peine: 
c'est  le  conseil  que  donnent  les  auteurs  et  les 
lois  elles-mêmes.  Instit.  de  verb.  oblig.  %  1  ;  et 
î6i  Vinnius.  Toull.,  6,  809.  Dur.,  11,  317. 

4.  Car  lorsque  la  convention  porte  une  peine, 
elle  ne  peut  être  modifiée.  V.  vif.  §  3. 

5.  Si  maintenant  nous  passons  aux  cas  où  la 
clause  pénale  a  pour  objet  de  suppléer  au  lien  ci- 
vil on  à  la  force  obligatoire  qui  manquaient  à  la 
promesse,  l'on  doit  distinguer  deux  espèces  de 
conventions  : 

1°  Celles  que  la  loi  réprouve  ou  déclare  nulles, 
soit  comme  contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes 
mœurs,  soit  à  raison  du  défaut  de  capacité  dans 
les  parties  contractantes,  soit  à  raison  des  vices 
qui  peuvent  les  faire  annuler  ou  rescinder. 

2»  Celles  que  la  loi  ne  réprouve  pas,  mais  aux- 
quelles elle  n'accorde  pas  di'action.  Toull.,  6,  813. 

6.  '1°  A  l'égard  des  conventions  de  la  première 
espèce,  c'est-à-dire  que  la  loi  réprouve  ou  dé- 
clare nulles,  ce  serait  vainement  qu'on  voudrait 
y  ajouter  une  peine.  La  nullité  de  l'obligation 
principale  entraine  celle  de  la  clause  pénale  (Civ 
1227).  En  effet,  la  clause  pénale  n'étant  stipulée 
que  pour  tenir  lieu  des  dommages  et  intérêts  en 
cas  d'inexécution  de  l'obligation  principale,  il  est 
évident  que  si  cette  obligation  est  nulle,  elle  ne 
peut  donner  lieu  aux  dommages  et  intérêts  ;  ce 
serait  lui  faire  produire  ses  efléts  contre  le  vœu 
de  \a.\Q\ .  Quod  nullum  est,  nullum producit  effec^ 
tum.  D'autre  part,  la  clause  pénale  est  accessoire 
à  l'obligation  principale,  et  sous  ce  rapport  elle 
doit  tomber  avec  elle.  L.  129,§  1,D.(/e  reg.jur. 

7.  Mais  de  quelle  espèce  de  nullités  s'agit-il  ici? 
Évidemment  des  nullités  du  fond,  parce  qu'en 

effet,  la  convention  étant  en  ce  cas  réprouvée  par 
la  loi,  la  stipulation  d'une  peine  promise  sous  la 
condition  de  l'observer,  se  trouve  infectée  du 
même  vice.  Toull.,  6,  816. 

8.  Ainsi,  la  clause  pénale  ajoutée  à  une  pro- 
messe impossible,  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs, 
et  que  par  ses  motifs  la  loi  réprouve  (Civ.  \  138 
et  1172),  présente  évidemment  elle-même  les 
mêmes  vices,  et  doit  dès  lors  être  également  an- 
nulée. Toull.,  6,  815. 

9.  Si  donc  j'avais  promis  d'aller  de  Paris  à 
Rome  en  vingt-quatre  heures,  de  courir  tout  nu 
dans  les  rues  ,  de  vous  payer  l'intérêt  d'une 
somme  que  vous  m'auriez  prêtée  sur  le  pied  de 
quinze  ou  vingt  jwur  cent ,  et .  dans  le  cas  oii  je 
manquerais  à  ma  promesse,  de  vous  donner  telle 
somme,  cette  clause  pénale  serait  nulle,  parce 
qu'elle  serait  faite  sous  une  condition  impossible, 
contraire  aux  mœurs,  ou  réprouvée  par  les  lois. 
Toull.,  6,  23. 

10.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  au 
cas  où  la  convention  primitive  serait  infectée  de 
vices  ,  tels  que  le  défaut  de  consentement,  la  vio- 
lence ,  le  dol  et  l'erreur ,  puisqu'il  est  évident 
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qu'alors  le  même  vice  atteindrait  la  clause  pé- 
nale. Toull.,  6,  816. 

t  1 .  Quant  aux  dispositions  prohibées  aux- 
quelles, pour  les  faire  valoir,  l'on  voudrait  atta- 
cher une  clause  pénale,  nous  citerons  l'exemple 
d'une  substitution  faite  hors  des  cas  où  ce  mode 
de  disposer  est  permis.  La  clause  pénale  serait 
sans  effet.  Cass.  ,  30  juill.  1827,  Bordeaux,  30 
juin.  1832.  —V.  Substitution. 

12.  Quid ,  s'il  s'agissait  de  nullités  de  forme? 
La  clause  pénale  qui  aurait  pour  but  d'empêcher 
qu'elles  ne  soient  invoquées,  serait-elle  valable? 
11  faut  décider  que  non ,  en  général ,  pourvu  que 
la  clause  pénale  ne  soit  pas  infectée  du  même 
vice.  Mais  ceci  rentre  dans  la  seconde  espèce  de 
conventions  dont  nous  avons  à  parler. 

13.  2"'  Ce  sont  celles  que  la  loi  ne  réprouve 
pas,  mais  auxquelles  néanmoins  elle  n'accorde 
pas  d'action.  Tels  étaient  chez  les  Romains  les 
pactes  nus,  dont  nous  avons  encore  aujourd'hui 
des  exemples  dans  les  donations  non  acceptées, 
et  les  conventions  synallagmatiques  sous  seings 
privés,  dans  lesquelles  on  a  négligé  d'exprimer 
qu'elles  ont  été  rédigées  eu  double  original. Toull., 
6,  813  et  81  4.  —  V.  Contrat,  Pacte. 

14.  Telles  étaient  et  telles  sont  encore  chez 
nous  les  conventions  faites  au  profit  d'un  tiers  qui 
n'est  point  partie  au  contrat  [L.  38,  §  17,  D.  de 
-verb. oblig.  lnslH.de  inut.  stip.,  §  19. Civ.  1121). 
En  effet ,  comme  le  disent  ces  lois  ,  les  stipula- 
lations  ou  obligations  n'ont  été  introduites  que 
pour  que  chacun  pût  acquérir  les  choses  qu'il  a 
intérêt  d'avoir.  Or,  le  stipulant  n'a  aucun  intérêt 
qu'une  chose  soit  donnée  à  un  autre.  Si  donc 
quelqu'un  veut  faire  une  stipulation  de  cette 
sorte,  il  doit  y  ajouter  une  clause  pénale,  de  ma- 
nière que  si  celui  qui  s'est  obligé  de  donner  ne 
remplit  pas  son  engagement ,  la  clause  pénale  ait 
son  effet  vis-à-vis  du  stipulant. 

13.  Telles  sont  enfin  les  conventions  inutiles, 
c'est-à-dire  dont  l'objet  ne  peut  être  utile  ni  pré- 
judiciable au  stipulant,  et  dont,  faute  d'un  in- 
térêt appréciable  en  deniers,  il  ne  peut  demander 
l'exécution  en  justice.  Car,  lorsque  quelqu'un 
stipule  une  peine,  on  n'examine  pas  quel  intérêt 
il  peut  avoir  à  ce  que  la  convention  soit  exécu- 
tée, mais  seulement  quelle  est  la  somme  portée 
dans  la  stipulation  pénale  (L.  eod.).  La  raison  en 
est  qu'il  n'est  pas  défendu  de  prendre  pour  con- 
dition d'une  promesse  ou  d'une  obligation  un  fait 
même  entièrement  indifférent  aux  contractants. 
La  promesse  d'un  tel  fait  est  inutile  en  ce  que  la 
loi  n'autori.«e  pas  a  porter  devant  les  tribunaux 
des  réclamations  sans  intérêt;  mais  elle  n'est  pas 
nulle.  11  suffit  à  cet  égard  qu'elle  ne  soit  pas  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  la  loi ,  c'est-à-dire  que 
l'objet  n'en  soit  pas  impossible,  contraire  aux 
mœurs  ou  prohibé  (Civ.  1171).  N'est-elle  infec- 
tée d'aucun  de  ces  vices?  la  clause  pénale  est 
valable  ;  tellement  que  les  lois  elles-mêmes  en 
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conseillent  la  stipulation,  ainsi  qu'on  l'a  vu  par 
le  texte  que  nous  avons  rapporté  plus  haut.  Quoi- 
que la  loi  n'accorde  aucune  action  pour  faire  exé- 
cuter la  promesse  primitive,  elle  ne  peut  dés  lors 
être  violée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  la  peine  qui  en 
est  la  sanction.  Arg.  Civ.  1231 .  Toull.,  G,  817. 
V.  inf.  iS. 

i  6.  Par  exemple,  si  j'ai  stipulé  que  vous  quit- 
teriez Paris,  pour  n'y  point  reparaître  pendant 
un  an,  et  que  vous  ne  l'ayez  pas  quitté,  je  ne 
pourrai  vous  actionner  en  justice  pour  avoir  man- 
qué à  votre  promesse  ;  car  votre  présence  à  Paris 
ne  m'a  occasionné  aucun  préjudice  dans  ma  for- 
tune ;  mais  si  j'ai  stipulé  en  même  temps  une 
somme  que  vous  seriez  contraint  de  me  payer 
comme  une  peine,  elle  me  sera  due.  Poth.,  339. 

J'ai  stipulé  que  vous  accompagneriez  mou  fils 
dans  un  voyage  qu'il  va  faire  à  Rome,  et  dans  le 
cas  où  vous  ne  l'accompagneriez  point,  vous  vous 
êtes  engagé  à  me  payer  4,000  fr.  Sans  doute,  je 
ne  puis  vous  contraindre  à  partir,  et  même  si  je 
n'avais  stipulé  aucune  peine,  je  ne  pourrais  vous 
actionner  en  dommages  et  intérêts  pour  n'avoir 
point  exécuté  l'obligation  de  faire  que  vous  aviez 
contractée  (Civ,  H 1 42)  ;  mais  je  pourrai  vous  faire 
condamner  à  me  payer  les  4,000  fr.  qui  sont 
l'objet  de  la  promesse  secondaire,  promesse  dont 
votre  départ  formait  une  condition  potestative  que 
vous  n'avez  point  accomplie. 

Yoilà  donc  deux  exemples  qui  prouvent  que  la 
clause  pénale  forme  véritablement  la  sanction 
d'une  promesse  qui ,  par  elle-même,  ne  peut  pro- 
duire d'action  en  justice,  quel  que  soit  l'intérêt 
moral  que  le  stipulant  ait  à  son  accomplissement. 
Toull.,  6,  814. 

-17.  Un  autre  exemple  nous  est  offert  par 
l'art.  2047  Civ.  ,  qui  porte  qu'on  peut  ajouter  la 
stipulation  d'une  peine  contre  celui  qui  man- 
quera de  l'exécuter.  Car  la  promesse  de  ne  point 
revenir  contre  une  transaction  ,  quoique  cette 
promesse  ne  soit  pas  prohibée  par  la  loi,  et  qu'elle 
paraisse  même  très-favorable,  n'est  point  par 
elle-même  obligatoire  ;  elle  manque  de  lien  civil, 
puisque  l'on  peut  y  contrevenir  impunément, 
même  en  attaquant  la  transaction.  — V.  Transac- 
tion. 

\8.  Lorsque  la  stipulation  est  nulle  pour  dé- 
faut de  lien,  la  stipulation  pénale  est  valable.  Il 
se  forme  alors  une  conversion  des  deux  stipula- 
tions. On  est  censé  stipuler  la  peine  principa- 
liter.  L'obligation  principale  devient  la  condition 
de  l'obligation  pénale,  et  pour  qu'une  condition 
soit  valable,  il  sufllt  qu'elle  ne  soit  contraire  ni 
aux  lois,  ni  aux  mœurs  ou  à  l'ordre  public. 

iO.  Mais  la  nullité  de  la  clause  pénale  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  l'obligation  principale. 
L.  97  et  126,  §  3,  D.  de  verb.  oblig.  Civ.  1227. 

§  2 .  —  De  la  nature  et  des  effets  de  la  clause  pénale. 

20.  De  ce  que  nous  avons  dit  Ai/p.  il  résulte  que 


la  clause  pénale  a  pour  objet  d'assurer  l'exécution 
d'une  première  obligation.  Civ.  1226.  Poth.,  341 . 
Toull.,  6,  799. 

21.  Or,  cela  suppose  deux  obligations  :  l'une 
primitive,  qui  est  pure  et  simple;  l'autre  secon- 
daire, et  qui  est  conditionnelle.  Toull.,  800. 

22.  Par  exemple,  vous  promettez  de  démolir 
un  mur  qui  me  gêne,  et  si  vous  ne  l'abattez  point 
dans  un  an,  de  me  donner  1,000  fr.  Il  y  a  là 
doux  obligations  :  1"  celle  d'abattre  le  mur,  (jui 
est  primitive  et  pure  et  simple  ;  2°  celle  de  payer 
1,000  fr. ,  qui  est  secondaire  et  conditionnelle. 
En  effet,  l'obligation  primitive  est  actuelle  et  ir- 
révocable; seulement,  l'exigibilité  en  est  retar- 
dée, puisqu'il  y  a  un  terme.  L'obligation  secon- 
daire est  purement  éventuelle  ;  sou  existence 
dépend  de  lajcondition  marquée,  si  vous  n'abat- 
tez pas  le  mur  avant  un  an.  Ib.,  801 . 

23.  Remarquez  que  l'obligation  primitive  peut 
aussi  être  conditionnelle  ;  comme  si ,  dans  l'exem- 
ple précédent,  vous  promettez  de  démolir  un 
mur  qui  me  gêne,  si  je  viens  habiter  ma  mai- 
son; et  dans  le  cas  où  vous  ne  l'abattriez  pas 
dans  le  cours  de  l'année  suivante,  de  me  donner 
1 ,000  fr.  Cette  seconde  obligation  se  trouve  alors 
subordonnée  à  une  double  condition ,  1°  celle  que 
je  viendrai  habiter  ma  maison  ;  2°  celle  que  vous 
n'abattrez  point  le  mur.  Ce  n'est  qu'alors  qu'il  y 
aura  ouverture  à  l'obligation  de  1 ,000  fr. 

24.  De  ce  que  l'obligation  pénale  ou  secon- 
daire a  pour  but  d'assurer  l'exécution  de  l'obli- 
gation primitive,  l'on  doit  conclure  encore  que 
l'intention  des  contractants  n'a  point  été  d'étein- 
dre ni  de  résoudre  par  l'obligation  pénale  l'obli- 
gation primitive,  ni  de  la  fondre  dans  l'obliga- 
tion pénale.  Elles  subsistent  toutes  les  deux.  L. 
122,  §  2,  D.  de  verb.  oblig.  Poth.,  341.  Toull., 
6,  801. 

25.  C'est  pourquoi,  quoiqu'il  y  ait  ouverture 
à  l'obligation  pénale,  par  l'accomplissement  de  la 
condition,  le  créancier  peut,  au  lieu  de  deman- 
der la  peine  stipulée,  poursuivre  l'exécution  de 
l'obligation  principale.  L.  28,  D.  de  act.  cmpt. 
L.  122,  §  2,  D.  de  verb.  oblig.  L.  10,  §  1",  D. 
depactis.  Civ.  1228. 

26.  Toutefois  il  faut  bien  distinguer  le  cas  où 
la  clause  est  conçue  par  forme  de  peine,  et  sui- 
vant l'intention  des  contractants,  sans  faire  pré- 
judice à  l'obligation  principale,  de  celui  où  elle 
fixe,  comme  à  forfait,  les  dommages  et  intérêts 
en  cas  d'inexécution,  et  rend  de  cette  manière 
l'obligation  facultative. 

27.  Par  exemple,  j'ai  stipulé  que  vous  me  pas- 
seriez un  acte  de  vente  de  votre  maison,  sinon 
que  vous  me  donneriez  1,500  fr.,  ou  bien  il  a 
été  dit  que  dans  le  cas  où  l'acte  ne  serait  pas 
passe,  vous  me  paieriez  pour  dommages  et  inté- 
rêts la  somme  de  1 ,500  fr.  11  paraît  évident  que, 
dans  ces  différents  cas,  vous  pouvez  vous  dis- 
penser de  passer  l'acte  eu  payant  les  1,500  fr. 
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Votre  obligation  est  facultative  (Civ.   'Il 52.  L. 
44,  §  6,  d"  de  verh.  ohlig,]. 

28.  Mais  le  créancier  ne  peut  régulièrement 
exiger  raccomplissement  des  deux  obligations  à 
la  fois  :  il  doit  choisir  entre  la  peine  stipulée  et 
l'exécution  de  l'obligation  primitive.  L.  41  et  42. 
D.  pro  socio.  L.  28,  D.  deact.  empt.  Civ.  -1228 
et  -1229. 

29.  Cependant  la  règle  précédente  souffre  ex- 
ception : 

-l"  Lorsqu'il  est  dit  qu'à  défaut  par  le  débiteur 
d'accomplir  son  obligation  dans  un  certain  temps, 
la  peine  sera  encourue  et  due,  sans  préjudice  de 
l'obligation  principale  (Civ.  -1229).  Ce  qui  s'ex- 
prime en  droit  romain  par  ces  termes  :  rato  ma- 
nente  pacto.  L.  -16,  D.  de  trans.  Poth.,  344. 

30.  Mais  remarquez  que,  dans  ce  cas,  la  peine 
tient  lieu  des  dommages  et  intérêts  qui  ont  été 
prévus  ou  qui  ont  pu  l'être,  et  que  dans  le  cas 
où  le  débiteur  persisterait  à  ne  point  exécuter  l'o- 
bligation principale,  il  ne  pourrait  réclamer  d'au- 
tres dommages  et  intérêts  que  ceux  représentant 
la  valeur  du  principal. 

31 .  2"  Lorsque  la  peine  a  été  stipulée  pour  le 
simple  retard  d'exécuter  la  convention.  Civ.  1229. 

Alors  je  pourrais  demander  la  peine  en  même 
temps  que  l'exécution  de  l'obligation  principale. 

32.  Ce  sont  les  circonstances  qui,  à  défaut 
d'explication  expresse  dans  l'acte,  peuvent  faire 
connaître  si  la  peine  a  été  stipulée  pour  le  simple 
retard.  Toutefois,  l'on  ne  doit  pas  présumer  ni 
admettre  facilement  que  le  débiteur  ait  entendu 
se  soumettre  à  payer  les  deux  choses  par  la  seule 
expiration  du  terme,  sans  exécution  de  l'obliga- 
tion principale.  L'intention  des  parties  doit  donc 
à  cet  égard  être  évidente. 

33.  Par  exemple,  s'il  était  dit  :  Vous  me  pas- 
serez acte  de  vente  de  votre  jardin,  ou  vous  me 
payerez  1,300  fr.,  ou  si  mieux  vous  n'aimez  me 
payer  -1 ,500  fr.  ;  ou  s'il  était  dit  :  Et  dans  le  cas 
où  l'acte  ne  serait  pas  passé,  le  promettant  payera 
au  stipulant,  pour  dommages  et  intérêts,  la 
somme  de  1,500  fr.  Dans  tous  ces  cas,  nous 
croyons  qu'il  est  loisible  au  promettant  de  se  dis- 
penser de  passer  l'acte  en  payant  les  1 ,500  fr.  ; 
son  obligation  est  facultative.  L.  44,  §  fin.  D.  de 
oblig.  et  act.  Civ.  \  152. 

34.  Qnkl,  si  l'obligation  principale  n'est  point 
exécutée  parce  qu'il  s'agirait  d'une  obligation  de 
faire  que  le  débiteur  ne  voulait  pas  remplir.  On 
demande  si  le  créancier  devra  se  contenter  de  la 
peine,  lors  même  qu'il  aurait  droit  à  de  plus 
forts  dommages  et  intérêts  à  raison  du  préjudice 
souffert. 

35.  La  question  est  délicate.  Toutefois  nous 
pensons  que  l'on  doit  décider  l'affirmative.  Nous 
n'admettons  pas  même  la  modification  apportée 
par  Pothier  (qui  d'ailleurs  est  de  notre  opinion 
en  principe  général),  modification  qui  autorise- 
rait le  créancier  à  prouver  clairement  qu'il  a  souf- 


fert un  préjudice  plus  considérable  que  la  somme 
stipulée  par  forme  de  peine.  Nous  nous  fondons 
sur  ce  que  la  stipulation  d'une  peine  n'a  pour 
objet  que  de  lever  toute  incertitude  de  la  quotité 
des  dommages  et  intérêts  (V.  sup.  2).  Il  y  a  donc 
lieu  d'appliquer  ici  la  disposition  de  l'art.  1 1 32 
Civ.  où  il  est  dit  :  «  Lorsque  la  convention  porte 
que  celui  qui  manquera  de  l'exécuter  payera  une 
certaine  somme  à  titre  de  dommages  et  intérêts, 
il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une  somme 
plus  ou  moins  forte.  »  Dur.,  340. 

36.  Lorsqu'à  une  transaction  l'on  a  ajouté  une 
peine  pour  celui  qui  manquera  de  l'exécuter, 
peut-on  demander  à  la  fois  l'exécution  de  la  tran- 
saction et  la  peine?  —  V.  Transaction. 

37.  Quand,  dans  un  compromis,  l'on  ajoute 
une  peine  contre  celui  qui  ne  voudra  pas  exé- 
cuter la  sentence  arbitrale,  celui  qui  attaque  la 
sentence  doit  d'abord  payer  la  peine,  à  moins 
que  le  compromis  ne  soit  attaqué  pour  cause  de 
nullité.  —  V.  Compromis. 

38.  De  ce  que,  lorsque  la  clause  est  réelle- 
ment conçue  en  forme  de  peine,  le  créancier  a  le 
droit  de  s'en  tenir  à  l'obligation  principale,  il  en 
résulte  qu'il  conserve  toutes  les  exceptions  et 
fins  de  non  recevoir  qui  sont  nées  de  cette  con- 
vention. Ainsi,  je  suis  convenu  avec  une  per- 
sonne qu'elle  ne  reviendrait  pas  contre  l'engage- 
ment que  j'avais  formé  avec  elle  à  une  époque  où 
elle  était  incapable,  et  à  cette  convention  nous 
avons  ajouté  une  clause  pénale.  Si  au  mépris  de 
l'acte,  cette  personne  m'attaque  en  nullité  ou  en 
rescision  du  premier  contrat,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  je  n'aie  le  choix  ou  de  lui  opposer  la 
transaction  qui  le  ratifie,  ou  de  souffrir  l'exercice 
de  son  action,  en  exigeant  de  mon  côté  la  peine 
stipulée.  Mais  si  j'ai  reçu  la  peine,  je  ne  pourrai 
m'opposer  à  l'exercice  de  son  action  ;  car  je  ne 
puis  avoir  l'un  et  l'autre,  la  libération  de  l'action 
à  laquelle  j'étais  soumis,  et  la  peine  promise  : 
c'est  ce  que  porte  la  loi  10,  §  1",  D.  de  pact. 
Poth.,  843.  Dur.,  345. 

39.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'obliga- 
tion avec  clause  pénale  participe  au  moins  à 
quelques  égards  de  la  nature  des  obligations  fa- 
cultatives, alternatives,  ou  conditionnelles,  quoi- 
que d'ailleurs  elle  diffère  beaucoup  des  unes  et 
des  autres. 

C'est  ce  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner. 

40.  Et  d'abord,  il  ne  faut  pas  confondre  la 
clause  ))énale  avec  celle  qui  porte  que  celui  qui 
manquera  d'exécuter  la  convention  payera  une 
certaine  somme  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 
Civ.  1152. 

La  difficulté  peut  venir  surtout  de  ce  que  la 
clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages 
et  intérêts  que  le  créancier  souffre  de  l'inexé- 
cution de  l'obligation  principale  (Civ.  1229). 
Quoi  qu'ail  en  soit,  tandis  que  dans  l'obligation 
avec  clause  pénale  le  créancier  peut  négliger  le 
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bénéflce  de  cette  clause  pour  demander  l'eiécu- 
tiou  de  l'obligation  primitive,  qui  subsiste  tou- 
jours, la  clause  de  dommages  et  intérêts  dont  il 
s'agit,  au  contraire,  est  comme  un  forfait  qui 
doit  tenir  lieu  au  créancier  de  l'exécution  de  l'o- 
bligation, et  dont  il  est  forcé  de  se  contenter,  à 
moins  qu'il  n'ait  entendu  se  réserver  tous  ses 
droits  à  l'obligation  principale,  en  ne  stipulant 
les  dommages  et  intérêts  que  pour  le  simple  re- 
tard :  c'est  ce  que  nous  verrons  plus  bas. 

41.  A  plus  forte  raison  devrait-on  voir  la 
même  diCférence  s'il  avait  été  simplement  dit  : 
a  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts.  Ce 
n'est  là  encore  qu'une  clause  de  dommages  et  in- 
térêts, que  d'ailleurs  la  loi  supplée  de  droit,  et 
non  point  une  clause  pénale. 

42.  Ce  n'est  pas  que  ces  règles  ne  soient  sus- 
ceptibles de  modifications.  Ainsi ,  de  même  que 
l'on  peut  stipuler  que  les  dommages  et  intérêts 
seront  dus  pour  le  seul  retard  apporté  dans  l'exé- 
cution ,  de  même  on  peut  stipuler  que  la  peine 
aura  lieu  pour  la  même  cause,  et  n'empêcbera  pas 
l'exécution  de  l'obligation  primitive;  mais  dans  ce 
cas  il  est  facile  de  voir  que  l'obligation  pénale 
change  de  nature,  puisque,  encore  une  fois,  le 
but  de  cette  obligation  est  de  tenir  lieu  de  la  pré- 
cédente, et  c'est  pour  cela  que  l'art.  1229  porte 
qu'elle  est  compensation  des  dommages  et  inté- 
rêts que  le  créancier  souffre  par  l'inexécution  de 
l'obligation  principale.  Elle  devient  une  simple 
stipulation  de  dommages  et  intérêts. 

4  I .  L'obligation  pénale  participe  de  la  nature 
des  obligations  facultatives,  en  ce  que,  comme 
dans  celle-ci ,  lorsque  l'événement  prévu  par  la 
clause  pénale  est  arrivé ,  l'obligation  doit  se  ré- 
duire à  l'une  des  deux  choses  stipulées.  Par  exem- 
ple, vous  vous  obligez  de  me  donner  le  fonds 
Cornélien ,  si  mieux  vous  n'aimez  me  donner 
<,500  fr. 

44.  Mais  la  différence  qui  existe  dans  les  deux 
espèces  vient,  d'une  part,  de  ce  que  dans  les  obli- 
gations facultatives  il  n'existe  réellement  qu'une 
seule  obligation  dont  l'objet  même  est  actuelle- 
ment déterminé.  Ainsi,  dans  l'exemple  ci-dessus, 
c'est  le  fonds  Cornélien  qui  est  l'objet  de  l'obliga- 
tion, et  les  1,600  fr.  .sont  seulement  dans  la  fa- 
culté de  payement,  in  facultate  solutionis,  c'est- 
à-dire  qu'il  est  libre  au  débiteur  de  se  libérer  de 
cette  dernière  manière. 

Tandis  que  l'obligation  avec  clause  pénale  ren- 
ferme réellement  deux  obligations  dont  le  choix 
après  l'événement  appartient  au  créancier,  et  qui 
même  peuvent  devenir  exigibles  toutes  deux 
Dur.,  322. 

45.  L'obligation  avec  clause  pénale  participe 
de  la  nature  des  obligations  alternatives ,  en  ce 
que,  comme  dans  celles-ci,  lorsque  l'événement 
qui  donne  lieu  à  la  peine  est  arrivé,  il  y  a  lieu  en 
général  de  faire  un  choix  entre  les  deux  obliga- 
tions ,  l'une  primitive  ,  l'autre  secondaire ,  toutes 


deux  alors  devenues  également  parfaites  et  prin- 
cipales. Tellement  que  si  ce  choix,  qui  appartient 
essentiellement  au  créancier,  était  déféré  au  dé- 
biteur par  la  convention,  l'obligation  changerait 
de  nature  et  deviendrait  réellement  alternative, 
comme  s'il  était  dit  :  Je  m'oblige  de  vous  con- 
struire une  mai.son  habitable  d'ici  au  1"  juill., 
ou  de  vous  paver  1,000  fr.  ToulL,  6,  803.  Dur., 
324. 

46.  Mais  elle  dififère  des  mêmes  obligations,  en 
ce  que,  dans  celle-ci,  l'obligation  est  toujours 
une  et  ne  comprend  même  qu'un  seul  objet,  le- 
quel seulement  reste  indéterminé  entre  deux  ou 
plusieurs  choses  dont  le  choix  appartient  régu- 
lièrement au  débiteur,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dé- 
féré au  créancier  par  la  convention  ;  tandis  que 
l'obligation  pénale  renferme  réellement  deux  obli- 
gations dont  chacune  a  un  objet  déterminé,  mais 
différent,  et  qui  toutes  deux  peuvent  devenir  à  la 
fois  exigibles,  ainsi  qu'on  l'a  vu  sup.  Ib.  —  V. 
Obliçjation. 

47.  Enfin,  la  clause  pénale  a  d'autant  plus  d'af- 
finité avec  les  obligations  conditionnelles,  que 
non-seulement  elle  est  conçue  dans  la  même 
forme,  mais  qu'elle  est  réellement  conditionnelle, 
puisque  l'effet  en  est  subordonné  à  l'inexécution 
de  l'obligation  à  laquelleelle  est  attachée.  Aussi,  la 
difficulté  de  distinguer  les  deux  espèces  de  dis- 
positions a-t-elle  occupé  les  lois  romaines  et  les 
interprètes.  L.  2  ,  D.  de  his  quœ  pœnœ  nom.  re- 
linq. 

Toutefois,  ce  qui  distingue  la  clause  pénale, 
c'est  qu'elle  est  toujours  et  nécessairement  précé- 
dée d'une  obligation  primitive  qui  subsiste  par 
elle-même,  indépendamment  de  la  clause  pénale, 
qui  ne  figure  alors  que  comme  un  lien  de  plus, 
mais  sans  former  une  condition  de  cette  obliga- 
tion primitive;  au  lieu  que  dans  les  obligations 
conditionnelles  il  n'existe  point  d'obligation  avant 
l'événement  de  la  condition  ;  l'obligation  ne  com- 
mence, ne  prend  naissance  que  par  cet  événe- 
ment, incipit  à  ronditione.  En  un  mot,  dans  les 
obligations  avec  clause  pénale  il  y  a  toujours  deux 
stipulations,  deux  obligations  distinctes,  au  lieu 
que  dans  les  obligations  conditionnelles  il  n'y  en 
aqu'une  seule.  L.  44,  §  oet  6,  D.de  obblig.et  ad. 
et  L.  1,  §  6,  D.  de  stipul.  serv.  Y.  Merl.,  Quest., 
y  Aînesse,  §  2.  TouU.,  6,  804. 

48.  Par  exemple,  lorsque  je  stipule  de  cette 
manière  :  Si  vous  n'abattez  pas  tel  mur  qui  me 
gêne,  vous  mo  donnerez  1 ,000  fr.,  il  n'y  a  qu'une 
seule  stipulation,  une  seule  obligation,  celle  de  me 
payer  1,000  fr.  que  je  ne  pourrai  réclamer  que 
dans  le  cas  où  vous  n'abattrez  pas  le  mur.  Si  ita 
stipulatus  sim  :  si  finbim  non  Drornis,  centlm 
PART  spoNDF.s?  Sola  ccntum  in  stipulatione  sunt, 
est  in  solutione  fundus  L.  44,  §  o,  D.  de  oblig.  et 
act.)  Voilà  l'obligation  conditionnelle. 

.\u  contraire,  si  vous  promettez  d';ibattre  t«I 
mur  qui  me  gêne,  et  si  vous  no  l'abattez  pas  dans 
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un  an,  de  me  donner  1,000  fr.  il  y  a  là,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  deux  obligations, 
la  première  celle  d'abattre  le  mur,  qui  est  pureet 
simple,  la  seconde,  celle  de  me  donner  1 ,000  fr. 
qui  est  conditionnelle.  Sed  si  navem  fieri  stipula- 
tus  sitH,  et  si  non  feceris  centuni  :  videnduni  est 
utrum  duce  stipulationes  sint,  para,  et  conditio- 
nalis  (D.  L.  44,  §  6).  Cùm  serons  commuais  Titii 
et  Mœvii  stipulalur  in  hune  modum,  dccetn  calen- 
dis  Titio  dure  spondes  ?  Si  dpcem  calendis  Titio 
non  dederis,  tune  Mœvio  viginti  dare  spondes? 
Duœ stipulationes  esse videntur  {L.  I,  §  0,  D.  de 
stipul.  serv.).  Voilà  l'obligation  avec  clause  pé- 
nale. 

49.  Les  effets  de  cette  différence  entre  l'obli- 
gation avec  clause  pénale  et  l'obligation  condi- 
tionnelle sont  importants  dans  la  pratique  : 

1"  La  peine  n'est  pas  encourue,  si  le  débiteur 
a  été  empêché  de  remplir  son  obligation  par  une 
excuse  légitime.  Par  exemple,  j'ai  stipulé  que 
vous  me  construiriez  une  maison  habitable  pour 
le  i  "  juillet ,  et  en  cas  qu'elle  ne  soit  pas  prête  à 
cette  époque,  que  vous  me  paieriez  1,000  fr. 
Quoique  la  maison  ne  se  trouve  pas  prête ,  la 
peine  ne  sera  pas  encourue  si  vous  avez  été  em- 
pêché par  force  majeure,  maladie,  etc.  En  effet, 
la  stipulation  d'une  peine  n'a  lieu  que  pour  préve- 
nir la  négligence  du  débiteur;  et,  d'une  autre 
part,  on  ne  peut  le  punir  s'il  n'est  pas  en  faute. 

Tandis  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit 
d'une  obligation  conditionnelle.  Par  exemple,  si 
au  lieu  de  stipuler  comme  on  vient  de  voir,  je  me 
suis  borné  à  dire  :  Si  vous  ne  m'avez  pas  con- 
struit une  maison  habitable  pour  le  \"  juillet, 
vous  me  paierez  1,000  fr.,  dans  ce  cas  vous  ne 
serez  reçu  à  alléguer  aucune  excuse,  si  au  terme 
fixé  la  maison  n'est  pas  en  état  ;  la  peine  est  en- 
courue m  omni  casu,  soit  que  vous  ayez  été  em- 
pêché de  travailler  ou  qu'il  y  ait  eu  faute  et  négli- 
gence de  votre  part.  —  V.  Condition. 

Cette  dernière  espèce  de  stipulation  présente 
donc  un  avantage  sur  la  précédente,  en  ce  qu'elle 
ne  permet  pas  l'exception  d'excuse,  qui  doit  tou- 
joursdonner  lieu  à  desdifficultés.  Maissous  un  au- 
tre rapport,  elle  empêche  le  stipulant  de  deman- 
der l'accomplissement  de  la  chose  ou  du  fait  qui 
était  l'objet  qu'il  se  proposait  d'obtenir.  ToulL, 
G,  80o. 

50.  Du  reste,  l'on  peut  ajouter  à  l'obligation 
faite  avec  clause  pénale,  que  la  peine  stipulée 
sera  encourue  de  plein  droit  par  la  seule  expira- 
tion du  terme,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte,  et 
sans  que  le  débiteur  puisse  alléguer  d'excuse. 
Par  là ,  l'obligation  avec  clause  pénale  réunira 
aux  avantages  qui  lui  sont  propres,  ceux  de  l'obli- 
gation conditionnelle.  TouU.,  6,  807. 

51.  2»  Lorsque  l'obligation  primitive  est  sans 
terme,  et  l'obligation  secondaire  ou  pénale  à  terme, 
le  créancier  peut  néanmoins  exiger  de  suite  l'exé- 
cutioû  de  l'obligation  primitive.  Par  exemple,  j'ai 


stipulé  que  vous  abattriez  le  mur  qui  me  gêne, 
et  si  vous  ne  l'abattiez  pas  dans  un  an,  que  vous 
me  payeriez  1 ,000  fr.  Je  ne  puis  pas,  sans  doute, 
exiger  cette  somme  avant  un  an;  car  vous  ne 
vous  êtes  obligé  à  me  la  payer  que  dans  le  cas  où 
vous  auriez  négligé  pendant  un  an  d'abattre  le 
mur;  mais  comme  aucun  terme  ne  vous  a  été  ac- 
cordé pour  l'obligation  primitive,  d'abattre  le 
mur,  il  en  résulte  que  cette  obligation  est  pure  et 
simple,  et  qu'elle  peut  être  exigée  de  suite  et  sans 
délai.  Si  donc  je  veux  renoncer  aux  1 ,000  fr.  qui 
ne  peuvent  être  dus  qu'à  l'expiration  de  l'année, 
je  puis  agir  de  suite  pour  vous  faire  condamner  à 
abattre  le  mur.  ou  être  autorisé  à  l'abattre  à  vos 
dépens.  En  effet,  le  créancier,  au  lieu  de  deman- 
der la  peine  stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  en 
demeure,  peut  poursuivre  l'exécution  de  l'obliga- 
tion principale.  Civ.  1228. 

Tandis  que,  dans  l'obligation  conditionnelle,  le 
créancier  ne  peut  jamais  agir  avant  l'événement 
de  la  condition.  Par  exemple,  vous  vous  êtes 
obligé  de  me  payer  1 ,000  fr.  si  vous  ne  faites  pas 
abattre  le  mur  qui  me  gène  ;  faute  d'avoir  fixé  un 
terme  dans  lequel  vous  seriez  tenu  de  me  payer 
la  somme,  si  le  mur  n'est  pas  abattu,  je  serai 
forcé  d'attendre  qu'il  vous  plaise  de  l'abattre, 
sans  pouvoir  vous  y  forcer,  ni  vous  faire  fixer  un 
délai  par  la  justice;  et  je  puis  attendre  toute  vo- 
tre vie.  —  'V.  Condition. 

Ici  l'obligation  avec  clause  pénale  a  un  avan- 
tage évident  sur  l'obligation  conditionnelle.  V.  le 
n»  précédent.  Toull.,6,  806  et  807. 

o2.  Remarquons,  en  terminant  ce  paragraphe, 
que  la  peine  ajoutée  à  un  contrat  ne  peut  être  sti- 
pulée qu'au  profit  des  contractants  et  non  au  pro- 
fit d'un  tiers,  même  au  profit  du  fisc,  d'un  hôpi- 
tal ou  de  tout  autre  établissement  public.  Ici 
s'applique  la  règle  qu'on  ne  peut  stipuler  au  pro- 
fit d'un  tiers.  L.  42,  D.  de  receptis  qui  arbitrium 
recept.,  et  ibi  Cujas.  Merl.,  Quest.,  \°  Peine 
compromissoire.  Toull.,  G,  846. 

§  3.  —  Si  la  peine  stipulée  peut  être  réduite. 

53.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui 
manquera  de  l'exécuter  payera  une  certaine 
somme  à  titre  de  peine,  il  ne  peut  être  alloué  à 
l'autre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre. 
Arg.  Civ.  1152. 

C'est  ici  une  dérogation  soit  au  droit  romain, 
soit  à  notre  ancienne  jurisprudence  qui  conte- 
naient sur  ce  point  des  principes  différents. 
Dans  le  droit  romain,  le  juge  pouvait  augmenter 
la  peine  stipulée  pour  dommages  et  intérêts,  et 
non  la  diminuer  (L.  28,  D.  de  empt.  lust.  de 
inut.  stipul.,  §  18);  tandis,  au  contraire,  que  la 
jurisprudence  française  permettait  de  modérer  la. 
peine  et  non  de  l'augmenter.  Poth.,  Oblig.,  345. 

Il  est  évident  que  l'un  et  l'autre  systèmes 
étaient  contraires  aux  véritables  principes,  qui 
ne  permettent  pas  d'ajouter  ni  de  rien  retrancher 
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aux  conventions  des  parties.  C'est  ce  qui  a  été 
reconnu  au  conseil  d'Etal,  séance  du  11  brum. 
an  -xii.  V.  aussi  l'exposé  des  motifs,  et  Toull.,  C, 
809  et  s. 

54.  Peu  importerait  que  la  peine  stipulée  fût 
hors  de  proportion  avec  le  dommage  résultant 
de  l'inexécution  de  l'obligation  principale  ;  le  dé- 
biteur n'aurait  pas  le  droit,  en  prenant  sur  lui 
la  preuve  des  dommages  qu'aurait  éprouvés  le 
créancier,  de  faire  réduire  la  sommeconvenue.  Ib. 

5o.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  lors- 
qu'une clause  pénale  qui  fixe,  par  avance,  l'in- 
demnité due  pour  le  cas  d'inexécution,  les  juges 
ne  peuvent,  sous  prétexte  d'iinpossibilité  d'exé- 
cution, lorsqu'elle  n'est  survenue  que  par  le  fait 
de  la  partie  obligée,  prononcer  la  résolution  de  la 
convention  et  fixer  eux  mêmes  l'indemnité  en 
raison  des  dommages  actuels  et  de  ceux  qui  se- 
ront présumés  devoir  être  éprouvés  à  l'avenir  ; 
mais  qu'ils  doivent  ordonner  l'exécution  de  la 
clause  pénale,  sans  pouvoir  réduire  ou  modérer 
la  peine  stipulée.  Cass.,  I"  déc.  1828. 

5G.  Cependant  il  faut  excepter  les  obligations 
qui  se  bornent  au  payement  d'une  certaine 
somme,  à  l'égard  desquelles  la  peine  stipulée 
pour  le  retard  dans  l'exécution  ne  peut  jamais 
excéder  le  taux  des  intérêts  fixés  par  la  loi. 
Civ.  M  35. 

Dans  ce  cas,  le  juge  doit,  sur  la  demande  du 
débiteur,  réduire  la  peine  stipulée  au  taux  de 
l'intérêt  légal.  L.  13,  §  26,  D.  de  act.  cinpt.  — 
V.  Dommages  et  intérêts. 

57.  Néanmoins  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  ré- 
duction de  la  peine,  si  ce  n'était  point  une  usure 
déguisée  que  le  stipulant  eût  voulu  exercer.  Par 
exemple,  soumis  à  la  contrainte  par  corps  en 
vertu  d'une  condamnation  intervenue  contre 
moi,  je  stipule  de  Paul,  mon  débiteur,  qu'il  me 
comptera  dans  quinze  jours  lasommede  3,000  fr. 
pour  me  libérer  envers  mou  créancier,  à  peine 
de  300  fr.  de  dommages  et  intérêts  qui  seront 
dus  par  la  seule  échéance  du  terme,  en  cas  de 
non  payement.  Cette  convention  est  valable. 
Dur.,  G32. 

58.  Les  offres  partielles  que  le  débiteur  ferait 
de  la  dette  primitive  ne  pourraient  le  soustraire, 
même  en  partie,  à  la  peine  stipulée,  si  ces  offres 
étaient  refusées. 

C'est  une  suite  du  principe,  que  le  débiteur  ne 
peut  forcer  le  créancier  à  recevoir  en  partie  le 
pavement  d'une  dette  même  divisible.  Civ,  -1 244. 
Poih.,  3.30,  et  Toull.,  G,  83G. 

59.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  créan- 
cier a  volontairement  reçu  une  partie  de  sa  dette. 
Y  aurait-il  lieu  à  la  peine  pour  le  total,  en  cas 
de  défaut  de  payement  de  la  partie  qui  resterait 
à  payer?  C'est  ici  que  s'applique  l'art.  1731  Civ. 
qui  porte  que  la  peine  peut  être  modifiée  par  le 
juge  lorsque  l'obligation  a  été  exécutée  en  partie. 

Telle  était  également  la  décision  de  la  loi  9 , 


§  1 ,  D.  si  quis  caution,  in  jud.  sist.,  dans  la- 
quelle Ulpien  observe  qu'encore  bien  que,  .selon 
la  subtilité  du  droit,  il  puisse  paraître  que  la 
peine  doit  en  ce  cas  être  encourue  pour  le  total, 
néanmoins  il  est  équitable  qu'elle  ne  le  soit  que 
pour  la  même  part  qui  reste  à  acquitter  de  l'obli- 
gation principale. 

Et  celte  décision  s'éclaircit  par  l'exemple  sui- 
vant :  En  me  vendant  une  métairie  vous  vous 
êtes  obligé  de  me  fournir  deux  paires  de  bœufs, 
ou  de  me  payer  500  fr.  si  vous  manquez  à  les 
fournir.  Vous  ne  pourrez  pas  me  contraindre  à 
recevoir  une  paire  de  bœufs  ;  mais  si  je  la  reçois 
volontairement,  et  que  vous  manquiez  à  me  four- 
nir l'autre,  le  juge  pourra  réduire  la  peine  à  moi- 
tié; car  l'art.  1231  donne  au  juge  la  faculté  de 
modifier  la  peine,  lorsque  l'obligation  principale 
a  été  exécutée  en  partie.  Poth. ,  350.  TouUier, 
6,  837. 

60.  Il  évident  que  le  même  principe  (que  la 
peine  n'est  due  qu'à  proportion  et  quant  à  la  part 
pour  laquelle  l'obligation  primitive  n'est  pas  exé- 
cutée) est  applicable  au  cas  de  la  peine  stipulée 
contre  un  architecte  ou  entrepreneur,  lorsqu'il 
n'a  point  achevé  l'ouvrage  au  jour  fixé  Toull., 
6,  838. 

61.  Il  est  applicable  encore,  soit  que  vous 
vous  soyez  engagé  à  une  telle  peine  au  cas  que 
vous  feriez  telle  chose,  soit  que  vous  me  l'ayez 
promise  au  cas  qu'un  tiers  ferait  une  telle  chose; 
par  exemple,  si  vous  vous  êtes  fait  fort,  sous 
peine  de  me  payer  cent  écus,  que  Pierre  ne  re- 
vendiquerait pas  sur  moi  un  certain  héritage,  la 
peine  sera  due  .seulement  pour  la  moitié,  si  Pierre 
ne  le  revendique  que  pour  moitié,  à  moins  qu'il 
n'apparût  d'une  intention  contraire  des  parties. 
Poth.,  351. 

62.  11  est  applicable  enfin,  même  aux  obliga- 
tions de  choses  indivisibles,  du  moins  en  cer- 
tains cas. 

Comme  s'il  s'agit  d'obligations  qui  consistent  à 
faire  un  ouvrage,  tel  qu'une  maison,  un  théâtre, 
unesalle  de  bains,  lesquelles,  comme  nous  l'avons 
dit  précédemment,  sont  indivisibles  :  si  l'ouvrage 
a  été  fait  en  partie,  la  peine  doit  être  modérée. 
Elle  ne  doitpas,  cependant,  être  réduite  à  la  juste 
proportion  de  la  partie  de  l'ouvrage  qui  restait  à 
faire,  puisque  le  créancier  peut  éprouver  un  grave 
préjudice  de  l'inexécution  partielle. 

Comme  s'il  s'agit  d'une  servitude  qui  soit  limi- 
tée à  une  certaine  fin,  pour  laquelle  elle  a  été 
constituée,  et  qui  se  termine  à  quelque  chose  de 
divisible.  Par  exemple,  le  droit  de  passer  sur  un 
héritage  voisin,  pour  transporter  mes  vendanges. 
La  peine  alors  se  divisera  si  celte  fin,  qui,  dans 
l'exemple  posé,  est  le  transport  de  mes  vendan- 
ges, a  été  remplie  pour  partie;  et  elle  n'aura  lieu 
que  pour  la  partie  pour  laquelle  elle  n'aura  pas 
été  remplie.  Poth.,  352. 

63.  D'autre  part,  peu  importe,  pour  l'applica- 
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tion  du  principe  dont  il  s'agit,  que  la  peine  con- 
siste dans  quelque  chose  d'indivisible.  Par  exem- 
ple, je  vous  ai  vendu  un  héritage  dont  vous  m'avez 
payé  le  prix  comptant,  sauf  1,000  fr.  que  vous 
vous  êtes  obligé  de  me  payer  dans  un  an  ;  et  il  a 
été  convenu  entre  nous  qu'à  défaut  de  payement, 
vous  m'accorderiez  à  la  place  de  cette  somme  un 
droit  de  vue  sur  une  maison  à  vous  appartenante, 
voisine  de  la  mienne.  J'ai  reçu  de  vous  500  fr. 
Faute  du  payement  du  surplus,  je  ne  puis  exiger 
la  peine  pour  le  total,  mais  seulement  pour  la 
moitié  pour  laquelle  l'obligation  principale  n'a  pas 
été  exécutée  ;  et  comme  la  peine  consiste  dans  un 
droit  de  servitude,  qui  est  quelque  chose  d'indi- 
visible et  non  susceptible  de  parties,  il  faudra 
qu'en  vous  demandant  que  vous  m'accordiez  ce 
droit  de  servitude,  je  vous  offre  de  vous  payer  la 
moitié  de  la  valeur,  la  peine  ne  m'étant  due  que 
pour  moitié.  Poth.,  354. 

64.  Mais  cette  réduction  de  la  peine,  lorsque 
l'obligation  primitive  a  été  exécutée  en  partie, 
n'est  que  facultative,  et  les  juges  peuvent  ne  pas 
l'ordonner  suivant  les  circonstances. 

Par  exemple,  je  me  suis  obligé  de  payer,  au 
plus  tard  dans  un  mois,  en  votre  acquit,  à  Paul, 
qui  vous  poursuit  rigoureusement,  la  somme  de 
3,000  fr.,  à  peine  de  200  fr.  de  dommages-inté- 
rêts. J'ai  payé  seulement  -1,500  fr.  Dans  ce  cas, 
il  faut  distinguer  :  si  les  1,500  fr.  reçus  par  Paul 
ne  l'ont  pas  empêché  de  continuer  ses  poursuites, 
ce  payement  ne  doit  pas  empêcher  la  peine  d'être 
encourue  pour  le  total,  parce  que,  bien  que  Paul 
ait  reçu  volontairement  les  1 ,500  fr.,  vous  n'êtes 
pas  censé  les  avoir  volontairement  reçus  vous- 
même,  le  délégataire  ne  vous  représentant  pas 
absolument,  étant  un  procurator  in  rem  suam. 
Mais  si  ce  payement  de  1 ,500  fr.  a  empêché  Paul 
de  continuer  ses  poursuites,  il  est  sensible  qu'il 
vous  a  été  utile,  quoiqu'il  ait  été  fait  partielle- 
ment; et,  dès  lors,  le  juge  doit  modérer  la  peine, 
et  la  proportionner  à  la  partie  de  la  dette  non 
acquittée.  Toull  ,  6,  389.  Dur.,  358. 

65.  Si  d'ailleurs  les  parties  avaient  stipulé  dans 
le  principe  que  la  peine  ne  pourrait  être  modifiée, 
quand  même  l'obligation  primitive  aurait  été  exé- 
cutée en  partie,  il  faudrait  exécuter  cette  con- 
vention, et  la  peine  ne  pourrait  être  réduite. 

Et  cela  nous  parait  appbcable,  soit  que  le 
créancier  eût  délégué  une  partie  de  sa  créance, 
soit  qu'il  eût  consenti  de  la  recevoir  lui-même, 
parce  que  la  division  qui  s'est  opérée  n'est  pas 
moins  son  fait  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  et 
que,  hors  le  cas  d'une  division  volontaire,  la  sti- 
pulation se  trouverait  sans  application,  au  moins 
vis-à-vis  du  débiteur.  Toull.,  ih. 

66.  Il  est  hors  de  doute  que  lorsque  le  créan- 
cier, quia  reçu  un  payement  partiel,  a  fait  ré- 
serve de  la  totalité  de  la  peine,  cette  réserve  ne 
doive  être  exécutée.  Ib. 

67.  Remarquez  néanmoins  que,  dans  les  cas 
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précédents,  la  réduction  devrait  avoir  lieu  sî  la 
peine  se  trouvait  usuraire,  à  raison  de  la  partie 
de  l'obligation  qui  resterait  à  exécuter. 

Par  exemple,  je  vous  promets  2,000  fr.  paya- 
bles dans  trois  mois,  à  peine  de  600  fr.  de  dom- 
mages-intérêts à  défaut  de  payement  à  l'époque 
fixée;  et  avant  le  terme  je  paie  1 ,000  fr.  que  vous 
recevez  volontairement,  mais  avec  la  condition 
expresse  que  la  clause  pénale  n'en  sera  pas  moins 
encourue  pour  le  tout,  si  à  l'époque  convenue 
l'obligation  n'était  pas  acquittée  en  totalité.  On 
voit  que,  dans  cette  espèce,  la  clause  pénale  est 
stipulée  pour  le  simple  retard.  Mais  elle  est  ex- 
cessivement usuraire  dès  le  principe,  et  la  réserve 
portée  en  la  quittance  la  rend  plus  usuraire  en- 
core, puisqu'elle  serait  due  pour  la  totalité,  à  dé- 
faut du  payement  des  1,000  fr.  restant.  Merl., 
v  Peine.  Poth.,  346. 

§  4 .  —  En  quels  cas  la  peine  est  encoui'ue. 

68.  La  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui 
qui  s'est  obligé,  soit  à  livrer,  soit  à  prendre,  soit 
à  faire,  est  en  demeure;  soit  que  lobligation  pri- 
mitive contienne,  soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un 
terme  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie.  Civ. 
1230. 

Ce  qui  est  contraire  au  droit  romain,  d'après 
lequel  la  peine  était  encourue  par  la  seule 
échéance  du  terme,  suivant  la  maxime  dies  in- 
terpellât pro  homineL.  23,  D.  de  oblig.  et  act.); 
mais  conforme  à  notre  ancienne  jurisprudence, 
Poth.,  349. 

69.  Quels  sont  les  actes  qui  constituent  une 
mise  en  demeure?  —  V.  Demeure  [mise  en). 

70.  Cependant,  il  est  évident  que  la  mise  en 
demeure  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  le  contrat 
porte  que  la  peine  sera  encourue  par  la  seule 
échéance  du  terme,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte. 
Civ.  1139.  —  V.  Ib. 

71.  La  peine  est  encore  encourue  sans  qu'il 
soit  besoin  de  mise  en  demeure,  lorsque  l'obli- 
gation primitive  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
accomplie  que  dans  un  certain  temps  que  le  dé- 
biteur a  laissé  passer.  L.  M  3.  D.  deverb.  oblig. 
Civ.  M  46.  —  V.  Ib. 

72.  Toutefois,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la 
peine,  lorsque  c'est  par  le  fait  du  créancier  que 
le  débiteur  a  été  empêché  de  s'acquitter  de  son 
obligation.  L.  -122,  §  3,  D.  deverb.  oblig.,  Poth., 
349. 

73.  Il  en  est  de  même  lorsque  c'est  par  force 
majeure.  Civ.  M48,  1229  et  1230. 

74.  Lorsqu'à  raison  de  sa  position,  le  débiteur 
obtient  un  terme  de  grâce,  la  clause  pénale  est- 
elle  en  suspens  jusqu'à  l'oxi)iration  de  ce  terme? 
—  V.  Terme. 

75.  Si  la  clause  pénale  est  ajoutée  à  l'obliga- 
tion de  ne  pas  faire,  celui  qui  y  contrevient  doit 
la  peine  par  le  seul  fait  de  la  contravention.  Civ. 
1145. 
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C'est-à-dire  qu'alors  la  peine  est  due  aussitôt 
que  celui  qui  s'était  obligé  sous  celle  peine  à  ne 
pas  faire  quelque  chose,  a  fait  ce  qu'il  s'était 
obligé  de  ne  pas  faire.  Poth.,  347. 

70.  Peu  importerait,  dansée  cas,  que  la  con- 
travention n'eut  pas  eu  de  suite;  car,  lorsqu'une 
fois  la  condition  s'est  accomplie,  son  eiïet  est  irré- 
vocablement produit,  quand  même  les  suites  do 
son  accomplissement  viendraient  à  cesser.  —  V. 
Condition. 

Par  exemple,  nous  avons  fait  une  transaction, 
un  partage,  en  y  ajoutant  une  clause  pénale  con- 
tre celui  qui  voudrait  revenir  contre.  Cependant 
je  forme  une  demande  en  rescision  :  elle  est  re- 
jetée ;  la  peine  n'en  est  pas  moins  encourue.  L. 
-122  et  G,  D.  rfe  verb.  oblig.  Poth.,  348.  Toull., 
6,  834. 

77.  Tellement  que  le  désistement  de  la  de- 
mande formée  au  mépris  de  la  stipulation  pénale 
n'empêche  point  la  peine  d'être  encourue  [Toull., 
ubi  sup.).  L'ancienne  jurisprudence  nous  offre 
là-dessus  plusieurs  arrêts,  qu'on  peut  voir  dans 
Leprétre,  cent.  2,  ch.  89.  Toull.,  6,  83o. 

78.  Remarquez,  au  reste,  que  si  la  contraven- 
tion qui  n'aurait  point  eu  de  suite  était  plutôt 
apparente  que  réelle,  la  peine  ne  serait  point  en- 
courue. 

Par  exemple,  si  j'ai  stipulé  de  vous,  sous  une 
certaine  peine,  que  vous  ne  loueriez  votre  mai- 
son, voisine  de  la  mienne,  à  aucun  ouvrier  se 
servant  de  marteau,  le  bail  que  vous  en  auriez 
fait  à  un  serrurrier.  s'il  n'a  pas  été  exécuté,  ne 
donnera  pas  ouverture  à  la  peine;  car  ce  que  je 
me  suis  proposé  était  d'éviter  l'incommodité  du 
bruit  que  font  ces  ouvriers;  le  bail  n'ayant  pas 
été  exécuté,  ne  m'a  causé  aucune  incommodité; 
il  n'v  a  pas  de  véritable  contravention  à  la  con- 
vention, qui  doit  s'interpréter  par  la  commune 
intention  des  parties.  Civ.  ■1150.  Poth.  et 
Toull.,  ih. 

79.  On  pourrait  appliquer  le  même  principe 
au  cas  du  désistement  d'une  demande  qui  aurait 
été  formée  en  justice  au  mépris  d'une  clause  pé- 
nale, s'il  n'était  intervenu  aucune  procédure. 
Toull.,  ib.  Cela  dépendrait  des  circonstances. 

§  5.  —  Si  la  peine  se  divise. 

80.  La  peine,  de  même  que  toute  autre  dette, 
se  divise  entre  les  héritiers  de  celui  qui  l'a  en- 
courue; en  sorte  que  chacun  d'eux  n'eu  est  tenu 
que  pour  sa  part  héréditaire.  Toull.,  6,  8-iO. 

81 .  Mais  que  doit-on  décider  lorsque  ce  .sont 
les  héritiers  eux-mêmes  qui  ont  contrevenu  à  la 
clause  pénale? 

Nul  doute  d'abord  que  si  tous  les  héritiers  ont 
commis  la  contravention,  la  peine  encourue  ne  se 
divise  également  entre  eux.  Chacun  n'en  est  tenu 
que  pour  sa  portion  virile,  puisqu'il  n'existe  pas 
de  loi  qui  prononce  en  ce  cas  la  solidarité  contre 
eux.  Arg.  Civ.  1233. 


82.  Lor.^qu'un  seul  des  héritiers  a  contrevenu 
à  la  clause  pénale ,  la  peine  n'est  encourue  que 
l)ar  lui  seul,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  est 
tenu  dans  l'obligation  primitive,  sans  qu'il  y  ait 
d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée,  pourvu 
d'ailleurs  que  cette  obligation  soit  divisible.  L.  4, 
^  1,  D.  de  verli  oW/y.  Civ.  1233.  Poth.,  359. 
toull.,  6,  842.  —  V.  Divisibilité  et  indivisibi- 
lité des  obligations. 

83.  Par  exemple,  vous  vous  êtes  engagé  en- 
vers moi,  sous  peine  de300fr.,  à  acquiescer  à  la 
sentence  d'un  arbitre  qui  a  décidé  que  je  ne  vous 
devais  pas  une  rente  de  trois  mesures  de  blé  pour 
raison  de  laijuelle  vous  m'aviez  actionné.  Un  de 
vos  héritiers,  qui  l'est  pour  un  cinquième,  a, 
contrôla  foi  de  cette  convention,  interjeté  appel 
de  la  sentence;  il  encoure  seul  la  peine  conve- 
nue, et  il  ne  l'encourt  que  pour  la  portion  dont  il 
est  héritier.  Car  cet  héritier  n'ayant  pu  contre- 
venir à  la  convention  que  pour  la  part  qui  le 
concerne,  il  ne  peut  être  tenu  de  la  peine  que 
pour  cette  part;  ses  cohéritiers,  qui  non-seule- 
ment n'y  ont  pas  contrevenu,  mais  ont  satisfait 
pour  leur  part  à  cette  obligation,  en  acquiesçant 
pour  leur  part  à  la  sentence  de  l'arbitre,  ne  peu- 
vent être  tenus  de  cette  peine;  le  créancier,  qui 
est  satisfait  pour  leur  part  de  l'obligation  princi- 
pale, ne  peut  exiger  la  peine  pour  leur  part,  ne 
pouvant  être  à  la  fois  payé  de  l'obligation  princi- 
pale et  de  la  peine.  Ib. 

84.  Cependant  cette  règle  reçoit  exception 
lorsque  la  clause  pénale  ayant  été  ajoutée  dans 
l'intention  que  le  payement  ne  pût  se  faire  par- 
tiellement, un  cohéritier  a  empêché  l'exécution 
de  l'obligation  pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine 
entière  peut  être  exigée  contre  lui  et  contre  les 
autres  cohéritiers  pour  leur  portion  seulement, 
sauf  leur  recours.  L.  5,  §  4,  D.  de  verb.  oblig. 
Civ.  1233. 

85.  Ainsi,  lorsque  l'obligation  ]irimitive,  d'ail- 
leurs divisible  quoad  oblig  al  ionem,  est  indivi- 
sible quoad  solutionem,  et  que  l'intention  des 
parties  a  été,  en  ajoutant  la  clause  pénale,  que 
le  payement  ne  pût  se  faire  par  parties,  en  ce 
cas  chacun  des  héritiers,  en  otfrant  sa  part  de 
l'obligation  primitive,  n'évitera  pas  d'encourir  la 
peine.  Par  exemple,  un  négociant  a  stipulé  de 
son  débiteur  une  certaine  somme  par  forme  de 
peine,  au  cas  que  la  somme  principale  à  lui  due 
ne  lui  fût  pas  remise  dans  un  certain  lieu,  au 
temps  d'une  certaine  foire.  Les  offres  que  l'un 
des  héritiers  ferait  de  lui  remettre  sa  part  de  la- 
dite somme  ne  doivent  pas  empêcher  que  la 
peine  ne  soit  due  pour  lo  total,  faute  d'olfrir  le 
total;  parce  que  ce  négociant  ne  pouvant  faire 
les  affaires  qu'il  a  à  la  foire  qu'avec  le  total  de  la 
somme  qui  lui  est  due,  l'intention  des  parties  a  J 
été,  en  stipulant  la  peine,  qu'elle  fût  encourue  ^ 
pour  le  total,  faute  du  payement  du  total  de  la 
somme  due,  et  nonobotaut  le  payement  partiel 
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qui  en  serait  fait;  car  ce  payement  partiel  ne 
peut  réparer,  même  pour  partie,  le  tort  que  le 
créancier  souÊfre  du  retard  du  payement  du  sur- 
plus ;  et  c'est  pour  la  réparation  de  ce  tort  que 
la  peine  a  été  stipulée.  Poth.  et  TouU.,  iibi  siip. 

86.  Quand  même  il  n'a  pas  été  formellement 
énoncé  que  la  clause  a  pour  objet  d'empêcher 
que  le  payement  ne  soit  fait  par  parties,  il  suffit 
que  la  dette  soit  d'un  corps  certain,  ou  qu'il  ré- 
sulte, soit  de  la  nature  de  l'obligation  primitive, 
soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat, 
que  l'intention  des  contractants  a  été  que  ia  dette 
ne  pût  s'acquitter  partiellement  {\rg.Ci\\\22\]. 
Dans  tous  ces  cas,  la  contravention  d'un  seul  des 
héritiers  donne  ouverture  à  la  peine  pour  le  to- 
tal, et  chacun  d'eux  est  obligé  de  la  payer  jusqu'à 
concurrence  de  sa  portion,  sauf  son  recours  con- 
tre celui  qui  est  en  faute. 

87.  Par  exemple  ,  quoique  l'obligation  que 
vous  avez  contracté  de  me  donner  le  fonds  Titien 
soit  une  obligation  divisible,  quoad  ohligationem, 
néanmoins  cette  obligation  est  indivisible  quoad 
solutionem,  le  créancier  ayant  intérêt  à  n'avoir 
pas  le  fonds  Titien  pour  partie,  et  n'ayant  en- 
tendu d'acquérir  que  pour  le  total.  C'est  pour- 
quoi, si  l'un  des  héritiers  du  débiteur  est  en  de- 
meure de  donner  sa  part  de  cet  héritage,  les 
offres  des  autres  héritiers  de  donner  les  leurs,  la 
cession  même  qu'ils  en  auraient  faite  au  créan- 
cier qui  ne  l'aurait  accepté  qu'en  attendant  et 
comptant  sur  la  cession  du  surplus,  n'empêche- 
raient pas  le  créancier  de  pouvoir  demander  la 
peine  pour  le  total,  en  offrant  néanmoins  de  se 
désister  des  portions  de  l'héritage  qu'il  aurait  re- 
çues, car  il  ne  peut  avoir  l'un  et  l'autre.  L.  85, 
§  6,  deverb.ohlig.VoVa.^uhisup.  TouU.,  6,  843. 

88.  Remarquez  que,  dans  les  cas  dont  il  vient 
d'être  parlé  sous  les  deux  numéros  précédents, 
le  cohéritier  qui,  faute  de  satisfaire  a  l'obligation 
primitive  pour  la  part  dont  il  était  tenu,  a  donné 
lieu  à  la  peine  contre  les  autres  qui  étaient  prêts 
à  y  satisfaire  en  ce  qui  les  concernait,  s'il  n'est 
pas  passible  directement  de  cette  peine  au  delà 
de  la  part  dont  il  est  héritier,  et  dont  il  est  tenu 
dans  l'obligation  primitive,  s'en  trouve  tenu  in- 
directement pour  le  total  par  le  recours  que  ses 
cohéritiers  peuvent  exercer  contre  lui  ;  il  est  tenu 
envers  eux,  judicio  familiœ  erciscundw,  de  les 
acquitter  de  ce  qu'ils  ont  payé  pour  la  peine.  D. 
L.  85,  §  6. 

89.  Il  y  a  d'ailleurs  des  cas  où  la  peine  en- 
courue par  le  fait  d'un  seul  des  héritiers  ne  donne 
pas  aux  autres  un  recours  contre  lui.  Par  exem- 
ple, un  usufruitier  a  fait  un  bail  à  ferme  de  l'hé- 
ritage dont  il  avait  l'usufruit,  en  taisant  sa  qua- 
lité d'usufruitier,  et  se  po'tant  pour  proprié- 
taire ;  il  y  a  une  peine  de  300 fr.  slipulécau  profit 
du  fermier,  au  cas  qu'il  manque  de  le  faire  jouir. 
II  laisse  quatre  héritiers,  l'un  desquels  avait  la 
nue-propriété  de  l'héritage,  qui,  en  sa  qualité  de 


propriétaire,  expulse  le  fermier,  Il  y  a  lieu  a  la 
peine  contre  les  quatre  héritiers;  mais  celui  qui 
l'a  expulsé  n'en  est  tenu  que  pour  sa  part,  et 
n'est  pas  obligé,  comme  dans  l'espèce  précédente, 
à  indemniser  les  autres;  car  ayant,  en  sa  qualité 
de  propriétaire,  le  droit  de  jouir  de  son  héritage, 
il  n'a  pas  péché  contre  la  bonne  foi  :  Dolo  non 
facit  qui  jure  sito  utitur.  Il  n'est  tenu  de  l'exécu- 
tion du  bail  et  de  la  peine  qu'en  sa  qualité  d'hé- 
ritier, et  par  conséquent  seulement  pour  sa  part 
héréditaire.  Poth.,  363.  Toull.,  6,  844. 

90.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée 
avec  une  clause  pénale  est  d'une  chose  indivisible, 
la  contravention  faite  à  cette  obligation  par  un 
seul  des  héritiers  du  débiteur  donne  ouverture  à 
toute  la  peine,  qui  peut  être  demandée  soit  en  to- 
talité contre  l'héritier  contrevenant,  soit  contre 
chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion, 
et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  leur  re- 
cours contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine.  L. 
4,  §  1,  D.  deverb.  oblig.  Civ.  -1232. 

Par  exemple,  quelqu'un  s'est  obligé  envers  moi 
de  me  laisser  passer  sur  son  héritage,  contigu  à  la 
maison  que  j'occupe  ,  tant  que  j'occuperais  cette 
maison,  à  peine  de  500  fr.  de  dommages  et  inté- 
rêts en  cas  d'empêchement.  Si  l'un  des  héritiers 
de  mon  débiteur  me  bouche  le  passage,  quoique 
sans  la  participation  et  contre  le  gré  de  ses  cohé- 
ritiers, la  peine  entière  des  500  fr.  sera  encou- 
rue, et  elle  le  sera  contre  chacun  des  héritiers 
de  mon  débiteur,  qui  en  seront  tenus  chacun 
pour  leur  part  héréditaire.  Poth.,  355.  Toull., 
6,  845. 

91.11  résulte  suffisamment  de  la  disposition 
que  nous  avons  rapportée,  que  l'héritier  qui  con- 
trevient à  l'obligation  indivisible  contractée  par 
le  défunt,  devient  débiteur  de  la  peine  pour  le  to- 
tal au  moins  indirectement ,  puisqu'il  est  tenu 
d'acquitter  ses  cohéritiers  des  parts  dont  ils  sont 
tenus  ;  tellement  que  le  créancier  est  admis  à  lui 
demander  la  peine,  non-seulement  pour  sa  part, 
mais  pour  celle  de  ses  cohéritiers,  et  conséquem- 
ment  pour  le  total.  Poth.,  336. 

92.  Par  la  même  raison  que  le  débiteur  con- 
trevenant est  tenu  de  la  peine  pour  le  total ,  il 
faut  décider  que  lorsque  la  contravention  a  été 
commise  par  plusieurs  héritiers,  chacun  d'eux  est 
solidairement  tenu  de  la  peine  :  car  les  contra- 
ventions de  .ses  cohéritiers  ne  diminuent  pas  la 
sienne.  Poth.,  357. 

93.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  à 
l'égard  des  héritiers  du  débiteur  d'une  dette  indi- 
visible ,  reçoit  application  à  l'égard  de  plusieurs 
débiteurs  principaux  qui  ont  contracté  ensemble 
sans  solidarité,  et  sous  une  peine,  une  obligation 
indivisible  ;  la  contravention  faite  par  l'un  d'eux 
oblige  les  autres  à  la  prestation  de  la  peine,  cha- 
cun pour  sa  part  virile,  sauf  leur  recours,  et  elle 
oblige  pour  le  total  Celui  qui  l'a  faite;  lorsque  la 
contravention  a  été  faite  par  plusieurs,  elle  les  y 
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dbW^e  solidairement.  Arg.  Civ,  1222  et  1223. 
Polh.,  358. 

94.  Mais  on  demande  .<;{  (toujour.sdans  les  ohli- 
gatious  indivisibles)  la  peine  est  encourue  pour  le 
total  au  profit  de  fous  les  héritiers  du  créancier, 
ou  de  tous  les  créanciers,  par  la  contravention 
faite  envers  l'un  d'eux? 

Par  exemple,  vous  vous  êtes  obligé,  par  une 
transaction,  de  me  laisser  passer,  moi  et  mes  hé- 
ritiers, par  votre  parc,  tant  à  pied  qu'à  cheval  et 
avec  voiture,  à  peine  de  oOO  fr.  eu  cas  de  contra- 
vention de  votre  part.  J'ai  laissé  quatre  héritiers; 
vous  avez  empêché  l'entrée  du  parc  à  l'un  d'eux, 
et  vous  l'avez  permise  aux  trois  autres.  11  semble 
que  la  peine  à  laquelle  cette  contravention  donne 
lieu  devrait  être  encourue  pour  le  total  au  profit 
de  tous  les  héritiers,  puisqu'il  s'agit  d'une  obliga- 
tion individuelle  :  c'est  l'observation  que  fait  le 
jurisconsulte  Paul,  dans  la  loi  2,  §fin.  D.  de  verb. 
oblig.  Néanmoins  il  décide  que,  selon  l'équité,  qui 
doit  en  ce  cas  prévaloir  sur  la  subtilité,  la  peine 
n'est  encourue  qu'envers  celui  des  héritiers  a  qui 
on  refuse  l'entrée ,  et  qu'elle  ne  doit  l'être  que 
pour  sa  part  héréditaire  seulement.  Dumoulin. 
Poth.,  364.  Dur.,  376. 

V.  Obligation. 

CLAUSE  PRIVATIVE.  On  appelle  ainsi  la  clause 
par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  fait  des  legs 
au  profit  de  ses  enfants  ou  des  ascendants  ,  dé- 
clare qu'il  les  en  prive  dans  le  cas  où  ils  feraient 
réduire,  à  la  quotité  déterminée  par  la  loi,  les  dis- 
positions qu'il  a  faites  au  delà  de  cette  quotité. 

—  V.  Legs,  Testament. 

CLAUSE  DE  RÉALISATION.  —  V.  Réalisation 
[clause  de). 

CLAUSE  RÉsoLL-TOiRE.  C'est  celle  par  laquelle 
on  convient  qu'un  acte  demeurera  nul  et  résolu, 
soit  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  n'aura  pas 
rempli  .ses  obligations,  soit  dans  celui  où  arrive- 
rait un  événement  indépendant  de  leur  volonté. 

—  V.  Condition,  Résolution. 

CLAUSE  RiivocAToiRE.  C'est  celle  par  laquelle 
on  anéantit  ou  révoque  une  disposition  précé- 
dente, qui  était  de  nature  révocable.  —  V.  Révo- 
cation, Testament. 

CLAUSE  DE  STYLE.  Se  dit  de  ces  clauses  qui 
s'insèrent  par  habitude  dans  les  contrats  et  sur 
lesquelles  fallention  des  parties  n'est  pas  ordinai- 
rement appelée.  — V.  Interprétation  des  conven- 
tions, Stgle. 

CLAUSE  DE  VOIE  v\^ÈP..—\ .Mandat dex-eiulrc. 

CLEFS  (remise  des).  La  remise  des  clefs  d'une 
maison  en  constitue  la  délivrance.  Civ.  1600.  — 
\.  Délivrance. 

CLERC  C'est  celui  qui  travaille  habituelle- 
ment dans  l'étude  d'un  notaire,  d'un  avoué,  ou  de 
tout  autre  officier  ministériel. 


8  1".  —  Élymologie  du  mot  clerc.  Quels  sont 


ceux  auTCiuch  on  doit  attribuer  la  qualité  de  clercs. 

§  2.  —  J)e  l'espi'ce  de  cnravlèrr  légal  oUaclié  à 
la  qualité  de  clerc.  Conséquences  qui  résultent  de 
celle  qualité. 

§  3.  —  De  la  hiérarchie  entre  les  clercs. 


^   4. 


l'onctions  cics"  clercs. 


^   'o.  ■ —  Devoirs  des  clercs. 
iij   6.  —  Les  notaires  sont-ils  garants  des  faits 
de  leurs  clercs? 

§  7.  — J{emarq)tes  parlictdières. 


^  \".  —  Etymoloyic  du  viol  clerc.  Quels  sont 
ceux  auxquels  07i  duit  attribuer  la  qualité  de 
clercs. 

■1 .  La  dénomination  de  clerc  vient  de  ce  que, 
dans  les  x',  xi*^  et  xii"^  siècles,  il  n'y  avait  guère 
que  les  ecclésiastiques  qui  fussent  lettrés  :  de 
sorte  que  tous  les  emplois  qui  exigeaient  que  l'on 
sût  lire  et  écrire  furent  remplis  par  des  clercs, 
jeunes  ecclésiastiques  qui ,  ayant  seulement  la 
tonsure,  n'étaient  pas  irrévocablement  lies  au  ser- 
vice de  l'Eglise.  Plus  tard,  il  est  arrivé  que  le  li- 
tre de  clerc  fut  donné  à  ceux  des  laïcs  qui  étaient 
lettrés,  c'est-à-dire  qui  avaient  la  connaissance 
de  l'art  de  lire  et  d'écrire. 

2.  Ainsi,  le  titre  de  clerc  fut  attribué  aux  se- 
crétaires du  roi,  aux  auditeurs  de  la  chambre  des 
comptes,  aux  contrôleurs  de  la  maison  du  roi,  etc. 
Kdils  de  1309,  1370,  etc.  (Loyseau,  des  Offices, 
liv.  2,  ch.  5,  63). 

3.  On  donna  particulièrement  le  nom  de  clercs 
des  greffes  aux  greffiers  des  tribunaux.  C'était  là 
pour  eux  une  dénomination  générique;  car  le 
greffier  du  parlement  s'appelait  clerc  des  arrêts  ; 
les  greffiers  des  tribunaux  commis  pour  juges  par 
les  aides,  s'appelaient  clercs  des  aides;  les  gref- 
fiers des  autres  juges  s'appelaient  clercs  des  bail- 
lis, clercs  des  sénéchaux,  clercs  des  prévôts,  etc. 
Éditsde  1337,  1485,  1757,  etc. 

4.  Il  avait  été  permis  aux  tabellions  de  se  créer 
des  clercs-jurés-substiluts  dans  l'étendue  de  leurs 
ressorts,  pour  remplir  leurs  offices,  c'est-à-dire, 
recevoir  les  minutes,  laissant  aux  tabellions  à 
sceller  et  délivrer  les  grosses.  Ces  clercs-suhsti- 
tiits  étaient  deslituables  par  les  tabellions  eux- 
mêmes.  Leur  institution  fut  supprimée  par  un 
édit  de  nov.  1542,  rapporté  à  sa  date,  avec  des 
observations,  dans  le  Code  du  notariat. 

5.  Mais  la  dénomination  de  clerc  fut  conservée 
par  rapport  aux  jeunes  gens  qui  font  des  écritures 
dans  les  études  des  notaires,  des  procureurs  ou 
avoués  et  des  autres  officiers  ministériels. 

6.  Ceux  qui  travaillent  chez  les  avocats  avaient 
aussi,  avant  la  révolution  ,  le  nom  de  clercs  (  V. 
Nouv.  Denisart,  v"  Clerc];  mais  on  a  substitué  à 
ce  nom  celui  de  sccrclairc,  qu'on  sui)i)ose  jilus  en 
rapport  avec  la  nature  des  fonctions  qui  leur  .sont 
coDÛées. 

7.  Cela  posé,  pour  avoir  la  qualité  de  clerc, 
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une  double  condition  est  essentiellement  requise; 
il  faut  4°  travailler  dans  l'élude  d'un  notaire  ou 
autre  officier  public;  2"  y  travailler /ia6(ït/e//e- 
ment. 

8.  Ainsi,  l'on  ne  pourrait  considérer  comme 
tel  celui-là  même  qui,  hors  de  rélude,  travaille- 
rait habituellement  pour  un  notaire,  comme  cela 
se  voit  assez  souvent.  Par  exemple,  il  arrive  que 
d'anciens  maîtres  clercs  continuent  de  se  livrer, 
dans  leur  domicile,  à  des  travaux  importants 
pour  les  notaires.  Ce  n'est  plus  là  exercer  la  clé- 
ricature. 

9.  D'un  autre  côté,  le  travail  habiluel  est  né- 
cessaire ;  et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  in- 
dividu ne  peut  être  considéré  comme  clerc  d'un 
notaire,  s'il  n'a  fait  que  quelques  expéditions 
d'actes  pour  ce  notaire,  et  lorsque  d'ailleurs  il 
avait  une  autre  occupation  principale  et  ordi- 
naire. Bruxelles,  20  mars  iSH.  Grenoble,  7 
av.   1827. 

-10.  Celui  qui,  tout  en  travaillant  chez  un  no- 
taire avec  [dus  ou  moins  d'assiduité,  exerce  des 
fonctions  étrangères,  comme  celles  de  secrétaire 
d'un  établissement  public,  greffier  de  juge  de 
paix  ou  huissier,  ne  peut  être  considéré  comme 
clerc.  On  ne  peut  attribuer  cette  qualité  qu'à  ce- 
lui qui  fait  de  sOu  travail  chez  un  notaire  sa 
principale  fonction.  Agen,  18  août  1824.  Paris, 
-13  mars  1832. 

■11.  Mais,  faut-il,  pour  avoir  la  qualité  de 
clerc,  être  aspirant  an  notariat? 

L'on  conçoit  que  certaines  personnes  peuvent 
travailler  dans  l'étude  d'un  notaire  sans  réelle- 
ment aspirer  au  notariat,  sans  même  acquérir 
d'aptitude  à  ce  sujet;  par  exemple,  si  c'est  un 
étranger  (V.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  35-1'). 
Aussi,  les  chambres  de  notaires  tiennent  un  ta- 
bleau sur  lequel  elles  inscrivent  les  noms  des  as- 
pirants au  notariat  :  ce  qui  suppose  la  distinc- 
tion dont  nous  parlons.  —  V.  Inscriptiondes  clercs. 

Or,  nous  pensons  que  la  question  doit  être  dé- 
cidée pour  la  négative,  c'est-à-dire  que,  pour 
avoir  la  qualité  de  clerc,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'examiner  si  l'individu  auquel  il  .s'agit  de  l'attri- 
buer, aspire  ou  non  à  devenir  notaire.  Celui  qui 
travaille  habituellement  dans  une  étude,  sous  la 
direction  d'uu  officier  public,  a,  par  cela  même, 
la  qualité  de  clerc.  Tel  est  le  sens  dans  lequel 
s'expriment  tous  nos  auteurs.  Ferr. ,  Den. , 
Fav.,  etc. 

Aussi,  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles,  du  12  avr  1810.  Dans 
l'espèce,  un  testament  a  été  annulé,  parce  qu'il 
a  été  prouvé  qu'un  des  témoins,  nommé  Snel, 
travaillait  chez  le  notaire  en  qualité  de  clerc,  à 
l'époque  où  ce  testament  avait  été  reçu.  On  op- 
posait surtout  que  cet  individu  n'était  pas  inscrit 
sur  le  tableau  des  aspirants. 

12.  Il  est  bien  moins  nécessaire  encore,  pour 
avoir  la  qualité  de  clerc,  d'être  salarié.  A  Paris, 


la  plupart  des  jeunes  gens  qui  travaillent  chez 
les  notaires  et  les  avoués  ne  sont  pas  salariés;  et 
jamais  il  n'est  venu  à  la  pensée  de  personne  de 
leur  contester  cette  qualité  de  clerc. 

13.  Seulement,  on  donne  le  nom  de  clercs 
externes  à  ceux  qui  ne  sont  pas  salariés.  N . 
infr.,  37. 

14.  Au  surplus,  d'après  le  silence  de  la  loi  sur 
ce  qui  peut  constituer  particulièrement  la  profes- 
sion de  clerc  de  notaire,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  d'apprécier  les  circonstances  d'où  l'on 
peut  induire  cette  qualité,  quand  la  question  est 
portée  devant  eux,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'application  de  l'art.  1  0  de  la  loi  du  noian'at 
(Gren.  Don.,  243  bis.  Dali.,  1825,  66,  2-^  part.); 
ou  au  ministre  de  la  justice,  quand  il  s'agit  de 
justifier  du  stage.  —  V.  Stage. 

1 4  t)is.  Les  clercs  des  notaires  sont  assujettis  à 
se  faire  inscrire  sur  un  registre  tenu  par  le  se- 
crétaire de  la  chambre.  C'est  encore  une  règle 
adoptée  à  Paris.  Statuts  des  not.  de  Paris,  29 
août  1779, 17  vent,  anxii  et  26  vendém.  an  xiii. 

—  V.  Inscription  des  clercs. 

§  2.  —  De  l'espèce  de  caractère  légal  attaché  à  la 
qualité  de  clerc.  Conséquences  qui  résultent  de 
cette  qualité. 

15.  Il  est  presque  superflu  d'observer  que  la 
qualité  de  clerc  n'est  point  une  .fonction  publi- 
que. Le  titre  de  la  fonction  reste  exclusivement 
attaché  au  notaire  ou  autre  patron  sous  lequel  tra- 
vaille le  clerc. 

16.  Toutefois,  la  qualité  de  clerc  fut,  à  une 
certaine  époque,  une  véritable  fonction  publique. 
V.  sup.  4,  et  Substitut  des  tabellions. 

17.  Une  sorte  de  caractère  légal  est  attaché 
à  la  qualité  de  clerc.  La  loi  reconnaît  cette  qua- 
lité; elle  attribue  au  grade  de  premier  clerc  des 
avantages  particuliers.  L.  25  vent,  an  xi,  art. 
36,  37  et  39. 

18.  La  qualité  de  clerc  constitue  le  stage  sans 
lequel  l'aspirant  ne  peut  être  admis  aux  fonctions 
de  notaire.  Ib.,   art.  35  et  suiv.  —  V.  Stage. 

1  9.  A  cet  égard,  notons  dès  à  présent,  1°  que 
le  temps  du  travail  du  clerc  externe  lui  compte, 
pour  son  staee,  aussi  bien  qu'au  clerc  interne. 

—  N.lb. 

[(20.  2°  Un  clerc  qui  a  fait  son  stage  à  Alger 
peut-il  être  nommé  aux  fonctions  de  notaire  en 
France?  Il  faut  décider  l'affirmative.  Arg.  or- 
donn.  10  août  1834,  art.  31.  Arg.  ordonn.  31 
oct.  1835,  art.  2.  —  V.  Ib.)]. 

21.  Un  clerc  a,  d'ailleurs,  en  cette  qualité, 
des  devoirs  à  remplir,  dont  la  violation  pourrait 
ne  pas  rester  impunie.  V.  inf.,  58. 

22.  Jugé  qu'un  clerc  de  notaire  qui  est  nommé 
expert  doit,  à  raison  de  la  nature  de  sa  i)rofes- 
sion,  être  rétribué  comme  les  architectes  et  au- 
tres artistes,  et  non  pas  comme  un  simple  arti- 
san. Trib.  Saint-Dié,  30  juin  1832. 
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23.  Enfin,  les  clercs  d'avoués  sont  en  posses- 
.<;ion  de  se  présenter  devant  le  jupe  des  référés 
pour  y  faire  des  remontrances  dans  l'intérêt  des 
clients.  —  V.  Jiéfcré. 

24.  Les  clercs  de  notaire  ne  faisaient  pas  par- 
tie delà  bazoche.  —  V.  liazoche. 

25.  Un  clerc  de  notaire  ne  devrait  pas  être 
considéré  comme  l'as-socié  de  son  patron,  par  cela 
seul  qu'il  recevrait  de  lui.  pour  traitement,  une 
certaine  quotité  des  produits  de  l'étude.  —  V. 
Association  de  notaire,  1 1 . 

2G.  Un  clerc  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
le  serviteur  de  son  patron.  L'observation  en  a 
été  faite  par  le  tribunal  lors  de  la  rédaction  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  {V.  nos  No- 
tes sur  celte  loi  en  tète  de  cet  ouvrage). 

27.  Encore  moins  est-il  son  domestique.  Duv., 
Louage,  2,  278.  —  V.  Domestique. 

28.  Tellement  qu'on  ne  devrait  pas  lui  appli- 
quer la  disposition  de  la  loi  sur  la  compétence 
civile  du  25  mars  \  841 ,  qui  soumet  à  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  les  gages  des  domesti- 
ques ou  gens  de  service.  Bioche,  v  Juge  de  paix, 
98.  —  V.  Juge  de  paix. 

29.  Cependant,  un  clerc  qui  reçoit  des  appoin- 
tements est  considéré  comme  un  homme  de  ser- 
vice a  gages,  dans  le  sens  du  Code  pénal,  art. 
386-3».  Tellement  que,  s'il  soustrait  frauduleuse- 
ment des  sommes  d'argent  au  préjudice  de  son 
patron,  il  doit  être  renvoyé  devant  la  cour  d'as- 
sises ;  il  y  a  vol  qualifié.  La  jurisprudence  est 
constante  sur  ce  point. 

§  3.  —  De  la  hiérarchie  entre  les  clercs. 

30.  Entreles  clercs  existeunehiérarchie,  c'est- 
à-dire  des  grades.  La  loi  du  notariat  le  reconnaît 
elle-même.  Elle  parle  du  premier  clerc,  dans  plu- 
sieurs de  ses  articles  (36  et  suiv.).  —  V. 
supr.,  18. 

31 .  11  n'y  a  jamais  lieu  à  la  gémination  d'au- 
cun grade  de  cléricature,  c'est-à-dire  que  le 
même  grade  ne  peut  être  conféré  à  deux  clercs 
travaillant  dans  la  même  étude.  Stat.  not.  de  Pa- 
ris, 26  et  29  août  1779;  1"  déc.  1S14. 

32.  De  cette  hiérarchie  qui  existe  entre  les 
clercs,  résultent  des  fonctions  ou,  si  l'on  veut, 
des  occupations  diverses,  qui  sont  réparties  .sui- 
vant le  nombre  des  clercs  et  l'importance  des 
aiTaires  qui  .se  traitent  dans  l'étude. 

33.  Le  dernier  des  clercs  prend  le  nom  de 
petit  clerc.  Ce  sont  de  jeunes  enfants  dont  le 
principal  emploi  est  de  faire  les  courses  néces- 
saires pour  l'enregistremout  et  la  légalisation  des 
actes.  Trop  souvent  la  liberté  qu'il  faut  bien  leur 
laisser,  ou  plutôt  un  complet  abandon  pendant 
plusieurs  heures  de  la  journée  les  ramène  aux 
jeux  de  leur  âge,  alors  qu'ils  .-ont  dépositaires  de 
pièces  importantes.  Nous  croyons  (jue  la  force  de 
longues  habitudes  maintient  seule  un  usage  dont 


le  public  .s'étonne.  A  la  vue  de  ces  enfants,  arra- 
chés trop  tôt  à  l'école,  il  se  demande  si  l'appren- 
tissage du  notariat  est  cho.se  si  facile  qu'on  puisse 
se  passer  d'avoir  complété  ses  études.  Si,  en 
parlant  de  cette  honorable  profession,  nous  avons 
à  noter  cet  usage  comme  un  trait  de  vieilles 
mœurs,  espérons  qu'il  disparaîtra  bientôt  devant  J 
ce  mouvement  d'améliorations  qui  nous  porte  1 
tous  vers  des  habitudes  dignes  et  graves  ;  il  y  va, 
jusqu'à  un  certain  point,  do  la  considération  des 
notaires  dans  ce  siècle  sérieux  où  tout  est  ap- 
précié. —  V.  Notaire. 

34.  De  la  hiérarchie  qui  existe  entre  les  clercs, 
naît  essentiellement  encore  l'obligation  de  défé- 
rences réciproques  qui,  seules,  peuvent  main- 
tenir l'ordre  dans  l'étude,  et  attacher  chacun  a 
ses  devoirs. 

35.  Comme  le  premier  clerc  est  en  tête  de  la 
hiérarchie,  il  doit  être  l'objet  des  déférences  de 
tous. 

36.  Ordinairement,  il  ne  parvient  à  ce  poste 
qu'après  de  longues  années,  et  son  mérite  est  tel 
qu'aux  déférences  de  ses  jeunes  collaborateurs  , 
il  joint  l'estime  des  clients  et  la  considération 
publique  :  noble  récompense  de  ses  travaux  et  de 
sa  bonne  conduite,  et  qui  devient  un  titre  décisif 
pour  son  admission  au  notariat! 

37.  Il  y  a  des  clercs  qui  n'entrent  pas  dans  la 
hiérarchie,  qui  n'ont  aucun  grade  :  ce  sont  les 
clercs  externes,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  sont  pas 
rétribués.  Ce  sont  des  clercs-aspirants  (V.  sup. 
13)  :  mais  l'obligation  des  déférences  s'applique 
à  ces  clercs  comme  aux  autres. 

§  4.  —  Fonctions  des  clercs. 

38.  Quoique  la  fonction  des  clercs  soit  surtout 
d'écrire  et  d'expédier  les  actes,  il  paraît  toutefois 
qu'ils  n'avaient  pas  anciennement  le  droit  d'ex- 
pédier les  grosses,  au  moins  à  Paris  (V.  dans 
le  Code  du  not.,  l'ordonn.  dejuill.  1304,  art.  7, 
et  surtout  les  lettres-patentes  du  5  juin  1317, 
rendues  pour  les  notaires  de  Par-s). 

Mais,  par  d'autres  lettres-patentes  de  Fran- 
çois !"■ ,  du  1"  sept.  1341  ,  rendues  sur  la  re- 
quête des  notaires  de  Paris,  expositive,  entre 
autres  choses,  que  ces  notaires  ayant  étéastreints 
par  une  ordonnance  de  1  539  à  tenir  des  regis- 
tres et  protocoles  de  tous  leurs  actes,  ce  dont  de 
toute  ancienneté,  ils  avaient  été  dispensés,  «  au 
moyen  de  ce  qu'ils  étaient  tenus  écrire  de  leurs 
mains,  toutes  lettres  grossoyées;  »  —  le  roi 
voulut  bien,  pour  cette  cause,  les  exempter  do 
grossoyer  de  leurs  mains  lesdites  lettres,  et  leur 
permettre  qu'ils  pussent  les  faire  écrire  et  gros- 
soyer par  leurs  clercs  ,  en  les  collationnant  dû- 
ment sur  leursdils  registres.  En  conséquence  le 
roi  «  inclinant  libéralement  à  icelle  (requête) , 
pour  le  désir  qu'il  avait  de  bien  et  favorablement 
traiter  le.sdits  notaires,  à  ce  qu'ils  aient  occasion 
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de  mieux  et  plus  loyalement  et  fidèlement  exer- 
cer ieursdits  étals  et  offices,  »  statua  comme  il 
suit  : 

«  Voulons  que  lesdits  notaires  de  notredit 
Châtelet  de  Paris,  et  leurs  successeurs  esdits 
états,  puissent  dorénavant  faire  écrire  et  gros- 
soyer  par  leurs  clercs,  toutes  lettres,  instruments 
et  contrats  qu'ils  recevront  et  passeront,  sans 
qu'ils  soient  abstraints  et  contraints  eux-mêmes 
les  grossoyer  et  écrire  de  leurs  mains,  ainsi  qu'ils 
avaient  accoutumé  et  voulaient  faire ,  dont  do 
notre  grâce  spéciale  nous  les  avons  exempté  et 
exemptons  par  ces  présentes,  en  faisant  toutefois 
par  eux  bons  et  vrais  registres  suivant  nosdites 
dernières  ordonnances,  et  collationnant  duement 
sur  iceux  lesdits  contrats,  avant  que  les  signer 
et  délivrer  aux  parties.  »  —  V.  Expédition,  No- 
taire. 

39.  Cependant  les  minutes  des  testaments  doi- 
vent être  écrites  par  les  notaires  eux-mêmes. 
Civ.  972.  —  V.  Testament. 

40.  Un  clerc  de  notaire  n'est  pas  réduit  à  la 
condition  d'écrire  les  actes  sous  la  dictée  de  son 
patron;  il  peut  en  préparer  la  rédaction  après 
avoir  été  témoin  des  explications  des  parties, 
sauf  à  soumettre  son  travail  à  son  patron  ;  et  c'est 
ce  qui  a  lieu  habituellement.  Autrement  il  serait 
la  plupart  du  temps  impossible  à  un  notaire  de 
suffire  à  toute  sa  besogne.  C'est  de  cette  manière 
d'ailleurs  que  les  aspirants  au  notarial  se  prépa- 
rent aux  fonctions  qu'ils  auront  eux-mêmes  à 
remplir  plus  lard. 

41.  Quoiqu'en  général,  un  clerc,  pas  plus 
qu'un  notaire,  ne  puisse  être  considéré  comme 
obligé  par  les  stipulations  renfermées  dans  l'acte 
qui  a  été  rédigé  par  ses  soins,  si  néanmoins,  à 
raison  de  quelque  circonstance  particulière,  il  se 
trouvait  dans  l'obligation  de  veiller  au  maintien 
des  droits  en  résultant,  les  tribunaux  pourraient 
déclarer  nuls  les  actes  faits  au  préjudice  de  ces 
mêmes  droits,  et  qui  présenteraient  un  caractère 
suspect. 

42.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  le  clerc 
dont  il  s'agissait  était  dans  la  réalité  le  manda- 
taire de  l'une  des  parties,  quoique  la  procuration 
eîit  été  mise  sous  le  nom  d'une  autre  personne. 
Cass.,  7  déc.  ISG! . 

43.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  clercs  de  notaires 
participent  en  général  aux  affaires  de  l'étude, 
soit  par  leurs  travaux,  soit  par  leurs  démarches. 

44.  Aussi,  il  nous  paraît  que  les  clercs  d'un 
notaire  doivent  être  considérés  comme  ses  pré- 
posés, ses  mandataires  tacites  relativement  aux 
affaires  qui  concernent  l'étude  et  dont  ils  se  mê- 
lent. Institor  appellatus  est  ex  eo ,  quod  negotio 
gerendo  instct.  L.  3,  D.  de  institoria  aclione.  Be- 
sançon, 20  août  1823. 

43.  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'un  clerc  do 
notaire  ne  peut,  vis-à-vis  de  son  patron,  être 
assimilé  à  un  mandataire  ordinaire,  tenu  de  ren- 


dre un  compte  de  gestion,  à  raison  des  recettes 
et  payements  qui  ont  été  effectués  par  ses  mains, 
d'après  les  ordres  et  sous  la  surveillance  du  pa- 
tron; qu'en  conséquence,  il  ne  peut  être  respon- 
sable que  des  erreurs  et  détournements  dont  la 
preuve  serait  faite  contre  lui. Cass.,  1 1  juin  1839. 
4  6.  Du  principe  que  les  clercs  sont  les  pré- 
posés et  mandataires  tacites  des  notaires  relative- 
ment aux  affaires  dont  ils  .se  mêlent ,  il  ne  fau- 
drait pas  leur  attribuer  le  droit  de  recevoir  les 
actes  au  nom  et  en  l'absence  du  notaire.  Cet 
officier  doit,  légalement,  présider  à  tous  les  actes 
qui  se  passent  en  son  étude,  et  auxquels,  par  sa 
signature,  il  imprime  le  sceau  de  l'authenticité. 
—  V.  Acte  notarié ,  Notaire. 

47.  Aussi  il  a  élé  jugé  qu'un  notaire  qui  s'était 
fait  représenter  par  son  clerc  dans  une  adjudica- 
tion d'immeubles  ,  faite  dans  un  village  voisin, 
avait  encouru  lasuspension.  Nancy,  25juin  1836. 

§  5.  —  Devoirs  des  clercs. 

48.  Le  premier  devoir  des  clercs  est,  sans 
contredit,  une  soumission  complète  envers  leur 
patron,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  fonctions 
que  l'usage  leur  attribue. 

En  effet,  les  relations  qui  existent  entre  eux 
ne  sont  pas  seulement  celles  du  commettant  et 
de  ses  préposés;  ce  sont  encore  celles  du  maître 
et  de  ses  élèves.  Les  clercs  sont  des  élèves  choisis 
qui  doivent  s'inspirer  des  exemples  de  leur  pa- 
tron. Il  leur  transmet  les  bonnes  traditions;  il 
s'efforce  de  les  former  au  bien  par  une  surveil- 
lance et  dessoinspaternels  qui  doivent  lui  mériter 
leurs  respects  sans  rien  ôler  à  la  confiance. 

49.  Certains  devoirs  moraux  qui  sont  imposés 
aux  notaires  lient  également  leurs  clercs  :  nous 
citerons  celui  de  garder  le  secret  des  affaires  de 
l'étude.  —  V.  Secret. 

50.  I!  n'est  pas  permis  aux  clercs  de  se  livrer  à 
des  affaires  autres  que  celles  de  l'élude  dans  laquelle 
ils  travaillent;  et  c'est  de  là  qu'ils  ont  élé  avertis 
de  s'abstenir  de  faire  insérer,  dans  les  affiches  ou 
journaux,  des  annonces  sous  leurs  noms.  Circul. 
desnot.  de  Paris,  du  18  fév.  18 1 3. 

0 1 .  C'est  de  là  que  les  notaires  de  Paris  se  sont 
interdits  d'admettre  ou  de  conserver  aucuns  clercs 
qui  se  livreraient  à  des  occupations  quelconques 
étrangères  au  notariat  ou  contraires  à  ses  usages, 
et,  à  plus  forte  raison,  qui  auraient  accepté  des 
fonctions  déclarées  par  la  loi  incompatibles  avec 
celles  de  notaire.  Stat.  not.  do  Paris,  4  juili. 
1822.  [Il  en  devrait  bien  être  ainsi  à  Bruxelles.] 
52.  Toutefois,  ces  défenses  faites  aux  clercs 
no  sont  que  de  convenance.  A  la  rigueur,  un 
clerc  peut  être  chargé  de  procurations  pour  pas- 
.ser  des  actes  ;  il  peut  se  charger  de  la  négociation 
des  affaires  qu'on  lui  confie,  de  dépôts  de  sommes 
d'argent  ou  effets  mobiliers  ;  et  il  y  en  a  toujours 
eu  des  exemples.  Ceci  devient  l'effet  d'une  con- 
fiance toute  personnelle.  Le  notaire  resteétranger 
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à  la  mission  ou  au  dépôt  dont  son  clerc  s'est 
chargé.  C'est  ce  que  les  doyens  et  syndics  des 
notiiires  de  Paris  ont  pris  le  soin  d'établir  dans 
un  mémoire  sur  la  garantie  des  faits  des  clercs, 
rédigé  en  1784,  en  vertu  d'un  arrêté  pris  par  le 
parlement.  V.  inf.  §  G. 

53.  Le  clerc  du  notaire  devant  lequel  a  lieu 
l'adjudication  peut  porter  des  enchères  et  se  ren- 
dre adjudicataire  comme  tout  autre  particulier, 
lorsque  d'ailleurs  il  n'est  pas  personne  interposée 
pour  le  notaire  ou  autre  incapable.  —  V.  Adju- 
dication, 38. 

oi.  Un  notaire  ne  peut  avoir  un  clerc  qui  ré- 
side habituellement  dans  une  commune  diffé- 
rente, ])our  y  établir  une  seconde  résidence  en 
fraude  de  la  loi.  —  V.  Ressort. 

56.  Aucun  notaire  ne  peut  prendre  un  clerc 
sans  le  consentement  du  notaire  de  l'étude  du- 
quel il  est  sorti  le  dernier;  et,  en  cas  de  refus 
de  donner  ledit  consentement,  sans  celui  des  syn- 
dics. Slat.  uot.  de  Paris,  6  déc.  1G88. 

56.  Les  notaires  ne  peuvent  admettre  un  clerc 
qu'ils  n'aient  su,  du  notaire  chez  lequel  il  était, 
s'il  s'y  est  comporté  lldèlement.  Ib.,  30  mai  I  681 . 

57.  Lorsqu'un  notaire  vient  à  décéder  ou  qu'il 
vend  son  oflice,  son  maître  clerc  ne  peut  quitter 
son  étude  pour  aller  demeurer  chez  un  autre, 
pendant  les  trois  mois  du  jour  de  la  réception  de 
son  successeur;  et  aucun  notaire  ne  peut  le  pren- 
dre avant  ces  trois  mois,  si  ce  n'est  du  consen- 
tement du  successeur  ou  des  syndics.  Ib.,  \  1  oc- 
tobre 1711. 

58.  Du  droit  qui  est  attribué  aux  chambres 
de  constater  la  capacité  et  la  moralité  des  aspi- 
rants au  notariat,  il  suit  qu'elles  sont  compéten- 
tes pour  décider  qu'un  clerc  dont  la  conduite  leur 
paraît  très-répréhensible  sera  rayé  du  tableau  des 
asj)irants  au  notariat,  et  même  que  le  notaire  qui 
occupe  ce  clerc  sera  invité  à  le  congédier.  —  V. 
Inscription  des  clercs. 

§  6.  —  Les  îiotaircs  sont-ils  garants  des  faits  de 
leurs  clercs  ? 

59.  Du  principe  posé  plus  haut,  savoir,  que 
lesclercs  sont  les  préposés  et  mandataires  tacites 
des  notaires  relativement  aux  affaires  dont  ils  se 
mêlent,  il  résulte  que  l'on  peut  actionner  le  no- 
taire pour  raison  du  fait  de  ses  clercs.  D'ailleurs, 
comme  on  tire  de  l'avantage  de  ce  qui  est  fait 
par  ceux  que  l'on  a  préposés ,  de  même  on  est 
obligé  par  leurs  faits,  et  en  conséquence  on  peut 
êtreactionnépourcequien  résulte.  /..I ,  D.  i)istit. 
act.  Dard,  Traité  des  o(fices,  31 .  —  V.  Mandat, 
Préposés. 

60.  Aussi  il  a  été  jugé  que  les  erreurs  ou 
nullités  commises  par  un  clerc  dans  un  bordereau 
d'inscription  que  son  patron  lui  a  fait  rédiger, 
donnent  lieu  à  responsabilité  contre  le  notaire. 
Toulouse,  25  juill.  1835. 

61.  Toutefois,  les  clercs  ne  sont  considérés 


comme  les  préposés  du  notaire  que  dans  les  cho- 
ses qui  se  rattachent  directement  et  nécessaire- 
ment à  l'exercice  de  leur  emploi  :  là  se  borne  la 
responsabilité  du  notaire.  C'est  ce  qu'établit  un 
]irojetderéglementdressé  en  1 784  par  les  doyens 
et  syndics  des  notaires  de  Paris,  en  exécution 
d'un  arrêté  pris  par  le  parlement,  le  23  mars 
1784.  Telle  est  aussi  l'opinion  qui  a  été  adoptée 
par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  24 
juin  1 837. 

62.  Ainsi,  les  titres  et  papiers  confiés  à  un 
clerc  pour  dresser  un  acte,  sont  censés  remis  au 
notaire  ;  et  si  ces  papiers  viennent  à  s'égarer  ou 
à  être  soustraits,  la  responsabilité  tombe  sur  lui. 

63.  Il  en  est  de  même  des  deniers  remis  à  un 
clerc  pour  acquitter  les  droits  d'enregistrement 
ou  pour  les  honoraires.  C'est  le  notaire  qui,  vis- 
à-vis  du  client,  est  censé  les  avoir  reçus. 

64.  C'est  encore  un  fait  qui  peut  rentrer  dans 
les  attributions  des  clercs  que  de  requérir  des 
inscriptions  et  des  transcriptions  hypothécaires. 
Un  jugement  du  tribunal  d'.\rcis-sur-Aube,  du 
5  janv.  1832  ,  a  décidé  qu'un  notaire  peut  être 
tenu  d'acquitter  les  droits  de  transcription  d'un 
acte  déposé  par  son  clerc  au  bureau  des  hypothè- 
ques, comme  si  ce  notaire  eût  fait  lui-même  ce 
dépôt. 

65.  Que  doit-on  décider  relativement  aux  dé- 
pôts de  sommes  d'argent  qui  seraient  faits  entre 
les  mains  d'un  clerc,  aux  payements  dont  le  mon- 
tant serait  versé  entre  ses  mains? 

On  a  toujours  regardé  comme  constant  que  le 
notaire  n'est  point  garant  des  dépôts  d'argent 
faits  à  ses  clercs,  sans  sa  participation  et  sans 
son  aveu.  En  effet,  une  fois  admis  que  les  clercs 
peuvent,  comme  tous  les  autres  citoyens,  se  char- 
ger personnellement  d'un  dépôt  [sup.,  52),  com- 
ment le  notaire  qui  a  été  étranger  à  cet  acte 
pourrait-il  être  garant  de  ses  suites?  Ce  qui  est 
confié  à  un  clerc  n'est  pas  confié  à  son  patron. 
En  vain  voudrait-on  assimiler  les  clercs  aux  cais- 
siers d'un  établissement  public  :  tel  n'est  pas  le 
rôle  du  clerc.  Travailler  sous  les  yeux  et  sous  les 
ordres  de  son  notaire ,  voilà  à  quoi  se  bornent 
ses  fonctions.  Objecterait-on  qu'il  peut  se  trou- 
ver des  personnes  assez  peu  instruites  pour  être 
persuadées  qu'il  suffit  que  les  deniers  et  effets 
soient  remis  à  un  clerc  pour  que  son  notaire  en 
soit  chargé?  Mais  cette  erreur  ne  peut  i)as  suffire 
pour  changer  les  principes,  en  détourner  l'appli- 
cation au  préjudice  des  notaires. 

A  l'appui  de  celte  opinion,  nous  citerons  Per- 
rière, Parfait  notaire,  liv.  1,  ch.  16;  Brillon, 
Dictionn.  des  arrêts,  v»  Notaire,  37,  et  Aublet 
de  Maubuy,  Tr.  du  dépôt,  41. 

66.  Voici  une  première  espèce  que  rapporte 
Brillon,  loc.  cit.  :  <■  Une  femme  qui  devait  faire 
emploi  d'une  somme  de  1,000  livres,  conformé- 
ment à  un  acte  qui  avait  été  passé  chez  Valet, 
notaire  au  Chàtelct  de  Paris,  confia  cette  somme 
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au  maître  clerc,  qui,  abusant  du  dépôt,  le  dis- 
sipa. Le  clerc  sortit  de  chez  Valet;  cette  femme 
vint  plusieurs  fois  pour  retirer  les  pièces  justi- 
ficalives  de  l'emploi  ;  elle  se  plaignit  au  notaire, 
qui  dit  n'avoir  aucune  connaissance  qu'elle  eût 
laissé  cette  somme  à  son  maître  clerc.  La  femme 
fit  assigner  Valet  au  Cliàtelet  de  Paris,  disant 
qu'il  lui  avait  répondu  de  cette  somme  ;  elle  de- 
manda même  à  en  faire  preuve.  L'on  trouva  de 
l'inconvénient  à  charger  un  notaire  de  toutes  les 
sommes  qu'on  dirait  avoir  été  remises  es  mains 
de  son  clerc.  Il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour 
le  ruiner.  On  trouva  un  second  inconvénient  à 
permettre  la  preuve  ;  elle  résiste  à  l'usage  et  aux 
maximes  en  fait  de  dépôt  volontaire ,  il  faut  une 
reconnaissance.  Ainsi,  par  délibéré  du  20  juill. 
'1703,  la  femme  fut  déboutée  de  sa  requête,  en 
affirmant  par  Valet  notaire,  qu'il  n'avait  aucune 
connaissance  que  la  somme  eût  été  apportée  chez 
lui.  » 

67.  Autre  espèce.  Un  seigneur  avait  déposé 
chez  son  notaire  une  somme  de  -400,000  liv.  Un 
homme  de  finance  se  présenta  chez  le  notaire,  et 
dit  au  maître  clerc  que,  s'il  pouvait  lui  procurer, 
dans  vingt-quatre  heures,  une  pareille  somme, 
il  s'engageait  à  la  rendre  dans  un  mois,  et 
100,000  fr.  en  sus.  L'appât  d'une  prime  consi- 
dérable séduisit  le  maître  clerc  qui ,  possédant 
toute  la  confiance  de  son  patron ,  et  gardien ,  à 
ce  titre  ,  des  dépôts  confiés  au  notaire ,  disposa , 
à  l'insu  de  ce  dernier,  du  dépôt  de  400,000  liv. 
Le  bonheur  voulut  que  l'emprunteur  tint  sa  pro- 
messe; le  maître  clerc  réintégra  les  400,000  li- 
vres, conserva  pour  lui  les  100,000  livres  de 
prime.  A  qui  cette  dernière  somme  devait-elle 
appartenir?  Était-ce  au  notaire?  Était-ce  au 
clerc  ? 

Aublet  de  Maubuy,  qui  rapporte  cette  espèce, 
loc.  cit.,  incline  en  faveur  du  clerc.  «  C'est  à 
l'imprudence  du  clerc,  dit-il,  que  le  profit  est  dû; 
le  dépositaire  et  le  déposant  n'ont,  par  l'événe- 
ment, reçu  aucun  dommage  :  n'en  sera-t-il  pas 
comme  d'un  joueur  qui ,  s'exposant  aux  hasards 
du  jeu,  gagne  avec  le  dépôt  une  somme  considé- 
rable? 11  a  violé  le  dépôt;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  gain  lui  appartient,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  dire  que  le  dépôt  dans  les  mains  du 
propriétaire  lui  aurait  été  aus&i  profitable.  » 

Notez  d'abord,  en  effet,  qu'ici  le  notaire  ne 
pourrait  prétendre  que  le  clerc  a  agi  comme  son 
préposé,  son  mandataire  tacite.  Il  n'oserait  sou- 
tenir qu'il  a  autorisé  la  violation  d'un  dépôt  qui 
lui  était  confié.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  il  devient 
évident  que  le  clerc  a  agi  pour  son  propre 
compte.  Le  notaire  était  sans  doute  responsable 
du  fait  de  son  clerc,  s'il  eût  perdu  les  sommes  ; 
mais  il  ne  doit  pas  profiter  du  bénéfice  illicite 
qu'il  a  fait. 

68.  Et  c'est  parce  que  la  jurisprudence  était 
bien  constante  à  cet  égard ,  que  le  parlement  de 
TOUE  II. 


Paris,  à  l'occasion  de  divers  abus  de  confiance 
commis  par  un  clerc  de  notaire  nommé  Pillot, 
prit,  le  22  mars  1784,  un  arrêté  qui  chargeait 
les  doyen  et  syndics  de  la  compagnie  des  notaires 
de  Paris,  de  préparer  les  articles  de  règlement 
qu'ils  estimeraient  les  plus  capables  de  prévenir 
de  semblables  inconvénients.  Un  mémoire  fut  ré- 
digé par  la  compagnie,  qui  ne  vit  d'autre  moyen 
que  d'ordonner  :  «  que  tous  dépôts  de  deniers, 
d'effets  ou  autres  choses  qui,  au  lieu  d'être  faits 
directement  entre  les  mains  d'un  notaire,  seraient 
faits  à  l'un  de  ses  clercs  pour  lui  être  remis,  se- 
raient censés  être  des  dépôts  faits  aux  clercs  par 
l'effet  d'une  confiance  personnelle;  en  sorte  qu'il 
ne  pourra  être  à  ce  sujet  exercé  aucune  action 
contre  le  notaire,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé, 
par  acte  ou  par  reconnaissance  signée  de  lui,  que 
lesdits  deniers,  effets  ou  autres  choses,  lui  auront 
été  depuis  remis  effectivement.. .  « 

69.  Cependant,  la  règle  que  nous  avons  posée 
sous  len"  précédent  ne  doit  pas  être  admise  d'une 
manière  si  absolue,  qu'elle  ne  souffre  aucune  mo- 
dification. Et  d'abord  ,  que  devrait-on  décider  si 
le  notaire  avait  eu  connaissance  du  dépôt  fait  en 
son  étude,  quoique  l'objet  ne  lui  eiît  pas  été  re- 
mis effectivement,  comme  l'exige  le  mémoire  pré- 
cité? 

Il  nous  semble  qu'alors  s'il  s'agit  d'un  dépôt  qui 
ait  été  réellement  fait  au  clerc,  en  sa  qualité, 
c'est-à-dire  en  l'étude,  le  notaire  doit  s'imputer 
de  ne  l'avoir  pas  retiré  des  mains  de  son  clerc. 
C'est  l'observation  que  fait  Brillon ,  à  la  suite  de 
l'arrêt  de  ■1703,  dont  il  parle,  arrêt  qui  lui-même 
consacre  cette  opinion  ;  car  il  ne  décharge  le  no- 
taire Valet  qu'en  affirmant  qu'il  n'avait  aucune 
connaissance  que  la  chose  eût  été  apportée 
chez  lui. 

70.  Ensuite,  supposons  qu'il  s'agisse  de  dépôts 
faits  par  suite  d'actes  ou  d'opérations  qui  doivent 
se  consommer  en  l'étude,  et  qui  comportaient  ces 
dépôts.  Il  paraît  que,  dans  ce  cas,  l'on  doit  en- 
core décider,  au  moins  en  thèse  générale,  que  le 
clerc  a  mission  pour  recevoir  ces  dépôts. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  1785,  dans  une  af- 
faire qui  intéressait  Lair,  notaire  à  Paris.  Une 
quittance  de  remboursement  de  rente  avait  été 
passée  en  son  étude  ;  l'un  de  .ses  clercs  (  le  troi- 
sième) avait  été  toucher  le  montant  de  ce  rem- 
boursement chez  le  trésorier  des  états  de  Breta- 
gne, puis  il  avait  pris  la  fuite.  Lair  fut  condamné 
à  indemniser  ce  dernier,  quoiqu'il  soutînt  n'avoir 
pas  eu  connaissance  de  l'opération. 

71 .  Voici  un  autre  exemple  que  fera  suffisam- 
ment connaître  le  texte  de  l'arrêt  (jue  nous  avons 
à  rapporter.  Il  a  été  rendu  par  la  cour  de  cassa- 
tion ,  le  2  déc.  1824.  «  La  cour,  attendu  qu'il  a 
été  déclaré  par  l'arrêt  qu'un  projet  de  souscrip- 
tion pour  remplacementde  conscrits  avait  été  an- 
noncé par  affiches  et  prospectus  imprimés  ,  con- 
tenant les  conditions  du  traité,  avec  indication 
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que  le  projet  serait  déposé  dans  les  minutes  du 
notaire  Gaume,  et  que  les  sommes  à  verser  se- 
raient reçues  dans  son  étude;  que  ,  dans  le  fait, 
ie  traité  a  été  déposé  ;  qu'un  acte  notarié  en  a  été 
dressé  par  un  notaire  substitué  a  Gaume  ,  et  que 
ses  deux  clercs  ont  donné  en  son  nom  quittances 
des  sommes  à  eux  payées  par  les  sociétaires;  — 
Que  l'arrêt  déclare,  en  outre,  que  la  même  opé- 
ration avait  eu  lieu  les  deux  années  précédentes  ; 
qu'il  résulte  de  tous  ces  fuils  que  Gaume  s'est 
constitué legérantdesintérétsdes  sociétaires  pour 
la  souscription  dont  il  s'agit,  et  qu'en  le  déclarant 
responsable  du  déticit  qui,  par  le  fait  des  agents 
préposés  par  lui ,  s'est  trouvé  dans  les  sommes 
reçues  en  sou  nom,  l'arrêt  n'est  contrevenu  à  au- 
cune loi  ;  —  Rejette.  » 

72.  Que  doit -ou  décider  dans  l'espèce  sui- 
vante? Un  clerc  avait  reçu,  en  l'étude  de  son  pa- 
tron ,  le  montant  d'un  prêt  dont  il  avait  rédigé 
l'acte.  Le  notaire  était  absent,  et  il  n'apparaissait 
d'aucun  consentement  do  sa  part;  il  niait  d'ail- 
leurs avoir  connu  l'affaire,  et  son  assertion  deve- 
nait évidente,  puisque  l'acte  n'avait  pas  été  signé 
par  lui,  qu'on  y  avait  fait  intervenir  faussement 
un  individuquiyétaiiétranger,  qu'enfin  cet  acte, 
dont  le  clerc  avait  remis  une  fausse  expédition, 
était  l'objet  d'une  poursuite  en  faux.  Néanmoins, 
le  notaire  fut  déclaré  responsable  du  montant  du 
prêt,  par  ces  motifs  «  que  la  minute  de  l'acte 
avait  été  rédigée  par  le  clerc  et  signée  dans  l'étude 
par  les  parties,  et  que  les  deniers  avaient  été 
délivrés  dans  l'étude  comme  conséquence  néces- 
saire de  la  signature  de  l'acte;  que  les  parties 
devaient  penser  que  l'acte  recevrait  sa  perfection 
par  la  signature  du  notaire;  qu'ainsi,  et  d'après 
les  autres  circonstances,  le  clerc  avait  agi  dans 
les  fonctions  de  second  clerc,  et  qu'ainsi  le  notaire 
était  responsable.  »  Trib.  de  la  Seine,  29  Novem- 
bre <834.  —  Nous  avons  pensé  qu'un  clerc  ne 
pouvait  pas  être  considéré  comme  agissant  dans 
ses  fondions  de  clerc,  comme  j)réposé  de  son  no- 
taire, lorsqu'il  commet  un  faux,  en  fabriquant  un 
acte  sous  le  nom  de  ce  notaire  lui-même  qui  y 
reste  étranger;  et  qu'en  conséquence,  le  juge- 
ment dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  pris  pour 
règle. 

73.  Si  un  notaire  s'était  chargé  de  gestions 
d'affaires,  de  recouvrements  ou  autres  opération.?, 
pour  lesquelles  notoirement  ses  clercs  seraient  en 
possession  de  le  sup[)léer,  il  faudr.ait,  .'^ans  difli- 
culté,  le  rendre  garant  des  faits  de  ces  derniers. 

Ainsi  jugé.  Un  notaire  avait  reçu  une  procura- 
tion à  l'effet  de  recouvrer  le  montant  d'une  créance 
et  de  faire  toutes  poursuites.  Le  premier  clerc 
avait  reçu  la  somme.  Juge  que  le  notaire  était 
responsable  «  attendu  qu'il  était  de  notoriété  pu- 
blique que  le  premier  clerc  suppléait  son  patron 
dans  tout  ce  qui  concernait  l'étude  et  les  gestions 
d'affaires  dont  il  était  chargé,  et  qu'd  faisait  à  sa 
place  les  receltes,  quand  l'occasioD  s'en  présen- 


tait. »  Ajoutons  que,  dans  l'espèce,  le  notaire 
était  tombé  en  faillite  pour  s'être  livré  précisé- 
ment à  des  affaires  et  à  des  opérations  de  banque, 
en  dehors  de  ses  attributions.  Cass.,  4aoiJt1835. 
Ceci  doit  être  pour  nous  une  occasion  de  re- 
maripier  que  MM.  les  notaires  ne  peuvent  trop 
se  mettre  en  garde  contre  cette  propension  à  se 
charger  d'affaires  étrangères  à  leurs  fonctions,  et 
auxquelles,  d'ailleurs,  ils  ne  peuvent  presque  ja- 
mais suflire  par  eux-mêmes:  ce  qui  les  oblige  à 
y  faire  participer  leurs  clercs. 

74.  Ce  que  nous  avons  dit,  en  règle  générale, 
de  la  non  responsabilité  des  notaires  à  l'égard  des 
dépots  faits  à  leurs  clercs,  s'applique  aux  vian- 
dats  dont  ceux-ci  auraient  été  chargés  Le  mé- 
moire rédigé  en  1784,  par  les  notaires  de  Paris, 
proposait  à  ce  sujet  la  disposition  que  voici  : 
«Comme  aussi  que  toutes  les  procurations  qui 
seraient  passées  à  un  clerc,  et  toutes  commis- 
sions qui  lui  seraient  données  pour  faire  des  re- 
cettes, négocier  des  affaires  ou  autres  objets,  se- 
ront censées  données  à  ce  clerc  à  titre  de  con- 
fiance personnelle,  sans  qu'il  puisse  être  prétendu 
contre  le  notaire  aucune  garantie  des  faits  de 
son  clerc.  » 

75.  Nous  ferons  observer  toutefois  que  cette 
règle  devra,  comme  la  précédente,  souffrir  des 
modifications  quand  l'évidence  des  faits  viendra 
démontrer  que  le  clerc  n'a  agi,  eu  acceptant  le 
mandat  ou  la  commission,  que  comme  le  préposé 
du  notaire.  Dans  toutes  ces  questions,  la  bonne 
foi  des  tiers  doit  nécessairement  être  prise  en 
grande  considération;  et  c'est  au  notaire  à  s'im- 
puter l'erreur  dans  laquelle  ces  tiers,  et  surtout 
le  public,  auraient  été  entretenus.  Quand  une 
personnes'est  présentée  dans  l'étude  d'un  notaire, 
qu'elle  y  a  trouvé  un  clerc  qui  a  consenti,  après 
le  lui  avoir  offert  peut-être,  de  se  charger  de  ses 
affaires  ;  comment  se  défendre  de  penser  qu'elle 
ait  bgi  plutôt  d'après  la  confiance  que  devait 
naturellement  lui  inspirer  le  notaire,  que  d'après 
celle  que  pouvait  lui  inspirer  un  clerc,  dont  la 
position  est  toujours  [)réc3ire,  et  qui,  par  lui- 
même,  n'offre  la  plupart  du  temps  aucune  solva- 
bilité? Que  sera-ce  s'il  s'agit  d'une  étude  où 
le  notaire  soit  dans  l'usage  de  se  charger  de  tou- 
tes sortes  d'alTaires,  ou  du  moins  du  genre  d'af- 
faires dont  son  clerc  aura  pris  la  commission? 
Tout  cela  sans  doute,  est  fort  délicat.  C'est  aux 
tribunaux,  ce  nous  semble,  qu'un  doit  abandon- 
ner le  soin  d'apprécier  les  circonstances.  Quand 
il  leur  paraîtra  qu'un  notaire  s'est  livré  par  lui 
et  par  ses  clercs  à  des  affaires  qui  devaient  lui 
rester  étrangères,  ils  le  rappelleront  à  ses  devoirs; 
et  ces  sortes  de  jugements  tourneront  au  profit 
de  l'institution.  —  V.  Responsabilité  des  no- 
taires. 

76.  Lorsqu'un  clerc  n'a  pris  la  qualité  de  man- 
dataire d'un  client,  qu'à  la  sollicitation  de  son  pa- 
tron ,  qui  était  le  mandataire  réel,  celui-ci  doit 
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l'indemniser  des  suites  du  mandat.  Trib.  de  Nan- 
tes, 21  janv.  1834. 

77.  Un  notaire  n'est  pas  responsable  des  en- 
lèvements d'efTets  mobiliers  que  ses  clercs  peuvent 
commettre,  au  préjudice  les  uns  des  autres,  dans 
les  lieux  qu'il  leur  a  donnés  à  occuper  dans  sa 
maison.  Paris,  24  juin  4  837. 

78.  L'abus  de  confiance  qui  est  commis  par  le 
clerc,  au  préjudice  de  son  notaire,  est  considéré 
comme  crime,  et  puni  de  peines  très-graves.  Pén. 
408.  —  V.  Abus  de  confiance . 

§  7.  —  Remarques  pnrlicidièrcs. 

79.  Les  pensions  des  clercs  chez  les  notaires 
et  les  avoués  sont  prescriptibles  par  un  an.  Civ. 
2272.  Tropl.,  Presc,  967. 

80.  Les  frais  faits  par  un  clerc  pendant  son 
stage  ne  sont  pas  rapportables  à  la  succession  du 
père  ou  de  la  mère.  Dur.,  7,  360.  —  V.  Rapport 
à  succession. 

V.  Notaire. 

CLERCS-JURÉS-SUBSTITUTS  DES  TABELLIONS. — 

V.  Clerc-substitut  des  tabellions. 

CLERGÉ.  Se  dit  d'un  corps  d'ecclésiastiques 
destiné  à  exercer  le  saint  ministère  dans  un 
royaume,  une  ville  ou  telle  église. — V.  Culte. 

CLIENT,  CLIENTELLE.LemotdfeHt.dansson 
sens  propre,  est  corrélatif  de  patron,  protecteur. 
Il  se  dit  des  parties  à  l'égard  des  avocats,  des 
avoués,  des  notaires  qu'elles  chargent  de  leurs  af- 
faires, ou  de  rédiger  leurs  conventions.  Clientelle 
est  un  nom  collectif  qui  exprime  tous  les  clients 
d'un  même  avocat,  avoué  ou  notaire. — V.  Office. 

CLOAQUE.  Trou  creusé  en  terre  pour  recevoir 
les  immondices.  On  emploie  aussi  ce  mot  pour 
désigner  un  égout  creusé  en  terre .  dans  lequel 
s'écoulent  les  eaux  des  toits,  des  cours  ou  des 
cuisines. 

\ .  Nous  parlerons  ici  des  cloaques,  dans  la 
première  acception  surtout.  Or,  quant  à  cette 
première  espèce  d'égouts,  chacun  peut  établir  un 
cloaque  sur  son  fonds,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas 
à  autrui,  et  en  observant  la  distance  exigée  par 
les  règlements.  Civ.  674. 

2.  Cette  distance  est  de  6  pieds  de  l'héritage 
voisin,  à  Paris  (Coût.  217).  Et  il  est  toujours 
dans  l'esprit  de  la  loi  que,  si  cette  distance  ne  suf- 
fit pas,  on  doit  prendre  les  précautions  pour  ob- 
vier aux  inconvénients,  ou  supprimer  le  cloaque, 
et  payer  les  dommages.  Rép.,  v°  Cloaque.  Garn., 
2,  -133. 

3.  Toutefois,  si  l'égout,  fos.se,  ou  cloaque,  est 
utile  à  plusieurs  individus,  ils  peuvent  l'établir 
sur  les  confins  de  leurs  propriétés  respectives, 
puisqu'ils  se  trouvent  mutuellement  obligés  et 
garants  des  effets  de  cet  égout.  Garn.,  157. 

4.  On  peut  creuser  un  cloaque  jusqu'à  l'eau 
vive,  pourvu  que  celle  qu'il  contient  ne  pénètre 
et  ne  communique  i)as  avec  l'eau  d'un  puits  fait 
ou  à  faire  dans  les  héritages  voisins. 


5.  Les  fosses  ou  autres  trous  murés  ou  non 
murés,  oîi  l'on  laisse  pourrir  le  fumier  et  croupir 
de  l'eau,  doivent  être  éloignés  des  murs  ou  héri- 
tages voisins  comme  les  cloaques. — V.  Servitude. 

6.  La  police  des  eaux  stagnantes,  des  cloaques, 
des  écoulements  d'eaux  malfaisantes,  appartient 
à  l'autorité  administrative. 

7.  Dans  tous  les  cas,  ils  ne  peuvent  nuire  aux 
voisins  s'ils  n'ont  pas  été  établis  par  convention 
ou  par  prescription.  S'il  y  a  servitude,  on  ne  peut 
pas  non  plus  y  faire  tomber  d'autres  eaux  que 
celles  pour  lesquelles  ils  sont  destinés  ;  par  ce 
principe,  que  la  servitude  ne  peut  être  aggravée 
contre  la  volonté  de  celui  qui  doit  la  souffrir.  — 
V.  Égout. 

CLOTURE.  C'est  tout  ce  qui  enferme  une  pro- 
priété, comme  murailles,  fossés,  haies.  Le  même 
mot  est  employé  aussi  pour  désigner  le  droit  de 
se  clore. 

-1 .  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage. 
Civ.  647. 

C'est  une  conséquence  du  droit  de  propriété, 
qui  autorise  à  user  des  choses  d'une  manière  ab- 
solue, et  qui  consiste  principalement  dans  le  droit 
d'exclusion,  c'est-à-dire  dans  le  droit  d'interdire 
aux  autres  l'usage  et  même  l'accès  des  terres  qui 
nous  appartiennent.  Toull.,  3,  159. 

2.  Néanmoins,  le  droit  de  se  clore  ne  peut  être 
exercé  au  préjudice  des  droits  d'autrui  (Civ.  647); 
par  exemple,  de  ceux  qui  auraient  un  droit  de 
passage  acquis  sur  le  terrain  déclos ,  soit  fondé  sur 
l'enclave  et  la  nécessité  (682),  soit  fondé  sur  un 
titre.  Pard.,  134.  Toull.,  Dur.,  etc. 

3.  Ainsi,  dans  les  pays  où  le  parcours  et  la 
vaine  pâture  ont  lieu,  la  clôture  des  terrains  qui 
y  sont  assujettis  ne  peut  préjudicier  au  passage 
nécessaire  aux  bestiaux  pour  aller  aux  terres  qui 
restent  ouvertes  à  la  vaine  pâture.  Toull.,  3,  160. 
—  V.  Vaine  pâture. 

4.  C'est  une  question  si  le  propriétaire  peut, 
en  faisant  clore  son  héritage,  le  dégager  de  la 
servitude  de  vaine  pâture;  c'est-à-dire,  s'il  peut 
le  clore  malgré  le  droit  de  vaine  pâture  établi  ou 
reconnu  en  faveur  d'une  commune.  Il  faut  dis- 
tinguer : 

Si  le  droit  deparcours  et  vaine  pâture  n'est  pas 
fondé  sur  un  titre,  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  em- 
pêcher les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages; 
et  tout  le  temps  qu'un  héritage  est  clos,  il  ne  peut 
être  assujetti  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  droit. 

Mais  si  le  dioit  est  fondé  sur  un  titre  particu- 
lier, le  propriétaire  ne  peut  clore  l'héritage  qui 
s'y  trouve  assujetti.  Arg.  L.  6  oct.  1791,  art.  5 
et  7.  Cass.,  14  fruct.  an  ix,  et  13  déc.  1808. 
Toull.,  3,  161.  Delv.,  Fav.,  Dur.,  Proud.  Contr. 
Merl.,  Rép.  v»  Vai7ie  pâture,  %  1,art.  2,etCap- 
peau,  Loisrur.  et  for.,  1,  516.  —  V.  Ib. 

5.  En  outre,  la  faculté  de  se  clore  reçoit  une 
autre  modification  dans  les  xnlles  et  faubourgs. 
Chacun  peut  y  contraindre  son  voisin  aux  cou- 
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structions  et  réparations  de  la  clôture  faisant  sé- 
paration de  leurs  maisons,  cours  et  jardins,  assis 
èsdiles  villes  et  faubourgs.  Civ.  GG3. 

6.  Il  est  évident  que  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle étant  contraire  au  droit  commun,  n'est  sus- 
ceptible d'aucune  extension.  Ce  n'est  donc  qu'aux 
maisons,  cours  et  jardins  qu'on  doit  l'appliquer, 
et  non  pas  aux  champs  cultivés  ou  aux  prairies 
qui  sont  situés  dans  les  faubourgs,  derrière  des 
maisons  et  jardins.  Toull.,  3,  16o. 

7.  Mais  l'art.  663  est  applicable  à  un  terrain 
qui  sert  d'exploitation  à  des  maisons,  cours  ou 
jardins  et  qui  leur  est  contigu.  Cass. ,  27  nov. 
1827. 

8.  Peut-on,  dans  les  villes  et  faubourgs,  comme 
à  la  campagne,  s'all'rancliir  de  la  contribution 
aux  frais  de  clôture,  en  renonçant  à  la  mitoyen- 
neté du  mur,  et  en  cédant  la  moitié  du  terrain 
sur  lequel  il  est  construit? — V.  Abandon  de  mi- 
toyenneté, 4. 

9  Lorsque  les  voisins  sont  d'accord,  ils  peu- 
vent faire  leur  clôture  à  la  hauteur  qui  leur  con- 
vient. Disc.  cons.  d'État.  Toull.,  3,  162. 

1  0.  Quand  ils  ne  sont  pas  d'accord,  la  hauteur 
des  clôtures  doit  être  fixée  conformément  aux 
règlements  et  usages  particuliers,  constants  et 
reconnus;  et  à  défaut  d'usages  et  de  règlements, 
à  trente-deux  décimètres,  ou  dix  pieds,  compris 
le  chaperon,  dans  les  villes  de  cinquante  mille 
âmes,  et  vingt-six  décimètres,  ou  huit  i)ieds,  dans 
les  autres.  Civ.  663. 

i  I .  Si  le  sol  de  l'un  des  deux  héritages  est  plus 
élevé,  les  dix  pieds  se  mesurent  de  ce  côté,  et  le 
propriétaire  du  sol  le  plus  bas  no  contribue  aux 
frais  que  jusqu'à  la  hauteur  de  clôture  mesurée 
de  son  côté;  le  surplus  est  aux  frais  du  proprié- 
taire du  terrain  le  plus  élevé,  qui  doit  supporter 
les  charges  auxquelles  donne  lieu  l'état  de  sa  pro- 
priété. Desgodets,  sur  l'art.  209  coût,  de  Paris. 
Pard.,  150. 

12.  Ce  dernier  est  même  tenu  de  faire  de  son 
côté  un  contre-mur  pour  empêcher  que  la  clôture 
ne  soit  détruite  par  le  mouvement  des  terres  qui 
la  pousseraient.  Ib. 

■13.  Si  le  terrain  le  plus  élevé  formait  terrasse, 
le  propriétaire  ferait  seul  les  frais  du  mur,  puis- 
qu'il lui  servirait  de  soutien.  Arg.  Civ.  698. 
Pard.,  loO. 

14.  Ce  propriétaire  n'aurait  pas  droit  à  une 
indemnité  de  surcharge,  si  le  voisin  exigeait  la 
construction  d'un  mur  de  clôture  sur  le  mur  de 
la  terrasse.  C'est  un  inconvénient  de  l'état  de  sa 
propriété  qu'il  doit  subir.  Pard.,  ib. 

ib.  Quant  au  mode  de  clôture,  toujours  dans 
le  cas  de  l'art.  663,  c'c.^t-à-dire  à  l'épaisseur  du 
mur,  à  la  profondeur  de  ses  fondations,  à  la  na- 
ture de  ses  matériaux,  on  suit  les  usages  du  pays. 
Toull.,  167.  Pard..  149  et  loi. 

16.  Les  clôtures  les  plus  ordinaires  sont  les 


rives,  les  murs,  les  haies,  les  fossés.  Capp.,  ib. 
—  V.  ces  différents  mots. 

17.  Cependant  on  ne  pourrait  faire  la  clôture 
avec  des  pièces  de  bois,  des  haies,  des  palissades, 
ni  même  des  pierres  sèches  entassées  sons  mortier 
ni  chaux  :  la  loi  n'admet  qu'un  mur  construit. 
Pard.,  loi. 

18.  Celui  qui  veut  se  clore,  n'a  droit  d'exiger 
du  voisin  que  la  moitié  de  la  dépense  et  du  ter- 
rain d'un  simple  mur  de  clôture.  S'il  désire  un 
mur  plus  fort  et  plus  coûteux,  il  doit  prendre 
l'excédant  de  terrain  de  son  côté  et  supporter 
seul  la  dépense.  Lepage,  98.  Pard..  149. 

19.  Mais  ce  mur  ne  sera  commun  pour  la 
jouissance  et  l'entretien,  que  jusqu'à  la  hauteur 
de  clôture  ;  le  surplus  restera  la  propriété  de  celui 
qui  l'aura  construit.  Ib. 

20.  Si  cet  excédant  de  clôture  ne  porte  au- 
cune marque  de  non  mitoyenneté,  le  mur  sera 
présumé  mitoyen  dans  sa  totalité.  Arg.  Civ. 
653.  —  V.  Mitoyenneté. 

21.  Il  faut,  avant  de  construire  le  mur  de  clô- 
ture, obtenir  le  consentement  du  voisin,  ou,  à 
son  refus,  l'autorisation  de  la  justice,  et  faire 
régler  amiablement,ou  par  justice  ou  par  experts, 
la  nature  des  matériaux  à  employer,  la  hauteur, 
l'épaisseur  et  la  profondeur  qu'aura  le  mur.  Le- 
page, 100. 

22.  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore  perd 
son  droit  au  parcours  et  vaine  pâture,  à  propor- 
tion du  terrain  qu'il  y  soustrait.  Civ.  648.  — V. 
sup.  4,  et  Vaine  pâture. 

23.  Dans  les  villes  et  faubourgs,  celui  qui  a 
construit  à  ses  frais  sur  son  héritage  un  mur  de 
clôture,  peut  forcer  son  voisin  d'en  acquérir  la 
mitoyenneté.  Desgodets,  sur  l'art.  194  coût,  de 
Paris,  note  1.  Pard.,  152.  Dur.,  323.  Contr. 
Toull.,  3,  198. 

24.  Mais  on  ne  peut  forcer  son  voisin  à  ac- 
quérir la  mitoyenneté  d'un  mur  souterrain  ou  à 
contribuer  à  sa  construction.  L'art.  663  Civ.  ne 
dispose  que  pour  un  mur  de  clôture  en  élévation 
du  sol.  Lepage,  42  I . 

23.  Quiconque  a,  en  tout  ou  partie,  comblé 
des  fossés,  détruit  des  clôtures,  est  passible  d'un 
emprisonnement  qui  ne  peut  être  au-dessous  d'un 
mois,  ni  excéder  une  année,  et  d'une  amende 
égale  au  quart  des  restitutions  et  des  dommages 
et  intérêts ,  qui ,  dans  aucun  cas ,  ne  peuvent 
être  au-dessous  de  500  fr.  Pén.  456. — V.  Bris 
de  clôture. 

V.  Servitude. 

CLOTURE  d'acte.  —V.  Acte  notarié,  91. 

CLOTURE  i)i;  compte.  C'est  le  jugement  qui 
intervient  sur  une  instance  de  compte.  —  V. 
Compte. 

CLOTURE  n'iNVENTAii\E.  C'était  autrefois  une 
formalité  imposée  au  survivant  de  deux  époux 
l)ar  jilusicuis  coutumes,  pour  empêcher  la  conti- 
nuation decommunautéavec  ses  enfants  mineurs, 
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et  qui  consistait,  de  la  part  du  survivant,  à  se 
transporter  devant  le  iuge,  et  à  y  affirmer,  en 
présence  du  subrogé  tuteur,  que  l'inventaire  était 
lidèle  (Coût,  de  Paris,  241  ;  de  Calais,  41,  de 
Melun,  221.  L  23  flor.  an  iv).  Aujourd'hui,  l'on 
entend  seulement  par  la  clôture  d'un  inventaire 
le  proces-verbal  qui  le  termine,  et  qui  contient 
la  prestation  de  serment  qu'on  n'a  rien  détourné. 
Pr.  943-8".  —  V.  Inventaire. 

CLOTURE  d'ordre.  —  V.  Ordre. 

CO  .  .  .  Particule  conjonctive  fréquemment  em- 
ployée en  jurisprudence.  Ainsi,  l'on  dit  coacqué- 
reur, coassocié,  codébiteur,  codétenteur,  codona- 
taire,  cofidéjusseur,  cohéritier,  cointcressé,  colè- 
gataire,  etc. 

CODE.  On  appelle  Code  la  réunion,  la  compi- 
lation des  lois,  ou  d'une  certaine  classe  de  lois, 
soit  qu'un  tel  recueil  ait  été  composé  par  l'autorité 
du  législateur,  ou  seulement  par  le  zèle  du  juris- 
consulte. 

-1 .  C'est  ainsi  qu'on  désigne  le  recueil  des  con- 
stitutions des  empereurs  romains,  fait  par  ordre 
de  Justinien.  Le  Code  Justinicn  eut  deux  édi- 
tions :  l'une  en  529,  depuis  abrogée,  l'autre  en 
534,  qui  est  celle  dont  nous  nous  servons. 

2.  C'est  ainsi  qu'autrefois  des  jurisconsultes 
ont  donné,  sous  ce  titre  de  Code,  tant  de  précieu- 
ses collections  des  ordonnances,  édits  ou  décla- 
rations des  souverains,  et  qu'à  leur  exemple  plu- 
sieurs jurisconsultes  ou  magistrats  modernes  ont 
réuni  plusieurs  parties  importantes  de  la  législa- 
tion nouvelle. 

3.  Aujourd'hui,  la  Belgique  possède  cinq  Co- 
des formés  par  le  législateur  lui-même,  savoir  : 
les  Codes  civil,  de  procédure,  de  commerce,  d'î/i- 
struction  criminelle  ,  et  pénal,  outre  les  Codes 
pénal  et  de  procédure  pour  l'armée  de  terre  et 
pour  l'armée  de  mer.  On  donne  aussi  habituelle- 
ment le  nom  de  Code  rural  à  la  loi  du  28  sept. -6 
oct.  1 79  i ,  concernant  les  biens  et  usages  ruraux 
et  la  police  rurale. 

4.  Le  Code  civil  ne  peut  être  étendu  aux  ma- 
tières qui  sont  réglées  par  une  loi  spéciale;  par 
exemple,  il  ne  peut  s'appliquer  aux  matières  fo- 
restières. Cass.,  3  nov..  1812. 

5.  Les  dispositions  du  c.  Civ.  sont  le  droit 
commun  h  l'égard  des  conventions  commerciales, 
quand  il  s'agit  du  principe  et  de  l'essence  même 
des  conventions.  Rouen,  \\  déc.  1806.  Cass., 
6  fév.   1812. 

6.  Le  Code  civil  a  effet  de  loi  interprétative 
ou  déclarative  lorsque  ses  dispositions  sont  con- 
formes aux  règles  antérieures  et  générales  de 
notre  droit  civil.  Ainsi,  la  violation  de  règles  an- 
térieures, confirmées  ou  renouvelées  par  le  Code 
civil,  donne  lieu  à  cassation.  Cass.,  15  janv. 
^806,    i"  août  4  815. 

7.  Le  Code  de  procédure  est  le  complément 
du  Code  civil  pouf  tout  ce  qui  est  de  forme.  Lors 
donc  qu'une  loi  ultérieure  renvoie  pour  certaines 


formalités  au  Code  civil,  il  faut  entendre  qu'il'y 
a  aussi  renvoi  aux  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure sur  la  même  matière.  Douai,  1  3  oct.  1812. 
Cass.,  21  nov.  1827. 

V.  Interprétation  des  lois.  Jurisprudence,  Loi. 

CODICILLE.  C'était  ,  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  une  disposition  de  dernière  vo- 
lonté, qui  différait  en  certaines  choses  des  tes- 
taments. 

i .  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  appelait 
codicille,  un  acte  de  dernière  volonté  qui  ne  con- 
tenait que  des  legs  ou  autres  dispositions,  sans 
institution  d'héritier. 

Cet  acte  était  aussi  sujet  à  moins  de  formalités 
que  le  testament.  F.  art.  14  odonn.  1735. 

2.  En  pays  coutumiers,  on  nommait  commu- 
nément codicilles  les  actes  postérieurs  à  un  tes- 
tament, et  qui  avaient  pour  objet  d'y  ajouter  ou 
d'y  retrancher  quelque  chose.  Ces  actes  requé- 
raient les  mêmes  formalités  que  les  testaments. 

3.  Mais  aujourd'hui  il  n'existe  plus  de  diffé- 
rence entre  les  pays  de  droit  écrit  et  les  pays 
coutumiers  ;  et  dans  les  uns  comme  dans  les  au- 
tres, on  ne  connaît  plus  le  codicille  proprement 
dit  :  tous  les  actes  de  dernière  volonté  sont  qua- 
lifiés par  le, Code  de  testament.  Civ.  967. 

Y.   Testament. 

COHABITATION.  De  habitare  cum,  habiter 
avec.  On  se  sert  de  ce  terme  en  jurisprudence 
pour  exprimer  l'état  de  la  femme  et  du  mari  qui 
vivent  ensemble.  —  V.  Mariage. 

COLLATÉRAL,  COLLATÉRAUX.  Le  terme 
collatéral  sert  à  désigner  le  rapport  de  parenté 
qui  existe  entre  des  individus  qui  descendent  de 
la  même  souche.  Les  oncles,  les  tantes,  relative- 
ment à  leurs  neveux  et  à  leurs  nièces;  les  ne- 
veux et  les  nièces,  relativement  à  leurs  oncles  et 
à  leurs  tantes  ;  les  cousins  entre  eux,  sont  pa- 
rents collatéraux.  On  appelle  succession  collaté- 
rale celle  qu'on  recueille  d'un  parent  collatéral  ; 
héritier  collatéral,  celui  qui  recueille  cette  suc- 
cession.—  V.  Parenté. 

COLLATION,  COLLATEUR.  On  appelle  colla- 
tion l'acte  par  lequel  un  collateur  use  de  son 
droit,  en  conférant  un  bénéfice  qui  est  à  sa  no- 
mination, c'est-à-dire  en  donnant  titre  et  provi- 
sions à  quelqu'un,  pour  posséder  le  bénéfice.  On 
emploie  aussi  le  même  terme  pour  désigner  In 
nomination  à  un  office.  —  V.  Bénéfice  ecclésias- 
tique. Office. 

COLLATION  DE  PIÈCES.  —  V.  Copie  colla- 
lionnée. 

COLLECTIF.  Qui  renferme,  qui  embrasse  plu- 
sieurs personnes  ou  plusieurs  choses.  —  V.  Plu- 
riel, Singulier. 

COLLÈGE.  Dénomination  qu'on  applique  à 
certains  corps  ou  compagnies  de  personnes  no- 
tables qui.  sont  revélues  d'une  même  fonction. 
Ainsi,  il  y  a  le  collège  descardinaux,  le  sacré  col- 
lège,le  collège  électoral .  U\  ayail  if  Rome  le  collège 
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des  taheUions.  On  donne  aussi  le  nom  de  collège  à 
un  établissement  public  où  l'on  enseigne  les  let- 
tres, les  sciences,  les  langues,  etc.,  et  où  demeu- 
rent ordinairement  plusieurs  professeurs  ou  ré- 
gents. —  V.  Établissement  public,  Notaire. 

COLLEGE  ÉCIIEYINAL.  —  Y .  Conseil  com- 
munal. 

COLLÈGUE,  CONFRÈRE.  La  qualitication  de 
collègue  s'emploie  pour  désigner  ceux  qui  ont  la 
même  dignité,  qui  exercent  les  mêmes  fonctions, 
ou  ont  une  même  commission.  Le  mot  confrère 
est  on  général  moins  relevé,  et  il  se  dit  surtout 
de  ceux  qui  ont  une  compagnie  nombreuse, 
comme  les  avocats,  les  notaires,  les  avoués,  les 
huissiers.  Toutefois,  les  notaires  emploient  au- 
jourd'hui le  mot  collègue  dans  leurs  actes  :  ce 
qui  peut  se  justifier  par  l'espèce  de  magistrature 
ou  d'autorité  qu'ils  exercent.  Dans  leurs  relations 
particulières,  ils  continuent  de  se  qualifier  de 
confrères,  comme  anciennement. 

COLLOCATION.  C'est  l'action  par  laquelle  on 
range  les  créanciers  d'un  même  débiteur  dans 
l'ordre  suivant  lequel  ils  doivent  être  payés.  Le 
même  terme  désigne  aussi  la  disposition  par  la- 
quelle le  créancier  est  employé.  On  appelle  collo- 
cation  utile  celle  qui  doit  être  suivie  de  paye- 
ment. —  V.  Bordereau  de  collocation,  Co)ttribu- 
tion  de  deniers,  Mandement  de  collocation.  Ordre 
entre  créanciers. 

COLLUSION.  On  nomme  collusion  l'intelli- 
gence qui  règne  entre  deux  parties  qui  passent 
entre  elles  un  acte  ou  qui  plaident  l'une  contre 
l'autre  pour  tromper  un  tiers.  —  V.  Fraude. 

COLOMBIER.  C'est  un  bâtiment  où  se  retirent 
les  pigeons. 

1 .  Il  y  avait  autrefois  plusieurs  distinctions 
sur  la  forme  extérieure  des  colombiers.  On  dis- 
tinguait surtout  les  colombiers  proprement  dits 
d'avec  les  simples  volières.  Le  co/omèîVr  propre- 
ment dit  est  un  bâtiment  en  forme  de  tour  ronde 
ou  carrée,  dont  le  pied  prend  à  terre  au  niveau 
du  sol,  et  qui  a  des  boulins  ou  des  trous  dans 
toute  sa  hauteur.  La  volière,  volet  ou  fuye  est  un 
colombier  qui  est  élevé  sur  un  bâtiment  avec  le- 
quel il  fait  corps  et  qui  ne  contient  qu'un  petit 
nombre  de  boulins. 

Ces  distinctions  étaient  importantes  dans  un 
temjjs  où  le  droit  exclusif  de  colombier  était  un 
attribut  de  la  seinneuric,  et  où  d'ailleurs  les  usa- 
ges locaux  limitaient  le  droit  d'avoir  des  pigeons 
d'après  l'étendue  du  terrain  que  l'on  possédait. 
V.  Rép.  etPournel,  v  Colombier. 

2.  Mais  d'abord,  le  droit  exclusif  des  fuycs  et 
des  colombiers  a  été  aboli  par  l'art,  i  du  décr. 
4  août  1789. 

3.  Ensuite,  il  est  certain  que  le  même  décret 
a  abrogé  les  lois  locales  et  les  règlements  qui, 
abstraction  faite  de  la  qualité  de  seigneur,  limi- 
taient le  droit  de  colombier  aux  propriétaires 
d'une  certaine  étendue  de  biens  ruraux.  Chacun 


a  aujourd'hui  le  droit  d'avoir  des  pigeons  en  aussi 
grande  quantité  qu'il  le  juge  convenable.  La  lé- 
gislation ne  prescrit  aucune  limite  à  cet  égard. 
Merl.et  Fourn.,  ib.  Toull.,  4,  G,  n.  Vaud.,  Droit 
rur.,  200. 

4.  Toutefois,  le  législateur  a  dû  empêcher  que 
les  pigeons  ne  devinssent  nuisibles  aux  récoltes. 
De  là  le  même  décret  ordonne  que  les  pigeons 
.seront  enfermés  aux  époques  fixées  par  les  com- 
munautés d'habitants  suivant  les  localités. 

8.  Lorsque,  au  mépris  de  la  loi,  les  pigeons 
ne  sont  pas  renfermés,  ils  sont  regardés  comme 
gibier,  et  chacun  a  le  droit  de  les  tuer  sur  son 
terrain  (même  décret);  comme  il  est  permis  d'y 
tuer  les  volailles.  L.  5  oct.  1791,  lit.  2,  art.  -1 2. 
—  V.  Volailles. 

6.  Quid ,  si  la  municipalité  du  lieu  négligeait 
de  fixer  le  temps  de  la  clôture  des  colombiers? 
Les  pigeons  n'en  seraient  pas  moins  regardés 
comme  gibier  par  le  propriétaire  qui  les  trouve- 
rait sur  son  terrain  au  temps  de  la  semaille  ou  de 
la  moisson.  Ib.  Cass.,  I"  août  1829. 

7.  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  mu- 
nicipalités peuvent,  lorsqu'elles  défendent  la  sor- 
tie des  pigeons,  imposer  une  amende  au  proprié- 
taire qui  malgré  cette  défense  laisserait  divaguer 
ses  pigeons  dans  les  campagnes,  et  en  tout  cas, 
si  celui-ci  peut,  à  raison  de  ce  fait,  être  poursuivi 
par  voie  de  police. 

La  négative  a  été  décidée,  par  le  motif  que  le 
décret  du  4  août  1 789  ne  qualifie  pas  de  délit  ou 
de  contravention  le  fait  du  propriétaire  qui  laisse 
sortir  ou  divaguer  ses  pigeons  dans  le  temps  pro- 
hibé, et  qu'il  n'a  attaché  à  ce  fait  aucune  sorte  de 
peine  ;  qu'alors  le  propriétaire  court  seulement  le 
risque  que  ses  pigeons  soient  tués  sur  le  terrain 
d'autrui.  Avis  du  comité  féodal  de  l'Assembl, 
constit.  du  2.3  juill.  1790.  Cass.,  27  juill.  1820, 
6  oct.  1821.  V.  Rép.  loc.  cit.  et  Toull.,  11,  302. 
[V.  cependant  l'art.  78.  L.  30  mars  1836.] 

8.  Mais  celui  auquel  les  pigeons  appartien- 
nent ne  peut-il  jias  être  poursuivi  par  voie  civile 
pour  réparation  du  dommage  qu'ils  ont  causé? 

L'affirmative  c^t  enseignée  par  Merlin,  Rép. 
v  Gibier;  Touiller,  M,  303,  et  Favard,  v»  Co- 
lombier. Arg.  Cass.,  30  ocl.  1813. 

9.  Il  est  défendu,  hors  des  temps  prohibés,  de 
tirer,  même  dans  son  propre  fonds,  sur  les  pi- 
geons d'autrui,  de  les  prendre  avec  des  trappes, 
des  filets,  de  la  glu,  ou  de  toute  autre  manière. 
Une  ordonnance  du  mois  de  juill.  1 607  prononce 
en  ce  cas  la  peine  de  20  liv.  d'amende.  Merl., 
Toull,  et  Fourn.,  ib. 

1 0.  En  outre,  il  est  défendu  de  dérober  les  pi- 
geons d'autrui,  soit  en  les  attirant  par  des  appâts, 
par  exemple  avec  des  odeurs  (pi'ils  aiment ,  soit 
en  les  prenant  avec  des  filets  ou  autrement.  Or- 
donn.  de  juill.  1607. 

1  I .  Remar(juez  même  à  cet  égard  que  si  les 
pigeons  sont  réputés  gibier  et  peuvent  être  tués 
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au  profit  du  chasseur  dans  les  temps  où  il  est  or- 
donné de  les  tenir  enfermés,  ils  reprennent  dans 
d'autres  temps  leur  caractère  de  propriété  parti- 
culière. Celui-là  donc  qui  les  lue  alors,  et  se  les 
approprie  contre  le  gré  du  propriétaire,  commet 
un  véritable  vol  dans  le  sens  de  l'art.  379  Pén. 
Cass.,  20  sept.  1823. 

12.  Mais  les  pigeons  qui,  sans  avoir  été  attirés 
par  fraude  et  artifice,  passent  dans  un  autre  co- 
lombier, appartiennent  dès  ce  moment  au  pro- 
priétaire de  celui-ci.  Civ.  584.  —  V.  Accession. 

13.  Car  les  pigeons  sont  de  la  classe  des  ani- 
maux sauvages.  L.  o,  §  5 ,  D.  de  adquir.  rer. 
dom.  —  V.  Animaux. 

'14.  Les  pigeons  des  colombiers  sont  réputés 
immeubles  par  destination,  quand  ils  ont  été  pla- 
cés par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploi- 
tation du  fonds.  Civ.  524.  —  V.  Meubles-im- 
meubles. 

i  5.  Le  droit  d'habitation  dans  un  château  em- 
porle-t-il  celui  de  jouir  du  colombier  ?  Jugé  pour 
l'aflirmative.  —  V.  Habitation. 

V.  Animaux,  Gibier,  Volailles. 

COLONAGE  PARTiAiRE.  —  V.  Bail  paritaire. 

COMBAT  juDici.AiKE.  Ces  expressions,  que  l'on 
emploie  quelquefois  comme  synonyme  de  procès, 
désignaient  anciennement  une  matière  de  pro- 
céder qui  était  fort  usitée,  tant  eu  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle,  et  qui  consistait  à  faire 
preuve  de  la  justice  de  sa  cause  par  le  combat 
singulier.  V.  Meyer,  Instit.  jud.,  liv.  2,  ch.  7; 
Thémis,  5,  57,  et  Loisel,  Instit.,  liv.  6,  tit.  7. 

COMÉDIEN.  Synonyme  d'acteur.  —  V.  En- 
(jagement  d'acteur. 

COMICE  AGRICOLE.  On  donne  le  nom  de  co- 
mices ou  cercles  agricoles  à  des  associations  d'a- 
griculteurs dont  le  but  est  de  proposer  des  prix 
à  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  succès,  soit 
dans  un  genre  quelconque  de  culture,  soit  dans 
l'éducation  des  bestiaux,  soit  enfin  dans  le  per- 
fectionnement des  instruments  aratoires. 

1 .  Ces  associations  existent  en  Angleterre, 
où  elles  exercent  une  heureuse  inHuence  sur  les 
progrès  de  l'agriculture,  par  suite  de  lemulation 
qu'elles  entretiennent. 

2.  Ces  associations,  purement  volontaires, 
peuvent  demander  à  se  constituer  légalement. 

V.  Agriculture. 

COMMAND.  On  appelle  ainsi  celui  pour  lequel 
on  acquiert  un  bien,  sans  en  déclarer  le  nom 
dans  le  contrat,  où  l'on  se  contente  de  dire  que 
l'on  acquiert  pour  soi  on  pour  son  command.  — 
V.  Déclaration  de  command. 

COMMANDE.  Ordre,  commission  d'acheter, 
de  négocier,  etc.  —  V.  Commission. 

COMMANDEMENT.  Ce  mot  signifie  le  pou- 
voir, le  droit  de  commander.  —  V.  Juridiction, 
Souveraineté. 

COMMANDEMENT  (exploit).  C'est  un  acte 
extrajudiciaire,  fait  par  un  huissier,  en  vertu 


d'un  jugement  ou  d'un  titre  eu  forme  exécutoire, 
par  lequel  cet  ofïïcier  somme  et  interpelle  quel- 
qu'un, au  nom  du  roi  et  de  la  justice,  de  payer, 
donner  ou  faire  quelque  chose.  —  V.  Exécution 
des  actes  et  jugements.  Exploit. 

COMMANDITE.  On  donne  le  nom  de  société 
en  commandite  à  celle  qui  existe  entre  des  asso- 
ciés dont  les  uns,  appelés  commanditaires,  fout 
une  mise  de  fonds  jusqu'à  concurrence  de  la- 
quelle ils  sont  tenus  des  engagements  sociaux, 
et  dont  les  autres,  nommes  commandités,  sont 
tenus  indéfiniment  et  solidairement  de  ces  enga- 
gements (Comm.  23).  On  donne  le  nom  de  com- 
mandite à  la  somme  qui  compose  la  mise  de 
fonds  dans  la  société.  — V.  Société  commerciale. 

COMMENCEMENT  de  preuve  par  écrit.  On 
appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de 
celui  contre  lequel  une  demande  est  formée,  ou 
de  celui  qu'il  représente  et  qui  rend  vraisembla- 
ble le  fait  allégué.  Civ.  1347. 


§  \".  —  Nature  du  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Conditions  pour  qu''il  ait  lieti. 

§  2.  — Des  diverses  espèces  de  commencements 
de  preuve  par  écrit. 

§  3. —  Effets  du  commencement  de  preuve  par 
écrit. 


§  1".  —  Nature  du  commencement  de  preuve  par 
écrit.   Conditions  pour  qu'il  ait  lieu. 

1 .  Le  commencement  de  preuve  n'est,  en  gé- 
néral, qu'une  pmom/)^/o«  qui  rend  le  fait  dont 
il  s'agit  vraisemblable  (Civ.  1347).  Il  n'est,  par 
lui-même,  qu'une  preuve  incomplète,  imparfaite, 
qui  ne  produit  pas  une  entière  persuasion.  C'est 
ce  que  les  interprètes  du  droit  romain  et  les  doc- 
teurs appelaient  une  semi-preuve ,  semiplenam 
probationem.  V.  ToulL,  9,  54. 

2.  Mais  le  commencement  do  preuve  acquiert 
une  grande  force  lorsqu'il  se  puise  dans  un  écrit, 
à  cause  de  la  présomption  de  droit  qui  existe  eu 
faveur  de  l'écriture.  Propter  juris  prcesumptionem 
quœ pro  scriptura  stare  videtur.  Boiceau,  liv.  2, 
chap.  1,  3  et  4.  TouU.,  9,  64. 

3.  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour 
former  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ? 
Voilà  ce  que  nous  devons  commencer  par  exa- 
miner. 

4.  II  faut  d'abord  que  l'écrit  soit  émané  «  de 
celui  contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de 
celui  qu'il  représente;  »  (Civ.  1347)  c'est-à-dire 
de  ses  auteurs.  Pourquoi?  Parce  qu'en  général 
les  actes,  même  authentiques,  et  à  plus  forte  rai- 
son les  actes  sous  seing  privé,  ne  font  foi  qu'en- 
tre les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 
Étrangers  aux  tiers,  ils  ne  peuvent  former  contre 
eux,  môme  un  commencement  de  preuve.  Poth., 
Oblig.,  772.  Toull.,  9,  67  et  69. 
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5.  Ainsi,  l'acte  écrit  par  celui  qui  demande  à 
faire  preuve  ne  pourrait  pas  lui  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  se  faire  de  titre  à  soi-même. 

6.  Néanmoins,  cela  souffre  exception  relati- 
vement aux  livres  des  marchands.  —  V.  Livres 
de  commerce. 

7.  L'écrit  d'un  tiers  ne  peut  pas  faire  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  que  demande  la 
loi  ;  car  ce  tiers  n'eit  que  comme  un  témoin,  et 
ce  qu'd  a  déclaré  ne  peut  équipoller  qu'à  une 
preuve  testimoniale.  Poth.,  773.  TouJi.,  9,  00. 

8.  Peu  importerait  que  le  tiers  eût  rédigé  et 
signé  l'acte  sur  la  réquisition  de  la  partie  qui,  ne 
sachant  signer,  l'aurait  fait  intervenir.  De  pareils 
actes  sont  entièrement  nuls.  TouU.,  ubi  sup.  — 
V.  Signature. 

9.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'écrit  était 
émané  du  mandataire  de  la  partie.  Ce  serait 
alors  comme  s'il  était  émané  de  cette  partie  elle- 
même,  parce  que  le  mandataire  et  le  mandant 
sont  considérés  comme  une  seule  et  même  per- 
sonne relativement  à  l'affaire  qui  fait  l'objet  du 
mandat  ;  et  de  même  que  les  quittances  données 
par  le  mandataire  font  preuve  complète  de  la  li- 
bération, de  même  les  autres  écrits  de  ce  manda- 
taire, notes,  lettres,  etc.,  ont  l'effet  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  susceptible 
d'être  complété  par  des  témoins  ou  même  par  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes. 
Civ.  1333.  TouU.,  9,  G7.  Riom,    10  juin  1807. 

iO.  Quid,  si  l'écriture  privée  était  émanée  de 
l'un  do  ceux  qui  ont  intérêt  dans  le  fait  qu'il  s'a- 
git de  prouver? 

Danty  et  plusieurs  autres  auteurs  pensaient 
qu'alors  l'écriture  devait  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ;  et  ils  appliquaient 
cette  décision  au  cas  de  la  reconnaissance  d'une 
dette  de  communauté  faite  par  une  veuve  dans 
l'inventaire,  ou  d'une  dette  de  la  succession  faite 
par  l'un  des  héritiers. 

Mais  des  auteurs  graves  se  sont  élevés  contre 
cette  opinion.  Ils  ne  voient  toujours  là  que  le  té- 
moignage d'un  tiers  à  l'égard  des  cointéressés. 
En  conséijuence,  la  déclaration  ne  peut  lier  ces 
derniers  en  aucune  manière;  et  cela  est  d'autant 
moins  susceptible  de  difficulté,  que  l'art.  1347 
veut  que  l'acte  émane  «  de  celui  contre  lequel  la 
demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente.» 
Poth.,  773.  TouU.,  9,  66  et  67. 

4 1 .  Remarquez  que  la  loi  ne  dit  pas  comme 
Danty  et  quelques  anciens  auteurs,  que  l'acte 
privé  doit  être  de  la  main  de  celui  h  qui  on  l'op- 
pose ;  il  se  borne  à  dire  qu'il  doit  en  être  émané  : 
ce  qui  est  différent.  Car  il  y  a  des  actes  qui  ne 
sont  pas  de  la  main  de  celui  auquel  on  les  oppose, 
et  qui  cependant  en  sont  cmancs,  ainsi  qu'on  le 
verra  par  la  suite.  Toull.,  8,  369  et  436;  9.  67. 

12.  Tout  acte,  par  exemple,  qui  est  de  nature 
à  faire  preuve  contre  une  partie,  quoique  non 


émané  d'elle,  peut  à  plus  forte  raison  servir  de 
commencement  de  preuve.  Le  moins  est  com- 
pris dans  le  plus.  In  eo  quod  plus  sit,  setnper 
inest  et  minus.  L.  110,  D.  de  reg.  jur. 

13.  .\insi,  il  est  constant  que  la  présence 
d'un  créancier  hypothécaire  à  un  acte  par  lequel 
.son  débiteur  hypothètiue  ses  biens  à  un  tiers, 
emporte,  de  la  part  de  ce  créancier,  un  consen- 
tement de  priorité.  11  ne  s'agit  pas  même  ici  d'uu 
simple  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
V.  Cession  de  priorité. 

14.  Que  devrait  on  décider  par  rapport  à  la 
signature  qu'un  témoin  instrumentaire  appose  à 
un  acte  public?  Pourrait-elle  servir  contre  lui  de 
commencement  de  preuve  par  écrit? 

On  a  supposé  que  l'affirmative  avait  été  jugée 
par  un  arrêt  de  la  cour  d'Agen,  du  7  déc.  1822. 
Mais,  dans  l'espèce,  la  question  ne  se  présentait 
pas  toute  nue.  Voici  le  fait  :  Michaudel  avait  cédé 
par  échange  à  Mayat  une  terre  labourable,  maison 
et  petit  jardin.  Mayat  a  revendu  les  mêmes  ob- 
jets par  un  acte  notarié  dans  lequel  .Michaudel  a 
figuré  comme  témoin,  et  a  donné  en  outre  la  dé- 
signation des  objets  vendus.  II  faut  noter  que  Mi- 
chaudel avait  donné  réellement  en  échange  deux 
petits  jardins,  qui  furent  également  compris  dans 
la  vente;  mais  voulant  abuser  des  termes  de 
l'acte  d'échange,  il  prétendit  n'avoir  donné  qu'un 
petit  jardin.  Partant,  il  forma  une  demande  en 
délaissement  contre  l'acquéreur.  L'arrêt  a  décidé 
avec  raison  «  qu'on  ne  pourrait  s'empêcher  de 
regarder  la  signature  de  Micliaudel  comqie  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  pour  établir 
qu'il  connaissait  l'étendue  des  objets  donnés  en 
échange;  qu'il  en  reconnaissait  la  désignation 
comme  vraie  et  sincère,  puisque  c'était  lui-même 
qui  les  avait  cédés  dix  mois  avant  cette  époque  à 
Mayat.  » 

ÊCfectivement,  hors  ce  cas  ou  autres  sembla- 
bles, nous  ne  pensons  pas  que  la  signature  d'uu 
témoin  instrumentaire  (et  il  faut  le  dire  aussi  du 
notaire  en  second)  puisse  être  considérée  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  puisse 
leur  être  opposé.  —  V.  Notaire  et  Témoin  in- 
ttrumentaire. 

-1  4  bis.  Mais  que  doit-on  décider  relativement 
au  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  c'est-à-dire  au  no- 
taire en  premier?  Peut-on  invoquer  comme  éta- 
blissant contre  lui  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  les  énoncialions  qui  se  trouvent  dans 
l'acte? 

V.  Notaire. 

15.  Les  livres  des  marchands  peuvent  former 
un  commencement  do  preuve  par  écrit,  quoique 
non  écrits  par  ceux  à  qui  ils  sont  opposés,  ni  si- 
gnés d'eux.  Arg.  Civ.  1329. — V.  Livres  de  com- 
merce, Preuve. 

16.  Les  copies  et  transcriptions  d'actes  offrent 
encore  d'autres  exemples  d'écritures  qui  ne  sont 
point  émanées  de  celui  contre  lequel  la  demande 
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est  formée,  ni  de  ses  auteurs,  et  qui  cependaut 
peuvent  lormer  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  Civ.  1335  et  1336.  Touli.,  8,  430  et  407, 
et  9,  71.  —  V.  Copie. 

'17.  L'acte  de  vente  consenti  a  non  domino  peut 
former  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
contre  l'ancienpropriétaire.  L'acquéreurde  bonne 
foi  peut  le  lui  opposer  pour  opérer  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans.  Civ.  220o.  ToulL,  9,  73.— 
V.  Prescription. 

4  8.  Une  seconde  condition  requise  pour  qu'un 
écrit  fasse  commencement  de  preuve,  c'est  qu'il 
rende  vraisemblable  le  fait  allégué.  Civ.  I3i3  et 
1347. 

■19.  La  vraisemblance  est  un  aperçu  de  l'esprit 
qui  nous  porte  à  penser  qu'une  chose  a  tout  au 
moins  l'apparence  du  vrai.  Elle  est  produite  par 
un  ensemble  de  causes  différentes,  souvent  im- 
perceptibles; ea  sorte  qu'une  chose  peut  être 
vraisemblable  aux  yeux  de  telle  personne,  et  ne 
l'être  pas  aux  yeux  de  telle  autre  [TouU.,  8,  293, 
et  9,  65).  Ainsi,  nous  verrons  plus  bas  qu'en 
cette  matière,  une  libre  carrière  est  laissée  aux 
magistrats. 

20.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  former  un 
commeiicement  de  preuve  par  écrit,  que  l'écrit 
présenté  comme  tel  parle  précisément  du  fait 
qu'il  s'agit  de  prouver;  pourvu  que  l'on  puisse 
arriver  à  la  connaissance  de  ce  fait  par  une  con- 
séquence certaine  de  l'écrit. 

Car,  ainsi  qu'on  le  verra  inf.,  les  commence- 
ments de  preuve  ne  doivent  fournir  que  des  pré- 
somptions; et  les  présomptions  ne  sont  autre  chose 
que  des  conséquences  qu'on  tire  d'un  fait  connu 
à  un  fait  inconnu  (Civ.  1349).  Les  faits  connus 
et  établis  par  les  commencements  de  preuve  sont 
les  prémisses  ;  la  vraisemblance  ou  la  fausseté  du 
fait  inconnu  et  qui  est  allégué,  en  est  la  consé- 
quence. En  un  mot,  connexité  ou  liaison  néces- 
saire et  indispensable  entre  le  fait  connu  et  le  fait 
inconnu  dont  on  cherche  la  preuve  :  voilà  tout  ce 
(jui  est  nécessaire  pour  former  une  preuve  com- 
plète. TouU.,  9,  55,  4  09  et  122. 

21 .  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  «  si  l'omis- 
sion d'une  créance  dans  un  inventaire  n'opère  pas 
la  décharge  du  débiteur,  cependant,  quand  cette 
omission  n'a  pas  été  réparée  dans  une  addition  à 
l'inventaire,  qu'elle  est  accompagnée,  comme  au 
cas  particulier  (qui  se  présentait),  d'un  silence  de 
dix  ans  et  d'autres  présomptions  résultant  des 
pièces,  elle  peut  être  envisagée  par  le  magistrat 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  » 
Metz,  19  août  1825. 

§  2.  —  Des  diverses  espèces  de  cnmmcnccmenls  de 
preuve  par  écrit. 

22.  Maintenant  nous  allons  parler  des  diverses 
espèces  d'écrits  qui  peuvent  émaner  d'une  partie. 

Le  nombre  en  est  nécessairement  indéfini, 
puisque  la  loi  admet  tous  ceux  qui  peuvent  ren- 
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dre  vraisemblable  le  fait  allégué  (Civ.  1 347).  Ce- 
pendant on  peut  distinguer  : 

•1"  Les  écrits  auxquels  il  ne  manque  que  la 
reconnaissance  ou  la  vérification  de  l'écriture  pour 
former  une  preuve  ; 

2»  Les  écrits  auxquels  il  manque  quelque  chose 
dans  la  forme,  les  actes  nuls,  imparfaits,  pres- 
crits ou  simplement  énonciatifs; 

3»  Les  écrits  d'oii  l'on  peut  simplement  induire 
la  vraisemblance  des  faits  en  question  ; 

4"  Enfin,  les  écrits  non  signés,  mais  écrits  de 
la  main  de  celui  à  qui  on  les  oppose  ou  de  ses  au- 
teurs. TouU.,  9,  74,  75  et  s. 

Chacune  de  ces  classes  d'écrits  mérite  des  ex- 
plications particulières. 

23.  'l»  Écrits  auxquels  il  ne  manque  que  la  re- 
connaissance ou  la  vérification  de  l'écriture  ou 
des  signatures  pour  former  une  preuve.  Tels  sont 
surtout  les  actes  privés  revêtus  de  toutes  les 
formes  prescrites  par  la  loi. 

24.  Quoique  ces  actes  n'aient  point  été  vérifiés, 
que  l'écriture  en  soit  même  déniée  ou  méconnue, 
ils  doivent  valoir  comme  commencements  de 
preuve  par  écrit.  En  effet,  la  présomption  de  droit 
est  en  faveur  de  l'écriture,  comme  nous  l'avons 
remarqué,  2.  Si  cette  écriture  était  fausse,  le 
demandeur  s'exposerait  à  des  peines  très-sévères. 
Il  otfre  d'ailleurs  d'y  ajouter  la  preuve  testimo- 
niale, m  coadjuvationem  scripturœ.  Comment  re- 
fuser d'admettre  cette  preuve  dans  un  cas  que  la 
loi  d'ailleurs  n'a  pas  compris  dans  la  prohibition 
qu'elle  a  faite  de  recevoir  la  preuve  testimoniale 
au-dessus  de  150  fr.?  Comment  ne  pas  voir  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  dans  un  acte 
auquel  il  ne  manque  que  la  vérification  pour  for- 
mer une  preuve  complète?  TouU.,  8,  215  et  s., 
et  9,  54,  76  et  80.  Contr.  Cass.,  19  frim.  anxiv. 

25.  L'acte  sous  seing  privé  qui  n'a  point  acquis 
de  date  certaine,  dans  l'une  des  circonstances 
énoncées  eu  l'art.  1328  Civ.,  ne  forme-t-il  pas 
même  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
cette  date,  qui  autorise  l'admission  des  témoi- 
gnages ou  des  présomptions  graves,  comme  s'il  y 
a  eu  exécution?  —  V.  Acte  sous  seing  privé,  74, 
et  Date. 

20.  2"  Écrits  auquels  il  manque  quelque  chose 
dans  la  forme,  actes  nuls,  imparfaits,  prescrits 
ou  énonciatifs.  Ici  plusieurs  difficultés  s'élèvent. 

27.  Et  d'abord  le  billet  souscrit  mais  non  écrit 
par  le  débiteur,  ou  dont  il  n'a  pas  approuvé  la 
somme,  conformément  à  l'art.  1326  Civ.,  forme- 
t-il  un  commencement  de  preuve  par  écrit?  Nous 
avons  établi  ailleurs  l'affirmative.  —  V.  Appro- 
bation d'écriture,  03. 

28.  L'acte synallagma tique nonfaitdouble vaut- 
il  aussi  comme  commencement  de  preuve  par  écrit? 
11  faut  décider  l'affirmative.  —  V.  Double  écrit. 

29.  Et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que 
la  clause  d'un  bail  à  ferme  sous  seing  privé,  écrite 
sur  un  seul  des  doubles,  peut  servir  de  commen- 
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cemeut  de  preuve,  et  que,  pour  compléter  cette 
preuve,  l'on  peut  admettre  des  témoins.  Toull., 
9,  89.  Caen,  I"  mai  1812. Reunes,  ISfév.  1813. 

30.  Les  reconnais-sanfes  de  devoir,  insérées 
dans  un  teslamenl  nul  ou  révoqué  peuvent-elles 
servir  de  commencement  de  preuve  écrite?  Celle 
question  intéressante  sera  examinée  v»  Tcatamenl. 

31.  Peut-on  considérer  comme  un  commence- 
ment de  j)reuvo  par  écrit  du  payement  allégué, 
la  main-levée  d'une  inscriptionhypolliécaire con- 
sentie par  le  créancier  en  faveur  du  débiteur? — 
V.  Main-levée  d'inscription. 

32.  Remarquez  qu'un  acte  notarié,  nul  pour 
défaut  de  forme,  ne  peut  valoir  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  s'il  n'est  pas  signé 
des  parties.  Arg.  L.  du  25  vent,  an  xi,  art.  68. 

S'il  était  signé  des  parties,  il  ferait  preuve 
complète  contre  elles,  encore  bien  qu'il  n'eût  pas 
été  l'ait  en  double,  ou  qu'il  ne  contint  pas  l'appro- 
bation de  la  somme  en  toutes  lettres.  —  V.  Acte 
notarié,  §  12. 

33.  Mais  si  les  actes  nuls  pour  vice  de  forme 
peuvent,  en  certains  cas,  former  un  commence- 
ment de  preuve,  en  est-il  de  même  des  actes 
nuls  à  raison  de  Vincacapité  des  parties?  Non  ; 
précisément  parce  que  la  nullité  est  ici  indépen- 
dante de  la  forme,  et  n'a  pas  moins  lieu  quoique 
l'obligation  soit  prouvée  d'une  manière  régulière. 

Ainsi,  vainement  vous  exciperiez  contre  un  in- 
dividu d'un  billet  qu'il  vous  aurait  souscrit  en 
minorité,  en  demandant  à  compléter  la  preuve 
du  prêt  ou  de  l'obligation  par  des  témoins  ou 
des  présomptions  ;  vous  ne  devriez  pas  être 
écouté.  Toull.,  9,  105. 

34.  Pourrait-on,  du  moins  dans  cette  espèce, 
se  prévaloir  du  billet  pour  demander  à  prouver 
par  témoins  l'emploi  utile  de  la  .somme  j)rè(ce? 
Non  encore;  car  le  billet  peut  bien  prouver  le 
prêt,  mais  non  rendre  vraisemblable  l'emploi 
utile,  qui  n'est  fait  ordinairement  qu'à  une  épo- 
que postérieure.  Peu  importerait  que  la  destina- 
tion d'emploi  eût  été  mentionnée  dans  le  billet  ; 
le  créancier  doit,  dans  tous  les  cas,  prouver  par 
écrit  l'emploi  utile  de  l'argent  prêté  :  à  défaut 
d'écrit,  il  ne  lui  reste  d'autre  ressource  que  le 
serment  et  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
Poth.,  769.  Toull.,  ï^. 

35.  L'acte  dans  lequel  la  cause  de  l'obligation 
n'est  pas  exprimée  ne  forme-t-il  qu'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  qui  autoii.'C  le  créan- 
cier à  prouver  par  témoins  que  l'obligation  a  une 
cause?  N'est-ce  pas  au  débiteur  à  prouver  en  ce 
cas  le  défaut  de  cause?  Nous  nous  sommes  pro- 
noncés pour  raflirmative,  v»  Cauae  des  obliga- 
tions, 03. 

36.  La  promesse  de  vendre,  sans  promesse 
réciproque  d'acheter,  peut-elle  former  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit?  —  V.  Toull.,  9, 
91  ;  et  Promesse  de  vente. 

37.  Lo  litre  prescrit  peut-il  former,  en  faveur 
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du  créancier,  un  commencementdcpreuve  écrite, 
par  exemple,  de  la  prestation  de  la  rente  qui  y 
est  portée,  s'il  s'agit  d'une  rente? 

H  faut  décider  la  négative.  Les  quittances 
d'airérages  doivent  être  produites  ;  elles  ne  peu- 
vent être  suppléées  par  la  preuve  testimoniale  ou 
des  présomptions.  Toull.,  9,  97.  Contr.  Rennes, 
22  mars  1814.  —  V.  Prescription,  Rente. 

38.  Les  quittances,  jjcndant  dix  années  con- 
sécutives du  payement  d'une  rente,  peuvent-elles 
faire  présumer  le  titre  de  la  rente?  Non;  il  faut 
que  l'une  d'elles  au  moins  remonte  a  trente  ans. 
Arg.  Civ.  1337.  Toull.,  1000  et  s.  —  V.  Ib. 

39.  Les  registres  des  fabriques,  communautés 
religieuses,  etc.,  peuvent-ils  former  en  leur  fa- 
veur un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la 
prestation  des  arrérages  de  rente,  à  l'etTet  d'in- 
terrompre la  prescription? —  V.  Prescription. 

40.  Les  éuonciations  étrangères  à  la  disposi- 
tion d'un  acte  ne  forment  qu'un  commencement  de 
preuve.  Civ.  1320. — \  .Acte  authentique.  Preuve. 

41.  Un  commencement  de  preuve  écrite  .se 
trouve  dans  le  billet  par  lequel  je  promets  de 
payer  à  tel  la  somme  do  200  fr.  pour  le  prix  de 
telles  marchandises  qu'il  me  livrera.  Le  créan- 
cier peut  prouver  par  témoins  la  livraison,  et  éta- 
blir ainsi  complètement  sa  créance.  Poth.,  767. 
Toull.,  9,  107 

42.  3°  Écrits  d'où  l'on  peut  seulement  induire 
la  vraisemblance  des  faits  en  question.  Ce  sont 
les  écrits  de  celte  nature  qu'a  eu  principalement 
en  vue  l'art.  1347,  Civ. 

43.  Au  premier  rang  se  présentent  les  lettres 
missiccs,  qui  ont  toujours  été  une  source  aboù- 
dantc  de  commencements  de  preuve  par  écrit. 

En  voici  un  exemple  :  Un  particulier  qui  pré- 
tendait avoir  confié  a  un  autre  une  somme  d'ar- 
gent, n'en  avait  d'autre  preuve  qu'une  lettre  dans 
laquelle  le  défendeur  lui  disait  :  Je  vous  satis- 
ferai sur  ce  que  vous  savez.  Le  défendeur  n'e.x- 
pliquant  point  quelle  était  la  chose  sur  laquelle 
il  s'était  ainsi  engage  à  satisfaire  le  demandeur, 
le  parlement  de  Paris  jugea  que  le  dépôt  allégué 
était  vraisemblable,  et  que  la  lettre  formait  un 
véritable  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Ajoutons  que  la  preuve  testimoniale  aurait  dû 
être  accordée,  (juand  même  la  lettre  n'eût  pas 
été  adressée  au  demandeur,  mais  à  quelque  autre 
personne,  parce  que  ce  qui  faisait,  dans  cette 
espèce,  le  commencement  de  preuve,  c'était  la 
reconnaissance  tacite  du  défendeur,  qu'il  devait 
quehjue  chose  au  demandeur.  Pothier ,  770. 
Danly  sur  Roiceau,  liv.  2,  ch.  1",  14.  Toull.,  8, 
3-22,  et  9,  108. 

44.  Autre  exemple  :  Vous  m'avez  écrit  une 
lettre  pour  me  prier  de  compter  à  votre  fds,  por- 
teur de  la  lettre,  une  somme  de  300  fr.  dont  il  a 
besoin  pour  ses  études.  J'ai  compté  la  somme, 
mais  j'ai  omis  de  tirer  un  reçu  de  votre  tils.  Votre 
lettre  qu'il  m'a  remise,  et  dont  je  suis  porteur, 
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forme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui 
doit  me  faire  admettre  à  la  preuve  par  témoins. 
Polh.,  768.  Toull.,  8,  322,  et  9,  I  10.  Duran- 
ton,  '1406. 

45.  Si  celui  à  qui  la  lettre  était  écrite  n'ayant 
pas  voulu  compter  la  somme,  votre  fils  .s'est 
adressé  à  un  autre  à  qui  il  a  remis  la  lettre  et 
qui  lui  a  compté  la  somme,  .sans  prendre  un 
reçu  ;  cette  lettre  fera  sans  doute,  dans  les  mains 
du  tiers  à  qui  elle  n'était  pas  adressée,  une  moin- 
dre preuve  que  dans  l'espèce  précédente  ;  néan- 
moins on  décide  qu'elle  est  suflisante  pour  faire 
admettre  la  preuve  testimoniale.  Danty,  liv.  2, 
ch.  2,  il.  Polh.,  768.  Toull.,  9,  112.  Dur., 
des  Obiig.,  1406. 

46.  Il  y  a  plus,  une  simple  lettre  de  recom- 
mandation, dans  ce  cas,  peut  former  un  com- 
mencement de  preuve  par  écril.  Par  exemple, 
vous  m'avez  écrit  pour  me  recommander  votre 
fils  et  m'engager  à  veiller  sur  sa  conduite,  en  me 
priant  de  lui  avancer  de  l'argent  pour  ses  be- 
soins ;  certes,  une  pareille  lettre  servirait  de 
commencement  de  preuve  des  sommes  que  j'au- 
rais avancées,  si  d'ailleurs  les  prêts  étaient  vrai- 
semblables à  raison  des  dépenses  faites  ou  que 
pouvait  avoir  besoin  de  faire  votre  fils;  et  ma 
réclamation  ne  serait  pas  subordonnée  à  la  con- 
dition de  prouver  que  votre  fils  a  fait  un  emploi 
utile  des  sommes  que  je  lui  aiavancées.  V.  Toull., 

9, -m. 

47.  Dernier  exemple  tiré  de  lettres  missives  : 
Vous  m'avez  écrit  que  vous  étiez  au  désespoir  de 
ne  pouvoir  pas  me  rembourser  l'argent  que  je 
vous  ai  si  obligeamment  prêté,  en  me  promettant 
de  vendre  une  portion  de  maison  qui  vous  ap- 
partient, pour  acquitter  cette  dette  sacrée.  J'ai 
là  un  commencenient  de  preuve  par  écrit  qui 
peut  rendre  vraisemblable  que  je  vous  ai  prêté 
2,400  fr.  quoique  vous  prétendiez  que  la  somme 
est  beaucoup  moins  forte,  et  que  vous  invoquiez 
la  règle  setnper  in  obscuris,  quod  minimum  est 
sequimur  [L.  9,  D.  dereg.  jur.).  Car  la  vraisem- 
blance est  la  première  règle  à  suivre  dans  l'in- 
terprétation des  actes  obscurs  :  In  obscuris  inspici 
solere,  quod  verisimile  est  [L.  'l'14,  D.  dereg. 
jur.];  et  ce  n'est  qu'à  défaut  de  vraisemblance 
que  l'on  doit  suivre  la  règle  quod  minimum  est 
sequimur.  Cass.,  29  prair.  an  xm. 

48.  Ne  peut-on  pas  voir  aussi  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  dans  une  quittance 
d'arrérages  faite  sans  réserve  à  l'égard  des  an- 
nées précédentes?  L'affirmative  est  enseignée  par 
Toull.,  7,  339.  V.  Arrérages,  31,  et  Quittance. 

49.  Viennent  maintenant  les  écrits  authenti- 
ques ou  .wus  seing  privé,  qui  renferment  la  preuve 
qu'un  tel  est  mon  débiteui-,  sans  énoncer  la 
somme. 

Par  exemple,  vous  m'avez  souscrit  un  billet 
ainsi  conçu  :  Je  promets  de  payer  à  tel  In  .somme 
de  cent....  qu'il  m'a  prêtée.  Le  mot  de  francs  ou 
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à'écus  a  été  oublié  ;  votre  billet  n'en  est  pas  moiïis 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  doit 
me  faire  admettre  à  la  preuve  testimoniale  du 
prêt  de  100  fr.  ou  de  100  écus.  Si  même  le 
créancier  ne  réclamait  que  100  fr.,  la  preuve  se 
trouverait  toute  faite  ;  car  il  n'est  pas  vraisem- 
blable que  l'on  fasse  un  billet  pour  1  00  centimes 
ni  même  pour  100  sols.  L.  Sir,  B.  de  reg.  jur. 
Polh.,  730.  Toull.,  9,  114. 

50.  Il  est  évident  que  le  créancier  pourrait 
tout  aussi  bien  demander  à  prouver  qu'après  le 
mot  cent  l'on  doit  ajouter  un  second  nombre,  et 
que  le  prêt  est  de  1 60  ou  de  1 80  fr.  parce  que  la 
vraisemblance  ne  s'y  oppose  pas.  quoique  pour- 
tant elle  soit  moins  forte  que  dans  l'espèce  précé- 
dente :  d'ailleurs  la  question  dépend  toujours  des 
circonstances.  Toull.,  9,  113. 

5 1 .  Aux  exemples  précédents  d'obligations  au- 
thentiques ou  sous  seing  privé  qui  n'énoncent 
pas  la  quotité  de  la  somme,  il  faut  joindre  ceux 
que  nous  avons  rapportés  plus  haut  en  parlant 
des  lettres  missives.  Poth.,  770.  Toull.,  9,  114. 

32.  Ensuite  viennent  les  interrogatoires  sur 
faits  et  articles ,  qui  forment  très-fréquemment 
des  commencements  de  preuve  écrite  suffisants 
pour  rendre  vraisemblable  le  fait  allégué,  et  pour 
en  faire  supplétivement  admettre  la  preuve  testi- 
moniale. Toull.,  9,  116.  Cass.,  11  janv.  1827, 
6  avr.  1836,  19  juin  1839. 

53.  A  cet  égarcl,  le  commencement  de  preuve 
peut  résulter  aussi  soit  du  refus  de  répondre 
(Toull.,  117.  Rouen,  8  avr.  1824.  Bourges,  30 
avr.  1838),  soit  de  l'ambiguité  des  réponses. 
Cass.,  19  juin  1839.  —  \ .  Interrogatoire  sur  faits 
et  articles. 

54.  Les  réponses  consignées  dans  un  procès- 
verbal  de  non-conciliation  peuvent  aussi  former 
un  commencement  de  preuve  écrite  qui  autorise 
à  admettre  la  preuve  testimoniale.  Arg.,  art.  3, 
tit.  10  L.  24  août  1790,  et  de  l'art.  54  Pr. 
Toull.,  9,  119  et  s.  —  V.  Conciliation. 

55.  Le  commencement  de  preuve  écrite  peut 
être  complété  par  le  serment  supplétoire  ou  d'of- 
fice, comme  par  des  témoins  ou  des  présomptions. 
Arg.  Civ.  1367.  Toull.,  9,  124.  Cass.,  29  prait . 
an  xiii,  et  5  juill.  1808. 

56.  Les  aveux  ou  dénégations  que  font  les 
parties  ou  leurs  avoués,  dans  les  écrits  qu'ils 
jiroduisenl  devant  les  tribunaux ,  peuvent  aussi 
former  un  commencement  de  preuve  écrite,  sauf 
l'action  en  désaveu  contre  l'avoué,  s'il  y  a  lieu. 
Toull.,  9,  126.  —  V.  Aveu,  Désaveu. 

37.  4»  Enfin,  nous  avons  à  parler  des  écrits 
non  signés,  mais  écrits  de  la  main  de  celui  à  qui 
on  les  oppose  ou  de  ses  auteurs,  et  qui,  de  même 
(|ue  les  précédents,  peuvent  former  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

Car  l'art.  1347  Civ.  définit  ce  commencement 
de  preuve  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de 
celui  contre  lequel  la  demande  est  formée  ;  et  la 
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généralité  de  pareilles  expressions  romprend  les 
écritures  non  signées,  aussi  bien  que  celles  qui 
le  sont.  D'ailleurs,  tel  est  le  principe  de  tous  les 
temps.  Poth.,  771.  Toull.,  9,  128  et  469. 

58.  Par  exemple,  je  demande  à  Titius  300  fr. 
que  je  prétends  lui  avoir  prêtés;  je  rajiporte, 
pour  le  prouver,  un  billet  écrit  et  daté  de  sa 
main,  mais  non  signé.  Sans  doute  ce  billet  serait 
insuffisant  pour  justifier  le  prêt;  mais  il  peut, 
suivant  les  circonstances,  former  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  qui  doit  me  faire  ad- 
mettre à  la  preuve  par  témoins.  Poth.,  771. 
Toull.,  9,  129. 

59.  A  plus  forte  raison,  la  (piittance  écrite  de 
la  main  du  créancier,  quoique  non  signée,  dont 
le  débiteur  est  en  possession,  est  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  du  payement,  qui  doit 
faire  admettre  le  débiteur  à  la  preuve  testimo- 
niale, la  libération  étant  encore  plus  favorable. 
Poth.  et  Toull.,  ubi  siip.  Dur.,  1409. 

60.  Quid,  si  la  dette  n'était  pas  exprimée  dans 
la  quillance'^ 

Polh.,  771,  d'après  Danty,  pense  qu'alors 
elle  ne  forme  qu'un  reçu  vague,  qui  ne  peut  avoir 
l'etTet  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit; 
mais  la  question  doit  dépendre  des  circonstances. 
Je  reconnais  avoir  reçu  de  Tilius  la  somme  de 
500  fr.  qu'il  me  devait.  S'il  ne  me  devait  pas 
d'autre  somme,  comment  se  tromper?  Si  même 
il  me  devait  plusieurs  sommes,  pourquoi  ne  de- 
vrait-on pas  voir  là  un  reçu  à  compte?  Toull., 
9,  130. 

61 .  Il  est  encore  bien  moins  nécessaire  que  la 
quittance  non  signée  énonce  letitrede  la  créance. 
Par  exemple,  si  je  dis  que  j'ai  reçu  la  somme  de 
500  fr.  que  je  vous  avais  prêtée,  sans  dater  le 
litre  ni  l'énoncer,  la  quittance  n'en  sera  pas 
moins  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Toull..  îM  Slip. 

62.  Un  autre  exemple  d'écrits  non  signés,  qui 
néanmoins  peuvent  former  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  se  puise  dans  les  lettres  mis- 
sives, que  beaucoup  de  personnes  .sont  dans 
l'usage  de  ne  pas  signer.  Toull.,  9,  131. 

63.  Enfin,  il  nous  parait  qu'un  acte  sobs  seing 
privé,  quoique  non  signé  de  l'une  des  parties, 
peut  aussi  former  un  commencement  de  preuve 
contre  celui  qui  l'a  écrit  de  sa  main.  Tout  dépend 
des  circonstances.  Toull.,  9,  132. 

64.  En  certains  ras,  les  écritures  non  signées 
font  preuve  complète.  —  V.  Écritures,  Livres  de 
commerce,  Preuve. 

6o.  Si  l'écriture  était  déniée  ou  méconnue,  le 
demandeur  pourrait  en  demander  la  vérification 
dans  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  tant  par  ti- 
tres que  par  témoins  et  par  experts.  Pr.  195. 
—  V.  Vérification  d'écriture. 

66.  Il  faut  terminer  par  observer,  sur  les  ques- 
tions qui  viennent  de  nous  occuper,  que  les 
juges  ont  une  latitude  indéterminée  de  pouvoir, 


pour  apprécier  les  écrits  qui  peuvent  former  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  que  leurs 
déci.«;ions  à  cet  égard  sont  à  l'abri  de  la  censure 
de  la  cour  suprême.  Arg.  Civ.  1320,  1335,  1336 
et  1347. 

C'est  ici  une  règle  de  tous  les  temps.  Poth., 
767.  Toull.,  8,  218  et  287,  et  9,  121  et  133. 
Dur.,  1403  Cass.,  30  avril  1807,  et  30  fé- 
vrier 1808. 

67.  C'est  de  l'appréciation  de  toutes  les  cir- 
constances qui  environnent  une  affaire,  et  du 
jugement  (ju'on  en  porte,  que  naît  dans  l'esprit 
la  vraiseml)lance,  qui  n'est,  par  rapport  à  la  per- 
sonne du  juge,  que  la  perception  et  la  combinai- 
son de  toutes  les  circonstances  qui  induisent  à 
conclure,  par  analogie,  que  le  fait  allégué  a  au 
moins  l'apparence  de  la  vérité,  ou  qu'il  est  vrai- 
semblable. Toull.,  9,  56.  —  V.  sup.,  19. 

§  3 .  — Effets  du  commenccmeutde  preuve  par  écrit. 

68.  L'effet  des  commencements  de  preuve  par 
écrit  est,  en  rendant  vraisemblable  le  fait  allégué, 
d'aulorL-ser  l'admission  de  la  preuve  testimoniale 
ou  des  présomptions,  dans  tous  les  cas,  à  quelque 
somme  que  s'élève  la  demande,  même  lorsque  la 
preuve  littérale  était  exigée.  Civ.  1323,  1347 
et  1353.  V.  sup.  §  1". 

69.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
commencements  de  preuve  ne  sont  par  eux- 
mêmes  que  des  présomptions  [Civ.  1 323). Ce  sont 
des  présomptions  fondéessurdes  écrits (V.  s///).  1  ). 
Or,  les  présomptions  ne  sont  que  des  conséquen- 
ces que  l'on  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  in- 
connu. Civ.  1347. 

D'où  résulte  toujours  la  nécessité  d'apprécier 
ce  qui  doit  constituer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Il  faut  examiner,  pour  cela,  la 
liaison  qui  existe  entre  cet  écrit  et  le  fait  dont  on 
cherche  la  preuve.  II  faut  qu'il  résulte  de  l'écrit 
une  conséquence  telle  qu'elle  i)uisse  mener  à  la 
connaissance  certaine  du  fait  que  l'on  cherche  à 
établir.  Toull.,  9,  55  et  60. 

70.  C'est  l'appréciation,  non-seulement  de 
l'écrit  qui  est  produit,  mais  de  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause,  qui  doit  induire  à  conclure 
que  le  fait  allégué  est  vraisemblable,  que  l'écrit 
représenté  a  réellement  le  caractère  d'un  com- 
mencement de  preuve.  Et  c'est  de  là  que  la  juris- 
priulence  a  décide  qu'une  pareille  question  est 
puicment  d'interprétatioii  ou  de  fait,  et  que  sa 
solution  ne  donne  pas  lieu  à  cassation.  \  .sup.,  66. 

V.  Preuve. 

COMMERCE,  COMMERÇANT.  Dans  les  lois 
civiles,  le  mot  commerce  indique  ledroit  d'acheter 
et  de  vendre  en  général  :  c'est  en  ce  sens  que 
l'on  dit  qu'une  chose  est  hors  du  commerce,  et 
qu'elle  ne  peut  être  l'objet  d'une  convention.  Mais 
dans  le  sens  des  lois  commerciales,  c'est  le  négoce 
relatif  auxproduils  delà  nature  ou  de  l'industrie, 
dans  la  vue  d'eu  retirer  un  bénéfice.  On  appelle 
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commerçant  celui  qui  exerce  des  actes  de  com- 
merce et  en  fait  sa  profession  habituelle.  Comm.  2 


§  ;^er_  —  Utilité  du  commerce.  Iiistitulions 
auxquelles  il  a  donne  lieu. 

S  2.  _  Personnes  auxrpielles  il  est  interdit 
de  faire  le  commerce. 

§  3.  —  Quels  sont  ceux  rjue  Von  doit  considé- 
rer comme  commerçants. 

§  4.  ^  Obligations  pari icnlièrcs  itnposées  aux 
commerçants. 


§  /|er    —   Utilité  du  commerce.  Institutions  aux- 
quelles il  a  donné  lieu. 

1 .  Le  commerce  est  l'intermédiaire  entre  l'a- 
griculture et  l'industrie  d'une  part,  et  le  consom- 
mateurde  1  autre.  lia  pour  objet  soit  à  l'intérieur, 
soit  à  l'extérieur,  de  faciliter  les  échanges  qu'ap- 
pelle sans  cesse  la  réciprocité  des  besoins.  Il 
porte  dans  chaque  contrée  les  objets  de  consom- 
mation, travaillés  ou  non  travaillés,  qui  lui  man- 
quent, en  échange  de  ceux  qu'elle  possède  et 
qu'elle  a  de  trop. 

C'est  ainsi  que  le  commerce  devient  pour  tous 
les  hommes  le  lien  le  plus  puissant  de  leurs  rap- 
ports, en  étendant  leurs  moyens  de  jouir.  Per- 
reau, Élém.  delégislat.  nat.,  -l^S. 

2.  D'assez  nombreuses  institutions  ont  été 
créées  pour  l'utilité  particulière  du  commerce. 
Ainsi,  sans  parler  de  la  monnaie  pour  faire  les 
achats,  et  des  poids  et  mesures  pour  constater  la 
quolilé  des  choses  vendues,  les  tribunaux  de 
commerce,  les  conseils  de  prud'hommes,  les 
bourses  de  commerce,  les  chambres  consulta- 
tives des  manufactures,  fabriques,  arts  et  mé- 
tiers ;  les  chambres  de  commerce,  les  conseils 
d'agriculture,  les  foires  et  marchés,  etc.  Pard. , 
part.  1  ,  lit.  5.  Fouc,  Droit  pub.  et  aclm.,  302 
et  s.  —  V.  ces  différents  mots  dans  le  présent 
ouvrage. 

2  bis.  Peut-on  valablement  convenir,  dans  un 
acte  notarié,  que  l'une  des  parties  ne  pourra 
pas  faire  telle  espèce  de  commerce?  —  V.  Con- 
dition. 

§   2.    —   Personnes  auxrpieUes   il  est   interdit  de 
faire  le  commerce. 

3.  La  règle  générale  est  pour  la  capacité 

4.  Les  mineurs  émancipés,  les  femmes  sont 
mémo  admis  à  faire  le  commerce,  sauf  certaines 
conditions.  — V.  Autorisation  pour  faire  le  com- 
merce. 

5.  Mais  il  y  a  certaines  personnes  dont  les 
fonctions  sont  incompatibles  avec  la  profession 
de  commerçant. 

Tels  sont  les  magistrats,  les  avocats,  les  ecclé- 
siasli(jucs.  Édit  de  mars  '1765.  Décr.  14  déc. 
1810,  art.  18. 


Les  consuls  en  pays  étranger,  les  ofRciers  et 
administrateurs  de  la  marine.  Ordonn.  31  oct. 
1784,  art.  19.  Arr.  2  prair.  an  xi.  [—  Mais  ces 
dispositions  ne  s'exécutent  pas  en  ce  qui  con- 
cerne les  consuls.] 

Les  fonctionnaires  ou  agents  du  gouvernement 
à  qui  il  est  interdit  de  prendre  un  intérêt  dans 
les  adjudications,  entreprises  ou  régies,  dont  ils 
ont  la  direction,  dans  l'affaire  dont  ils  étaient 
chargés  d'ordonnancer  le  paiement  ou  de  faire  la 
liquidation.  Pén.  1  7S. 

Les  commandants  des  divisions  militaires,  des 
départements  ou  des  places  et  villes;  les  gouver- 
neurs auxquels  il  est  défendu,  sous  peine  d'une 
amende  et  de  la  confiscation,  de  faire  le  com- 
merce de  grains,  grenailles,  farines,  vins  ou 
boissons  ,  autres  que  ceux  provenant  de  leurs 
propriétés.  Pén.  176. 

6.  Quant  aux  notaires,  la  prohibition  de  faire 
le  commerce  peut  s'appuyer  de  différents  monu- 
ments de  législation.  Nous  citerons  1°  un  édit  de 
juin.  1304  qui  défend  aux  notaires  et  tabellions 
d'exercer  le  métier  de  barbier  ou  de  boucher 
(art.  26);  2"  l'ordonn.  de  janv.  1360,  dite  d'Or- 
léans, qui  défend  à  tous  officiers  de  justice  le  fait 
et  trafic  de  marchandises  (art.  109).  F.  le  Code 
du  not. 

7.  Il  y  a  certaines  fonctions  qui,  bien  qu'elles 
attribuent  à  ceux  qui  en  sont  revêtus,  la  qualité 
de  commerçant,  leur  interdisent  néanmoins  de 
se  livrer  à  d'autres  actes  de  commerce  que  ceux 
qui  ressortent  de  la  nature  même  de  ces  fonc- 
tions. —  V.  Agent  de  change,  Courtier  de  com- 
merce. 

8.  Au  surplus,  les  personnes  à  qui  le  com- 
merce est  interdit,  et  qui  s'y  livrent  cependant, 
encourent  seulement  les  peines  prononcées  par  la 
loi  ou  par  les  règlements  de  leur  ordre  ou  profes- 
sions ;  leurs  engagements  n'en  reçoivent  aucune 
atteinte  ;  ils  restent  valables  et  imposent  à  ceux 
qui  les  ont  soucrits  tontes  lesobligations  et  toutes 
les  charges  qui  naissent  de  la  qualité  de  com- 
merçant Pard.,  Droit  comm.,  76.  Vincens  , 
IJgi'sl.  comm.,  1 ,  142.  Devill.  et  Massé,  V  Com- 
merçant,  63. 

9.  C'est  ainsi  que  le  notaire  qui  s'est  livré  ha- 
bituellement à  des  opérations  de  banque  est  dé- 
claré en  état  de  faillite.  —  V.  Faillite. 

§   3.    —    Quels  sont  ceux  rpie  l'on  doit  considérer 
comme  commerçants. 

10.  Sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des 
actes  de  commerce  et  en  font  leur  profession  ha- 
bituelle. Comm.  1 . 

Y.  Acte  de  commerce. 

1 1 .  Nulle  difficulté  ne  s'élève  à  l'égard  de  ceux 
qui  exercent  constamment  les  professions  de  né- 
gociants, marchands,  fabricants,  entrepreneurs 
d'ouvrages,  artisans  quand  ils  fournissent  la  ma- 
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tière  confectionnée,  banquiers,  courtiers,  com- 
missionnaires, agents  d'atluires.  Avis  cons.  d'État, 

3  sept.  'isn.  Devill.  et  Massé,  21  et  s.  Parti., 
35.  Dali.,  2,  G88. 

^2.  Mais,  liors  ces  cas,  il  est  souvent  difficile 
d'apprécier  si,  d'après  les  laits  et  circonstances 
qui  se  présentent,  un  individu  est  réellement 
commerçant.  Les  tribunaux  doivent  consulter, 
soit  la  notoriété  publique,  soit  les  faits  particu- 
liers. Pard.,  791. 

■13.  (Juelques  actes  isolés  de  commerce  ne  suf- 
fisent pas  pour  constituer  une  profession  babi- 
luelle,  et  par  suite  pour  faire  attribuer  la  qualité 
de  commerçant.   Dali.,  th.  Bruxelles,    18  jauv. 

4  822.  Cass.,  9  mai  1833. 

H.  Mais  celui  qui,  étant  propriétaire,  se  livre 
chaque  année,  dans  une  saison  particulière,  à 
l'achat  et  revente  de  certains  objets,  est  réputé 
faire  la  profession  habituelle  de  commerçant. 
Nimes,  28  avr.  1831. 

■15.  Celui  qui  aurait  annoncé  l'intention  d'exer- 
cer une  profession  commerciale,  par  des  circu- 
laires, des  enseignes,  l'ouverture  d'un  maga- 
sin, etc.;  qui  aurait  obtenu  de  l'administration  les 
autorisations  nécessaires  en  certains  cas  ou  payé 
les  contributions  exigées,  devrait  être  réputé 
commerçant,  encore  bien  qu'il  n'eût  fait  qu'un 
petit  nombre  d'actes  de  commerce.  Pard.,  78. 
Dali.,  ib. 

16.  De  ce  qu'une  personne  s'est  qualifiée  de 
négociant  dans  les  obligations  qu'elle  a  souscrites, 
il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  1  exécution 
de  ses  obligations  doive  être  poursuivie  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  si,  dans  la  réalité,  le 
débiteur  n'est  pas  négociant.  En  ce  cas.  les  tri- 
bunaux doivent  au  préalable  vérifier  la  profession 
du  défendeur.  Cela  est  constant.  Pard.,  77.  Dali., 
2,  709. Devill.  et  Massé,  15. Turin,  20  mai  1807. 
Liège,  20  août  1811. 

17.  Un  individu  peut  être  considéré  comme 
négociant,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  muni  de 
patente.  Caen,  24  juin  1828.  Bruxelles,  6  avril 
1829.  Orléans,  l^'  déc.  1835. 

18.  Voici  les  princij)ales  espèces  qui  se  sont 
présentées.  Et  d'abord,  sont  ou  peuvent  être  con- 
sidérés comme  commerçants  : 

19.  Les  boulangers,  puisqu'ils  achètent  pour 
les  revendre,  après  les  avoir  convertis  eu  pains, 
les  farines  ou  grains  destinés  a  cette  fabrication! 
Devill.  et  Massé,  v»  Boulanger,  1 .  Dijon,  16  mars 
1838.  Coutr.  Cass.,  28  fév.  1811. 

20.  Les  bouchers,  qui  ont  une  boutique  où  ils 
détaillent  les  viandes.  Aix,  15  janv.  1825. 

21.  Les  cafetiers.  Rouen,  4  déc.  1818. 

22.  Les  aubergistes.  Trêves,  19  avril  1809. 
Cass.,  26  juin  1821.  Bourges.  19  déc.  1823,  27 
août  1824. 

23.  Les  cabaretiers.  Cass.,  23  avr    1813. 

24.  Un  pharmacien  doit-il  être  réputé  com- 
merçant? Jugéalfirmativemenl  par  la  cour  royale 
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de  Nîmes,  le  27  mai   1829.  Contr.  Montpellier, 
19  fév.  1836. 

25.  Le  serrurier  en  bitimcnt,  qui  habituelle- 
ment achète  du  fer  pour  le  revendre  après  l'avoir 
travaillé,  est  commerçant,  encore  qu'il  travaille 
pour  des  entrej)rises  ou  des  commandes.  Cass., 
15  mars  1812. 

26.  Le  maître  tailleur  de  pierres,  qui  achète 
habituellement  des  pierres  pour  lesreveudreaprès 
les  avoir  taillées,  peut  être  réputé  commerçant. 
Cass.,  15  déc.  1830. 

27.  Un  voiturier  est  commerçant.  Bruxelles, 
18  fév.  1829. 

2S.  Le  spéculateur  sur  les  fonds  publics,  qui 
charge  de  ses  opérations  les  agents  de  change,  est 
réputé  commerçant  (Paris,  18  fév.  i806).  Toute- 
fois, celui  qui  fait  habituellement  à  la  Bourse  des 
marchés  à  terme  sur  les  effets  publics  peut  n'être 
pas  réputé  commerçant,  s'il  ne  se  livrait  à  aucune 
autre  opération  commerciale.  Paris,  15  avr.  1  809, 
et  7  avril  1835. 

29.  Le  notaire  qui  se  livre  habituellement  à 
des  opérations  de  banque  et  de  courtage,  peut 
être  réputé  commerçant  et  comme  tel  déclaré  en 
état  de  faillite.  Paris*  28  mai  1828,  24  fév.  1831. 
Lyon,  25  janv.  1834.  —  Toutefois,  il  en  est  au- 
trement si  c'est  dans  son  intérêt  personnel  et  non 
comme  banquier, et  pour  en  tirer  un  profit,  qu'un 
notaire  met  en  circulation  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  d'effets  de  commerce.  Aix,  30  juill.  1839. 

30.  Les  armateurs  de  navires  sont  commer- 
çants. Paris,  1"  août  1810.  —  Ce  qui  suppose 
qu'ils  font  profession  habituelle.  Carré,  520. 

31 .  Il  en  est  de  même  des  membres  d'une  so- 
ciété d'assurances  à  prime  contre  l'incendie  et  les 
risques  de  mer.  Cass.,  I^'avr.  1830. — Y.  Assu- 
rance terrestre,  69. 

32.  Unagent  d'affaires  est  réputé  commerçant. 
Paris,  6  déc.  1814.— V.  Agent  d'a/J'aires,  4. 

33.  Celui  qui  achète  habituellement  des  bes- 
tiaux pour  les  engraisser  dans  des  herbages  dont 
il  est  propriétaire  ou  fermier,  et  les  revendre  en- 
suite, est  commerçant.  Caen,  14  janv.  1840. 

34.  L'entrepreneur  du  service  public  des  pom- 
pes funèbres  doit  être  rangé  dans  la  classe  des 
commerçants,  à  raison  des  fournituresqui  lui  sont 
faites  relativement  à  son  entreprise.  Cass. ,  9  jan- 
vier 1810. 

35.  11  en  est  de  même  des  entrepreneurs  de 
transports  militaires.  Cass.,  22  avr.  1809. 

36.  Maintenant,  nedoivent  pas  être  considérés 
comme  commerçants  : 

I»  L'artisan  qui  ne  travaille  que  sur  des  com- 
mandes ou  il  la  journée  n'est  pas  un  commerçant. 
Lett.  du  grand-juge,  7  avr.  1811.  Orléans,  1" 
déc.  1835. 

37.  Ainsi  jugé  relativement, 
1°  .\ux  cordonniers.  Colmar,  22  nov.  1811. 

38.  2»  Aux  charrons.  Turin,  3  déc    1810. 

39.  3»  Aux  charpentiers.  Rouen,  14  mai  1825. 
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40.  Cependant,  les  décisions  précédentes  peu- 
vent n'être  pas  applicables,  suivant  les  circon- 
stances. En  effet,  l'artisan  qui,  avec  les  matières 
achetées,  fabrique  des  objets  qu'il  tient  exposés 
en  vente  dans  ses  boutiques  ou  magasins,  doit 
être  rangé  parmi  les  commerçants.  Pard.,  81. 
Vinc,  1,  144.  Dali.,  2,  69o.*Colmar,  2i  nov. 
4811  précité.  Metz,  8  mai  1824.  Amiens,  4  avr. 
1826. 

4 1 .  C'est  ainsi  qu'on  a  jugé  que  la  qualification 
d'ébéniste,  prise  par  l'un  des  époux  dans  son  con- 
trat de  mariage,  si  elle  ne  désigne  le  plus  souvent 
qu'un  simple  ouvrier,  peut  cependant  quelquefois 
indiquer  un  commerçant;  par  exemple,  s'il  s'est 
constitué  le  fonds  de  commerce  que  comporte  sa 
profession  :  dans  ce  cas,  le  notaire  est  tenu  de 
faire  ledépôtducontrat.  Bordeaux,  19janv.  1833. 

42.  Un  meunier,  par  le  seul  fait  de  sa  profes- 
sion, n'est  pas  commerçant.  Pard.,  14.  Colmar, 
23  mars  1814. — Toutefois,  le  meunier  qui  acheté 
habituellement  des  grains  pour  les  revendre  doit 
être  réputé  commerçant.  Cass.,  26  janv.  1818. 
Angers,  l  1  déc.  1823. 

43.  Celui  qui  tient  une  pension  bourgeoise 
n'est  pas,  par  cela  seul,  réputé  commerçant.  Li- 
moges, 16  fév.  1833. 

44.  Un  maître  de  pension  ne  peut,  à  raison  de 
sa  seule  profession,  être  réputé  commerçant. 
Pard.,  13.  Paris,  19  mars  1831,  16  janv.  1835. 
Cass.,  23  nov.  1827. 

43.  L'entrepreneur  d'un  cercle  de  lecture,  de 
jeux  de  cartes,  de  billard,  etc.,  ne  peut  être  ré- 
puté commerçant,  même  sous  le  rapport  des  four- 
nitures qu'il  a  pu  faire  à  ses  abonnés,  dans  le 
local  même  du  cercle.  Grenoble,  12  déc.  1829. 

46.  Les  prêteurs  sur  gages  ne  sont  pas  com- 
merçants. Dali.,  2,  691.  Bruxelles,  4  juin  1807, 
6  mai  1828.  Contr.  Carré,  Compct.,  488;  et  Pa- 
ris, 2  uiv.  an  xi. 

47.  Un  percepteur  de  deniers  publics  n'est 
pas  commerçant,  bien  qu'il  soit  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce  pour  les  billets  qu'il 
souscrit.  Paris,  23  juill.  181 1 . 

48.  L'adjudicataire  d'un  entrepôt  municipal 
n'est  pas  justiciable  du  tribunal  de  commerce 
pour  les  faits  de  sa  gestion.  11  n'est  pas  réputé 
entrepreneur [Comm.  632).  Bruxelles,  5  mai  1813. 

[49.  Les  salpêtriers,  porteurs  de  commissions 
pour  fabriquer  au  compte  du  gouvernement,  ne 
sont  pas  commerçants.  Angers,  24  janv.  1S24.)] 

30.  Un  maître  de  poste  n'est  pas  commer- 
çant. Bruxelles,  30  avr.  1812.  —  Toutefois,  le 
maître  de  poste  qui  achète  un  cheval  est  censé 
faire  acte  de  commerce.  Paris,  6  cet.  1813. 

[(3 1 .  Les  débitants  de  tabac  ne  sont  pas  com- 
merçants. Bruxelles,  6  mars  et  3  mai  1813.  — 
Toutefois,  ils  sont  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce,  1"  à  raison  des  achats  qu'ils  font  de 
marchandises  autres  que  le  tabac  (par  exemple, 
de  briquets,  pipes,  etc.),  dans  la  vue  de  les  re- 


vendre; 2»  comme  comptables  des  deniers  de 
l'État,  à  raison  des  billets  par  eux  faits  qui  n'ex- 
primeraient pas  une  cause  étrangère  à  leur  pro- 
fession (Comm.,  76).  )] 

§  4.  —   Obligations  particulières  imposées   aux 
commerçants. 

52.  Ceux  qui  ont  la  qualité  de  commerçant 
sont  assujettis  à  certaines  obligations  auxquelles 
ne  sont  pas  tenues  les  personnes  qui  font  des 
actes  de  commerce  isolés. 

33.  Quelques-unes  de  ces  obligations  sont 
générales,  en  ce  sens  qu'elles  obligent  toutes 
sortes  de  commerçants.  Ainsi ,  l'obligation  de 
prendre  patente.  —  V.  Patente. 

34.  Ainsi  encore,  l'obligation  de  tenir  des 
livres.  Comm.,  8,  10,  586,  etc.  —  Y.  Livresde 
commerce. 

53.  Les  commerçants  doivent  en  outre  mettre 
en  liasse  les  lettres  missives  qu'ils  reçoivent 
(Comm.  8),  et  faire  un  inventaire  annuel  (art.  9). 

36.  Les  contrats  de  mariage  des  époux  com- 
merçants doivent  être  publiés  (Comm.  67).  Il  en 
est  de  même  des  séparations  de  biens  qui  inter- 
viennent entre  eux  (Comm.  63;  Civ.  1443).  — 
V.  Dépôt  des  contrats  de  mariage,  Séparation  de 
biens. 

37.  D'autres  obligations  sont  imposées  à  cer- 
taines professions  commerciales.  Ainsi,  les  lois 
sur  les  importations  ou  exportations  ne  permet- 
tent pas  d'établir  des  manufactures  à  une  dis- 
tance trop  rapprochée  des  frontières  ;  les  lois  re- 
latives à  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent 
obligent  les  fabricants  ou  marchands  d'objets  de 
cette  nature  à  les  faire  poinçonner  (L.  19  brum. 
an  vi);  les  entrepreneurs  de  voiturespubliquessont 
obligésde  se  conformer  a  un  grand  nombre  de  me- 
sures de  précautions  (Décr.  28  août  1808,  etc.); 
certains  établissements,  comme  les  sociétés  ano- 
nymes, les  tontines,  les  caisses  d'épargne,  ne 
peuvent  se  former  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement ;  l'imprimerie  et  la  librairie  ont  aussi 
été  soumises  à  certaines  obligations,  etc.,  etc. 

Y.  Agriculture,  Industrie. 

COMMETTANT.  C'est  celui  qui  charge  un 
autre  d'une  affaire  ou  d'une  fonction.  —  Y.  Com- 
mission, Commissionnaire,  Mandat. 

COMMINATOIRE.  — Y.  Clause  comminatoire. 

COMMIS.  C'est  celui  qui  est  chargé  de  quelque 
emploi,  de  quelque  fonction  dont  il  doit  rendre 
compte.  En  matière  commerciale,  le  commis, 
proprement  dit,  est  le  préposé  d'un  commerçant. 
Il  prend  le  nom  de  commis  voyageur,  si  au  lieu 
d'être  préposé  à  un  établissement,  il  est  chargé 
de  voyager  pour  vendre,  acheter,  prendre  ou  of- 
frir des  commissions.  —  Y.  Gens  de  service. 
Mandat,  Préposés. 

CO.M.MIS  i.NTÉuEssiî.  C'est  le  commis  d'une 
maison  de  commerce,  dont  le  salaire  consiste 


COMMISSAIRE-PRISEUR.  —  §  1". 


dans  une  quote  part  des  bénéfices.  Pard.,  9G9. 

—  V.  Société  commerciale. 

COMMISt:.  Se  disait  principalement  do  l'es- 
pèce de  confiscation  qui  avait  lieu  en  faveur  du 
seigneur  dominant  de  la  teuure  du  vassal  ou  du 
censitaire,  dans  le  cas  d'inexécution  des  condi- 
tions portées  par  l'inféodation  ou  le  bail  à  cens  : 
c'était  h\  commise  féodale  ou  censuelle.  Il  y  avait 
aussi  la  commise  empliyléolique,  qui,  comme  ce 
dernier  motfindique,  avait  lieu  contre  l'emphy- 
téole.  —  V.  Bail  empliijthéoticiue. 

COMMISSAIRE.  On  donne  ce  nom  à  des  per- 
sonnes qui  remplissent  quelque  fonction  publi- 
que, en  vertu  d'une  attribution  générale  ou  par- 
ticulière, soit  qu'elle  émane  directement  du  roi, 
ou  d'un  tribunal,  ou  de  quelque  autre  autorité. 

—  V.  Commission. 

GOMMiSSAlHE  au  chatelet.  Les  commissai- 
res au  Cbàlelet  étaient  des  officiers  établis  près 
ce  tribunal,  pour  exercer,  à  la  décharge  des  ju- 
ges, certaines  fonctions,  et  particulièrement  pour 
procéder  à  l'audition  et  à  l'examen  des  témoins 
(d'où  vient  que,  dans  l'origine,  ils  avaient  le  nom 
d'examinateurs)  ;  aux  comptes,  partages  et  liqui- 
dations dans  les(iuels  il  y  avait  des  mineurs  ou 
qui  donnaient  lieu  a  des  contestations,  aux  appo- 
sitions de  scellés,  à  la  taxe  des  dépens  et  dom- 
mages et  intérêts  adjugés  en  ce  tribunal,  etc.  — 
V.  Notaire. 

COMMISSAIRE  de  police.  On  donne  ce  nom 
à  des  officiers  établis  dans  les  villes  jiopuleuses, 
pour  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  des  ci- 
toyens, prévenir  les  délits,  rechercher  et  pour- 
.suivre  ceux  qui  ont  enfreint  les  lois  répressives. 
L.  ^29  sept.  4  791,  18  pluv.  an  vin,  et  Instr. 
crim.  11,  etc.  —  V.  Autorité  administrative. 

[(COMMISSAIRE-PRISEUR  (1).Ce  terme  dé- 
signe des  officiers  publics  dont  les  fonctions  con- 
sistent à  faire  les  prisées  ou  estimations  de 
meubles ,  et  les  ventes  publiques  aux  enchères 
d'efl'ets  mobiliers. 

nivisiox. 

§  .\tr  —  histHulion  des  commissaires-priacurs. 

I  <2.  —  .\ominalion  des  coiumii'saires-priseurs. 
Cautionnement.  Patente.  Incompatibilité. 

§  3 .  —  AtlribuHuus  des  eominissaires-priscurs. 
Renvoi. 

g  4  — Iliinaraircs  à  des  commissaires-pri.^cKrs. 

§  5.  —  Olili(iatioiis  pttrliculiùres  des  comniissai- 
res-priseurs.  Surveillance.  Discipline.  Bourse 

COMMUNE. 

g  I"-.   —   Iwitiliitiun  des  conmissaircs-priseurs. 

1 .  La  prisée  des  meubles  et  leur  vente  à  l'en- 
can ont  été.  de  tout  temps,  dans  f  intérêt  des  par- 

(I)  La  probabilité  de  rélabiissemcnt  prochain  de  com- 
missaires priscurs  en  Belgique,  nous  a  déterminés  a  con- 
server cet  article,  sans  application  actuelle  pour  nous. 
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ticuliers,  comme  dans  celui  du  Ose,  entourées  de 
certaines  formalités  et  conliées  à  une  certaine 
classe  de  fonctionnaires  ou  officiers  publics. 

:2.  Ces  sortes  dbpérations  rentrant  habituelle- 
ment dans  l'exécution  des  jugements  et  actes  de 
l'autorité  publique,  furent  d'abord  naturellement 
attribuées  aux  officiels  mêmes  qui  faisaient  la 
saisie  des  meubles,  c'est-à-dire  au.x  huissiers  ou 
sergents  royaux;  mais  plusieuis  abus  obligèrent 
ensuite  de  les  confier  à  des  officiers  particuliers; 
et  un  édit  de  Henri  II,  du  mois  de  fév.  1536, 
créa  et  érigea,  en  titre  d'office,  des  priscurs-ven- 
deurs  dans  tout  le  royaume,  j)0ur  faire,  privati- 
vemeut  à  tous  autres,  les  prisées  et  les  ventes  pu- 
bliques de  meubles.  On  trouve  dans  cet  édit 
plusieurs  dispositions  remarquables  sur  les  fonc- 
tions qu'il  établissait  :  nous  aurons  l'occasion  de 
les  rappeler. 

3.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  édit  ne  fut  point  gé- 
néralement exécuté,  et  les  fonctions  de  priseurs- 
vendeurs  de  meubles  furent  réunies,  par  un  autro 
du  mois  de  mars  157(3,  à  celles  des  huissiers  et 
sergents  qui  voudraient  financer  pour  les  acqué- 
rir ;  ce  qui  n'eut  encore  (luetrès-peud'exécution. 

4.  Toutefois,  les  huissiers  et  sergents  avaient, 
de  fait,  pris  la  qualité  de  priseurs,  et  s'étaient 
immisces  dans  les  prisées  et  ventes  à  l'encan  de 
meubles.  Par  deux  édils  des  mois  de  fév.  1G91 
et  oct.  1G9G,  le  roi  Louis  XIV  désunit  de  nou- 
veau ces  fonctions  d'avec  celles  des  huissiers  et 
sergents.  11  rétablit,  tant  à  Paris  que  dans  toutes 
les  villes  et  bourgs  du  royaume,  des  offices  de 
jitrés-priseurs-vendeurs  de  biens  meubles,  les- 
(juels  feraient  seuls,  a  l'exclu-ion  de  tous  autres, 
la  prisée,  exposition  et  vente  de  tous  biens  meu- 
bles, soit  qu'elles  fussent  faites  volontairement 
après  les  inventaires,  ou  par  autorité  de  justice, 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  pût  être  et 
sans  aucune  exception.  » 

On  lit  dans  le  préambule  de  fédit  de  1696  : 
«  Comme  nous  avons  reconnu  que  le  public  se 
trouve  mieux  servi  par  ces  officiers  ,  lesquels 
n'étant  presque  employés  qu'à  ces  fonctions,  ac- 
quièrent la  connaissance  nécessaire  pour  faire 
une  juste  appréciation  du  prix  des  meubles, 
nous  avons  jugé  à  propos  de  distraire  ces  fonc- 
tions, etc.  » 

y.  L'utilité  de  ces  officiers  s'accroissant  jour- 
nellement par  le  progrès  du  commerce  et  l'aug- 
mentatiou  des  richesses  mobilières,  le  roi  Louis 
XV,  par  un  édit  du  mois  de  fév.  1771  ,  avait 
pris  le  prétexte  d'éteindre  tous  les  offices  de 
juiés-priseurs-vendeurs  existants  et  qui  n'a- 
vaient été  vendus  que  pour  une  finance  modique, 
et  d'en  créer  de  nouveaux  [»ar  tout  le  royaume, 
pour  exiger  une  nouvelle  finance.  Ce  dernier  édit 
règle,  comme  les  précédents ,  leurs  attributions 
et  leurs  honoraires.  11  fait  «  très-expresses  in- 
hibitions et  défenses  à  tous  notaires,  greffiers, 
huissiers  et  sergents  royaux,  de  s'immiscer  à  l'ave- 
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nir  de  faire  lesdites  prisées,  expositions  et  ventes 
de  biens  meubles,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
à  peine  de  1.000  liv.  d'amende  (art.  9).  » 

G,  Mais  bientôt  après,  par  lettres-patentes 
du  7  juin,  de  la  même  année,  il  fut  ordonné  qu'il 
serait  sursis,  jusqu'à- nouvel  ordre,  à  la  vente  et 
à  la  levée  des  offices  de  jurés-priseurs-vendeurs 
de  meubles  nouvellement  créés;  en  conséquence, 
les  notaires  ,  greffiers  ,  huissiers  ou  sergents 
royaux  furent  autorisés  à  faire  ,  lorsqu'ils  en 
seraient  requis,  les  prisées  et  ventes  de  biens 
meubles  ,  nonobstant  les  dispositions  de  l'édit 
de  fév.  précédent,  auquel  il  fut  dérogé  à  cet 
égard. 

7.  D'autres  lettres-patentes  du  17  août  de  la 
même  année  rétablirent,  sous  le  titre  d'huissiers 
ou  sergents  royaux  ,  les  mêmes  jurés-priseurs- 
vendeurs  que  le  même  édit  avait  supprimés,  et 
qui  purent,  en  vertu  de  leurs  anciennes  provi- 
sions, exercer  les  mêmes  fonctions  que  celles  qui 
appartenaient  aux  autres  huissiers  et  sergents 
royaux.  «Les  jurés-priseurs  (est-il  ajouté,  art.  2), 
commués  eu  huissiers  ou  sergents  royaux ,  con- 
tinueront de  faire,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  les 
prisées  et  ventes  de  biens  meubles,  de  la  même 
manière  que  les  notaires,  greffiers,  huissiers  et 
sergents  royaux  y  ont  été  autorisés  par  nos  let- 
tres-patentes du  7  juin,  de  la  présente  année.  » 

8.  L'objet  pour  lequel  avait  eu  lieu  la  sur- 
séance de  la  vente  des  offices  de  jurés-priseurs, 
ordonnée  par  l'édit  de  fév.  '1771  ,  s'étant  trouvé 
rempli,  c'est-à-dire  que  la  perception  qui  avait 
été  faite  du  produit  de  ces  offices  pendant  un 
certain  temps,  ayant  mis  le  gouvernement  à  por- 
tée de  connaître  la  valeur  de  ces  mêmes  offices, 
la  surséance  dont  on  vient  de  parler  fut  levée  par 
un  arrêt  du  conseil  du  2o  nov.  4  780,  et  des  let- 
tres-patentes du  roi  Louis  XVI,  du  3  janv.  4  782, 
réglèrent  la  perception  des  droits  dus  aux  jurés- 
priseurs. 

9  Tel  était  l'état  de  l'ancienne  législation , 
lorsque  sont  intervenus  le  décret  des  24-20  juill. 
4  793,  qui  a  supprimé  les  offices  de  jurés-priseurs 
établis  par  l'édit  de  fév.  4  774  ou  autres,  et  la  loi 
du  4  7  sept.  4  790  qui  a  autorisé  (art.  6)  «les 
notaires,  greffiers,  huissiers  et  sergents  à  faire 
les  ventes  de  meubles  dans  les  lieux  où  elles 
étaient  ci-devant  faites  par  les  jurés-priseurs.  » 
Cette  loi  a  en  même  temps  réglé  les  vacations  qui 
seraient  dues  pour  ces  opérations. 

10.  De  ces  lois  il  est  résulté  évidemment  que 
les  notaires ,  les  greffiers  et  les  huissiers  ont  été 
subrogés  aux  droits  des  ci-devant  huissiers-pri- 
.seurs  ,  auxquels  les  précédents  règlements,  et 
notamment  l'édit  de  fév.  4  774,  avaient  attri- 
bué celui  de  faire  «  seuls,  et  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  la  prisée,  exposition  et  vente  de  tous  biens 
meubles,  soit  qu'elles  fussent  faites  volontaire- 
ment, après  inventaire  ,  ou  par  autorité  de  jus- 
tice, en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  pût  être, 


et  sans  aucune  exception.  »  D'ailleurs  ,  le  droit 
qu'accorde  à  cet  égard  la  loi  de  4  793  aux  huis- 
siers, greffiers  et  notaires,  serait  illusoire  et  sans 
objet ,  s'il  pouvait  être  exercé  par  tous  les  indi- 
vidus. 

En  conséquence ,  et  par  ces  motifs ,  un  arrêté 
du  directoire  exécutif,  du  4  2  fruct.  an  iv  «  a  dé- 
fendu «  tous  autres  que  les  notaires,  greffiers  et 
huissiers,  de  s'immiscer  dans  les  prisées,  estima- 
tions et  ventes  publiques  de  meubles  et  effets 
mobiliers,  soit  qu'elles  fussent  faites  volontaire- 
ment après  inventaire,  ou  par  autorité  de  justice, 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être , 
et  sans  aucune  exception;  »  et  a  ordonné  que  les 
contrevenants  fussent  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux, pour  être  condamnés  aux  amendes  por- 
tées par  les  règlements  non  abrogés,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts  des  notaires,  greffiers 
et  huissiers. 

4  4 .  il  était  devenu  important  de  faire  con- 
naître les  dispositions  pénales  non  abrogées  dont 
parle  cet  arrêté.  Le  directoire  exécutif  rendit  un 
nouvel  arrêté,  le  27  niv.  an  v,  par  lequel  il  or- 
donna la  publication  des  anciennes  lois  et  règle- 
ments de  la  matière  (l'édit  de  fév.  4  77 1 ,  les  let- 
tres-patentes du  7  juill.  4  774  ,  et  les  arrêts  du 
conseil  d'État  des  24  août  4  775  et  4  3  nov.  4  778), 
qui  prononcent  une  amende  de  4,000  liv.  contre 
toutes  personnes  sans  caractère ,  même  les  pro- 
priétaires ,  héritiers  ou  autres ,  qui  s'immiscent 
dans  les  prisées  et  ventes  à  l'encan  de  meubles  et 
effets  mobiliers. 

4  2.  Le  droit  exclusif  d.^s  notaires,  greffiers  et 
huissiers  fut  de  nouveau  consacré,  quant  aux 
ventes,  par  la  loi  du  22  i^luv.  an  vu,  dont  l'ar- 
ticle 4<^'"  porte  :  «  A  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente,  les  meubles,  effets,  mar- 
chandises ,  bois ,  fruits ,  récoltes  et  tous  autres 
objets  mobiliers,  ne  pourront  être  vendus  publi- 
quement et  par  enchères,  qu'en  présence  et  par  le 
ministère  d'officiers  publics  ayant  qualité  pour  y 
procéder.  » 

4  3.  C'est  dans  cet  état  que  la  loi  du  27  vent, 
an  IX  a  établi  pour  Paris  des  comniissaires-pri- 
scurs-vendeurs  de  meubles ,  qui  auraient  le  droit 
exclusif  de  faire,  dans  cette  ville,  les  prisées  de 
meubles  et  ventes  publiques  aux  enchères  d'ef- 
fets mobiliers  ,  et  qui  auraient  la  concurrence 
pour  les  ventes  de  même  nature  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  avec  défense  «  à  tous  particu- 
liers, à  tous  autres  officiers  publics,  de  s'immiscer 
dans  lesdites  opérations  qui  se  feraient  à  Paris , 
à  peine  d'amende ,  qui  ne  pourrait  excéder  le 
quart  du  prix  des  objets  prisés  ou  vendus.  » 

La  même  loi  règle  les  attributions  accessoires 
des  commissaires-priseurs  qu'elle  établit,  le  mode 
de  leur  nomination,  les  droits  et  vacations  qu'ils 
pourront  réclamer,  le  cautionnement  qu'ils  de- 
vront fournir  et  qui  depuis  a  été  augmenté  par 
la  loi  du  2  vent,  an  xiu  ;  elle  prescrit  aussi  l'éta- 
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blissement  d'une  chambre  de  discipline,  qui  a  été 
organisée  par  un  règlement  du  29  germ.  même 
année. 

ii.  Enfin,  est  intervenue  la  loi  du  28  avr. 
-1 8 1  6 ,  dont  l'art.  89  porto  :  «  Il  pourra  être  éta- 
bli ,  dans  toutes  les  villes  et  lieux  où  S.  M.  le 
jugera  convenable  ,  des  commissaires-priseurs 
dont  les  attributions  seront  les  mêmes  que  celles 
des  commissaires-priseurs  établis  à  Paris  par  la 
loi  du  27  vent,  an  ix.  Ces  commissaires  n'auront, 
conformément  à  l'art,  l""'  de  ladite  loi,  de  droit 
exclusif  que  dans  le  chef-lieu  de  leur  établisse- 
ment. Ils  auront,  dans  tout  le  reste  de  l'arron- 
dissement, la  concurrence  avec  les  autres  ofliciers 
ministériels,  d'après  les  lois  existantes.  » 

Une  ordonnance  du  roi,  du  26  juin  suivant,  a 
réglé  l'exécution  de  cette  loi. 

■15.  Il  a  été  établi  des  commissaires-priseurs 
dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  ou 
qui  sont  le  siège  d'un  tribunal  de  première  ins- 
tance, et  dans  celles  qui,  n'ayant  ni  sous-préfec- 
ture, ni  tribunal,  renferment  une  population  de 
5,000  ùmes  et  au-dessus.  Ordonn.  2(3 juin  1816, 
art.  1". 

4  6.  Les  commissaires-priseurs  nommés,  d'a- 
près la  loi  du  28  avr.  1816,  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement,  font  toutes  les  prisées  de  meu- 
bles et  ventes  publiques  aux  enchères,  qui  ont 
lieu  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement,  et  ils 
ont  la  concurrence  pour  les  opérations  de  même 
nature  qui  se  font  dans  l'étendue  de  leur  arron- 
dissement, à  l'exception  des  villes  où  réside  un 
commissaire-priseur. 

Cette  concurrence  ,  pour  les  commissaires- 
priseurs  établis  dans  les  villes  qui  ne  sont  pas 
chefs-lieux  d'arrondissement,  se  borne  à  l'éten- 
due de  leur  canton.  Ordonn.  26  juin  1816, 
art.  1  et  3. 

17.  Les  commissaires-priseurs,  établis  en  con- 
séquence de  la  loi  du  28  avr.  1816,  n'ont  pas  le 
droit  exclusif  de  faire  les  estimations  et  ventes 
des  meubles  dans  les  communes  rurales  dépen- 
dantes du  canton  dont  le  chef-lieu  est  la  ville 
où  ils  résident;  ils  n'ont  qu'une  sihiple  concur- 
rence dans  ces  communes  rurales.  Rouen  ,  17 
mai  1817. 

18.  Mais  le  privilège  exclusif  des  commissai- 
res-priseurs s'étend  au  teri'iloire  extra  inuros  de 
la  ville  où  ils  sont  établis.  Arg.  même  arrêt. 

18  bis.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  les 
commissaires-priseurs  de  la  ville  de  Lyon  ont  le 
droit  exclusif  de  procéder  aux  ventes  publiques 
de  meubles,  non-seulement  dans  l'étendue  du 
territoire  de  la  mairie  de  Lyon,  mais  encore  dans 
l'étendue  du  territoire  do.>  mairies  de  la  Guillo- 
tiere,  de  la  Croix-Rousse  et  de  Vaise.  Ces  trois 
faubourgs,  quoique  formant  trois  communes  dis- 
tinctes de  celle  de  Lyon,  sont  néanmoins  réputées 
faire  partie  de  la  ville  de  Lyon.  Lvon ,  22  mars 
1832. 

3' 


§  2.   —  Nomination  des  commissaires-priseurs. 
Cautionnement.  Patente.  Incompatibilité. 

19.  Pour  être  commissaire-priseur,  une  seule 
condition  est  requise  :  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans 
accomplis,  ou  avoir  obtenu  des  dispenses  d'ûge 
du  roi.  Ordonn.  26  juin  181  6,  art.  10. 

L'ordonnance  du  mois  de  fév.  1556  voulait 
qu'on  nommât  «  personnes  capables,  expérimen- 
tées et  en  telles  choses  cognoissant.  » 

20.  Toujours  les  candidats  qui  se  sont  présen- 
tés pour  être  commissaires-priseurs  à  Paris  ont 
demandé  à  la  chambre  de  discipline  un  certificat 
de  moralité  et  de  capacité. 

Pour  juger  la  moralité  et  la  capacité,  la  cham- 
bre de  discipline  fait  une  sorte  d'enquête  sur  la 
position,  la  conduite  et  les  antécédents  du  can- 
didat; elle  lui  adresse  les  questions  qu'elle  juge 
convenable,  notamment  sur  la  législation  relative 
aux  ventes  aux  enchères  d'effets  mobiliers;  elle 
cherche  enfin  à  se  convaincre  que  le  candidat  a  la 
moralité  et  la  capacité  nécessaires  pour  bien  rem- 
plir ses  fonctions. 

C'est  d'après  le  résultat  de  cette  investigation 
que  la  chambre  de  discipline  accorde  ou  refuse  le 
certificat. 

21.  Les  commissaires-priseurs  sont  nommés 
par  le  roi,  sur  la  présentation  du  ministre  de  la 
justice.  Ordonn.  26  juin  1816,  art.  9. 

22.  Ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal  civil 
de  première  instance  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel ils  exercent.  Arg.  de  la  loi  du  27  pluv.  an  ix, 
art.  9. 

23.  Ils  versent  un  cautionnement  au  trésor 
public;  et  le  tribunal  ne  peut  admettre  à  la  pres- 
tation de  serment  que  ceux  qui  justifient  de  la 
quittance  dudit  cautionnement,  dont  mention  est 
faite  au  jugement  qui  donne  acte  du  serment.  L. 

27  pluv.  an  ix,  art.  10  et  1 1 ,  2  vent,  an  xiii,  et 

28  avr.  1816. 

24.  Le  cautionnement  des  commissaires-pri- 
seurs de  Paris,  d'abord  de  10,000  fr. ,  a  été 
porté  à  20,000  fr.  L.  2  vent,  an  xiii. 

(^)uant  au  cautionnement  des  commissaires- 
priseurs  des  déparlements,  le  taux  en  est  fixé  en 
raison  de  la  population  de  la  ville  où  ils  résident. 
Le  minimum  est  de  4,000  fr.,  et  le  maximum  de 
15,000  (Voir  l'état  10,  annexé  à  la  loi  du  28 
avr.  1816). 

25.  En  outre,  les  commissaires-priseurs  sont 
assujettis  au  droit  de  patente. 

26.  Il  leur  est  loisible  de  porter,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  le  costume  affecté  aux 
avoués  des  tribunaux.  Ordonn.  26  juin  1816, 
art.  8. 

27.  .\ucun  commissaire-priseur  ne  peut,  à 
peine  de  destitution ,  exercer  la  profession  de 
marchand  de  meubles,  de  tapissier,  de  fripier,  ni 
même  être  associé  à  aucun  commerce  de  cette  na- 
ture. /6.,  art.  12. 
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28.  Les  fonctions  de  commissaire-priseur  sont 
compatibles,  dans  toutes  les  résidences  autres 
que  Paris,  avec  les  fonctions  de  greffier  de  jus- 
tice de  paix  ou  de  tribunal  de  police,  et  d'huis- 
sier. II).,  art.  \  I. 

Elles  avaient  été  déclarées  compatibles  avec 
celles  de  notaire,  ailleurs  qu'à  Paris  [ib.)  ;  mais 
cette  disposition  a  été  rapportée.  Ordonn.  31  juil- 
let -1822. 

§  3.  —  Atlributions  des  commissaires-prisciirs. 

29.  Les  attributions  des  commissaires-priseurs 
des  départements  étant  les  mêmes  que  celles  des 
commissaires-priseurs  de  Paris  (L.  28  avr.  -1816, 
art.  89),  c'est  dans  la  loi  qui  a  institué  ceux-ci 
(27  vent,  an  ix) ,  ou  plutôt  dans  l'ordonnance 
royale  qui  en  a  réglé  l'exécution ,  qu'on  doit 
chercher  les  attributions  de  tous  les  officiers-pri- 
seurs. 

30.  Or,  voici  ce  que  porte  l'art.  3  de  l'ordon- 
nance du  roi  du  26  juin  1816  :  «  Les  commis- 
saires-priseurs nouvellement  nommés  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  feront  exclusive- 
ment toutes  les  prisées  de  meubles  et  ventes  pu- 
bliques aux  enchères  qui  auront  lieu  dans  le 
chef-lieu  de  leur  établissement,  et  ils  auront  la 
concurrence  pour  les  opérations  de  même  nature 
qui  se  feront  dans  l'étendue  de  leur  arrondisse- 
ment, à  l'exclusion  des  villes  où  résiderait  un 
commissaire-priseur...  »  (V.  sitp.,  12  et  s.) 

.\insi,  toutes  les  prisées  de  meubles  et  les 
ventes  publiques  aux  enchères  de  meubles,  tel  est 
le  double  objet  des  fonctions  des  commissaires- 
priseurs. 

31.  Chacun  de  ces  objets  exigerait  des  déve- 
loppements assez  étendus  et  qui  seront  plus  con- 
venablement placés  sous  d'autres  mots. — V.  Pri- 
sée, Ventede  fonds  de  commerce,  Vente  de  meubles, 
Vente  de  récoltes. 

32.  Les  appréciations  et  ventes  à  faire  au 
Mont-de-Piété  de  Paris  sont  dévolues  aux  com- 
missaires-priseurs de  cette  ville.  Décr.  8  therm. 
an  XIII,  —  V.  Mont-de-Piété. 

§  4.  —  Honoraires  des  commissaires-priseurs . 

33.  Il  est  alloué  aux  commissaires-priseurs  de 
Paris,  pour  frais  de  prisée,  6  f.  par  chaque  vaca- 
tion de  trois  heures.  L.  27  veut,  an  ix,  art.  6. 

34.  Remarquonsquelorsqu'un  inventaire  dure 
plusieurs  vacations  sans  interruption,  employées 
tant  à  la  prisée  qu'à  l'inventorié  de  papiers  ou  à 
la  réception  de  déclarations,  le  commissaire-pri- 
seur ne  doit  pas  attendre  la  clôture  de  la  vacation 
double  ou  triple;  qu'il  doit  se  retirer  immédiate- 
ment après  la  prisée,  comme  cela  se  fait  à  Paris, 
ou  au  moins  qu'on  doit  distinguer  dans  la  vaca- 
tion le  temps  employé  particulièrement  à  lu  prisée. 

35.  Il  est  alloué  aux  commissaires-priseurs  de 
Paris,  pour  tous  frais  de  vente,  vacation  à  la 
vente,  rédaction  de  minute  et  première  expédi- 


tion du  procès -verbal,  droits  de  clercs  et  tous 
autres  droits,  non  compris  les  déboursés  faits  pour 
annoncer  la  vente  et  en  acquitter  les  droits,  sa- 
voir :  8  fr.  pour  4  00  fr.,  lorsque  le  produit  de  la 
vente  s' élevé  jusqu'à  \  ,000  fr.  ;  7  pour  1  00  lors- 
que le  produit  s'élève  jusqu'à  4,000  fr.,  et  5  pour 
-1  00  lorsque  le  produit  s'élève  au-dessus  de  4,000 
fr.  L.  précitée,  art.  7. 

36.  Quant  aux  commissaires-priseurs  des  dé- 
partements, l'art.  89  de  la  loi  du  28  avril  -1816 
porte  :  «  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  par  une 
loi  générale  sur  les  vacations  et  frais  desdits  offi- 
ciers, ils  nepourront  percevoir  autres  et  plus  forts 
droits  que  ceux  fixés  par  laloi  du  17  sept.  1  793.  » 

L'ordonnance  réglementaire  du  26  juin  1816 
n'a  rien  statué  quant  aux  frais  et  vacations  des 
commissaires-priseurs  des  départements. 

37.  Quels  étaient  les  droits  des  officiers  pré- 
posés aux  ventes  de  meubles  (les  notaires ,  gref- 
fiers, huissiers  et  sergents)  d'après  la  loi  du  1  7 
sept.  1793  ?  Le  voici  : 

«  Art.  3.  Il  ne  pourra  être  perçu  à  Paris,  par 
lesdits  officiers,  lorsqu'ils  procéderont  aux  ventes, 
que  3  livres  par  vacation,  dont  la  durée  sera  de 
trois  heures,  et  o  sous  pour  l'enregistrement  d'une 
opposition.  Il  leur  sera  accordé,  en  outre,  les 
deux  tiers  du  prix  des  vacations  pour  l'expédi- 
tion du  procès-  verbal  de  chaque  séance,  sans 
y  comprendre  les  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre. 

»  Art.  4.  Les  officiers  publics  qui  rempliront 
les  mêmes  fonctions  dans  les  départements ,  ne 
pourront  également  y  percevoir  que  les  deux  tiers 
du  prix  des  vacations,  ainsi  qu'elles  sont  fixées 
parla  loi  du  26  juillet  1790.  La  Convention  na- 
tionale rapporte  l'art.  8  de  cette  même  loi,  qui  les 
autorisait  à  percevoir  2  sous  6  deniers  par  rôle 
de  grosse  des  procès-verbaux.  » 

38.  C'est  bien  peu  pour  les  officiers-priseurs 
des  départements,  tandis  que  les  commissaires- 
priseurs  de  Paris  ont  peut-être  trop.  Aussi,  le 
conseil  d'État,  consulté  sur  diverses  questions,  et 
notamment  sur  le  moyen  de  soustraire,  non-seu- 
lement les  contribuables  en  retard,  mais  encore 
toute  personne  dont  les  meubles  sont  vendus  pu- 
bliquement, aux  frais  résultant  de  l'intervention 
des  commissaires-priseurs,  «  considérant,  à  l'é- 
gard des  tarifs  des  commissaires-priseurs,  que 
celui  que  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  a  fixé  pour 
les  commissaires-priseurs  de  Paris,  est  évidem- 
ment trop  élevé;  qu'il  est  même  gradué  de  telle 
sorte  qu'il  pèse  encore  plus  sur  le  pauvre  que  sur 
le  riche  ;  que  le  tarif  jtrovisoire  donné  aux  autres 
commissaires-priseurs  par  la  loi  du  28avril  1816, 
est  tellement  insuffisant,  que  chaque  tribunal  y 
a  suppléé  par  sa  jurisprudence,  et  qu'il  importe 
qu'un  règlement  défniilif,  sanctionné  par  la  loi, 
fusse  cesser  cet  arbitraire  ;  »  a  été  d'avis,  entre 
autres  cho.ses,  que,  dans  tous  les  cas,  les  frais  et 
vacations  des  commissaires-priseurs  doivent  être 
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taxés  par  les  tribunaux,  et  qu'il  conviendrait 
qu'une  loi  fût  proposée  à  l'cUet  de  réduire  le  tarif 
des  commissaires-jjriseurs  de  Paris.  Avis  du  cons. 
d'État  18  août  1818. 

39.  Quoi  qu'il  en  soit,  jugé  (pie  les  commissai- 
res-priseurs,  dans  les  villes  autres  que  Paris,  ne 
peuvent  percevoir  à  titre  d'honoraires,  sur  les 
ventes  de  meubles,  d'autres  droits  que  les  droits 
fixes  réglés  par  la  loi  du  17  sept.  1793.  Ils  ne 
peuvent  exiger  les  droits  proportionnels,  attri- 
bués exclusivement  aux  commissaires-priseurs 
de  Paris,  par  la  loi  du  27  vent,  an  ix,  quel  que 
soit  d'ailleurs  l'usage  contraire.  Cass.,  13  juin 
1825. 

40.  Cependant  il  a  été  jugé  aussi  que  les  ho- 
noraires des  commissaires-priseurs  des  départe- 
ments peuvent  être  fixés  par  des  conventions 
particulières  qui  modifient  le  taux  réglé  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  de  1790.  «  Considérant,  en  ce 
qui  regarde  la  partie  de  cette  convention  qui  fixe 
la  rétribution  du  commissaire-priseur,  que  l'ar- 
ticle 89  de  la  loi  du  28  avril  1816  attribue  à  ces 
officiers  les  droits  accordés  par  celle  du  17  sept. 
1793;  que  cette  dernière  leur  fixe  pour  salaire 
les  deux  tiers  de  ceux  réglés  par  la  loi  du  21  juill. 
1790,  et  rapporte  la  première  disposition  de 
l'art.  8  de  cette  loi,  qui  attribuait  des  droits  d'ex- 
pédition; que  cet  art.  8  contient,  dans  sa  dispo- 
sition finale,  ces  expressions  :  «  sans  préjudice 
des  conventions  particulières  qui  pourraient  mo- 
difier ces  droits;  »  que  la  loi  de  1793  n'ayant 
rapporté  expressément  que  la  première  disposi- 
tion, il  s'ensuit  que  cette  dernière  est  restée  en 
vigueur;  qu'ainsi,  les  commissaires-priseurs  des 
départements  sont  autorisés  à  traiter  de  leurs  ré- 
tributions avec  les  parties  dans  les  ventes  volon- 
taires, sauf  intervention  du  juge,  dans  le  cas  où 
ces  officiers  voudraient  abuser  de  cette  faculté; 
d'où  il  résulte  que  la  convention  faite  entre  l'ap- 
pelant et  fintinié  à  cet  égard  est  légale,  etc.  » 
Colmar,  17  janv.  1831. 

41 .  Il  y  a  empiétement  sur  le  pouvoir  législatif 
et  contravention  aux  lois  sur  la  taxe  des  frais  dus 
aux  commissaires-priseurs,  dans  le  règlement 
que  fait  un  tribunal,  tant  pour  le  présent  que 
pour  l'avenir,  des  droits  a  payer  aux  commissai- 
res-priseurs, à  l'occasion  des  prisées  et  ventes 
de  meubles  faites  ou  à  faire  par  eux.  L'art.  31  de 
la  loi  du  20  juillet  1820,  portant  que  les  vaca- 
tions des  commissaires-priseurs  seront  taxrcs 
par  les  tribunaux,  ne  doit  s'entendre  que  d'une 
taxe  particulière,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu,  d'a- 
près les  tarifs  existants,  et  non  d'un  règlement 
général.  Civ.,  art.  5.  Cass.,  13  mai  1829. 

42.  L'action  en  payement  des  frais  dus  aux 
commissaires-priseurs  est  la  même  que  celle  (pii 
appartient  aux  autres  ofllciers  ministériels.  Pr. 
60,  et  deuxième  tarif,  art.  9. 


§  5.  — Oilifjatioiis  pardculicrcs  des  commissai- 


rcs-pi'i^eiirx.  Sluveillance.  Discipline. Bourse 

COMMl.NE. 

43.  Les  commissaire.s-priseurs  doivent  tenir 
un  répertoire  sur  lequel  ils  écrivent,  jour  par 
jour,  leurs  procès-verljaux.  Ord.  29  juin  1816, 
art.  13. 

44.  Ils  sont  sous  la  surveillance  du  procureur 
du  roi  établi  près  le  tribunal.  Ord.  précitée, 
art.  14. 

45.  Ils  ont  une  chambre  de  discipline  qui  est 
organisée  par  un  règlement. 

46.  Ils  ont  une  bourse  commune  entre  ceux 
d'une  même  résidence.  Ils  y  versent  la  moitié  de 
leurs  droits  et  honoraires  (Ord.  18  fév.  1815, 
art.  1",  et  Ord.  29  juin  1816,  art.  4).  Ceux 
chargés  des  opérations  des  monts-de-piété  ver- 
sent à  la  bourse  commune  la  portion  de  leurs  ho- 
noraires fixée  par  le  décret  du  10  mars  1807. 
Ord.  29  juin  1816,  art.  5. 

47.  Les  commissaires-priseurs  des  départe- 
ments ne  recevant,  à  raison  de  leurs  fonctions, 
d'autre  droit  reconnu  par  la  loi  que  le  droit  (ùre 
établi  par  le  décret  du  17  sept.  1793,  ils  ne  peu- 
vent être  contraints  à  verser  dans  la  bour.se  com- 
mune que  la  moitié  de  ce  droit,  et  non  la  moitié 
des  droits  proportionnels  (jue  l'usage  ou  la  con- 
vention leur  permet  de  recevoir  en  outre.  Cass., 
24  juin  1833. 

48.  Les  dispositions  des  anciens  édits,  lois, 
ordonnances  et  décrets,  qui  n'ont  point  été  for- 
mellement abrogés  par  les  lois  nouvelles,  conti- 
nuent à  recevoir  leur  exécution  pour  tout  ce  qui 
tient  à  la  discipline  du  corps  des  commissaires- 
priseurs.  Ord.  26  juin  1816,  art.  16. 

COMMISSAIRE  d'lmo.x.  On  donne  ce  nom  aux 
créanciers  ou  autres  personnes  qui  sont  chargés 
de  représenter  une  masse  de  créanciers  consti- 
tués en  union  ou  direction.  —  V.  Union  de  créan- 
ciers. 

COMMISSION.  Du  latin  committere,  commet- 
tre. Ce  ternie  signifie  tantôt  le  pouvoir  que  l'on 
donne  à  quelqu'un  de  faire  une  chose  pour  soi, 
tantôt  l'acte  qui  contient  ce  pouvoir. 

1 .  Dans  le  premier  sens,  ou  distingue  deux 
espèces  de  commissions  : 

Les  unes  sont  données  par  un  particulier  à  un 
autre,  qui  s'en  charge  moyennant  un  prix  con- 
venu; ce  qui  distingue  la  commission  du  mandat, 
qui,  de  sa  nature,  est  gratuit.  Nous  traiterons 
de  cette  première  espèce  de  commission  v  Com- 
missionnaire. 

2.  La  seconde  espèce  de  commission  comprend 
toutes  celles  qui  ont  pour  ol)jet  des  fonctions  pu- 
bliques, et  qui  émanent  ou  du  roi  ou  des  tribu- 
naux, ou  de  quelque  autre  autorité.  Nouv.  Deni- 
sart,  cod.  verb. 

3.  Les  commissions  de  ce  dernier  genre  se  sub- 
divisent en  deux  classes. 

Et  d'abord,  on  donne  le  nom  de  commission  à 
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foute  fonction  même  perpétuelle,  mais  dont  le 
titulaire  peut  être  révoqué  arbitrairement  ;  à  la 
différence  du  terme  d'office  qui  a  toujours  clé  ré- 
servé pour  désigner  les  fonctions  inamovibles.  N. 
Den.,  ib.  —V.  Office. 

4.  11  y  a  d'autres  commissions  qui  ont  un  ob- 
jet déterminé,  mais  qui  sont  passagères;  comme 
celles  que  donnent  les  juges  à  des  huissiers  pour 
assigner,  à  d'autres  juges  pour  faire  tel  acte  d'ins- 
truction, à  un  notaire  pour  procéder  à  telle  opé- 
ration. Ib.  Ce  sont  les  commissions  de  justice. 

5.  Timbre  et  enrcgistrem.  Les  commissions 
d'emploi  devant  ou  pouvant  faire  titre  sont  assu- 
jetties au  timbre.  L.  -13  brum.  an  vu,  art.  \'i. 

6.  Ainsi,  les  commissions  délivrées  aux  em- 
ployés du  gouvernement  et  aux  préposés  de  tou- 
tes les  administrations  et  régies  doivent  être  tim- 
brées. Décis.  min.  fin.  2  2  brum.  an  vu  et  12 
therm.  an  xii. 

7.  Ce  qui  s'applique  aux  commissions  des  gar- 
des-champêtres. 

8.  Lorsqne  les  commissions  n'ont  pas  été  écri- 
tes sur  papier  timbré,  il  y  a  lieu  de  les  soumet- 
tre, avant  leur  délivrance,  soit  au  timbre  extraor- 
dinaire, soit  au  visa  pour  timbre  dans  les  bureaux 
des  receveurs  de  l'enregistrement. 

9 .  Mais  on  doit  toujours  écrire  sur  papier  tim- 
bré les  commissions  données  par  de  simples  par- 
ticuliers, pour  garder  leurs  propriétés.  L.  13 
brum.  an  vu,  art.  12. 

i  0.  Les  commissions  des  employés  du  gouver- 
nement sont  exemptes  de  l'enregistrement.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  70,  §3,  1,2  et  13. 

\  \ .  Mais  ,  doivent  être  enregistrées  avant 
qu'on  puisse  en  faire  usage  on  justice  ou  dans  un 
acte  public,  les  commissions  données  par  les  par- 
ticuliers pour  garder  leurs  propriétés.  Le  droit 
est  de  \  fr.  70  comme  pouvoir.  L.  22  frim.  an 
VII,  art.  23  et  42,  et  68,  §  i". 

4  2.  Quant  aux  expéditions  des  ordonnances 
de  nomination  des  notaires,  greffiers  ,  et  autres 
foncliouiiaires.  —  V.  Office. 

COMMISSION    ADMINISTIVATIVE    DES    HOSPICES. 

—  V.  Hospice. 

COMMISSION  DE  JUSTICE.  —  V.  Commission. 

COMMISSION  DE  NOTAinE.  C'est  le  nom  que 
la  loi  du  25  vent,  an  xi  (art.  45)  donne  à  l'acte 
du  gouvernement  qui  nomme  un  notaire.  —  V. 
Notaire,  Office. 

COMMISSIONNAIRE  (1).  C'est  celui  qui,  sous 
son  propre  nom  ,  agit  pour  le  compte  d'un  tiers 
qu'on  nomme  commettant. 


^  \".  —  Ce  qu'on  entend  par  commisxionnaire. 
lieglcs  applicables  aux  commissioiinaires ,  en  <jé- 
uéral. 


(I)  Article  de  M.  F.  Ruglii,  avocat  h  la  cour  royale  do 
Paris. 


§  2.  —  Du  commissionnaire  charge  de  vendre. 

§  3.  —  Dn  conimissiorinaire  chargé  d'acheter. 

§  4.  —  Du  commissionnaire  pour  1rs  opéra- 
tions de  change. 

§  5.  — Des  commissionnaires  de  transports. 

§  6.  — Des  commissionnaires  de  dépôts;  ou  au- 
trc  nient  dits  consignât  aires. 

S  7.  —  Droits  de  commission. 


§  1".  —  Ce  qrCon  entend  par  commissionnaire, 
licgles  applicables  aux  commissionnaires  ,  en 
génércd. 

1.  Le  commissionnaire  diffère  du  mandataire 
ordinaire,  en  ce  que  celui-ci  agit  gratuitement  et 
au  nom  de  son  mandant  qui  seul  devient  obligé 
à  l'égard  des  tiers.  Pard.,  563.  —  V.  Mandat. 

2.  Si  donc  un  commissionnaire,  au  lieu  d'agir 
en  son  propre  nom ,  agissait  au  nom  d'un  com- 
mettant, on  devrait  le  considérer  comme  un  vé- 
ritable mandataire,  et  lui  appliquer  les  règles  du 
mandat ,  et  non  celles  de  la  commission  propre- 
ment dite.  Comm.  93.  Delv.,  Instit.  comm.,  1  , 
51 .  Devill.  et  Massé,  V  Commissionnaire,  §  2. 

3.  Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  le  com- 
missionnaire avec  un  préposé  ou  facteur.  Ce  der- 
nier est  un  individu  chargé  de  gérer  un  établisse- 
ment, une  maison,  une  manufacture,  et  qui,  tout 
en  s'obligeant  comme  débiteur  principal ,  oblige 
son  commettant  comme  débiteur  accessoire  ;  tan- 
dis que,  dans  la  commission,  les  tiers  n'ont  pour 
obligé  que  le  commissionnaire  avec  qui  ils  ont 
traité.  Le  commettant  est  à  l'abri  de  leurs  pour- 
suites. Il  n'y  a  d'action  contre  lui  qu'en  faveur  du 
commissionnaire  ,  qu'on  doit  considérer  à  son 
égard  comme  un  véritable  mandataire.  —  V. 
Préposé. 

4.  La  commission  diffère  aussi  de  la  gestion 
d'affaires,  en  ce  que  la  gestion  suppose  (jue  le 
gérant  agit  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation.  — 
V.  Gestion  d'affaires. 

5.  Enfin,  la  commission  doit  être  distinguée  du 
courtage.  Les  agents  de  change  et  les  courtiers, 
soit  ceux  qui  sont  commissionnés  ,  soit  ceux  qui 
exercent  ce  genre  d'industrie  dans  les  lieux  où  il 
n'existe  point  d'agents  commissionnés,  ne  con- 
tractent qu'en  qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  et 
ne  peuvent  jamais  être  considérés  comme  com- 
missionnaires. —  V.  Agent  de  change,  Courtier. 

6.  Le  commissionnaire  doit  être  considéré  sous 
deux  rapports  différents  :  1"  à  l'égard  des  tiers 
qui  traitent  avec  lui  ;  2°  à  l'égard  du  commet- 
tant. Dalloz,  v"  Commissionnaire. 

7.  A  l'égard  des  tiers,  il  est  un  véritable  con- 
tractant. Il  s'oblige  envers  eux  comme  si  ses  opé- 
rations étaient  pour  son  propre  compte.  Par  là 
les  tiers  ont  le  grand  avantage  do  n'avoir  pas  be- 
soin de  s'assurer  de  la  solvabililédu  véritable  con- 
tractant, c'est-à-dire  du  commettant. 

8.  Il  suit  de  là  que  jamais  les  tiers  ne  peuvent 
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inquiéter  ce  dernier  lors  môme  qu'ils  viendraient 
à  le  découvrir,  à  moins  qu'il  n'y  eût  lieu  de  leur 
part  à  exercer  contre  lui  l'action  à  laquelle  il  est 
exposé  de  la  part  du  commissionnaire.  Civ.  I  1 66. 
Sav.,  I,  566.  Vinc,  Lég.  comm.,  2,  121.  Pard., 
563  et  190.  V.  Cass.,  19  déc.  1821. 

9.  De  son  côté,  le  commettant  reste  étranger 
aux  opérations  ,  et  profite  du  secret  souvent  in- 
dispensable dans  les  négociations  commerciales. 
La  preuve  de  cette  proposition  résulte  formelle- 
ment de  l'art.  332  Comm.  qui,  tout  en  exigeant 
que  le  commissionnaire  déclare  s'il  agit  en  cette 
qualité,  le  dispense  d'énoncer  le  nom  de  son  com- 
mettant. 

^0.  Si  le  commettant  est  à  l'abri  des  pour- 
suites des  tiers,  il  ne  peut  non  plus  les  actionner 
que  comme  subrogé  aux  droits  du  commission- 
naire, et  il  est  exposé  à  toutes  les  exceptions  qui 
peuvent  être  élevées  contre  ce  commissionnaire. 
Dali.,  2,  74. 

■1 1 .  Tels  sont  les  rapports  entre  le  commission- 
naire et  les  tiers.  Ceux  qui  existent  entre  lui  et 
le  commettant  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  nais- 
sent entre  un  mandataire  et  son  mandant,  sauf 
toutefois  les  modifications  résultant  de  la  nature 
des  choses. 

■12.  Ainsi,  par  exemple,  un  commissionnaire 
n'est  pas  un  agent  à  titre  gratuit  comme  un  man- 
dataire ordinaire.  Civ.  1986. 

13.  Sous  ce  rapport,  on  peut  dire  qu'il  y  a  de 
sa  part  louage  d'industrie;  d'oii  il  résulte  que  les 
règles  de  la  commission  doivent  recevoir  leur 
complément  dans  la  combinaison  des  éléments 
du  louage  d'industrie  avec  ceux  du  mandat.  Dali., 
loc.  cit. 

1 4.  Véritable  mandataire  à  l'égard  de  son  com- 
mettant, le  commissionnaire  n'est  pas  tenu  de 
garantir  son  commettant  des  suites  de  l'opéra- 
tion. Cependant  rien  n'empêche  qu'il  ne  se  charge 
de  cette  garantie.  Pard.,  364. 

13.  Or,  on  peut  reconnaître  que  le  commis- 
sionnaire se  l'est  imposée  ou  a  voulu  s'y  soustraire 
par  le  mode  dont  la  commi-ssionalieu.  V.  inf.  §7. 

•16.  11  s'est  élevé  en  matière  de  décroire  une 
question  assez  grave  :  c'est  celle  de  savoir  si, 
après  avoir  reçu  un  décroire,  le  commissionnaire 
doit  supporter  le  montant  de  l'escompte  qu'il  a 
donné  à  un  acheteur  qui  a  payé  comptant  ou  an- 
ticipé le  payement  stipulé  a  terme.  Au  premier 
abord,  il  semble  que  la  responsabilité  du  commis- 
sionnaire se  trouvant  à  couvert  par  ce  payement, 
il  doit  ou  réduire  son  émolument  à  une  commis- 
sion simple,  ou  supporter  l'escompte  qui  l'affran- 
chit de  la  responsabilité.  Car,  comme  dit  très- 
bien  Dalloz,  le  risque,  consistant  à  répondre  des 
acheteurs,  venant  à  cesser  par  l'effet  du  paye- 
ment, la  prime  ou  commission  se  trouve  sans 
cause  entre  ses  mains  pour  tout  ce  qui  excède  la 
commission  simple  affectée  à  son  industrie. 

17.  Cependant  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'usage. 


et  le  commettant  a  le  choix  de  recevoir  son  ar- 
gent comptant  en  supportant  l'escompte,  ou  d'at- 
tendre l'échéance  en  laissant  l'escompteàla  charge 
du  commissionnaire.  En  voici  la  raison  selon 
Pardessus  :  «  Les  ventes,  dit-il,  qui  se  font  sous 
la  condition  d'escompte  sont  bien  réellement  ré- 
putées faites  au  terme  d'usage,  et  la  responsa- 
bilité du  commissionnaire  a  pour  objet  d'assurer 
que  le  commettant  sera  payé  à  ce  terme ,  c'est 
cette  seule  garantie  qu'il  a  en  vue  et  qu'il  paye 
par  une  double  commission.  Lorsque  le  commis- 
sionnaire paye  ensuite  à  son  commettant  ce  prix 
qui  n'était  exigible  qu'à  terme,  il  fait  un  nouveau 
traité  avec  lui  par  lequel  il  procure  à  ce  commet- 
tant la  jouissance  anticipée  de  ses  fonds  moyen- 
nant une  remise  que  celui-ci  est  maître  de  re- 
fuser ,  s'il  veut  attendre  le  terme  d'échéance  ;  il 
n'y  a  donc  pas  double  emploi.  » 

18.  De  ce  que  la  commission  est  un  véritable 
mandat  entre  le  commettant  et  le  commission- 
naire, il  suit  qu'elle  peut  être  donnée  par  acte 
authentique  ou  privé,  par  lettre  et  même  verba- 
lement (Civ.  1983).  Mais  pourrait-elle  être 
prouvée  par  témoins  si  elle  concernait  un  objet 
valant  plus  de  150  fr.?  —  V.  Preuve. 

19.  Nul  doute  qu'elle  ne  soit  parfaite  qu'après 
l'acceptation  expresse  ou  tacite  du  commission- 
naire ou  résultant  de  l'exécution  donnée  par  ce- 
lui-ci. Civ.  1983. 

20.  La  bonne  foi  voudrait  même  que  le  com- 
missionnaire se  chargeât  de  la  commission  si  un 
refus  ou  un  retard  de  sa  part  pouvait  porter  pré- 
judice au  commettant,  à  moins  toutefois  que  le 
commissionnaire  ne  s'exposât  à  des  risques  en 
exécutant  le  mandat.  Pard.  Dali.,  loc.  cit. 

21.  Mais  hors  pareil  cas,  il  peut  refuser  la 
commission,  sans  pourtant  se  croire  dispensé  de 
prendre  soin  des  objets  à  lui  confiés.  V.  Sav., 
Pard.  et  Dali.,  ib. 

22.  Enfin,  on  doit  tenir  que  la  commission 
finit  comme  le  mandat.  Le  commettant  peut  ré- 
voquer le  commissionnaire,  et  celui-ci  peut  re- 
noncera la  commission  (Civ.  2003). 

23.  A  moins  qu'elle  ne  se  rattache  à  un  autre 
contrat  irrévocable,  comme  si  par  exemple,  un 
négociant  vendait  un  navire  à  un  autre,  à  con- 
dition qu'il  resterait  chargé  des  expéditions  et  de 
vendre  les  marchandises  de  retour.  Pard.,  Dali., 
loc.  cit. 

24.  Cela  posé,  on  distingue  différentes  sortes 
de  commissionnaires,  selon  la  nature  des  opéra- 
tions dont  ils  se  chargent.  Le  plus  ordinairement, 
les  opérations  confiées  aux  commissionnaires 
consistent  à  vendre,  à  acheter  et  à  faire  des  opé- 
rations de  change  pour  le  compte  du  commet- 
tant. Il  y  a  aussi  des  commissionnaires  de  trans- 
ports, et  des  commissionnaires  dépositaires  ou 
consignataires. 

23.  Nous  allons  parler  sticcessivemcnt  des 
obligations  et  des  droits  qui  naissent  pour  les 
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commissionnaires   de   ces   diverses   opérations. 
§  2.   —  Du  commissionnaire  chargé  de  vendre. 

26.  D'après  le  principe  posé,  i  et  7,  les  ventes 
faites  par  ces  commissionnaires  transfèrent  à 
l'acheteur  la  propriété  de  l'objet  vendu ,  comme 
si  ces  objets  leur  appartenaient. 

27.  Par  la  même  raison,  tous  les  moyens  de 
libération  obtenus  contre  eux  par  l'acheteur  libè- 
rent complètement  ce  dernier.  Pard.,  567. 

28.  Un  commissionnaire  vendeur  doit,  autant 
que  possible,  vendre  au  taux  et  de  la  manière  in- 
diquée par  son  commettant.  Si  donc  celui-ci  lui 
avait  déterminé  le  prix  de  la  vente  et  ordonné  de 
vendre  au  comptant,  il  ne  devrait  vendre  ni  à 
un  plus  bas  prix,  ni  à  crédit.  Pard.,  5Go. 

29.  A  plus  forte  raison,  s'il  vendait  à  un  prix 
supérieur,  devrait-il  ne  pas  s'approprier  l'excé- 
dant. Ib.,  563. 

30.  Par  conséquent,  s'il  vendait  à  un  prix  in- 
férieur, il  devrait  désintéresser  le  commettant  en 
payant  le  complément  du  prix  indiqué,  et  alors 
le  commettant  ne  pourrait  exiger  la  restitution 
de  ses  marchandises  .sous  prétexte  que  le  mandat 
n'a  pas  été  exécuté.  Pard.,  566. 

31.  A  plus  forte  raison,  le  commissionnaire 
qui  vendrait  au-dessus  du  prix  fixé  par  la  com- 
mission ne  pourrait-il  s'approprier  le  surplus; 
sauf  toutefois  en  cas  de  stipulation  contraire. 
Ib.,  56o. 

32.  Enfin,  véritable  dépositaire  des  marchan- 
dises à  lui  conflées,  il  doit  remplir  toutes  les  obli- 
gations qu'impose  cette  qualité.  Il  doit  de  plus 
faire  les  poursuites,  les  recouvrements  et  l'em- 
ploi des  fonds  recouvrés  par  son  commettant  se- 
lon les  instructions  de  ce  dernier,  et  à  défaut 
d'instruction,  selon  les  principes  du  dépôt  irré- 
gulier.  Pard.,  569.  Devill.  et  Massé,  v"  Commis- 
sionnaire, 90. 

33.  Lorsqu'il  n'a  pu  vendre  les  marchandises 
à  lui  confiées,  il  a  droit  de  les  retenir  jusqu'à  ce 
que  le  commettant  ou  ses  syndics,  s'il  est  tombé 
en  faillite,  lui  aient  payé  ce  qu'ils  lui  doivent. 
Bruxelles,  i  3  juin  1810. 

34.  Il  lui  est  accordé  un  privilège  sur  les  mar- 
chandises ou  leur  prix,  pour  le  remboursement 
de  ses  avances,  intérêts  et  frais  (Comm.  93,  94), 
même  pour  celles  faites  à  un  tiers  qui  a  agi 
comme  propriétaire  et  lui  a  transmis  les  connais- 
sements. Bruxelles,  23  avr.  1821 .  —  V.  Privilège. 

§  3.   —  Du  commissionnaire  chargé  d'acheter. 

35.  Le  commissionnaire  chargé  de  faire  des 
achats  doit  apporter,  dans  le  choix  des  marchan- 
dises, le  même  soin  que  s'il  achetait  pour  son 
propre  compte  ;  et  de  même  qu'à  l'égard  du  ven- 
deur, il  se  met  à  la  place  de  l'acheteur  et  en  con- 
tracte toutes  les  obligations,  de  même  à  l'égard 
de  son  commettant,  il  est  en  quelque  sorte  un 
vendeur  par  tout  ce  qui  tient  à  la  garantie  de  la 


qualité  et  de  la  quantité  des  choses  qu'il  a  ache- 
tées et  qu'il  lui  expédie.  Pard.,  372.  Devill.  et 
Massé,  v  Commissionnaire,  '121. 

36.  S'il  s'écarte  des  instructions  qu'on  lui  a 
données,  il  faut  distinguer  :  si  cette  faute  est  re- 
lative à  l'espèce  ou  à  la  qualité  de  la  marchan- 
dise, le  commettant  n'est  pas  tenu  de  recevoir 
autre  chose  que  ce  qu'il  a  demandé;  mais  si  les 
commissionnairesavaient  excédé  seulement  le  prix 
limité,  ils  pourraient,  en  supportant  la  différence, 
obliger  le  commettant  à  recevoir  la  marchandise 
pour  le  prix  d'achat  indiqué.  Pard.,  ib. 

37.  Enfin,  si  le  commissionnaire  est  chargé 
d'acheter  des  marchandises  de  l'espèce  et  de  la 
qualité  de  celles  dont  il  est  lui-même  propriétaire 
ou  qu'il  est  chargé  de  vendre  pour  un  autre,  il 
ne  doit  point  les  porter  en  compte  d'achat  à  son 
commettant  sans  lui  faire  part  de  cette  circon- 
stance. Pard.,  ib. 

38.  Car  il  est  de  principe  qu'un  commission- 
naire ne  doit  se  rendre  personnellement  ni  ven- 
deur ni  acheteur.  Ces  qualités  sont  incompati- 
bles avec  la  confiance  que  lui  donne  le  commet- 
tant. Pard.,  570. 

39.  Jugé  1"  que  le  commissionnaire  qui  ne 
s'est  pas  conformé  au  mandat  peut  être  forcé  de 
garder  pour  son  compte  les  marchandises  ache- 
tées. Bordeaux,  3  fructidor  an  vni,  9  avr.  -1823. 

40.  2»  Que  s'il  avait  acheté  des  marchandises 
au-dessous  du  prix  indiqué,  et  s'il  avait  dépassé 
le  prix  déterminé  pour  le  transport,  il  serait  pas- 
sible de  l'excédant  de  ce  dernier,  sans  pouvoir 
établir  une  compensation  entre  les  deux  opéra- 
tions. (Bruxelles,  20  juin  1819.)  L'arrêt  déclare 
que  le  mandat  spécial  est  de  sa  nature  ohstatif  à 
ce  qu'il  pui.^se  s'accomplir  par  équipollence  ou 
compensation  des  limites. 

41.  Nul  doute  que  le  commissionnaire  doive 
répondre  de  la  conservation  des  choses  achetées 
dont  il  est  dépositaire,  et  qu'il  puisse  les  retenir 
si  son  commettant  ne  l'a  pas  remboursé.  Il  a  sur 
ces  choses  les  droits  qu'aurait  le  vendeur  contre 
l'acheteur  qui  ne  remplit  pas  ses  obligations  ;  et 
il  perd  ses  droits  et  privilège  dans  le  même  cas 
oii  le  vendeurdirect  les  perdrait  lui-même.  Pard., 
573.Cass.,  4  4  nov.  1810. 

§  4.  —  Du  commissionnaire  pour  les  opéralions 
de  change. 

42.  Le  commissionnaire  pour  les  opérations 
de  change  est  celui  qui  a  reçu  d'un  commettant 
l'ordre  de  tirer,  de  prendre,  de  négocier  ou  de 
recouvrer  des  lettres  de  change.  Pard.,  578. 
Devill.  et  Massé,  v"  Commissionnaire,  136. 

43.  Nous  parlerons  ailleurs  de  ces  commis- 
sionnaires. —  V.  Effets  de  commerce. 

§  5.   —   Des  cnvimissiutinaires   de  transports, 

44.  Ce  sont  ceux  qui  en  leur  nom,  mais  pour 
le  compte  d'un  commettant,  font  des  marchés  de 
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transports  avec  des  voituriers.  Pard.,  u74.  De- 
vill.  et  Massé,  v  Coinmissiuimaire,  toO. 

45.  On  appelle  improiirement  commission- 
naires de  transports  les  individus  (jui  se  chargent 
de  transporter  ou  de  faire  voilurer  des  marchan- 
dises :  ce  ne  sont  réellomeul  (pie  des  entrepre- 
neurs (le  transports.  Ils  ne  sont  commissionnaires 
qu'autant  (ju'ils  se  renferment  dans  les  limites  de 
la  commission.  Pard.,  537  et,  374. 

46.  L'on  doit  même  dire  que  la  commission 
de  transports  n'est  pas  absolument  de  môme  na- 
ture que  celle  dont  nous  avons  parlé.  En  ellet,  la 
commission  ordinaire  est  une  combinaison  du 
mandat  avec  le  louage  d'industrie.  Celle  qui  a 
pour  objet  le  transport  oflVe  peu  de  choses  de 
mandat;  c'est  un  louage  d'industrie  qui  tient  des 
principes  du  dépôt.  Aussi  le  Code  civil  la  place- 
t-il  au  titre  du  Louage.  On  conçoit  dès  lors  que 
ce  contrat  ait  des  règles  particulières  en  même 
temps  qu'il  est  gouverné,  à  certains  égards,  par 
les  règles  de  la  commission  ordinaire,  avec  la- 
quelle il  a  cette  alTinité  qui  résulte  du  louage  d'in- 
dustrie qu'ils  ont  pour  élément  commun.  Dali., 
'I,  7G6.  —  V.  Voiturier. 

§  6.  —  Des  conimisifioniiaires  de  dépôts,  ou  au- 
trement dits    conaif/nnidires. 

47.  Leur  nom  indique  seul  leur  profession. 
Ce  sont  des  commissionnaires  auxquels  un  com- 
mettant adresse  des  marchandises,  avec  mandat 
de  faire  de  ces  marchandises  un  usage  déter- 
miné, ou  de  les  conserver  jusqu'à  nouvel  ordre. 
Devill.  et  Massé,  \"  Commissionnaire,  IGO. 

48.  Il  est  évident  dès  lors  que  le  consigna- 
taire  est,  quant  à  la  réception  des  marchandises 
et  à  leur  conservation,  tant  qu'elles  restent  dans 
ses  magasins,  ainsi  qu'aux  .soins  qu'il  doit  pren- 
dre pour  les  réexpédier,  si  tel  est  son  mandat, 
un  véritable  dépositaire.  Savary,  1,o87.  Devill. 
et  Massé,  4  61.  —  V.  Dépôt. 

49.  S'il  a  mandat  de  les  vendre,  il  contracte 
les  obligations  du  commissionnaire  chargé  de 
vendre.  V.  sup.  ^  2. 

§  7.   Droits  de  com)nissïun. 

50.  Le  faux  du  droit  de  commission  est  fixé 
par  l'usage.  Devill.  et  Massé,  v"  Commissio7i- 
nairc,  16.'}. 

51 .  Il  y  a  deux  manières  de  régler  ce  droit  : 
L'une  s'appelle  décroire;  et  l'autre  simple  com- 
mission. Pard.,  564.  Devill.  etMa.ssé,  ib. 

52.  Le  décroire  est  une  rétribution  ordinaire 
double  du  simple  droit  de  commission.  Parti.,  ib. 
Devill.  et  Massé,  164. 

53.  Le  commissionnaire  qui  perçoit  le  décroire 
répond  de  la  solvabilité  de  ceux  avec  lesquels  il 
traite  au  nom  de  .son  commettant;  de  telle  sorte 
(pje  si,  pour  le  marché  par  lui  fait,  il  reçoit  en 
payement  des  effets  négociables  ou  endossés  par 
celui  avec  lequel  il  traite,  il  doit  en  garantir  le 


payement  à  son  commettant  par  un  endos  ou  un 
aval.  Pard.,  Devill.  et  Massé,  il). 

54.  Le  taux  de  la  commission  simple  est  celui 
fixé  par  l'usage  des  lieux.  Le  commissionnaire  qui 
le  perçoit  ne  répond  pas  des  personnes  avec  les- 
quelles il  traite,  sauf  le  cas  où  l'on  peut  lui  re- 
procher faute  ou  imprudence.  Pard.,  il).  Devill. 
et  Massé,  -165. 

55.  Le  commissionnaire  qui  n'a  perçu  que  la 
commission  simple,  n'engage  passa  responsabilité 
en  accordant  terme  à  celui  avec  qui  il  traite,  pourvu 
(pie  cela  ne  lui  soit  pas  interdit  par  son  commet- 
tant. Devill.  et  Massé,  166. 

56.  La  rétribution  due  au  commissionnaire 
pour  tentative  infructueuse  de  vente,  est,  comme 
pour  les  autres  droits,  déterminée  par  l'usage  des 
lieux.  II).,  167. 

COMMISSIONNAIRE  au  Mont-de-Piété.  Pré- 
posé de  l'administration  du  Mont-de-Piété,  dont 
la  fonction  parait  être  uni(iuement  de  recevoir  les 
objets  en  nanli.ssement  et  de  le  constater  sur  le 
registre  qui  est  en  sa  possession .  —  V.  Mont-de- 
Piété. 

COMMISSOIRE  (pacte).  —  V.  Pacte  commis- 
saire. 

COMMITTIMUS.Le  droit  deco)7imittimus  était 
le  privilège  accordé  à  certaines  personnes  de  pou- 
voir faire  évoquer  des  tribunaux  ordinaires  cer- 
taines causes  et  procèsoù  ellcsétaient  intéressées, 
pour  en  renvoyer  la  connaissance  à  des  juges  par- 
ticuliers. V.  L.  H  .';ept.  1790. — V.  Compétence, 
Privilèges  des  notaires. 

COMMOD.\ï.  Ce  terme,  peu  usité,  désigne  le 
prêt  d'une  clio.se  qu'on  doit  rendre  en  nature  :  on 
nomme  ce  prêt  plus  ordinairement  prél  a  usage. 
— V.  ce  mot. 

COMMORIENTES.  Ou  donne  le  nom  latin  de 
commorienles  à  plusieurs  por.sonnes  que  le  même 
accident  a  fait  périr  à  la  fois,  sans  que  l'on  sache 
quelle  est  celle  qui  est  morte  la  première.  —  V. 
Succession. 

COMMUN  (en).— V.  En  commun. 

COMMUNAUTÉ.  Ce  mot  s'emploie  pour  dési- 
gner tant(jt  une  société  ou  réunion  de  personnes 
formant  un  corps  dans  l'État,  tant(jt  une  société 
de  biens,  tanttjt  enfin  une  société  tout  à  la  fois  de 
personnes  et  de  biens. 

1 .  Ainsi,  dans  la  première  acception,  il  y  a  les 
communautés  d'habitants,  les  communautés  reli- 
gieuses, les  compagni(\s  d'olliciers  de  justice.  Do- 
mat,  Traité  du  droit  public,  liv.  1 ,  tit.  I  5,sect.  \ . 
—V.  Corps. 

'2.  Ainsi,  il  y  avait  les  communautés  d'arts  et 
métiers, — V.  Ib. 

3.  Dans  la  seconde  acception,  il  y  a  des  com- 
munautés soit  d'une  universalité  de  choses,  soit 
de  choses  particulières,  qui  existent  entre  plu- 
sieurs personnes,  sans  qu'il  y  ait  entre  elles  au- 
cune société  ni  aucune  convention.  C'est  une  es- 
pèce de  quasi  contrat.  Instit.  de  oblig.  quœ  quasi 
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ex  contr.  nasc.  V.  Pothicr,  premier  appendice 
au  Contrat  de  société. 

4.  Par  exemple,  la  communauléque  forme  une 
succession  échue  à  plusieurs  liéritieis  ou  un  legs 
fait  à  plusieurs  légataires.  —  V.  Indivision. 

5.  Par  exemple  encore,  la  conmiunauté  de 
cours,  allées,  murs,  etc. — V.  Mitoyenneté. 

0.  Enfin,  dans  la  troisième  acception,  nous  ci- 
terons les  communautés  tacites  et  \cscoiitinunautés 
entre  époux. — V.  ces  mots. 

V.  Association,  Société. 

COMMUNAUTÉ  de  biens  entre  époux.  C'est 
une  société  établie  entre  le  mari  et  la  femme,  par 
convention  expresse  stipulée  dans  le  contrat  de 
mariage,  ou  tacitement  par  les  dispositions  du 
droit  commun,  et  en  conséquence  de  laquelle  tous 
leurs  biens  meubles  et  tous  les  biens  immeubles 
qu'ils  acquièrent  pendant  le  mariage  sont  com- 
muns entre  eux. 

DIVISION. 

Sect.  -I".  —  Nature  de  la  communauté .  Ses  di- 
verses espèces.  De  quel  jour  elle  commence.  Si 
clic  peut  être  slijndéc  sous  condition.  Questions 
transitoires.  Normandie. 

§  i". — Natu7'e  de  la  communauté .  Ses  diverses 
espèces. 

§  2.  —  De  quel  jour  commence  la  communauté. 
Si  elle  peut  cire  stipulée  sous  condition. 

§  3.  —  Questions  transitoires.  Normandie. 
Sect.  2.  —  De  la  communauté  légale. 
§  l'^'".  —  De  l'actif  de  la  communauté. 
Art .  \  ".  —  Mobilier  présent  et  futur. 
Art.  2. —  Fruits  et  revenus. 
Art.  3. —  Immeubles  acquis. 
§  2.  —  Du  passif  de  la  communauté. 

Art.  'I''". — Dettes  antérieures  au  mariage. 
Art.  2.  —  Dettes  contractées  pendant  le  ma- 
riage. 

■Dettes  des  successions . 

-  Arrérages  et  intérêts  des  dettes 


Art.  3.- 

Art.  4.  - 

personnelles 

Art.  5.- 


§  3.  —  De  la  clause  qui  exclut  de  la  commu- 
nauté le  mobilier  en  tout  ou  en  partie,  et  qui  est 
appelée  Clause  de  réalisation.  Convention  d'ap- 
port. 

§  4. — De  la  clause  de  séparation  des  dettes. 

§  3. — De  la  clause  de  franc  et  quitte. 

§  6.  —  De  la  facuV.é  accordée  à  la  femme  de 
reprendre  son  apport  franc  et  quitte. 

§  7.  ■ — ■  Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à 
chacun  des  époux  des  parts  inégales  dans  la  com- 
munauté. 

§  8. — De  la  communauté  à  titre  universel, 
Sect.  4.  —  Des  conventions  exclusives  de  la  com- 
munauté. Renvoi. 


-Réparations  usufructuaires. 
Art.  6. — Autres  charges  du  mariage. 

§  3. —  De  l'administration  de  la  communauté, 
cl  de  l'effet  des  actes  de  l'un  ou  de  Vautre  des  époux 
relativement  à  la  société  conjugale. 

§  4.  —  De  la  puissance  du  mari  sur  les  biens 
personnels  de  la  femme. 

§  3.  —  De  la  dissolution  de  la  communauté,  et 
de  quelques-unes  de  ses  suites. 

§  6. — De  l'acceptulion  de  la  communauté,  et  de 
la  rcnoneiation  qui  peut  y  être  faite.  Renvoi. 
Sect.  3. —  /^e/a  co)H)H'?/(rt«/J  conventionnelle, 

et  des  conventions  qui  peuvent  modifier  la  com- 
munauté légale. 

§  ^cp_  —  Quelle  latitude  est  laissée  à  cet  égard 
aux  époux.  Indication,  de  quelques  restrictions. 
Renvoi. 

§  2. —  De  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 
Tome  II.  385 


Sect.  i".  —  Nature  de  la  communauté.  Ses  di- 
verses espèces.  De  quel  Jour  elle  commence.  Si 
elle  peut  être  stipulée  sous  condition. 

§1^"'.   —  Nature  de  la  communauté.  Ses  diverses 
espèces. 

i .  Quoiqu'il  soit  de  l'essence  du  mariage  que 
les  époux  vivent  en  commun,  et  qu'il  soit  une  so- 
ciété de  personnes  contractée  i^our  toute  leur  vie 
(Instit.  de  patriâ  potestate,  §-!.¥.  Mariage), 
toutefois  il  est  constant  que  la  communauté  des 
biens  n'est  point  ici  une  suite  nécessaire  de  la  so- 
ciété des  personnes  ;  qu'elle  n'en  est  qu'un  acces- 
soire dont  cette  société  peut  se  passer. 

2.  En  efTet,  le  mariage,  d'où  naît  entre  les 
époux  une  union  si  intime,  n'empêche  pourtant 
pas  que  ces  époux  ne  restent  deux  personnes  dis- 
tinctes, qui  peuvent  avoir,  et  qui  ont  en  effet  des 
intérêts  séparés.  Cela  est  constant  à  toutes  les 
époques  de  la  législation.  Les  Anglais  paraissent 
seuls  s'être  écartés  de  ce  principe.  Us  ne  consi- 
dèrent les  deux  époux  que  comme  une  seule  per- 
sonne; et  ils  portent  si  loin  l'effet  de  cette  ficlion, 
que  la  propriété  des  biens  mobiliers  de  la  femme 
passe  de  plein  droit  sur  la  tète  de  son  mari  au 
moment  du  mariage  (Blakstone,  Comment.,  liv.2, 
chap.  29). 

3.  En  sorte  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  si  le  ré- 
gime de  la  communauté  était  inconnu  aux  Ro- 
mains. Le  mari  avait  seulement  la  jouissance  de 
la  dot  pour  soulenir  les  charges  du  ménage.  La 
femme  conservait  l'administration  de  ses  autres 
biens,  appelés  parayj/icnmuj;  [L.  8,  C.  de  pactis 
convenus,  etc.).  Du  reste,  l'on  sait  qu'en  France, 
dans  les  pays  qui  étaient  régis  par  le  droit  ro- 
main, la  communauté  n'avait  pas  été  non  plus 
admise,  quoiqu'elle  piit  y  être  stipulée. 

4.  Toutefois  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
communauté  de  biens  ne  rentre  entièrement  dans 
les  convenances  ou  même  dans  les  besoins  de 
cette  société  perpétuelle  des  personnes  que  forme 

.  le  mariage.  Outre  que  la  communauté  des  tra- 
vauxsemble  établir  la  communauté  des  bénéfices, 
n'est-il  pas  naturel  que  deux  personnes  unies 


49 


COMMUNAUTÉ  DE  BIENS  ENTRE  ÉPOUX.  -  sect.  l",  §  <". 


pour  leur  vie,  as^sujcHies  à  des  besoins  el  à  des 
devoirs  communs,  n'aient  aussi  qu'un  même  inté- 
rêt? La  société  des  biens  tend  à  faiie  prospérer 
l'union  conjuijale  par  l'airection  que  ciiacun  porte 
à  la  chose  commune.  Le  titre  d'associées,  en  don- 
nant aux  femmes  plus  de  dignité,  ne  peut  être 
que  d'une  heureuse  inlluence.  Montesq.jZi'A/j.  di\i 
lois,  liv.  7,  ch.  lu.  Motifs. 

5.  Aussi,  la  communiiutéétait-elleadmise  dans 
presque  tous  nos  pays  coutumiers,  par  un  usage 
dont  l'origine  semble  antérieureau  berceau  même 
de  la  monarchie  ^V.  Tacite,  de  Morihus  German., 
cap.  18). 

6.  Remarquez  pourtant  que  la  femme  n'eut 
pas  toujours  droit  à  une  moitié  des  biens  acquis 
pendant  le  mariage.  Sa  portion  était  bornée  au 
tiers  par  la  loi  des  Uipuaires,  tit.  o.S,  art.  2,  et 
par  les  Gapitulaires  deCliarlemagnc,  liv.  4,  ch.9. 

7.  Mais  quel  est  le  caractère  de  la  communauté 
conjugale?  «  Cette  communauté,  dit  Pothier, 
Traite  de  la  coiiumaïauté,  3,  est  exorbitante  des 
sociétés  ordinaires  :  dans  celles-ci,  cha(iue  asso- 
cié a  un  droit  égal;  au  contraire,  dans  la  commu- 
nauté entre  conjoints,  la  puissance  que  le  mari  a 
sur  la  personne  et  les  biens  de  sa  femme,  !e  rend 
chef  de  cette  communauté,  et  lui  donne  en  cette 
qualité  le  droit  de  disposer  à  son  gré,  à  tel  titre 
que  bon  lui  semble,  même  de  donations  entre- 
vifs, de  toutes  les  choses  qui  la  composent,  tant 
pour  la  part  de  sa  femme  que  pour  la  sienne,  sans 
le  consentement  de  sa  femme,  laquelle,  de  son 
côté,  n'a  droit  de  disposer  de  rien;  c'estpour  cette 
raison  que  le  mari  est  réputé,  pendant  que  la 
communauté  dure,  comme  étant  en  ciuelque  fa- 
çon seul  seigneur  et  maître  absolu  des  biens  dont 
elle  est  composée,  et  que  le  droit  qu'y  a  la  femme 
n'est  regardé,  pendant  (jue  la  communauté  dure, 
que  comme  un  droit  informe,  qui  se  réduit  au 
droit  de  partager  un  jour  les  biens  qui  se  trouve- 
ront la  composer  lors  de  .sa  dissolution.  C'est  ce 
qui  a  fait  dire  à  Dumoulin,  que  cettecominunauté 
était  plutôt  iii  linbitu,  quam  in  aclii,  et  que  la 
femme  durant  le  mariage  non  est  yroprie  socia, 
sed  spernlur  fore.  Molin.  sur  l'art.  109  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Paris.  » 

8.  Ainsi,  d'après  Pothier,  qui  .s'enexpliquo  en- 
core au  n"  41)7,  «  le  droit  de  la  femme  se  réduit, 
tant  que  la  communauté  dure,  à  une  simple  espé- 
rance do  partager  les  biens  qui  se  trouveront  la 
composer  lors  de  la  dissolution  :  ce  n'est  que  p;ir 
cette  dissolution  (jne  le  droit  de  la  femme  est  ou- 
vert, et  (lu'ii  devient  un  droit  véritable  et  efl'ectif 
de  propriété  pour  moitié  de  tous  les  biens  qui  se 
trouveront  alors  la  composer.  »  Telle  est  la  théo- 
rie que  reproduisent  aujourd'hui  Duranlon,  li, 
9G,  etDalloz,  10,  ISO. 

9.  De  là  résulte-t-il,  comme  le  prétend  Toui- 
ller, 12,  7o  et  s.,  ([u'il  n'y  a  point  réellimient  de 
communauté  entre  les  époux  pendant  le  mariage; 
qu'elle  ue  doit  s'ouvrir  qu'au  moment  où  liuit  la 


société  conjugale;  que,  jusque-là,  le  mari  est  le 
seul  propriétaire  des  meubles  et  des  conquèts,  et 
que  la  femme  n'y  a  aucun  droit?  Est-ce,  eu  effet, 
une  chose  absurde  que  d'ériger  la  communautéen 
personne  morale,  placée  entre  les  deux  époux,  et 
avant  des  droits  distincts  et  séparés  de  chacun 
d'eux?...  Durautou,  loc.  cit.,  .s'est  attaché  à  ré- 
futer le  savant  professeur  de  Rennes;  et  nous 
croyons  qu'il  l'a  fait  victorieusement. 

10.  En  sorte  que  la  véritable  doctrine,  celle 
qui  doit  être  suivie  à  cet  égard,  et  que  reprodui- 
sent Delvincourt,  Proudhon,  Duranton  et  autres: 
c'est  (jue  «  la  communauté  doit  être  considérée 
comme  un  être  moral,  comme  une  tierce-i)er- 
sonne  placée  entre  les  deux  époux.  C'est  cet  être 
moral  qui  a  l'usufruit  de  leurs  biens  personnels, 
et  auquel  aj)pai  tiennent  tous  les  fruits  et  revenus 
des  biens  ipii  sont  l'objet  de  l'usufruit;  mais 
comme  cet  être  moral  ne  peut  agir  et  administrer 
ses  biens  par  lui-même,  la  loi  lui  nomme  un  ad- 
ministrateur :  c'est  le  mari.  »  —  V.  Être  moral. 

4  1.  Quoique  les  conventions  matrimoniales 
soient  entièrement  abandonnées  à  la  volonté  des 
parties  Civ.  1387),  le  législateur  a  dû  prévoirie 
cas  très-fréquent  où  aucun  contrat  n'aurait  été 
fait  De  là,  la  disposition  de  l'art.  ■1393,  qui  porte 
qu'à  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent 
au  régime  de  la  communauté,  ce  régime,  tel  que 
le  Code  l'établit,  formera  le  droit  commun  du 
royaume. 

12.  Remarquez  que,  dans  ce  cas,  la  commu- 
nauté a  pour  fondement  une  convention  tacite, 
par  laquelle  les  parties  .sont  censées  s'en  être  ré- 
férées aux  dispositions  de  la  loi,  quand  elles  n'ont 
pas  fait  de  conventions  contraires:  Vellc  vidctur, 
qui  non  impcdit  quod  impedire  polest.  Nouv.  De- 
uisart,  v  Communauté  de  biens,  §  1*"",  o.  Toui- 
ller, 12,  87. 

13.  C'est-à-dire,  bien  qu'alors  la  communauté 
soit  appelée  légale,  ce  n'est  pas  néanmoins  la  loi 
qui  en  est  la  cause  inmiédiate  ;  elle  n'est  pas  for- 
mée vi  ipsiiis  consuetudinis  immédiate  et  in  se. 
La  cause  immédiate  qui  produit  et  établit  cette 
communauté,  est  la  conrcnlion  tacite  dont  nous 
venons  de  i)arler.  In  contractihus  tacite  veniunt 
eaqaœ  sunt  moris  el  consuetudinis  (L.  31,  ^  20, 
D.  dea'dUH.  edicto].  Poth.,  10.  N.  Den.,§  i'-S  5. 

14.  Du  principe  que  la  communauté  n'a  d'autro 
fondement,  même  lorsque  c'est  la  loi  qui  l'établit 
et  la  règle,  que  la  convention  tacite  des  parties, 
il  suivait  que,  lorsque  des  j)ersonnes  domiciliées, 
par  exemple,  .sous  la  coutume  do  Paris,  .s'étaient 
mariées  sans  faire  de  contrat,  la  communauté  lé- 
gale qui  avait  lieu  en  ce  cas,  suivant  la  coutume 
de  Paris,  s'étendait  nu''me  aux  immeubles  que  les 
éj)oux  ac(iuéraient  dans  des  ])rovinces  où  la  com- 
munauté n'était  p.is  admise,  si  elle  n'avait  pas  été 
stipulée.  Roullen.,  1,  loi.  Poth.,  1  I.  N.  Den., 

!  i).  Vice  versa,  lorsque  deux  personnes  domi- 
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ciliées  dans  le  Lyonnais,  qui  était  un  pays  de 
droit  écrit,  s'y  mariaient  sans  stipuler  de  com- 
munauté, la  femme  ne  pouvait  être  admise  à  pré- 
tendre un  droit  de  communaulé  sur  les  immeu- 
bles que  son  mari  venait  à  acquérir  dans  le 
ressort  de  la  coutume  de  Paris,  ou  de  toute  autre 
qui  admettait  de  plein  droit  la  communauté.  Po- 
thier,  ib.,  13.  —  V.  Statut. 

'\G.  C'est  parce  que  la  communauté,  même  lé- 
gale, a  le  caractère  d'une  véritable  convention, 
qu'elle  a  lieu  entre  étrangers  qui  se  marient  dans 
le  pays  où  ils  sont  domiciliés  ;  parce  qu'alors 
en  effet  les  étrangers  sont  capables  de  toutes 
sortes  de  conventions.  Polh.,  21.  Dur.,  'li,  88. 
Dali.,  i8l.  — V.  Contrat  de  mariage,  Étranger, 
Statut. 

17.  Il  résulte  suffisamment  de  ce  que  nous 
avons  dit,  qu'il  y  a  deux  sortes  de  communauté: 

L'une,  appelée  légale,  qui  est  réglée  par  les 
seules  dispositions  de  la  loi  ; 

L'autre,  qu'on  appelle  conventionnelle,  parce 
que  ce  sont  les  parties  qui  l'ont  établie  elles-mê- 
mes, et  qui  en  ont  posé  les  bases  et  l'églé  les  con- 
ditions. Civ.  1399,  1497  et  !o28. 

■18.  Remarquez  que  la  communauté  est  légale, 
c'est-à-dire  réglée  par  les  seules  di.spositions  du 
Code,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  contrat,  soit  que 
les  parties  aient  simplement  déclaré  qu'elles  se 
mariaient  sous  le  régime  de  la  communauté.  Civ. 
1400. 

19.  Lorsque  les  parties  n'ont  pas  prévu  tous 
les  cas,  réglé  tous  les  droits,  ce  qui  devient  assu- 
rément inutile,  «la  communaulé  conventionnelle 
reste  soumise  aux  règles  de  la  communauté  lé- 
gale, pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été 
dérogéimplicitementou  explicitement  par  le  con- 
trat. »  Civ.  1328. 

§  2.  —   De  quel  jour  commence  In  commnttaulc. 
Si  elli'  peut  être  slijiulcesous  condition. 

?0.  Mais  de  quel  jour  commence  la  commu- 
nauté, soit  légale ,  soit  conventionnelle"?  Elle 
commence  du  jour  du  mariage  contracté  devant 
l'officier  de  l'état  civil.  Civ.  1399. 

Tel  était  aussi  l'ancien  droit  commun  (Coût, 
de  Paris,  220),  et  il  n'y  avait  jjoint  d'exception. 
Car  on  ne  peut  regarder  comme  telle  la  disposi- 
tion de  quelques  coutumes,  comme  celles  du  Alaine 
et  d'Anjou,  qui  n'admettaient  la  communauté 
légale  (pi'autant  que  le  mariage  avait  duré  an  et 
jour;  ])uisque,  dans  le  cas  d'événement,  la  com- 
munauté avait  un  effet  rétroactif  au  jour  delà 
célébration  (Poth.,  22).  Au  reste,  cette  espèce  de 
de  condition  venait,  selon  toute  apparence,  de 
l'ancien  droit  français,  suivant  lequel  la  simple 
cobabitation  produisait  une  société  tacite  entre 
les  parents,  par  exemple,  les  frères  et  sœurs  qui 
avaient  demeuré  ensemble  an  et  jour.  Toull. , 
42,  83. 


2  I .  Cependant  il  fut  un  temj)s  où  la  commu- 
nauté ne  commençait  qu'au  coucher,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  y  avait  lieu  de  présumer  que  le  mariage 
avait  reçu  sa  consommation.  Cet  usage  était  fondé 
sur  l'opinion,  alors  généralement  reçue,  que  le 
mariage  ne  recevait  sa  perfection  que  par  la  con- 
sommation. Mais  on  a  reconnu  depuis  la  fausseté 
de  celte  opinion.  Le  consentement  des  parties 
forme  le  véritable  lien  du  mariage,  nuptias  con- 
sensus facit,  nonverà  concubitus.  Aussi  jugeait-on 
déjà,  même  avant  que  la  coutume  de  Paris,  qui 
contenait  la  disposition  dont  nous  parlons,  eût 
été  réformée,  que  le  défaut  de  consommation 
n'empêchait  pas  la  communauté  de  produire  son 
effet.  Poth.,  22. 

22.  On  ne  peut  stipuler  que  la  communauté 
commencera  à  une  autre  époque  que  celle  du  ma- 
riage. Civ.  '1399. 

23.  Ainsi,  par  exemple,  l'on  ne  pourrait  sti- 
puler qu'elle  commencera  du  jour  du  contrat  de 
mariage  par  lequel  elle  a  été  stipulée.  «  Elle  ne 
peut  avoir  lieu,  dit  Pothier,  23,  que  lorsque  les 
parties  ont  acquis  par  la  célébration  du  mariage 
cette  qualité  de  conjoints  par  mariage.  » —  Ceci, 
toutefois,  souffre  une  modification.  F. Civ.  1404, 
etinf.  sect.  2,  §  l-^^. 

24.  Ainsi,  l'on  ne  pourrait  convenir  qu'elle 
commencera  un  an  après  le  mariage,  comme  le 
portaient  quelques  coutumes,  d'après  ce  qui  a  été 
dit  plus  haut.  Toull.,  12,  83. 

25.  Toutefois  les  futurs  époux  peuvent  conve- 
nir que  la  communauté  sera  subordonnée  à  une 
condition.  Poth.,  278.  Merl.,  Rép.,  v"  Commu- 
naulé, §  4,  I.  Toull.,  '12,  84.  Dur.,  14,  97. 
Delv.,  3,  10.  Dali.,  10.  181. 

26.  Ainsi,  on  peut  convenir  qu'il  n'y  aura  com- 
munauté que  si  tel  vaisseau  sur  lequel  le  futur  a 
chargé  des  marchandises  pour  l'Amérique,  arrive 
à  bon  port;  que  si  tel  procès  réussit,  etc.  Ce  sont 
là  aussi  des  conditions  suspensives.  Lebrun, 
liv.  1,  ch.  3,-10.  N.  Den.,i'^;.,  8.  Toull.,  12,  84. 

27.  Ainsi  encore,  on  peut  convenir  qu'il  n'y 
aura  do  communauté  que  si  les  époux  ont  des  en- 
fants de  leur  mariage  (Pothier  et  Duranton,  ib.]. 
Notez  qu'une  pareille  clause  veut  dire,  s'ils  lais- 
sent des  enfants  à  leur  décès  :  car  il  est  évident 
que  la  clause  est  dans  l'intérêt  des  enfants  [Contr. 
Poth.,  il>.\  Du  reste,  l'existence  d'un  seul  enfant 
suffirait  ])our  que  la  condition  fût  réputée  accom- 
plie. Potli.,  ib. 

28.  L'effet  de  la  condition,  c'est  que  si  l'évé- 
nement arrive,  la  communaulé  est  censée  com- 
mencée du  jour  du  mariage;  en  sorte  que  le 
principe  posé  par  l'art.  1399  Civ.  ne  souffre  ici 
aucune  altération.  Si  la  condition  manque,  la 
communautéestcensée  n'avoir  jamais  existé  (Arg. 
Civ.  1  179  et  1  1 83);  et  la  femme  n'a  rien  à  récla- 

.   mer,  si  ce  n'est  ses  apports,  c'est-à-dire  les  meu- 
bles qu'elle  prouvera  avoir  apportés  à  son  mari , 
parce  (pie  ces  objets  n'étant  point  entrés  dans 
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une  communauté  qui  n'a  point  existé,  le  mari  ni 
ses  liéritiers  n'y  peuvent  prétendre  aucun  droit. 
Toull.,  12,  83." 

29.  Remarquez  que  la  condition  ne  pourrait 
élTc  polesUilivc  :  elle  ne  pourrait  dépendre  de  la 
volonté  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  parce 
qu'alors  il  dépendrait  de  l'une  d'elles  de  faire  qu'il 
y  eût  ou  n'y  eût  pas  communauté  :  ce  qui  est 
contraire  au  vœu  de  la  loi,  qui  ne  veut  pas  abso- 
lument que  la  volonté  des  parties,  exprimée  pos- 
térieurement au  mariage,  puis.<e  influer  en  rien 
sur  les  conventions  matrimoniales.  Oelv.,  ib. 
Dur.,  99.  Contr.  Toull.,  8lî. 

30.  De  même,  la  communauté  ne  pourrait 
dépendre  d'une  condition  contraire  aux  lois  ou 
aux  mœurs,  ou  d'une  chose  impossible.  Dur.,  ib. 

§  3.  —  Qiicslions  Iransiloircs.  Normandie. 

3 1 .  La  coutume  de  Normandie  était  seulement 
négative,  mais  non  prohibitive  delà  communauté. 
Cass.,  \'6  juin  \  835. 

32.  Mais  la  stipulation  de  communauté  entre 
époux,  même  étrangers  à  l'ancienne  Normandie, 
faite  anciennement,  ne  j^eut  avoir  effet  au  profit 
de  la  femme  our  les  conqucts  faits  en  Normandie 
avant  l'abolition  de  la  coutume.  Les  droits  de  la 
femme  sur  ces  conquèts  sont  réglés  par  les  art. 
329  et  330  de  la  coutume.  Cass.,  4  mars  -1829, 
-15  juin  1835.  Conlr.  Merl.,  Rép.,  y  Pitiss. 
marit.,  sect.  2,  §  2,  art.  2,  18. 

33.  Or,  la  femme  mariée  sous  la  coutume  de 
Normandie,  avait,  après  le  décès  de  son  mari, 
et  à  litre  de  collaboration  commune,  une  part 
sur  les  conquèts  faits  durant  le  mariage,  laquelle 
était  réglée,  soit  au  tiers,  soit  à  la  moitié,  suivant 
le  lieu  de  leur  situation  dans  cette  province 
(Coût,  de  Normand.,  art.  329  et  389).  Même  arr. 
du  4  5  juin  l835. 

34.  Si  les  acquisitions  ont  été  faites  dans  le 
ressort  d'une  autre  coutume,  qui  attribuait  à  la 
femme  la  moitié  des  biens,  elle  doit  avoir  cette 
moitié,  soit  que  les  acquisitions  aient  eu  lieu 
avant,  soit  qu'elles  aient  eu  lieu  depuis  le  c.  Civ. 
Mourre,  OEuvres  judic,  4  46.  Même  arrêt. 

35.  La  communauté  entre  époux  a-t-ellepu 
être  valablement  stipulée  dans  un  contrat  de 
mariage  passé  en  Normandie,  sous  l'empire  de  In 
loi  du  17  niv.  an  ii,et  avant  le  c.  Civ.?  Jugé  pour 
l'allirmative  par  les  cours  de  Rouen  et  de  Caen, 
dont  la  jurisprudence  a  été  maintenue  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Cass.  du  29  fév.  1832. 

36.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  4"  que  la 
femme  qui,  après  la  loi  de  niv.  an  ii,  .s'est  sou- 
mise au  régime  de  la  communauté,  est  déchue, 
en  cas  d'aliénation  de  ses  propres  .sans  rempla- 
cement, du  recours  subsidiaire  accordé  par  les 
art.  539  et  suiv.  de  la  coutume  normande; 
qu'elle  n'a  de  recours  que  sur  r.ictif  de  la  com- 
munauté, et  en  cas  d'insuflisance,  sur  les  biens 


personnels  do   son    mari.    Rouen,    10   messid. 
an  XIII,  16  août  1808,  2  avr.  1824. 

37.  2"  (Qu'après  la  séparation  de  biens,  la 
femme  normande  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté,  postérieurement  à  la  loi  du  17  niv. 
an  II ,  ne  retombe  pas  sous  l'empire  de  la  cou- 
tume; qu'elle  continue  d'être  soumise,  quant  à. sa 
capacité  d'aliéner  ses  propres,  aux  principes  de 
la  communauté.  Rouen,  12  déc.  1812. 

38.  C'est  la  loi  de  l'époque  du  mariage  qui 
règle  exclusivement  les  droits  des  époux  dans  la 
communauté.  — V.  Effet  rétroactif. 

Sect.  2.  —  J)c  la  cominunaiiiê  légale. 

39.  La  communauté  légale  est  celle  qui,  en 
l'absence  d'un  coiitiat  qui  en  pose  les  bases  et  en 
règle  les  conditions,  est  soumise  aux  seules  dis- 
positions delà  loi.  Civ.  1400.  V.  sup.,  13. 

40.  Les  divisions  dont  cette  section  est  sus- 
ceptible ont  été  indiquées  en  tête  de  cet  article. 

§  1<''".  —  De  fait  if  de  la  coiinniiuaiitc. 

41 .  La  communauté  se  comi)ose  activement  : 
1"  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possé- 
daient au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  en- 
.semble,  de  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit  pen- 
dant le  mariage,  à  titre  de  succession,  ou  même 
de  donation,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le  con- 
traire; 

2"  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  ar- 
rérages, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  échus 
ou  perçus  pendant  le  mariage,  et  provenant  des 
biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  la  cé- 
lébration, ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pen- 
dant le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

30  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pen- 
dant le  mariage.  Civ.  1401. 

Ces  dispositions  vont  donner  lieu  à  des  déve- 
loppements importants. 

42.  Et  d'abord  nous  ferons  observer  que  la 
communauté  ne  comprend  pas,  d'une  manière 
universelle,  tous  les  biens  présents  ou  à  venir  des 
époux.  11  n'y  entre  que  ceux  que  le  Code  y  fait 
entrer,  et  qu'il  a  pris  soin  d'énumérer,  de  même 
qu'on  le  fait  dans  un  acte  de  société  ordinaire. 
Toull.,  12,  92. 

43.  De  là  tous  les  biens  que  le  Code,  ou  une 
conséquence  de  son  texte,  ne  fait  point  entrer  en 
communauté  en  .sont  exclus,  s'il  est  prouvé  que 
l'un  des  époux  les  possédait,  ou  qu'il  en  était 
propriétaire  avant  le  mariage.  Ces  biens  s'jippel- 
lent  des  propres.  Ib. 

Art.  I""".  —  Mobilier  présent  et  futur. 

44.  Cela  posé,  et  pour  en  venir  à  l'explication 
qu'exige  l'art.  1401  Civ.,  il  est  certain  d'abord 
que  ces  termes,  tout  le  iiiobilicr,  comprennent 
fous  les  meubles  do  chacun  des  conjoints,  de 
quehjue  espèce  qu'ils  soient,  les  meubles  tant 
corporels  qu'incorporels.  Civ.  535.  Poth.,  25. 
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Toull.,  12,  93  et  94.  Durant.,  14,  106.  Dalloz. 
^0,  -181. 

45.  Peu  importe  de  quelle  manière  l'époux  ait 
acquis  le  mobilier,  ni  d'où  il  provienne  ;  que  ce 
soit  de  succession,  de  donation  ou  de  legs,  ou  qu'il 
soit  le  fruit  de  son  industrie.  Toull.,  Dur.,  ib. 

46.  Par  exemple,  nul  doute  que  le  i)rix  dû  au 
mari  pour  le  remplacement  militaire  ne  tombe 
en  communauté.  Il  tient  lieu  de  l'industrie  à  la- 
quelle il  se  serait  livré. 

47.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu,  d'ailleurs,  d'entrer 
dans  le  détail  des  cboses  qu'on  doit  réputer  meu- 
bles, soit  corporels,  soit  incorporels.  —  Y.  Meu- 
bles-immeubles. 

48.  Notons  seulement,  d'abord,  à  l'égard  des 
meubles  corporels,  qu'ils  perdent  quelquefois  leur 
nature,  et  sont  réputés  immeubles,  soit  à  cause 
de  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  soit  à  cause  de 
leur  destination  (Civ.  .5,  17  et  s.  V.  loc.  cit.). 
Alors ,  ils  n'entrent  point  dans  l'actif  de  la  com- 
munauté. —  V.  Ib. 

48  bis.  Ainsi,  lorsque  l'un  des  époux,  proprié- 
taire d'un  héritage,  a  livré  à  son  fermier  un  trou- 
peau de  brebis  pour  l'engrais  du  fonds,  il  est  im- 
meuble par  destination.  Civ.  522. 

49.  Remarquez  que,  dans  ce  cas  et  autres 
analogues,  il  devient  nécessaire,  lorsque  cet  état 
de  choses  existe  au  moment  du  mariage ,  de  le 
constater  dans  le  contrat  par  un  état  exact,  aliu 
qu'il  n'y  ait  pas  de  contestation  à  la  dissolution 
de  la  communauté. 

50.  Quant  aux  meubles  incorporels,  nous  fe- 
rons observer  d'abord  que  les  choses  incorpo- 
relles sont  les  droits  ou  actions  qui  nous  apjjar- 
tiennent  pour  réclamer  certain  bien.  Or,  ces 
droits  et  actions  participent  de  la  nature  des 
choses  qui  en  sont  les  objets.  Ils  sont  meubles , 
s'ils  ont  un  meuble  pour  objet  ;  immeubles,  si 
c'est  un  immeuble.  C'est  toujours  ïohjel  et  non 
pns  la  cause  de  l'action  qu'il  faut  considérer. 
Aclio  ad  mobile,  est  mobilis;  actio  ad  immobile, 
est  immobilis.  Civ.  529.  Poth.,  66,  69  et  77. 
Toull.,  12,  95.  Dali.,  181. 

51.  Par  exemple,  la  créauco  d'une  somme 
d'argent  est  un  droit  mobilier  (Civ.  529)  ;  elle  en- 
trera donc  en  communauté. 

52.  Mais  les  créances  conditionnelles,  c'est-à- 
dire  celles  dont  l'existence  est  soumise  à  une 
condition  suspensive,  entrent-elles  en  commu- 
nauté, lorsque  l'événement  de  la  condition  n'ar- 
rive que  depuis  la  dissolution  du  mariage?  Par 
exemple,  Paul  a  promis  de  me  donner  1  0,000  fr. 
s'il  gagne  un  procès  qu'il  a  avec  Jacques.  Ensuite, 
je  me  marie,  et  ma  femme  vient  à  mourir  avant 
la  fin  du  procès.  Les  i  0,000  fr.  qu'il  me  doit 
entreront-ils  en  communauté? 

Il  faut  décider  l'aflirmalive.   La  raison  est  la 
même  que  dans  les  espèces  précédentes.  Il  .s'agit    . 
d'une  chose  mobilière.  Qu'importe  la  condition  ? 
Un  droit  n'existe  pas  moins  quoiqu'il  soit  sus- 
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pondu  par  une  condition  (V.  Condition);  iéilQ- 
ment  qu'on  peut  l'aliéner  (L.  8,  §  1",  D.  cont. 
einpt.)  et  qu'il  passe  aux  héritiers  de  celui  à  qui 
il  appartient  (Instit.  devcrh.  ohlig.,  §  4).  Il  n'of- 
fre ,  à  la  vérité ,  qu'une  simple  espérance,  spes 
est  tantum  debitum  iri ;  mais  cette  espérance  est 
acquise  ,  et  c'en  est  assez  pour  que  la  commu- 
nauté doive  en  profiter.  Toull.,  12,  4  09.  Dur. 
^i,  -log. 

53.  Que  doit-on  décider  par  rapport  à  la 
créance  du  prix  d'un  immeuble  vendu  avant  le 
mariage?  Elle  est  incontestablement  mobilière, 
puisqu'elle  n'a  pas  d'autre  objet  que  ce  prix.  Elle 
entre  dès  lors  en  communauté.  Cela  a  toujours  été 
bien  constant,  quoique  Lebrun  etit  émis  une  opi- 
nion contraire,  liv.  I,  ch.  5,  i6  Pothier,  69. 
Toull.,  42,  104.  Dur.,  48,  M2.  BAI.,  481. 

54.  Il  en  est  de  même  d'une  soulle  de  partage 
ou  d'un  retour  de  lot  dû  à  l'un  des  conjoints,  d'a- 
près un  partage  fait  avec  ses  cohéritiers  avant  le 
mariage.  Poth.,  77.  Toull.,  ib.  Dur.,  1  17.  Dal- 
loz, 482. 

55.  L'action  d'un  marchand  pour  se  faire  li- 
vrer des  arbres  de  futaie  encore  sur  pied,  que  je 
lui  ai  vendus,  est  mobilière;  car,  quoique  les  ar- 
bres fussent  immeubles  au  moment  de  la  vente, 
puisqu'ils  n'étaient  pas  séparés  du  fonds,  son  ac- 
tion ne  tend  h  les  lui  faire  acquérir  que  lorsqu'ils 
seront  devenus  meubles  par  leur  séparation  du 
fonds.  L'action  n'a  donc  réellement  que  des  meu- 
bles pour  objet.  Elle  est  essentiellement  mobi- 
bilière,  et  comme  telle  elle  entre  en  communauté. 
Poth.,  70.  Toull.,  42,  404.  Dur.,  427.  Dali.,  î6. 

56.  L'action  de  la  femme  en  reprise  ou  en 
remploi  du  prix  de  ses  propres  aliénés  pendant 
un  précédent  mariage,  est  purement  mobilière, 
puisqu'elle  ne  tend  qu'à  un  prélèvement  en  de- 
niers sur  les  effets  de  la  communautélCiv.  1 433), 
et  qu'elle  ne  peut  être  demandée  que  sur  le  pied 
de  la  vente  (1 436).  Elle  doit  donc  entrer  dans  la 
seconde  communauté.  Toull.,  4  2,  3.  Dali.,  4  84. 
—  V.  Legs,  liemploi,  Reprises. 

57.  Tellement  que  si,  du  consentement  de  la 
femme,  les  héritiers  de  son  premier  mari  lui 
donnaient  in  solutum  un  immeuble,  ce  sei'ait  un 
acquêt  de  la  seconde  communauté,  puisqu'il  au- 
rait été  donné  en  payement  d'une  créance  mo- 
bilière, tombée  dans  la  communauté  dès  le  jour 
delà  célébration  du  mariage.  Toull.  et  Dali.,  ib. 

58.  Quant  aux  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  ce 
sont  évidemment  des  droits  mobiliers,  puisqu'ils 
ne  tendent  qu'à  la  perception  des  fruits  de  l'im- 
meuble, et  que  cette  perception  suffit  pour  les 
mobiliser.  Ces  droits  apportés  par  l'un  des  époux 
entreront  donc  en  comnninaulé.  Lcbr.,  liv.  2, 
sect.  3  et  35.  Polh.,  71.  Toull.,  12,  103.  Dur., 
4  4,  126.  Dali.,  4  82. 

59.  De  là  il  suit  4°  que  si,  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  le  bail  n'est  pas  expiré,  les  deux 
éiioux  ou  leurs  héritiers  auront  un  droit  égal  à 
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la  contimiafiun  do  ce  bail.  Ils  pourront  en  con- 
séquonre  en  diviser  IVxploitation ,  si  celle  divi- 
sion est  possible.  Le  iiio[)iiélaire  ne  serait  pas 
reçu  à  rempècher,  pourvu  néanmoins  (lu'elle 
n'entraînât  point  de  dégradations.  C'est  nn  in- 
convénienl,  il  est  vrai,  et  d'autant  plus  grand  que 
les  dt'ux  épou.\  ou  leurs  héritiers  ne  seraient  pas 
.solidaires  :  mais  il  devait  le  ])révoir.  TouU.,  12, 
406.  Dali.,  ih. 

60.  2"  Oue  si  c'est  la  femme  (jui  était  fermière 
avant  le  mariage,  et  qu'elle  ou  ses  liéritiers  re- 
noncent à  la  communauté,  le  liail  restera  en  en- 
tier pour  le  compte  du  mari  ou  de  ses  héritiers. 
Alors,  il  est  vrai,  la  femme  ou  ses  héritiers  no  se- 
ront point  dégagés  de  leurs  obligations  envers  le 
propriétaire,  contractées  antérieurement  au  ma- 
riage; mais  ilsauront  leurs  recours  contre  le  mari 
ou  .ses  héritiers.  Toull.,  107.  Dali.,  ib. 

61 .  !Mais  il  ne  faudrait  pas  appliipier  les  déci- 
sions précédentes  aux  baux  à  vie  qui  transfére- 
raient un  véritable  usufruit,  ni  aux  baux  emphy- 
téotiques. Les  droits  résultant  de  ces  baux 
resteraient  propres  au  conjoint,  après  la  dis.solu- 
tion  de  la  communauté.  Bell.,  1,  122. Dur.,  126. 
Dali.,  -182.  —  V.  Bail  a  vie,  Bail  cmphijlcn- 
tique. 

62.  Les  rentes  perpétuelles  soit  sur  particu- 
liers, soit  sur  l'Etat,  qui  appartiennent  aux  époux 
au  moment  du  mariage,  tombent  en  commu- 
nauté, faut  pour  le  capital  que  pour  les  arrérages. 
Cela  no  fait  pas  difUculté  dans  notre  nouvelle  lé- 
gislalioi»,  puisque  ces  renies  sont  déclarées  meu- 
bles. Civ.  529.  TouU.,  12,  108.  Dur.,  1  i,  123. 
Dali.,  4  83. 

63.  Point  d'exception  à  faire  relativement  aux 
rentes  qui  sont  établies  à  perpétuité  pour  le  prix 
de  la  vente  d'un  immeuble,  ou  même  comme  con- 
dition de  la  ce.'îsion,  à  titre  onéreux  ou  gratuit, 
d'un  fonds  immobilier,  puisque,  dans  les  deux 
cas,  les  renies  sont  également  meubles.  Civ.  530. 
Di.scuss.cons.  d'Ét.  Toull.,  12,  lOS.BelL,  1 ,  I  14. 

64.  Ajoutons  que  les  rentes  perpétuelles  , 
comme  les  rentes  foncières,  acquises  avant  ou 
dur.int  le  mariage,  sous  une  loi  qui  les  déclarait 
immeubles,  conservent  la  même  nature  dans  une 
communauté  dissoute  sous  l'empire  du  code  Ci- 
vil, lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  droits  des  époux. 
—  V.  sup.  38,  et  Elfet  rétroactif. 

65.  Cependant  il  faut  exceptei'  de  cette  règle 
les  rentes  sur  l'Elat  qui  ont  été  admises  pour 
former  un  majorât,  puisqu'alors  la  loi  autorise 
leur  immobilisation  (V.  Majorât  et  Meubles-im- 
meubles). Ces  rentes  n'entrent  donc  point  en  com- 
munauté. Toidl.,  »7). 

66.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
rentes  viaf/ères? 

Nul  doute,  quant  aux  arrérages  qui  sont  de 
simples  fruits.  Ils  entrent  en  communauté  (Civ. 
588  et  1401  !".  Tonll..  12,  I  18).  Toutefois,  il 
fut  un  temps  où  l'on  prétendait  que  l'usufruit  des 


rentes  viagères  ne  devait  consister  que  dans  la 
jouissance  de  leurs  nrrerages,  avec  l'obligation  de 
rendre  ces  arrérages  à  la  tin  de  l'usufruit,  ou 
à  la  dissolution  de  la  comnuinauté.  Le  doute  pro- 
venait de  ce  que  la  rente  viagère  participe  de  la 
nature  des  fonds  perdus,  et  que  les  fruits  de  cette 
espèce  do  biens  consument  d'autant  le  droit  du 
possesseur  actuel.  ]\I.iis  cette  opinion  avait  été 
rejelée  par  un  arrêt  du  4  août  1729,  N.  Den., 
§  6,  25. 

67.  Mais  il  en  est  autrement  quant  au  fonds 
ou  au  droit  à  la  rente;  il  n'entre  point  en  com- 
munauté. En  elTot,  d'une  part,  la  nature  des 
rentes  per])etuelles  et  des  rentes  viagères  n'est 
point  la  mémo.  La  rente  perpétuelle  est  une  es- 
pèce de  créance  d'une  somme  qui  est  le  capital, 
et  cette  somme  produit  des  arrérages  qui  s'accu- 
mulent tous  les  jours.  Au  contraire,  la  rente  via- 
gère n'a  point  de  capital  ;  elle  n'est  autre  chose 
que  la  créance  des  arrérages  ijui  en  doivent  cou- 
rir jjondant  le  temps  de  sa  durée.  Ces  arrérages 
sont  tout  le  principal,  tout  lo  fonds  et  l'être  entier 
de  la  rente  viagère.  La  créance  qu'Us  formerU  ne 
naît  pas  et  n'est  pas  acquise  au  créancier  tout  a 
la  fois,  mais  par  parties,  et  par  chaque  jour  du 
temps  de  sa  vie,  qui  est  la  mesure  do  sa  durée 
(Civ.  1980).  En  un  mot.  ce  sont  des  créances 
successives  qui  ne  nais.sent  qu'autant  ipie  le 
créancier  vit,  et  qui  ne  sont  jamais  acquises  d'a- 
vance (V.  Rente  viagère).  D'un  autre  côté,  les 
rentes  viagères  sont,  par  leur  nature,  propres  aux 
conjoints  auxquels  elles  appartiennent;  car,  éta- 
blies pour  la  durée  de  leur  vie,  on  peut  dire 
(ju'elles  sont  attachées  à  leurs  personnes,  elles 
n'en  peuvent  être  détachées  sans  un  acte  e.\près 
de  leur  volonté,  ou  sans  une  disposition  spéciale 
et  formelle  de  la  loi  (Arg.  Civ.  25  et  1982;.  Or, 
nous  avons  vu  ailleurs  que  ce  n'est  point  la  force 
de  la  loi  qui  établit  la  communauté,  mais  (pi'elle 
nesl  fondée  ipie  sur  la  convention  tacite  des  [)ar- 
ties  [sup.  1  2).  Cette  convention  tacite  est  insulli- 
sante  dans  l'espèce;  elle  ne  peut  dépouiller  un 
époux  d'un  bien  qui,  le  plus  ordinairement,  est 
destiné  à  lui  procurer  les  moyens  de  vivre. 

Quand  donc,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, l'époux  créancier  se  trouve  survivre,  il 
conserve  le  droit  à  sa  rente  viagère  pour  les  arré- 
rages qui  en  courront  postérieurement,  et  (]ui, 
comme  on  l'a  vu ,  constitueront  de  nouvelles 
créances.  Telle  est  l'opinion  de  TouUier,  110, 
qui  néanmoins  est  contredite  par  Bellol,  I,  117 
et  s.  ;  Demanle,  Tliémis,  H,  177;  Dur.,  14,  125 
et  Dali.,  183. 

08.  Si  la  rente  viagère  due  à  l'un  des  époux 
est  constituée  à  litre  alimentaire ,  a  plus  forte 
raison  elle  doit  lui  rester  propre  :  car  c'est  un 
droit  exclusivement  atlacbc  à  la  personne,  ni  alié- 
nable, ni  snisissable  (P.  581,  1004).  Ici  Bellot, 
Demanle,  Duranlon  et  Dalloz  sont  d'accord  avec 
TouUier. 
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69.  Ainsi,  la  pension  d'un  militaire  en  rolraite 
ne  tomberait  dans  la  communauté  qu'en  ce  qui 
concerne  les  arrérages.  Arg.  arrêté  du  7  therm. 
an  X.  Bellot,  120.  Cass.,  3  fév.  18.30. 

70.  Lorsque  l'aclion  qui  appartient  à  l'un  des 
époux  a  pour  objet  à  la  l'ois  des  meubles  et  des 
imiiieubles,  elle  est  en  partie  mobilière  et  en  par- 
tie immobilière.  Elle  n'entre  en  communauté  que 
sous  le  premier  rapport.  Potb.,  73.  Toull.,  12, 
96.  Dur.,  14,  113. 

71.  Cependant  il  est  des  cas  où  une  action 
demeure  mobilière  pour  le  tout,  quoique  des  im- 
meubles dépendent  accessoirement  du  mobilier  : 
c'est  ce  qui  arrive  lorsque  l'associé  d'une  compa- 
gnie do  finance,  de  commerce  ou  d'industrie, 
A'oii  dépendent  des  immeubles,  se  marie  pendant 
la  durée  de  la  société.  Ses  actions  ou  intérêts, 
réputés  mobiliers  tant  que  dure  la  société,  en- 
trent en  communauté  pour  la  totalité,  encore  que 
des  immeubles  dépendent  de  l'entreprise.  Arg. 
Civ.  529.  Toull.,  12,  97.  Dur.,  122.  Dali.,  1  84. 

72.  Tellement  que  si  le  mari  vendait  son  ac- 
tion dans  la  compagnie,  le  prix  entier  entrerait 
dans  la  communauté.  Ib. 

73.  Quid,  si  la  société  vient  à  se  dissoudre 
pendant  la  communauté?  Suivant  Touiller,  loc. 
cit.,  les  immeubles  qui  en  dépendaient  repren- 
nent leur  nature;  la  part  qui  en  revient  au  mari 
lui  reste  propre,  «  parce  que  ce  sont  des  immeu- 
bles qui  lui  étaient  acquis  avant  le  mariage.  » 
Mais  Déniante,  Théinis,  8,  100,  l'ait  observer 
que  l'époux,  en  se  mariant,  n'avait  rien  autre 
chose  qu'une  action  dans  la  compagnie,  que  ce 
droit  est  tombé  dans  la  communauté  qui  est  ainsi 
devenue  actionnaire  comme  en  vertu  d'une  ces- 
sion et  qui,  dès  lors,  a  le  droit,  ainsi  que  tout 
cessionnaire  quelconque  d'une  action,  de  parta- 
ger, après  la  dissolution,  le  fonds  social,  soit  qu'il 
se  compose  de  meubles  ou  d'immeubles.  Cette 
opinion,  à  laquelle  nous  nous  rangeons,  est 
adoptée  par  Duranton,  loc.  cit.,  et  Dalioz,    184. 

74.  Il  ne  faut  pas,  au  reste,  appliquer  la  dis- 
position de  l'art.  529  Civ.  (qui  mobilise  les  im- 
meubles dépendants  des  compagnies  de  com- 
merce) aux  simples  sociétés,  qui  n'ont  pas  le 
caractère  de  co»*;ja^nJcs.  Toull.,  12,  101. 

75.  Par  exemple,  trois  ou  quatre  personnes 
s'associent  pour  faire  le  commerce  de  grains,  de 
vins,  etc.  Elles  achètent  en  commun  des  maga- 
sins, des  caves  ou  celliers  pour  serrer  leurs 
grains,  leurs  vins,  etc.  Une  d'elles  se  marie  pen- 
dant l'existence  de  la  société.  Les  magasins,  ca- 
ves ou  celliers  n'entreront  pas  en  communauté. 
Toull.,  ib.  —  Y.  Action  de  commerce,  Meublcs- 
iiinneuhlcs. 

76.  Lorsqu'une  créance  comprend  sous  une 
(dternative,  des  meubles  ou  des  immeubles,  sa 
nature  reste  en  suspens  jusqu^au  payement.  Si  Je 
débiteur  donne  des  meubles,  elle  sera  réputée 
mobilière,  et  tombera  dans  la  communauté.  S'il 


donne  des  immeubles,  elle  sera  réputée  avoir  été 
dès  le  principe  immobilière,  et  sera  exclue  de  la 
coflimunauté.  Poth.,  74  et  627.  Toull.,  12,  102. 
Dur.,  14,  1  16.  Dali.,  184.  —  V.  Obligation. 

11 .  Quid,  si  le  choix  de  l'alternative  était  dé- 
féré à  l'époux  créancier?  Il  faut  décider  qu'il 
sera  toujours  libre  de  faire  ce  choix;  qu'ainsi  il 
pourra,  à  son  gré,  se  faire  donner  des  meubles 
qui  entreront  en  communauté,  ou  des  immeubles 
qui  lui  seront  propres,  sans  que,  dans  ce  dernier 
cas,  il  soit  tenu  à  aucune  récompense  envers  la 
communauté,  parce  qu'eu  effet,  des  immeubles 
ayant  été  choisis,  la  créance  est  censée  avoir  été 
immobilière  dès  le  principe.  Poth.,  74  et  627. 
Toull.  et  Dur.,  ib. 

78.  Toutefois,  si  l'avantage  qui  en  résultait 
pour  ma  femme,  dans  le  dernier  cas,  excédait  la 
portion  disponible  ;  par  exemple,  si  j'ai  des  en- 
fants d'un  premier  mariage,  cet  avantage  sera 
sujet  à  réduction.  Civ.  1527.  —  V.  Portion  dis- 
ponible. 

79.  Si  la  créance  alternative  était  celle  de  l'é- 
pouse, et  que  le  choix  lui  fût  accordé  par  titre, 
ce  serait  toujours  à  elle-même  qu'appartiendrait 
le  choix,  et  non  au  mari,  qui  prétendrait  inutile- 
ment qu'il  a  le  droit  d'exercer  les  actions  mobi- 
lières de  sa  femme.  En  efTet,  la  nature  de  l'ac- 
tion est  ici  en  suspens;  elle  n'est  détez'minée  que 
par  le  choix  ;  jusque-là  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle 
soit  mobilière  plutôt  qu'immobilière.  La  femme, 
au  surplus,  ne  pourra  exercer  son  choix  .sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  ou  à  son  refus  sans  celle 
delà  justice.  Toull.,  6,  699. 

80.  Si  le  titre  de  la  créance  laissait  seulement 
au  débiteur  la  faculté  de  payer  une  chose  au  lieu 
d'une  autre,  de  nature  dilférente,  la  qualité  de  la 
créance,  qu'on  appelle  alors  facultative,  serait 
toujours  déterminée  par  la  matière  de  la  chose 
due,  abstraction  faite  de  celle  qu'on  donnerait 
en  payement. 

81.  Ainsi,  un  testateur  m'a-t-il  le.2;ué  une 
maison,  avec  faculté  à  son  héritier  de  me  donner 
10,000  fr.  à  la  place?  La  créance  n'en  reste  pas 
moins  immobilière.  Eu  effet,  la  seule  chose  qui 
me  soit  due,  et  que  je  puis.se  demander,  c'est  la 
maison.  La  somme  de  10,000  fr.  n'est  pas  in 
ohlifjatione ;  elle  est  seulement  in  facultale  soin- 
tionis  (V.  Obligation).  Si  donc  pendant  la  com- 
munauté, riiéritiei-  me  donne  les  10,000  fr.  en 
argent,  j'aurai  le  droit  d'en  exercer  la  repiise, 
comme  tenant  lieu  d'une  maison  propre  de  com- 
munauté. S'il  me  donne  la  maison  léguée,  nulle 
dillirulté;  elle  me  restera  propre.  Toull.,  G,  700, 
et  12,  103.  Dur.,  12,  115.  Dali.,  ib. 

82.  Un  fonds  de  commerce,  ainsi  que  les 
marchandises  qui  .s'y  trouvent,  sont  évidemment 
des  choses  mobilières  qui  entrent,  à  ce  titre, 
dans  la  communauté.  Dur.,  14,  129.  —  V. 
Fonds  de  commerce. 

S'i.  Que  doit- on   décider    relativement   aux 
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ouvrages  littéraires  composôs  par  l'un  des  époux? 
Tombent-ils,  pour  la  propriclé,  comme  pour  les 
éditions,  dans  la  communauté? 

Le  doute  est  né  de  l'art.  39  du  décret  du  5  fév. 
1810,  contenant  règlement  sur  rimprimerie 
et  la  librairie.  Cet  article  porte  :  «  Le  droit  de 
propriété  est  garanti  à  l'auteur  et  à  sa  femme 
pendant  leur  vie,  si  les  co7iveulions  imilrimonia- 
les  (le  celle-ci  lui  en  donnent  le  droit;  et  à  leurs 
enfants,  pendant  vingt  ans.  »  Est-il  vrai,  comme 
l'enseigne  Toullier,  6,  H  G,  que  cet  article  exclut 
de  la  communauté  légale  la  propriété  littéraii'e 
des  époux?  Duranton,  14,  ■132,  ne  le  pense  pas. 
Nous  reviendrons  sur  ce  point,  v"  Propriété  lit- 
téraire. 

[(84.  Les  offices  dont  la  loi  du  28  avr.  -181  G 
autorise  la  cession  à  un  successeur  agréé  par 
S.  M.  sont  essentiellement  mobiliers  dans  les 
principes  du  c.  Civ.  Conséquemment  ils  entrent 
dans  la  communauté  légale,  s'ils  n'en  sont  pas 
exclus.  Toull.,  12,  112.  Dur.,  14,  130.  Dali., //>. 
—  Nous  reviendrons  sur  ce  point,  v"  Office. 

85.  Qiiid,  s'il  s'agit  d'un  office  acquis  ancien- 
nement par  le  futur,  et  avant  son  mariage,  et 
sous  une  loi  qui  statuait  que  cet  ollice  était  chose 
immobilière?  — V.  Jb.)] 

86.  Exceptions.  La  disposition  de  l'art.  1401 
Civ.,  qui  fait  entrer  dans  la  communauté  légale 
tout  le  mobilier  que  les  conjoints  possèdent  au 
moment  de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui 
leur  échoit  jiendant  le  maiiage,  reçoit  diverses 
exceptions.  Nous  allons  les  parcourir  successi- 
vement. 

87.  1"  Toutes  les  choses,  quoi(pie  meubles, 
qui  proviennent  à  l'un  des  conjoints,  durant  le 
mariage,  de  son  héritage  ou  autre  immeuble  pro- 
pre de  communauté,  sans  être  des  fruits,  n'en- 
trent point  dans  la  communauté  légale.  Autre- 
ment, en  effet,  la  communauté  s'enrichirait  aux 
dépens  et  par  la  diminution  des  propres  des  con- 
joints. Poth.,  9G.  ToulL,  12,  127. 

88.  Ainsi,  les  matériaux  assemblés  pour  re- 
construire une  maison,  et  provenant  de  la  démo- 
lition, n'entrent  pas  en  communauté,  quand 
même  ils  ne  seraient  pas  destinés  à  la  recon- 
struction, si  la  maison  n'était  tombée  en  ruine, 
do  vétusté  ou  autrement,  que  pendant  le  ma- 
riage; parce  qu'alors  il  suflit  qu'un  seul  instant 
ils  n'aient  point  appartenu  à  la  communauté, 
pour  qu'ils  ne  doivent  jamais  lui  appartenir. 
Bell.,  1,  105. 

89.  2»  Les  donations  mobilières  faites  à  l'un 
des  conjoints  pendant  le  mariage,  n'entrent  point 
en  communauté,  si  le  donateur  a  exprimé  .sa  vo- 
lonté à  ce  sujet  (Civ.  1 40 1-1").  En  ctfet,  il  est  au 
pouvoir  de  celui  qui  donne  d'apposer  à  sa  libéra- 
lité telle  condition  ou  restriction  qu'il  lui  plait. 
Toull.,  12,  1  13. 

CO.  Peu  importerait  que  la  donation  eût  été 
faite  par  un  ascendant  de  l'époux  donataire,  et 


que  la  clause  d'exclusion  portât  sur  des  biens  in- 
disponibles et  que  le  donataire  aurait  le  droit  de 
conserver  pour  sa  réserve.  Sans  doute  la  réserve 
ne  peut  être  grevée  d'aucune  charge  ni  condi- 
tion. Mais  à  qui,  dans  l'espèce,  la  réserve  serait- 
elle  due?  A  l'époux  donataire;  lui  .seul  pourrait 
se  plaindre  d'une  véritable  charge  dont  on  l'au- 
rait grevé.  Toull.,  114.  Dali.,  10,  185.  Contr, 
Delv.,3,  12. 

91 .  I{emar(piez  au  surplus  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  clause  d'exclusion  soit  expresse; 
il  suflit  (pie  la  volonté  du  donateur  soit  mani- 
festée d'une  manière  non  équivoque,  et  résulte 
clairement  de  l'acte.  Toull.,  12,  115. 

92.  3"  Quelquefois  il  arrive  que  les  choses 
mobilières  qui  sont  substituées  à  quelque  propre 
de  communauté  de  l'un  des  conjoints,  sont  pa- 
reillement des  propres  de  communauté  de  ce 
conjoint.  Poth.,  90.  Toull.,  1  18. 

93.  Par  exemple,  lorsque  l'héritage  propre  de 
l'un  des  conjoints  a  été  vendu  durant  la  commu- 
nauté, quoique  la  créance  du  prix  qui  eu  est  dû 
à  celui  du  conjoint  qui  l'a  vendu  soit  un  bien 
meuble  de  ce  conjoint,  cette  créance  néanmoins 
n'appartient  pas  à  la  communauté,  parce  qu'elle 
a  été  substituée  à  son  héritage  propre  par  la  vente 
qui  en  a  été  faite,  et  qu'elle  lui  en  tient  lieu. 
Poth.  et  Toull.,  j6.Dur.,4,  1 18.  Dali.,  10,  185. 
Nancy,  3  mars  1837. 

94.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  les  créan- 
ciers du  mari  ne  peuvent  saisir-arrèter  le  prix  de 
l'immeuble  propre  à  la  femme,  qui  est  encore 
dans  les  mains  de  l'acquéreur.  Nancy,  20  mars 
1827,  et  7  fév.  1840.  Contr.  Dur.,  ib. 

95.  11  faut  dire  la  môme  chose  de  la  créance 
d'une  somme  d'argent  duc  à  l'un  des  conjoints 
pour  le  retour  de  partage  d'une  succession  pure- 
ment immobilière  que  l'un  des  conjoints  a  fait, 
durant  la  communauté  ,  avec  ses  cohéritiers. 
Cette  créance,  quoique  mobilière,  n'entre  pas  en 
communauté,  étant  provenue  à  ce  conjoint  du 
droit  qu'il  avait  à  une  succession  d'immeubles, 
qui  est  un  droit  immobilier.  Poth.,  100.  Toull., 
ib.  Dur.,  14,  118.  Dali.,  185.  V.  siip.,  54. 

9G.  Mais  lorsque,  par  le  partage  d'une  succes- 
sion comjiosée  de  meubles  et  d'immeuliles,  il  est 
échu  beaucoup  plus  de  meubles  à  proportion  que 
d'imnieubles  dans  le  lot  du  conjoint,  tout  ce  qui 
lui  est  échu  de  mobilier  tombe  dans  la  commu- 
nauté, sans  (]u'il  en  puisse  avoir  aucune  reprise. 
En  effet,  on  ne  peut  pas  dire,  en  ce  cas,  que  ce 
qu'il  a  eu  en  mobilier  dans  son  lot,  de  plus  que  le 
montant  de  sa  part  dans  le  mobilier  de  la  succes- 
sion, lui  tienne  lieu  et  soit  subro,gé  à  ce  qu'il  a  eu 
de  moins  que  sa  part  dans  la  masse  immobilière. 
Les  meubles  et  les  immeubles  ne  composent 
qu'une  même  succession,  dans  laquelle  le  con- 
joint est  censé  n'avoir  jamais  eu  de  droit  qu'aux 
choses  échues  dans  son  lot,  par  lequel  il  est  rem- 
pli de  toute  sa  portion  héréditaire  (Civ.  883j. 
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Poth.,  100.  Toull.,  I  19.  Dur.  et  Dali.,  ib.,  Ren- 
nes, 31  juil.  -181  I. 

97.  Remarquez  néanmoins  qu'il  faut,  dans  ce 
cas,  qu'il  y  ait  eu  un  partage  régulier  des  meu- 
bles et  des  immeubles,  qu'ils  aient  été  mis  en 
lots,  comme  dit  le  Code  ;  en  un  mot,  que,  parta- 
geant confusément  et  par  un  même  acte  les  meu- 
bles et  les  immeubles,  ou  compense  l'inégalité  de 
la  lotie  oîi  il  se  trouve  moins  d'immeubles,  par 
uue  plus  grande  quantité  de  meubles  de  la  suc- 
cession. Il  pourrait  arriver  que,  par  l'issue  d'un 
partage,  l'un  des  héritiers  se  trouvât  avoir  tous 
les  meubles,  l'autre  tous  les  immeubles;  par 
e.xemple,  si  le  défunt  possédait  un  mobilier,  tel 
qu'un  fonds  de  commerce  d'une  valeur  égale  à 
ses  immeubles,  on  pourrait  du  tout  former  deux 
loties,  l'une  des  immeubles,  l'autre  du  mobilier; 
et  si  cette  dernière  était  échue  à  un  cohéritier, 
marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  elle  y 
entrerait  en  entier  sans  aucune  récompense. 
Toull.,  120. 


Art.  2. 


Fruits  et  7'evcniis. 


98.  En  second  lieu,  la  communauté  se  compose 
de  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus 
pendant  le  mariage,  et  provenant  des  biens  qui 
appartenaient  aux  époux  lors  de  sa  célébration, 
ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  ma- 
riage, à  quelque  titre  que  ce  soit.  Civ.  4  401. 

99.  C'est  en  vertu  d'un  véritable  droit  d'usu- 
fruit, que  les  fruits  des  biens  propres  entrent 
ainsi  dans  la  communauté.  Proud.,  279  et  776. 
Contr.  Toull.,   12,  82.  V.  sup.,  10. 

100.  Nulle  difSculté  n"a  pu  s'élever  relative- 
ment aux  fruits  civils.  Ils  sont  réputés  s'acqué- 
rir jour  par  jour  et  ils  appartiennent  à  la  com- 
munauté à  proportion  des  jours  que  le  mariage  a 
duré,  quoique  d'ailleurs  l'échéance  des  termes  ne 
soit  pas  arrivée.  Par  exemple,  si  le  loyer  d'une 
maison  était  de  365  fr.,  ce  serait  un  fr.  par  jour 
qui  entrerait  dans  la  communauté.  Arg.  Civ. 
o80.  Toull.,  122.  Dali.,  10,  186. 

i  0  I .  Quant  aux  fruits  naturels  et  industriels 
(Civ.  583  et  584),  ce  n'est  que  du  moment  qu'ils 
.sont  séparés  du  fonds  qu'ils  deviennent  réelle- 
ment meubles,  et  que  dès  lors  ils  entrent  en 
communauté.  De  là  il  suit  que  tous  les  fruits  non 
encore  .séparés  du  fonds  et  pendants  par  bran- 
ches ou  par  racines  au  moment  de  la  dissolution 
du  mariage,  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints, 
appartiennent  à  celui  sur  le  fonds  duquel  ils  sont 
nés.  Toull.,  -123.  Dur.,  146.  Dali.,  186. 

102.  Mais  alors  il  est  dû  récompense  à  la  com- 
munauté, des  frais  de  cuKure,  c'est-à-dire  des 
labours  et  semences.  Telle  était  la  disposition 
expresse  de  la  coût,  de  Paris,  art.  231 ,  qui  s'ob- 
servait comme  droit  commun  dans  les  coutumes  qui 
ne  s'en  étaient  pas  expliquées  ;  et  elle  tient  à  un 
principe  important  en  cette  matière  ;  c'est  celui 
Tome  II. 


qui  veut  que  toutes  les  fois  que  l'un  des  époux 
a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  com- 
munauté, ou  s'est  enrichi  à  ses  dépens,  il  lui  en 
doive  la  récompense  (Civ.  1 437).  N'est-il  pas  évi- 
dent, dans  l'espèce,  que  le  conjoint  qui  repren- 
drait ses  terres  et  en  recueillerait  seul  les  fruits, 
sans  tenir  compte  des  sommes  avancées  par  la 
communauté  pour  les  frais  de  culture,  s'enrichi- 
rait à  ses  dépens?  Poth.,  209  et  212.  Toull., 
124.  Bell.,  1,  138  et  s.  Proud.,  Usuf. ,  2685.' 
Dur.,  14,  152.  Dali.,  ift.  Rennes,  26  janv.  1828. 
Coiit.  Delv.,  3,  14.  —  V.  Récompense. 

Du  reste,  la  règle  dont  il  s'agit  diffère  de  ce 
qui  a  lieu  en  matière  d'usufruit.  Civ.  585.  —  V. 
Usufruit. 

103.  Il  faut  appliquer  la  décision  précédente 
aux  façons  et  impenses  pour  la  culture  des  vi- 
gnes, aux  frais  d'empoissonnement  d'un  étang, 
etc.  Polh.  ,  213  et  216.  Toull.,  ib. 

104.  Si  le  mari  avait  usé  de  son  droit,  s'il 
avait  vendu  la  pêche  de  l'étang  ou  la  récolte  du 
cham.p,  point  de  doute;  le  prix  appartiendrait  à 
la  communauté.  Bell.,  142.  Dali.,  ib. 

105.  Point  de  doute  encore,  si  la  pèche  ou  la 
récolte  avait  été  reculée  dans  le  dessein  de  frau- 
der. Ih. 

106.  Notez  que  le  conjoint  propriétaire  ne  pour- 
rait pas  plus  se  décharger  de  cette  récompense 
eu  offrant  d'abandonner  la  récolte  à  la  commu- 
nauté, qu'il  ne  serait  recevable  à  l'abandonner  à 
un  negoliorum  gestor,  qui  aurait  fait  cette  im- 
pense pour  lui,  quoique,  par  la  stérilité  de  la  ré- 
colte, elle  n'ait  pas  rempli  en  entier  le  conjoint 
des  frais  de  labours  et  semences  ;  le  conjoint  ne 
lai.sse  pas  de  profiter  en  entier  du  prix  de  cette 
impense,  parce  que  c'est  une  impense  nécessaire, 
qu'il  eût  été  obligé  de  faire  de  ses  propres  de- 
nier.^,  si  elle  n'eût  pas  été  faite  de  ceux  de  la 
communauté;  il  en  profite  quatenùs  propriœ pe- 
cuniœ  pepercit  ;  il  profile  de  la  somme  qu'il  eût 
été  obligé  de  tirer  de  sa  bourse  particulière,  et 
qui  eût  été  égale  à  celle  qui  a  été  tirée  de  la  com- 
munauté. Poth.,  212.  Toull.,  12,  124. 

107.  Les  revenus  ou  émoluments  extraordi- 
naires qu'on  peut  tirer  des  fonds  propres  de  l'un 
des  époux  n'entrent  point  en  communauté,  ou 
du  moins  ils  n'y  entrent  que  sauf  récompense  ou 
reprise.  En  effet,  de  tels  revenus  sortent  du  cer- 
cle des  besoins  habituels  de  la  famille  et  de  l'en- 
tretien du  ménage.  Ils  n'ont  plus  cette  destina- 
tion restreinte,  qui  a  motivé  la  disposition  de  la 
loi  qui  fait  entrer  dans  la  communauté  les  reve- 
nus ordinaires.  Toull.,  126.  —  "V.  Fruits. 

1  08.  Par  exemple,  les  coupes  de  bois  ne  tom- 
bent pas  toutes  en  communauté.  Il  faut  distin- 
guer deux  espèces  d'arbres: 

1»  Les  uns  sont  destinés  à  produire  un  revenu 
.  annuel  et  périodique,  tels  que  les  bois  taillis  ou 
émondables,  et  les  forêts  aménagées  en  coupes  ré- 
glées. Ces  arbres  entrent  en  communauté,  d'après 
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les  règles  expliquées  au  titre  de  l'Usufruit.  Civ. 
1403.  Toull.,  12,   127. 

■109.  Peu  importerait  que  le  bois  ne  fût  point 
en  coupe  réglée  lors  du  mariage.  11  suflit  que  l'u- 
sage assujettisse  ce  bois  à  la  coupe  réglée,  pour 
que  la  disposition  dont  il  s'agit  devienne  applica- 
ble. Bell.,  I,  14b. 

HO.  Remarquez  que  si  les  coupes  de  bois  qui, 
en  suivant  les  règles  tracées  dont  il  s'agit,  pou- 
vaient être  faites  pendant  le  maiiage,  ue  l'ont  pas 
été,  il  en  est  dû  recompense  à  l'epou.x  non  pro- 
priétaire du  fonds,  ou  à  ses  héritiers  (Civ.  1 403)  ; 
ce  qui  n'a  pas  lieu  en  matière  d'usufruit,  puis- 
qu'alors,  si  les  coupes  n'ont  pas  été  faites  par  l'u- 
sufruitier à  l'époque  indiquée  par  les  règlements, 
ni  lui,  ni  ses  héritiers  n'ont  rien  à  réclamer  du 
propriétaire.  Civ.  510.  Toull.,  ib.  Dali.,  180. 

Ml.  C'est  une  récompense  qui  est  due.  11  en 
résulte  que  l'époux  non  propriétaire  du  fonds  n'a 
pas  droit  d'exiger  que  les  bois  soient  coupés  pour 
les  partager,  comme  aussi  l'époux  propriétaire 
n'a  pas  droit  de  contraindre  l'autre  à  prendre  la 
moitié  de  la  coupe  pour  récompense.  Toull.,  12, 
4  27,  n.  Contr.  Bell.,  1,  153 

112.  Si  le  mari,  avant  la  dissolution  de  la 
communauté,  avait  vendu  une  coupe  bonne  à 
faire,  le  prix,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  point  été 
touché  par  le  mari,  le  bois  fut-il  lui-même  sur 
pied,  appartiendrait  à  la  communauté,  et  le  mar- 
ché serait  maintenu;  car,  du  moment  où  une 
coupe  est  échue,  elle  est  considérée  comme  meu- 
ble ,  et ,  sous  ce  rapport ,  elle  est  à  la  com- 
munauté :  le  mari  pourrait  donc  en  disposer. 
Bell.,  1,  154. 

113.  2°  Il  est  d'autres  arbres,  au  contraire, 
qui  ne  sont  point  destinés  à  produire  de  revenu 
annuel  ni  périodique,  tels  que  les  arbres  de 
décoration  ,  les  avenues,  les  quinconces,  les  fu- 
taies en  réserve.  Ceux-ci  font  partie  du  fonds;  et 
puisque  l'usufrutier  ne  peut  y  toucher  [Cix .  592), 
il  faut  eu  dire  autant,  à  plus  forte  raison,  de  la 
communauté.  Toull.,  127. 

1)4.  Tellement  que  si,  pendant  le  mariage, 
l'on  avait  abattu  de  ces  arbres,  si  on  avait  fait 
une  coupe,  il  serait  dû  récompense  du  prix  à  ce- 
luisurl'héritageduquclilsonl  été  abattus,  ouàses 
héritiers.  Toull.,  ib. 

115.  Une  .second  exemple  do  revenus  exti-aor- 
dinaires  qui  ne  tombent  pas  indistinctement  dans 
la  communauté,  ce  sont  les  produits  des  carrières 
et  mines.  Ils  n'y  tombent  aussi  ipie  pour  tout  ce 
qui  en  est  considéré  comme  usufiuit,  d'après  les 
règles  expliquées  au  tit.  de  l'Usufruit.  Civ.  1  403. 

1 1  G.  Or,  en  se  reportant  à  ces  règles,  une  dis- 
tinction est  à  faire  : 

1"  Si  les  mines  et  carrières  étaient  dt'jà  en 
exploitation  avant  le  mariaçje.  la  communauté  a 
le  droit  d'en  jouir  de  la  même  manière  (jue  le  con- 
joint propriétaire  (Civ.  5981.  La  raison  en  est, 
qu'elle  ue  fait  alors  que  continuer  la  jouissance 


de  ce  conjoint  qui  se  faisait  une  espèce  de  revenus 
de  ses  carrières  en  les  exploitant. 

I  17.  Remarquez  qu'il  faut  que  la  mine  se 
trouve  en  exploitation.  D'où  il  résulte  que  si  elle 
était  seidement  découverte,  sans  être  ouverte  ou 
en  exploitation,  les  produits  n'entreraient  point 
dans  la  communauté.  En  effet,  tant  que  la  mine 
n'est  pas  ouverte,  on  ne  peut  la  considérer  comme 
produisant  des  fruits  ;  et  ce  n'est  que  parce  qu'on 
en  considèie  les  produits  comme  des  fruits,  qu'ils 
tombent  dans  la  communauté.  Une  carrière  non 
encore  ouverte  est  assimilée  à  un  bois  de  haute 
futaie  qui  n'est  pas  mis  en  coupe  réglée;  c'est  la 
mise  en  exploitation  qui  donne  aux  matières  ex- 
traites la  qualité  de  fruits.  Toull.,  12,  128.  Dal- 
loz,  il). 

1  18.  2"  Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ou- 
vertes seulement  pendant  le  mariage,  les  produits 
n'en  tombent  dans  la  communauté  que  sauf  ré- 
compense ou  indemnité  à  celui  des  époux  à  qui 
elle  peut  être  due.  Civ.  1403. 

En  effet,  elle  n'a  alors  aucun  droit  aux  carriè- 
res et  mines  (.\rg.  Civ.  598).  Ce  ne  sont  plus  des 
fruits  que  produit  la  chose  :  ce  qu'on  en  tire  est 
considéré  comme  une  partie  même  du  sol.  Et  c'est  J 
pour  cela  sans  doute  que  l'usufruitier  n'a  pas  droit  I 
aux  carrières  et  mines  non  ouvertes  au  moment 
où  s'ouvre  l'usufruit    Même  art. 

119.  Aussi  la  récompense  due  à  l'époux  pro- 
priétaire doit  consister  dans  le  produit  net  des 
mines  et  carrières  qui  a  été  touché  par  la  com-  J 
munauté,  c'est-à-dire  déduction  faite  des  dépen-  1 
ses  d'exploitation.  C'est  à  cet  époux  que  les  pro- 
duits appartiennent.  Lacommunautéu'eua  que  la 
jouissance.  Toull.,  12,  128.  Bell.,  1,  146.  Dali., 
ib.  Contr.  Delvincourt,  qui  pense  que  la  récom- 
pense ne  doit  consister  que  dans  la  différence  de 
la  valeur  actuelle  avec  celle  que  le  fonds  aurait 
eue  dans  son  état  ordinaire,  et  sans  que  la  car- 
rière fût  ouverte. 

120.  Ce  n'est  pas  tout  :  une  indemnité  peut 
être  due  encore  à  l'époux  propriétaire  (Civ.  1 403); 
et  c'est  ce  qui  arrivera,  si  des  dégradations  ont 
été  faites  à  l'immeuble  pour  l'exploitation  de  la 
mine  ou  carrière.  Toull.,  Bell,  et  Dali.,  //;. 

121.  Mais  le  conjoint  non  propriétaire,  ou  la 
communauté,  si  elle  est  acceptée,  n'auront-ils  pas 
droit  aus.si  à  une  indemnité,  si,  ayant  fait  des 
dépenses  pour  mettre  la  mine  en  exploitation,  la 
communauté  est  dissoute  avant  que  la  mine  ait 
pu  être  exploitée,  si  elle  est  dissoute  presque  aus- 
sitôt la  mise  en  exploitation? 

Oui  ;  et  c'est  ce  que  supposent  manifestement 
ces  termes  de  l'art.  1403:  ou  indemnité  a  celui 
des  époux  a  qui  elle  pourra  être  due.  Ainsi  le 
veut,  d'ailleurs,  le  princi])e  suivant  lequel  aucun 
des  deux  époux  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  de 
l'autre  ou  de  la  communauté.  Ib. 

122.  La  seule  diflicullé  qui  s'élève  en  ce  cas 
est  de  savoir  comment  sera  réglée  l'indemnité. 
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Or,  nous  ne  pensons  pas,  comme  un  auteur  l'a 
prétendu,  que  cette  indemnité  doive  être  de  tout. 
ce  que  le  fonds  a  augmenté  de  valeur  par  l'ou- 
verture de  la  mine  ;  mais  seulement  de  ce  qu'il  en 
a  coûté  à  la  communauté,  supposé  d'ailleurs  que 
les  dépenses  soient  toutes  reconnues  utiles,  et  que 
le  fonds  s'en  trouve  augmenté  d'autant.  Par  exem- 
ple supposons  que  l'on  ait  dépensé  10,000  fr.,  et 
que  3,000  eussent  sufli;  la  communauté  n'aura 
droit  qu'à  .5,000  fr.,  puisque  l'excédant  était  inu- 
tile. Ce  n'est  pas  tout  :  dans  la  même  supposition 
d'une  dépense  de  -10,000  fr.,  si  le  fonds  n'a  aug- 
menté de  valeur  que  de  5.000  fr.,  il  ne  sera  dû 
que  3,000  fr.  ;  mais  le  fonds  eût-il  augmenté  de 
4  5,000  fr.,  la  communauté  n'aura  droit  qu'aux 
4  0,000  fr.  qu'elle  a  dépensés. 

Tels  sont  les  principes,  en  matière  d'impenses 
utiles,  faites  sur  les  propres  de  l'un  des  conjoints; 
et  c'est  d'impenses  utiles  qu'il  s'agit  ici.  Toull., 
Bell,  et  Dali.,  ib.  Contr.  Delv, 

4  23.  Si,  au  contraire,  toutes  ces  impenses  n'a- 
vaient aucunement  profité  au  fonds,  et  qu'elles 
n'eussent  fait  que  le  détériorer,  la  communauté 
devrait  indemnité  de  tout  le  préjudice  qu'éprouve 
l'époux  propriétaire.  Ib. 

4  24.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
trésors  qui  sont  trouvés  dans  le  fonds  de  l'un  des 
époux?  Tombent-ils  en  communauté?  —  V. 
Trésor. 

Art.   3.  —  Immeubles  acquis. 

4  25.  En  troisième  lieu,  la  communauté  se  com- 
pose activement  de  tous  les  immeubles  qui  sont 
acquis  pendant  le  mariage.  Civ.  4  401. 

4  26.  Tous  les  immeubles  qui  sont  acquis... 
C'est  de  là  que  l'on  donne  le  nom  d'acquêts  et  plus 
ordinairement  celui  de  conquéts,  aux  immeubles 
acquis  pendant  la  communauté.  On  emploie  cette 
expression  par  opposition  aux  propres,  qui  s'en- 
tendent des  biens  personnels  aux  époux.  Toull., 
42,  432.  Dur.,  44,  433.  Dali.,  40,  487.  —  V. 
Acquêts,  Conquéts. 

4  27.  C'est  le  mari  qui,  en  sa  qualité  de  chef 
de  la  communauté,  fait  les  acquisitions;  mais  il 
n'est  pas  interdite  la  femme  d'y  figurer.  Elle  n'ac- 
quiert pas  alors  plus  de  droit  sur  l'immeuble  que 
si  elle  était  restée  étrangère  t  l'acte.  Tout  ce  qui 
peut  résulter  de  son  intervention,  c'est  qu'elle  se 
trouve  obligée  personnellement  à  l'exécution  du 
contrat. 

4  28.  Quid,  si  les  époux  avaient  acquis  un  im- 
meuble chacun  pour  moitié,  et,  pour  le  survivant 
d'eux,  la  totalité,  en  propriété  ou  en  usufruit?  La 
stipulation  pourrait-elle  valoir  comme  donation 
éventuelle? — Y.  Donation  entre  époux. 

4  29.  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  do  com- 
munauté, s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  . 
avait  la  propriété  ou  la  possession  légale  antérieu- 
rement au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à 


titre  de  succession  ou  de  donation.  Civ.   4402. 
V.  Pothier,  202. 

4  30.  Notez  que  cette  disposition  suppose  avant 
tout,  que  l'immeuble  en  contestation  était  possédé 
par  la  communauté  à  l'époque  de  sa  dissolution. 
Et  en  effet,  c'est  de  là  seulement  que  peut  naître 
la  ditïiculté.  Si  l'immeuble  n'a  jamais  été  possédé 
par  la  communauté  et  qu'elle  n'ait  pas  de  titre, 
la  présomption  légale  qui  la  rendait  propriétaire 
reste  sans  application. 

4  34.  D'ailleurs,  la  preuve  que  l'immeuble  était 
possédé  par  la  communauté  à  l'instant  de  sa  dis- 
solution, si  ce  fait  était  contesté,  incomberait 
évidemment  à  l'époux  qui  prétendrait  que  l'im- 
meuble doit  appartenir  à  la  communauté.  Poth., 
202.  Bell.,  4,  4  36.  Cass.,  U  fév.  4  8)6. 

4  32.  Comment  cette  preuve  doit-elle  être 
faite  ? 

Nulle  difficulté  lorsqu'elle  porte  sur  le  fait  de 
la  possession  antérieure.  Elle  peut  se  faire  en  ce 
cas,  tant  par  titres  que  par  témoins.  Quid,  s'il 
s'agit  d'établir  que  l'immeuble  est  échu  par  suc- 
cession ou  donation?  La  preuve  devra  encore 
porter  sur  la  possession  des  auteurs  du  conjoint; 
et  en  tout  cas  il  eût  été  dangereux  de  n'admettre 
d'autre  preuve  que  celle  qui  résulte  des  titres  : 
les  titres  peuvent  se  supprimer .  Poth .,  203 .  Toull . , 
42,  472.  Dali.,  187.  Bell.,  1,  134. 

433.  Exceptions.  De  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut,  il  résulte  que  les  immeubles  dont  les 
époux  avaient  la  possession  ou  la  propriété  au 
jour  du  mariage,  ou  qui  leur  sont  échus  depuis  à 
titrede  succession  ou  de  donation,  n'entrent  point 
en  communauté.  Civ.  1402  et  4  404. 

Nous  allons  reprendre  successivement  les  di- 
verses exceptions  qui  rentrent  dans  cette  dispo- 
sition. 

4  34.  4"  Possession  antérieure.  Les  immeubles 
que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la  célébration 
du  mariage  n'entrent  point  en  communauté.  Civ. 
4404. 

4  35.  Notez  cette  expression  possèdent.  Elle  est 
importante,  car  il  en  résulte  qu'il  n'est  plus  né- 
cessaire que  l'époux  possesseur  justifie  qu'il  avait 
la  propriété  des  biens  au  jour  du  mariage,  suivant 
la  règle  anciennement  suivie  (D'.\rgentré,  sur 
l'art.  418  de  la  coût,  de  Bretagne,  glos.  4,  4  2). 
Il  n'y  a  aujourd'hui  qu'une  chose  à  considérer  : 
c'est  le  fait  d'une  possession  légale  (Civ.  1402), 
de  la  part  de  l'époux,  antérieure  au  mariage; 
c'est-à-dire  d'une  possession  animo  domini,  à 
titre  de  maître,  et  non  à  titre  de  précaire;  telle 
qu'elle  puisse  servir  de  base  à  la  prescription. 
Poth.,  4  57.  Toull.,  4  2,  4  73.  Delv.,  3,  16.  Dal- 
loz,  4  0,  4  87.  Bellof,  1,  135. 

4  36.  En  vain  donc  l'on  parviendrait  à  décou- 
vrir et  à  prouver  que  réellement  l'époux  qui  pos- 
sédait de  fait  les  immeubles  apportés  en  mariage, 
n'en  était  pas  propriétaire.  Tant  qu'il  n'en  sera 
pas  dépouillé  par  suite  d'une  action  en  revendica- 
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tion,  ils  lui  resteront  propres  et  seront  exclus  de 
la  communauté.  Toull.  et  Dali.,  ih. 

'1 37.  Cela  aurait  lieu  même  dans  le  cas  où,  par 
suite  d'une  semblable  action,  le  prétendu  proprié- 
taire aurait,  en  transigeant,  consenti  à  abandon- 
ner ses  prétentions,  moyennant  une  certaine 
somme  qui  aurait  été  payée  par  la  communauté. 
Les  immeubles  resteraient  propres  à  l'époux,  sauf 
récompense  ou  indemnité  à  raison  des  sommes 
qui  auraient  été  versées  pour  acheter  la  paix. 
Toull.  et  Dali.,  ib.  Contr.  l'oth.,  164. 

4  38.  Et  peu  importe  à  cet  égard  l'importance 
du  sacrifice  qui  aurait  été  fait,  des  sommes  qui 
auraient  été  données.  (Juand  même  elles  auraient 
été  considérables,  comparativement  à  la  valeur 
réelle  des  biens,  cela  ne  sulllrait  pas  pour  faire 
présumer  que  l'époux  n'en  était  pas  propriétaire  ; 
et  dans  tous  les  cas,  ce  ne  serait  ici  qu'une  sim- 
ple présomption  de  l'homme  qui  viendrait  échouer 
contre  cette  nouvelle  règle  :  Tous  les  immeubles 
que  possèdent  les  époux,  au  jour  de  la  célébration 
du  mariage,  n'entrent  point  en  communauté. 
Toull.  et  Dali.,  ib.  Contr.  Delv. 

139.  Il  résulte,  à  plus  forte  raison,  de  cette  rè- 
gle qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  vices  que 
pouvaient  renfermer  les  titres  de  propriété  de 
l'époux  possesseur,  et  dont  la  confirmation  n'au- 
rait eu  lieu  que  depuis  le  mariage.  Poth.,  ^6\. 
Toull.,  -12,  ils  et  s.  Dali.,  187. 

140.  Par  exemple,  si  avantmon  mariage  j'avais 
acquis  un  immeuble  d'un  tiers  qui  me  l'aurait 
vendu  et  livré,  comme  se  faisant  et  portant  fort 
de  celui  qui  en  était  propriétaire,  mais  .sans  pro- 
cur.ition  de  sa  part;  quoique  ce  propriétaire  n'ait 
ratifié  que  depuis  mon  mariage,  l'immeuble  me 
restera  propre  ;  car,  outre  que  la  ratification  a  un 
effet  rétroactif,  je  possédais  l'immeuble  pro  suo, 
au  jour  de  la  célébration  du  mariage.  Ib. 

141.  Et  il  faut  appliquer  cette  décision  même 
au  cas  où  celui  qui  m'aurait  vendu  avant  mon 
mariage  un  héritage,  n'aurait  pas  agi  au  nom  du 
propriétaire,  mais  en  son  propre  nom';  et  où,  de- 
puis mon  mariage,  le  propriétaire  aurait  consenti 
à  m'en  laisser  la  possession  et  la  propriété  pour 
une  somme  égale,  supérieure  ou  même  inférieure 
à  celle  que  j'ai  payée  au  tiers  vendeur.  L'héritage 
me  restera  encore  propre,  par  la  raison  que  j'en 
avais  de  fait  la  possession  pi-o  .wo,  au  jour  du  ma- 
riage. Toull.  et  Dali.,  ib.  Contr.  Poth.,  162. 

1  42.  Remarquez  qu'il  n'y  a  plus  à  .s'attacher  au 
traité  qui  a  pu,  depuisle  mariage,  être  passé  avec 
le  propriétaire  de  l'héritage,  dès  que  le  fait  de  la 
possession  pro  suo  au  jour  de  la  célébration  suffit 
pour  rendre  l'immeuble  propre  à  l'époux  jjosses- 
seur,  abstraction  faite  du  droit  de  propriété.  En 
.sorte  qu'il  est  indifférent  de  (juclle  manière  l'ar- 
rangement a  eu  lieu,  soit  qu'il  ait  été  donné  plus 
ou  moins  d'argent  au  propriétaire  ou  prétendu 
tel,  soit  que  l'époux  pos.sesseur  ait  reconnu  d'une 
manière  plus  ou  moins  directe  le  droit  de  pro- 


priété de  ce  dernier,  et  que  son  titre  était  réelle- 
ment nul.  Toull.,  ib. 

1 43.  2°  Propriété  antérieure.  C'est  un  principe 
général  que  tout  immeuble  dont  le  titre  d'acqui- 
sition a  précédé  le  mariage,  est  exclu  de  la  com- 
munauté, lors  même  que  l'époux  ne  serait  entré 
en  possession  de  cet  immeuble  que  postérieure- 
ment à  la  célébration.  En  effet,  celui  qui  a  le 
droit  est  censé  avoir  la  chose  :  Qui  jus  habet  rem 
ipsam  haberc  vidctur.  Dumoulin,  sur  la  coût,  de 
Paris,  gl.  1,  §  43,  187.  Toull.,  12,  178.  Dali., 
10,  187. 

1 44.  Par  exemple, ceux  qu'il  a  acquis  sous  une 
condition  suspensive  qui  ne  .s'accomplit  (jue  de- 
puis le  mariage,  sont  évidemment  propres  do 
l'époux  acquéreur  conditionnel;  parce  que  le 
titre  est  antérieur  au  mariage,  et  que  d'ailleurs 
la  condition  a  un  effet  rétroactif  (Civ.  1179). 
Toull.,  179.  Dali.,  188. 

145.  Quelque  vicieux  que  soient  les  titres  de 
l'un  des  époux,  antérieurs  au  mariage,  et  non  sui- 
vis de  possession,  l'autre  conjoint  est  non  rece- 
vable  à  s'en  prévaloir,  si  les  tiers  qui  auraient  le 
droit  d'en  demander  la  nullité  ou  la  rescision  gar- 
dent le  silence.  Cela  est  évident,  puisqu'il  est  de 
principe  qu'on  ne  peut  exciper  du  droit  d'autrui 
Toull.,  12,  181.  Dali.,  ib. 

146.  Ainsi,  lorsque  l'un  des  époux  a  acquis, 
avant  le  mariage,  un  immeuble  d'un  tiers  qui  n'en 
était  pas  propriétaire,  et  qui  ne  lui  en  a  fait  la 
tradition  que  depuis  le  mariage,  l'immeuble  n'en 
sera  pas  moins  exclu  de  la  communauté,  sans  que 
l'autre  époux  ni  ses  héritiers  puissent  prétendre, 
lors  de  la  dissolution,  que  celui  qui  l'a  vendu  n'a 
pu  en  transférer  la  propriété  à  l'acquéreur.  Toull., 
12,  182.  Dali.,  ib.  Contr.  Poth.,  162. 

147.  Il  en  devrait  être  ainsi,  à  plus  forte  rai- 
son, si  le  propriétaire  approuvait  la  vente;  par 
exemple,  s'il  consentait  que  l'immeuble  restât  à 
l'époux  qui  l'a  acquis,  en  se  réservant  la  répéti- 
tion du  prix  contre  le  vendeur  qui  l'aurait  reçu. 
Car,  dans  ce  cas,  l'époux  acquéreur  continue  de 
posséder  l'immeuble  en  vertu  de  la  vente  qui  lui 
a  été  faite  avant  son  mariage.  Le  propriétaire  ne 
lui  a  pas  fait  une  nouvelle  vente;  il  n'a  fait  que 
con.sentir  l'exécution  de  celle  qui  existait.  Poth., 
163.  Toull.,  183.  Dali.,  ib. 

148.  Quid,  si  pour  cette  ratification  il  avait 
exigé  un  supplément  de  prix? La  décision  devrait 
être  la  même  cpie  dans  le  cas  précédent.  En  elTet, 
ce  n'est  pas  le  payement  de  ce  supplément  qui 
devient  le  titre  de  l'époux  ;  c'est  la  vente  qui  lui 
a  été  faite  avant  .son  mariage;  le  payement  du 
supplément  ne  forait  que  la  confirmer  de  nou- 
veau. Toidl.  et  Dali.,  ib. 

149.  Mais  si,  par  la  convention  intervenue 
avec  le  propriétaire,  celui-ci,  au  lieu  de  se  ré- 
server la  répétition  du  prix  de  la  première  vente, 
en  laissant  l'acquéreur  en  possession,  ne  l'y  lais- 
sait que  moyennant  le  payement  d'une  somme 
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supérieure,  égale  ou  même  inférieure  au  prix  de 
la  première  vente,  sauf  à  lui  à  le  répéter  du  tiers 
vendeur  auquel  il  l'aurait  payé,  alors  l'immeuble 
devra  être  considéré  comme  conquét  de  commu- 
nauté. Car  cette  convention  n'est  pas  une  confir- 
mation de  la  vente  qui  avait  été  faite  à  l'époux, 
mais  bien  une  nouvelle  vente,  qui  forme  le  seul 
et  véritable  titre  qu'on  puisse  invoquer.  Poth.  et 
Toull.,  ib. 

4  30.  L'immeuble  acquis  par  l'un  des  époux 
avant  son  mariage,  d'un  mineur,  sans  formalités, 
ou  d'une  femme  mariée,  sans  l'autorisation  de 
son  mari ,  est  encore  incontestablement  propre 
de  l'époux  acquéreur,  quand  même  il  ne  serait 
pas  entré  en  possession  avant  le  mariage,  et  que 
ce  mineur,  devenu  majeur,  ou  que  la  femme,  de- 
venue veuve,  ne  ratifierait  que  depuis.  Il  suffit 
toujours,  en  effet,  que  le  titre  d'acquisition  soit 
antérieur,  et  peu  importerait  que  les  vendeurs 
eussent  exigé  un  supplément  de  prix  pour  la  ra- 
tification. Toull.,  184.  Dali.,  ib. 

1.51 .  Quand,  par  voie  de  rescision  du  contrat, 
l'un  des  conjoints  rentre,  pendant  le  mariage, 
dans  un  héritage  qu'il  avait  aliéné  auparavant,  il 
lui  reste  propre.  On  doit  dire  alors  qu'il  en  est 
redevenu  propriétaire  au  même  titre  qu'il  l'était 
lorsqu'il  l'a  aliéné.  Il  doit  même  être  réputé  n'a- 
voir jamais  aliéné  son  héritage,  et  en  être  toujours 
resté  propriétaire  au  même  titre,  d'après  le  prin- 
cipe qui  donne  à  la  rescision  un  effet  rétroactif. 
Poth.,  186.  Toull.,  185.  Dali.,  ib. 

152.  Qidd,  si,  au  lieu  d'avoir  vendu,  j'ai  ac- 
quis à  vil  prix  un  héritage  avant  mon  mariage, 
et  que  je  sois  obligé  de  fournir  un  supplément  de 
prix  ?  Ce  supplément  ne  fera  pas  entrer  l'immeu- 
ble en  communauté  ;  il  m'obligera  seulement  à 
une  récompense.  Sans  doute  l'action  en  rescision 
que  l'on  avait  contre  moi  tendait  à  me  dépouiller 
de  l'immeuble;  mais  je  le  conserve,  et  mon  titre 
ou  la  cause  de  mou  acquisition  se  reporteau  temps 
qui  a  précédé  la  communauté.  Poth.,  1  57.  Toull., 
12,  189.  Dali.,  ib. 

\al).  Toutefois  si,  comme  il  en  a  la  faculté, 
l'acquéreur  préfère  payer  le  supplément  du  juste 
])rix,  ce  supplément,  qui  est  une  somme  mobi- 
lière, entrera-t-il  en  communauté? 

Le  doute  peut  venir  de  ce  que  le  prix  ou  le 
restant  du  prix  d'une  vente  faiteavant  le  mariage 
entre  en  communauté,  comme  on  l'avu  plus  haut. 
Mais  pourquoi  y  entre-t-il?  Parce  qu'il  forme 
une  créance  mobilière.  Or,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion. 
Cette  action  est  immobilière.  Peu  importe  que 
l'acquéreur  ait  le  droit  de  fournir  le  supplément 
de  prix  en  argent.  Ce  n'est  ici  qu'une  faculté  de 
])avement,  in  facuUate  sohUionis.  La  chose  due 
était  l'immeuble;  et  le  supplément  qui  est  reçu 
par  l'époux  ne  doit  être  considéré  que  comme  le 
prix  du  rachat  de  cet  immeuble.  Il  doit  donc  lui 
rester  propre,  comme  l'eût  été  l'immeuble  lui- 


même.  Poth.,  598.  Toull.,  12,   187.  Dali.,  ib. 
Contr.  Delv. 

134.  Mais  si  je  préfère  abandonner  l'immeuble 
au  demandeur  en  rescision,  plutôt  que  de  payer 
le  supplément  du  juste  prix,  le  prix  que  j'aurai 
payé,  et  qu'on  sera  obligé  de  me  restituer,  en- 
trera-t-il en  communauté?  Non.  Il  s'agit  alors 
du  prix  d'un  immeuble  qui  était  exclu  de  la  com- 
munauté; or,  le  prix  est  subrogé  à  la  chose  : 
pretium  succedit  loco  rei.  Toull.,  12,  189.  Dali., 
ib.  Contr.  Poth.,  598. 

155.  Ce  que  nous  avons  dit  des  immeubles 
rentrés  aux  époux  par  la  voie  de  rescision  pour 
lésion,  est  applicable  au  cas  oii  il  s'agit  de  toute 
autre  cause  légale  de  rescision.  Toull.,  12,  185 
et  190.  Dali.,  ib. 

156.  Peu  importe  que  le  conjoint  rentre  dans 
l'héritage  qu'il  a  aliéné,  par  une  simple  résolution 
qui  ne  détruise  l'aliénation  que  pour  l'avenir  et 
la  laisse  subsister  pour  le  passé.  Sans  doute  on  ne 
peut  pas  dire  alors,  comme  dans  le  cas  précé- 
dent, que  le  conjoint  est  censé  n'avoir  pas  aliéné 
l'héritage  dans  lequel  il  rentre,  et  en  avoir  tou- 
jours été  propriétaire  au  même  titre;  mais  on 
peut  toujours  dire  que,  quoiqu'il  ait  véritable- 
ment cessé  pendant  un  temps  d'être  propriétaire 
de  l'héritage  dans  lequel  il  rentre,  comme  il  n'y 
a  aucun  nouveau  titre  d'acquisition  en  vertu  du- 
quel il  redevienne  propriétaire,  il  ne  peut  l'être 
qu'au  même  titre  oii  il  l'était  à  l'époque  de  l'alié- 
nation. Poth.,   187.  Toull.,  12,  191.  Dali.,  ib. 

1  57.  Ce  qu'il  faut  appliquer  1"  au  cas  où  l'un 
des  conjoints,  dans  un  temps  où  il  n'avait  pas 
d'enfants,  avait  fait  donation  à  quelqu'un  d'un 
immeuble  et  où,  depuis  et  pendant  le  mariage, 
la  donation  ayant  été  révoquée  par  la  survenance 
d'un  enfant,  il  est  rentré  dans  cet  immeuble. 
Poth.,  187.  Toull.,  12,  192.  Dali.,  ib. 

158.  2"  Au  cas  où  l'un  des  conjoints  ayant 
vendu  un  immeuble  sous  faculté  de  réméré,  il  a 
exercé  le  rachat  pendant  le  mariage.  Poth.,  ib. 
Toull.,  12,  193.  Dali.,  ib. 

1 59.  Notez  qu'il  est  indifférent  que  la  résolu- 
tion s'opère  par  une  cause  postérieure  à  l'aliéna- 
tion, ex  causa  nova;  en  sorte  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  se  fasse  ex  causa  antiquâ  ne- 
cessariâ  et  inexistenti  contractui.  comme  dans  les 
exemples  précédents.  Poth.,  188.  Toull.,  12, 
194.  Dali.,  ib. 

160.  Par  exemple,  l'un  des  époux  qui  avait 
fait  à  quelqu'un  donation  d'un  immeuble,  y  est 
rentré  pendant  le  mariage,  en  vertu  d'un  juge- 
ment qui  a  déclaré  la  donation  révoquée  pour 
cause  d'ingratitude.  Ce  jugement  n'est  pas  un 
nouveau  titre  d'acquisition  ;  il  ne  renferme  qu'une 
résolution  delà  donation.  Le  conjoint  ne  peut  dès 
lors  redevenir  propriétaire  qu'au  même  titre  qu'il 
l'était  avant  la  donation.  Poth.  et  Toull.,  ib. 

161.  Par  exem[)le  encore,  l'un  des  époux  qui 
avait  vendu  un  immeuble,  y  rentre  pendant  le 
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mariage  en  vertu  d'une  convention  qu'il  passe 
avec  l'acquéreur,  encore  débiteur  de  tout  ou 
partie  de  son  prix,  et  par  laquelle  ce  dernier 
consent  la  résiliât  ion  pure  et  simple  de  son  acqui- 
sition. Ce  n'est  point  là  une  rétrocession  ni  une 
nouvelle  vente  de  l'immeuble  que  l'acquéreur 
fasse  à  l'époux,  ce  n'est  qu'une  résolution  de 
celle  que  cet  époux  lui  avait  faite;  c'est  plulùl 
(lislractus  quam  novus  contractus.  L'immeuble 
ainsi  rentré  est  donc  un  propre  de  communauté. 
Poth.,  199.  TouU.,   195. 

4  62.  Si  la  résiliation  n'avait  été  consentie  par 
l'acquéreur  que  moyennant  une  augmentation  de 
piix  ou  à  de  nouvelles  condilions,  elle  aurait  le 
caractère  d'une  véritable  rétrocession  ;  ce  serait 
une  nouvelle  vente  que  l'acquéreur  aurait  faite  de 
l'immeuble  à  l'époux  qui  le  lui  aurait  vendu.  11 
n'en  redeviendiait  ainsi  propriétaire  qu'en  vertu 
d'un  nouveau  titre  d'acquisition  ;  et  ce  nouveau 
titre  ayant  eu  lieu  pendant  le  mariage,  l'immeu- 
ble serait  conquét.  Poth.,  -190.  Toull.,  il). 

-163.  Il  en  serait  de  même  si  la  résiliation, 
quoique  faile.sansde nouvelles  conditions,  n'avait 
lieu  qu'après  le  payement  intégral  du  prix,  parce 
qu'il  n'y  aurait  pas  alors  de  cause  de  résolution 
du  contrat.  Poth.,  190.  Toull.,  ib. 

164.  Qiiiil ,  si  l'époux  demandeur  en  rescision 
ou  en  résolution  d'un  contrat  d'aliénation,  au  lieu 
de  la  faire  prononcer,  rentre  en  possession  par 
arrangement  ou  transaction?  11  faut  distinguer  : 

1°  Si  le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  a 
délaissé  l'immeuble  purement  et  simplement,  sans 
rien  exiger,  du  moins  sans  réclamer  autre  chose 
que  ce  qu'il  avait  payé,  c'est  une  preuve  qu'il  re- 
connaissait la  demande  bien  fondée.  La  propriété 
de  l'époux  demandeur  remontera  donc  avant  le 
mariage,  et  l'immeuble  délaisse  lui  restera  pro- 
pre. Toull.,  12,  196.  Dali.,  189. 

i  65.  2"  Si  le  délaissement  n'a  été  fait  que  par 
forme  de  transaction ,  et  d'après  le  payement  de 
quelque  somme  de  la  part  de  l'époux  demandeur, 
la  décision  reste  encore  la  même,  supposé  que 
cette  transaction  soit  sérieuse,  et  ne  dégui.se  pas 
une  véritable  vente.  Car  alors  le  sacrifice  fait  par 
l'époux  n'a  lieu  que  pour  éviter  un  procès  dont 
l'issue  est  presque  toujours  incertaine,  propUr 
aleain  juiiicionnn  ;  et  cette  circonstance  ne  peut 
changer  son  droit.  Toull.  et  Dali.,  ih. 

166.  3"  Mais  si  la  prétendue  transaction  n'a 
eu  réellement  pour  objet  que  de  procurer  à  l'é- 
poux une  ac([uisition  avantageuse,  au  préjudice 
de  la  communauté,  dans  ce  cas  l'immeuble  devra 
être  considéré  comme  conquét  delà  communauté, 
toujours  sauf  récompense.  Toull.  et  Dali.,  il>. 

167.  II  faut  donc  en  ce  cas  examiner  les  cir- 
constances, c'est-à-dire  les  termes  du  traité,  les 
titres  de  l'époux,  etc.  Tout  cela  est  soumis  à  l'ar- 
bitrage du  juge,  et  il  serait  aussi  impossible  (pi'i- 
nutilede  tenter  ici  aucune  énumération.  Ih. 

1  68.  Remarquez  qu'après  la  dissolution  de  la 


communauté,  l'autre  conjoint  peut  demander  à 
prouver  que  celui  auquel  l'immeuble  a  été  adjugé 
par  la  transaction  n'y  avait  aucun  droit,  pourvu 
d'ailleurs  que  les  preuves  soient  claires  ;  car,  dans 
l'incertitude,  la  transaction  fait  jjrésumer  un  droit 
])réexistant.  D'Argentré,  sur  l'art.  4 1 8  de  la  coût, 
de  Bretagne,  gl.  1,  12.  76. 

169.  3"  Immeubles  acquis  par  le  contrat  de 
mariage.  Les  immeubles  donnés  à  l'un  des  futurs 
en  faveur  du  mariage,  lui  sont  propres  sans  au- 
cun doute,  à  moins  que  le  contrat  ne  contint  une 
clause  contraire.  Toull.,  12,  136.  Poth.,  168. 

170.  Si  la  donation  par  contrat  de  mariage 
était  faite  aux  deux  futurs,  les  immeubles  don- 
nés n'en  seraient  pas  moins  exclus  de  la  commu- 
nauté; ils  seraient  propres  à  chacun  des  futurs 
conjoints  pour  une  moitié  :  ce  seraient  des  biens 
indivis,  et  non  des  conquéts  ou  biens  communs. 
Poth.,  170.  Toull.,  12,  137. 

171.  A  cet  égard,  remarquez  que  bien  qu'il 
fût  dit  dans  le  contrat  de  mariage  que  la  dona- 
tion est  faite  aux  futurs  époux,  si  l'un  d'eux  était 
l'enfant  ou  même  l'héritier  présomptif  du  dona- 
teur, l'on  présumait  facilement  dans  l'ancienne 
juri.sprudence,  que  ce  dernier  n'avait  voulu  réel- 
lement gratifier  que  son  héritier  présomptif.  Il  y 
a  plus  :  si  la  donation  par  contrat  de  mariage 
émanait  d'un  ascendant  de  la  future  ou  d'un  pa- 
rent collatéral  dont  celle-ci  était  pré.somptive  hé- 
ritière, cette  donation  était  censée  faite  à  la  fu- 
ture seule,  quoiqu'il  eût  exprimé  que  la  donation 
était  faite  en  faveur  du  mariage,  au  futur  époux, 
sans  qu'il  fût  parlé  de  la  future.  Ces  présomp- 
tions, fondées  sur  les  sentiments  naturels  du 
cœur  humain,  avaient  été  consacrées  par  les  cou- 
tumes du  Maine  (345)  et  d'Anjou  (333).  Poth.,  «6. 
Il  nous  semble  que  ces  présomptions  peuvent  en- 
core être  admises,  mais  en  s'attachant  aux  autres 
circonstances.  C'est  une  question  d'interprétation 
qui  s'offreaux  magistrats.  Toull.,  12,  138et139. 
Dali.,  195. 

172.  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  doit 
avoir  lieu  dans  le  cas  où  l'immeuble  est  acquis  à  ti- 
tre onéreux  ,  par  les  deux  futurs  époux ,  par  leur 
contrat  de  mariaire.  Cet  immeuble  reste  propre  à 
chaciui  pour  moitié,  et  ne  devient  point  un  con- 
quét. Agen,  12  nov.  1814.  Trib.  de  Strasbourg, 
29  août  1836. 

1 73.  4°  Immeubles  acquis  depuis  le  contrat  de 
mariage.  Si  l'un  des  époux  avait  acquis  un  im- 
meuble depuis  le  contrat  de  mariage,  contenant 
stipulation  de  communauté  et  avant  la  célébra- 
tion du  mariage,  l'immeuble  ac(}uis  dans  cet  in- 
tervalle entre  dans  la  communauté,  à  moins  que 
l'acquisition  n'en  ait  été  faite  en  exécution  de 
quelque  clause  du  contrat  de  mariage,  auquel  cas 
elle  serait  réglée  suivant  les  conventions.  Civ. 
1401. 

Cette  disposition  tranche  une  difficulté  qui  s'é- 
tait élevée  anciennement.  V.  Toull.,  12,  171. 


398 


COMMUNAUTÉ  DE  BIENS  ENTRE  ÉPOUX.  —  sect.  2,  §  1",  art.  3. 


-174.  Elle  ne  doit  pas  être  étendue  hors  du  cas 
qu'elle  prévoit,  c'est-à-dire  où  il  existe  un  con- 
trat de  mariage  contenant  stipulation  de  commu- 
nauté. En  effet,  il  est  évident  qu'alors  il  y  a  con- 
vention tacite  et  formée  d'apporter,  dans  cette 
communauté,  tout  le  mobilier  que  les  conjoints 
possédaient  au  jour  du  contrat,  et  non  plus  seu- 
lement celui  qu'ils  possédaient  au  jour  de  la  célé- 
bration. Civ.  UOI.  Toull.,  12,  171.  Dur.,  10, 
-183.  Dali.,  190. 

-1 7-3.  Si  donc  il  n'a  pas  été  fait  de  contrat,  les 
immeubles  que  l'un  des  époux  aurait  acquis  avant 
le  mariage,  même  après  tous  les  préliminaires, 
tels  que  la  publication  des  bans,  même  la  veille 
de  la  célébration  ,  lui  resteront  propres  et  n'en- 
ront  pas  en  communauté  :  cela  est  évident. 

176.  Notez  encore  que  la  loi  suppose  qu'il 
n'a  été  fait  qu'une  simple  stipulation  de  commu- 
nauté, dans  les  termes  de  la  communauté  légale, 
qui  comprend  tout  le  mobilier  que  les  futurs  pos- 
sèdent avant  le  mariage.  En  effet,  outre  que  c'est 
par  la  considération  que  le  mobilier  de  l'époux 
acquéreur  devait  entrer  en  communauté,  qu'on  y 
fait  tomber  l'immeuble  qu'il  a  acquis,  il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  la  place  qu'occupe  la  disposi- 
tion de  l'art.  4  404,  pour  être  convaincu  qu'elle 
n'a  trait  qu'à  une  simple  communauté  légale  qui 
aurait  été  stipulée. 

D'où  il  suit  que,  si  par  le  contrat  les  futurs 
avaient  exclu  de  la  communauté  tout  leur  mobi- 
lier présent,  ou  ne  l'y  avaient  fait  entrer  quejus- 
qu'à  concurrence  d'tfne  certaine  somme  (  Civ. 
1300),  ce  ne  serait  plus  le  cas  de  faire  entrer 
dans  la  communauté  l'immeuble  acquis  par  l'un 
des  époux  depuis  le  contrat.  F.  Toull.  etDur., /6. 
\  77.  Si  l'un  des  futurs  époux  vendait  ses  im- 
meublesdansl'intervalle  du  contrat  à  la  célébra- 
tion, le  prix  entrerait  comme  mobilier  dans  la 
communauté.  11  ne  faudrait  donc  pas  appliquer 
ici,  par  analogie,  l'art.  ■1404.  D'ailleurs,  le  futur 
ne  trompe  personne  en  dénaturant  ses  immeu- 
bles ,  et  en  recevant  à  la  place  des  meubles  ou  de 
l'argent  qui  entrent  dans  la  communauté;  au  lieu 
qu'en  convertissant  son  mobilier  en  immeubles,  il 
tromperait  l'autre  conjoint,  si  ces  immeubles  n'en- 
traient pas  en  communauté,  ou  s'il  n'en  faisait 
pas  récompense.  Toull.,  iO.  Conlr.  Bell.,  1,  170. 
'178.  b"  Successions  échues.  Les  immeubles  qui 
échoient  aux  époux  pendant  le  cours  du  mariage, 
à  titre  de  succession,  n'entrent  point  en  commu- 
nauté. Civ.  1404. 

179.  Il  faut  entendre  ici  les  immeubles  in- 
corporels, aussi  bien  que  les  immeubles  corpo- 
rels. En  conséquence,  le  droit,  l'action  ou  le 
titre  qui  donnait  au  défunt,  ou  qui  donne  à  ses 
héritiers  le  droit  de  devenir  propriétaire  d'un  im- 
meuble, n'entrera  pas  en  communauté;  et  encore 
moins  l'immeuble,  s'il  est  recouvré.  L.  15,  D.  de 
reg.jur.  Civ.  526.  Toull.,  12,  134, 

180.  Lorsque  les  époux  recueillent,  à  titre  de 


succession,  mais  en  vertu  du  retour  légal  consa- 
cré par  l'art.  747  Civ.,  des  immeubles  qu'ils 
avaient  donnés  ou  constitués  en  dot  à  leur  en- 
fant, ces  immeubles  sont-ils  propres,  quoiqu'ils 
fissent  partie  de  la  communauté?  11  faut  distin- 
guer : 

Si  le  mari  et  la  femme  ont  doté  conjointement, 
les  biens  ne  reviendront  pas  à  la  communauté. 
En  effet,  ce  n'est  pas  la  communauté  qui  a  doté  ; 
elle  n'a  fait  que  payer  la  dette  des  époux.  Telle- 
ment que  si  la  communauté  était  dissoute,  et  que 
la  femme  vînt  à  y  renoncer,  elle  jouirait  du  re- 
tour. Seulemicnt,  dans  les  deux  cas,  la  femme 
devrait  récompense  à  la  communauté  qui  aurait 
acquitté  sa  dette. 

Si  c'est  le  père  seul  qui  a  doté,  ou  si  les  deux 
époux  ayant  doté,  la  femme  ne  s'était  obligée  que 
comme  commune  ;  dans  ce  cas,  si  le  droit  succes- 
soral s'ouvre  pendant  que  la  communauté  existe 
encore,  le  bien  retournera  à  la  communauté.  En 
vain  objecterait-on  que  le  bien  a  changé  de  na- 
ture, que  c'est  un  bien  qui  vient  à  titre  de  suc- 
cession. C'est  ici  que  dans  toute  sa  force  on  ap- 
plique le  principe  de  la  rétroactivité  des  conditions. 
En  effet,  le  bien  ainsi  donné  est  censé  donné  sous 
une  condition  résolutoire.  Quand  l'événement  ar- 
rive, les  choses  sont  rétablies  en  l'état  où  elles 
étaient  avant  la  convention  ou  la  donation  :  c'est 
la  communauté  qui  donne  ici,  et  non  les  deux 
époux.  Bell.,  1 ,  1  64. 

181.  11  suffit  d'ailleurs  qu'un  immeuble  ait  été 
dans  la  possession  du  défunt  pour  être  exclu  de 
la  communauté,  sans  que  le  conjoint,  qui  le  re- 
cueille dans  la  succession,  soit  tenu  de  prouver 
que  son  auteur  en  était  propriétaire.  Toutefois, 
si,  pour  conserver  cet  immeuble  au  conjoint  hé- 
ritier, il  est  tiré  de  la  communauté  quelquesomme 
donnée  à  un  tiers,  qui  prétendait  l'en  évincer,  la 
récompense  en  est  due  eu  vertu  de  l'art.  1437. 
Toull.,  12,  134. 

182.  Les  immeubles  provenus  à  l'un  des  con- 
joints, par  retrait  successoral,  n'entrent  pas  non 
plus  en  communauté.  Cela  est  évident,  puisque 
ce  retrait  est  un  droit  de  succes.sion  (Civ.  841). 
D'ailleurs  ,  c'est  aussi  une  acquisition  faite  de 
portion  d'immeubles,  dont  l'un  des  époux  était 
propriétaire  par  indivis  (Civ.  1408).  Toull.  , 
134  bis. 

183.  6»  Donations  aux  époux.  Les  donations 
d'immeubles  qui  ne  sont  faites,  pendant  le  ma- 
riage, qu'a  l'un  des  deux  époux,  ne  tombent  point 
en  communauté,  et  appartiennent  au  donataire 
seul,  à  moins  que  la  donation  ne  contienne  ex- 
pressément que  la  chose  donnée  appartiendra  à 
la  communauté.  Civ.  1405. 

Contraire  à  l'ancien  droit,  qui  faisait  entrer  en 
communauté  les  immeubles  donnés  a  l'un  des 
conjoints  par  un  étranger,  ou  même  par  un  pa- 
rent collatéral,  à  moins  que  la  donation  ne  fût 
faite  à  la  charge  que  l'immeuble  donné  serait 
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propre  au  donataire  (Cout.  Paris,  346).  Toull., 
i'i,  13o. 

I S 4.  Ce  que  cet  article  dit  do  la  donation  s'ap- 
plique au  legs,  il  y  a  absolument  mémo  raison. 
Le  mot  donation  doit  èlre  pris  ici  dans  sou  accep- 
tion la  plus  otcudue.  Bell.,  1,  -170. 

185.  Quid,  lorsque  la  donation  est  faite  aux 
deux  l'poux  conjointement,  et  sans  assignation  de 
;ja/-/s?  Suivant  Toullier,  135,  elle  renlrc  alors 
sous  l'ompice  de  la  règle  gùnérale  qui  fait  tomber 
en  communauté  tous  les  biens  acquis  pendant  le 
mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Mais  cette 
opinion  doit-elle  être  suivie?  N'est-il  pas  plus 
exact  et  conforme  à  l'esprit  de  l'art.  1405,  de  dé- 
cider qu'alors  chacun  des  époux  est  personnelle- 
ment donataire  pour  moitié  des  biens  donnés,  et 
que  ces  biens  lui  restent  propres?  Ne  suflTit-il 
pas,  pour  qu'un  immeuble  ait  le  caractère  de 
propre,  qu'il  soit  échu  à  titre  de  donation  à  l'un 
des  éj)oux,  ou  à  tous  deux  sans  distinction?  Disc, 
du  tribun  Siméon,  Dclv.,  Batt.,  Dali.,  10,  194. 
18G.  11  n'y  aurait  pas  de  doute  à  cet  égard, 
suivant  Toullier,  lui-même,  s'il  était  dit  que  la 
donation  est  faite  aux  deux  époux,  savoir  à  l'un 
pour  telle  part,  et  à  l'autre  pour  telle  autre  part, 
ou  même  à  chacun  pour  moitié;  il  en  résulterait 
suflisamment  que  le  donateur  a  voulu  que  les  im- 
meubles donnés  fussent  propres  aux  conjoints, 
chacun  pour  une  moitié;  car  autrement  la  clause 
.serait  entièrement  inutile,  elle  n'aurait  aucun 
sens. 

187.  Si  la  donation  faite  mêmoà  l'un  desépoux 
contenait  expressément  que  la  chose  donnée  ap- 
partiendra à  la  communauté,  la  clause  produirait 
son  effet  (Civ.  1403).  Eu  eClet,  il  est  toujours  au 
pouvoir  du  donateur  de  mettre  <à  sa  libéralité  telle 
condition  ou  restriction  que  bon  lui  semble. 

1  88.  Mais  en  donnant  unimmcubleàla  femme, 
peut-on  y  mettre  la  condition  qu'elle  en  recevra 
seule  les  fruits  ou  revenus  sur  ses  quittances? 

La  question  est  ancienne,  et  néanmoins  encore 
controversée.  Quoi  qu'il  en  .soit,  il  paraît  que  l'on 
doit  décider  l'afTH-mative.  Voici  comment  s'ex- 
prime Toullier,  12,  142  :  «11  est  certain  que  la 
condition  (jui  permet  à  la  femme  de  jouir  d'une 
partie  de  ses  biens  et  de  les  administrer,  n'a  rien 
de  contraire  soit  aux  dispositions  du  code  sur  le 
régime  de  la  communauté  légale  ou  convention- 
nelle, ou  môme  du  régime  dotal,  soit  aux  devoirs 
respectifs  des  époux  et  à  la  puissance  maritale  : 
le  code  permet  à  la  femme,  sous  l'un  et  l'autre 
régime,  do  se  réserver  la  jouissance  et  l'adminis- 
tration même  de  la  totalité  de  ses  biens  (1536). 
Une  pareille  stipulation  n'a  donc  rien  de  contraire 
à  la  dépendance  conjugale,  telle  que  le  code  l'en- 
tend et  a  voulu  l'élablir.  11  est  vrai  que  cette  ré- 
serve ne  pourrait  èlre  faite  par  les  époux  depuis 
les  conventions  matrimoniales,  auxquelles  ils  ne 
peuvent  rien  changer  depuis  le  mariage  (1395). 
Mais  les  époux  n'y  dérogent  eu  rien  lorsq_ue  c'est 
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un  tiers,  donateur,  qui  ne  donne  à  la  femme  que 
sous  la  condition  expresse  que  l'immeuble  donné 
lui  sera  propre,  et  qu'elle  en  jouira  seule.  Si  le 
mari  refusait  d'autoriser  la  femme  à  acceiiter  un 
pareil  don,  elle  pourrait,  sur  son  refus,  s'y  faire 
autoriser  par  la  justice,  parce  qu'il  n'a  rien  de 
contraire  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs.  Nous 
persistons  donc  à  penser  que  cette  condition  est 
valable  et  doit  être  observée.  »  Uousseaud  La- 
combe,  v  Communauté,  part.  2,  sect.  1,  11. 
Proud.,  Usuf.,  283  et  s.  Dur.,  14,  150.  Dali., 
195.  Paris,  27  janv.  1835,  27  août  suiv.  Conlr. 
Delv.,  3,  239,  et  Bell.,  1,  300. 

189.  Si  le  mari  avait  autorisé  sa  femme  à  ac- 
cepter la  donation,  elle  serait  par  là  sullisammeut 
autorisée  à  recevoir  sur  ses  quittances  :  dans  le 
cas  contraire,  elle  s'y  forait  autoriser  par  justice. 
Toull.,  ib. 

190.  Il  s'est  élevé  une  question  :  la  donation 
faite  à  l'un  des  époux  avant  le  mariage,  lui  res- 
terait-elle encore  propre,  si  l'acceptation  de  cette 
donation  n'avait  eu  lieu  que  depuis  le  mariage? 
Il  faut  décider  raHirmative.  —  V.  Acceptation  de 
donation,  \  58. 

191.  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  est-il 
applicable  aux  donations  onéreuses  qui  seraient 
faites  à  l'un  des  conjoints?  Il  faut  distinguer  : 

Si  la  donation  onéreuse  conservait  les  carac- 
tères d'une  véritable  libéralité,  elle  serait  exclue 
de  la  communauté,  tout  aussi  bien  qu'une  dona- 
tion ordinaire.  Il  y  aurait  seulement  lieu  à  in- 
demnité au  profit  de  la  communauté,  à  raison  des 
charges  qu'elle  aurait  ac(iuittées  ,  et  qui  sorti- 
raient du  cercle  de  celles  dont  elle  est  tenue. 
Toull.,  12,  143.  Dali.,  10,  195. 

192.  Si,  au  contraire,  la  donation  onéreuse 
renfermait  des  charges  telles,  (pi'elle  dût  être 
considérée  non  comme  une  donation,  mais  comme 
une  véritable  vente,  elle  devrait  entrer  en  com- 
munauté. Car  c'est  par  la  substance  des  actes, 
plutôt  que  par  les  dénominations  qu'il  a  plu  aux 
parties  de  leur  donner,  qu'il  faut  en  juger  la  na- 
ture. Autrement,  les  dispositions  qui  règlent  les 
effets  des  actes  seraient  trop  facilement  éludées; 
elles  deviendraient  illusoires.  Dali.,  ib.  —  V. 
Donation  onéreuse. 

193.  Remarquez  que  lorsqu'une  somme  d'ar- 
gent avait  été  promise  à  l'un  des  époux  par  un 
acte  de  donation  ,  si  le  donateur  donne  ou  paye- 
ment un  immeuble,  il  entrera  sans  contredit  en 
communauté,  tout  comme  la  somme  qu'il  repré- 
sente y  fût  elle-même  entrée.  Il  s'agit  d'ailleurs 
d'une  dation  en  pavement  qui  équi[)olle  à  vente. 
L.  4,  C.  de  evict.  Toull.  ,  12  ,  144.  Dali.,  196. 
V.  infr. 

194.  1°  Dation  en  paiji'ment  par  suite  d'une 
donation.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par 
père  ou  mère,  ou  autre  ascendant,  à  l'un  des 
époux,  soit  pour  le  remjjlir  de  ce  qu'il  lui  doit, 
soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  à 
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des  étrangers,   n'entre  point  en  communauté, 
sauf  récompense  ou  indemnité.  Civ.  '140G. 

C'est  ici  une  troisième  exception  à  la  règle  qui 
veut  que  tous  les  immeubles  acquis  pendant  le 
mariage  entrent  en  communauté.  Elle  est  fondée 
sur  ces  grands  principes,  admis  de  tout  temps, 
que  les  dons  faits  par  un  ascendant  sont  des 
avancements  d'hoirie;  que  les  conventions  par 
lesquelles  un  ascendant  abandonne  ses  biens  à 
ses  enfants,  sous  des  conditions  semblables  à 
celles  dout  il  s'agit ,  sont  de  véritables  arrange- 
ments de  famille,  des  successions  anticipées, 
plutôt  que  des  ventes  ou  des  acquisitions,  parce 
qu'en  effet,  à  défaut  de  ces  actes,  les  immeubles 
se  seraient  trouvés  dans  la  succession  de  l'ascen- 
dant, et  auraient  formé  un  propre  de  commu- 
nauté. Toull.,  '12,  143  et -145.  Dali.,  196.  —V. 
Partage  d'ascendant. 

4  95.  Toutefois,  il  est  dû  récompense  à  la  com- 
munauté, soit  à  raison  de  la  créance  qu'elle  avait 
contre  le  donateur,  si  elle  n'avait  pas  été  exclue 
par  le  conjoint  donataire,  soit  à  raison  des  dettes 
qui  auraient  été  payées  pour  satisfaire  aux  charges 
delà  donation.  Bell.,  I,  t90. 

'196.  Si  l'ascendant  vend  un  immeuble  à  l'un 
de  ses  enfants  mariés,  auquel  il  ne  doit  rien, 
l'immeuble  est  un  acquêt  de  communauté.  Ce 
n'est  plus  alors  un  arrangement  de  famille.  Le 
père  est  présumé  avoir  traité  avec  son  enfant 
comme  avec  un  étranger,  Toull.,  '146.  Bell.,  1, 
-197.  Dali.,  ib. 

'1 97.  Cependant,  si  la  vente  faite  à  un  succes- 
sible  avait  eu  lieu  à  fonds  perdu,  ou  avec  réten- 
tion d'usufruit,  l'immeuble  serait  réputé  propre, 
et  n'entrerait  pas  en  communauté.  Arg.  Civ.  9'l  8. 
Toull.  et  Bell.,  ib. 

4  98.  8°  Subrogation  de  choses.  La  subroga- 
tion de  choses  peut  avoir  lieu  à  l'égard  de  la  com- 
munauté légale,  pour  mettre  une  chose  à  la  place 
d'un  bien  propre  aux  époux ,  et  lui  conserver  la 
même  qualité.  Il  faut  toutefois  qu'elle  soit  auto- 
risée par  la  loi  :  car  les  fictions  sont  de  droit 
étroit;  le  point  est  constant.  Arg.  Civ.  '1407.  V. 
Poth.,  197.  Toull.,  -12,  -148,  et  Bell.,  t,  200. 
—  V.  Subrogation  de  choses. 

'199.  Il  s'agit  donc  de  savoir  en  quels  cas  la  loi 
admet  cette  subrogation.  Et  d'abord,  l'immeuble 
acquis  pendant  le  mariage  à  titre  d'échange  con- 
tre l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux, 
n'entre  point  en  communauté,  et  est  subx-ogé  au 
lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné.  Civ.  1  407. 

200.  Néanmoins,  si  l'échange  ne  s'est  opéré 
qu'au  moyen  d'une  soulte,  il  est  dû  récompense 
de  la  somme  prise  dans  la  communauté  pour  la 
payer  (Civ.  '1407).  Cela  est  conforme  au  principe 
général  selon  leipiel  toutes  l<^s  fois  que  l'un  des 
époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la 
communauté,  il  en doitla  récompense.  Civ.  -1437. 

201.  Il  résulte  évidemment  de  cette  disposi- 
tion que  l'immeuble  reçu  en  échange  reste  propre 


à  l'époux  pour  la  totalité,  malgré  la  soulte  payée, 
et  quoiqu'il  soit  d'une  plus  grande  valeur  que 
celui  donné  en  contre  échange.  Carsi  l'immeuble 
reçu  avait  dû  former  un  conquét  jusqu'à  concur- 
rence de  l'excédant  de  valeur  payé  à  titre  de 
soulte,  la  loi  n'aurait  pas  ordonné  à  l'époux 
échangiste  de  faire  récompense  de  cette  soulte  à 
la  communauté.  Poth.,  197.  Toull.,  12,  149. 
Cass  ,  23  nov.  1826. 

202.  Quid,  si  la  soulte  était  considérable, 
égale  ou  même  supérieure  à  la  valeur  de  l'im- 
meuble donné  en  échange? 

Suivant  Pothier,  loc.  cit.,  le  contrat  doit  alors 
être  considéré  comme  mixte,  c'est-à-dire  comme 
mêlé  de  vente  et  d'éch'inge  ;  et,  en  conséquence, 
l'immeuble  acquis  doit  être  considéré  comme 
conquét ,  au  prorata  de  la  somme  donnée  pour 
soulte,  et  propre  pour  le  surplus.  Touiller,  149 
(dont  l'opinion  est  adoptée  par  Dalioz,  1 96),  pense 
que  les  termes  de  l'art.  1 407,  repoussent  aujour- 
d'hui cette  distinction  ,  et  que  l'immeuble  doit 
toujours  appartenir  à  l'époux  échangiste,  quelle 
que  soit  rim[)ortance  de  la  soulte.  Il  s'élève,  par 
le  même  motif,  contre  l'opinion  de  Delvincourt, 
3,  21  ,  aux  notes,  qui,  dans  le  cas  où  la  soulte 
est  à  peu  près  égale  à  la  valeur  de  l'objet  reçu  , 
pense  que  l'immeuble  doit  être  réputé  conquét. 
Quid  juris  ? 

Il  nous  semble  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
il  y  a  une  appréciation  à  faire  de  la  nature  du 
contrat.  S'agit-il  véritablement  d'un  échange  ? 
Y  a-t-il ,  au  contraire  ,  vente  ou  acquisition  , 
quels  que  soient  les  termes  dont  on  a  pu  se  ser- 
vir. . .  ?0r.  pour  faire  cette  appréciation,  l'art.  866 
Civ.  présente  une  base  qu'on  doit  adopter,  parce 
qu'elle  semble  tout  à  fait  conforme  aux  principes 
généraux  du  droit.  En  conséquence,  eu  rentrant 
dans  l'opinion  de  Delvincourt,  nous  pensons  qu'on 
doit  examiner  si  la  soulte  excède  ou  non  la  va- 
leur qu'avait  l'héritage  cédé.  Au  premier  cas ,  l'on 
devrait  considérer  l'immeuble  comme  conquét; 
au  second  cas,  il  resterait  propre  à  l'époux  échan- 
giste, sauf  récompense  de  la  soulte.  Telle  paraît 
être  aussi  l'opinion  de  Duranton  ,  14,  19o. 

203.  Jugé  que,  lorsque  pendant  la  commu- 
nauté l'immeuble  propre  à  l'un  des  époux  est 
échangé,  à  la  charge  du  payement  d'une  soulte, 
contre  un  autre  immeuble,  il  peut  être  stipulé, 
par  l'acte  même,  que  le  remploi  n'aura  lieu  au 
profit  de  l'époux  propriétaire  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  l'immeuble  cédé;  en  sorte 
que  la  portion  de  l'immeuble  acheté,  qui  repré- 
sente la  soulte,  appartienne  à  la  communauté.  Ce 
n'est  là,  sous  la  forme  d'une  renonciation  volon- 
taire à  l'exécution  do  l'art.  1407  Civ.,  qu'un 
simple  acte  d'acceptation  limitée  d'un  remploi. 
Cass.,  31  juin.  1832. 

204.  De  ce  que  les  meubles  sont  susceptibles 
de  la  qualité  de  propres  de  communauté  aussi 
bien  que  les  immeubles  ,  on  eu  a  conclu  que 


Tome  II. 


401 


51 


COMMUNAUTÉ  DE  BIENS  ENTRE  ÉPOUX.  —  sect.  2,  §  1",  art.  3. 


lorsque  l'héritago  de  l'un  des  conjoints,  propre  do 
comnuiuaiité,  est  aliéné  pendant  le  mariage  pour 
uue  somme  d'urgent  ou  d'autres  choses  mobi- 
lières, ces  choses  sont  par  subrogation  propres 
de  ce  conjoint;  (lu'elles  n'entrent  point  en  com- 
munauté, ou  n'y  tombent  qu'à  la  charge  de  la 
reprise  au  profit  de  ce  môme  conjoint. 

Toutefois,  nous  ne  pensons  pas  que  celte  opi- 
nion puisse  être  adoptée  pour  règle.  Encore  une 
fois,  la  subrogation  est  une  fiction;  et  les  lictions 
ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi,  ou  par 
des  conventions  que  la  loi  autorise,  nuelles  con- 
séquences fâcheuses  n'entraînerait  pas  d'ailleurs 
le  système  dont  il  s'agit'?  La  pratique  paraît  con- 
forme à  ce  que  nous  disons.  V.  l'oth.  ,  197. 
Toull.,  1-2,  151  et  152.  Dali.,  196,  et  Bell.,  I, 
201.  —  \.  SU]).,  105. 

205.  Ainsi,  lorsque  l'immeuble  appartenant  à 
i'un  des  époux  a  été  échangé  contre  des  meubles, 
par  exemple,  un  tableau  de  Raphaël,  une  parure 
de  diamants,  etc.  ,  ces  objets  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  subrogation.  V.  les  mêmes  auteurs. 
:20G.  Quid,  si  le  prix  du  propre,  vendu  pen- 
dant le  mariage,  était  encore  dû  en  tout  ou  en 
partie,  lors  de  sa  dissolution?  Il  appartiendiait 
à  la  femme,  et  elle  seule  aurait  le  droit  de  s'en 
faire  payer. 

C'est  ce  que  décidaient  expressément  plusieurs 
coutumes  ,  telles  que  Bourbonnais  ,  art.  240  ; 
Maine,  art.  311  ,  et  Anjou,  art.  296,  qui  porte  : 
«  Si  le  mari  et  sa  femme,  ou  l'un  d'eux,  avaient 
vendu  leur  propre  héritage  et  patrimoine  ,  ou 
partie  d'icelui,  dont  leur  fût  due  aucune  somme 
de  deniers  au  temps  du  décès  de  l'un  d'eux  ,  par 
l'ac(piéreur  desdits  héritages  ou  patrimoine,  les 
deniers  qui  en  seront  encore  dus  au  temps  dudit 
décès,  reviendront  et  échoieront,  pour  le  tout,  à 
celui  d'eux  ou  à  ses  hoirs  ,  devers  lequel  ledit 
héritage  ou  patrimoine  vendu  était  mouvant —  » 
Le  Code  civil  nous  paraît  consacrer  cette  dis- 
position par  .son  art.  1  433  ,  qui  porte  que,  «  s'il 
est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des 
époux ,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la 
communauté,  le  tout  sans  remploi,  il  y  a  lieu  au 
prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté  au 
profit  de  l'époux  qui  était  propriétaire.  »  Notez, 
en  elTet ,  que  cet  article  ne  prévoit  que  le  cas  où 
le  prix  de  l'immeuble  propre  a  été  versé  dans  la 
communauté;  alors  il  y  a  lieu  à  un  simple  pré- 
lèvement sur  la  communauté.  Mais  quid,  si  le 
prix  n'a  pas  été  versé,  et  qu'il  soit  encore  dû  par 
l'acquéreur?  11  appartient  nécessairement  à  l'é- 
poux qui  était  propriétaire  de  l'immeuble  ;  car, 
pour  ce  cas,  la  loi  ne  parle  plus  de  récompense  ; 
et  il  faut  bien  cependant  que  l'époux  retire  sa 
chose  ou  l'équivalent.  Toull.,  12,  i'6\  et  152. 
Bell.,  i,  203.  Dali.,  ib. 

207.  Il  faudrait  décider  par  identité  de  raison 
que  lorsque  l'immeuble  de  l'un  des  époux  a  été 
aliéné  pour  uue  rente  perpétuelle  ou  viagère, 


cette  rente  devient  le  propre  de  cet  époux  à  la 
dissolution  de  la  communauté;  et  ce  qui  vien- 
drait d'ailleurs  aj)puyer  cette  opinion,  c'est  que 
la  femme  étant  su|)po.sée  avoir  concouru  au  con- 
trat, l'on  peut  dire  qu'elle-même  a  consenti  au 
remploi.  Toutefois  nous  ne  pen.sons  point  que  la 
femme  put  être  forcée  de  se  tenir  à  cette  sorte 
de  remploi.  11  jieut  se  faire  que  la  rente  ait  péri 
pendant  le  mariage;  par  exemple,  par  prescrip- 
tion ou  faute  d'avoir  conservé  le  privilège,  et  que 
l'action  eu  résolution  ne  puisse  plus  être  exercée 
par  suite  de  quelque  négligence  du  mari.  La  res- 
ponsabilité de  ce  dernier  pourrait  se  trouver  illu- 
soire. Bell.,  2,  207.  —  V.  lieiniAni. 

208.  9°  Immeubles  acquis  par  licitntion.  L'ac- 
quisition faite  pendant  le  mariage  à  titre  de  lici- 
tation  ou  autrement,  de  portion  d'un  immeuble 
dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis, 
ne  forme  point  un  conquêt,  mais  il  y  a  accrois- 
sement de  propre  à  cet  époux,  sauf  à  indemniser 
la  communauté  de  la  somme  qu'elle  a  fournie 
pour  cette  acquisition.  Civ.  1408. 

C'est  ici  une  conséiiuence  du  principe  suivant 
lequel,  dans  notre  droit,  les  partages  ou  licita- 
tions  .sont  déclaratifs  et  non  attributifs  de  pro- 
priété. La  propriété  des  copartageants  ou  colici- 
tants  remoule  au  moment  même  du  décès  de  leur 
auteur  (Civ.  883).  Toull.,  12,  156.  Dali.,  196. 
—  V.  Accroissement  de  propre,  Licilation. 

209.  Peu  importe  à  quel  titre  l'époux  était 
copropriétaire,  que  ce  fût  à  titre  successif  ou  à 
titre  singulier.  La  loi  ne  considère  que  le  fait  de 
l'indivision  avant  l'acquisition.  Toull.,  ib. 

2  10.  11  est  indifférent  au.ssi  de  quelle  manière 
l'immeuble  indivis  est  acquis  pendant  le  mariage, 
que  ce  soit  à  titre  de  licitation  ow  autrement 
(Civ.  nos),  par  exemple,  à  titre  de  donation. 
Toull.,  156. 

211.  Quid ,  si  l'immeuble  indivis  avait  été  ad- 
jugé à  l'époux  i)ar  suite  d'une  licitation  provo- 
quée par  les  créanciers  de  l'un  des  héritiers  ou 
copropriétaires,  ou  même  par  suite  d'une  expro- 
priation forcée  poursuivie  par  les  créanciers  com- 
muns? 

Il  faudrait  encore  décider  que  l'immeuble  est 
propre  à  l'époux.  En  elTet ,  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction.  Il  sullit  que  l'inmieuble  soit  indivis 
au  moment  de  l'acquisition.  Or,  il  est  certain 
que  la  .saisie  immobilière  ne  dessaisit  point  celui 
sur  qui  elle  est  faite,  de  la  propriété  de  l'immeu- 
ble saisi.  L'époux  qui  se  rend  adjudicataire  ac- 
quiert donc  une  propriété  indivise.  Toull.,  159. 
Dali.,  19G.  Contr.  Bell.,  1,  219,  et  Paris,  2 
juin  1817. 

212.  Ainsi  ,  lorsqu'un  héritier  bénéflciaire  se 
rend  adjudicataire  des  biens  de  la  succession ,  ce 
sont  dus  propres.  Toull.  et  Dali.,  ib. 

213.  Quoique  l'époux  ne  se  rende  adjudica- 
taire de  l'immeuble  indivis  que  par  suite  d'une 
revente  sur  folle-enchère,  l'immeuble  licite  ayant 
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d'abord  été  adjugé  à  un  tiers  qui  n'a  pas  payé 
son  prix,  c'est  toujours  un  propre  ;  parce  qu'en  ce 
cas  l'adjudication  faite  au  fol-enchérisseur  est 
censée  n'avoir  jamais  eu  lieu.  Le  nouvel  adjudi- 
cataire est  réputé  avoir  acquis  dès  l'origine.  11 
n'y  a  qu'une  seule  mutation. — V.  Vente  sur  fiAle- 
enchère. 

214.  Lorsque  les  deux  époux  étaient  déjà  co- 
propriétaires cliacun  d'une  portion  indivise  dans 
un  immeuble,  si  le  surplus  est  acquis  pendant 
leur  communauté,  ce  n'est  plus  le  cas  d'appliipier 
l'art.  \  408  ;  mais  ce  surplus  doit  accroître  à  titre 
de  propre  à  chacun  des  deux  époux,  pour  moitié, 
et  augmenter  d'autant  la  partie  de  l'immeuble 
dont  chacun  d'eux  est  propriétaire. 

215.  11  faut  observer  que.  dans  le  cas  où  le 
mari  deviendrait  seul  et  en  son  n/in personnel,  ac- 
quéreur ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  tota- 
lité d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  sa 
femme,  celle-ci ,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ,  a  le  choix  ,  ou  d'abandonner  l'effet  à 
la  communauté,  laquelle  devient  alors  débitrice 
envers  la  femme ,  de  la  portion  appartenant  à 
celle-ci  dans  le  prix,  ou  de  retirer  l'immeuble, 
en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de  l'ac- 
quisition. Civ.  1408. 

C'est  ici  une  espèce  de  retrait  qu'on  pourrait 
appeler  d'indivision,  puisqu'il  est  fondé  unique- 
ment sur  l'indivision  qui  existait  avec  la  femme. 

216.  Le  but  de  ce  retrait  est  de  prévenir 
l'abus  que  le  mari  pourrait  faire  de  son  autorité, 
soit  en  écartant  sa  femme  dune  acquisition  avan- 
tageuse dont  la  préférence  lui  était  due,  soit  en 
acquérant  à  un  prix  trop  élevé  des  biens  indivis 
avec  sa  femme,  qui  aurait  été  obligée  d'indem- 
niser la  communautéde  ce  prix  excessif.  F.  Toull  , 
'12,  1G0.  Dali.,  197,  ib. 

217.  Sans  doute,  l'option  ou  le  droit  de  re- 
traire qui  est  accordé  ici  à  la  femme,  ne  cesserait 
pas  de  lui  appartenir,  quoique  le  mari  eût  dé- 
claré dans  l'acte  faire  l'acquisition  pour  elle.  Le 
sort  de  la  femme  ne  pourrait  ainsi  dépendre  de 
la  volonté  de  son  mari.  Toull.  et  Dali.,  ib. 

218.  Mais  aussi  il  est  certain  que  la  ratifica- 
tion tacite  de  la  femme  peut  en  ce  cas  couvrir  le 
défaut  de  pouvoir  du  mari ,  et  que  tant  qu'elle 
ne  désavoue  pas  l'acte,  il  doit  produire  son  etfet. 
Cela  est  fondé  sur  ce  qu'alors  il  s'agit  véritable- 
ment d'un  partage  ou  d'une  licilation  que  le  mari, 
quoique  sans  pouvoir,  a  faite  au  nom  desa  femme, 
mais  que  cette  dernière  peut  toujours  ratifier. 
Poth.,  130.  Toull.,  M,  \^i.  Dali.,  ib. 

219.  La  faculté  d'option  cesse  lorsque  la  femme 
a  comparu  au  contrat  d'acquisition  avec  son 
mari  ou  sous  son  autorisation.  Dans  ce  cas,  l'im- 
meuble lui  est  irrévocablement  propre,  et  elle 
est  tenue  d'indemniser  la  commun;iuté  de  tout  ce 
qu'il  en  a  coûté  pour  l'acquérir.  Ici  s'applique 
l'art.  -1408. 

220.  Peu  importe  alors  que  l'acquisilion  ait  été 


faite  sous  le  nom  commun  du  mari  et  de  la  femme, 
sans  exprimer  qu'elle  a  eu  lieu  pour  le  compte  de 
cette  dernière.  L'immeuble  n'en  sera  pas  moins 
propre  à  la  femme. 

Gela  résulte  évidemment  de  l'art.  -1408,  qui, 
après  avoir  posé  pour  règle  que  l'acquisition 
fuite  pendant  le  mariage,  de  portion  d'un  immeuble 
dont  l'un  des  époux  était  copropriétaire,  ne  forme 
point  un  conquèt,  ne  modifie  cette  disposition 
que  pour  le  cas  où  l'acquisition  a  été  faite  par  le 
mari  seul,  et  en  son  nom  personnel.  Donc,  lors- 
que l'acquisition  a  été  faite  par  les  deux  époux 
conjointement,  elle  reste  sous  l'empire  de  la  rè- 
gle. C'est  un  propre  de  la  femme.  Dur..  I  4,  203. 
Contr.  Poth.,  '152.  Toull.,  163  et  166,  et  Dali., 
197. 

221.  Lorsque  la  femme  abandonne  l'immeu- 
ble, elle  a  la  reprise  de  la  portion  du  prix  qui 
lui  appartenait,  supposé  d'ailleurs  que  la  portion 
indivise  de  la  femme  ait  été  adjugée  avec  les  au- 
tres portions.  En  effet,  il  ne  lui  serait  rien  dû  si 
le  mari  avait  seulement  acquis  les  portions  des 
consorts  de  sa  femme.  Celle-ci  conserverait  alors 
la  sienne  en  nature,  sauf  à  partager  l'immeuble 
avec  les  héritiers  du  mari,  si  elle  renonçait. 
Toull.,  -12,  -167. 

222.  Mais  dans  quel  délai  la  femme  peut-elle 
former  son  option?  il  faut  distinguer  : 

Si  la  femme  accepte  la  communauté,  il  est  né- 
cessaire qu'elle  fasse  son  option  avant  de  parta- 
ger. Car,  après  le  partage  consommé,  comment 
en  retirer  l'immeuble  qu'elle  y  aurait  laissé  en- 
trer? 

Si  elle  renonce,  elle  peut  faire  son  option  tant 
que  son  action  en  règlement  de  ses  droits  n'est 
pas  prescrite,  c'est-à-dire  pendant  30  ans.  Toull. , 
■12,  'i08. 

223.  Il  résulte  de  ce  que  nous  disons  ici,  que 
la  femme  a  l'option  dont  parle  l'art.  1408,  soit 
qu'elle  répudie,  soit  qu'elle  accepte  la  commu- 
nauté; il  y  a  même  raison  pour  un  cas  que  pour 
l'autre.  Bell,,  1,  218. 

224.  L'option  déférée  à  la  femme  passe  à  ses 
héritiers.  Arg.Civ.  724  et  1  51  4.  Toull., -12  ,  169. 

223.  Ses  créanciers  pourraient-ils  exercer  ce 
droit  de  son  chef  en  vertu  de  l'art.  1166  Civ.? 
La  négative  a  été  jugée  par  la  cour  de  cass.,  les 
1  i  juin.  1834,  et  8  mars  1837,  par  le  motif  que 
la  faculté  de  retrait  dont  il  s'agit  doit  être  consi- 
dérée comme  exclusivement  attachée  à  la  per- 
sonne de  la  femme,  de  la  même  manière  que  le 
retrait  dont  parle  l'art.  841  Civ.  —  V.  Droits 
personnels  réels. 

226.  Tel  est  l'effet  du  droit  d'option  ou  de  re- 
trait accordé  à  la  femme,  que,  pendant  le  ma- 
riage, le  mari  ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer  les 
immeubles  qui  sont  soumis  à  l'exercice  de  ce 
droit.  Il  ne  le  peut  du  moins  que  sous  la  condi- 
tion qu'en  cas  de  retrait,  les  aliénations  et  les 
hypothèques  seront  non  avenues.  En  effet,  si  le 
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mari  pouvait  aliéner,  d'une  manière  irrévocable, 
les  biens  soumis  au  retrait,  il  paralyserait  à  son 
gré  l'exercice  d'une  faculté  (jue  la  loi  accorde  à 
sa  femme.  Toull.,  12,  170.  Bell.,  1 ,  217.  Cass., 
30  juill.   1816.  Riom,  2U  mai  1839. 

§  2.  —  Du  passif  de  la  coviinunatité. 

227.  Le  passif  suit  une  marche  parallèle  à  la 
composition  de  l'actif;  en  sorte  que  toutes  les 
choses  qui  entreraient  dans  l'actif  de  la  commu- 
nauté, si  elles  appartenaient  à  l'un  des  époux, 
entrent  dans  le  passif,  et  sont  à  la  charge  de  la 
communauté,  si  elles  sont  dues  par  lui,  suivant 
cette  règle  d'équité:  Eailem  débet  esse  ratio  cum- 
modi  et  incommodi.  Est-il  rien  de  plus  naturel, 
que  celui  qui  retire  les  profits  d'une  chose  en 
supporte  les  charges?  [L.  \0,  D.  de  reij.  jiir.  ) 
Toull.,  12,  197.  Dali.,  10,  -197.  —  Y.  Dcnépce, 
Charges  [jiassif]. 

228.  En  conséquence,  la  communauté  se  com- 
pose passivement  : 

1°  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les 
époux  étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration  de 
leur  mariage; 

2»  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages, 
contractées  par  le  mari  pendant  la  communauté, 
ou  par  la  femme,  du  consentement  du  mari, 
sauf  la  récompense  dans  les  cas  où  elle  a  lieu  ; 

3"  Des  dettes  dont  se  trouvent  chargées  les 
successions  qui  leur  échoient  durant  le  mariage, 
sauf  la  récompense  pour  celles  relatives  aux  im- 
meubles propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  ; 

4°  Des  arrérages  et  iutérètsseulement  des  ren- 
tes ou  dettes  passives,  qui  sont  personnelles  aux 
deux  époux  ; 

5"  Des  réparations  usufructuaires  des  immeu- 
bles qui  n'entrent  point  en  communauté; 

6"  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et 
entretien  des  enfants,  et  de  toute  autre  charge 
du  mariage.  Civ.  1409. 

Nous  allons  développer  chacune  de  ces  dispo- 
sitions. 


Art.  1' 


Dettes  unléricures  au  muriayc. 


220.  Les  dettes  mobilières  dont  sont  grevés 
les  époux  au  jour  du  mariage  entrent  en  com- 
munauté (Civ.  1409);  parce  qu'en  effet,  la  loi  y 
faisant  tomber  tout  leur  mobilier,  a  dû  aussi  y 
faire  entrer  toutes  leurs  dettes  de  même  nature. 

Tel  est  d'ailleurs  le  principe  de  tous  les  temps. 
Poth.,  233.  Toull.,  12,  200.  Dur.,  14,  213. 
Bell.,  1,  222.  Dali.,  10,  199. 

230.  Remarquons  que  les  conséquences  de  ce 
principe  ne  sont  pas  exactement  les  mêmes  pour 
les  deux  époux.  En  effet,  lorsque  les  dettes  ex- 
cessives sont  du  mari,  la  femme  a  un  moyen  de 
s'y  soustraire,  si,  en  définitive,  elles  ne  se  trou- 
vent ])as  acquittées:  c'est  de  renoncer  à  la  com- 
munauté. Au  lieu  que,  lorsque  les  dettes  sont  du 


chef  de  la  femme,  le  mari  n'a  aucun  moyen 
de  s'en  dégager,  quehjue  considérables  qu'elles 
soient.  11  est  vrai  que  c'est  sa  faute  ;  car  il  de- 
vait savoir  que,  qui  épouse  la  fenwie  épouse  les 
dettes,  suivant  un  vieil  axiome  de  notre  droit. 
S'il  voulait  se  garantir  de  ces  dettes,  il  devait 
faire  faire  un  contrat  de  mariage  et  les  exclure 
de  la  communauté.  Poth.  et  Toull.,  ib. 

231.  Posons  toujours  jiour  règle  que,  par  le 
mariage,  le  mari  devient  personnellement  et  in- 
définiment tenu  des  dettes  de  sa  femme,  s'il  n'y 
a  clause  contraire  (Toull.,  12,  200).  Nous  indi- 
querons néanmoins  quehpies  exceptions. 

232.  Cependant,  pour  que  la  communauté 
soit  tenue  des  dettes  de  la  femme,  contractées 
avant  le  mariage,  il  faut  qu'elles  résultent  d'un 
acte  authentique  antérieur  au  mariage,  ou  ayant 
reçu  avant  la  même  époque  une  date  certaine, 
soit  par  l'enregistrement,  soit  par  le  décès  d'un 
ou  plusieurs  signataires  dudit  acte  (Civ.  1410). 
Le  but  de  celte  disposition  est  évident,  c'est  de 
prévenir  les  fraudes,  qu'il  serait  si  facile  de  com- 
mettre en  antidatant  des  obligations  sous  seing 
privé. 

233.  Or,  la  date  des  obligations  souscrites  par 
la  femme  devient  certaine,  non-seulement  dans 
les  deux  circonstances  dont  parle  l'art.  1410, 
mais  encore  lorsque  ces  obligations  sont  relatées 
dans  des  actes  publics.  Civ.  1328. 

234.  Il  ne  serait  pas  permis  au  créancier  d'éta- 
blir par  d'autres  moyens,  par  des  présomptions 
surtout,  que  les  obligations  de  la  femme  ont  été 
souscrites  avant  le  mariage.  L'ancienne  jurispru- 
dence paraissait  admettre  de  simples  présomp- 
tions; mais  l'art.  1410  ne  souffre  pas  une  sem- 
blable extension.  Toull.,  12,  202.  Bell.,  1,273. 
Trêves,  31  mars  1809. 

235.  Sans  doute,  l'obligation  de  la  femme,  ré- 
sultant d'un  acte  n'ayant  pas  de  date  certaine 
avant  le  mariage,  n'en  reste  pas  moins  valable  à 
l'égard  de  la  femme  (Arg.  Civ.  1410).  Mais  le 
créancier  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le 
payement  que  sur  la  nue-propriété  de  ses  im- 
meubles personnels.  II). 

236.  Jugé  que  les  créanciers  d'une  femme  ma- 
riée en  communauté,  dont  les  titres  n'ont  point  de 
date  certaine  antérieure  au  mariage,  ne  peuvent, 
sous  le  prétexte  qu'ils  exercent  les  droits  de  leur 
débitrice,  saisir-arrêter  sur  les  revenus  de  la  com- 
munauté les  sommes  que  la  femme  s'est  réservées, 
par  une  clause  exjjressede  son  contrat,  depouvoir 
toucher  poursou  entretien  personnel,  et  sans  l'au- 
torisation de  son  mari  ;  parce  que  les  créanciers 
dont  les  litres  n'ont  pas  de  date  fixe,  ne  peuvent 
exercer  contre  la  femme  une  action  dont  l'effet 
retomberait  sur  la  communauté,  et  augmenterait 
les  charges  du  mari  ;  (jue  les  sommes  qui  doivent 
être  touchées  par  la  femme  sont  destinées  à  son 
enirelien;  que,  si  les  créanciers  les  absorbent,  le 
mari  sera  obligé  de  tirer  do  la  communauté  de 
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quoi  pourvoir  à  ce  même  entretien.  Cass.,  9  août 
1820. 

237.  QuirI,  si  le  mari  payait  pour  la  femme 
une  dette  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit?  Il 
n'en  pourrait  demander  la  récompense  ni  à  sa 
femme,  ni  aux  héritiers  de  celle-ci.  En  effet,  si  les 
billets  de  la  femme  sont  antérieurs  au  mariage, 
le  mari  a  confessé  la  vérité  de  la  date  ;  s'ils  sont 
postérieurs,  il  a  approuvé  l'engagement  de  la 
femme.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  il  a 
fait  payer  sa  dette,  et  ne  peut  demander  aucune 
récompense  à  sa  femme.  Toull.,  12,  -102.  Bell., 
1,  173.  Dali.,  199. 

238.  Mais  qu'entend-on  par  dettes  mobilières? 
Ce  sont  celles  qui  ont  des  meubles  quelconques 
pour  objet,  tels  qu'une  somme  d'argent,  une  cer- 
taine quantité  de  blé,  de  vin,  un  cheval,  un 
bœuf,  etc.  ;  à  la  différence  des  dettes  immobiliè- 
res qui  ont  desimmeublespour  objet.  Polh.,2'>3. 
Toull.,  12,  203.  Dali..  198.  —  V.  Action. 

239.  Il  faut  ranger  aujourd'hui  les  rentes  de 
toute  nature  dues  par  l'un  des  époux  (et  ici  nous 
entendons  parler  des  capitaux)  parmi  les  dettes 
mobilières.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  rente 
foncière,  constituée,  ou  viagère.  Merl.,  Quest. 
Bell.,  1,  233. 

240.  Ouoiqu'une  hypothèque  ait  été  donnée 
pour  sûreté  d'une  dette  mobilière ,  elle  ne  cesse 
fjas  d'être  mobilière.  En  effet,  l'hypothèque  n'est 
qu'un  accessoire  de  la  dette,  et  n'en  change  pas  la 
nature.  Toull.  et  Dali.,  ib. 

241.  Mais  autre  chose  sont  les  dettes  pure- 
ment hypothécaires ,  c'est-à-dire  dont  les  époux 
ne  sont  tenus  que  comme  possesseurs  des  immeu- 
bles hypothéqués.  De  pareilles  dettes  n'entrent 
pas  en  communauté.  En  effet ,  dans  ce  cas,  c'est 
la  chose  qui  doit ,  et  non  la  personne  :  res ,  non 
persona  débet.  L'obligation  du  tiers-détenteur  est 
ici  entièrement  réelle;  car  l'action  qui  s'intente 
contre  lui  est  celle  en  délaissement,  si  mieux  il 
n'aime  payer.  Poth.,  238.  Toull.,  12,  204.  Dali., 
ib.  ■ —  V.  Délaissement  par  hypothèque. 

242.  Quid,  si  l'un  des  époux  n'était,  à  l'épo- 
que du  mariage,  débiteur  personnel  d'une  dette 
mobilière  que  pour  certaine  portion,  comme  un 
quart,  et  qu'il  en  fût  tenu  hypothécairement  pour 
le  tout,  comme  cela  arrive  tous  les  jours  dans  le 
cas  des  dettes  de  successions?  D'après  ce  quenous 
venons  de  dire,  la  communauté  ne  serait  chargée 
que  du  quart.  Le  surplus  ne  forme  pas  une  dette 
personnelle  de  l'époux  :  c'est  la  chose  qui  doit. 
Si  donc  cet  époux  était  poursuivi  hypothécaire- 
ment pour  toute  la  dette,  et  qu'il  préférât  la  payer 
plutôt  que  de  délaisser,  la  communauté  n'en  se- 
rait toujours  tenue  que  pour  un  quart,  et  il  lui 
devrait  récompense  pour  le  surplus.  Poth.,  217. 
Toull.,  ïVj.Bell.,  1,  227.  Dali.,  ib. 

243.  Il  ne  faudrait  pas  appliquer  cette  déci- 
sion au  cas  d'une  dette  solidaire;  car  alors  le 
débiteur  est  véritablement  tenu  pour  la  totalité 


personnellement.  Une  semblable  dette  serait  donc 
pour  totalité  à  la  charge  de  la  communauté,  sauf 
le  recours  contre  les  codébiteurs  solidaires.  Poth., 
ib.  Toull.,  12,  205.  Dali.,  ib. 

244.  Lorsque  la  dette  dont  l'un  des  époux  est 
débiteur  au  moment  de  son  mariage,  est  une  dette 
alternative  de  deux  choses,  dont  l'une  est  meu- 
ble et  l'autre  immeuble,  sa  qualité  reste  en  sus- 
pens jusqu'au  payement  qui  en  est  fait.  Elle  est 
mobilière,  si  c'est  le  meuble  qui  est  donné;  im- 
mobilière, si  c'est  l'immeuble.  Poth.,  245.  Toull., 
4  2,  206. 

245.  Par  exemple,  si,  avant  mon  mariage,  un 
testateur  m'avait  institué  son  héritier,  à  la  charge 
de  donner  à  Titius,  à  son  choix,  la  somme  de 
10,000  fr.  ou  le  fonds  Cornélien,  et  que  Titius 
exigeât  la  somme  ,  la  dette ,  étant  mobilière ,  en- 
trerait en  communauté,  Si,  au  contraire,  il  exi- 
geait le  fonds,  la  dette,  étant  immobilière,  serait 
exclue  de  la  communauté.  Ib. 

246.  Si  le  choix  m'avait  été  déféré  par  le  tes- 
tateur, la  qualité  de  la  dette  n'en  demeurerait  pas 
moins  suspendue  jusqu'au  payement  que  j'en  fe- 
rais. Je  serais  le  maître  de  la  faire  tomber  à  la 
charge  de  la  communauté,  en  optant  de  donner 
la  somme,  comme  je  serais  le  maître  de  l'en  ex- 
clure en  donnant  l'immeuble.  .le  ne  devrais,  dans 
le  premier  cas,  aucune  récompense  à  la  coiiimu- 
uauté;  pas  plus  que,  dans  le  second,  je  n'aurais 
droit  de  répéter  contre  elle  aucune  indemnité. 
Toull.,  ib. 

247.  Si  la  dette  alternative  appartenait  à  la 
femme ,  et  que  le  choix  lui  eût  été  déféré  par  le 
titre,  ce  serait  elle-même,  et  non  son  mari ,  qui 
devrait  faire  ce  choix.  Elle  aurait  besoin  toiitefois 
de  son  autorisation  ou  de  celle  de  la  justice.  V. 
sup.,  83. 

248.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  dettes 
alternatives  celles  d'une  .seule  chose  sous  la  fa- 
culté d'en  payer  une  autre  à  la  place,  et  que  pour 
c.'la  l'on  nomme  facultatives.  Dans  ce  cas,  l'objet 
de  l'obligation  est  déterminé  à  la  chose  promise  , 
et  non  à  celle  que  le  débiteur  s'est  réservé  de 
payer  à  la  place.  Toull.,  207. 

249.  Lorsque  l'un  des  époux  s'est  obligé,  avant 
son  mariage,  a  faire  ou  a  ne  pas  faire  quelque 
chose,  par  exemple,  à  construire  ou  à  ne  pas  dé- 
molir une  maison,  cette  detteest  mobilière;  car, 
faute  d'accomplir  une  pareille  obligation ,  elle  se 
résout  en  dommages  et  intérêts  qui  ne  consistent 
qu'en  une  somme  d'argent  (Civ.  1 1  42). Nul  doute 
donc  qu'elle  n'entre  en  communauté.  Poth.,  235. 
Toull..  12,  208.  Dali.,  198. 

250.  Il  faut  observer  que  les  titres  pour  dettes 
mobilières,  exécutoires  contre  le  mari  ou  la 
femme  avant  le  mariage,  sont  exécutoires  de 
plein  droit  contre  la  communauté.  Bruxelles,  25 

.  juin  1807. 

251 .  Toutefois,  lors  même  que  ces  dettes  ré- 
sulteraient d'un  titre  authentique  et  exécutoire, 
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les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  le  mari  par 
voie  d'exécution,  que  huit  jours  après  la  signifi- 
cation du  litre,  ou  après  qu'ils  ont  obtenu  un  ju- 
gement contre  lui.  Arg.  Civ.  877.  Polh.,  242. 
Toull.,  201. 

252.  ExcKPTioNS.  La  règle  qui  met  à  la  charge 
de  la  coninuMiouté  toutes  les  dettes  mobilières 
dont  les  conjoints  se  trouvent  grevés  au  moment 
du  mariage,  n'est  pas  si  rigoureusement  vraie 
qu'elle  ne  soit  susceptible  de  quelques  excep- 
tions. 

253.  Et  d'abord,  les  dettes  mobilières  qui  ont 
pour  cause  le  j)!  ix  d'un  propre  de  communauté, 
par  exemple,  d'un  immeuble  acquis  par  l'un  des 
époux  avant  le  mariage,  ne  sont  pas  à  la  charge 
de  la  communauté. 

C'est  la  conséquence  directe  d'un  principe  im- 
portant dans  cette'  matière,  qui  veut  qu'aucun 
des  époux  ne  puisse  personnellement  s'enrichir 
aux  dépens  de  la  communauté  (Civ.  1437).  Vai- 
nement argumenterait-on  ici  de  la  disposition 
qui  fait  entier  en  communauté  le  prix  non  payé 
d'immeubles  dont  l'un  des  époux  s'était  dépouillé 
avant  le  mariage.  La  loi  n'a  dû  voir  dans  ce  prix 
qu'une  simple  créance  mobilière.  Tandis  que, 
dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  immeuble  qui  doit 
rester  projne  à  l'époux  qui  l'a  ac(juis,  et  qui  s'en- 
richirait aux  dépens  de  la  communauté,  si  elle 
devait  en  acquitter  le  prix.  Polh.,  239.  Toull., 
4  2.  209.  Dali.,  198. 

253  bis.  Il  est  évident  que  la  même  décision 
est  applicMlile  aux  sommes  dues  pour  soulte  ou 
retour  d'un  partage  d'immeubles,  fait  avant  le 
mariage;  ce  retour  étant  le  prix  des  immeubles 
qui  sont  échus  à  l'époux  débiteur,  lesquels  lui 
restent  propres.  Poth.,  Toull.  et  Dali.,  ib. 

25  i-.  Mais  l'exception  qui  nous  occupe  n'a 
d'application  qu'au  cas  où  l'époux  est,  lors  de 
son  mariage,  possesseur  ou  propriétaire  de  l'hé- 
ritage dont  il  doit  le  prix;  ce  n'est  que  dans  ce 
cas  que  la  delte  de  ce  prix,  quoique  mobilière, 
n'entre  pas  en  communauté.  Si  donc,  avant  le 
mariage,  l'époux  débiteur  avait  revendu  ou  au- 
trement disposé  de  l'immeuble,  la  communauté 
serait  chargée  de  la  dette,  de  même  que  de  toutes 
les  autres  dettes  mobilières.  Polh.,  j^.  Toull., 
-12,  210.  Bell.,  I,  230.  Dall.,ï^. 

255.  Une  autre  exception  au  jtrincipe  que  les 
dettes  des  conjoints  sont  une  charge  de  la  com- 
munauté légale,  a  lieu  à  l'égard  des  dettes  d'un 
corps  certain,  (jui,  quoique  mobilier,  appartient 
à  celui  des  conjoints  seul  ipii  en  est  débiteur,  et 
n'est  point  entré  en  communauté.  Poth  ,  240. 
Toull.,  13,  211.  Dali.,  198. 

255  his.  Par  exemple,  la  delte  qui  résulte  de 
la  vente  que  l'un  des  époux  a  faite  avant  .son 
mariage,  d'arbres  qui  alors  étaient  encore  sur 
pied  sur  son  héritage,  est  sans  doute  une  dette 
mobilière  de  cet  époux;  car  il  ne  doit  donner  les 
arbres  qu'il  a  vendus  qu'après  qu'ils  auront  été 


abattus,  et  qu'ils  seront  en  conséquence  devenu 
meubles.  Toutefois  comme  ces  arbres,  quoique 
meubles,  n'entrent  point  en  communauté,  la 
dette  de  ces  arbres  n'y  entre  pas  non  plus.  Ib. 
250.  Par  exemple  encore,  si  l'un  des  conjoints 
a  promis,  avant  .son  mariage,  de  donner  un  meu- 
ble précieux,  un  tableau  de  Girodet,  un  dia- 
mant, qu'il  possédait  encore  au  moment  du  con- 
trat de  mariage,  et  qu'il  .s'est  réservé  propre, 
celte  dette,  quoique  mobilière,  ne  sera  pas  à  la 
charge  de  la  comumnaute,  mais  de  l'époux  seul. 
Néanmoins,  si,  dans  l'intervalle  du  contrat  h  la 
célébration,  le  conjoint  possesseur  du  meuble 
l'avait  vendu  et  livré  à  un  tiers  ;  comme  il  ne  res- 
terait plus  alors  au  premier  créancier  qu'une  ac- 
tion en  dommages  et  intérêts,  elle  serait  à  la 
charge  de  la  communauté.  Toull.  et  Dali.,  ib. 

257.  Remarquez  que  les  exceptions  dont  nous 
venons  de  donner  des  exemples  ne  s'appliquent 
qu'aux  dettes  passives,  et  non  aux  dettes  acti- 
ves, c'est-à-dire  aux  créances  que  possèdent 
les  époux  au  moment  du  mariage.  S'il  m'était  dû 
un  prix  d'immeuble  ou  une  soulte;  si  j'étais 
créancier  d'un  objet  mobilier;  tout  cela  entrera 
dans  la  communauté,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
clause  d'exclusion.  V.  sup. 

258.  Quant  aux  délies  iinmohilières,  c'est-à- 
dire  qui  ont  un  immeuble  pour  objet,  dont  les 
époux  étaient  grevés  au  jour  du  mariage,  elles 
restent  à  leur  charge,  et  la  communauté  n'en  est 
pas  tenue.  Civ.  1409-1». 

259.  Ainsi,  lorsqu'avant  mon  mariage,  j'a- 
vais contracté  l'obligation  de  donner  tel  immeu- 
ble, par  exemple,  sous  une  condition  qui  ne 
s'est  accomplie  que  depuis,  c'est  moi,  et  non  la 
communauté,  qui  serais  tenu  de  donner  cet  im- 
meuble; la  detteme  reste  personnelle.  Poth.,  2  43. 

260.  Et  peu  importe  que  la  dette  soit  d'un 
immeuble  certain  et  déterminé,  comme  dans 
l'espèce  précédente,  ou  d'un  immeuble  indéter- 
miné. Par  exemple,  mon  jière  est  décédé  avant 
mon  mariage,  laissant  un  legs  ainsi  conçu  :  «Je 
lègue  à  un  tel  dix  arpents  de  terre  dans  les  en- 
virons de  Paris.  »  Ce  legs,  qui  serait  la  dette 
d'un  immeuble  indéterminé,  n'en  resterait  pas 
moins  à  ma  charge  personnelle.  Si  donc  durant 
le  mariage  j'achetais  les  dix  arpents  pour  les  dé- 
livrer au  légataire,  je  devrais  récompense  à  la 
communauté  de  la  somme  que  j'en  aurais  ti- 
rée pour  cette  acquisition.  El  si,  par  arrange- 
ment, le  légataire  avait  consenti  à  recevoir  une 
somme  au  lieu  de  dix  arpents  de  terre,  je  devrais 
récompense  à  la  communauté  de  la  somme  qui 
aurait  été  pavée  pour  ac(iuilter  ma  dette.  Poth., 
243.  Toidl., '12,  212.  Dali.,  200. 

26 1 .  Ilenserailautrementsi  le  legsétnit  conçu 
en  CCS  teimes  :  «  .le  lègue  à  un  tel  de  quoi  ache- 
ter dix  arpents  de  terre  ;  »  car  ,  dans  ce  cas  ,  ce 
ne  .serait  que  la  somme  ijui  aurait  été  léguée.  La 
dette  serait  purement  mobilière,  et  tomberait  à  la 
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charge  de  la  communauté.  Poth.,  Toull.  et  Dal- 
loz,  ib. 

262.  Si  l'époux  débiteur  d'un  immeuble,  avant 
le  mariage,  avait  cessé  de  le  posséder  à  cette  épo- 
que; s'il  s'était  mis,  par  sa  faute,  dans  l'impossi- 
bilité de  le  rendre,  il  n'existerait  plus  contre  lui 
qu'une  action  en  dommages  et  intérêts,  qui  serait 
à  la  charge  de  la  communauté.  Toull.  et  Dali.,  ib. 

AuT.  2.  —  Dettes  contractées  pendant  le  mariu(/e. 

263.  En  second  lieu,  la  communauté  se  com- 
pose passivement  des  dettes,  tant  en  capitaux 
qu'arrérages  ou  intérêts,  contractées  par  le  mari 
pendant  la  communauté,  ou  par  la  femme,  du 
consentement  du  mari,  sauf  la  récompense,  dans 
les  cas  où  elle  a  lieu.  Civ.  4  409-2". 

264.  Ainsi,  toutes  les  dettes  que  le  mari  con- 
tracte pendant  le  mariage  sont  à  la  charge  de  la 
communauté.  «  Ce  droit  qu'a  le  mari,  dit  Po- 
thier,  292,  de  charger  les  biens  de  la  commu- 
nauté, tant  pour  la  part  qu'il  y  a,  que  pour  celle 
qu'y  a  sa  femme,  de  toutes  les  dettes  qu'il  con- 
tracte pendant  la  communauté,  est  une  suite  de 
la  qualité  qu'il  a  de  chef  de  la  communauté,  que 
lui  donne  le  droit  de  puissance  qu'il  a  sur  sa 
femme;  la  femme,  lorsque  son  mari  contracte,  est 
censée,  non  en  son  propre  nom,  mais  en  sa  qua- 
lité de  commune,  contracter  et  s'obliger  avec  lui 
pour  sa  part  en  la  communauté,  même  sans 
qu'elle  en  ait  rien  su,  et  sans  qu'elle  puisse  s'y 
opposer.  «  V.  dans  le  même  sens  Dur.,  14.  246, 
et  Dali.,  10,  200.  Contr.  Toull.,  12,  218  et  219. 

265.  Il  n'importe  que  la  communauté  ait  ou 
non  profité  des  dettes  contractées  par  le  mari  ; 
qu'il  les  ait  ou  non  contractées  pour  les  affaires 
de  la  communauté.  Arg.  Civ.  1422.  Toull.  ,12, 
217. 

266.  Que  doit-on  décider  néanmoins  par  rap- 
part  aux  condamnations  pour  crime  ou  délit  pro- 
noncées contre  le  mari?  A  cet  égard,  la  règle  gé- 
nérale est  que  le  mari  engage  les  biens  do  la 
communauté,  indéfiniment,  par  son  délit,  comme 
par  les  contrats  qu'il  passe.  Poth.,  248.  Toull., 
222.  Dali.,  200. 

267.  Toutefois  on  distingue  : 

'!»Sile  délit  ou  crime  n'emporte  pas  la  peine 
de  mort ,  et  qu'ainsi  il  n'entraîne  pas  la  disso- 
lution de  la  communauté,  dans  ce  cas  s'appli- 
que la  règle  générale  que  nous  venons  de  poser. 
Ainsi  les  réparations  civiles  et  les  dépens  sont  à 
la  charge  de  la  communauté.  Ce  qui ,  indépen- 
damment do  la  règle  dont  il  s'agit ,  présente  d'au- 
tant moins  de  difficulté,  que  les  m.èmes  choses 
entreraient  évidemment  en  communauté,  si,  dans 
une  cause  criminelle,  elles  avaient  été  pronon- 
cées au  profit  du  mari.  Toull.,  12,  224  et  22o. 
Dali.,  200.  Douai,  30janv.  -1840.  Contr.  Delv., 
3,  18  et  437.  Bell.,  2,  433.  Dur.,  14,  298  et 
Batt.,  1,  316. 


268.  Les  amendes  restent  néanmoins  à  la 
charge  personnelle  du  mari.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'article  1424  Civ.  qui  porte  :  «  Les  amendes 
encourues  pour  crime  peuvent  se  poursuivre 
contre  le  mari  sur  les  biens  de  la  communauté, 
sauf  la  récompense  due  à  la  femme.  » 

C'est  ici  une  innovation  :  car  avant  le  code,  les 
amendes  étaient  à  la  charge  dé  la  communauté, 
aussi  bien  que  les  réparations  civiles  et  les  dé- 
pens. Poth.,  248.  Toull.,  224. 

269.  2"  Si,  au  contraire,  le  crime  du  mari 
emporte  dissolution  de  la  communauté  par  une 
condamnation  à  mort,  les  condamnations  ne  frap- 
pent que  sa  part  dans  la  communauté  et  ses  biens 
personnels  (Civ.  1425).  En  effet,  dès  l'instant 
qu'il  y  a  dissolution  de  la  communauté,  le  mari 
cesse  d'en  être  le  maître  ;  sa  femme  est  saisie  de 
sa  moitié.  Il  n'y  a  donc  que  la  part  du  mari  et 
ses  biens  personnels  qui  puissent  être  affectés 
aux  condamnations  qu'a  méritées  son  crime. 
Telle  était  encore  la  doctrine  antérieure  au  code. 
Poth.,  249. 

270.  Nul  doute  que  la  disposition  qui  nous 
occupe  ne  s'applique  aux  réparations  civiles 
comme  aux  autres  condamnations  ;  car  cette  der- 
nière expression  dont  se  sert  l'art.  1425  est  gé- 
nérale et  ne  souffre  point  d'exception.  Au  reste, 
c'est  encore  de  la  sorte  qu'on  le  jugeait  dans  l'an- 
cienne jurisprudence.  Du  moins,  lorsque  les  ré- 
parations civiles  étaient  prononcées  par  un  juge- 
ment capital,  la  communauté  n'en  était  tenue  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  en  avait  profité. 
Poth.,  249.  Toull.,  223.  Dali.,  200. 

271 .  L'obligation  de  garantie  que  contracte  le 
mari  en  vendant  les  propres  de  sa  femme ,  sans 
son  consentement,  est-elle  une  dette  de  commu- 
nauté, en  sorte  que  l'acquéreur  puisse  opposer 
l'exception  de  garantie  contre  la  demande  en  re- 
vendication de  la  femme  commune,  pour  l'y  faire 
déclarer  non  recevable  pour  moitié ,  en  vertu  de 
la  maxime,  quem  de  evictione  tenet  actio,  cumdem 
acjentem  repellit  exceptio? 

La  question  est  délicate.  Elle  était  souvent  agi- 
tée sous  l'ancienne  jurisprudence,  et  résolue  di- 
versement par  les  auteurs.  Toutefois  la  plupart 
ont  pensé  que  la  femme  qui,  après  avoir  accepté 
la  communauté,  revendiquait  ses  propres  aliénés 
par  son  mari  sans  qu'elle  y  eût  valablement  con- 
senti, était  tenue  pour  moitié  de  l'imlemnité  due 
à  l'acquéreur.  11  leur  a  paru  <jue  c'était  là  une 
consé(pience  nécessaire  de  ces  deux  principes, 
l'un  que  la  femme  qui  accepte  la  communauté  est 
tenue  de  la  moitié  des  dettes;  l'autre  que  la  com- 
munauté est  grevée  de  tous  les  engagements  con- 
tractés par  le  mari  pendant  sa  durée.  Telle  est 
l'opinion  de  Lebrun,  de  Duplessis,  do  Bourjon  et 
des  auteurs  du  Répertoire.  C'était  aussi  l'opinion 
de  Pothier,  delà  Vente,  180,  avant  qu'il  l'eîit  ré- 
tractée dans  son  Traité  de  la  Communauté,  253. 
Elle  est  easeigaéo  aujourd'hui  par  ïouUier  ,12, 
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226;  Bcllot,  1,  238;  Duranlon,  U,  32l;etDal- 
loz,  10,  200.  Elle  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de 
la  cour  d'Amiens,  du  18  juin  1814. 

27  2.  Cepend;mt,  la  règle  que  la  communauté 
est  tenue  de  toutes  les  dettes  que  le  mari  Cdnlracle 
pendant  qu'elle  dure,  soufTre  exception  à  l'égard 
de  celles  qui  sont  contractées  pour  dos  affaires 
qui  concernent  l'intérêt  du  mari  seul ,  et  dont  il 
n'y  a  que  lui  qui  profite.  En  effet,  il  est  de  prin- 
cipe (juencore  bien  que  le  mari  soit ,  durant  le 
niariape  et  pendant  que  la  communauté  dure, 
maître  absolu  des  biens  de  la  communauté,  et 
qu'il  puisse  en  conséquence  en  disposer  à  sou 
gré  et  les  dissiper ,  il  ne  peut  néanmoins  s'en 
avantager  au  préjudice  de  la  part  que  doit  y 
avoir  la  femme.  Poth.,  240.  Toull. ,  12,  227. 
Dali.,  /6. 

273.  Par  exemple,  si  pendant  ma  communauté 
je  me  siiis  obligé  envers  mon  voisin  à  lui  donner 
une  certaine  somme  pour  l'affrancbissemeut  d'un 
droit  de  servitude  dont  mon  héritage  était  chargé 
envers  le  sien,  ma  communauié  ne  sera  point 
tenue  de  cette  dette;  car  elle  a  été  contractée 
pour  une  affaire  qui  ne  concerne  que  l'intérêt  de 
moi  ?cul.  et  dont  je  profite  seul.  En  conséquence, 
si  par  la  suite  je  payais  des  deniers  de  la  com- 
munauté cette  somme,  j'en  de\rais  récompense 
à  la  communauté.  76. 

274.  Une  autre  exception  a  lieu  relativement 
aux  dettes  que  le  mari  contracte  pendant  la  com- 
munauté, en  faveur  de  quelqu'un  des  enfants  qu'il 
a  d'un  précèdent  mariage,  ou  même,  lorsqu'il  n'a 
pas  d'enfants,  en  faveur  de  quelqu'un  de  ses  héri- 
tiers présomptifs,  dont  ces  personnes  seules  pro- 
fitent, car  il  ne  peut  pas  plus  avantager  des  biens 
de  la  communauté  ces  personnes,  que  lui-même, 
au  préjudice  de  la  part  que  doit  y  avoir  sa  femme. 
Arg.  Civ.  9 M  et  1723.  Poth., '231.  Toull.,  12, 
228.  Dali.,  ib.  —  Y.  Noces  [secondes]. 

275.  Ce  que  nous  venons  de  dire,  au  surplus, 
serait  évidemment  applicable  aux  dettes  que  le 
mari  aurait  contractées  pour  ses  père  et  mère. 
Arg.  Civ.  911.  Toull.,  12,  229.  Dali.,  ib. 

270.  M;iis  on  ne  peut  pas  en  dire  autant  des 
dettes  qui  auraient  été  contractées  par  le  mari 
envers  ses  héritiers  collatéraux.  Ceux-ci  ne  sont 
pas  réputé>  de  droit  personnes  interposées.  Civ. 
911.  Merl..  Rép.  \°  Communauté,  §  o,  5.  Toull., 
-12,  230.  DjII.,  ib. 

277.  Au  surplus  ,  si  les  dettes  contractées 
par  le  mari  envers  ses  parents,  dans  les  cas  ci- 
dessus  prévus,  avaient  une  cause,  on  ne  pour- 
rait les  critiquer  qu'en  prouvant  la  fraude. Toull., 
12,  2  28. 

278.  Quant  aux  dettes  qui  seraient  contrac- 
tées par  la  femme  sans  le  consentement  de  son 
mari,  elles  n'engagent  point  en  général,  les  biens 
de  la  communauté  ^Civ.  1426).  La  raison  en  est 
que  la  femme  n'a  aucun  droit  sur  ces  biens  pen- 
dant le  mariage,  et  qu'elle  n'a  que  l'espérance  de 


partager  ce  qui  en  restera  à  la  dissolution  du  ma- 
riage. Toull..  ii,  230.  Dali.,  201. 

279.  Elle  ne  peut  engager  la  communauté, 
même  par  son  délit  ou  son  crime.  Les  condamii  i- 
tions  qu'elle  subit  ne  peuvent  être  exécutées  qu. 
sur  la  nue-propriété  de  ses  biens  personnels  , 
tant  que  dure  la  communauté  (Civ.  1  424  ).  C'est- 
à-dire  que  les  revenus  des  biens  de  la  femme 
continuent  d'appartenir  à  la  communauté,  et  ne 
peuvent  être  frappés  par  ces  condamnations. 
Toull.,  231.  Dali.,  ib. 

280.  11  faut  excepter  les  cas  où  le  mari  est  ci- 
vilement responsable  des  délits  de  sa  femme  ; 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  délits  ruraux  et  de  ceux 
qu'il  pouvait  empêcher.  Eu  effet,  les  condamna- 
tions prononcées  contre  la  femme  s'exécutent 
alors  sur  tous  les  biens  de  la  communauté,  et 
même  sur  les  biens  personnels  du  mari.  Toull., 
232.  Dali.,  ib.  —  V.  Responsabilité  de  l'un  des 
époux  envers  l'autre. 

281 .  Mais,  dans  ces  cas  aussi,  la  femme  de- 
vrait une  récompense  à  la  communauté.  Toull.  et 
Dali.,  ib. 

282.  Elle  en  devrait  également  une,  si,  dans 
les  cas  où  le  mari  n'est  point  absolument  respon- 
.sable,  il  payait,  pour  éviter  la  saisie  de  la  nue- 
propriété  des  biens  de  son  épouse.  Toull.,  12,. 
23  2. 

283.  Lorsque  la  femme  a  contracté  des  dettes 
avec  le  consentement  de  son  mari,  les  créanciers 
peuvent  en  poursuivre  le  payement,  tant  sur 
tous  les  biens  de  la  communauté,  que  sur  ceux 
du  mari  ou  de  la  femme;  sauf  la  récompense  duc 
à  la  communauté,  ou  l'indemnité  due  au  mari. 
Civ.  1419. 

Telle  est  la  doctrine  de  tous  les  temps,  fondée 
sur  ce  qu'a/ors  l'acte  devient  commun  au  mari 
(Bourjon,  Droit  commun,  tit.  de  la  Commun.,  4' 
part.,ch.  3,  sect.  4,  24).  En  effet,  les  affaires  de 
la  femme  intéressent  toujours  plus  ou  moins  di- 
rectement le  mai  i  comme  chef  de  la  communauté. 

C'est  par  celte  raison,  dit  d'.\rgentré,  qu'on  no 
peut  contraindre  le  mari  à  autoriser  sa  femme; 
car  on  ne  peut  le  contraindre  à  obliger  son  bien  : 
Insolens  est  maritum  campelli  ad  autoritatem 
prœstanda)n,  ne  rcs  ubligct.  Aitiologie  sur  l'art. 
449  de  la  nouv.  coût,  de  Bretagne. 

D'où  il  est  vrai  de  dire  qu'en  autorisant  sa 
femme  le  mari  s'oblige  ;  qui  auctor  est  se  obligat. 
Ce  qui  est  le  contraire  de  ce  qui  a  lieu  par  rap- 
port au  tuteur.  En  autorisant  le  pupille,  il  ne  s'o- 
blige pas  :  qui  auctor  est  non  se  obligat.  Toull., 
12,  233  et  282.  Dali.,  201.  —  V.  AutorisaUon 
maritale,  188,  Indemnité,  Bécompense. 

284.  Si  la  femme,  au  lieu  de  .s'obliger  simple- 
ment, du  consentement  du  mari,  s'était  obligée 
solidairement  dscc  lui,  les  créanciers  pourraient, 
à  la  vérité,  la  poursuivre  pour  la  totalité,  par 
voie  de  solidarité;  mais  à  l'égard  du  mari,  elle 
est  réputée  ne  s'être  obligée  que  comme  caution, 
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et  clic  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle 
a  contractée.  Civ.  1431.  TouU.  et  Dali.,  ib.  — 
V.  Ih'conipi'nse. 

2S;j.  Toute  dette  qui  n'est  contracleo  par  la 
femme,  qu'en  vertu  de  la  procuration  générale 
ou  spéciale  du  mari,  est  à  la  charge  de  la  com- 
munauté, et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre  le 
payement,  ni  contre  la  femme,  ni  sur  ses  biens 
personnels.  Civ.  14-20. 

C'est  un  principe  commun  à  tous  les  manda- 
taires, qu'il  était  peut-être  inutile  de  répéter  ici. 
—  V.  Mandat. 

285  bis.  Ainsi,  tous  les  actes  de  la  femme  au- 
torisée de  son  mari,  engagent  les  biens  de  la 
communauté.  Civ.  '142(3. 

280.  Ainsi,  les  procès  soutenus  par  la  femme 
autorisée  engagent  la  communauté  au  payement 
des  dépens  auxquels  elle  peut  être  condamnée, 
ïoull.,  12,  283.  —  V.  Dépens. 

287.  La  règle  que  les  actes  de  la  femme  sous- 
crits sans  le  consentement  du  mari,  ne  peuvent 
engager  les  biens  de  la  communauté,  souffre 
quelques  exceptions  que  nous  allons  examiner. 
Et  d'abord,  l'obligation  de  la  femme  était  valable, 
et  elle  engageait  les  biens  de  la  communauté  lors- 
qu'elle avait  pour  objet  de  tirer  son  mari  de  pri- 
son. C'était  l'extrême  faveur  du  motif  qui,  dans 
le  droit  romain,  était  suffisant  pour  permettre 
à  la  femme  d'aliéner  son  fonds  dotal,  ut  suos  re- 
diineret  a  captivitate.  Toutefois,  si  la  femme  était 
mineure,  elle  ne  pouvait  s'obliger  pour  tirer  son 
mari  de  prison,  sans  l'autorisation  de  la  justice. 
Cette  autorisation  est  aujourd'hui  exigée  pour 
toutes  les  femmes ,  pour  les  majeures  comme 
pour  les  mineures.  L'art.  1427  Civ.  porte  :  «  La 
femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  de 
la  communauté,  même  jiour  tirer  son  mari  de 
prison,  ou  pour  l'établissement  de  ses  enfants, 
qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice.  » 
TouU.,  12,  233.  Dali.,  202. 

288.  Si  la  femme  est  mineure,  doit-elle  join- 
dre à  sa  requête  en  autorisation  une  délibération 
du  conseil  de  famille,  ainsi  que  l'exige  l'art.  4  83 
Civ.  pour  autoriser  un  mineur  émancipé  à  faire 
des  emprunts? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  en  ce  ([ue  la  femme 
qui  s'ol)lige  pour  tirer  son  mari  de  prison  remplit 
un  devoir  sacré  que  lui  imposa'!  la  loi  elle-même 
(Civ.  212).  L'accomplissement  d'un  tel  devoir  ne 
peut  être  subordonné  à  la  volonté  d'un  conseil 
de  famille;  et  si  l'autorisation  de  la  justice  est 
exigée,  c'est  pour  empêcher  que  la  femme  ne  se 
lai.sse  surprendre.  TouU.  et  Dali.,  Ui.  —  V.  Au- 
torisation maritale,  158. 

289.  Tous  les  auteurs  admettent  que  la  femme 
a  la  faculté  de  s'obliger  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  pour  se  tirer  elle-même  de  prison.  C'est 
encore  une  application  des  devoirs  mutuels  qui 
sont  imposés  aux  époux  (Civ.  212).  TouU.  et 
DaU.,  ib.  —V.  Ib.,  1G2. 

Tome  II. 


290.  Voici  une  exception  notable  à  la  règle 
de  l'autorisation  :  la  femme,  si  elle  est  marchande 
publique,  peut,  sans  l'autorisation  de  soa  mari, 
s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce,  et  au- 
dit cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  commu- 
nauté entre  eux.  Civ.  220.  Comm.  5. 

Cela  se  justifie  facilement.  En  effet,  la  femme 
ne  peut  être  marchande  publique  sans  le  con- 
sentement du  mari  (Comm.  art.  4).  Or,  en  con- 
sentant que  sa  femme  fasse  le  commerce,  le 
mari  est  nécessairement  censé  consentir  à  tous 
les  actes,  à  tous  les  engagements  qu'elle  pourra 
souscrire  relativement  à  ce  commerce;  et  d'ail- 
leurs, comme  il  participe  aux  bénéfices  que  peut 
faire  la  femme,  il  doit  également  participer  aux 
pertes  (/..  10,  D.  de  re(f.  jar.).  TouU.,  12,  240. 
Dail.,  202.  —  V,  Autorisation  maritale,  50. 

291.  Les  dettes  que  la  femme  commerçante 
contracte  pour  le  fait  de  son  négoce,  sont  donc 
des  dettes  de  la  communauté,  et  le  mari  qui  en 
est  le  chef  peut,  pendant  la  communauté  comme 
après,  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  re- 
cours contre  la  femme  ou  ses  héritiers,  pour  la 
moitié  de  ces  dettes,  si  la  communauté  a  été  ac- 
ceptée. Civ.  1484. 

292.  La  femme  ne  pourrait  se  dégager  de  son 
obligation  personnelle,  même  en  renonçant  à  la 
communauté,  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou 
sa  succession.  Elle  est  alors  dans  le  cas  d'une 
femme  qui  a  souscrit  une  obligation  avec  l'auto- 
risation du  mari.  TouU.,  12,244. 

293.  Remarquez,  au  surplus,  que  la  femme 
ne  peut  s'engager,  ni  engager  son  mari  sans  au- 
torisation spéciale,  que  pour  ce  qui  concerne  son 
négoce.  Civ.  220,  —  V.  Autorisation  pour  faire 
h'  commerce. 

294.  Enfin,  la  règle  que  les  actes  faits  par  la 
femme,  sans  autorisation,  n'engagent  ni  le  mari 
ni  les  biens  de  la  communauté,  comporte  encore 
une  exception  remarquable  relativement  aux 
aehats  de  comestibles  et  des  autres  provisions 
ordinaires  delà  maison.  —  V.  Autorisation  ma- 
ritale, §5. 

295.  Les  frais  d'une  demande  en  séparation 
de  corps  ou  de  biens  tombent-ils  à  la  charge  de 
la  communauté?  —  V.  Dépens,  Séparation  de 
corjis.  Séparation  de  biens. 

Art.   3.   —   Dettes  des  successions. 

29G.  En  troisième  lieu,  la  communauté  se 
compose  passivement  de  toutes  les  dettes  mobi- 
lières dont  .se  trouvent  chargées  les  successions 
(]ui  échoient  aux  époux  pendant  le  mariage.  Civ. 
1409  1». 

297.  A  cet  égard,  trois  espèces  de  dettes  sont 
à  distinguer  : 

1»  CeUes  des  successions  purement  wjofc</Jè- 
7'es,  dans  lesquelles  il  ne  se  trouve  point  d'im- 
meubles ; 

2"  Celles  des  successions  purement  immobi- 
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Hères,  dans  lesquelles  il  n'y  a  point  de  meubles  ; 
3°  Enfin,  celles  des  successions  en  partie  mo- 
bilières, et  en  partie  immobilières. 

298.  1»  Les  dettes  des  successions  purement 
mobilières  qui  sont  échues  aux  époux  iiendant  le 
mariage  sont,  pour  le  tout,  à  la  charge  de  la  com- 
munauté (Civ.  1411).  En  effet,  la  communauté, 
])iolitant  en  ce  cas  de  la  totalité  de  la  succession, 
doit  en  supporter  toutes  les  charges.  Toull.,  12, 

278.  Dali.,   10,  203. 

299.  Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  à 
la  femme,  et  qu'elle  ne  l'ait  acceptée  qu'avec  l'au- 
torisai ion  de  la  justice,  la  communauté  n'est 
tenue  des  dettes  de  cette  succession  que  jusipi'à 
concurrence  de  l'actif  dont  elle  a  profité.  Car, 
suivant  l'art.  I4-2G  Civ.,  les  actes  faits  par  la 
femme,  sans  le  consentement  de  son  mari,  et 
même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'enga- 
gent point  les  biens  de  la  communauté.  Toull., 

279.  Dali.,  ib. 

300.  De  là  il  suit  que  si  le  mari,  comme  chef 
de  la  communauté,  est  poursuivi  par  les  créan- 
ciers de  la  succession  que  la  femme  a  acceptée 
avec  l'autorisation  de  la  justice,  en  offrant  de 
leur  compter  de  tout  ce  qui  en  est  provenu,  il 
doit  être  renvoyé  de  leur  demande,  et  ils  ne 
pourront  même  se  faire  payer  sur  les  revenus 
des  biens  personnels  de  la  femme,  qui  appartien- 
nent à  la  communauté.  Civ.  il- 10  et  1417. 
Toull.  et  Dali.,  ib. 

301.  Cependant  si  le  mobilier  de  la  succes- 
sion échue  à  la  femme  avait  été  confondu  avec 
celui  de  la  communauté  sans  un  inventaire  préa- 
lable, la  communauté  devrait  payer  les  dettes 
(Civ.  ib.].  En  effet,  la  chose  reviendrait  au  même 
que  si  le  mari  avait  autorisé  sa  femme  à  accepter 
cette  succession.  Toull.,  ib. 

302.  2»  Les  dettes  d'une  succession  purement 
immobilière  qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant 
le  mariage  ne  sont  point  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, .sauf  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de  pour- 
suivre leur  payement  sur  les  immeubles  de  ladite 
succession  (Civ.  14  I  2).  En  effet,  tout  l'actif  étant 
alors  propre  au  conjoint  à  qui  la  succession  est 
échue,  sans  qu'il  en  entre  aucune  partie  dans  la 
communauté,  l'héritier  doit  rester  tenu  person- 
nellement de  tout  le  passif,  de  toutes  les  dettes 
mobilières  et  immobilières.  Toull.,  12,  2S0.  Dal- 
loz,  10,  203. 

303.  Mais  comment  les  créanciers  de  cette 
succe.ssicn  exerceront-il.-;  leur  action?  il  faut  dis- 
tinguer : 

■I"  Si  la  succession,  puremenLimmobilière,  est 
échue  au  mari,  les  créancieis  de  la  succession 
peuvent  poursuivre  leur  payement,  soit  sur  tous 
les  biens  propres  au  mari,  soit  même  sin-  ceux 
de  la  communauté,  sauf,  dans  le  second  cas,  la 
récompense  due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers. 
Civ.  1412. 

304.  2»  Si  la  successiou  purement  immobi- 


lière est  échue  à  la  femme ,  et  que  celle-ci  l'ait 
acceptée  du  cuii.senteme>it  de  so)i  mari,  les  créan- 
ciers de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur 
payement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la 
femme.  Civ.  I  413. 

303.  Ici,  comme  on  le  voit,  la  loi  n'accorde 
point  expressément  aux  créanciers  de  la  succes- 
sion immobilière  acceptée  par  la  femme,  du  con- 
sentement du  mari,  le  droit  de  se  faire  payer  sur 
les  biens  de  la  communauté:  de  là  s'est  élevée  la 
question  de  savoir  si  le  législateur  a  entendu  leur 
refuser  ce  droit, 

Non,  suivant  Touiller,  12,  282  et  283,  qui 
argumente  de  la  disposition  générale  de  l'arti- 
cle 1419  Civ.,  laipiolle  autorise  les  créanciers  à 
poursuivre  la  communauté  pour  les  dettes  con- 
tractées par  la  femme,  du  consentement  du  mari, 
et,  par  conséquent,  celles  auxtjuelles  elle  s'oblige 
par  l'addition  d'hérédité  envers  les  créanciers  de 
la  succession. 

Quoi  ([u'il  en  soit,  cette  opinion  est  combattue 
par  tous  les  autres  auteurs.  Suivant  eux,  «  le  si- 
lence que  garde  l'art.  1413  est  décisif,  lorsque, 
dans  l'article  qui  précède,  2«  alinéa,  il  est  dit  po- 
sitivement que  les  créanciers  de  la  succession 
purement  immobilière  peuvent  se  faire  payer, 
tant  sur  les  biens  de  la  comuuinaulé,  que  sur  ceux 
du  mari,  auquel  la  succession  est  échue,  et  lors- 
que, dans  l'art.  1419,  l'on  dit  aussi,  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  ,  que  le  créancier  avec  le- 
quel la  femme  a  contracté,  du  consentement  du 
mari,  peut  poursuivre  son  payement,  tant  sur  les 
biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  du  mari  et 
de  la  femme.  rouri]uoi,  en  effet,  dans  l'art. 
1 41 3 ,  aurait-on  omis  de  parler  des  biens  de  la  com- 
munauté ,  quand  on  en  parle  au.ssi  explicitement 
dans  ces  deux  articles,  et  encore  dans  l'art.  1416, 
1"  et  2«  alinéas,  et  implicitement  encore,  et  par 
exclusion  dans  le  cas  de  l'art.  1417?  i'ourquoi? 
La  raison  en  est  simple  :  c'est  parce  (jue,  quoi 
qu'en  dise  Touiller,  le  mari  qui  ne  fait  qu'autori- 
ser sa  femme  à  faire  un  acte  dont  le  bénéfice  ne 
doit  pas  entrer  dans  la  communauté,  ne  s'oblige 
pas  personnellement  et  n'oblige  pas,  par  consé- 
(juent.  les  biens  de  la  communauté  elle-même; 
or,  tel  est  le  cas  d'une  succession  purement  im- 
mobilière échue  à  la  femme.  Et  s'il  en  est  autre- 
ment dans  l'art.  1419,  c'est  parce  que  la  loi  a 
présumé  (]ue  la  femme,  derrière  la(pielle  se  ca- 
cherait le  mari,  contracterait,  emprunterait  dans 
l'intérêt  de  la  communauté,  ou  même  (pielquefois 
dans  l'intérêt  du  mari  exclusivement;  mais  cela 
n'était  pas  à  craindre  au  sujet  de  l'autorisation 
d'accepter  une  succession  purement  immobilière; 
aussi ,  lorstpi'une  partie  des  biens  de  la  succes- 
sion doit  entrer  dans  la  communauté,  parce  (pi'elle 
est  partie  mobilière,  jiartie  immobilière,  l'autori- 
sation que  le  mari  donne  à  la  femme  de  l'accep- 
ter, oblige  la  communauté,  et,  par  suite,  le  mari 
lui-même.  »  Ainsi  s'exprime  Dur.,  14,  236. 
10 
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Delv.,  2,  258  et  259.  Demante,  Thémis,  8,  ^66. 
Dali.,  203. 

306.  3''()«('d,  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par 
la  femme  que  comme  autorisée  en  justice  au  refus 
du  mari"?  Les  créanciers,  en  cas  d'insuffisance  des 
immeubles  de  la  succession,  ne  peuvent  se  pour- 
voir que  sur  la  nue-propriété  des  biens  person- 
nels de  la  femme  (Civ.  1413).  Telle  était  encore 
la  règle  ancienne.  Boùrjon,  lit.  de  la  Commu- 
nauté, k"  part.,  ch.  3,  sect.  4,  23, 

307.  Alors  les  créanciers  ne  pourraient  saisir 
les  fruits  ou  revenus  de  ces  derniers  biens,  ni  se 
faire  adjuger  lesdits  biens  avant  la  dissolution 
de  la  communauté ,  à  moins  d'en  conserver  la 
jouissance  au  mari.  Bourj.,  ib.  Toull  ,  12,  282. 
Bell.,  i,  280. 

308.  4°  EnGn  ,  lorsque  la  succession  échue  à 
l'un  des  époux  est  en  partie  mobilière  et  en  partie 
immobilière,  les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont 
à  la  charge  de  la  communauté  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  contributoire  du  mobilier 
dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mo- 
bilier comparée  à  celledes  immeubles.  Civ.  \  4 1 4. 

Cette  disposition  ne  présente  qu'une  juste  ap- 
plication de  deux  principes,  savoir  : 'hdecelui  qui 
ciiarge  la  communauté  de  toutes  les  dettes  mo- 
bilières dont  les  époux  étaient  grevés  au  jour  de 
la  célébration,  et  dont  se  trouvent  chargées  les 
successions  qui  leur  échoient  (Civ.  1409)  ;  2"  de 
celui  qui  laisse  à  la  charge  personnelle  des  époux 
les  dettes  qui  ont  pour  cause  le  prix  d'un  propre. 
Elle  est  conforme  à  ce  qui  s'est  toujours  prati- 
qué. Toull.,  42,  284  et  285.  Poth.,  261.  Dal- 
lez, 204. 

309.  Notez  que  la  portion  contributoire  des 
meubles,  dans  l'acquittement  des  dettes,  ne  s'en- 
tend que  des  dettes  mobilières,  et  non  de  toutes 
les  dettes  de  la  succession.  Si  donc  le  défunt 
élait  tenu  d'une  dette  immobilière,  son  héritier  en 
seraitseul  tenu,  puisque  l'immeuble  lui  seraitpro- 
pre.  Bell.,  1,  288. 

31  0.  D'un  autre  coté,  la  part  de  dettes  à  sup- 
porter par  la  communauté  n'est  pas  limité  jusqu  a 
concurrence  des  meubles  qui  entrent  effective- 
ment dans  la  communauté.  Peu  importe  que  lacom- 
munautéait  plus  à  payer  qu'elle  n'a  à  recevoir,  et 
que  le  passif  de  la  succession  excède  l'actif. 

31  I .  Ainsi,  supposons  que  la  part  contribu- 
toiredela communauté  auxdeltes  s'élève  à  13,000 
francs,  et  qu'elle  ne  recueille  en  meubles  que 
10,000  francs,  elle  devra  5,000  francs  de  plus 
qu'elle  ne  recevra.  Il  faut  toujours  éviter  un  pa- 
reil résultat  en  renonçant  à  la  succession  ou  en 
n'acceptant  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Toull., 
-12,  292.  Bell.,   I,  290. 

312.  Si  l'époux  à  qui  une  ruccession  est  échue, 
était  soitcréancier,  soit  débiteur  du  défunt,  d'une 
somme  qui  n'est  point  entrée  dans  sa  commu- 
nauté, il  n'en  faudrait  pas  moins,  nonobstant  la 
confusion ,  la  comprendre  dans  le  pas.df  ou  dans 


l'actif,  pour  régler  la  contribution  aux  dettes  en- 
tre lui  et  sa  communauté.  Car  la  confusion  n'a 
aucun  effet  à  l'égard  de  cette  contribution.  Poth., 
262  et  263.  Dur.,  243.  Dali.,  204.  Co/i^r.  Toull., 
-12,  293. 

312.  La  portion  contributoire  delà  communauté 
aux  dettes  de  la  succession,  dans  les  cas  dont  il 
s'agit,  se règled'après l'inventaire  auquel  le  mari  a 
dû  faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succes- 
sion le  concernait  personnellement,  soit  comme 
dirigeant  et  autorisant  les  actions  de  sa  femme, 
s'il  s'agit  d'une  succession  àelle  échue.  Civ.  1414. 

314.  Quid,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'inventaire?  L'art. 
'1415  Civ.  porte  :  «A  défaut  d'inventaire,  et 
dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  préjudicie  à  la 
femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  poursuivre  les 
récompenses  de  droit,  et  même  faire  preuve,  tant 
par  titres  et  papiers  domestiques  que  par  témoins, 
et  au  besoin  par  la  commune  renommée,  de  la 
consistance  et  valeur  du  mobilier  non  inventorié. 
Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette 
preuve.  »  Cela  est  fondé  en  raison,  puisque  la 
femme  a  été  dans  l'impossibilité  de  se  procurer 
une  preuve  par  écrit,  et  qu'elle  ne  doit  pas  être 
dépouillée  de  son  droit  sans  sa  faute.  Toull.,  \  2, 
289.  Dali.,  204. 

315.  Ainsi  1°  une  succession  en  partie  mobi- 
lière et  en  partie  immobilière,  mais  grevée  de 
dettes,  est  échue  au  mari  pendant  le  mariage.  Il 
a  négligé  de  faire  inventaire,  et  il  meurt  après 
avoir  payé  les  dettes.  La  veuve,  qui  a  droit  à 
une  indemnité  sur  la  communauté,  et  à  une  in- 
demnité qui  doit  être  d'autant  plus  forte  que  la 
portion  contributoire  du  mobilier  aura  été  moins 
considérable,  peut  prouver  la  valeur  et  la  con- 
sistance de  ce  mobilier  par  tous  les  genres  de 
preuves,  mêmepar  commune  renommée;  ellepeut 
prouver,  par  exemple,  qu'au  lieu  de  20;000  fr. 
à  quoi  on  prétend  que  ce  mobilier  s'élevait,  il 
n'avait  qu'une  valeur  de  4  0,000  fr.  Toull.  et 
Dali.,  ib. 

316.  Mais  lui  sera-t-il  permis  aussi  d'établir 
par  les  mêmes  moyens  la  consistance  et  le  mon- 
tant des  dettes  pour  augmenter  son  indemnité; 
par  exemple,  de  prouver  qu'au  lieu  de20,000  fr. 
de  dettes  déclarés  par  les  héritiers  du  mari,  il  y 
on  avait  pour  30,000  fr.  ?  Il  faut  décider  l'affir- 
mative, parce  qu'en  effet  il  y  a  même  raison  que 
dans  le  cas  précédent,  savoir,  l'impossibilité  où 
a  été  la  veuve  de  se  procurer  une  preuve  par 
écrit.  Cela  est  évident.  Ib. 

317.  Ainsi  2",  si  la  succession  mobilière  et 
immobilière  est  échue  à  la  femme,  et  que  le  mari, 
tout  en  négligeant  de  faire  inventaire,  en  ait  aussi 
payé  les  dettes,  il  ne  pourra,  après  la  mort  de  sa 
femme,  demander  aucune  récompense  aux  héri- 
tiers (jui  acceptent  la  communauté,  à  moins  qu'il 
ne  rapporte  la  prouve  écrite  et  authentique  tout 
à  la  fois  do  la  quotité  des  dettes  et  de  la  consis- 
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tance  du  mobilier;  puisque,  d'une  part,  ce  n'est 
qu'à  l'aide  de  ces  éléments  qu'il  est  possible  d'é- 
tablir pour  quelle  i)ortioii  la  femme  devrait  rester 
tenue  dans  ces  dettes  à  cause  des  immeubles;  et 
que,  d'une  autre  part,  le  mari  est  en  faute  de 
n'avoir  pas  exécuté  la  loi  qui  lui  prescrivait  de 
faire  inventaire.  Toull.  et  Dali.,  ib. 

3lcS.  La  division  des  dettes  entre  la  commu- 
nauté et  l'époux  beritier,  dans  le  cas  d'une  suc- 
cession en  partie  mobilière  et  en  partie  immobi- 
lière, ne  fiiit  point  obstacle  à  ce  que  les  créanciers 
poursuivent  leur  payement  sur  les  biens  de  la 
communauté,  soit  que  la  succession  soit  écbue 
au  mari,  soit  qu'elle  soit  échue  â  la  femme,  lors- 
que celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement  de  son 
mari,  le  tout  sauf  les  récompenses  respectives. 
Civ.  UIG. 

319.  Peu  importe  à  cet  égard  que  la  succes- 
sion n'ait  été  acceptée  par  la  femme  que  comme 
autorisée  en  justice,  dès  que  le  mobilier  en  a  été 
confondu  dans  celui  de  la  communauté  sans  un 
inventaire  préalable.  Même  art. 

320.  Mais  lorsqu'il  y  a  eu  inventaire,  si  la 
succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  on  justice  au  refus  du  mari,  les 
créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  payement 
que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers 
de  ladite  succession,  et,  en  cas  d'insufiisance,  sur 
la  nue-propriété  des  autres  biens  personnels  de 
la  femme.  Civ.  -1417. 

321 .  De  là  il  suit  que  la  femme  peut  exiger  la 
discussion  préalable  des  immeubles  de  la  succes- 
sion, puisque  ce  n'est  qu'au  cas  d'insufiisance  de 
ses  biens  qu'elle  peut  être  poursuivie  sur  la  nue- 
propriété  de  ses  autres  immeubles  ;  et  elle  a  un 
grand  intérêt  à  le  faire,  car  on  vend  mal  une  nue- 
propriété.  Toull.,  12,  291.  Dali.,  204 

322.  Les  règles  tracées  pour  les  dettes  d'une 
succession  échue  aux  époux,  régissent  également 
les  dettes  dépendant  d'une  donation.  Civ.  1418. 

323.  Nul  doute  que  cet  article  ne  s'applique 
aux  donations  ou  legs  d'un  usufruit  d'immeubles, 
soit  universel,  .soit  à  titre  universel,  qui  ne  se- 
raient faits  qu'a  l'un  des  époux.  Ce  don  ou  legs 
est  immobilier  (Civ.  52G),  et  n'entre  point  en 
communauté.  Toull.,  294. 

324.  Cependant  les  jouissances  y  tomberont 
pendant  qu'elle  durera;  mais  les  dettes  dont  cet 
usufruit  sera  grevé,  en  vertu  de  l'oiiération  pres- 
crite par  l'art.  612,  ne  seront  point  à  la  charge 
de  la  communauté,  à  laquelle  il  en  sera  dû  ré- 
compense si  elles  sont  payées  durant  le  ma- 
riage. Ib. 

Aut.   4.   —  Arrérages  et  intcrcls  des  délies  per- 
sonnelles. 

32o.  La  communauté  est  chargée  des  arréra- 
ges et  intérêts  des  rentes  ou  dettes  passives  qui 
sont  personnelles  aux  deux  époux.  Civ.  1409-3"*. 

326.  En  elTet,  quoiqu'il  soit  de  règle  que  les 


dettes  des  époux  tombent  à  la  charge  de  la  com- 
munauté, il  en  est  néanmoins  qui  leur  restent 
jjersonnclles,  c'est-à-dire  dont  ils  continuent  do 
rester  tenus.  Or,  ce  sont  les  arrérages  ou  intérêts 
de  ces  dettes  que  la  loi  met  à  la  charge  de  la 
communauté. 

320  bis.  La  raison  en  est  que,  comme  tous  les 
fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages  des  biens 
jicrsonnels  des  deux  époux  entrent  dans  l'actif  de 
la  communauté,  il  est  juste  d'en  déduire  les  inté- 
rêts et  arrérages  des  rentes  ou  dettes  passives 
qui  leur  sont  propres.  Ainsi  le  voulait  encore  la 
règle  cadem  débet  esse  ratio  commodi  et  inconi- 
modi.  Toull.,  12,  215.  Dali.,  10,  205. 

327.  Ouelles  sont  ces  dettes  personnelles  aux 
époux  dont  la  communauté  doit  acquitter  seule- 
ment les  arrérages  ou  intérêts? 

Ce  sont  d'abord  celles  relatives  aux  immeubles 
qui  leur  sont  propres.  Civ.  1403-3°. 

328.  Ainsi,  les  sommes  ou  les  rentes  dues  par 
l'un  des  époux,  pour  prix  d'un  héritage  acquis 
avant  le  mariage,  et  qui  lui  reste  propre,  sont  à 
sa  charge  personnelle,  et  n'entrent  point  dans  le 
passif  de  la  communauté.  La  communauté  ne  .sera 
donc  tenue  que  des  intérêts  ou  arrérages  de  ces 
sommes  ou  rentes.  Toull.  et  Dali.,  ib. 

320.  Et  la  même  décision  est  applicable  aux 
sommes  ou  rentes  dues  pour  soultes  de  partages, 
à  raison  d'immeubles,  que  l'époux  continue  de 
posséder  comme  propres.  Ib. 

330.  Un  second  exemple  de  dettes  personnel- 
les aux  époux,  dont  les  arrérages  ou  intérêts  seu- 
lement, et  non  les  capitaux,  entrent  dans  le  passif 
de  la  communauté,  est  le  cas  où,  pendant  le  ma- 
riage, il  est  échu  par  testament  à  l'un  des  époux 
une  succession  dont  le  testateur  a  voulu,  suivant 
la  faculté  que  lui  en  lais.sait  l'art.  1401  Civ.,  que 
le  mobilier  n'entrât  pas  dans  la  communauté. 
Alors  l'époux  qui  profile  seul  de  tout  l'actif  mo- 
bilier de  la  succession,  doit  aussi  en  suiiporter 
seul  tout  le  passif,  qui  ne  peut  jamais  être  que 
mobilier.  Merl.,  (Juest.,  v»  Boites  constituées, 
§  1  I.  Toull.,  12,  213.  Dali.,  20o. 

331 .  Un  troisième  exemple  de  dettes  qui  res- 
tent per.sonnelles  aux  époux  et  dont  la  commu- 
nauté ne  doit  acquitter  que  les  arrérages  ou 
intérêts,  ce  sont  celles  qui  sont  purement  hypo- 
thécaires, c'est-à-dire,  dont  les  époux  ne  sont 
tenus  que  comme  posse.sseurs  de  l'héritage  hypo- 
théqué. Toull.  et  Dali.,  ih. 

332.  Nous  trouverons  un  quatrième  exemple 
des  mêmes  dettes  dans  celles  (pii  dépendent  d'une 
succession  purement  immobilière  qui  échoit  à 
l'un  des  époux  pendant  le  mariage. Civ.  1412.  /fc. 

Aut.  5.  —  Peparalion.^  iix)ifructiiaircs. 

333.  Les  autres  charges  de  la  communauté  lé- 
pale  dont  nous  n'avons  point  parlé  sont  les  répa- 
rations usufriictuaires  des  immeubles  qui  u'eu- 
treul  point  en  communauté.  Civ.  1409-1». 
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334.  En  effet  comme  les  réparations  usufruc- 
tuaires  ou  d'entretien  sont  une  charge  des  biens, 
ou  doit  les  mettre  au  compte  de  la  communauté, 
puisqu'elle  jouit  des  biens. 

335.  Mais,  par  l'argument  des  contraires,  si 
les  réparations  ne  sont  pas  d'entretien,  si  elles 
sont  du  nombre  de  celles  qu'on  appelle  grosses 
réparations  ou  extraordinaires,  elles nesont  point 
au  compte  de  la  communauté.  Si  celle-ci  les  a 
faites  et  payées,  il  lui  en  est  dû  récompense.  Giv. 
■1437. 

336.  Quant  à  ce  quel'on  doit  consfdérer comme 
réparations  d'entretien  ou  grosses  réparations, — 
V.   Réparation. 


pour  y  parvenir,  telle  est  l'estimation  des  biens. 
Poth.,  274.  Toull.,  \2,  300.  Dali.,  205. 


Art.  6.  —  Autres  charges  du  mariage. 

337.  Enfin,  la  communauté  légale  est  tenue 
des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et  de  l'en- 
tretien des  enfants,  et  de  toute  autre  charge  du 
mariage.  Civ.   1409-5°. 

338.  Il  s'agit  ici  de  l'éducation  des  enfants 
communs.  Quant  aux  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage, la  communauté  n'estpoint  chargée  des  frais 
de  leur  entretien  et  éducation  ;  ils  doivent  être 
pris  sur  leurs  revenus,  s'ils  en  ont  de  suffisants. 
Poth.,  12,  298.  Bell.,  -1,  271.  Dali.,  10,  205. 

339.  Mais,  s'ils  n'en  ont  pas.  ces  frais  sont 
une  dette  naturelle  de  leur  père  et  mère  dont  est 
tenue  la  communauté  comme  charge  du  mariage. 
Toull.,  Bell,  et  Dali.,  ib.  Dur.,  \k,  262. 

340.  Il  en  est  de  même  des  aliments  que  les 
époux  doivent  à  leur  père  et  mère  et  autres  as- 
cendants, beau-père  et  belle-mère,  aux  termes 
des  art.  205  et  206.  —  V.  Aliments. 

341.  Quid,  si  les  époux,  en  se  mariant  sous 
le  régime  de  la  communauté,  avaient  exclu  leurs 
dettes  actuelles  et  futures?  La  communauté  au- 
rait-elle droit  à  une  récompense  pour  les  ali- 
ments payés  à  la  décharge  de  l'un  des  époux  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Car  ici  les  époux  étaient 
tenus  à  un  autre  titre.  Il  s'agissait  principale- 
ment d'une  charge  du  mariage.  Arg.  Civ.  206, 
207  et  4'i09  5«.  Colmar,  7  août  4  813.  —  V. 
Aliments,  30,  et  Mariage. 

342.  Les  frais  de  la  dernière  maladie  du  con- 
joint prédécédé  sont  une  dette  de  la  communauté 
(Toull.,  -12,  301).  Tellement  qu'en  cas  de  renon- 
ciation de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  ils  res- 
tent à  la  charge  du  mari. 

343.  Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  frais 
funéraires  qui  sont  à  la  charge  des  héritiers. 
Toull.,  il). 

34  1.  Enfin,  on  comprend  p;irmi  les  charges 
de  la  conmiunauté,  les  irais  de  l'inventaire  qu'on 
fait,  après  .sa  dissolution,  des  elTets  dont  elle  est 
composée,  et  des  titres  qui  en  dépendent;  les 
frais  de  la  liquidation  des  reprises  que  les  con- 
joints ou  leurs  héritier.'-  ont  à  exercer  sur  la  com- 
munauté, ou  des  récompenses  qu'ils  lui  doivent; 
enfin,  les  frais  de  jjartage  et  ceux  qu'il  faut  faire 


§3.  —  De  l'administration  de  la  communauté^ 
et  de  l'effet  des  actes  de  l'un  ou  l'autre  des  époux 
rdativtmenl  à  la  société  conjugale. 

345.  C'est  au  mari  seul  qu'appartient  l'admi- 
nistrationdesbiensdela  communauté.  Civ.  'j42'l. 

346.  Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothé- 
quer sans  le  concours  de  sa  femme.  Jlême  art. 

Telle  était  également  la  disposition  des  an- 
ciennes coutumes.  Celle  de  Paris,  qui  formait  en 
ce  point  le  droit  commun  de  la  France,  portait, 
art.  225:  «Le  mari  est  seigneur  des  meubles  et 
conquêts  immeubles  par  lui  faits  durant  et  cons- 
tant le  mariage  de  lui  et  de  sa  femme,  en  telle 
manière  qu'il  peut  eu  faire  et  disposer,  a  son 
plaisir  et  volonté,  sans  le  consentement  de  sadite 
femme,  à  personne  capable  et  sans  fraude.» 

Et  la  doctrine  des  auteurs  était  conforme  : 
«Le  mari,  dit  Pothier,  470,  peut  à  son  gré  per- 
drelesbiensdela  communauté  sans  en  êtrecomp- 
table;  il  peut  laisser  périr,  par  la  prescription, 
les  droits  qui  dépendent  de  la  communauté,  dé- 
grader les  héritages,  briser  les  meubles,  tuer 
par  brutalité  les  chevaux  et  autres  animaux  de- 
pendants  de  la  communauté,  .sans  être  compta- 
ble à  la  femme  de  toutes  ces  choses.»  V.  Toull., 
12,  75  et  303,  et  Dali.,  10,  205. 

Voici,  au  reste,  comment  s'exprimait  à  ce  su- 
jet le  tribun  Siméon,  dans  son  Discours  sur  le 
titre  du  Contrat  de  mariage  :  «  Lorsque  le  mari 
hypothèque  ou  aliène,  ou  présume  que  c'est  par 
besoin.  Il  reçoit  un  prêt  ou  le  prix  d  une  vente. 
On  croit  qu'il  en  fera  un  emploi  utile.  Hypothé- 
quer, vendre,  c'est  administrer... n 

347.  Toutefois,  il  faut  que  les  aliénations  fai- 
tes par  le  mari  n'aient  pas  eu  lieu  en  fraude  des 
droits  que  la  femme  ou  ses  héritiers  doivent  avoir 
dans  les  biens  de  la  communauté,  lors  de  sa 
dissolution.  Coût,  de  Paris,  225.  Poth.,  467  et 
479.  Toull.,  12,  310. 

348.  De  là,  il  a  été  jugé  que  la  femme,  de- 
manderesse en  séparation  de  corps,  peut  criti- 
quer les  ventes  faites  pendant  l'instance  en  sé- 
paration, comme  faites  en  fraude  de  ses  droits. 
Cass.  ,  30  juin  1809.  —  V.  Fraude,  Séparation 
de  biens. 

349.  Il  a  été  décidé,  au  surplus,  que  la  femme 
qui,  en  qualité  de  créancière  de  son  mari  (comme 
si  elle  est  séparée  de  biens),  attaque  des  actes 
souscrits  par  ce  dernier,  même  pendant  la  com- 
munauté, comme  faits  en  fraude  des  créanciers, 
agit  en  son  nom  propre,  et  est  recevable  à  soute- 
nir que  ces  actes,  .s'ils  sont  sous  sein;;  privé,  non 
enregistrés,  n'ont  point  de  date  certaine  à  son 
égard.  Ca.ss.,  25  janv.  1825. 

350.  Au  surplus,  le  droit  d'administration  est 
tellement  propre  au  miiri,  (ju'il  ne  peut  être  dé- 
taché de  sa  personne,  lors  même  qu'il  ,est  réduit 
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à  l'impuissance  de  l'exercer;  par  exemple,  parce 
qu'il  est  intordit,  parce  qu'il  est  frappé  d'une 
condamnation  emportant  jjeine  infamante  ou  af- 
flictive,  ou  parcequ'ilestnbsent.  Toull.,  1  2,  308. 

3o  I .  Ceiiendant  le  droit  du  mari  n'est  jias  tel- 
lement absolu  qu'il  ne  souffre  quelcpics  modijka- 
tions.  Et  d'abord  ne  peut-il  pas  être  modilio  par 
les  conventions  matrimoniales?  Peut-on  valable- 
ment y  stipuler  qu'il  n'aura  pas  l'administration 
des  biens  de  la  communauté? 

Kvidoniment  non.  Ce  serait  changer  de  main 
l'autorité  conjugale,  et  placer  le  mari  sous  la  dé- 
pendance de  sa  femme.  Arg.  Civ.  1388.  Toull., 
12,  307.  Dur.,  14,  268. 

352.  Du  moins  le  mari  ne  peut-il  pas,  par  le 
contrat  de  mariage,  donner  à  sa  femme  une  pro- 
curation générale  pour  administrer  les  biens  de 
la  communauté,  procuration  qui  serait  révocable 
comme  tous  les  mandats?  Nous  ne  le  peusonspas. 

Sans  doute  une  femme  peut  être  constituée 
mandataire  (Civ.  1990);  sans  doute  encore  la 
procuration  que  donne  en  ce  cas  le  mari  est  loin 
de  le  dessaisir  de  l'administration,  puisque  sa 
femme  ne  doit  agir  qu'en  son  nom  et  tant  qu'il 
ne  jugera  pas  à  jjropos  de  révoquer  le  mandat. 
ÎVlais  la  femme  ne  serait  pas  dispensée  de  deman- 
der et  d'obtenir  rautori.sation  du  mari  pour  es- 
ter en  jugement  ou  pour  contracter,  car  «toute 
autorisation  générale,  même  stii)uléepar  contrat 
de  mariage  n'est  valable  que  quant  à  l'adminis- 
tion  des  biens  de  la  femme.»  (Civ.  223.)  C'est 
assez  dire  que  la  procuration  deviendrait  inutile 
et  ne  pourrait  produire  d'effet.  Elle  ne  serait  va- 
lable que  i)0ur  les  biens  personnels  de  la  femme; 
et  il  y  en  a  une  raison  particulière,  c'est  que  ces 
biens  auraient  pu  être  exclus  de  la  communauté. 
Toull.,  ib.  Dur.,  267.  Contr.  Dali.,  206. 

353.  Il  ne  parait  donc  possible  de  donner  à  la 
femme  l'administration  des  biens  de  la  commu- 
nauté que  par  une  procuration  postérieure  au 
mariage;  comme  lorsque  le  mari  s'absente  pour 
un  voyage  de  long  cours,  ou  lorsque,  par  d'autres 
motifs,  il  ne  peut  se  charger  lui-même  de  celte 
administration.  Toull.,  308. 

354.  Cependant  le  mari  peut,  par  contrat  de 
mariage,  renoncer  au  droit  de  vendre  les  con- 
quêts  sans  le  concours  de  sa  femme.  Une  pareille 
convention  ne  blesse  évidemment  ni  l'ordre  pu- 
blic, ni  les  bonnes  mœurs;  et  s'il  est  défendu  au 
mari  de  déroger  aux  droits  qui  lui  appartiennent 
comme  chef,  ceci  n'a  trait  (pi'aux  droits  (ju'il  a 
sur  la  personne  do  sa  femme  et  de  ses  enfants, 
et  non  pas  aux  droits  qui  lui  appartiennent  sur 
les  biens;  car,  quant  aux  hicns.  les  parties  peu- 
vent faire  telles  conventions  qu'elles  jugent  a  pro- 
pos. Civ.  1387.  Touiller,  12,  309.  Dur.,  206. 
Contr.  Bell.,  1,  314  et  Dali.,  200.  —  V.  Con- 
trat (le  mariage. 

355.  Le  mari  ne  peu!  disposer  entre-vifs,  à 
titre  gratuit,  des  immeubles  de  la  communauté. 


ni  de  l'universalité  ou  d'une  quantité  du  mobi- 
lier, si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  enfants 
communs.  Civ.  1  422. 

C'est  ici  une  innovation.  Les  coutumes  lui  per- 
mettaient indéfiniment  de  disposer  entre-vifs  à 
titre  gratuit,  pourvu  que  ce  fût  en  faveur  de  per- 
sonnes capables  et  sans  fraude;  c'est-à-dire  en 
fraude  de  la  part  que  la  femme  ou  ses  héritiers 
doivent  avoir  aux  biens  de  la  communauté.  Mais 
comme  le  di.sait  le  tribun  Siméon  ,  «  la  disposi- 
tion a  titre  gratuit  excède  les  pouvoirs  de  l'admi- 
nistration, car  administration  et  conservation 
sont  des  termes  corrélatifs;  et  si  l'administration 
exige  des  sacrifices,  ils  doivent  avoir  une  indem- 
nité que  la  disposition  à  titre  gratuit  ne  peut  pas 
donner.  »  Toull.,  310.  Dali.,  207. 

356.  Remarquez  que  si  la  femme  a  concouru 
à  la  donation  pour  une  part  égale  à  celle  du  mari, 
il  n'y  a  paslieu  à  l'application  de  l'art.  1422.  Cela 
parait  évident.  Il  n'y  a  plus  de  fraude  envers  la 
femme. 

357.  Nul  doute  que  la  prohibition  ne  s'applique 
aux  donations  qui  auraient  été  déguisées  sous  un 
titre  onéreux.  Il  faudrait  alors  prouver  la  fraude. 
Toull.,  12,  310  et  3M. 

358.  Quid,  si  contre  la  défense  de  l'art .  1422, 
le  mari  avait  donné  entre-vifs  un  immeuble  de  la  • 
communauté?  Il  faut  distinguer  : 

!"  Si  la  communauté  était  répudiée  par  la 
femme,  la  donation  devrait  évidemment  produire 
son  effet.  Car,  dans  ce  cas,  la  communauté  n'au- 
rait jamais  existe  qu'en  espérance,  puisque  pen- 
dant la  vie  du  mari  la  femme  non  est  socia,  sed 
sperntur  fore.  Le  mari  n'aurait  donc  disposé  que 
d'un  effet  qui  lui  appartenait  en  entier,  et  qui 
n'avait  jamais  cessé  de  lui  appartenir.  Il  n'y  au- 
rait pas  de  contravention  à  l'art.  1422.  Delvinc. 
Toull.,  12,  314.  Dali.,  207. 

359.  2°  Si,  au  contraire,  la  communauté  était 
acceptée,  ce  serait  le  cas  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 1  422.  La  donation  ne  pourrait  préjudicier  à 
la  femme,  qui  pourrait  demander  que  les  biens  y 
compris  fussent  réunis  aux  autres  biens  de  la 
communauté,  pour  être  partagés  par  moitié. 
Touiller,  ib. 

360.  Mais  le  donataire  ne  pourrait-il  pas  s'op- 
])oser  à  cette  réunion,  en  soutenant  que  la  dona- 
tion est  valable  au  moins  pour  moitié,  et  en  of- 
frant à  la  femme  de  partager  l'immeuble  .':'il 
pouvait  l'être  commodément,  ou,  dans  le  cas  con- 
traire, de  le  liciter  pour  en  partager  le  prix?  Une 
distinction  est  à  faire  : 

301 .  Si  l'immeuble  est  le  seul  existant  dans  la 
communauté,  il  parait  évident  que  la  femme  a  le 
droit  de  le  partager  et  de  le  faire  liciter.  y  eiit-il 
des  meubles  suflisanis  pour  lui  fournir  .«a  part 
dans  la  communauté.  Car  elle  a  droit  aux  choses 
en  nature.  Civ.  826  et  1476  combinés.  Touiller 
et  Dalloz,  ih. 

362.  D'un  autre  côté,  le  donataire  a  le  droit 
4U 
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de  demander  aussi  que  l'immeuble  soit  partagé 
en  nature,  sans  que  la  femme  puisse  exiger  qu'il 
soit  réuni  au  mobilier  et  partagé  confusément. 
La  même  règle  lui  est  applicable.  Civ.  826  et 
U76.  Toullier,  Dallez,  ib. 

363.  S'il  existe  dans  la  communauté  d'autres 
immeubles  que  ceux  compris  darft  la  donation,  la 
femme  peut  exiger,  et  le  donataire  ne  peut  em- 
pêcher qu'Us  ne  soient  tous  confondus  pour  être 
partagés  confusément.  Toullier,  Dalloz,  ib. 

364.  Mais  en  ce  cas,  si  les  immeubles  donnés 
tombent  au  lot  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  le  do- 
nataire les  reprendra,  sans  qu'on  puisse  lui  op- 
poser l'incapacité  du  mari  donateur;  car  celte 
incapacité  n'est  relative  qu'aux  intérêts  de  la 
femme,  et  non  point  à  ceux  du  mari,  qui  ne  peut 
s'en  faire  un  titre  pour  revenir  contre  l'acte  qu'il 
aconsenti.  Toull.,  12,  314  et  315.  Bell.,  1.  420. 
Dali.,  ib.  Contr.  Delv. 

36.5.  Remarquez  que  la  défense  faite  au  mari 
de  disposer  à  litre  gratuit  des  immeubles  de  la 
communauté,  souffre  encore  une  exception  lors- 
qu'il s'agit  de  l'établissement  des  enfants  com- 
muns (Civ.  4  422).  En  effet,  il  n'y  a  plus  de  rai- 
son pour  invalider  la  donation.  La  femme  est 
censée  en  avoir  retiré  le  même  avantage  que  le 
mari.  Toull.,  12,  310.  Dali.,  208. 

366.  Ici  le  mot  établissement  ne  doit  pas  être 
pris  dans  le  sens  restreint  d'établissement  par 
mariage  :  il  est  employé  dans  le  sens  de  l'art.  204 
Civ.,  c'est-à-dire  pour  un  établissement  par  ma- 
riage ou  autrement.  Dur.,  14,  276.  —  \.  Dol, 
Régime  dotal. 

367.  Quant  aux  e/]ets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté, le  mari  peut  en  disposer  à  titre  gratuit  au 
profit  de  toutes  personnes,  toutefois  sous  ces  deux 
limitations,  1"  qu'il  ne  peut  le  faire  qu'à  titre 
particulier;  2"  qu'il  ne  peut  se  réserver  ïusufruit 
des  choses  qu'il  donne.  Civ.  1422. 

368.  Notez  d'abord  que  les  donations  de  som- 
mes d'argent  sont  comprises  dans  celles  d'effets 
mobiliers  que  la  loi  autorise.  En  effet,  ces  expres- 
sions comprennent  généralement  tout  ce  qui  est 
censé  meuble.  Civ."|j3D.  Toull.,  12,  311.  Bell., 
1,  418.  Dali.,  207. 

369.  De  la  disposition  que  nous  avons  rappor- 
tée, il  résulte  que  le  mari  ne  pourrait  disiioser 
du  mobilier  par  forme  de  quotité  ;  par  exemple, 
en  donner  le  tiers,  le  quart,  etc.  La  donation  se- 
rait nulle.  Toull.,  12,  311, 

370.  Cependant  la  valeur  des  objets  qui  peu- 
vent être  donnés  à  titre  particulier  n'est  point  li- 
mitée ;  en  .sorte  quelle  peuts'élever  à  telle  somme 
([u'il  plaît  au  mari  donateur,  sans  que  le  don 
puisse  être  critiqué  :  ce  qui  semble  rendre  pure- 
ment illusoire  la  prohibition  de  disposer  sous  la 
forme  d'une  (piolilé.  Toull.,  ib. 

371.  Par  exemple,  le  mari  qui  ne  peut,  par 
forme  de  quotité,  donner  le  quart,  le  dixième 
même  d'un  mobilier  valant  10,000  fr.,  peut  don- 


ner une  somme  de  10,000  fr.  et  au  delà.  Sui- 
vant Toullier,  ib.,  une  pareille  libéralité  sera  va- 
lable, comme  faite  à  titre  particulier;  tellement 
que  le  donataire  pourra  en  réclamer  l'exécution 
après  la  mort  du  mari,  contre  la  veuve  qui,  trou- 
vant la  communauté  épuisée,  serait  forcée  d'y 
renoncer. 

372.  En  outre,  la  loi  ne  défend  pas  au  mari  de 
disposer  au  profit  de  plusieurs  personnes  succes- 
sivement, pourvu  que  ce  soit  toujours  à  titre  par- 
ticulier. Contr.  Bell.,  1,  418. 

373.  La  nullité  de  la  donation  d'effets  mobi- 
liers, lorsque  le  mari  n'a  pas  observé  les  condi- 
tions voulues  par  la  loi,  n'a  lieu  qu'à  fégard  de  la 
femme;  et  les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  s'en 
prévaloir  contre  le  donataire,  si  le  don  n'excède 
pas  la  portion  disponible.  Toull.,  12,  312. 

374.  La  donation  testamentaire  faite  par  le 
mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté 
(Civ.  1423).  En  effet,  le  droit  du  mari,  qui  est 
seigneur  pour  le  total  des  biens  de  la  communauté 
pendant  qu'elle  dure,  est,  par  sa  dissolution,  ré- 
duit à  la  moitié. 

37o.  Si  le  mari  avait  légué  un  effet  particu- 
lier de  la  communauté,  comme  une  maison,  un 
pré,  un  cheval,  sans  restreindre  expressément 
l'effet  de  la  disposition  à  la  moitié  ou  à  telle  au- 
tre port  qui  lui  revient  dans  la  communauté,  la 
totalitédelachoseserait  censée  léguée.  (Arg.  Civ. 
1  423.)  En  effet,  la  volonté  du  disposant  ne  peut 
alors  faire  de  doute.  Il  savait  que  la  chose  ne  lui 
appartenait  que  pour  moitié;  et  puisqu'il  l'a  lé- 
guée en  totalité,  c'est  qu'il  a  voulu  qu'elle  appar- 
tint en  entier  au  légataire.  —  V.  Legs. 

Remarquez  d'ailleurs  que  lorsque  la  commu- 
nauté vient  à  être  répudiée  par  la  femme,  les 
biens  restent  en  entier  au  mari.  Le  legs  porte 
donc,  pour  ce  cas,  sur  un  effet  qui  lui  apparte- 
nait en  totalité,  et  qui  n'a  jamais  cessé  de  lui 
appartenir. 

376.  Toutefois  il  faut,  pour  l'application  de  la 
disposition  dont  il  s'agit,  faire  une  distinction  : 

1°  Si  le  mari  a  donné  par  testament  un  effet 
de  la  communauté,  le  donataire  ne  peut  le  récla- 
mer en  nature  qu'autant  que  feffet,  par  févéne- 
ment  du  partage,  tombe  au  lot  des  héritiers  du 
mari.  Civ.  1423. 

377.  2»  Si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces 
héritiers,  le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur 
totale  de  feffet  donné  sur  la  part  des  héritiers  du 
mari  dans  la  communauté,  et  sur  les  biens  per- 
sonnels de  ce  dernier.  Civ.  1423. 

378.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
dispositions  entre-vifs  à  titre  gratuit  que  la 
femme  aurait  faites  sous  l'autorisation  de  son 
mari?Devraient-ellesavoirleur  effet  sur  les  biens 
de  la  communauté?  L'aflirmalive,  qui  ne  parait 
susceptible  d'aucune  diilicullé,  a  été  décidée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  1 0  déc.  1811. 

379.  C'est  un  acte  d'administration  que  de 
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fZo^erlesenfanfscomniiins.  Delà  la  dot  conslituée 
parle  mari  seul  à  l'enfant  commun,  en  offetscle  la 
communauté,  est  à  la  charge  de  la  communauté  ; 
et  dans  le  cas  où  la  communauté  est  acceptée 
par  la  femme,  celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de 
la  dot,  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expres- 
sément qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout,  ou  pour 
une  partie  plus  forte  que  la  moitié.  Civ.  ■1439. 
—  V.  Dot,  Indeinnilé,  liccoinj  ensc. 

380.  Maintenant,  nous  avons  à  parler  de  l'eiret 
des  actes  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  relati- 
vement à  la  communauté.  Et  d'abord,  la  femme 
qui  .s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour  les 
aCfaires  de  la  communauté  ou  du  mari,  n'est  ré- 
putée, à  l'égard  de  celui-ci ,  .s'être  obligée  que 
comme  caution  ;  elle  doit  être  indemnisée  de  l'o- 
bligation qu'elle  a  contractée.  Civ.  1431.  — V. 
Slip.  284. 

381.  Remarquez  que  l'obligation  solidaire  de 
la  femme  a  tellement  le  caractère  d'une  caution, 
que  si  l'un  des  codébiteuis  des  époux  dans  la 
même  obligation,  payait  intégralement  le  créan- 
cier, il  pourrait  répéter  contre  la  femme  la  tota- 
litédelapart  dont  la  communauté  était  tenue.  En 
vain  on  prétendrait  que  la  dette  doit  être  consi- 
dérée comme  étant  pour  moitié  à  la  charge  de 
chacun  des  époux.  Cass.  ,  29  nov.  1827.  —  V. 
Reprises. 

382.  De  son  coté,  le  mari  qui  garantit  soli- 
dairement ou  autrement  la  vente  que  sa  femme 
a  faite  d'un  immeuble  personnel,  a  pareillement 
un  recours  contre  elle,  soit  sur  sa  part  dans  la 
communauté,  soit  sur  ses  biens  personnels,  s'il 
est  inquiété.  Civ.   1432. 

383.  Notez  qu'il  est  nécessaire  que  le  mari 
ait  garanti.  D'oii  l'on  a  conclu  que  la  simple  au- 
torisation que  le  mari  aurait  donnée  à  sa  femme 
de  vendre  n'auiait  pas  l'eflet  de  le  rendre  garant. 
Dur.,  14.  308. 

384.  Jugé  que  la  femme  qui  paye  la  moitié 
d'une  dette  contractée  solidairement  avec  son 
mari  pour  remplacer  son  fds,  ne  fait  qu'acquitter 
sa  dette  personnelle  et  n'a  droit  à  aucune  répé- 
tition contre  son  mari.  Lyon,  il  juill.  1833. 

38o.  Tout  contiat,  tout  acte  en  vertu  duquel 
la  communauté  s'eniichit  aux  dépens  des  propres 
de  l'un  des  conjoints,  donne  à  celui-ci  le  droit 
de  reprendre  la  valeur  de  tout  ce  dont  elle  a 
profité,  soit  à  l'occasion  des  propres  immeubles 
aliénés,  soit  de  toutes  les  choses  mobilières  ex- 
clues de  la  communauté  par  la  convention  ou  par 
la  loi,  si  elles  ont  tourné  à  son  avantage.  Civ. 
'1433.  —  V.  livcomi  cnse,  Rejjri.ses. 

386.  Excepté  qu'il  y  ait  eu  renijibii  pendant 
le  mariage,  à  l'égard  des  immeubles  aliénés.  Même 
article.  —  V.  licnijloi. 

387.  De  ce  que  le  mari  est  administrateur  lé- 
gal des  biens  de  la  communauté,  il  en  résulte  que 
dans  une  instance  où  sont  parties  des  époux  à 
raison  des  biens  de  la  communauté,  il  suflU  que 


les  actes,  et  notamment  un  acte  d'appel ,  .soient 
signifiés  au  mari  seul.  Cass.,  4  août  1817. 

388.  Remarquons  qu'après  la  dissolution  de  la 
communauté,  le  mari  n'a  plus  exclusivement  (pia- 
lité  pour  défendre  aux  attaques  dirigées  contre 
les  acquisitionsqu'il  aurait  faites  pendant  la  com- 
munauté. Telle.Tient  que  s'il  défend  seul,  les  ju- 
gements intervenus  avec  lui  peuvent  être  atta- 
qués par  tierce-opposition,  soit  par  la  femme 
elle-même,  soit  par  ses  enfants,  si  elle  est  décé- 
dée. Cass.,  14  juin  1830. 

§  4.   —   De  la  puissance  du  mari  sur  les  biens 
perso7vicls  de  sa  femme. 

389.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  se  marie 
sous  le  régime  de  la  communauté  passent  de 
jilein  droit,  avec  sa  personne,  sous  la  puis.sance 
du  mari.  Arg.  Civ.  1428.  V.  Poth.,  Traité  de 
la  puissance  du  mari,  86;  Toull.,  12,  375; 
Dur.,  14,  309,  et  Dali.,  10,  21o. 

390.  Notez  que  les  droits  que  lui  donne  cette 
puissance  sur  les  biens  de  sa  femme,  ne  .sont  pas 
tels  qu'il  ne  puisse  y  être  fait,  par  contrat  de 
mariage,  toutes  les  modifications  que  les  éponx 
jugent  convenables;  à  la  différence  do  ce  qui  a 
lieu  quant  aux  droits  du  mari  sur  la  periîonne  de 
sa  femme  (Civ.  1387,  1497  et  1527).  Toull.,  ih. 

391.  Mais  en  l'absence  de  toutes  stipulations 
à  cet  égard,  quels  sont  les  droits  du  mari  sur  les 
biens  personnels  de  sa  femme  ?  Il  faut  distinguer 
entre  les  meubles  et  les  immeubles. 

392.  Et  d'abord,  en  se  mariant  .sous  le  régime 
de  la  communauté  telle  ([u'elle  est  établie  par  le 
Code,  la  femme  perd  irrévocablement  la  pro- 
priétédetous.ses  biens  meubles  présents  et  futurs. 
Ils  entrent  dans  la  communauté;  et  par  suite  le 
mari  devient  le  maître  d'en  disposer  à  son  gré, 
comme  des  autres  biens  de  cette  communauté. 
Toull.,  12,  37G. 

393.  Nous  verrons  ailleurs  si  cette  règle  ne 
souffre  point  d'exception  ,  par  rapport  aux  meu- 
bles que  la  femme  a  exclus  de  la  communauté. 
V.  infr.  sect.  3,  §  3. 

394.  Toutefois,  la  femme  peut  se  réserver  l'ad- 
ministration des  meubles  qu'elle  a  exclus  de  la 
communauté.  \  la  vérité,  le  mari  a  de  plein  droit 
l'administration  de  tous  les  biens  personnels  de 
sa  femme  (Civ.  1428).  Mais  cette  administration 
n'est  plus  exclusivement  attachée  à  sa  personne, 
comme  lorsqu'il  s'agit  des  biens  de  la  communauté 
(Civ.  1421).  Au  contraire,  la  femme  peut,  par 
contrat  de  mariage,  .se  réserver  l'entière  admi- 
nistration de  tout  ou  partie  seulement  de  ses 
biens  personnels.  Civ.  1534  et  1536.  Touiller, 
12,  380. 

395.  L'administration  des  biens  de  la  femme 
consiste  principalement  à  recevoir  les  revenus, 
ainsi  que  les  sommes  (jui  lui  sont  dues.  Cela  est 
évident. 

396.  Tellement  que  le  mari  peut  recevoir  le 
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prix  des  immeubles  dû  à  sa  femme  et  aliénés  soit 
avant,  soit  depuis  le  mariage,  et  donner  main- 
levée des  inscriptions  prises  au  bureau  des  hypo- 
thèques. — ■  V.  Main-levée  d'inscription. 

397.  Le  mari  peut  exercer  seul  toutes  les  ac- 
tions mobilières  et  possessoiresqui  appartiennent 
à  la  femme.  Civ.  1428. 

Conforme  à  l'ancien  droit.  Coût,  de  Paris, 
art.  2.33. 

398.  Peu  importerait  que  l'action  mobilière 
eût  pour  objet  des  meubles  exclus  de  la  commu- 
nauté; car  nous  avons  vu  que  cette  exclusion  ne 
suffît  pas  pour  ôter  au  mari  l'administration, 
tant  que  la  femme  ne  se  l'est  pas  spécialement 
réservée  par  son  contrat  de  mariage.  Toull.,  12, 
383.  Dur.,  U,  31-5.  Bell.,   1,  486.  Dali.,  224. 

399.  De  ce  que  le  code  Civil  garde  le  si- 
lence sur  les  actions  pétitoires  qui  appartien- 
nent à  la  femme,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le 
mari  ne  pourrait  seul  les  exercer.  Une  telle  con- 
séquence serait  inconciliable  avec  l'obligation  où 
il  est  de  veiller  à  la  conservation  des  biens  de  sa 
femme  et  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  déten- 
teurs [Arg.  Civ.  1549);  et  d'ailleurs  le  droit  de 
recueillir  tous  les  revenus  donne  au  mari  un  in- 
térêt sensible.  Seulement,  lorsque  la  femme  n'a 
point  été  partie  dans  l'instance,  elle  n'est  pas  liée 
par  le  jugement  rendu  contre  son  mari  seul. 
Elle  peut  toujours  s'y  rendre  opposante  :  d'oîi 
l'utilité  pour  le  défendeur  de  mettre  la  femme  en 
cause.  Toull.,  12,  384  et  s.  Dali.,  224.  Cass., 
U  nov.  1831.  Contr:  Dur.,  14,  316,  et  Carré, 
Compét.,  2,  24.5. 

400.  Il  est  évident  que  le  mari  ne  peut  re- 
présenter sa  femme  dans  les  questions  d'état. 
Toull.,  10,  220. 

401.  A  plus  forte  raison,  il  ne  peut  traiter 
des  droits  de  propriété  de  sa  femme,  sans  son 
consentement;  du  moins  ce  qu'il  ferait  à  cet 
égard  serait  sans  effet  par  rapport  à  sa  femme. 
Arg.  Civ.  1428. 

402.  Si  par  le  même  acte  le  mari  traitait  des 
droits  de  sa  femme  et  des  siens,  l'acte  serait  va- 
lide à  son  égard  et  nulenverselle.  Toull.,  1  2,  395. 

403.  Ainsi,  par  exemple,  un  mari  peut  bien 
compromettre  sur  le  point  de  savoir  si  un  sentier 
qui  sépare  un  champ  appartenant  à  sa  femme, 
d'avec  une  propriété  voisine,  devra  être  fourni 
en  commun,  ou  même  ne  devra  pas  être  pris  en 
entier  sur  le  champ  de  sa  femme  :  mais  le  com- 
promis ne  nuira  pas  à  cette  dernière.  Toull.,  12, 
397  et  398.  Riom,  8  juin  1809. 

404.  Une  femme  peut-elle  agir,  pendant  le 
mariage,  pour  faire  annuler  les  actes  faits  à  son 
préjudice  par  son  mari,  comme  s'il  a  aliéné  ses 
piopres? 

11  faut  décider  que  non.  Elle  serait  sans  inté- 
rêt, attendu  que  tous  les  fruits  et  revenus  de 
l'héritage,  pendant  le  mariage,  appartiennent  au 
mari,  et  que  d'ailleurs,  la  prescription  ne  courant 
Tome  II.  4 


point  contre  la  femme,  dans  tous  les  cas  oîi'son 
action  réfléchirait  contre  le  mari  (Civ.  2256), 
elle  se  trouve  sans  intérêt  pour  former  une  ré- 
clamation prématurée,  qui  pourrait  troubler  la 
paix  du  ménage  .sans  être  d'aucune  utilité  pour 
la  femme.  Vallin,  sur  l'art.  22  delà  coût,  de  La 
Rochelle.  Perrière,  sur  l'art.  226  de  la  coût,  de 
Paris,  4.  Toull.,  12,  400.  Dur.,  14,  320. 
Dali.,  215. 

405.  Remarquez  que  la  femme,  en  formant 
son  action  contre  l'acquéreur,  n'est  tenue  envers 
lui  à  aucuns  dommages  et  intérêts,  si  elle  re- 
nonce à  la  communauté;  mais  si  elle  l'accepte, 
nous  avons  vu,  271,  qu'elle  y  est  obligée  pour 
une  moitié,  parce  que  c'est  une  dette  de  la  com- 
munauté. Toull.,  ib. 

406.  Le  droit  de  jouissance  qui  appartient  au 
mari  sur  les  biens  propres  de  sa  femme  pendant 
la  durée  du  mariage,  ne  peut  être  saisi  par  ses 
créanciers  (du  mari),  pour  l'exercer  à  sa  place. 
En  effet,  ce  droit  ne  lui  appartient  que  jure  ma- 
riti.  D'un  autre  côté,  cette  jouissance  est  limitée 
à  la  durée  du  mariage,  et  flnit  par  la  mort  de  la 
femme  ou  par  la  séparation  ;  ce  qui  fait,  dit  Le- 
brun [Communauté,  liv,  2,  ch.  2,  sect.  4,  227), 
qu'elle  ne  peut  pas  s'appeler  un  usufruit.  Toull., 
12,  401.  Dalloz,  216. 

407.  Mais  les  créanciers  du  mari  peuvent  sai- 
sir les  fruits  et  revenus  des  biens  propres  de  la 
femme.  Nous  n'avons  parlé  sous  le  numéro  pré- 
cédent que  du  fond  du  droit.  Toull.  ,  402. 
Dali.,  ib. 

408.  Le  droit  de  jouissance  du  mari  emporte 
celui  d'affermer  seul  les  biens  de  sa  femme.  Tou- 
tefois, la  durée  des  baux  qu'il  peut  faire  est  li- 
mitée par  la  loi.  Civ.  1 429  et  1  430.  —  V.  Bail, 

§  S- 

409.  La  femme  ne  serait  pas  tenue  d'ailleurs 
d'entretenir  les  baux  faits  par  son  mari,  même 
dans  les  limites  prescrites,  s'ils  avaient  été  pas- 
sés en  fraude  de  ses  droits.  L'art.  227  de  la  coût, 
de  Paris  le  disait  expressément.  Toull.,  12,  408. 

■410.  Nul  doute  que  le  mari  ne  soit  obligé  de 
veiller  à  la  conservation  des  biens  personnels  de 
sa  femme,  puisqu'il  en  a  l'administration.  Toull.. 
12,  413. 

411.  Et  c'est  de  là  qu'il  est  responsable  de 
tout  dépérissement  des  biens  personnels  de  sa 
femme,  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires. 
Civ.  1428.  —  V.  Responsabilité  du  mari  à  l'é- 
gard de  sa  femme,  et  en  général  de  l'un  des  époux 
a  l'égard  de  l'autre. 

412.  Remarquez  que  la  femme  peut  elle- 
même  être  responsable  du  dommage  qu'elle  au- 
rait causé  aux  biens  de  son  mari,  par  son  fait  ou 
par  sa  faute.  Toull.,  422.  —  V.  Ib. 

§  5.   —  De  la  dissolution  de  la  communauté  et  de 
quelques-unes  de  ses  suites. 

413.  La  communauté  se  dissout  : 
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l»  Par  la  mort. 

2"  Par  la  séparaliou  de  corps  ; 

3"  Par  la  séparation  do  biens.  Civ.  1441. 

414.  Notez  que  la  communauté  peut  aussi  se 
dissoudre  provisoirement  eu  cas  d'absence  de 
Tun  des  époux  ;  qu'elle  se  dissout  définitivement 
lors  de  l'envoi  en  possession  définitive.  Civ.  124, 
\29.  —  V.  Absence. 

415.  Cela  posé,  pour  en  revenir  aux  causes 
de  dissolution  prévues  par  l'art.  I  44 1  Civ. ,  nous 
remarquerons  que  la  première  est  la  mort. 

416.  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  de 
l'un  des  époux  ne  donne  pas  lieu  à  la  continua- 
tion de  la  communauté.  Civ.  •1442.  —  V.  Cun- 
tinualion  de  coinntunnulé. 

417.  Mais  le  défaut  d'inventaire  autorise  les 
parties  intéressées  à  faire  preuve  de  la  consis- 
tance des  biens  et  etl'ets  communs,  tant  par  litres 
que  parla  commune  renommée.  Civ.  1442.  — 
Y.  Commune  renointnce. 

4 1  S.  Quoique  la  loi  ne  parle  pas  de  la  preuve 
testimoniale,  il  est  certain  que  ce  genre  de  preuve 
doit  ésalement  être  admis  (Arg.  Civ.  14  lo).  La 
])!euve  par  commune  renommée  que  notre  arti- 
cle autorise,  n'est  au.ssi  qu'une  sorte  de  preuve 
testimoniale,  moins  siire  que  la  jjreuve  testimo- 
niale ordinaire.  Bell.,  2,  80.  ïoull.,  13,  4. 
Dali.,  10,  220. 

419.  Jugé  que  l'époux  survivant  n'est  pas 
fondé  à  opposer  à  ses  enfants  mineurs  le  défaut 
d'inventaire  qui  aurait  dû  être  fait  immédiate- 
ment après  le  décès  du  conjoint,  non  plus  que 
le  retard  à  accepter  en  leur  nom  la  communauté, 
pour  ])rétendre  que,  parce  qu'il  est  devenu  veuf 
depuis  plusieurs  années,  et  qu'il  en  a  seul  la  pos- 
se.ssion,  les  meubles  qui  se  trouvent  au  domicile 
conjugal  sont  censés  appartenir  à  lui  seul;  mais 
qu'au  contraire,  la  présomption  légale  est  que 
ces  meubles  sont  acquêts.  Bordeaux,  28  mars 
4  828. 

4  20.  Ce  n'est  pas  tout  :  s'il  y  a  des  enfants 
mineurs,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  à  l'é- 
poux survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus; 
et  lesubrogé-tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire 
inventaire,  est  solidairement  tenu  avec  lui  de 
toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être  pro- 
noncées au  profit  des  mineurs.  Civ.   1442. 

En  effet,  le  défaut  d'inventaire  peut  être  très- 
nuisible  aux  mineurs.  Mais  la  peine  (jue  prononce 
ici  la  loi  doit  assurer  l'exécution  de  la  mesure. 
—  V.  Us" fruit  légal. 

421.  11  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  la 
disposition  que  nous  venons  de  rapporter,  qui,  à 
défaut  d'inventaire,  fait  perdre  à  l'époux  survi- 
vant l'usufruit  légal,  est  applicable  au  cas  où 
les  père  et  mère  seraient  mariés  sous  un  autre 
régime  que  celui  de  la  communauté.  —  V.  Ih. 

422.  .Mais  dans  quel  délai  cet  inventaire  doit-il 
être  fait?  Dans  le  délai  ordinaire  de  trois  mois, 
à  moins  que  l'époux  survivant  n'ait  obtenu  une 


prorogation  de  délai.  Proud.,  Usuf.  170  et  s. 
Bell.,  2,  'JI.  Toull.,  13,  16.  —  V.  InrcntaiVe. 

4  23.  Quant  à  la  responsabilité  prononcée  par 
notre  article  contre  le  subrogé-tuteur,  —  \'.  Su- 
brogé-tuteur. 

424.  Les  deux  dernières  causes  de  dissolution 
prévues  par  l'art  I  44 1  sont  la  séparation  de  corps 
et  la  séparation  de  biens.  —  V.  ces  deux  mots. 

42o.  La  communauté  dissoute  par  la  sépara- 
tion, soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seu- 
lement ,  peut  être  rétablie  du  consentement  des 
deux  parties.  Civ.  1451.  —  V.  Rétablissement 
de  co)nmunauté. 

426.  Alors  elle  est  censée  n'avoir  pas  été  dis- 
soute (Civ.  1441),  mais  c'est  seulement  à  l'égard 
des  conjoints.  —  V.  Ib. 

4  27.  La  dis.solution  de  communauté  opérée  par 
la  séparation  soit  do  corps  et  de  biens,  soit  do 
biens  seulement,  ne  donne  pas  ouverture  aux 
droits  de  survie  de  la  femme  ;  mais  celle-ci  con- 
serve la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  na- 
turelle ou  civile  de  son  mari.  Civ.  1452. 

428.  Pourrait-elle  renoncer  à  ces  droits?  — 
V.  Séparation  de  Inens. 

429.  L'époux  contre  lequel  la  séparation  de 
corps  a  été  obtenue,  est-il  privé  de  l'expectative 
de  recueillir  les  gains  de  survie  qui  lui  ont  été 
faits  par  son  conjoint?  —  V.  Séparation  de  corps. 

§  0.  —  Dr  Vitccrphition  de  la  commuunidc  et  de 
la  ri'iioiicicilioJi  qui  peut  y  être  faite.  Suite  de 
CCS  actes,  ReiWOi. 

430.  Lorsque  la  communauté  est  dissoute,  la 
femme  ou  sesbéritiers  et  ayants-cause,  ont  la  fa- 
culté de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  :  toute  con- 
vention contraire  serait  nulle.  Civ.  1453. 

431.  Cette  matière  exigerait  de  longs  détails. 
Elle  est  traitée  sous  des  mots  particuliers.  —  V. 
Accei  tationde  couimunauté,  Renonciation  àcom- 
munautc. 

432.  Pendant  les  délais  accordés  à  la  veuve 
pour  faire  son  acceptation  ou  sa  renonciation, 
elle  a  un  droit  d'habitation  et  de  nourriture  aux 
dépens  de  la  masse  commune.  Civ.  1465.  —  V. 
Délai  pour  délibérer,  Habitation  de  la  veuve. 

433.  Après  racrei)tation  de  la  communauté 
par  la  femme  ou  ses  héritiers,  il  est  procédé  au 
partage  de  cette  communauté.  Civ.  1467.  —  Y. 
Partage  de  communauté. 

434.  S'il  y  a  eu  renonciation  par  la  femme  ou 
ses  héritiers,  il  y  a  lieu  de  leur  faire  compte  de 
toutes  les  reprises  qu'ils  ont  à  exercer.  Civ.  1  493 
et  s.  —  Y.  Reprises. 

Skct.  3.  —  De  lu  rnmwiinanlc  coKyf.fitlotitiELtE, 
rt  des  cnnveulioiis  qui  ijcucent  mudi/ter  la  com- 
in'inuuté  légale. 


^  i". 


Quelle  latitude  est  laiisée  à  cet  éijard 
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aux  époux.  Indication  de  qiiel<jues  restrictions. 
Renvoi. 

A3o.  Les  époux  peuvent  modifier  la  commu- 
nauté  légale  par  toutes  espèces  de  conventions, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  dis- 
positions d'ordre  public  ou  prohibitives  énoncées 
aux  art.  1387,  1388,  1  389  et  1390  Civ. 

Tel  est  le  vœu  exprès  de  l'art.  1497  Civ.  Ainsi 
point  d'inutiles  entraves.  C'est  la  volonté  des 
époux  qui  doit  présider  à  toutes  les  stipulations 
du  contrat.  —  V.  Contrat  de  mariage. 

436.  Toutefois,  sans  vouloir  restreindre  cette 
liberté,  le  législateur  a  pensé  qu'il  était  digne  de 
sa  sollicitude  de  s'occuper  spécialement  de  cer- 
taines modifications,  surtout  de  celles  qui  sont 
le  plus  usitées,  et  que  des  stipulations  journa- 
lières indiquaient  comme  étant  plus  dans  les  ha- 
bitudes des  parties.  C'est  dans  ces  vues  que  le 
Code  exprime  ce  qui  résultera  des  diverses  con- 
ventions qui  auront  eu  pour  objet  d'établir  l'un 
des  points  suivants,  savoir  : 

1"  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les 
acquêts  ; 

2»  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera 
point  en  communauté,  ou  n'y  entrera  que  pour 
partie; 

3°  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  im- 
meubles présents  ou  futurs,  par  la  voie  de  l'ameu- 
blissement  ; 

k°  Que  les  époux  payeront  séparément  leurs 
dettes  antérieures  au  mariage  ; 

5»  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra 
reprendre  ses  apports  francs  et  quittes; 

6°  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

7°  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ; 

8°  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre 
universel    Civ.  1  497. 

437.  Nous  traiterons  successivement  de  ces 
diverses  modifications,  à  l'exception  des  3''  et  6% 
qui  font  l'objet  d'autres  articles.  —  V.  Ameublis- 
sement,  Précifiit. 

438  II  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire 
que  les  diverses  modifications  qu'énumère  le  Code 
ne  sont  qu'indicatives  des  principales  (Civ.  1  477) 
qu'on  peut  employer.  Elles  ne  sont  point  limi- 
tatives; les  époux  peuvent,  au  contraire,  faire 
toutes  autres  conventions  qu'il  leur  plait,  sauf  les 
restrictions  déjà  énoncées.  Civ.  1527.  Toull., 
13,  294.  Dur.,  1.5,  2.  Dali.,  10,  264. 

439.  Ainsi,  ou  peut  stipuler,  dans  le  contrat 
de  mariage,  que  les  biens  immeubles  que  possède 
la  future,  et  ceux  qui  lui  écherront  dans  la  suite, 
ne  pourront  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant 
le  mariage,  ni  par  elle,  ni  par  le  mari,  ni  par  les 
deux  conjointement,  sauf  les  exceptions  portées 
aux  articles  1o55,  1556,  1558  et  1559.  Dans 
cette  convention ,  il  n'y  aurait  rien  de  contraire 
ni  aux  lois  ni  aux  mœurs.  On  ne  ferait  qu'intro- 
duire dans  le  régime  de  la  communauté  un  des 
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caractères  du  régime  dotal.  Toull.,  12,  372. 
Dali.,  10,  264.  Cass.,  9  août  1826.  —  Contr. 
Battu r,  349. 

440.  Quid,  si  la  clause  portait  seulement  que 
les  biens  ne  pourront  être  aliénés...?  Cela  em- 
pêcherait-il de  les  hypothéquer?  Il  nous  paraît 
qu'on  décidera  l'aflirmative.  La  prohibition  d'hy- 
pothéquer est  régulièrement  la  conséquence  de  la 
défense  d'aliéner.  L.  unic.,%  15,  C.  de  reiux  act. 
Instit.  liv.  2,  tit.  8,  inprincip.  Arg.  Civ.  2124. 
—  V.  au  surplus  Hypothèque. 

441 .  De  même  les  époux  peuvent,  par  contrat 
de  mariage,  nonobstant  l'art.  1433,  renoncer  au 
prélèvement  sur  la  communauté  du  prix  d'un 
immeuble  vendu  appartenant  à  fun  des  époux, 
et  stipuler  que  s'il  est  vendu  durant  le  mariage 
quelque  immeuble  appartenant  à  l'un  d'eux,  il 
n'y  aura  pas  lieu  au  prélèvement  du  prix  de  la 
vente  sur  la  communauté  ,  quoiqu'il  y  ait  été 
versé.  Toull.,  373. 

4  42.  Cependant,  dans  le  cas  d'un  second  ma- 
riage, toute  convention  qui  tendrait,  de  la  part 
de  l'époux  qui  aurait  des  enfants  d'un  premier 
lit,  à  donner  à  l'autre  époux  au  delà  de  la  portion 
réglée  par  l'art.  1098,  au  titre  des  Donations, 
est  sans  effet  pour  tout  l'excédant  de  cette  por- 
tion. Civ.  1527. 

443.  Mais  les  simples  bénéfices  résultant  des 
travaux  communs  et  des  économies  faites  sur  les 
revenus  respectifs,  quoique  inégaux,  des  deux 
époux,  ne  sont  pas  considérés  comme  un  avan- 
tage fait  au  préjudice  des  enfants  du  premier  lit. 
Même  art. 

L'objet  de  cette  disposition  est  d'autoriser  le 
partage  égal  des  profits  de  la  communauté,  dans 
laquelle  des  mises  inégales  ont  pu  avoir  lieu, 
sans  que  ce  partage  égal  puisse  être  réputé  un 
avantage.  Bell.,  3,  321. 

444.  Au  surplus,  les  dispositions  de  l'art.  1  527 
Civ.  seront  développées  ailleurs.  —  V.  Noces 
[secondes),  Portion  disponible. 

§2.  —  De  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

445.  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y 
aura  entre  eux  qu'une  communauté  d'acquêts, 
ils  sont  censés  exclure  de  la  communauté  et  les 
dettes  de  chacun  actuelles  et  futures,  et  leur  mo- 
bilier respectif  présent  et  futur.  En  ce  cas,  et 
après  que  chacun  a  prélevé  ses  apports  dûment 
justifiés,  le  partage  se  borne  aux  acquêts  faits 
par  les  époux,  ensemble  ou  séparément,  durant 
le  mariase,  et  provenant  tant  de  l'industrie  com- 
mune que  dos  économies  faites  sur  les  fruits  et 
revenus  des  biens  des  deux  époux.  Civ.  1498. 

446.  Une  telle  communauté  était  connue  dans 
plusieurs  pays  de  coutume,  et  même  dans  ceux 
de  droit  écrit.  Bell.,  24.  —  V.  Société  d'acquêts. 

447  Mais  il  arrivait  souvent  qu'on  ne  rédui- 
sait la  communanlé  aux  acquêts  qu'^i-  l'égard  de 
la  femme,  pour  l'affranchir  des  dettes  ;  la  clause 
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n'existait  que  pour  les  acquêts  immeubles.  Les 
meuble?  acquis  durant  le  mariage  devenaient  la 
propriété  exclusive  du  mari.  —  Nous  ne  pensons 
pas  qu'aujourd'hui  il  en  puisse  être  ainsi.  Le 
mari  aurait  trop  de  facilité,  comme  administra- 
teur, pour  s'avantager  aux  dépens  de  sa  femme  : 
il  n'emploierait  plus  les  deniers  de  la  communauté 
qu'en  acquisitions  de  meubles.  Bell.,  3.  24.  Dali., 
-10,  263.  Cimtr.  Pand.  franc.,  12,  9. 

448.  11  est  remarquable  d'ailleurs  que  la  com- 
munauté d'acquêts  n'est  point  une  convention 
particulière  et  distincte  des  deux  clauses  dont 
nous  parlerons  sous  les  §§  3  et  4  ci-après  ;  savoir, 
de  la  clause  d'exclusion  générale  du  mobilier,  et 
de  celle  de  séparation  des  dettes;  mais  qu'elle 
est  formée  de  la  réunion  de  ces  deux  clauses. 
Cette  observation  peut  être  utile  pour  la  solution 
des  dillicultés  qui  peuvent  se  présenter  sur  cette 
matière.  Bell,  3,  26.  ToulL,  13,  296.  Duran- 
ton,   15,  7. 

449.  Cela  posé,  plusieurs  choses  sont  à  exa- 
miner ;  et  d'abord  quand  y  aura-t-il  société  d'ac- 
quêts? 

La  clause  qu'il  y  aura  entre  les  époux  commu- 
nauté d'acquêts,  sans  autre  expression  qui  exclue 
d'une  manière  plus  formelle  le  mobilier  présent 
et  futur,  semble  remplir  le  but  de  la  loi.  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  dire,  comme  pourrait  le  faire 
supposer  l'art.  1498,  que  nous  avons  transcrit 
plus  haut,  qu'il  n'y  aura  qu'une  communauté 
d'acquêts.  Ces  termes  seront  toujours  i)lus  expli- 
cites; mais  lorsque  les  parties  ont  déclaré  vou- 
loir établir  une  société  d'acquêts,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  voir  là  la  stipulation  de  la  communauté 
»  légale  proprement  dite.  Dur.,  13,  8.  Cuntr. 
Toull.,  13,  317. 

430.  Quid,  si  le  contrat  de  mariage  portait 
que  les  futurs  seront  communs  en  tous  les  biens 
qu'Us  acquerront?  V.  le  §  suiv. 

43  I .  Quant  aux  biens  qui  composent  la  com- 
munauté d'acquêts,  ils  se  bornent  aux  acquisi- 
tions de  meubles  et  d'immeubles  faites  pendant 
sa  durée,  et  provenant  tant  de  l'industrie  com- 
mune des  époux,  que  des  économies  faites  sur 
leurs  revenus  respectifs.  Civ.  1498. 

432.  Les  acquisitions  à  titre  gratuit  ne  tom- 
bent pas  dans  la  communauté  d'acquêts  •.  elles 
restent  propres  de  l'époux  gratifié.  Que  ce  soient 
des  meubles  ou  des  immeubles,  peu  importe; 
elles  sont  considérées  comme  tout  ce  que  les 
époux  possédaient  activement  avant  le  mariage, 
qui  demeure  toujours  la  propriété  exclusive  de 
l'époux  qui  l'a  ai)porté.  Ce  ne  sont  cpie  les  fruits, 
les  arrérages,  etc-,  qm  tombent  dans  la  commu- 
nauté, mais  uniquement  pour  ceux  échus  après 
la  célébration  du  mariage.  Bell.,  3,  23.  Delv., 
3,  76. 

433.  Par  l'effet  d'une  juste  réciprocité,  les  det- 
tes antérieures  au  mariage  ne  tombent  pas  dans 
la  communauté;  elles  demeurent  particulières  à 


chacun  des  époux.  Quant  aux  dettes  contractées 
j)Ostériourement  à  la  célébration  du  mariage,  il 
faut  distinguer  celles  qui  proviennent  des  acqui- 
sitions à  titre  gratuit,  de  celles  qui  ont  été  con- 
tractées par  le  mari  durant  et  pour  la  commu- 
nauté; les  dettes  étant  des  cliarges,  ce  sont  ceux 
qui  profitent  qui  doivent  les  acquitter.  Ainsi, 
dans  les  acquisitions  gratuites,  l'un  des  époux 
seul  profitant,  lui  seul  doit  être  tenu  des  dettes, 
puisque  ce  sont  ces  acquisitions  qui  les  ont  intro- 
duites. La  communauté  ne  peut  être  tenue  d'ac- 
quitter que  les  dettes  qui  ont  été  contractées 
pour  elle.  Civ.  1498.  Bell.,  3,  26. 

434.  A  la  dissolution  de  la  communauté  d'ac- 
quêts, chaque  époux  prélève  ses  apports  dûment 
justifiés;  et  le  partage  se  borne  aux  acquêts  faits 
par  les  époux  ensemble  ou  séparément  durant  le 
mariage,  et  provenant  tant  de  l'industrie  com- 
mune que  des  économies  faites  sur  les  fruits  et 
revenus  des  biens  des  deux  époux.  Civ.    1498. 

433.  Mais  d'abord,  il  faut  que  l'époux  qui 
veut  faire  le  prélèvement  dont  il  vient  d'être  parlé, 
justifie  de  f^es  apports.  A  cet  égard  l'art.  I4'.)9 
Civ.  porte  :  «  Si  le  mobilier  existant  lors  du  ma- 
riage, ou  échu  depuis,  n'a  pas  été  constaté  par 
inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  il  est  réputé 
acquêt.  » 

456.  Il  s'est  agi  de  savoir  si  ce  mode  de  con- 
stater le  mobilier  est  exclusif. 

Nous  sommes  d'avis  de  l'afi^irmative  à  l'égard 
du  mobilier  existant  a  l'époipie  du  mariage.  En 
effet,  outre  que  celte  opinion  a  pour  elle  le  texte 
de  la  loi,  il  n'est  pas  i)Ossible  de  décider  autre- 
ment sans  risquer  de  s'écarter  de  la  volonté  des 
parties. 

Quant  au  mobilier  échu  pendant  le  mariage,  il 
nous  semble  que  la  question  doit  être  décidée 
par  l'art.  1504  que  nous  rapporterons  sous  le 
§  suivant.  Delv.,  3,  42.  Bell.,  3,  27  et  s.  Dur., 
14,  18.  Contr.  Poth.,  298  et  s.  Toull.,  13,  303. 
Cass.,  8  août  1831. 

457.  S'il  existait  à  l'époque  du  mariage  un 
acte  tel  qu'un  partage,  une  donation,  un  testa- 
ment, où  seraient  constatés  les  meubles  ai)portés 
par  chacun  des  époux,  cet  acte,  pour  faire  preuve 
complète,  devrait  être  d'une  date  rapprochée  du 
mariage;  à  moins  que  les  époux  n'aient  reconnu 
que  tous  les  meubles  existaient;  par  exemple, 
eu  s'y  référant  pour  la  désignation.  Bell.,  39. 

438.  Notez  (]ue  s'il  est  néces.«aire  de  faire  un 
inventaire  ou  état  pour  constater  l'actif  de  chaque 
époux,  il  .sera  toujours  très-utile  aussi  de  faire 
un  état  du  passif;  alors  chaque  époux  connaîtra 
ses  dettes  particulières;  ce  sera  un  excellent 
moyen  pour  les  distinguer  de  celles  qui  sont  à  la 
charge  de  la  communauté. 

439.  C'est  une  question  si  la  clau.=e  qui  réduit 
la  communauté  aux  acquêts  rend  le  mari  pro- 
priétaiie  du  mobilier  de  sa  femme,  conqiris  dans 
l'inventaire,  en  sorte  qu'il  ne  soit  débiteur  que  du 

420 


COMMUNAUTÉ  DE  BIENS  ENTRE  ÉPOUX,  —  sect.  3,  §  3. 


montant.  Nous  traiterons  cette  question  sous  le 
§  suiv. 

460.  L'acquéreur  d'un  immeuble  propre  à  la 
femme,  vendu  par  elle  depuis  son  mariage,  peut- 
il  valablement  payer  le  prix  de  son  acquisition 
entre  les  mains  du  mari  de  cette  femme,  sans  le 
concours  et  le  consentement  de  cette  dernière?  11 
faut  décider  l'affirmative.  —  Y.  Payement. 

§  3.  —  De  la  clause  qui  exclut  de  la  commimaufé 
le  mobilier  en  tout  ou  <n  partie ,  et  qui  est  ap- 
pelée CLALSE  DE  RÉALISATION,  CO>VE.MIO>'  d'ap- 
POUT. 

401.  Il  est  permis  aux  futurs  époux  d'exclure 
de  leur  communauté  tout  ou  partie  de  leur  mobi- 
lier présent  et  futur,  en  se  le  réservant  propre. 
Civ.  1500. 

C'est  ce  que  nos  anciens  auteurs  appellent 
clause  de  réalisation  ou  stipulation  de  propres 
(conventionnels  ou  fictifs).  On  donne  plus  géné- 
ralement à  cette  clause  le  nom  de  clause  d'exclu- 
sion du  mobilier.  Elle  est  d'usage  dans  tous  les 
contrats  de  mariage.  Poth.,  316.  TouU.,  13,  313. 
Dur.,  1.T,  23.  Delv.,  3,  78.  Dali.,  10,  268. 

462.  Il  est  évident  que  cette  clause,  quand 
elle  est  réciproque  pour  les  deux  futurs  époux, 
et  qu'elle  exclut  tout  leur  mobilier  présent  et  fu- 
tur, opère  nécessairement,  comme  la  précédente, 
la  réduction  de  la  communauté  aux  acquêts,  c'est- 
à-dire  aux  biens  qu'ils  pourront  acquérir  par  leur 
collaboration  commune.  TouU. ,  299.  Mais  dans 
l'usage,  l'exclusion  n'est  jamais  totale  ;  il  y  a  tou- 
jours une  convention  d'apport  à  la  communauté, 
une  mise  en  communauté.  V.  infr. 

463.  Nul  doute  que  la  clause  de  réalisation  ne 
puisse  être  stipulée  par  un  seul  des  futurs  époux, 
comme  par  les  deux  respectivement.  Cela  est  con- 
forme au  droit  commun  des  sociétés  (Instit.  de 
sociel.,  §  2).  Le  conjoint  qui  exclut  tout  son  mo- 
bilier présent  et  futur  de  la  communauté,  y  met 
son  industrie  :  c'est  sa  mise  en  société.  Toull., 
13,  298  et  313.  Dur.,  15,  26.  —  Néanmoins, 
dans  l'usage  ,  la  stipulation  est  toujours  réci- 
proque. 

464.  Il  était  d'usage  autrefois,  relativement 
au  mobilier  exclu,  de  le  stipuler /iro^jrc  a  l'époux 
et  aux  siens,  dans  ses  estocs  et  lignes.  De  la  il 
résultait  que  l'autre  conjoint  ne  pouvait  jamais 
succédera  ses  propres,  ordine  verso,  même  dans 
le  cas  où  les  enfants  venaient  à  mourir  depuis 
l'ouverture  de  l'action  en  reprise  ;  le  conjoint  sur- 
vivant qui  recueillait  leur  succession  ort/J/ietTî'so, 
ne  pouvait  leur  succéder  à  cette  action,  qui  ét;iit 
exercée  par  leurs  héritiers  collatéraux  au  préju- 
dice du  conjoint  survivant.  Poth.,  32S  et  s. 

465.  Mais  une  pareille  clause  serait  sans  objet 
dans  la  législation  actuelle  ,  qui ,  en  matière  de 
succession ,  ne  distingue  pas  l'origine  des  biens. 
Toull.,  12,  20. 


466.  Cela  posé,  la  réalisation  peut  se  faire  do 
deux  manières  : 

Expressément,  lorsqu'on  dit  que  tout  le  mobi- 
lier de  l'époux  ou  ce  qui  excède  telle  somme  ou 
valeur  lui  sera  propre. 

Tacitement ,  lorsque  les  époux  stipulent  qu'ils 
mettent  leur  mobilier  en  communauté  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  ou  valeur  déterminée. 
Ils  sont,  par  cela  seul,  censés  se  réserver  le  sur- 
plus. Civ.  1500.  Poth.,  316.  Toull.,  13,  315  et 
316.  Dur.,  15,  25. 

C'est  cette  dernière  stipulation  que  l'on  appelle 
convention  d'apport  (Poth.,  287.  Toull.,  302. 
Dur.,  33),  ou  plus  brièvement,  dans  l'usage  ac- 
tuel, mise  en  communauté. 

467.  De  ce  que  nous  avons  dit,  46 1 ,  il  résulte 
qu'on  peut  exclure  non- seulement  son  mobilier 
présent,  mais  encore  son  mobilier  futur  (Civ. 
1500);  et  tel  est  l'usage. 

468.  On  entend  par  mobilier  futur  ce  qui  ad- 
viendra aux  époux  à  titre  de  succession,  de  do- 
nation ou  de  legs,  à  titre  gratuit,  en  un  mot  ;  car, 
pour  celui  qu'ils  acquerront  à  titre  onéreux  ,  il 
fera  partie  de  la  communauté.  Dur.,  15,  27. 

469.  Quid,  si  les  objets  mobiliers  qui  seraient 
advenus  à  l'un  des  conjoints  pundant  le  mariage, 
provenaient  d'un  titre  qu'il  avait  en  se  mariant, 
mais  qui  ne  se  serait  ouvert  et  n'aurait  produit 
son  effet  que  depuis?  On  devrait  néanmoins  re- 
garder ces  objets  comme  compris  dans  l'exclusion 
des  biens  présents.  On  cite  pour  exemple  le  cas 
où  le  conjoint  avait,  lors  de  son  mariage,  une 
créance  conditionnelle,  c'est-à-dire  dépendante 
d'un  événement  incertain  qui  ne  serait  arrivé  que 
depuis  le  mariage  Cela  se  fonde  sur  ce  que  le  ti- 
tre même  faisait  partie  de  l'avoir  du  conjoint  lors 
du  mariage,  et  qu'en  général,  ad  primordium  ti- 
tuli  semper posterior  formatur exitus.  Poth.,  320. 
TouU.,  321. 

470.  Il  est  évident  que  les  clauses  de  réalisa- 
tion étant  contraires  au  droit  commun,  ne  .s'éten- 
dent pas  d'une  chose  qui  aurait  été  spécifiée  à 
une  autre  qui  ne  l'aurait  pas  été.  Poth.,  319. 
TouU.,  322. 

471.  Ainsi,  l'exclusion  qui  serait  faite  du  mo- 
bilier présent  ne  renfermerait  pas  l'exclusion  du 
mobilier  futur;  et  réciproquement.  Nous  suppo- 
sons que ,  dans  le  premier  cas ,  la  volonté  des 
parties  ne  laisse  aucune  équivoque;  car,  en  gé- 
néral, lorsqu'on  exclut  son  mobilier  présent,  il 
.semble  qu'on  ait  même  raison  d'exclure  !o  mo- 
bilier futur.  Poth.,  322.  Bell.,  52.  Dur.,  29 
et  32. 

472.  Quid,  si  les  époux  avaient  déclaré  sim- 
plement exclure  de  la  communauté /é-»?*  mobilier, 
ou  se  le  réserver  propre,  sans  aulre  exi)lication? 
La  clause  devrait  s'entendre  du  mobilier  présent 
et  non  du  mobilier  futur.  Peu  importerait  même 
qu'ils  eussent  dit  tout  leur  mobilier;  car  ce  mot 
tout  s'appliquerait  très-bien  au  mobilier  actuel , 
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sans  qu'il  y  eût  nécessité  de  l'étendro  au  mobilier 
futur.  Dur.,  28. 

473.  Mois  le  mobilier  futur  serait  exclu,  si  les 
parties  avaient  dériaré  que  leurs  biens  a  venir 
leur  demeureraient  propres  ;  car  ce  mot  biens 
comprendrait  les  meubles  comme  les  immeubles. 
Dur.,  30. 

474.  Voilà  pour  l'exclusion  expresse.  Passons 
à  des  exemples  d'exclusion  tacite.  Et  d'abord, 
nous  avons  vu  que,  d'après  l'art.  1500,  les  époux 
qui  mettent  réciproquement  dans  la  communauté 
jusqu'à  concurrence  d'une  .<^omme  ou  valeur  dé- 
terminée, sont,  i)ar  cela  seul,  censés  se  réserver 
le  surplus.  Mais  est-ce  le  surplus  du  mobilier 
présent  seulement ,  ou  bien  aussi  le  mobilier 
futur  qu'ils  sont  censés  s'être  réservés,  avoir 
réalisés? 

Pothier,  319  ,  pense  qu'alors  la  réalisation  ne 
comprend  que  l'excédant  du  mobilier  présent;  il 
se  fonde  sur  ce  que  la  clause  est  de  droit  étroit; 
et  cette  opinion  est  suivie  par  Delvincourt,  3,  79, 
et  Bellot,  3,  o!  et  99. 

Mais  on  peut  opposer,  avec  succès,  l'art.  1500 
qui,  après  avoir  dit  que  les  époux  peuvent  exclure 
tout  leur  mobilier  présent  et  futur,  ajoute  que 
lorsqu'ils  en  mettent  en  communauté  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  ou  d'une  valeur  détermi- 
uée,  ils  sont,  par  cela  seul,  censés  se  réserver  le 
surplus.  En  cEFet,  le  pronom  en  tient  la  place  de 
ce  qui  précède  :  or,  ce  qui  précède,  c'est  le  mo- 
bilier présent  et  futur.  TouU. ,  311  et  312,  et 
Duranton,  35. 

475.  Qunnd  il  est  dit  que  telle  somme,  à  pren- 
dre sur  le  mobilier  apporté  par  l'un  des  époux, 
sera  employée  en  acquisition  d'imneubles ,  il  y  a 
là  évidemment  réalisation  tacite  de  cette  somme. 
Elle  reste  propre  à  l'époux,  quand  même  l'acqui- 
sition n'aurait  pas  lieu.  Coût,  de  Paris,  93.  Poth., 
316.  TouU.,  318.  Dur.,  36.  Delv.,  3,  79.  Bell., 
3,  49. 

476.  Lorsque  les  parties  se  sont  expliquées  en 
ces  termes  :  Les  futurs  seront  communs  en  tous 
les  biens  qu'ils  acquerront,  on  doit  sous-entendre 
une  exclusion  tacite  de  tout  le  mobilier  qu'ils  pos- 
sèdent actuellement.  Potb.,  31  7.  Dur.,  37.  Conlr. 
Merl.,  Rép.  \"  Réalisation.  Toull.,  317.  Bell., 
3,  50. 

477.  Et  cette  décision  nous  paraît  applicable 
même  au  cas  où  la  clause  porterait  :  Les  futurs 
seront  comtnuns  en  biens  mi:iiii.i;s  et  iMMiiiitLES 
qu'ils  acquerront .  Polhicr,  ibid,  dit  que,  dans  cet 
exemple  ,  les  expressions  qu'ils  acquerront  peu- 
vent se  rapporter  aux  immeubles  seulement  ;  qu'il 
y  a  équivoque  et  que  c'est  le  cas  de  rejeter  toute 
réalisation.  Mais,  grammaticalement,  la  clause  se 
rapporte  aux  meubles  comme  aux  immeubles. 
On  ne  doit  pas  supposer  que  le  notaire  ignore  les 
règles  de  la  grammaire.  Dur.,  38. 

478.  Lorsque  les  parties  ont  exclu  les  biens 
qui  adviendraient  par  succession,  ceux  acquis 


par  donation  ou  testament  ne  sont  point  compris 
dans  cette  exclusion,  et  x'ice  versa. 

Néanmoins,  si  j'exclus  ce  qui  m'adviendrait 
par  donation,  l'exclusion  porte  aussi  sur  les  biens 
provenant  de  legs;  car  sous  le  mot  donation  on 
comprend  non-seulement  les  donations  entre- 
vifs, mais  encore  les  donations  testamentaires. 
Poth.,  322.  Toull.,  319,  320  et  322.  Dur.,  39 
et  40.  Bell.,  3,  52. 

479.  Quid,  si  les  seuls  biens  provenant  de 
succession  ont  été  exclus,  et  qu'un  parent  dont  je 
suis  successible  vienne  à  me  faire  une  donation 
ou  un  legs?  Les  biens  qui  en  sont  l'objet  seront - 
ils  considérés  comme  venant  d'une  succession, 
parce  que  de  telles  donations  sont  toujours  cen- 
sées faites  en  avancement  d'hoirie? 

Poth.,  Bell,  et  Toull.,  /6.,  distinguent  ce  qui 
a  été  donné  ou  légué  aux  époux  par  leur  père, 
mère  ou  autres  ascendants,  d'avec  ce  qui  leur  a 
été  donné  ou  légué  par  d'autres  parents  ou  par 
des  étrangers.  Dans  le  premier  cas.  la  donation 
ou  le  legs  étant  regardés  comme  des  espèces  de 
successions  anticipées,  les  biens  resteront  pro- 
pres, tandis  que,  dans  le  second  cas,  ils  entre- 
ront en  communauté.  Nous  adoptons  cette  opinion 
qui  peut  s'appuyer  notamment  sur  l'art.  1406 
Civ.  V.  Dur.,  39. 

489.  Lorsque  la  clause  de  réali.«;ation  exclut 
de  la  communauté  le  mobilier  qui  proviendra  de 
succession,  donation,  legs  ou  autrement,  ces  der- 
nières expressions  sont  générales,  elles  compren- 
nent tous  les  titres  lucratifs  en  vertu  desquels 
des  biens  peuvent  nous  parvenir,  tout  ce  qui 
peut  nous  advenir  même  par  bonne  fortune. 
Telle  serait  la  découverte  d'un  trésor.  Poth.,  323, 
324.  Bell.,  3,  61.  Toull.,  323.  Dur.,  41. 

481 .  Jugé  néanmoins  1"  qu'une  pareille  clause 
n'exclut  pas  de  la  communauté  la  gratiflcation 
extraordinaire  donnée  après  le  mariage,  à  l'un 
des  époux,  par  le  gouvernement,  pour  des  .servi- 
ces rendus  à  l'État.  Dans  l'espèce,  il  s"agis.sait 
d'une  gratification  de  25,000  fr.  accordée  à  un 
général,  pour  les  services  par  lui  rendus  dans 
les  journées  d'Ulm  et  d'Austerlitz.  Cass.,  7  nov. 
4827. 

482.  2"  Qu'elle  n'exclut  pas  non  plus  la  rente 
ou  pension  accordée  à  un  blessé  de  la  révolution  à 
titre  de  récompense  nationale,  «attenduque  cette 
gratification  a  été  acquise  au  mari  pour  services 
par  lui  rendus  à  l'État;  qu'elle  n'est  point  l'effet 
d'un  don  ou  d'une  libéralité  quelconque  faite  en 
considération  de  sa  per.'îonne,  mais  le  produit  de 
.';es  travaux  ;  qu'ainsi  elle  forme  un  conquêl  » 
(Colmar,  20  déc.  1832).  Nous  avons  critiqué 
cette  décision. 

483.  Evidemment,  la  clause  dont  nous  par- 
lons n'aurait  pas  non  plus  l'eO'et  d'exclure  de  la 
communauté  le  prix  du  remplacement  militaire 
qui  serait  stipulé  par  le  mari;  car  ici  c'est  le 
cas  de  dire  qu'un  tel  prix  tient  lieu  du  produit 
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(le  ses  travaux.  —  V.  Remplacement  militaire. 

484.  Qiiid,  si  durant  le  mariage  l'un  des  cou- 
joints  avait  acquis  un  héritage  moyennant  une 
rente  viagère?  On  devra  examiner  si  la  rente  est 
assez  forte  pour  être  considérée  comme  le  prix 
de  riiéritage,  ou  bien  comme  une  faible  charge 
de  la  donation.  Dans  le  premier  cas,  l'héritage 
appartiendra  à  la  communauté;  dans  le  second  au 
contraire,  à  l'époux.  Polh.  et  Bell.,  ib.  Dur.,  42, 

485.  Les  eflets  de  la  clause  dont  il  s'agit  sont, 
d'une  part,  de  rendre  l'époux  débiteur  envers  la 
communauté  de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y 
mettre  et  de  l'obliger  d'en  justifier.  Civ.  1 50 1 . 

486.  A  cet  égard,  on  peut  se  demander  quelles 
choses  peuvent  être  imputées  sur  la  somme,  par 
exemple,  que  les  époux  auraient  promis  d'appor- 
ter en  communauté.  Ce  sont,  eu  général,  tous 
les  meubles  qu'ils  possédaient  lors  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  lesquels  étant  entrés  en  com- 
munauté, y  ont  été  reçus  en  payement  sur  le 
pied  de  leur  valeur  au  moment  de  leur  réception. 
Les  créances  qu'avaient  les  époux  à  la  même 
époque  ne  s'imputent  sur  les  sommes  qu'ils  ont 
promises  pour  leur  apport,  qu'autant  qu'elles  ont 
été  recouvrées  pendant  la  communauté.  On  exige 
même  de  la  part  du  mari  la  preuve  que  les  sien- 
nes l'ont  été,  en  représentant,  soit  des  contre- 
quittances  qu'il  doit  retirer  de  ses  débiteurs,  soit 
au  moins  un  journal  non  suspect.  Quant  aux 
créances  de  la  femme,  il  lui  suffit  de  prouver  leur 
réalité  au  temps  de  la  célébration  du  mariage  : 
elle  n'est  pas  tenue  d'établir  qu'elles  ont  été  re- 
couvrées pendant  la  communauté.  C'est  au  mari 
à  veiller  à  leur  rentrée,  et  il  doit  au  moins  jus- 
tifier de  diligences  par  lui  inutilement  faites. 
Poth.,  288  etsuiv.  TouU.,  310. 

487.  Il  suit  du  principe  qui  a  été  posé,  485, 
que  l'époux  débiteur  de  sa  mise  en  communauté 
est  tenu  de  garantir  celle-ci  de  l'éviction  ou  re- 
vendication qui  surviendrait  :  ce  qui  suppose 
néanmoins  qu'il  s'agit  d'objets  déterminés;  car  il 
en  serait  autrement  dans  le  cas  où  la  mise  por- 
terait sur  une  universalité  (Poth.,  302.  Delv.  3, 
80.  Bell.,  3,  75),  à  moins  que  cette  universalité 
elle-même  ne  fût  l'objet  de  la  revendication  ou  de 
l'éviction. 

488.  D'autre  part,  quoique  les  biens  mobiliers 
de  l'un  des  époux  aient  été  réalisés,  «  ils  se  con- 
fondent dans  la  communauté  avec  les  autres 
biens  mobiliers  de  la  communauté,  qui  est  seule- 
ment chargée  d'en  restituer,  après  .sa  dissolution, 
la  valeur  à  celui  qui  les  a  réalisés.  En  consé- 
(}uence  le  mari,  comme  chef  de  la  communauté, 
peut  aliéner  les  meubles  que  la  femme  a  réalisés. 
La  réalisation  de  ces  meubles,  et  leur  exclusion 
de  la  communauté,  ne  consiste  que  dans  une 
créance  de  reprise  de  leur  valeur.  Le  conjoint 
n'est  pas  créancier  in  specie  des  meubles  réalisés, 
il  ne  l'est  que  de  leur  valeur.  »  Ce  sont  les  termes 
de  Poth.,  325.  L'art.  1503  Civ.  nous  paraît  con- 


sacrer positivement  cette  théorie.  On  peut  aussi 
argumenter  de  l'art.  1532.  Mer].,  Quest.,  v  Pro- 
pres  convent.  Paudect.  franc,  art.  1500  et  1503. 
Dur.,  14,  318.  Delv.,  3,  78.  Bell.,  3,  102. 
Bruxelles,  12  mars  1825.  Paris,  22  mars  1834, 
23  fév.  1835.  Co?iYr.  ToulL,  12,  377  et  s.,  et  13, 
326.  Dali..  270.  Paris,  21  janv.  1837,  15  avr. 
suiv.,  11  mai  s.  Arg.  Cass.,  15  avr.  1839. 

489.  Tellement  que  chaque  époux  a  seulement 
le  droit  d'en  reprendre  et  j)rélever  la  valeur  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté.  Civ.  1503. 

490.  Ce  qui  doit  s'entendre  de  la  valeur  qu'a- 
vait l'apport  au  moment  du  mariage,  et  non  de 
celle  qu'il  pourrait  avoir  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté  :  conséquence  nécessaire  de  ce 
que  la  communauté  est  propriétaire.  Delv.,  3,78. 

491.  De  là  il  n'est  pas  douteux  que  le  mari, 
aux  termes  de  l'art.  1422,  ne  puisse,  par  dona- 
tion entre-vifs,  donner  quelques-uns  des  effets 
réalisés,  sans  que  la  femme  ait  le  droit  de  criti- 
quer la  donation,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'appar- 
tenaient pas  au  mari,  et  que  c'est  avoir  donné  la 
chose  d'autrui.  D'abord  ou  lui  répondrait  par  la 
maxime  :  En  fait  de  meubles,  possessio}i  vaut 
titre;  en  second  lieu,  que  le  mari  a  donné  une 
chose  qui  lui  appartenait  et  dont  il  avait  la  libre 
disposition.  Bell.,  3,  110. 

492.  Cependant  le  principe  ci-dessus  ne  paraît 
devoir  s'appliquer  qu'aux  meubles  qui  sont  sus- 
ceptibles de  dépérissement  ou  deviennent  de  nulle 
valeur  par  l'usage  (Arg.  Civ.  1532).  Si  donc  il 
s'agit  d'objets  mobiliers  qui  ne  soient  pas  suscep- 
tibles de  dépérissement  par  l'usage,  si  ces  objets 
.sont  des  droits  incorporels  mobiliers,  tels  que 
des  rentes  et  créances,  un  fonds  de  commerce, 
qui  d'ailleurs  portent  avec  eux-mêmes  l'énoncé 
de  leur  valeur,  l'on  doit  décider  qu'ils  ne  se  con- 
fondent pas  avec  les  jjiens  de  la  communauté,  et 
que  s'ils  appartiennent  à  la  femme,  le  mari  ne 
peut  les  aliéner  sans  son  consentement,  de  même 
que  s'il  était  question  d'un  propre  réel,  c'est-à- 
dire  d'un  immeuble.  Poth.,  ih.  Dur.,  14,  318. 
Paris,  22  mars  1834  et  23  fév.  1835.  Cass.,  15 
avr.  1839.  Contr.  Paris,  21  janv.,  15  avr.  et  11 
mai  1837. 

[(493.  Ce  que  nous  disons  est  applicable  à  un 
office  qui  aurait  été  réalisé.  Le  mari  qui  l'aurait 
apporté  aurait  le  droit  de  le  reprendre  en  nature. 
—  V.  Office.)] 

494,  Quid,  si  les  meubles  réalisés  avaient  été 
estimés  par  le  contrat,  et  qu'il  s'agit  de  droits  in- 
corporels, comme  ceux  dont  il  vient  d'être  parlé? 
Cette  estimation  ne  devrait  pas  être  regardée 
comme  opérant  l'aliénation  do  ces  droits  au  pro- 
fit de  la  communauté.  Ici  les  principes  de  la  dot 
sont  inapplicables.  Toull.,  13,  326.  Bell.,  4,  70. 

495.  Remarquez  que,  dans  le  cas  où  la  femme 
conserve  la  propriété  de  certains  objets  réalisés, 
le  mari  n'en  a  pas  moins  l'administration,  comme 
celle  de  tous  ses  autres  biens  (Civ.  1428).  Ainsi, 
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il  peut  recevoir  seul  le  remboursement  des  rentes 
et  créances  dues  à  sa  lonmie,  etc. — Y.  Payement, 
Remboursement. 

4î)G.  Un  autre  effet  de  la  clause  d'exclusion  du 
mobilier  est  aussi  d'exclure  de  la  communauté  les 
dettes  antérieures  au  mariage  (Civ.  1498,  15 M). 
Si  cependant,  l'exclusion  n'était  que  partielle, 
comme  si  un  quart  du  mobilier  était  eniré  en 
communauté  et  les  époux  se  fussent  réservé  le 
surplus,  la  communauté  devrait  supporter lesdet- 
tes  dans  la  même  proportion  du  tpiart.  S"ils  ont 
exclu  tout  leur  mobilier  présent,  ils  supporteront 
personnellement  toutes  leurs  dettes  jjrésentes. 
S'ils  ont  exclu  seulement  tout  leur  mobilier  futur, 
ils  supporteront  leurs  dettesà  venir.  Bell.,  3,  77. 
Toull.,  324  et  325.  Dur.,  50.  V.  le  i?  s. 

497.  11  faut  néanmoins  pour  que  cluKpie  époux 
puisse  exercer  le  prélèvement  dont  il  s'agit,  que 
son  apport  soit  justifié,  ou  que  le  mobilier  qui 
lui  est  échu  pendant  le  mariage  soit  couslalc.  Civ. 
1502  et  1504. 

498.  Or,  l"  l'apport  est  sufiisamment  justifié, 
quant  an  mari,  par  la  déclaration  portée  au  con- 
trat de  mariage  que  son  mobilier  est  de  telle  va- 
leur. 

Il  est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de  la 
femme,  par  la  quittance  que  le  mari  lui  donne,  ou 
à  ceux  qui  l'ont  dotée.  Civ.  1502. 

Voilà  une  distinction  fort  importante.  Le  mari 
étant  le  chef  de  la  communauté  et  celui  entre  les 
mains  duquel  l'apport  doit  être  fait,  il  répugne 
qu'il  se  donne  quittance  à  lui-même  :  c'est  à  la 
future  ou  à  ses  parents  à  vérifier.  Potli.,  287. 
Pari.  Paris,  30  juill.  1712.  Toull.,  304.  Bell., 
3,  68. 

499.  Ainsi,  ladéclaration  faite  par  le  mari  de  la 
valeur  de  son  mobilier,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage ,  lui  suffit  pour  faire  preuve  de  son  apport; 
taudis  que  la  même  déclaration  de  la  part  de  la 
femme  ne  lui  suffît  pas,  si  elle  n'ajiporte  pas  de 
plus  une  (juittance  du  mari.  Toull.,  300.  Bel- 
lot,  ib. 

500.  Qiiid,  si  la  quantité  de  mobilier  que  cha- 
cun des  conjoints  avait  à  l'époque  du  mariage, 
n'avait  pas  été  déclarée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage? Voy.  l'art.  1499  Civ.  et  sup.  455. 

501.  2»  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des 
époux  pendant  le  mariage  doit  être  constaté  par 
un  inventaire.  Civ.  1504. 

50  2.  Toutefois  voici  à  cet  égard  une  autre  dis- 
tinction favorable  à  la  femme  : 

A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au 
mari,  ou  d'un  titre  propre  à  justifier  de  sa  con- 
sistance et  valeur,  déduction  faite  des  dettes,  le 
mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise. 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier 
échu  à  la  femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  ad- 
mis à  faire  preuve,  soit  par  titrgs,  soit  par  lé- 
moins,  soit  même  par  commune  renommée,  de  la 
valeur  de  ce  mobilier.  Même  art. 


«  Le  code,  dit  TouUier,  506,  a  privé  avec  rai- 
son, le  mari  de  la  faculté  de  prouver  la  valeur  et 
la  consistance  de  son  mobilier  par  commune  re- 
nommée, et  autrement  que  par  inventaire,  pour 
le  punir  de  n'avoir  pas  obéi  a  la  loi,  qui  lui  com- 
mandait d'eu  faire  faire  un.  Mais  il  n'a  i)as  voulu 
étendre  cette  punition  à  la  femme,  qui  jieut  avoir 
élu  empêchée  de  faire  rapporter  un  inventaire, 
par  les  artifices  de  sou  mari ,  ou  i)ar  abus  de  son 
autorité.  »  Ajoutons  avec  cet  auteur  que  la  dispo- 
sition dont  il  s'agit  otfre  une  application  de  l'ar- 
ticle 1715. 

503.  Cependant,  à  l'égard  des  créanciers  du 
mari,  et  [)0ur  les  empêcher  de  poursuivre  leur 
payement  sur  le  mobilier  de  la  femme,  exclu  do 
la  communauté,  il  faut  que  ce  mobilier  soit  con- 
staté par  un  inventaire  ou  état  authentique.  Civ. 
1510.  V.  infr. 

504.  Il  est  certain  que  la  femme  ne  peut,  dans 
l'état  de  notre  législation,  réclamer  aucun  privi- 
lège pour  sa  créance  de  reprise,  à  raison  des  meu- 
bles qu'elle  a  réalisés.  Elle  ne  peut  venir  qu'au 
marc  le  franc,  même  sur  ces  meubles,  supposé 
qu'ils  se  retrouvent  en  nature,  et  que  l'identité  en 
soit  constatée.  Bell.,  3,  103.  Toull.,  326. 

§   4.  —  De  la  clame  de  séparalion  des  dettes. 

505.  Elle  consiste,  de  la  part  des  époux,  à 
exclure  de  la  communauté  leurs  dettes  person- 
nelles antérieures  au  mariage;  en  sorte  que  l'é- 
poux pour  lequel  la  communauté  aurait  ])ayé  de- 
vient .son  débiteur  à  sa  dissolution.  Civ.  1510. 

Nous  avons  déjà  vu  une  exclusion  de  l'actif 
mobilier  :  ici  c'est  aussi  une  exclusion ,  mais  du 
pass//"  mobilier.  V.  Poth.,  231.  Toull.,  13,  346 
et  348.  Dur.,  15,  89.  Dali.,  10,  274.  Bell.,  3, 
1  57. 

506.  Remarquez  d'ailleurs  que,  de  ce  qu'il  a 
été  stipulé  qu'il  y  aurait  séparation  de  dettes,  il 
n'y  a  pas  pour  cela  exclusion  du  mobilier  et  des 
créances  de  chaque  conjoint  ;  l'un  et  l'autre  y  tom- 
bent. A  la  ditference  du  cas  où  il  y  a  exclusion  du 
mobilier.  Bell..  4,  159.  V.  sup.  496. 

507.  Cela  posé,  la  clause  d'exclusion  des  det- 
tes peut  être  ^flc;7e,  comme  elle  peut  être  expresse. 
Elle  est  tacite  toutes  les  fois  que  les  époux  appor- 
tent dans  la  communauté  une  somme  déterminée 
ou  un  corps  certain.  lls.sont  censés  jjar  là  promet- 
tre (pie  ledit  apport  n'est  point  grevé  de  dettes 
antérieures  au  mariage;  tellement  que,  s'il  en 
existe ,  il  doit  être  fait  raison  par  l'époux  débi- 
teur, de  tout  ce  dont  l'apport  promis  se  trouve 
diminué  par  le  payement  desdiles  dettes.  Civ. 
1511. 

Telle  était  également  l'ancienne  doctrine,  fon- 
dée sur  ce  (lue,  dans  ce  cas,  ce  n'est  qu'à  titre 
singulier  (jue  la  communauté  acquiert  le  mobilier 
des  époux.  Or,  les  dettes  ne  sont  charges  que 
d'une  universalité  de  biens  et  non  de  choses  cer- 
taines. /Es  alienum  estonus  universi  patrimonii^ 
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HOU  certarum  rerum.  L.  31,  §  I,   D.  de  judic. 
Arg.  Civ.  874.  Poth.,  332. 

508.  Mais  quelles  sont  les  dettes  personnelles 
aux  époux  qui  sont  comprises  dans  la  clause  d'ex- 
clusion ?  Ce  sont  toutes  espèces  de  dettes  antérieu- 
res au  mariage,  et  même  celles  dont  un  conjoint 
est  débiteur  envers  son  conjoint;  il  peut  ne  plus 
y  avoir  alors  confusion.  V.  Poth.,  353.  Toull., 
331.  Bell.,  3,  400.  Delv.,  3,  86. 

509.  Ce  n'est  pas  l'exigibilité  de  la  dette  que 
l'on  doit  examiner  pour  savoir  si  elle  a  été  con- 
tractée avant  ou  après  le  mariage,  c'est  la  cause. 
Ainsi  une  dette  contractée  sous  condition  ou  à 
temps,  une  condamnation  correctionnelle  ou 
même  civile,  doivent  être  comprises  dans  la  sé- 
paration des  dettes,  toutes  les  fois  que  le  germe 
est  antérieur  au  mariage.  Poth.,  354  et  suiv. 
Toull.,  331.  Dur.,  97  et  102.  Delv.,  3,  8G. 
Bell.,  3,  161  et  s. 

510.  Quid,  à  l'égard  des  frais  ou  dépens  aux- 
quels un  époux  a  été  condamné  pour  un  procès 
commencé  avant  le  mariage? 

Lorsque  c'est  la  femme  qui  avait  le  procès, 
Pothier.  337,  distingue  :  si  le  maria  repris  l'in- 
stance, ou  s'il  a  autorisé  sa  femme  à  la  continuer, 
les  frais  faits  depuis  le  mariage  sont  à  la  charge 
de  la  communauté';  mais  si  la  femme  a  été  auto- 
risée par  justice,  au  refus  du  mari,  alors  il  pense 
que  les  frais  sont  compris  dans  la  clause  de  sépa- 
ration des  dettes...  Cette  distinction  peut  être 
suffisante  à  l'égard  des  tiers;  mais  à  l'égard  des 
époux  entre  eux,  il  faut  en  outre  distinguer  si 
l'objet  du  procès  est  personnel  à  la  femme,  ou  s'il 
est  de  nature  à  tomber  dans  la  communauté.  S'il 
est  personnel  à  la  femme,  les  frais  doivent  être  à 
sa  charge,  soit  qu'elle  ait  été  autorisée  par  son 
mari  ou  par  justice  à  reprendre  l'instance.  La 
communauté  n'ayant  rien  à  gagner  par  le  gain  du 
procès,  ne  doit  être  tenue  des  frais  dans  aucun 
cas.  Mais  si  l'objet  était  de  nature  à  tomber  dans 
la  communauté,  la  distinction  de  Pothier  doit 
être  admise. 

Était-ce  le  mari  qui  avait  le  procès?  Il  faut 
décider  de  môme  sur  ce  qui  doit  avoir  lieu  entre 
les  époux.  Si  l'objet  litigieux  était  de  nature  à 
tomber  en  communauté,  elle  doit  être  tenue  des 
frais  puisqu'elle  aurait  eu  le  bénéfice  ;  le  mari  est 
censé  avoir  apporté  la  chance  ou  le  procès  lui- 
même  à  la  communauté.  Mais  si  l'objet  est  per- 
sonnel au  mari, les  frais  doivent  être  à  .sa  charge. 
Toull.,  Delv.  et  Bell.,  ib.  —  V.  Dépens. 

311.  Si  l'un  des  époux  était  comptable  d'une 
administration,  toute  la  gestion  antérieure  au 
mariage,  avec  les  intérêts,  entrerait  dans  la 
clause  de  séparation  des  dettes;  mais  pour  la 
gestion  qui  aurait  eu  lieu  durant  le  mariage,  elle 
fait  partie  de  la  communauté.  Poth.,  339.  Toull., 
331.  Bell.,  3,  163. 

512.  Remarquez  qne  la  clause  de  séparajlioa 
des  dettes  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des  capitaux 
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dus;  les  intérêts  ou  arrérages  étant  regardés 
comme  une  charge  des  fruits  dont  jouit  la  com- 
munauté, elle  est  tenue  de  payer  ceux  qui  ont 
couru  depuis  le  mariage.  Civ.  1512. 

313.  L'effet  de  la  clause  de  séparation  des 
dettes,  à  l'égard  des  époux  entre  eux,  est  de  les 
obliger  à  se  faire,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, respectivement  raison  des  dettes  que 
la  communauté  justifierait  avoir  acquittées  pour 
eux.  Civ.  1510. 

514.  Peu  importe  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou 
non.  L'obligation  reste  la  même  entre  les  époux 
(même  art.).  En  efTet,  respectivement  aux  parties 
entre  elles,  cet  inventaire  n'est  pas  nécessaire, 
puisque  nous  supposons  ici  que  le  mobilier  tombe 
en  communauté.  Il  n'en  serait  autrement  qu'au- 
tant qu'à  la  séparation  des  dettes  on  aurait  joint 
la  réalisation  du  mobilier.  V.  supr.  §  2. 

513.  N'est-ce  que  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté  que  les  époux  peuvent  se  faire  rai- 
son des  dettes  acquittées  pour  eux?  L'art,  pré- 
cité semble  le  décider  ainsi.  Toutefois,  —  V. 
Rempl.A. 

316.  A  l'égard  des  créanciers,  la  clause  de  sé- 
paration des  dettes  ne  peut  sans  doute  lourôter  le 
droit  d'exercer  leur  action  sur  le  mobilier  appar- 
tenant à  leur  débiteur  au  moment  du  mai  iage,  et 
sur  celui  qui  leur  échoit  depuis.  Mais  leur  droit 
se  borne  là,  s'ils  sont  créanciers  de  la  femme,  et 
ils  ne  peuvent  poursuivre  ces  droits  sur  le  mobi- 
lier faisant  partie  de  la  communauté,  ni  à  plus 
forte  raison  sur  celui  qui  appartient  au  mari. 
Même  art.  '1310. 

517.  Notez  que  nous  disons,  s'ils  sont  créan- 
ciers de  la  femme.  Car  le  mari  étant  réputé  pro- 
priétaire des  biens  de  la  communauté  pendant 
qu'elle  dure,  nul  doute  que  ses  créanciers  ne 
puissent  poursuivre  leur  payement  sur  tous  les 
biens  de  cette  communauté,  sauf  récompense. 
Delv.,  3.  87.  —  V.  Récompense. 

518.  Toutefois,  lorsque  nous  restreignons  l'ac- 
tion des  créanciers  de  la  femme  au  mobilier  qui 
lui  est  personnel,  nous  supposons  que  ce  mobi- 
lier a  été  constaté  par  des  inventaires  ou  autres 
actes  authentiques,  et  même,  s'il  s'agit  du  mobi- 
lier apporte  lors  du  mariage,  que  l'acte  qui  le 
constate  est  antérieur  à  la  célébration  (même 
art,  1510).  Ce  qui  est  exigé  pour  empêcher  la 
fraude. 

519.  Pothier,  363.  dit  que  le  compte  rendu 
à  la  femme,  quoique  depuis  le  mariage,  peut  te- 
nir lieu  d'inventaire  lorsque  celui  qui  lui  rend 
compte  a  administré  les  biens  jusqu'au  temps  de 
.son  mariage.  —  Il  faudrait  pour  cela,  dit  Toul^ 
lier,  336,  que  ce  compte  fût  passé  devant  no- 
taire; car  le  Code  exige  littéralement  que  l'état 
soit  authentique,  pour  tenir  lieu  d'inventaire. 

320.  (Juan^  il  y  a  inventaire  ou  état  authen- 
tique du  mobilier  échu  à  la  femme  ,  le  mari 
est  quitte  en  lui  repi'ésentant  lo  mobilier  ou  son 
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estimation,  s'il  n'existe  pins  en  nature.  Coût,  de 
Paris,  '222.  Potli.,  304.  ToulL,  3oG. 

o2t.  Mais,  à  défaut  de  ces  actes,  les  créan- 
ciers des  époux,  c'est-à-dire  de  la  femme  aussi 
bien  que  du  mari,  peuvent  poursuivre  leur  paye- 
ment sur  tout  le  mobilier  non  inventorié  comme 
sur  tous  les  autres  biens  de  la  communauté. 
Même  art.   1510. 

522.  Remar(|uez  que  l'on  suppose  que  les  li- 
tres des  créanciers  de  la  femme  ont  date  certaine 
antérieure  au  mariage  ;  autrement  ils  ne  peuvent 
jamais  avoir  de  droits  (pie  sur  la  nue-propriété 
de  ses  biens.  Hell.,  3,  170.  Dclv.,  3,  S6. 

523.  (Jueis  sont  les  droits  des  créanciers  de  la 
femme  après  la  dissolution  de  la  communauté? 

Polbier,  364,  prétend  que,  même  quand  il 
n'y  a  pas  d'inventaire,  ils  n'ont  plus  d'action  con- 
tre le  mari,  et  qu'ils  n'ont  que  la  ressource  de  .sai- 
sir-arrèter  ce  qu'il  peut  devoir  à  leur  débitrice. 
Mais  Di.'lvincourt,  3,  87,  combat  cette  opinion. 
11  lui  semble  que  le  défaut  d'inventaire  met  les 
époux,  à  l'égard  des  créanciers,  dans  la  même 
position  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  clause  de  sé- 
paration des  dettes;  et  cela  est  juste.  En  effet,  dit- 
il,  supposons  qu'une  femme,  ayant  des  dettes 
personnelles,  se  marie  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, avec  la  clause  de  séparation  des  dettes. 
Il  lui  échoit,  pendant  la  communauté,  des  suc- 
cessions mobilières  dont  il  n'est  pas  fait  d'inven- 
taire. Il  résulterait  du  système  de  Pothier,  que  le 
mari  protiterait  au  moins  de  moitié  de  ces  suc- 
cessions, et  ne  serait  tenu  en  aucune  manière  des 
dettes  de  la  femme.  On  peut  il'ailleurs  tirer  avan- 
tage, pour  cette  ojiinion,  du  dernier  alinéa  de 
l'art.  1416.  Bell..  3,  187. 

524.  Lorsqu'il  y  a  clause  de  séparation,  il  est 
du  récompense  à  la  communauté  des  sommes  que 
l'un  des  éjioux  en  a  tirées  pour  payer  ses  dettes 
personnelles  antérieures  au  mariage,  encore  bien 
qu'il  se  fût  réservé  par  le  contrat  de  vendre  un 
de  ses  propres  pour  les  acquitter,  et  qu'il  n'ait 
point  fait  usage  de  cette  faculté.  Paris,  20  fév. 
1815.  Bell.,  3,  IS7.  —  V.  liécompense. 

§  5.  —  De  la  clause  de  pra.nc  et  yriTTE. 

525.  C'est  la  clause  par  laquelle  les  parents, 
tuteur  ou  autre,  de  l'un  des  époux  ou  de  tous 
deux,  le  déclarent  ou  les  déclarent  francs  et  quit- 
tes de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage.  Civ. 
1513.  Poth.,  365.  Toull.,  13,  357.  Dur.,  1 5, 
112.  Bell.,  3,  191.  Delv.,3,  46.  Dali.. 10,  274. 

526.  Elle  n'est  j)as  d'un  usage  fréquent,  et  ne 
se  stipule  guère  que  dans  l'intérêt  de  la  femme. 
Ce  sont  ordinairement  les  parents  du  futur  (]ui  se 
portent  forts  qu'il  est  franc  et  (juille  do  dettes 
(Pothier,  ib.);  mais  un  étranger  pourrait  contrac- 
ter la  même  garantie.  L'un  des  conjoints  lui-même 
pourrait  pour  rassurer  l'autre,  la  contracter  éga- 
lement. Toull.,  369. 

527.  Quoique  cette  clause  convienne  plus  na- 


turellement dans  un  contrat  où  la  communauté 
est  stipulée,  cependant  elle  pourrait  avoir  lieu 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  exclusion  de  la  commu- 
nauté ;  parce  que  le  mari,  ccn.servant  eu  ce  cas  le 
droit  d'administrer  les  biens  de  la  femme,  et  d'en 
percevoir  les  fruits  pour  soutenir  les  charges  du 
mariage,  a  intérêt  (ju'il  ne  se  trouve  aucune  dette 
de  la  femme  antérieure  au  mariage,  qui  en  dimi- 
nuerait les  revenus.  Toull.,  370. 

528.  De  ce  que  nous  avons  dit,  525,  il  résulte 
que  la  clause  de  franc  et  quitte  a  pour  objet  la 
garantie  des  dettes  antérieures  au  mariage.  Il 
faut  encore  que  ces  dettes  aient  une  date  certaine. 
Car  autrement  il  serait  au  pouvoir  de  l'époux  dé- 
claré franc  et  quitte  d'augmenter  à  son  gré  l'obli- 
gation des  garants,  en  souscrivant  postérieure- 
ment au  mariage  des  obligations  sous  seing  privé 
auxquelles  il  donnerait  une  date  antérieure.  Tou- 
tefois il  paraît  juste  de  réserver  à  l'autre  époux  le 
droit  de  prouver  que  l'obligation  existait  réelle- 
ment avant  le  mariage,  et  cpie  par  conséquent  le 
garant  doit  en  être  responsable.  Delv.,  3,  88. 

529.  Nul  doute  que,  dans  celte  convention,  le 
conjoint  déclaré  franc  et  quille  ne  doive  être  re- 
garde comme  principal  obligé,  et  les  garants 
simplement  comme  ses  cautions. 

C'est  encore  un  changement  à  l'ancien  droit. 
On  pensait  que  la  clause  de  franc  et  quitte  était 
une  convention  qui  n'intervenait  qu'entre  l'un  des 
époux  et  les  garants  de  l'autre;  qu'à  l'égard  de 
celui-ci,  c'était  res  inter  alios  acta;  et  que  par 
conséquent  il  n'en  résultait  de  sa  part  aucune 
obligation.  Mais  celle  manière  de  raisonner  était 
contraire  à  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  les 
contrats.  Comment,  en  effet,  ne  pas  regarder 
comme  coupable  de  dol  l'époux  qui,  ayant  des 
dettes  personnelles,  signe  sans  rien  dire  un  con- 
trat dans  lequel  il  est  déclaré  n'en  avoir  aucune? 
On  connaît  l'adage  qui  tacet,  conseulire  videtur. 
Concluons  donc  que  l'époux  qui,  dans  un  contrat 
signé  par  lui,  se  lai.sse  déclarer  franc  et  quitte, 
est  censé  déclarer  également  qu'il  n'est  tenu  d'au- 
cune dette,  et  doit  par  suite  indemniser  tous  ceux 
auxquels  la  fausseté  de  cette  déclaration  porterait 
préjudice.  ..\ig.  Civ.  1513.  Uelv.,  3,  89.  Bell., 
3,  192.  Toull.,  358  et  s. 

530.  En  coniîéciuence  du  principe  posé  au 
n"  précédent,  l'indemnité  doit  se  poursuivre 
d'abord,  soit  sur  la  part  de  re{)Oux  affranchi  dans 
la  communauté,  soit  sur  ses  biens  per.'^onnels;  et 
ce  n'est  qu'en  cas  d'insuflîsance  (pie  le  recours. a 
lieu  contre  les  garants.  Civ.  1513.  Toull.,  361. 

531.  Mais  en  quoi  doit  consister  l'indemnité? 
Lebrun,  ('o)nwunaulp.  liv.  2,  ch.  3,  .sect.  3,  41 
et  42.  prétend  que  l'époux  déclaré  franc  ne  doit 
indemniser  son  époux  que  de  ladiminution  éprou- 
vée dans  ses  reprises;  telle  était  l'opinion  que 
l'on  suivait  dans  l'usage  (Poth..  306).  Mais  Re- 
nusson  (Comm.,  I'"^^  part.,  chnp.  2,  36^  soutenait 
que  le  conjoint  déclaré  franc  et  quitte  devait  in- 
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demniser  son  conjoint  de  tout  le  préjudice  que  le 
payement  de  ses  dettes  avait  pu  faire  éprouver, 
non-seulement  à  lui  personnellement  sur  ses  re- 
prises, mais  encore  à  la  communauté.  Tel  nous 
parait  être  le  sens  dans  lequel  on  doit  entendre 
notre  art.  lolS.  Le  but  de  cette  clause  est  d'in- 
demniser le  conjoint  du  déclaré,  du  préjudice  que 
peuvent  lui-  causer  les  dettes  de  ce  dernier,  id 
quanti  ejus  interesl  ;  en  un  mot  de  le  mettre  dans 
la  position  qu'on  l'avaitdéclaré.  TouU. ,  3CG.  Deiv. , 
3,  88.  Bell.,  3,  l9o,  i99  et  s. 

532.  Quand  l'indemnité  peut-elle  être  deman- 
dée? Peut-elle  l'être  pendant  la  communauté?  Il 
faut  distinguer  : 

Si  c'est  le  mari  qui  a  été  déclaré  francet  quitte, 
la  femme  est  obligée  d'attendre  la  dissolution  de 
la  communauté;  car  jusque  là  elle  ne  peut  agir. 
Toull.,  302. 

533.  Si  c'est  la  femme  qui  a  été  déclarée  fran- 
che et  quitte,  le  mari  peut,  en  cas  de  poursuite 
des  créanciers  d'icelle,  agir  de  suite  et  directe- 
ment contre  les  garants,  sauf  le  recours  de  ceux- 
ci  contre  la  femme  ou  ses  héritiers,  mais  après  la 
dissolution  de  la  communauté  seulement.  Même 
art.  1513. 

534.  Notez  cette  restriction  :  Les  garants  de 
la  femme  ne  peuvent  agir  contre  elle  qu'après  la 
dissolution  de  la  communauté.  La  raison  en  est 
que  ce  serait  un  préjudice  pour  le  mari,  que  sa 
femme  perdît  la  nue-propriété  de  ses  biens.  V. 
Delv.,  3,  90. 

535.  Il  résulte,  au  surplus,  de  ce  que  nous  di- 
sons, que  l'on  doit  considérer  ici  comme  inappli- 
cables les  art.  'i486  et  1494  Civ.,  aux  termes 
desquels  la  femme  poursuivie  pour  raison  de  ses 
dettes  personnelles  tombées  en  communauté, 
peut  exercer  un  recours  contre  le  mari  ou  ses 
héritiers  pour  le  total  desdites  dettes,  si  elle  re- 
nonce, et  pour  moitié,  si  elle  accepte.  Si  un  pa- 
reil recours  était  admis,  il  impliquerait  contra- 
diction avec  l'obligation  de  la  femme  et  celle  de 
ses  garants  d'indemniser  le  mari.  Cela  est  évi- 
dent, d'après  la  règle  cum  quem  de  evictione,  etc. 

536 .  Et  c'est  de  là  que  l'on  a  justement  observé 
que  la  clause  de  franc  et  quitte  emporte  une  vé- 
ritable séparation  de  dettes,  ce  qui  présente  un 
changement  à  l'ancien  droit.  «  La  clause  de  franc 
et  quitte,  dit  Delvincourt,  3,  90,  est  censée  main- 
tenant renfermer  deux  conventions  :  l"  déclara- 
tion tacite  de  l'époux  déclaré  franc  et  quille  qu'il 
n'a  aucune  dette  ;  déclaration  qui  emporte  de  sa 
part  promesse  d'indemniser  l'autre  époux  du  pré- 
judice que  le  payement  des  dettes  qu'il  pourrait 
avoir  occasionnerait;  2"  pareille  déclaration  ex- 
presse de  la  part  des  garants.  Celle  clause  em- 
porte donc  vraiment  celle  de  séparation  des  dettes; 
et  c'est  même  probablement  la  raison  pour  laquelle 
le  Code  l'a  placée  sous  la  rubrlipie  de  la  clause  de 
séparation  des  dettes,  et  n'en  a  point  fait  une  sec- 
tion particulière.  »  V.  aussi,  dans  le  même  sens. 


Toull..  364;  Bell.,  3,  193  et  s.  Con/r.  Poth.,370 
et  371. 

537.  De  là  il  suit,  1°  que  la  femme  déclarée 
franche  et  quitte  n'a  aucun  recours  contre  le  mari 
ou  ses  héritiers,  à  raison  des  poursuites  qui  se- 
raient exercées  contre  elle,  après  la  dissolution 
de  la  communauté,  pour  le  payement  de  ses  dettes 
personnelles  antérieures  au  mariage;  car  elle  ne 
pourrait  exercer  ce  recours  qu'autant  que  ces 
dettes  seraient  a  la  charge  de  la  communauté;  et 
elles  en  sont  exclues  par  la  clause  de  séparation 
des  dettes.  Delv.  et  Bell.,  ib. 

538.  2"  Que  si  les  garants  ont  été  poursuivis 
par  le  mari,  ils  peuvent  exercer  leurs  recours 
contre  la  femme;  car  celle-ci  n'ayant  point  de 
recours  contre  le  mari,  l'action  des  garants  ne 
peut  réfléchir  contre  ce  dernier.  Jb. 

539.  Il  ne  faut  pas  cependant  omettre  de  re- 
marquer que  la  clause  tacite  de  séparation  des 
dettes,  résultant  de  la  clause  de  franc  et  quitte, 
dilfère  de  la  même  clause  insérée  expressément 
dans  le  contrat  de  mariage,  en  ce  que  la  première 
n'a  d'effet  qu'entre  les  époux,  et  nullement  à 
l'égard  des  tiers  (et  c'est  ce  qui  résulte  de  l'arti- 
cle 4  513  lui-même,  qui  suppose  que,  sous  l'em- 
pire de  cette  clause,  la  communauté  peut  être 
poursuivie  pour  les  dettes  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
époux  indistinctement);  taudis  que,  lorsque  la 
clause  est  expresse,  et  que  le  mobilier  de  la 
femme  est  dûment  constaté,  ses  créanciers  ne 
peuvent  poursuivre  la  communauté.  Ib. 

537.  Terminons  par  remarquer  que  les  parents 
peuvent  encore  souscrire ,  dans  les  contrats  de 
mariage  de  leurs  enfants,  deux  clauses  qui  ont 
de  l'analogie  avec  la  clause  de  franc  et  quitte,  en 
ce  qu'elles  tendent  aussi  à  assurer  les  droits  des 
futurs  conjoints  ou  à  les  garantir  des  préjudices 
qu'ils  pourraient  éprouver  :  l'une,  est  qu'ils  s'obli- 
gent de  payer  les  dettes  de  leurs  enfants  ;  l'autre, 
qu'ils  se  rendent  garants  ou  cautions  envers  la 
femme  de  la  restitution  de  sa  dot  et  de  l'exécution 
de  ses  conventions  matrimoniales.  V.  Toull.,  307, 
et  Dur.,  120.  —Y.Dot. 

§  6,  —  De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  re- 
prendre >'oii  apport  franc  et  quitte,  ou  anlrc- 
mcid  de  la  clause  de  reprise  n'ArroRTS. 

538.  C'est  une  convention  très-usitée  dans  les 
contrats  de  mariage,  que  celle  par  laquelle  la 
femme  stipule  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  com- 
munauté, elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce 
qu'elle  y  aura  apporté,  soit  lors  du  mariage,  soit 
depuis.  Civ.  1514. 

Voilà  ce  (lu'on  appelle  la  clause  de  reprise  d'ap- 
ports. V.  Polh.,  379  ;  Toull.,  13,  371  ;  Dur., 
15,  137;  Dali.,  10,  276;  Delv.,  3,  47;  Bell., 
3,  212. 

539.  Il  résulte  de  cette  convention  que  la 
femme  peut  avoir  part  aux  gains ,  si  la  commu- 
nauté prospère,  sans  rieu  suppoi  ter  do  la  perte. 
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dans  le  cas  contraire.  Une  clause  si  opposée  aux 
règles  orJinairos  des  sociétés  n'a  pu  être  admise 
que  pai-  suite  de  la  graude  faveur  attachée  aux 
contrats  de  mariage,  et  à  raison  de  ce  que  la 
femme  n'a  aucune  part  à  l'administration  des 
biens  communs.  Polh.,  Delv.  et  Bell  ,  ib.  V. 
Toull.,  373  et  373. 

540.  Mais  aussi  elle  est  de  droit  strict,  et  ne 
peut  s'étendre  au  delà  des  choses  formellement 
énoncées ,  ni  au  profit  des  personnes  autres  que 
celles  désignées.  (Civ.  1514.)  Ceci  exige  des  dé- 
veloi)pemenls. 

54  I .  Et  d'abord  c'est  la  dissolution  de  la  com- 
munauté qui  donne  ouverture  an  droit  qui  résulte 
de  cette  convention.  Dès  que  cette  dissolution  a 
lieu,  par  exemple,  par  la  mort  du  mari,  le  droit; 
est  acquis  à  la  femme.  Il  fait  partie  de  ses  biens. 
Elle  peut  en  disposer.  11  est  dans  sa  succession. 
Poth.,  330.  Bell.,  3,  213. 

542.  Sans  doute,  pour  que  la  femme  puisse 
l'exercer,  il  faut  qu'elle  renoncea  la  communauté; 
mais  cette  renonciation  ne  doit  pas  être  considé- 
rée ici  comme  une  condition  qui  doive  suspendre 
l'ouverture  du  droit.  C'est  seulement  la  charge 
sous  laquelle  la  femme  doit  user  de  la  faculté  de 
reprendre  ses  apports.  Le  droit  est  ouvert  par 
cela  seul  que  le  cas  prévu  est  arrivé,  c'est-à-dire 
la  dissolution  de  la  communauté.  Ainsi,  quand 
même  la  femme  n'aurait  pas  encore  pris  qualité, 
quand  même  elle  n'aurait  point  renoncé  à  la  com- 
munauté avant  de  mourir,  le  droit  tomberait  dans 
sa  succession  ;  elle  le  transmettrait  à  ses  héri- 
tiers. Poth.,  Bell.,î6.  Delv.,  3,  91. 

543.  Peu  importe  que  la  dissolution  de  la  com- 
munauté arrive  par  la  mort  du  mari  ou  par  la 
séparation  de  corps  ou  de  biens.  Toutefois,  que 
devrait-on  décider  s'il  était  dit  :  En  cas  de  décès 
du  mari,  la  femme  pourra,  en  renonçant,  repren- 
dre, etc.;  ou  bien  :  La  femme  survivante  pourra, 
en  renonçant,  etc.?  Ces  expressions  sont-elles  li- 
mitatives? Ne  sont-elles  que  démonstratives?  11 
faut  décider  que  les  parties  ayant  prévu  le  cas  de 
la  dissolution  de  la  communauté  par  le  prédécès 
du  mari,  elles  ne  sont  r)as  présumées  avoir  prévu 
les  autres  cas  de  dissolution.  On  peut  ajouter 
même  qu'il  eût  été  immoral  de  les  avoir  prévus. 
Poth.,  381.  Bell.,  3,  214. 

544.  Remarquez  que,  dans  le  même  cas  de 
dissolution  de  la  communauté  par  la  séparation, 
il  n'importe  ([ue  la  femme  vienne  dej)uis  à  préde- 
céder  :  le  mari  survivant  n'a  pas  le  droit  de  ré- 
péter contre  les  héritiers  de  sa  femme  le  montant 
des  reprises  qu'il  a  acquittées.  Nous  supjmsons 
que  ces  héritiers  n'ont  pas  été  compris  nommé- 
ment d;ins  la  clause.  Poth.,  382.  Bell.,  3,  2  15. 

545.  Quand  la  femme  étend  la  faculté  de  re- 
prendre à  ses  iiéritiers,  c'est  h  mort  de  la  femme 
qui  y  donne  ouverture  à  leur  égard,  .\insi,  le  con- 
trat de  mariage  porte  :  Arrivant  le  prédccâs  du 
mari,  la  femme  et  ses  héritiers  reprendront ,  etc. 


La  femme  prédéccde;  ses  héritiers,  en  renonçant 
à  la  communauté,  reprennent  franc  et  quitte  son 
apport,  parce  qu'ayant  été  compris  dans  la  con- 
vention ,  la  reprise  est  censée  leur  être  accordée 
pour  le  cas  où  la  femme  prédécède,  puisque  c'est 
le  seul  cas  qui  puisse  donner  ouverture  à  leur 
profit.  Poth.,  383.  Toull.  ,  382.  Bell.  ,  3,  21(J. 
Delv.,  3,  92. 

540.  Cela  posé,  au  profit  de  quelles  personnes 
la  dissolution  de  communauté  donne-t-elle  ouver- 
ture à  la  convention  de  reprise  des  apports? 

Quoique,  en  général,  nous  soyons  censés  stipu- 
ler pour  nos  héritiers,  comme  pour  nous-mêmes 
(Civ.  \  122),  néanmoins  le  droit  qui  résulte  de  la 
convention  dont  il  s'agit  est  personnel  à  la  femme; 
elle  est  censée  n'avoir  stipulé  que  pour  elle  seule, 
et  non  pour  ses  héritiers,  s'ils  ne  sont  pas  expres- 
sément compris  dans  la  clause,  soit  en  les  y  nom- 
mant ,  soit  en  s'expliquant  de  manière  qu'on  ne 
puisse  douter  de  la  volonté  des  parties  de  les  y 
comprendre.  C'est  une  suite  de  ce  que  nous  avons 
ditsi/p.  539  et  540.  Arg.  Civ.  I  51 4.  Poth.,  384. 

547.  Tellement  que  la  faculté  réservée  à  la 
femme  ne  s'étend  point  aux  enfants,  celle  accor- 
dée à  la  femme  et  aux  enfants  ne  s'étend  point 
aux  héritiers  ascendants  ou  collatéraux.  Civ, 
1514. 

548.  Là  femme  est  censée  avoir  stipulé  pour 
elle  seule,  et  non  pour  ses  enfants  ou  autres  hé- 
ritiers ,  s'ils  ne  sont  pas  expressément  compris 
dans  la  convention ,  non-seulement  lorsque  la 
clause  est  conçue  en  ces  termes  :  La  future 
pourra,  etc.,  ou  :  //  serapermis  à  la  future,  etc.  ; 
mais  encore  dans  le  cas  où  la  clause  aurait  été 
conçue  en  termes  impersonnels,  comme  s'il  était 
dit  seulement  :  En  cas  de  renonciation ,  reprise 
sera  faite  de  tout  ce  que  la  femme  y  aura  apporté, 
etc.  ,  sans  que  l'on  eût  ajouté  par  qui  la  reprise 
serait  exercée.  Et ,  en  efifet ,  dans  une  clause  de 
droit  strict,  ce  qui  est  douteux  doit  être  inter- 
prété dans  le  sensie  moins  étendu  possible.  Poth., 
385.  Bell.,  3,  217.  Delv.,  3,  92.  Contr.  Toull., 
381. 

549.  Quand  la  clause  appelle  la  femme  et  scs 
enfants,  il  faut  entendre  aussi  ses  petits  enfants. 
L.  220,  D.  de  verb  sicjn.  Poth.,  387.  Bell,  et 
Delv.,  ib. 

550.  Ces  termes  comprennent  aussi  tous  les 
enfants  de  la  femme,  non-seulement  ceux  qui 
naîtront  du  mariage,  mais  encore  ceux  qu'elle  a 
de  mariages  précédents;  à  moins  qu'il  n'ait  été 
dit  :  La  future  et  les  enfants  à  naître  du  mariage 
pourront  wjirendre,  etc.  ;  car,  dans  ce  cas,  les 
enfants  des  précédents  mariages  seraient  exclus. 
Poth.  et  Bell.,  ib.  Contr.  Toull.,  385. 

551.  Ils  comprennent  aussi  les  enfants  natu- 
rels et  les  enfjnts  adnplifs  (Bell.,  3,  224  et  225). 
Nouvelle  raison  .  quant  à  la  première  espèce 
d'enfants,  d'exprimer  clairement  dans  le  con- 
trat que  la  reprise  ne  sera  faite  que  par  les  en- 
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lants  légitimes,  si  telle  est  l'intention  des  parties. 

3b2.  Quid ,  si  la  femme  a  dit  (\\ielle  et  les 
s/e/îs  reprendraient,  etc.?  Cette  expression  s/e?is 
ne  comprend  que  les  descendants.  Delv.,  .3,  92. 
Ikil.,  3,  218. 

533.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  la  femme  et  ses 
héritiers  reprendront,  etc.,  les  collatéraux  y  sont 
compris.  Cela  est  sans  difficulté.  Dell.  ,  3,  223. 

3.o4.  Mais  non  les  enfants  naturels  qui  n'ont 
jamais  la  saisine,  liell  ,  3,  224.  Delv.,  3,  93. 

553.  Les  héritiers  contractuels  et  testamen- 
taires, ceux  du  moins  qui  ont  la  saisine,  sont  de 
véritables  héritiers.  Poth.,  397.  Bell,  et  Delv.  ,«'6. 

536.  11  faut  observer  que  si  la  clause  appelait 
la  future  et  ses  héritiers  collatéraux  à  exercer  la 
reprise  en  renonçant,  l'on  devrait  sous-entendre, 
à  plus  forte  raison,  ses  enfants  et,  en  général, 
ses  héritiers  directs,  descendants  et  ascendants. 
Poth.,  3S9  et  390.  TouU.,.  387  et  388.  Delvin- 
court,  3,  92. 

537.  Maintenant,  quelles  choses  peuvent  être 
l'objet  de  la  reprise  en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté? 

11  faut  encore  se  renfermer  ici  dans  les  termes 
de  la  convention  :  elle  ne  peut  être  étendue  d'une 
chose  a  une  autre.  Poth. ,  399.  Toull. ,  388.  V. 
SU]).,  522. 

558.  Ainsi,  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier 
que  la  femme  a  apporté  lors  du  mariage  ne  s'é- 
tend point  à  celui  qui  serait  échu  pendant  le  ma- 
riage. Civ.  I  314. 

359.  Quid ,  s'il  est  dit  que  la  femme  reprendra 
tout  ce  qu'elle  aura  apporté  ou  tout  ce  qu'elle  se 
trouvera  avoir  apporté?  Ce  termes  ne  se  réfèrent 
pas  seulement  au  temps  où  a  commencé  la  com- 
munauté, mais  au  temps  futur  de  la  communauté; 
et  par  conséquent  ils  comprennent ,  non-seule- 
ment fout  ce  que  la  femme  a  fait  entrer  en  com- 
munauté eu  se  mariant,  mais  encore  tout  ce  qui 
y  est  entré  depuis, de  son  chef.  Poth.,  40  ! .  Delv., 
3,  91.  Co]\tr.  Bell.,  3,  229. 

oGO.  11  faudrait  décider  de  même,  et  à  plus 
forte  raison ,  s'il  était  dit  :  La  future,  renonçant 
à  la  communauté,  reprendra  les  36,000  fr.  par 
elle  apportés  en  dot,  et  tout  ce  qu'elle  montrera 
avoir  apjturté  de  plus.  Poth.,  400.  Bell.,  ih. 

56  J .  Comment  s'exerce  la  reprise  d'apport? 

Nous  nous  bornerons  ici  à  quelques  observa- 
tions; la  madère  devant  être  traitée  ailleurs.  — 
V.  liepriscs. 

562.  La  reprise  des  cfTcls  mobiliers  ne  se  fait 
pas  en  nature.  Le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont 
débiteurs  que  de  la  valeur  de  ces  effets,  au  temps 
oii  ils  ont  été  apportés  ou  sont  entrés  en  commu- 
nauté. On  suit  l'estimalion  qui  a  dû  en  être  faite 
à  cette  ei)oque.  Polh.,  407.  Bell.,  3,  233. 

563.  Quid,  s'il  s'agit  de  rentes  ou  de  créances 
dont  le  remboursement  ou  le  payement  n'iiit 
point  été  fait?  La  femme  reprend  ses  titres;  sauf 
le  cas  oii  les  choses  ont  péri  par  la  négligence 


du  mari  à  poursuivre  les  débiteurs.  Poth. ,  408. 
Bell.,  3,  248. 

564.  A  l'égard  des  immeubles  que  la  femme 
a  fait  entrer  en  communauté  (ce  qui  ne  peut  s'en- 
tendre que  d'un  ameublissemenl) ,  la  femme  ou 
ses  héritiers  les  reprennent  en  nature,  s'ils  se 
trouvent  encore  en  la  possession  du  mari  ou  de 
sa  succession.  Ils  ont  droit  en  outre  à  une  indem- 
nité pour  les  détériorations,  comme  ils  devraient 
indemniser  la  succession  des  améliorations.  Poth  , 
409.  Bell.,  3,  238. 

565.  Quid ,  si  les  immeubles  ameublis  ont  été 
aliénés  par  le  mari?  La  femme  doit  respecter  ces 
aliénations,  supposé  d'ailleurs  qu'elles  aient  été 
faites  sans  fraude;  et  elle  n'a  que  la  reprise  de 
la  valeur  de  ces  immeubles  lors  de  l'aliénation. 
Effectivement  la  clause  d'ameublissernent  demeu- 
rerait sans  effet,  si  le  mari  n'avait  pas  le  droit 
d'aliéner.  Poth.  ,  ib.  Delv.,  3,  93.  Bell.,  3,  237 
et  396.  —  V.  Amcublissement,  38. 

566.  Si  le  mari  a  seulement  hypothéqué  les 
immeubles  ameublis  ,  cela  n'empêche  point  la 
femme  de  les  reprendre  en  nature,  sauf  son  re- 
cours contre  son  mari  ou  ses  héritiers  pour  la 
restitution  des  sommes  que,  par  suite  de  l'ac- 
tion hypothécaire,  elle  pourrait  être  obligée  de 
payer.  Jb. 

567.  Les  apports  ne  peuvent  être  repris  que 
déduction  faite  des  deltrs  peisonnelles  à  la 
femme,  et  que  la  communauté  aurait  acquittées. 
Civ.  loi 4. 

La  raison  en  est  que  l'on  ne  doit  accorder  à  la 
femme,  la  reprise  que  de  ce  qu'elle  a  effective- 
ment apporté.  Or,  la  femme,  en  apportant  à  la 
communauté  l'universalité  de  son  mobilier,  n'y  a 
effectivement  apporté  que  ce  qui  reste,  déduc- 
tion faite  des  dettes  qui  en  étaient  une  charge; 
elle  ne  doit  donc  alors  les  reprendre  que  sous 
cette  déduction.  Poth.,  41  I . 

568.  Si  la  reprise  n'était  pas  de  l'universalité 
de  ce  que  la  femme  a  apporté,  mais  d'une  cer- 
taine somme  ou  d'une  certaine  chose,  elle  ne  se- 
rait tenue  de  souffrir  aucune  déduction.  Poth.,  ib. 
Bell.,  3,  249. 

569.  Si  la  reprise  était  simplement  d'une  quo- 
tité de  l'apport,  il  devrait  être  fait,  au  profit  de 
la  communauté  ,  déduction  d'une  quotité  sem- 
blable de  dettes.  Bell.,  ib. 

570.  Il  arrive  parfois  qu'on  stipule  que  la  fa- 
culté de  reprendre  l'apport  de  la  femme  n'aura 
lieu  que  sous  la  déduction  d'une  certaine  somme 
que  le  mari  pourra  retenir  pour  l'indemniser  de 
telle  ou  telle  chose.  Les  héritiers  du  mari  doivent 
jouir  de  la  même  faculté,  si  leur  auleur  jirédé- 
cède.  Poth.,  402.  Bell.,  3,  232. 

§  7.  —  Des  clauses  par  lesquelles  ou  assit/ne  à 
chacun  des  époux  des  parts  iiiéfjalcs  dans  la 
comniuiinuté. 


571.  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage 


429 


COMMUNAUTÉ  DE  BIENS  ENTRE  ÉPOUX.  —  sect.  3,  §  7. 


égal  établi  par  la  loi.  soit  1"  en  ue  donnant  à 
l'époux  survivant  ou  à  ses  héritiers,  dans  la  com- 
munauté qu'une  part  moindre  que  la  moitié;  soit 
2°  en  ne  lui  donnant  qu'une  somme  fixe  pour 
tout  droit  de  communauté;  soit  3"  en  stipulant 
que  la  communauté  entière  en  certains  cas,  ap- 
partiendra à  l'époux  survivant,  ou  à  l'un  d'eux 
seulement.  Civ.  'I.o20. 

Cela  est  conforme  aux  princijies  mêmes  des 
sociétés  ordinaires,  il  y  est  toujours  permis  de 
déroger  au  partage  égal.  Instit.,  de  societale,  ^  I . 
Poth.,  449.  Toull.,  13,  409.  Dur.,  45,  ^98. 
Dali.,  10,  281.  —  V.  Société. 

572.  Nous  allons  reprendre  successivement 
chacune  des  diverses  modifications  dont  parle 
l'art.  1520. 

]°  De  la  slipiilalion  en  vertu  de  laquelle  V époux 
recevra  une  part  moindre  que  la  moitié. 

573.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  le  contrat 
que  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers  n'auront  droit 
qu'à  une  part  moindre  que  la  moitié,  comme  le 
tiers  ou  le  quart,  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  hé- 
ritiers, ne  supi)Ortcnt  les  dettes  de  la  comnm- 
naulé  que  proportionnellement  a  la  part  (ju'ils 
prennent  dans  l'actif.  Civ.  1521. 

Ce  qui  est  encore  conforme  au  droit  commun 
des  sociétés.  Inst.eof/.,  §  3.  V.  Poth.,  449. Toull., 
13,  410.  13ell.,  3,  279,  et  Dali.,  10,  281. 

574.  Toute  convention  contraire  serait  nulle 
(même  art.);  parce  qu'autrement  il  dépendrait 
des  époux  de  s'avantager  l'un  aux  dépens  de  l'au- 
tre. En  effet,  si  la  femme  avait  le  tiers  de  la 
communauté  ,  et  était  chargée  de  la  moitié  des 
dettes,  le  mari  achèterait  beaucoup  d'immeubles, 
il  ferait  des  emjirunts  pour  les  payer  :  la  femmo 
paierait  la  moitié  des  emprunts  et  n'aurait  que  le 
tiers  des  acquisitions.  Le  mari  s'avantagerait  donc 
au  préjudice  de  la  femme. 

Vice  versa,  si  la  femme  avait  la  moitié  de  la 
communauté  ,  et  n'était  tenue  que  du  tiers  des 
dettes;  le  mari  pourrait  faire  la  même  opération, 
et  avantager  par  là  la  femme  à  ses  dépens,  puis- 
qu'elle ne  paierait  que  le  tiers  des  emprunts,  et 
qu'elle  aurait  la  moitié  des  acquisitions. Poth.,  j'6. 
Cependant  Toull.,  411  et  412,  criticjue  cette  dis- 
position. 

575.  La  nullité  porte  en  ce  cas  sur  la  totalité 
de  la  clause.  Il  ne  serait  pas  possible  de  la  faire 
valoir  dans  la  partie  qui  règle  la  part  de  l'actif, 
et  de  l'annuler  en  même  temps  dans  la  partie  qui 
règle  la  portion  à  supporter  dans  le  passif.  Les 
deux  di.ijtositions  sont  inséparables,  et  ne  peu- 
vent être  scindées.  Les  parties  retombent  dans  le 
droit  commun  qui  ])artage  la  communauté  par 
moitié,  activement  et  passivement.  Poth.,  ib. 
Delv.,  3,  95.  Bell.,  3,  289. 


2"  De  la  stipulation  en  vertu  de  laquelle  Vépoux 


sera  indcinni.<c  en  recevant   une  somme  déter- 
minée. 

576.  Il  est  également  permis  aux  époux  de 
convenir  que  l'un  d'eux  ou  ses  héritiers  n'auront 
pour  tout  droit  de  communauté  qu'une  sornsne 
déterminée  (Civ.  1 52  2).  Celle  clause  s'appelle /or- 
fait  de  communauté.  V.  Pothier,  450  et  s. 

577.  11  faut  distinguer  si  c'est  au  mari  ou  à  la 
femme  qu'est  inq)osee  l'obligation  de  se  contenter 
d'une  certaine  somme  pour  tout  droit  de  com- 
munauté. 

578.  1"  Si  c'est  à  la  femme,  le  mari  ne  peut 
dans  aucun  cas  se  dispenser  de  payer  la  somme 
convenue  ,  quelle  que  soit  la  situation  ,  bonne  ou 
mauvaise,  de  la  communauté.  Civ.  1522. 

579.  Cependant  il  faudrait  décider  autrement 
si,  après  la  clause  qui  restreint  la  femme  ou  ses 
héritiers  à  une  somme  fixe  pour  tout  droit  de 
communauté,  on  avait  ajouté,  si  tant  s'en  trouve: 
car  alors  la  somme  fixée  par  la  convention  ne 
.serait  duo  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  se 
trouverait  de  biens  dans  la  communauté,  et  s'il 
n'en  restait  aucun  il  ne  serait  rien  dû.  Poth.,  451 . 
Tou:i.,  415. 

580.  Il  faudrait  encore  décider  autrement  si , 
au  lieu  d'une  réduction  positive  du  droit  de  la 
femme,  la  clause  n'énonçait  qu'une  faculté  ac- 
cordée au  mari;  par  exemi)le,  s'il  était  dit  :  il 
sera  loisible  au  futur  survivant  de  retenir  tous  les 
biens  de  la  communauté,  en  donnant  aux  héri- 
tiers de  la  femme  telle  somme  ;  alors  le  mari  au- 
rait le  choix  de  retenir  tous  les  biens,  en  don- 
nant la  somme  aux  héritiers  de  la  femme,  ou  de 
les  admettre  au  partage  légal  par  moitié.  Poth. , 
452.  Toull.,  416.  Delv.,  3,  95. 

581 .  Tel  est,  au  surplus,  l'effet  de  l'obligation 
du  mari ,  que  la  femme  peut  l'exercer  sur  tous 
les  biens  qui  appartiennent  à  ce  dernier  ;  et 
comme  c'est  en  vertu  du  contrat  de  maiiage,  elle 
a  même  une  hypothèque  légale.  Bell. ,  3,  294. 
—  V.  Hypothèque. 

582.  En  outre,  le  mari  est  seul  tenu  de  toutes 
les  dettes,  sans  que  les  créanciers  de  la  conunu- 
nauté  envers  lesquels  la  femme  n'est  pas  ])erson- 
nellement  obligée  aient  aucune  action  contre  elle 
ou  ses  héritiers.  Civ.  1  524. 

583.  Car,  quant  aux  dettes  auxquelles  la 
femme  est  personnellement  obligée ,  quoiqu'elles 
doivent  tomber  dans  la  communauté,  elle  en  est 
tenue  à  l'égard  des  créanciers.  Mais  elle  a  son 
recours  pour  le  total,  et  indépendamment  de  la 
.somme  convenue  jwur  le  forfait ,  contre  le  mari 
ou  ses  héritiers. 

584.  (Jue  devra- t-on  décider  à  l'égard  des 
dettes  personnelles  de  la  femme  anléi  ieures  au 
mariage?  Elles  doivent  être  également  a  la  charge 
du  mari,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  de  nature 
à  ne  pas  tomber  en  communauté  ,  ou  qu'elles 
aient  été  exclues  par  la  clause  de  séparation  des 
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dettes.  Il  en  est  do  même  des  dettes  des  succes- 
sions mobilières  qui  sont  échues  à  la  femme.  Si 
la  communauté  a  profité  du  mobilier,  il  est  de 
toute  équité  qu'elle  en  supporte  les  charges. 
Delv.,  3,  50. 

385.  Il  suit  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  la 
femme  est  censée  recevoir  le  prix  de  sa  renon- 
ciation à  la  communauté,  de  telle  sorte  qu'elle 
aura  droit  à  toute  espèce  de  prélèvements  ouverts 
en  cas  de  renonciation  ,  tels  que  la  reprise  de 
l'apport,  le  préciput  eu  renonçant,  etc.  Delv., 
3,  90. 

586.  2°  Mais  si  c'est  au  mari  qu'est  imposée 
l'obligation  de  se  contenter  d'une  certaine  somme 
pour  tout  droit  de  communauté  ;  comme  la  femme 
ne  peut  s'interdire,  par  aucune  convention,  la 
faculté  de  renoncer  à  la  communauté,  elle  con- 
serve toujours  le  choix ,  ou  de  payer  la  somme 
fixée  au  mari  ou  à  ses  héritiers,  en  demeurant 
obligée  à  toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer  à  la 
communauté,  et  de  se  décharger  par  la  du  paye- 
ment, non-seulement  des  dettes,  mais  encore  de 
la  somme  convenue.  Civ.  1524. 

587.  Nous  disons  en  demeurant  obligée  à  toutes 
les  dettes.  Cela  ne  préjudicie  en  aucune  manière 
aux  actions  que  les  créanciers  de  la  communauté 
ont  contre  le  mari,  qui  est  toujours  personnelle- 
ment leur  obligé  ,  et  contre  lequel  ils  avaient  tou- 
jours le  droit  résultant  des  art.  liSi  et  1485 
Civ.  :  mais  il  aura  son  recours  contre  sa  femme 
ou  ses  héritiers,  pour  être  indemnisé  de  tout  ce 
qu'il  a  payé.  Toull.,  417.  Delv.,  3,  9G. 

588.  Ce  que  nous  disons  indique  assez  que  la 
femme  est  tenue  ultra  vires;  et  c'est  en  eflét  ce 
que  décide  l'art.  1524  par  ces  expressions  :  elle 
a  le  choix  ou  de  leur  payer  cette  somme  en  de- 
meurant obligée  a  toutes  les  dettes;  or  les  mêmes 
termes  ont  été  employés  dans  un  alinéa  précé- 
dent :  sont  obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes. 
Ainsi,  en  combinant  ces  deux  dispositions  avec 
la  fin  de  l'art.  1522  ,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
femme,  ainsi  que  le  mari,  en  acceptant  le  for- 
fait ,  doivent  acquitter  toutes  les  dettes.  Contr. 
Bell.,  2,  298. 

589.  La  clause  peut  n'établir  le  forfait  qu'a 
l'égard  des  héritiers  de  l'un  des  époux.  Dans  ce 
cas,  si  cet  époux  survit,  la  clause  reste  sans  effet, 
et  la  communauté  se  partage  par  moitié,  comme 
à  l'ordinaire.  Civ.  1523. 

590.  Si  cet  époux  survit,  à  la  dissolution  do 
la  communauté.  Il  n'est  pas  nécessaire  ([u'il  sur- 
vive à  l'autre  époux.  Si  donc  la  communauté  est 
dissoute  parla  séparation  de  corps  ou  de  biens, 
le  partage  a  lieu  par  moitié,  (juand  môme  l'époux 
à  l'égard  des  héritiers  duquel  le  forfait  a  clé  élabli 
viendrait  à  mourir  avant  le  partage.  Le  droit 
ayant  été  ouvert  en  sa  faveur,  il  l'a  transmis  à  ses 
héritiers.  Delv.,  ib.  Bell.,  3,  291. 

3"  De  la  stipiilaliim  en  vvrlu  de  htqueUe  l'époux 


pourra   conserver    la    tolulité   de   la   commu- 
nauté. 

591.  Enfin,  il  est  permis  aux  époux  de  sti- 
puler que  la  totalité  do  la  communauté  appar- 
tiendra au  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement, 
sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des 
apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté 
du  chef  de  leur  auteur.  Civ.  1520  et  1525. 

592.  Ainsi ,  l'on  peut  stipuler  que  le  droit  ap- 
partiendra seulement  à  tel  d'entre  les  deux  époux, 
s'il  survit  à  l'autre.  Discuss.  cons.  d'Ét.  Bell.,  3, 
301  et  302. 

593.  Il  est  évident  en  outre  que  la  clause  peut 
être  subordonnée  à  une  condition;  par  exemple, 
qu'il  n'existera  pas  d'enfants  du  mariage.  Dur. , 
15,  212.  Toull.,  12,  83.  V.  sup.,  27. 

594.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  clause  qui  attribue 
la  totalité  de  la  communauté  à  l'un  des  époux  no 
peut  avoir  d'effet  qu'autant  que  l'époux  ou  ses 
héritiers  exclus  auront  le  droit  de  reprendre  ses 
apports,  ainsi  que  les  capitaux  tombés  dans  la 
communauté  du  chef  de  cet  époux  ;Giv.  1525)  : 
d'où  il  résulte  que  cette  totalité  de  communauté 
se  compose  uniquement  des  bénéfices  que  les 
époux  auront  faits  durant  la  société  conjugale. 
Bell.,  306.  Batt.,  489. 

595.  Notez  que  la  loi  parle  des  apports  tom- 
bés :  ce  qui  doit  s'entendre  des  objets  réalisés  ou 
exclus  de  la  communauté  par  une  clause  du  con- 
trat de  mariage ,  et  non  de  ceux  qui  seraient 
entrés  dans  la  communauté  et  en  feraient  partie. 
Toull.,  13,  422. 

596.  Une  pareille  stipulation  n'est  point  ré- 
putée un  avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux 
donations,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la 
forme,  mais  simplement  une  convention  de  ma- 
riage enlve  associés.  Civ.  1525. 

597.  Néanmoins,  dans  le  cas  de  secondes  no- 
ces, ce  serait  un  avantage  réductible  à  la  pro- 
portion déterminée  par  l'art.  1098.  Toull.,  5, 
900.  Delv.,  3,  50.  Bell.,  3,  309  et  s.  V.  sup., 
§  1".  —  V.  Noces  [secondes]. 

§  8.  —  De  la  communauté  à  titre  universel. 

598.  Les  époux  peuvent,  par  leur  contrat  de 
mariage,  établir  une  communauté  universelle  de 
tous  leurs  biens  tant  meubles  qu'immeubles  pré- 
sents et  à  venir,  ou  de  tous  leurs  biens  présents 
seulement,  ou  de  tous  leurs  biens  à  venir  seide- 
ment.  Civ.  1526. 

399.  C'est-à-qu'il  y  a  trois  espèces  de  sociétés 
universelles.  La  première,  que  le  droit  romain 
appelle  societas  omnium  bonorum,  et  qu'il  auto- 
risait, ainsi  que  notre  ancienne  jurisprudence, 
entre  toutes  personnes,  ne  peut  plus  avoir  lieu 
aujourd'hui  qu'entre  époux.  Toull.,  13,  424. 
Dur.,  15,  219.  Dali.,  10,  282.  —  V.  Société. 

600.  Lorsque  les  époux  stipulent  simplement 
une  communauté  universelle  de  tous  leurs  biens. 
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sans  rien  dire  do  plus,  quels  biens  seront  com- 
pris dans  la  clause?  Les  biens  présents  seule- 
ment, ou  encore  ceux  à  venir? 

Il  est  certain  quelle  ne  comprendra  pas  tout  à 
la  fois  les  uns  et  les  autres.  Elle  ne  comprendra 
donc  que  les  biens  présents;  et  effectivement, 
l'intenlion  des  parties  a  été  de  contracter  une  so- 
ciété plutôt  pour  les  biens  présents  que  pour  les 
biens  à  venir.  Bell.,  3,  318. 

GO  I .  Lorsque  la  communauté  comprend  tous 
les  biens  présents  et  à  venir  des  éi)0ux,  le  niaii 
peut  disposer  des  immeubles  qui  appartiennent 
à  sa  femme,  sans  son  consentement.  De  mémo 
que  des  biens  qu'il  aurait  acquis  pendant  le  ma- 
riage. Delv.,  3,  97.  Toull.,  426. 

G02.  Dans  le  même  cas,  toutes  les  dettes, 
quelles  qu'elles  soient  ,  de  chacun  des  époux, 
sont  à  la  charge  de  la  communauté  sans  récom- 
pense. Delv.,  ib.  Bell.,  317. 

603.  Que  devrait-on  décider  à  l'égard  des 
amendeset  réparations civilesauxquelles  la  femme 
aurait  élé  condamnée  pour  quehiue  délit?  Bellot 
soutient  que  l'art.  l42o  est  applicable;  qu'eu 
conséquence  c"est  la  femme  qui  est  tenue,  et  non 
la  communauté. 

60i.  Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'appli- 
que qu'aux  immeubles  et  aux  dettes  présentes, 
quand  la  communauté  ne  comprend  que  les  biens 
présents;  et  aux  immeubles  et  aux  dettes  à  ve- 
nir, quand  la  communauté  ne  comprend  que  les 
biens  a  venir. 

603.  La  clause  dont  il  s'agit  est  désavanta- 
geuse à  la  femme.  Elle  doit  prendre  la  précau- 
tion de  faire  dresser  un  état  de  tous  ses  meubles, 
.s'ils  sont  exclus  de  la  communauté;  par  exemple, 
si  elle  n'y  a  mis  que  ses  biens  à  venir.  Bellot, 
3,  319. 

606.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle,  après  avoir  établi  une  communauté  uni- 
verselle, les  époux  sont  convenus  (pie  «  le  sur- 
vivant aurait  la  pleine  propriété  de  toute  la  masse 
délaissée  par  le  prémourant,  pour  par  lui  en  dis- 
poser de  son  vivant  et  vendre  le  tout  s'il  le  jugeait 
à  propos,  mais  que  ce  qui  resterait  à  son  décès 
devrait  être  jiartagé  par  moitié  entre  les  héritiers 
du  prémourant  et  ceux  du  survivant,  »  ne  pré- 
senlc  i)as  les  caraclèies  d'une  substitution,  et  au- 
torise le  survivant  à  disposer  par  acte  entre  vils. 
Colmar,  3  mai  1836. 

Sect.   4.   —   Dos  conventions   crclusives   de   la 
romni  unaulc.  Renvoi. 

607.  Le  régime  exclusif  de  communauté  ticMit 
le  milieu  entre  le  régime  de  la  communauté  et  le 
réaime  dotal.  C'est  un  régime  mixte.  V.  Civ. 
-1392  et  1529  ;  Poth.,  46!  ;  Delv.,  3,  51  ;  Bell., 
3,  336;  Toull.,  14,  12  et  21;  Dur.,  15,25; 
Dali.,  10,282. 

608.  Il  diffère  principalement  de  ces  deux  ré- 
gimes, savoir  :  du  régime  de  la  communauté,  en 


ce  qu'il  n'y  a  entre  les  époux  aucune  commu- 
nauté, soit  légale,  soit  conventionnelle;  et  du  ré- 
gime dotal,  en  co  que  les  immeubles  dolaux, 
quand  il  en  existe,  peuvent  toujours  être  aliénés 
avec  le  consentement  du  mari,  ou,  à  son  refus, 
avec  l'aulorisation  delajustice.  Civ.  1525,  et  ib. 

609.  Le  régime  exclusif  de  communauté  a  lieu 
dans  deux  cas  :  1"  lorscjue  les  époux  déclaient 
qu'ils  se  marient  sans  communauté;  2°  lorsqu'ils 
stij)ulent  la  séi)aralion  de  biens.  Civ.  1529. 

609  bis.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de 
la  clau.se  portant  que  les  époux  se  marient  sans 
communauté.  —  V.  Séparation  de  biens. 

610.  Et  d'abord  nous  ferons  quelques  obser- 
vations sur  la  manière  de  concevoir  cette  clause. 

Il  est  certain  (jue  par  cela  seul  que  les  époux 
disent  qu'il  n'y  aura  point  de  communauté  entre 
eux,  ils  se  sont  soumis  au  régime  d'exclusion 
dont  nous  allons  rappeler  les  règles.  Toutefois  on 
ne  peut  se  dissimuler  que  la  clause  pourrait,  à  la 
rigueur,  s'entendre  aussi  d'une  séparation  de 
biens.  On  fera  donc  bien  de  s'exprimer  à  cet 
égard  de  manière  à  lever  toute  équivoque. 

611.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  la  commu- 
nauté, mais  sous  uue  condition  qui  ne  s'est  point 
accomplie,  la  clause  doit  valoir  comme  renfer- 
mant implicitement  uiie  exclusion  de  commu- 
nauté. V.  sup.  36. 

612.  Cela  posé,  l'effet  principal  de  la  clause 
d'exclusion  de  communauté  est  que  toutes  les  ac- 
quisitions faites  par  le  mari  pendant  le  mariage, 
soit  en  meubles,  soit  en  immeubles,  lui  appar- 
tiennent, sans  que  la  femme  ni  ses  liéritiers  puis- 
sent y  prétendre  aucune  part. 

613.  Peu  importe  que  ces  acquisitions  aient 
été  faite  par  le  mari  avec  les  revenus  des  biens 
de  sa  femme,  dont,  comme  on  le  verra  plus  bas, 
il  a  le  droit  de  jouir  ;  la  femme  et  ses  liéritiers  ne 
seraient  pas  plus  fondés  à  y  prétendre  part.  Po- 
thicr,  461. 

614.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  ac- 
quisitions faites  par  la  femme,  soit  seule,  soit 
conjointement  avec  son  mari?  Resteront- elles 
propres  à  la  femme? 

Eu  général,  non.  Car  le  mari  ayar)t  la  jouis- 
sance des  biens  de  sa  femme,  il  s'ensuit  que  cette 
dernière  reste  sans  moyens  pour  acquérir,  à 
moins  que,  du  consentement  du  mari,  elle  n'em- 
ploie ses  capitaux.  Les  acquisitions  (pi'elle  ferait 
hors  ce  cas,  devraient  être  ])résumées  f.iilesavec 
les  deniers  du  mari;  et  c'est  ainsi  qu'on  l'a  tou- 
jours jugé  par  rapport  à  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  qui  a  constitué  tous  ses  biens  en 
dot.  Delv..  3,  97.  Bell.,  3,  349.  Riom,  22  fév. 
1819.  Contr.  Angers,  1  I  mars  1807. 

615.  Cependant  la  règle  dont  il  s'agit  peut 
d'aboid  souflVir  exception  dans  un  cascpii  a  tou- 
jours été  prévu  :  c'est  celui  oii  la  femme  .s'est  ré- 
servé une  jiorlion  de  ses  revenus,  conformément 
à  lu  faculté  que  lui  en  accorde  expressément  lo 
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Code,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas.  Les 
biens  acquis  avec  ces  revenus  ne  devraient-ils 
pas  appartenir  a  la  femme  non  commune? 

Nous  pensons  qu'il  faut  décider  l'affirmative. 
Si  les  époux  étaient  communs  en  biens,  la  ré- 
serve qu'aurait  faite  la  femme  de  toucher  une 
portion  de  ses  revenus  ne  suffirait  pas  pour  leur 
donner  le  caractère  de  propres.  La  clause  n'a 
d'autre  objet,  dans  ce  cas,  que  de  donner  quel- 
que aisance  à  la  femme.  L'acquisition  qu'elle. fait 
avec  le  produit  des  revenus  réservés  doit,  sans 
difficulté,  être  pour  lacommunaulé.  Maislamême 
décision  cesse  d'être  applicable  lorsqu'il  y  a  ex- 
clusion de  communauté.  Ici  les  revenus  réservés 
deviennent  la  propriété  de  la  femme;  ils  sont  un 
dédommagement  de  la  clause  qui  l'exclut  du  par- 
tage des  profils  que  le  mari  pourra  faire.  Les  ac- 
quisitions qu'elle  fait  avec  les  économies  prove- 
nant de  ces  revenus  doivent  donc  lui  appartenir. 
Bell.,  3,  349. 

616.  En  outre,  les  acquisitions  que  la  femme 
aurait  faites  avec  des  produits  de  son  industrie, 
comme  lorsqu'elle  est  marchande  publique,  lui 
appartiennent  exclusivement.  Bell.,  I,  237,  et 
3,  3bO. 

Remarquez,  au  surplus,  que  la  femme  non 
commune  ne  peut  acquérir  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  lors  même  qu'il  s'agirait  de  choses  mo- 
bilières. —  V.  Autorisalion  maritale. 

G 17.  Évidemment  la  clause  d'exclusion  do 
communauté  a  pour  effet  d'emporter  séparation 
de  dettes.  Poth.,  461.  Bell.,  3,  332. 

618  Tellement  que  si  la  femme  s'y  était  obli- 
gée, elle  devrait  en  être  indemnisée  par  son 
mari.  Poth.,  Bell.,  ih.  Toull.,  30. 

619.  Mais  cette  clause  ne  prive  pas  le  mari  de 
l'administration  des  l)iens  de  sa  femme.  L'arti- 
cle 1331  Civ.  porte  que  «le  mari  conserve  l'ad- 
ministration des  biens  meubles  et  immeubles  de 
sa  femme,  et  par  suite  le  droit  de  percevoir  tout 
le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot  ou  qui  lui 
échoit  pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution 
qu'il  doit  en  faire  aprèsla  dissolution  du  mariage, 
ou  après  la  séparation  de  biens  qui  serait  pro- 
noncée en  justice.  » 

C'est  déjà  ce  qui  résultait  de  l'art.  ■!  330,  selon 
lequel  «  la  clause  portant  que  les  époux  se  ma- 
rient sans  communauté,  ne  donne  point  à  la 
femme  le  droit  d'administrer  ses  biens...» 

620.  Il  y  a  plus  :  cette  clause  rend  le  mari 
propriétaire  des  fruits  des  biens  de  sa  femme. 
Ces  fiuits  sont  censés  apportés  au  mari  pour  sou- 
tenir les  charges  du  mariage.  Même  art.  '1330. 

621 .  A  cet  égard  une  question  a  été  élevée  : 
Les  fruits  de  rindustricetdes talents  de  la  femme 
appartiennent-ils  au  mari? 

Toullier,   23,   .se  prononce  pour  la  négative; 

mais  nous  croyons  plus  conforme  aux  principes 

de  la  matière  l'opinion  contraire  de  Duranton, 

259,  qui  s'exprime  ainsi  :  «C'est  au  mari  qu'ap- 
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partiont  le  produit  du  travail  et  de  l'industrie' de 
la  femme  :  c'est  lui  qui  pourvoit  a  ses  besoins, 
à  sa  nourriture,  à  son  entretien,  ainsi  qu'à  la 
nourriture  et  à  l'éducation  de  ses  enfants,  et  à 
toutes  les  autres  charges  du  mariage.  Il  serait 
tenu  de  le  faire  quand  même  la  femme  n'aurait 
aucuns  biens;  il  doit  donc  profiter  des  bénéflces 
qu'elle  peut  faire  par  son  travail  ou  son  indus- 
trie. » 

622.  Toutefois  il  peut  être  stipulé  que  la 
femme  touchera  annuellement,  sur  ses  seules 
quittances  et  sans  l'intermédiaire  ou  l'assisîance 
du  mari,  certaines  portions  de  ses  revenus  pour 
sonentretienetsesbesoins  personnels.  Civ.  1  534. 

623.  Nul  doute  que  le  mari,  en  sa  qualité 
d'administrateur,  n'ait  le  droit  d'intenter  toutes 
les  actions  mobilières  et  possessoires  appartenant 
à  sa  femme.  La  clause  d'exclusion  de  communauté 
a  plutôt  pour  effet  d'augmenter  que  de  diminuer 
les  droits  du  mari.  Delv.,  3,  98.  Bell.,  3,  340. 

624.  Il  a  également  le  droit  de  percevoir  tout 
le  mobilier  qui  échoit  à  la  femme  pendant  le  ma- 
riage, par  succession,  donation  ou  autrement. 
Bell.,  ih. 

623.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de 
l'usufruit.  Civ.  1533. 

D'où  la  conséquence  qu'il  doit  être  considéré 
comme  usufruitier  des  biens  de  sa  femme.  Bell., 
3,  347.  7.  Proud.,  L'^s»//'.,  1  778  et  2662. 

626.  Ce  n'est  pas  qu'il  faille  le  mettre  dans 
tous  les  cas  sur  la  ligue  d'un  usufruitier  ordinaire. 
Par  exemple,  on  ne  peut  pas  l'obliger  à  faire  em- 
ploi des  sommes  et  des  capitaux  qu'il  reçoit  ; 
on  ne  peut  pas  le  contraindre  à  donner  caution. 
Bell.,  (7).  Delv,,  3,  98. 

627  La  femme  autorisée  de  son  mari  ou  de 
justice  a  le  droit  de  vendre  ses  immeubles.  Civ. 
4  335. 

628.  Toutefois,  rien  n'empêcherait  de  stipnler 
dans  le  contrat  de  mariage,  que  les  immeubles 
de  la  femme  ne  seront  point  aliénables  Cette 
stipulation  n'aurait  rien  de  contraire  aux  lois, 
puisque  la  loi  en  consacre  Teflet  sous  le  régime 
dotal.  Dur.,  297.  V.  sup.  439. 

629.  Quant  aux  meubles,  quoique  ce  soit  la 
femme  qui  en  demeure  propriétaire,  et  qu'il  est 
de  principe  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle,  néanmoins  la  femme  ne  pourra  pas  faire 
rescinder  la  vente  qu'en  aurait  faite  son  mari  si 
l'acquéreur  était  de  bonne  foi,  parce  qu'en -lait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre.  Toutefois,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  livrés,  la  femme  peut  s'opposer 
à  la  délivrance,  et  de  même  en  empêcher  la  sai- 
sie. Bell.,  3,  342. 

630.  De  ce  que  le  mari  n'est  qu'administra- 
teur des  biens  de  sa  femme,  il  s'ensuit  qu'il  doit 
restituer  en  nature  à  elle  ou  à  .ses  héritiers  ses 
biens  tant  immobiliersque  mobiliers,  corporels  ou 
incorporels.  Civ.  153  I . 

631 .  Il  devient  nécessaire,  pour  cette  restitu- 
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tion,  que  le  mobilier  de  la  femme  soit  constaté 
par  uu  état  estimatif ,  ou  par  des  inventaires. 
D'ailleurs  le  mari  est  tenu  de  toutes  les  char- 
ges de  l'usufruit.  11  faut  donc  lui  appli(iuer  l'art. 
GOO  Civ.  Toull.,  rô.  Delv.,  3,  9S.  Bell.,  3,  339. 
()32.  Qiiid,  s'il  n'y  avaitni  état  ni  inventaire? 
11  faut  appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit  en 
traitant  de  la  communauté  réduite  aux  accpièts, 
et  de  la  clause  de  réalisation,  plus  haut,  450  et 
498.  Ce  ne  sera  donc  (pie  dans  le  cas  d'un  mobi- 
lier échu  depuis  le  mariage,  qu'il  sera  permis  à 
la  femme  d'en  prouver  la  consistance,  tant  par 
titres  ijue  par  témoins,  et  même  par  commune 
renommée   V.Bell.,  3,  341  et  343,  et  Delv.,  ib. 

033.  11  été  jugé  à  cet  égard  qu'une  femme 
peut  réclamer,  comme  lui  appartenant,  tout  le 
mobilier  qui  garnit  la  maison  maritale,  eu  justi- 
fiant des  factures  et  des  quittances  des  mar- 
chands, antérieures  aux  poursuites  des  créan- 
ciers du  mari.  (Paris,  0  fruct.  au  xi.jG'est  une 
question  de  bonne  foi. 

034.  La  restitution  des  choses  fongiblcs  doit 
se  faire  sur  le  pied  de  la  valeur  qu'elles  avaient 
au  moment  de  l'apport.  Civ.  1532. 

635.  Mais  quid  a  l'égard  des  meubles  non  fon- 
gibles?  Il  faut  distinguer: 

Si  les  choses  existent  en  nature,  la  femme  est 
tenue  de  les  reprendre  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent,  pourvu  que  les  détérioriations  ne  pro- 
viennent que  de  simple  usage. 

Si  elles  n'existent  plus,  et  qu'elles  aient  péri 
par  l'usage  et  sans  la  faute  du  mari,  il  n'est  tenu 
de  rendre  que  celles  qui  restent.  Arg.  Civ.  1500. 

Si  elles  ont  péri  par  la  faute  du  mari,  nous 
pensons  que  la  femme  a  le  droit  de  répéter  la 
valeur  au  moment  de  l'apport.  (Delv.,  3,  99.  Pa- 
ris, ■!  i  mai  1813.)  Ce  que  nous  disons  ici  souf- 
frirait une  modification  dans  le  cas  où  les  meu- 
bles auraient  été  aliénés  parle  mari  (V.  sup., 
629).  La  femme  pourrait  réclamer  le  montant 
du  prix  de  la  vente,  si  elle  y  avait  plus  d'inteièl. 

030.  L'époque  où  doit  se  faire  cette  restitution 
est  celle  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  sé- 
paration de  biens  prononcée  par  justice.  Car, 
nonobstant  la  clause  en  vertu  de  laquelle  les 
époux  se  sont  mariés  sans  communauté,  on  peut 
encore  obtenir  la  sép;iration,  (pii  n'aura  d'autre 
effet  que  de  rendre  l'administration  à  la  femme. 
Civ.  1531. 

637.  Notez  que  le  mari  ne  ponrrnil  pas  invo- 
quer la  disposition  de  l'article  1565  Civ.  cpii , 
sous  le  régime  dotal,  accorde  au  mari  un  an 
pour  la  restitution  de  la  dot.  Il  faut  a|ipli(pier  ici 
les  règles  relatives  à  la  communauté  légale.  Jiell., 
3,  353.  Contr.  Toull.,  -28. 

V.  Contrat  de  maviaije. 

COM.MUN.\UTÉ  DE  BIE.NS  KNTIIE   ÉPOl  X   (nÉTA- 

BLissEMENT  de).  —  V.  lictal'lisscincnt  de  conimu- 
naulé  de  liiens  entre  époux. 

COMMUNAUTÉ   d'uaiuta.ms.    On    donne    ce 


nom  à  l'universalité  des  personnes  qui  habitent 
une  ville,  une  commune.  —  V.  Coinininie. 

COMMUNAUTÉ  relicieise.  Association  de 
personnes  qui  se  sont  réunies  sous  une  même 
régie  dans  le  but  de  se  consacrer  entièrement  à 
Dieu,  et  de  s'occuper  en  même  temps  d'œuvres  de 
charité  ou  d'utilité  générale. 

1.  L'établissement  des  communautés  religieu- 
.=!es  a  toujours  été  soumis  aux  formes  les  plus  so- 
lennelles et  à  raj)])rol)ation  du  roi. 

2.  Le  décret  du  '28  août  1792  a  supprime 
toutes  les  congrégations  religieuses  d'hommes  et 
de  femmes  qui  existaient  alors. 

3.  Le  décret  du  3  mess,  an  xii  (22  juin  1804), 
après  avoir  ordonné  la  dissolution  de  plusieurs 
congrégations  d'hommes  désignées  dans  l'art.  \"^ 
et  de  toutes  celles  (jui  ne  seraient  pas  autorisées, 
dispose  (art.  4)  (ju'aiicune  aggrégation  ou  asso- 
ciation d'hommes  ou  de  femmes  ne  pourra  se  for- 
mer à  l'avenir,  sous  prétexte  de  religion,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  autorisée  par  un  décret,  sur  le  vu 
des  statuts. 

4.  Aucune  loi  n'a  été  rendue  sur  ces  congré- 
gations depuis  le  décret  de  1792  qui  les  a  abolies. 
En  ce  qui  concerne  la  Belgique,  nous  considérons 
comme  un  devoir  de  ne  point  nous  occuper  des 
nombreuses,  trop  nombreuses  peut-être,  congré- 
gations d'hommes  qui,  sans  aucune  utilité  huma- 
nitaire, couvrent  aujourd'hui  son  sol  :  elles  ont 
pour  elles  la  garantie  des  art.  14  et  20  de  la 
constitution.  Mais  ces  communautés  ne  sont-elles 
composées  que  de  Belges? 

5.  Quant  aux  communautés  religieu.ses  de 
femmes,  elles  ont  été  rétablies  ou  créées  en  très- 
grand  nombre,  depuis  la  ruvolution,  par  des  dé- 
crets ou  des  arrêtés. 

V.  Etablissement  public. 

COM.MUN.\UTÉ  TACITE.  C'est  une  société  qui 
se  formait  sans  écrit,  dans  certains  pays,  entre 
certaines  personnes,  par  une  habitation  et  une 
vie  communes  pendant  un  an  et  uu  jour,  avec 
communication  de  gains  et  de  prollts,  et  une  in- 
tention marquée  de  vivre  en  communauté.  On 
donnait  au.^^si  à  cette  espèce  de  communauté  le 
nom  de  Société  laisible.  V.  Répart,  jur.  cod. 
vcrbo.  —  V.  Société. 

*  COMMUNE,  COMMUN.\UX (biens).  Une  com- 
mune est  une  .'société  de  citoyens,  réunis  dans  uu 
même  lieu,  ville,  bourg  ou  village,  et  qui  consti- 
tue une  personne  civile,  un  corps  poliliiiue.  On 
appelle  biens  communaux  ceux  à  la  propriété  ou 
au  produit  desquels  les  habitants  d'une  ou  plu- 
sieurs communes  ont  un  droit  acquis.  Civ.  542. 

DIVISION. 

§  I'''".  —  Ce  (ja'iin  entend  par  cnnnnune.  Ca- 
ractères delà  euninnnie.  Cotnvvnies  li.mitropiies. 
Sections  de  commune.  Comment  .'ionf  modifiées  les 
ciucdNsr.RiPTioNS.  No.MS  des  communes.  Leurs 
ARMES.  Leurs  "ïVïwzs.  Bonnes  villes. 
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§  2.  —  Aidorités  communales. 

§  3.  • —  Biens  des  communes.  Communaux. 

§  4.  —  lieceltes ,  dépenses  et  comptabilité  des 
communes, 

§  5.  —  Contrats  des  comnnmes. 

§  6.  —  Procès  des  communes. 

§  7.  —  Transactions  des  communes.  Désiste- 
ment. Acquiescement. 

§  8.  —  liesponsahilité  des  cortimunes. 

§  9.  —  Timbre  et  enregistrement. 


§  I"".  —  Ce  qu'on  entend  par  commune.  Carac- 
tères de  la  commune.  Comuiunes  limitrophes. 
Sections  de  commitrie.  Comment  sont  modifiées 
les  circonscriptions.  Noms  des  communes. 
Leurs  armes;  leurs  titres.  Bonnes  villes. 

-1.  «  Les  citoyens  français,  considérés  sous  le 
rapport  des  relations  locales  qui  naissent  de  leur 
réunion  dans  les  villes  et  dans  de  certains  arron- 
dissements du  territoire  des  campagnes,  forment 
des  communes.  »  Constit.  de  1  791 ,  tit.  2,  art.  8. 

Ceci  est  bien  vague.  La  loi  du  4  0  juin  1793 
n'est  pas  plus  explicite  quand  elle  donne  cette 
définition  :  «  Une  commune  est  une  société  de 
citoyens  unis  par  des  relations  locales,  soit  qu'elle 
forme  une  inunicipcilité  particulière,  soit  qu'elle 
fasse  partie  d'une  autre  municipalité.  »  —  Ces 
dernières  expressions  se  rapportent  à  un  ordre  de 
choses,  créé  par  la  constilut.  de  fruct.  an  m, 
tit.  7,  mais  qui  n'existe  plus. 

Il  nous  semble  que  nos  anciens  auteurs  don- 
naient une  idée  plus  exacte,  plus  complète  des 
communes.  Le  Nouveau  Denisait,  v»  Commu- 
nauté d'habitants,  dit  :  «  On  donne  le  nom  de 
communauté  d'habitants  à  l'universalité  des  per- 
sonnes qui  habitent,  ou  la  même  ville,  ou  le 
même  bourg,  ou  la  même  paroisse.  Ces  habitants 
étant  dans  l'usage  de  s'assembler  pour  délibérer 
sur  les  intérêts  communs  qui  naissent  de  leur 
rapprochement,  ils  sont,  en  conséquence,  regar- 
dés comme  formant  une  sorte  de  communauté, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  entre  eux  de  lien  permanent.» 

2.  Aussi,  voici  comment  Foucard,  dans  ses 
Éléments  de  droit  public  et  administratif,  3,  23, 
signale  les  différents  caractères  de  la  commune  : 
—  «  Sous  le  point  de  vue  torrilorial,  elle  consti- 
tue l'unité  de  circonscription.  —  Sous  le  point  de 
vue  administratif,  elle  est  le  siège  d'une  autorité 
municipale.  —  Considérée  en  elle-même,  elle 
forme  une  corporation  j)olitique,  dont  les  mem- 
bres sont  unis  entre  eux  par  la  communauté  des 
droits,  des  intérêts  et  des  charges,  qui  naît  du 
voisinage  des  habitations  ou  des  propriétés  dans 
les  limites  déterminées.  —  Enfin,  la  loi  lui  re- 
connaît aussi  le  caractère  d'une  personne  morale 
susceptible  d'acquérir  et  d'aliéner,  et  pouvant 
ester  devant  les  tribunaux,  soit  on  demandant, 
soit  en  défendant.  » 

3.  Et  c'est  en  considérant  la  commune  sous  le 


point  de  vue  du  territoire,  que  les  propriétaires 
forains,  c'est-à-dire  ceux  qui  y  possèdent  des 
immeubles,  quoiqu'ils  n'y  aient  pas  fixé  leur  do- 
micile, sont,  à  cause  de  leurs  biens,  soumis  aux 
charges  delà  commune;  qu'ils  jouissent  du  droit 
de  coopérer  à  son  administration.  Ils  ont  avec  les 
habitants  une  communauté  d'intérêts  qui  résulte 
du  voisinage  des  propriétés.  Foucard,  34. 

4.  C'est  en  considérant  la  commune  au  point 
de  vue  administratif,  qu'elle  concourt  à  l'admi- 
nistration générale  de  l'Élat.  Elle  est  le  dernier 
terme  de  la  hiérarchie  administrative.  C'est  dans 
la  commune  qu'a  lieu  l'application  immédiate  des 
lois  et  règlements  d'ordre  public,  par  l'intermé- 
diaire du  magistrat  municipal,  là  ,  35. 

5.  C'est  enconsidérationde  la  commune  comme 
corjis  politique,  qu'elle  a  une  administration  pro- 
pre. Elle  jouit  d'une  sorte  d'individualité  politi- 
que. Elle  a  un  droit  public  qui  lui  est  spécial. 
Elle  fait  des  dépenses  dans  un  intérêt  tout  local. 
Ces  dépenses  sont  supportées  par  des  impôts  qui 
ne  frappent  que  sur  les  habitants  ou  sur  les  pro- 
priétés de  la  commune,  et  qui  sont  votés  par  elle- 
même  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi. 
Enfin  l'autorité  municipale  a  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  de  police  qui  constituent  des  lois  lo- 
cales, à  l'observation  desquelles  sont  tenus  tous 
ceux  qui  se  trouvent  dans  la  commune.  Ib. 

G.  Enfin,  la  commune  est  considérée  encore 
comme  une  personne  morale  susceptible  de  pos- 
séder et  de  contracter;  elle  a  des  biens  et  des 
dettes,  elle  perçoit  ses  revenus,  poursuit  ses  dé- 
biteurs, peut  comparaître  devant  les  tribunaux 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant;  elle  vit  en 
un  mot  aux  yeux  de  la  loi  ;  et  son  existence,  bien 
qu'elle  soit  la  conséquence  et  en  quelque  sorte  le 
résumé  de  celle  de  ses  membres,  est  cependant 
distincte  de  la  leur  considérée  individuellement. 
Ib.,  36. 

7.  Notez  que,  bien  qu'un  décret  du  10  brum. 
an  II  ait  supprimé  les  termes  de  xnlle,  bourg  et 
village,  pour  leur  substituer  la  dénomination  gé- 
nérique de  commune,  toutefois  l'usage,  même 
dans  le  langage  légal,  a  conservé  les  anciennes 
dénominations,  qui  indiquent  des  différences 
réelles  entre  les  communes.  Foucard,  24. 

Nous  en  avons  un  bizarre  exemple  dans  nos 
lois  d'organisation  provinciale  et  communale.  La 
dernière  de  ces  lois  promulguée  le  30  mars  1836. 
ne  reconnaît  que  des  communes,  tandis  que  l'ar- 
ticle 4  32  de  la  loi  provinciale  soumet  à  la  sur- 
veillance des  commissaires  d'arrondissement  les 
villes  de  moins  de  o  mille  habitants  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  chef-lieu  d'arrondissement. 

8.  Quelquefois  il  arrive  qu'une  commune  limi- 
trophe est  située  sur  deux  jirovinccs.  Alors  elle 
est  censée  faire  partie  decellcdanslaquelle  est  si- 
tué son  chef-lieu,  c'est-à-dire  le  lieu  où  se  trouve 
le  clocher.  C'est  dans  cette  province  que  les  habi- 
tants exercent  leurs  droits  politiques  et  font  tous 
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les  actes  de  la  vie  civile  :  c'est  là  aussi  qu'ils 
payent  leurs  contributions.  Mais  la  portion  du 
territoire  située  dans  la  province  voisine  est  as- 
sujettie aux  autorités  des  deux  provinces,  qui 
peuvent  agir  concurremment  pour  tous  les  actes 
qui  constituent  la  police  lépressive,  tels  que  la 
dispersion  d'attroupements,  la  surveillance  du 
brigandage,  la  poursuite  des  prévenus  désignés 
par  la  clameur  publique  et  l'arrestation  en  cas  de 
flagrant  délit.  Arrêté  du  3  vent,  an  x. 

9.  Viennent  les  sections  de  communes.  Quel 
que  fût  le  désir  de  l'assemblée  constituante  de 
conserver  l'individualité  des  anciennes  commu- 
nautés et  paroisses,  on  fut  obligé,  pour  faciliter 
l'administration,  de  réunir  entre  elles  quelques- 
unes  de  ces  anciennes  circonscriptions,  trop  peu 
considérables  pour  former  seules  des  communes. 
Mais  l'équité  voulait  que  ces  réunions,  fuites  dans 
un  intérêt  purement  administratif,  ne  pussent 
causer  aucun  préjudice  aux  habitants  en  leur 
enlevant  la  propriété  des  biens  communaux  dont 
ils  jouissaient  :  il  fut  donc  admis  en  i)rincipe  que 
les  petites  communes  ainsi  réunies  conserveraient 
la  propriété  de  leurs  biens,  et  continueraient  à 
avoir  même  dans  le  sein  de  la  nouvelle  commune 
des  intérêts  distincts  des  siens  pour  tout  ce  qui 
serait  relatif  à  ces  biens.  Telle  fut  l'origine  des 
sections  de  communes  dont  il  est  souvent  question 
dans  le  droit  municipal.  Une  section  de  commune 
est  donc  une  partie  de  la  commune,  qui  s'en  dis- 
tingue cependant  par  quelques  intérêts  qui  lui 
sont  propres. 

10.  La  circonscription  des  communes,  la  dé- 
limitation de  leurs  territoires  avant  de  les  cadas- 
trer, donnent  souvent  lieu  à  des  difficultés  qui 
doivent  être  réglées  administrativement  (L.  19- 
20  avr.  1790,  art.  8),  et  législativement  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  rectification.  Constit.,  art.  3. 

i  \ .  Quelquefois,  il  devient  nécessaire  de  mo- 
difier les  circonscriptions  établies,  soit  qu'on 
érige  des  communes  nouvelles,  soit  qu'on  réu- 
nisse plusieurs  communes,  soit  qu'on  >e  borne  à 
des  rectifications  de  limites,  à  des  échanges  de 
territoires.  Alors  des  formes  diverses  doivent  être 
suivies.  V.  L    30  mars  1836,  art.  i5l. 

12.  L'effet  do  ces  modifications  est  réglé  no- 
tamment par  la  même  loi.  On  peut  voir  en  outre 
à  ce  sujet  le  règlement  général  pour  le  cadastre. 

■13.  Le  nom  d'une  commune  peut  être  changé 
en  vertu  d'un  arrêté  du  roi.  Arrêté  o  fructid. 
an  IX.  Nous  ne  croyons  pas  qu'ici  s'applique  l'art. 
3  de  la  Constitution. 

14.  Quelques  villes,  à  l'imitation  des  .seigneurs 
féodaux  ,  décoraient  leurs  bannières  d'écussons 
blasonnés.  Le  roi  Guillaume  et  jikistard  le  gou- 
vernement du  roi  des  Belges,  leur  ont  donné  le 
droit  de  reprendre  les  armoiries  qui  leur  ont  été 
attribuées  par  les  anciens  souverains,  à  la  charge 
par  elles  de  faire  vérifier  leurs  titres.  L'arrêté 
relatif  à  la  matière  trace  la  marche  que  doivent 
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suivre  les  communes  qui  voudront  à  l'avenir  ob- 
tenir des  armoiries  :  ces  marques  distinctives 
sont  accordées  par  un  arrêté  royal. 

lo.  La  législation  impériale  avait  rétabli  le 
titre  de  bonnes  villes,  titre  auquel  sont  attachés 
quelques  privilèges  honorifiques.  Cette  distinc- 
tion a  disparu  avec  l'empire,  du  moins  en  Bel- 
gique. 

§  2.    —  Aiilorilcs  commiiHfdcs. 

16.  Un  corps  communal  administre  la  com- 
mune. Il  est  composé  du  conseil  communal,  qui 
délibère,  du  bourgmestre  et  des  échevins  qui  en 
général  exécutent.  L.  30  mars  I83G,  art  1". — 
V.  Autorité  administrative,  Conseil. 

17.  A  côté  de  ce  corps,  et  agissant  sous  ses 
ordres,  sont  placés  le  secrétaire  et  les  employés 
de  la  commune  (L.  -14  déc.  1789  et  19  vend, 
an  iv),  les  commissaires  de  police  (Arrêté  19  niv. 
an  viu.  L.  28  pluv.  an  viii,  art.  12  et  14.  Instr. 
min.  7  vent,  au  ix),  et  les  gardes  champêtres.  L. 
30  mars  I83G,  art.  109,  123  et  s..  129,  etc.— 
V.  Autorité  administrative,  Commissaire  de  po- 
lice, Garde-champétre . 

18.  Les  recettes  de  la  commune  sont  faites 
par  un  receveur.  V.  inf.,  §  4. 

§  3.   —   Biens  des  communes.  Q.oyiyi\:T\K\:,x. 

19.  Du  principe  féodal  qui  répufait  les  sei- 
gneurs souverains  et  propriétaires  de  leurs  sei- 
gneuries, étaient  résultées,  de  leur  part,  une 
foule  d'usurpations.  Ainsi,  ils  s'adjugèrent  les 
terres  vaines  et  vagues  non  cultivées,  connues 
sous  le  nom  de  bruyères,  brandes,  marais,  etc. 
Prétendant  que  les  biens  des  communes  ne  pro- 
venaient que  des  concessions  qu'ils  leur  avaient 
faites,  ils  allèrent  jusqu'à  conclure  qu'ils  avaient 
droit  de  reprendre  une  partie  de  ce  qu'ils  avaient 
donné,  droit  qu'ils  qualifiaient  de  réserve  ou 
triage.  La  réserve  était  une  portion  des  biens 
communaux  que  le  seigneur  était  cen.sé  s'être 
réservée  en  donnant  les  biens  à  la  commune.  Le 
triage  était  le  droit  de  prélever  le  tiers  des  biens 
des  communes  que  h}  seigneur  prétendait  leur 
avoir  cédés  jadis  gratuitement.  Ils  s'étaient  fait 
accorder  aussi  un  autre  droit,  appelé  cantonne- 
ment :  c'était  la  faculté  de  convertir  un  droit 
d'usage  sur  un  canton  dont  l'ctendue  excédait  les 
besoins  usagers,  en  un  droit  de  propriété  sur  une 
partie  de  ce  canton,  proportionnée  à  ses  besoins. 
En  vain  plusieurs  édits  tentèrent  de  réprimer  ces 
spoliations  (Ordonn.  do  Blois  de  1579,  art.  284. 
Edit  de  mars  KîOO.  Ordonn.  de  janv.  1629. 
Édit  de  1667).  Mais,  enfin,  arriva  1  époque  d'af- 
franchissement. 

20.  Ainsi,  les  terres  vaines  et  vagues  furent 
attribuées  aux  communes  (Décr.  4  août  1789. 
L.  28août-l4  sept.  1792.  L.  10  juin  1793). 
Non-seulement,  les  communes  furent  déclarées 
propriétaires,  mais  il  fut  statué  que  la  possession 
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même  de  40  ans,  ne  pourrait  suppléer  le  litre 
légitime,  sauf  dans  quelques  cas  d'exception  (L. 
10  juin  1793,  sect.  4,  art.  -1,  8,9,  10  et  11). 
On  doit  exclure,  d'ailleurs,  de  la  classe  des  terres 
vaines  et  vagues,  celles  qui,  lors  de  la  publica- 
tion de  la  loi  de  1793,  étaient  en  état  productif. 
(Cass.,5  mars  '!806,  4 2  mai  1813,  8  déc.  1818). 
Remarquons  enfin  que  le  principe  d'attribution 
des  biens  vacants  aux  communes  souffre  quelques 
exceptions  (L.  28  aoijt,  14  sept.  1792,  art.  10 
et  M.  L.  10 juin  1793,  art.  10)  —  Toutefois, 
les  communes  ont  été  obligées,  à  peine  de  dé- 
chéance, d'intenter  leur  action  en  revendication 
dans  le  délai  de  cinq  ans  (mêmes  lois)  :  ce  qui  n'a 
pas  été  applicable  néanmoins  aux  communes  qui 
se  sont  trouvées  en  possession  des  terres  vaines 
et  vagues  situées  dans  leur  territoire,  lors  de  la 
promulgation  des  lois  de  1792  et  1793  (Cass., 
Ioavr.1817,31  déc.  1839,  18aoiit  1840,  etc.). 
Au  reste,  le  délai  de  cinq  ans  n'a  pas  été  sus- 
pendu par  la  loi  de  1793,  quia  soumis  ces  actions 
au  jugement  des  arbitres.  Cass.,  12  mars  1828. 

21.  Tous  les  triarjes,  même  faits  en  justice, 
furent  révoqués  et  non  avenus.  Les  communes 
purent,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  se  potrvoir 
en  réintégration  des  biens  que  les  triages  leur 
ont  fait  perdre.  Mais  si  ces  biens  étaient  détenus 
r)ardes  particuliers  nonseigneursqui  les  auraient 
ac(îuis  par  des  actes  suivis  d'exécution,  les  com- 
munes n'eurent  plus  le  droit  de  les  évincer.  L. 
13,  18  mars  1790,  tit.  2,  art.  30  et  31.  L.  28 
aoùt-14  sept.  1792,  art.  1,  3  et  4. 

22.  Enfin,  tous  les  cantonnements,  de  quelque 
manière  qu'ils  eussent  été  opérés  entre  les  ci- 
devant  seigneurs  et  les  communes  usagères,  pu- 
rent être  révisés  par  les  tribunaux;  mais  la  de- 
mande en  révision  dut  être  formée  dans  les  cinq 
ans  (L.  20,  27  sept.  1790.  art.  8;  28  aoùt-14 
sept.  1792,  art.  6).  C'est-à-dire,  que  les  com- 
munes durent  prouver  que  les  cantonnements 
qu'elles  attaquaient  étaient  contraires  à  leurs 
droits,  et  que  les  actes,  arrêts  ou  jugements  qui 
les  consacraient,  devaient  être  mis  au  néant  ou 
réformés.  Faute  de  cette  preuve,  les  anciens 
cantonnements  devaient  être  maintenus.  Cass., 
1  4  flor.  an  x. 

23.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  communes  qui  jus- 
tifieraient de  leur  ancienne  possession,  furent 
autorisées  à  se  faire  réintégrer  dans  les  biens  pro- 
ductifs qui  étaient  entre  les  mains  des  .seigneurs, 
comme  ayant  été  usurpés  sur  elle  par  l'abus  de  la 
puissance  féodale,  à  moins  (]ue  le  ci-devant  sei- 
gneur ne  rapportât  un  acte  authentique  constatant 
qu'il  les  avait  légitimement  acquis  (L.28août-l4 
sept.  1792,  art.  8).  Mais  cet  article  ne  put  être 
invoqué  que  par  les  communes  qui  justifiaient 
d'anciens  droits  de  propriété  ou  d'usage;  celles 
(]ui  ne  faisaient  pas  cette  justification  étaient  dé- 
clarées non  recevables  (Cass.,  18  brum.  an  x(, 
9  pluv.  an  xin,  et  5  mars  1806).  La  prescription 


trentenaire,  à  partir  de  la  publication  de  la  loi 
du  28  août  1792,  est  la  seule  d'ailleurs  que  les 
ci-devant  seigneurs  purent  opposer  aux  commu- 
nes qui  invoquaient  l'art.  8.  (Cass.,  8  fruct. 
an  XIII,  et  24  mai  1807.) 

24.  Enfin,  l'action  en  radiât,  accordée  aux 
communes  qui  avaient  vendu  leurs  biens  à  vil 
prix  en  temps  de  disette,  par  l'édit  d'avr.  1667, 
fut  confirmée  et  maintenue  par  la  loi  du  10  juin 
1793,  sect.  4,  art.  1 4  ;Cass.,  8  mess,  an  v).  Cette 
loi  ne  dit  pas  dans  quel  délai  sera  prescrite  l'ac- 
tion en  rachat  des  communes.  Il  nous  parait  que 
la  matière  doit  être  soumise  aux  règles  générales 
delà  prescription.  Foucard,  3,  82. 

25.  Après  cette  série  de  dispositions  réparatri» 
ces,  les  lois  des  1  4  août  1792  et  1  0  juin  17  93  or- 
donnèrent \e  partage  des  biens  communaux  entre 
tous  les  citoyens  de. chaque  commune  et  en  ré- 
glèrent le  mode  et  les  effets.  Toutefois,  l'exécu- 
tion de  cette  loi  devint  extrêmement  difficile,  à 
cause  des  usurpations  i\\n  avaient  été  faites  de  ces 
biens;  on  fut  obligé  d'en  suspendre  provisoire- 
ment l'exécution  (L.  2!  prair.  an  iv,  et  2  prair. 
an  v).  Mais  ce  .sursis  fut  levé  par  la  loi  du  9  vent, 
an  XII,  qui  déclara  valables  les  p;irtages  faits  en 
vertu  de  la  loi  du  1 0  juin  1 793. 

26.  (Juant  aux  autres,  on  accorda  aux  déten- 
teurs qui  ne  pouvaient  pas  présenter  de  titres  de 
propriété,  mais  qui  se  trouvaient  dans  certaines 
conditions  de  jouissance,  la  faculté  de  demeurer 
propriétaires  incommutables,  en  se  soumettant  à 
payer  une  redevance  annuelle.  Puis  en  renvoya 
devant  les  conseils  de  préfecture  les  constesta- 
tions  qui  pouvaient  s'élever  entre  les  coparta- 
geants,  les  délenteurs  ou  occupants,  et  les  com- 
munes (art.  6).  Les  décisions  de  ces  conseils  ne 
purent  néanmoins  être  mises  à  exécution  qu'a- 
près avoir  été  soumises  au  conseU  d'État  (Décr.  4 
complém.  an  xii). 

27 .  Remarquons  que  par  un  décret  du  20  mars 
1813,  le  gouvernement  impérial  avait  attribué  à 
l'État  une  portion  des  biens  des  communes  moyen- 
nant le  payement  d'une  rente  égale  au  revenu  net 
des  biens  cédés  ;  mais  ce  décret  a  été  rapporté , 
et  on  a  ordonné  la  restitution  aux  communes  de 
ceux  de  leurs  biens  qui  n'avaient  pas  été  vendus. 

28.  Cela  posé,  les  biens  des  communes  peu- 
vent se  diviser  en  trois  classes,  savoir  :  les  biens 
publics  communaux;  les  biens  et  revenus  patri- 
moniaux; les  biens  communaux  proprement  dits. 
Fouc,  3,  90. 

29.  Les  biens  puhlics  communaux  sont  tous 
ceux  qui  sont  affectés  soit  à  l'usage  de  tout  le 
monde,  soit  à  l'usage  des  habitants  de  la  com- 
mune. Tels  sont  les  rues,  places,  chemins  et  égli- 
ses ;  les  bâtiments  consacrés  à  la  maison  commu- 
nale, aux  bureaux  et  aux  différents  services  dé- 
pendants de  la  commune,  etc.  Ces  biens  sont  hors 
du  commerce;  ils  sont  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles. Fouc,  ib.  Proud.,  Dom.puh. 
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Les  presbytères  restitués  aux  curés  et  desser- 
vants, en  vertu  de  l'art.  72  de  la  loi  du  1 8  germ. 
an  X,  sont  la  propriété  des  connmunes  et  non  des 
fabriques. 

30.  Les  biens  patrimoniaux  sont  ceux  qui  se 
louent,  qui  s';i(Termcnt  et  s'e.xploitent  régulière- 
ment au  profit  de  la  commune.  Tels  sont  les  mai- 
sons, les  halles,  les  métairies,  les  moulins,  les 
usines,  les  prés  et  les  terres  labourables,  le.s  bois 
dont  on  vend  les  coupes,  les  rentes  sur  l'Etat,  les 
créances,  le  produit  des  droits  et  contributions 
qu'elles  sont  autorisées  à  percevoir  pour  suppléer 
à  l'insulTisancede  leurs  ressources.  Ces  biens  peu- 
vent être  aliénés  avec  l'accomplissement  de  for- 
malités particulières;  ils  sont  prescriptibles  (Civ. 
2227).  Us  sont  donnés  à  loyer  ou  à  ferme.  Fouc, 
91. — V.  liait  des  biens  des  cummuncs,  Prescrip- 
tion, Veille  administrative. 

3  I .  Enfin  ,  les  biens  communaux  proprement 
dits  sont  ceux  dont  la  jouissance  en  nature  est 
laissée  aux  habitants.  Tels  sont  les  pâturages,  les 
bois  dont  les  coupes  leur  sont  distribuées,  etc. 
Ces  biens  sont,  comme  les  précédents,  suscepti- 
bles d'aliénation  et  de  prescription.  Fouc.  9  2. 

31 .  Ouelles  sont  les  personnes  qui  ont  droit  au 
partage  desfruits  des  bienscommunaux?  Ce  sont, 
en  général,  les  habitants  de  la  commune.  A  cet 
égard,  faut-il  que  le  domicile  soit  établi  depuis 
un  an,  comme  le  prétend  Foucard,  93,  par  argu- 
ment de  l'art.  3,  sect.  2,  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  et  de  la  loi  du  22  frim.  an  viii ,  art.  2? 
Suffît-il,  au  contraire,  que  le  domicile  soit  établi 
de  la  manière  voulue  par  le  Code  civil,  comme  le 
prétend  l'roudhon?  Le  premier  parti  est  embrassé 
par  deMagnilot,  Dict.  dr.  admin.,  I,  237.  D'ail- 
leurs, il  peut  arriver  que  le  droit  soit  établi  en 
faveur  des  propriétés ,  et  non  pas  en  faveur  des 
personnes  :  les  propriétaires  pourraient  alors  en 
profiter ,  lors  même  qu'ils  n'iiabiteraient  pas  la 
commune.  Par  exemple,  si  le  droit  consistait  à 
prendre  dans  les  bois  communaux  des  poutres 
pour  la  réparation  ou  la  reconstruction  des  mai- 
sons. Foucard, ib. 

33.  C'est  aux  tribunaux  que  doivent  cire  ren- 
voyées les  questions  préjudicielles  de  domicile, 
qui  s'élèvent  à  l'occasion  du  partage  des  fruits. 
Fouc,  9i. 

34.  Quant  au  mode  de  jouissance  des  biens 
communaux,  il  est  réglé  par  le  conseil  communal, 
.sauf  approbation  de  la  députation  permanente  ou 
du  roi,  suivant  les  règles  tracées  aux  art.  70  et 
77  de  la  loi  du  30  mars  1836. 

3i5.  Le  partage  des  fruits  communaux  a  lieu, 
non  par  tètes,  mais  par  feux.  On  entend  par 
feux,  les  gens  mariés  ou  les  garçons  ayant  mé- 
nage ou /eu  particulier.  Décr.  26avr.'lS08.  Arg. 
L.  30  mars  1836,  art.  loi,  §  2. 

36.  Mais  le  modo  de  jouissance  peut  être 
changé  par  le  conseil  communal,  sous  l'approba- 
tion du  roi.  L.  30  mars  1836,  art.   76-6». 
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37.  Les  receltes  des  communes  .se  divisent  en 
ordinaires  et  en  extraordinaires. — On  en  trouve 
le  délad  sous  ces  deux  articles.  V.  d'ailleurs 
Fouc,  3,  99  et  s. 

38.  Quant  aux  dépenses  des  communes,  elles 
sont  oblif/atoires  ou  facultatives.  L.  30  mars 
1836,  art.  131.  —  Cet  article  détermine  quelles 
dépenses  sont  obligatoires.  Il  eu  résulte  que  tou- 
tes autres  sont  facultatives,    r.  Fouc,  116  cls. 

39.  La  comptabilité  est  réglée  par  les  art.  139 
et  s.  de  la  même  loi.  V.  Fouc,  136  et  s. 

§0.  —  Confinais  des  communes. 

40.  Nous  l'avons  déjà  dit  (sup.,  6.)  :  les  com- 
munes sont  des  personnes  morales,  ayant  des 
biens  et  des  dettes,  susceptibles  d'acquérir,  d'a- 
liéner, de  plaider,  de  transiger,  etc.  Elles  sont  re- 
présentées par  le  collège  échevinal  qui  agit  en  leur 
nom  ;  mais  la  sollicitude  de  la  loi  ne  s'est  pas 
bornée  à  leur  donner  des  mandataires,  elle  les  a 
de  plusentourées  d'une  protection  toute  spéciale, 
en  prescrivant,  pour  les  différents  actes  de  leur 
vie  civile,  l'accomplissement  de  formalités  analo- 
gues à  celles  qui  sont  établies  dans  l'intérêt  des 
mineurs  et  des  interdits.  On  trouve  dans  le  G. 
civ.  et  dans  le  C.  pr.  des  traces  nombreuses  de 
cette  prévoyance  de  la  loi.  V.  notamment  art. 
537,  910,  2121  et  204o  Civ.;  art.  49,  83,  481, 
1004  et  1032  Pr.  Fouc,  3,  145. 

41.  Nous  allons  parcourir  les  actes  que  peu- 
vent faire  les  communes,  en  indiquant  les  for- 
mes dont  chacun  d'eux  doit  être  entouré,  sauf  à 
renvoyer  à  d'autres  articles  quand  il  y  aura  lieu. 

42.  ;»  Baux.  Les  règles  relatives  ^ux  baux 
des  biens  des  communes  ont  été  exposées  ail- 
leurs. —  Y.  Bail  des  biens  des  commune.%. 

43  Quelle  est  la  forme  à  suivre  quand  c'est  la 
commune  elle-même  qui  joue  le  rôle  de  preneur, 
par  exemple,  quand  elle  prend  à  loyer  un  bAti- 
ment  pour  en  faire  une  maison  d'école,  un  pres- 
bytère, etc.?  Dans  ce  cas,  les  conditions  du  bail, 
rédigées  de  concert  entre  le  collège  échevinal  et 
le  propriétaire,  sont  soumises  au  conseil  commu- 
nal, et  approuvées  par  la  députation;  le  délaide 
l'enregistrement  ne  court  que  du  jour  de  l'ap- 
])robation,  mais  alors  il  faut  avoir  soin  de  men- 
tionner dans  l'acte  qu'il  ne  sera  parfait  que  par 
celte  approbation,  pour  éviter  les  difTiiultès  que 
pourrait  soulever  l'administration  tle  l'enregis- 
trement. V.  à  cet  égard  la  circulaire  du  27  mai 
1836,  Fouc,  171.  —  V.  Bail  au  profit  de  l'É- 
tal, des  communes  et  ctahlissemenls  publics. 

44.  2°  Acquisitions.  Elles  peuvent  avoir  lieu, 
soit  à  titre  gratuit,  soit  ii  titre  onéreux. 

4o.  Dans  le  premier  cas,  les  dispositions  entre 
vifs  ou  testamentaires  faites  au  piofit  d'une 
commune  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'autant 
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qu'elles  sont  autorisées  par  un  arrêté  du  roi  si 
elles  excèdent  trois  mille  francs ,  sinon  par  un 
arrêté  de  la  députatiou.  Civ.  910.  L.  30  mars 
1836,  art.  76-3». 

46.  Cela  s'applique-t-il  au  cas  d'un  don  ma- 
nuel?— V.  Don  manuel. 

47.  Le  conseil  communal  est  appelé  d'abord  à 
délibérer  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  qui 
sont  faits  à  la  commune  (Const.,  art.  108-2"),  et 
sa  délibération  est  exécutoire,  en  certains  cas,  en 
vertu  d'un  arrêté  de  la  députation  permanente, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'arrêté  du  roi.  [Ib.  art. 
76-3").  —  V.  Acceptation  de  donation,  87  et  s. 

48.  Quand  il  s'agit  d'acquisitions  à  titre  oné- 
reux, ce  sont  des  formalités  d'une  autre  nature 
qui  sont  exigées  dans  l'intérêt  des  communes.  Le 
conseil  communal  délibère  sur  le  piojet  d'acqui- 
sition ;  sa  délibération,  lorsqu'elle  est  affirmative, 
est  exécutoire  par  arrêté  du  roi.  ou  de  la  dépu- 
tation permanente  selon  le  chiffre  de  l'acquisi- 
tion. Art.  76--!». 

49."  Les  pièces  à  produire  sont  :  i"  l'estima- 
tion de  l'immeuble  à  acquérir;  le  procès-verbal 
de  cette  estimation  doit  être  fait  conlradictoire- 
ment  par  deux  experts,  nommés  l'un  par  le 
maire,  l'autre  par  le  propriétaire  vendeur  ;  2°  le 
plan  des  lieux,  s'il  s'agit  d'un  édifice  important, 
et  le  devis  des  travaux  à  faire  pour  la  destination 
que  l'on  veut  lui  donner;  3"  le  consentement  du 
propriétaire;  4"  la  délibération  du  conseil  com- 
munal ;  5"  le  budget  de  la  commune;  6"  une  en- 
quête de  commodo  et  incommodo ;  7"  une  seconde 
délibération  du  conseil  communal  dans  laquelle 
il  répond  auxopposants  entendus  dans  l'enquête; 
8»  l'avis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial.  Foucard,  ib.  Arrêté  du  7  germ. 
an  IX.  Avis  cons.  d'État  du  3  sept.  1 811. 

50.  Notez  que  si  le  vendeur  est  membre  du 
conseil  communal,  il  ne  doit  pas  figurer  dans  la 
délibération  qui  autorise  l'acquisilion.  Sa  pré- 
sence à  cette  délibération  en  entraînerait  la  nul- 
lité. L.  30  mars  -1836,  art.  68. 

C'est  devant  notaire  qu'est  passé  l'acte  de 
vente,  et  ce  fonctionnaire  doit  se  faire  représen- 
ter l'arrêté  d'autorisation.  Fouc,  153. — V.  Voite 
administrative, 

52.  La  promesse  faite  par  le  collège  échevinal, 
autorisé  à  cet  effet  par  le  conseil  communal,  d'a- 
cheter un  immeuble  à  des  conditions  arrêtées  avec 
le  vendeur,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation 
royale,  lie  les  parties  (la  commune  aussi  bien  que 
le  vendeur)  dès  que  cette  approbation  a  eu  lieu. 
En  conséquence,  le  conseil  ne  peut  se  refuser  à 
l'approbation  de  la  vente.  Agen,  22  mai  '1840. 

53.  Il  faut  remarquer  que  ces  acquisitions 
sont  régies  par  le  droit  commun,  et  que,  par 
conséquent,  l'on  doit  observer  les  formalités 
prescrites  pour  purger  les  propriétés- acquises 
des  privilèges  et  hypothèpues  dont  elles  sont 
grevées.  Si  l'acquisition  a  été  faite  par  expro- 


priation forcée  pour  cause  d'utilité  communale, 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  17  avril 
1 833,  c'est  aux  dispositions  de  cette  loi  qu'il  faut 
se  reporter.  Fouc,  153.  —  V.  Expropriation 
■pour  cause  d'utilité  publique. 

54.  L'acquisition  des  objets  mobiliers  se  fait 
d'une  manière  plus  simple.  Il  suffit  d'une  délibé- 
ration du  conseil  communal  approuvée  par  la  dé- 
putation permanente.  L.  30  mars  1 836,  art. 77-3". 
Fouc,  154.  —  V.  Marché  de  fournitures. 

53.  3"  Aliénations.  L'aliénation  des  biens  des 
communes  n'a  pas  lieu,  en  général,  à  titre  gratuit; 
cependant  une  commune  pourrait  céder  à  l'Etat 
un  terrain  pour  cause  d'utilité  publique  qui  lui 
serait  profitable;  il  suffirait  alors  d'une  arrêté 
du  roi.  Foucard,  155. 

56.  Quant  aux  aliénations  à  titre  onéreux, 
elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  cas  d'urgence 
ou  pour  un  avantage  évident,  après  une  délibé- 
ration du  conseil  communal,  un  arrêté  de  la  dé- 
putation permanente  ou  du  roi,  suivant  les  dis- 
tinctions faites  pour  les  acquisitions. 

57.  Parmi  les  pièces  a  fournir,  est  aussi  no- 
tamment un  procès-verbal  d'estimation  des  biens 
à  aliéner.  —  Nous  n'en  dirons  pas  davantage  sur 
ces  formalités.  La  matière  sera  traitée,  v»  VeiUe 
administrative. 

58.  S'il  y  a  lieu  de  vendre  des  effets  mobiliers 
appartenant  à  une  commune,  celte  vente,  après 
les  autorisations  requises,  doit  être  faite  aux  eu- 
chères.  Fouc,  159.  — V.  Vente  de  meubles. 

59.  4»  Échanges.  Les  formalités  administra- 
tives sont  a  peu  près  les  mêmes  que  pour  les 
aliénations.  L'expertise  doit  porter  sur  le  bien  à 
donner  en  échange  et  sur  celui  à  recevoir  en 
contre-échange,  afin  qu'on  puisse  apprécier  les 
conséquences  du  contrat.  S'il  s'agissait  d'un 
échange  de  bois,  il  doit  y  avoir  un  troisième  ex- 
pert nommé  par  l'administration  des  forêts.  Il 
n'est  pasbesoin  de  fournira  l'appui  de  la  demande, 
comme  dans  le  cas  d'achat,  l'état  des  revenus  et 
des  dépenses  de  la  commune  ;  l'échangiste  doit 
justifier,  avant  la  présentation  de  l'acte,  de  ses 
titres  de  propriété,  et  de  la  libération  do  toute 
hypothèque  sur  l'immeuble  offert  par  lui  en  con- 
tre-échange. Fouc,  160. 

60.  Les  délibérations  des  conseils  communaux 
ayant  pour  objet  des  échanges  d'immeubles,  sont 
exécutoires  sur  arrêté  de  la  députation,  quand  il 
s'agit  d'une  valeur  n'excédant  pas  1 ,000  fr.  ou  le 
dixième  du  budget  des  voies  et  moyens,  à  moins 
que  ce  dixième  n'excède  20,000  ;  s'il  s'agit  d'une 
valeur  supérieure,  il  y  est  statué  par  un  arrêté 
du  roi.  L.  30  mars  183f,  art.  76-1". 

6 1 .  Remarquez  queles  règles  dont  nous  venons 
de  parler  ne  sontpasen  tout  point  applicables  aux 
acquisitions  et  aux  échanges  de  terrains  nécessaires 
pour  l'élargissement,  l'ouverture  et  le  redresse- 
ment des  chemins  vicinaux.  —  V.  Chemin. 

62.  5"  Partages.   Quelquefois  il  arrive  que 
439 
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plusieurs  communes  sont  copropriétaires  des  mê- 
mes bicMis.  Le  partage  doit  s'en  faire  suivant  le 
nombre  des  feux  de  chaque  commune,  sans  avoir 
égard  à  l'étendue  du  territoire  de  cliacuue  d'elles. 
Foucard,  IG2.  Aviscons.  d'iit.  4-20  juill.  KS07. 
Autre,  25  avr.  LS08.  L.  comm.,  art    iol,  §  2. 

63.  A  moins  de  titres  contraires,  attribuant 
des  droits  inégaux  à  chaque  commune.  Fouc,  ib. 
Cass.,  19  juill.  1820,  et  13  mai  1840. 

64.  Mais  il  en  serait  autrement  si,  au  lieu 
d'une  convention  expresse,  on  n'opposait  au  par- 
tage par  feux  qu'une  jouissance  contraire  qui  se 
serait  prolongée  même  [lendant  un  tenqts  immé- 
morial. Cass.,  -28  mai  1838.  Cuntr.  Fouc,  ib., 
et  Cass.,  19  juill.  1820. 

Co.  Toutes  les  questions  relatives  à  la  propor- 
tion des  droits  des  communes  sur  les  biens  indi- 
vis sont  décidées  par  les  tribunaux.  Fouc,  ib. 
Constit,,  art.  92. 

66.  Pour  procéder  au  partage,  les  communes 
nomment  de  part  et  d'autre  des  experts  qui  dres- 
sent procès-verbal  de  leurs  opérations;  ce  pro- 
cès-verbal est  déposé  aux  archives  de  la  pro- 
vince ;  et  une  expédition  en  forme  en  est  délivrée 
à  chacune  des  communes  coparlageanles  j)Our  lui 
servir  de  tiire  de  propriété.  En  cas  de  division,  il 
est  nommé  un  tiers  expert  par  la  députation.  Les 
contestations  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  des  par- 
tages consommés  sont  jugées  par  les  tribunaux. 
Fouc,  163.  L.  10  juin  1793,  sect.  4,  art.  2,  3 
et  4  ;  sect.  5,  art.  1".  L.  9  vent,  an  xii.  Décr. 
4,  complém.  an  xm.  Constit.,  art.  92,  etc. 

67.  Lorsque  l'indivision  existe  entre  une  com- 
mune et  un  particulier,  le  partage,  s'il  est  de- 
mandé, e.st  effectué  dans  les  formes  du  droit  com- 
mun ,  et  s'il  s'élève  des  contestations  ,  elles  sont 
toutes  jugées  par  les  tribunaux.  Fouc,  164. 

68.  L'art.  76  de  la  loi  du  30  mars  1836  porte 
que  les  délibérations  des  conseils  communaux 
ayant  pour  olijet  des  partages  de  biens  indivis, 
sont  exécutoires  sur  arrêté  du  roi  ou  de  la  dépu- 
tation, suivant  la  valeur  des  objets  à  partager. 

69.  Mais  cette  disposition  ne  peut  s'ajipliipier 
qu'au  cas  où  le  partage  est  consenti  par  les  copar- 
tageants  ;  car  s'il  y  avait  lieu  d'intenter  une  action 
en  justice,  il  faudrait  observer  les  règles  prescri- 
tes pour  ce  cas  et  dont  nous  parlerons  plus  bas. 
Fouc,  165. 

70.  6"  Bornage.  11  a  lieu,  comme  le  partage, 
par  le  moyen  d'experts  ;  et  les  diflicultes  qui  peu- 
vent s'élever  sont  soumises  aux  tribunaux.  Fou- 
card, 166. 

71 .  7°  Main-lrvécs.  Sont  exécutoires,  sur  ar- 
rêté de  la  députation,  toutes  délibérations  des 
conseils  communaux  ayant  pour  objet  d'autoriser 
les  collèges  échevinaux  à  donner  main-levée  des 
hypothèques  inscrites  au  profit  des  communes. 

72.  8»  Trarau-v  communaux.  La  matière  sera 
traitée  sous  des  articles  spéciaux.  —  V.  Marché 
de  constructions ,  Marché  de  fournitures. 
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72  bis.  C'est  par  le  collège  échevinal  que  les 
intérêts  communaux  sont  représentés  en  justice. 
L.  29  vendém.  an  v,  28  pluv.  an  viii,  et  L.  30 
mars  1836,  art.  90,  n"  9.  Foucard,  3,  177. 

73.  Néanmoins  tout  contribuable  a  le  droit, 
avec  l'autorisation  de  la  députation,  d'exercer,  à 
ses  frais  et  périls,  les  actions  qu'il  croit  appar- 
tenir à  la  commune.  Toutefois  la  commune  doit 
être  apiieléc  préalablement  à  délibérer,  et  c'est 
seulement  lorsqu'elle  refuse  ou  néglige  d'exercer 
l'action,  que  le  particulier  peut  l'intenter,  s'il  est 
d'ailleurs  autorisé  comme  il  vient  d'être  dit.  La 
commune  est  mise  en  cause,  afin  que  la  décision 
à  intervenir  ait  effet  à  son  égard.  L.  30  mars  j 
1836,  art.  loO. 

74.  La  commune  qui  veut  intenter  une  action 
en  justice  ne  peut  le  faire  qu'autant  qu'elle  y  a 
été  préalablement  autorisée  par  la  députation, 
excepté  quand  il  s'agit  d'une  action  possessoire. 
(L.  30  mars  1836,  art.  148).  D'ailleurs,  l'auto- 
risation est  spéciale,  et  ne  peut  être  étendue  d'un 
cas  à  un  autre.  (Fouc,  179).  Elle  doit  être  re- 
nouvelée pour  chaque  degré  de  juridiction,  même 
pour  se  pourvoir  en  cassation.  [Fouc,  ib.)  —  V. 
Autorisation  pour  I  laider,  3,  9  et  10. 

73.  Cependant,  jugé  que  les  communes  dû- 
ment autorisées  à  plaider  en  première  instance, 
n'ont  pas  besoin  de  se  pourvoir  d'une  autorisa- 
tion nouvelle  i)Ourdéfendre  en  appel  un  jugement 
de  première  instance.  Cass.,  4  mai  1840. 

76.  Une  commune  ne  peut  plaider  sans  auto- 
risation même  en  matière  possessoire.  Cass.  de 
France,  18 août  1840.  Contr.  L.  30  mars  1836, 
art.  148,  §  2. 

77.  La  commune  ou  le  contribuable  auipicl 
l'autorisation  de  plaider  a  été  refusée,  peuvent  se 
pourvoir  devant  le  roi.  Ib.,  art.  148. 

78.  Ici  remarquons  que  le  droit  de  se  pour- 
voir contre  l'arrêté  n'est  pas  réciproque.  (^)i!and 
cet  arrêté  accorde  l'autorisation  de  j)laider,  la 
partie  adverse  de  la  commune  ne  peut  l'attaquer. 
Fouc,  181.  —  V.  Autorisation  pour  plaider,  14 
et  15. 

79.  Le  collège  échevinal  qui  a  intenté  une  ac- 
tion sans  autorisation  est  tenu  personnellement 
d'en  supporter  les  frais.  La  piocèdure  et  le  juge- 
ment sont  frappés  d'une  nullité  qui  n'est  pas  cou- 
verte par  une  autorisation  postérieure,  et  qui 
peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  en 
cassation.  Fuuc,  182.  Cass.,  I4janv.  1840.  — 
V.  Ib.,  16. 

80.  Toutefois,  la  nullité  peut-elle  être  invo- 
quée en  cour  d'appel  ou  en  cour  de  cassation  par 
la  partie  qui  a  plaidé  contre  la  commune  et  qui  a 
perdu  son  procès?  Il  est  de  principe  que  les  per- 
sonnes capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer 
rinça pacilé  de  celles  avec  lesquelles  elles  ont  con- 
tracté (Civ.  1125).  D'après  cela,  l'autorisation 
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des  communes  étant  requise  dans  l'intérêt  des 
communes,  elles  seules  doivent  avoir  le  droit  de 
se  plaindre,  quund  elle  n'a  point  été  obtenue;  et 
les  tiers  qui  ont  plaidé  avec  elles ,  qui  ont  laissé 
rendre  le  jugement  sans  opposer  l'incapacité  de 
leur  adversaire,  ne  doivent  pas  être  admis  à  l'in- 
voquer quand  ils  ont  été  condamnés.  La  cour  de 
cassation  de  France  s'était  pourtant  prononcée  eu 
sens  contraire  par  une  longue  .série  d'arrêts  dont 
les  plus  récents  ont  été  cités  v"  Aulorisation  pour 
plaider,  \  6  ;  mais  depuis,  cette  cour  a  changé  sa 
jurisprudence,  et  elle  décide  aujourd'hui  que  la 
nullité  résultantdu  défaut  d'autorisation  des  com- 
munes est  purement  relative,  et  ne  peut  être  in- 
voquée par  ceux  qui  ont  contracté  avec  elles. 
Cass.,  loavr.  1833.  '+  mai  et  2  juin  1336,  2  juin, 
et  8  fév.  1837,  etc.  Fouc,  183. 

81.  Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des  ac- 
tions que  les  communes  veulent  intenter  ;  quant 
aux  actions  que  l'on  veut  former  contre  elles  ,  la 
législation  précédente  voulait  que  les  créanciers 
des  communes  ne  pussent  intenter  contre  elles 
aucune  action  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission, à  peine  de  nullité  des  procédures  et  des 
jugements  (édit.  d'août  1683,  arrêté  ITvendém. 
an  X.  V.  Autorisation  pour  plaider,  13).  Ce  sys- 
tème a  été  changé  par  les  lois  nouvelles. 

82.  Une  section  de  commune  peut  être  dans 
le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judi- 
ciaire, soit  contre  la  commune  elle-même,  soit 
contre  une  autre  section  de  commune,  soit  contre 
un  tiers.  Il  faut  voir  à  ce  sujet  l'art.  1 49  de  la  loi 
du  30  mars  1836.  et  Fouc,  186  et  s. 

83.  Quelles  sont  les  règles  de  procédure  ap- 
plicables aux  instances  dans  lesquelles  figure  une 
commune?  Elles  sont  les  mêmes  que  celles  qui 
concernent  les  particuliers,  avec  cette  différence 
qu'eiles  ne  sont  point  assujetties  au  préliminaire 
de  conciliation,  qu'elles  doivent  être  communi- 
quées au  ministère  public,  et  qu'il  y  a  lieu  à  re- 
quête civile,  outre  les  cas  ordinaires,  dans  les 
ti  ois  cas  suivants  :  lorsque  la  communication  au 
ministère  public  n'a  pas  eu  lieu  et  que  la  com- 
mune a  perdu  son  procès,  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
défendue,  ou  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  valablement. 
L'assignation  est  remise  au  bourgmestre  et  a  son 
défaut  à  un  autre  membre  du  collège,  et  l'origi- 
nal est  vise  par  lui  :  en  cas  d'absence  ou  de  re- 
fus ,  le  visa  est  donné  par  le  juge  de  paix  ou 
par  le  procureur  du  roi  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  auquel  alors  la  copie  est  laissée. 
Pr.  49,  69,  %  a,  83,  480,  §  8,  et  481.  Fou- 
card,  189. 

84.  L'exécution  des  jugements  rendus  contre 
les  communes  n'a  pas  lieu  de  la  même  manière 
que  celle  des  jugements  obtenus  contre  un  simple 
particulier.  Ainsi,  celui  au  profit  ducjuel  ils  ont 
été  rendus  ne  peut  faire  saisir  les  biens  de  la 
commune  ni  former  d'opposition  entre  les  mains 
de  ses  débiteurs.  Toutefois  il  peut,  suivant  Fou- 
Tome  n. 


card,  190,  prendre  inscription  sur  les  biens  com- 
munaux. Cass.  belge,  30  déc.  1841. 

8-5.  L'habitant  d'une  commune  qui  a  gagné  un 
procès  contre  elle,  n'est  pas  tenu  de  supporter  sa 
part  dans  la  contribution  qui  a  pour  but  de  satis- 
faire au  jugement,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
rembourser  une  somme  due  par  la  commune. 
Fouc,  191. 

§  T.  —   Transactions  des  communes.  Désiste- 
ment. ÂCQLIESCE.MENT. 

86.  Les  communes  ne  peuvent  transiger  sans 
une  autorisation  spéciale.  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 2043  Civ.,  l'autorisation  devait  être  donnée 
par  un  arrêté  du  roi;  mais  l'art.  76  1»  de  la  loi 
du  30  mars  1836  fait  exception  à  cette  règle,  et 
les  transactions  peuvent  être  autorisées  par  un 
arrêté  de  la  députation  permanente.  Lorsque  la 
valeur  n'excède  pas  1 ,000  fr.  ou  le  1 0"^  du  budget 
ordinaire,  à  moms  que  ce  1  0<^  ne  dépasse  2  0 , 0  0  0  fr . 

Les  transactions  relatives  à  des  objets  mobi- 
liers sont  approuvées  par  la  députation.  Même 
loi,  art.  77-3». 

87.  Il  est  évident  que  la  commune,  autorisée 
à  plaider,  ne  peut  se  désister  seule.  Elle  doit  s'a- 
dresser de  nouveau  à  la  députation.  Fouc,  193. 
—  V.  iJésistement. 

88.  Elle  ne  peut,  de  même,  acquiescera  une 
demande  sans  la  mèmeaulorisation.  Fouc,  ib. — 
V.  Acquiescement,  18. 

§  8.  — Hesponsabilitc  des  commu7ies. 

89.  Quelquefois  la  rébellion  à  justice,  les  pil- 
lages de  grains,  les  dégâts  des  récoltes,  l'enlève- 
ment des  caisses  publiques,  la  violence  envers 
les  particuliers  ou  les  agents  de  l'autorité  royale, 
ont  pour  complice  une  commune  entière.  Un 
crime  a  été  commis  en  plein  jour  au  milieu  de  la 
commune,  et  tous  ses  habitants  s'accordent  à  pré- 
tendre qu'ds  ne  connaissent  point  les  coupables. 
Il  est  donc  néce.'^saire  que  les  communes  répon- 
dent envers  le  prince  et  les  particuliers  des  cri- 
mes qui  ont  été  commis  dans  leur  enceinte. 

90.  De  là  la  loi  du  10  vend,  an  iv,  toujours 
en  vigueur,  et  dont  il  n'entre  pas  dans  notre  plan 
de  rapporter  ici  les  dispositions.  F.  Fouc,  3,  194 
et  suiv. 

§  9.  —  Timbre  et  enrejistrement, 

9  I .  Les  principes  d'après  lesquels  les  actes 
concernant  les  communes  et  autres  établisse- 
ments publics,  sont  sujets  au  timbre  et  à  l'enre- 
gistrement, ou  en  sont  affranchis,  sont  rappor- 
tés, v"  Acte  administratif,  29  et  s. 

92.  Timb.  Le  double  du  compte  du  receveur 
communal,  qui  reste  dans  ses  mains  pour  sa  dé- 
charge, est  sujet  au  timbre.  On  peut  le  faire  viser 
pour  timbre  par  le  receveur  de  l'enregistrement. 
Décis.  min.  fin.  19  mai  1812,  12  sept.  1823. 

93.  La  quittance  de  la  totalité  ou  de  partie 
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d'une  dette  au-dessus  de  dix  francs,  donnée  au 
receveur  communal,  est  sujette  au  timljie.  Mais 
si  la  dette  est  au-dcssuns  de  dix  francs,  la  quit- 
tance est  exempte  du  timbre.  L.  13  bruni,  au  vu, 
art.  -IG. 

9-i.  La  même  règle  est  applicable  au.x  quit- 
tances données  par  le  receveur  communal.  Jb. 

93.  Enregisircm.  Les  ventes,  donations  ou 
legs  au  profit  des  communes,  sont  passibles  des 
mêmes  droits  proportionnels  que  ceux  faits  au 
profit  des  pailiculiers. 

COM.MUNE  (iKMMi:).  —  V.  Femme  commune. 

COMMUNE  uENuMMiÎE.  Espèce  d'enquéle  où 
les  témoins  sont  appelés  pour  déposer  sur  la  va- 
leur des  biens  (pio  quelqu'un  possédait  à  une 
certaine  époque,  d'après  ce  qu'ils  ont  vu  cu.x- 
mèmes,  ou  entendu  dire. 

1.  Il  est  des  cas  où,  à  défaut  d'autres  preu- 
ves, on  est  admis  à  établir  l'existence  des  biens 
de  quelqu'un  par  la  commune  renommée. 

2.  Ainsi,  lorsqu'il  est  échu  à  la  femme  des 
biens  meubles  qui  ne  doivent  pas  entrer  en  com- 
munauté, et  que  le  mari  a  négligé  d'en  faire 
faire  inventaire,  leur  consistance  et  leur  valeur 
peuvent  être  établies  par  la  commune  renommée. 
Civ.  M -15  et  1504. 

3.  (Jue  devrait-on  décider  sous  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts?  Le  silence 
que  garde  l'art.  1499  Civ.  emi)écherait-il  la 
femme  de  recourir  à  la  commune  renommée  pour 
établir  que  tels  meubles  proviennent  d'une  suc- 
cession à  elle  échue  pendant  le  mariage?  Non. 
—  V.  Communauté  de  biens,  450. 

4.  Lor.squ'après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, l'époux  survivant  n'a  pas  fait  faire  d'in- 
ventaire des  biens  qui  en  dépendent,  la  com- 
mune renommée  est  encore  un  moyen desuppléer 
à  l'inventaire.  Civ.  1442.  — V.  Communauté  de 
biens,  417. 

5.  A  cet  égard,  jugé  qu'il  siilTit  que  le  con- 
joint survivant  n'ait  pas  fait  d'inventaire,  pour 
que  les héritiersdu  prédécédé  aient  le  droit  de  ré- 
clamer une  enquête  par  commune  renommée, 
alors  même  que  les  documents  produits  par  le 
conjoint  survivant  seraient  sullisants  pour  éta- 
blir la  consistance  de  la  communauté.  Paris,  22 
août  184  0. 

6.  (Jue  devrait-on  décider  dans  le  cas  où  les 
époux  seraient  m.iriés  sous  le  régime  d'exclusion 
de  la  communauté,  ou  même  sous  le  régime  do- 
tal? La  femme  pourrait-elle  également  faire 
preuve  par  commune  renommée  du  mobilier  qui 
lui  serait  échu  ou  qu'elle  auiait  apporté?  —  V. 
Communauté  de  biens,  632,  et  Ucyiuu'  dotal. 

7.  Jugé  toutefois  (pie  la  preuve  par  commune 
renomméen'est  j)asadmissible  hors  des  cas  jirévus 
par  la  loi  ;  et  spéci.ilement  qu'un  héritier  ne  peut 
être  admis  à  prouver  par  commune  renommée  que 
tel  objet  dépendait  de  la  succession.  Bordeaux, 
2  juin  1831. 


8.  De  notre  définition  il  résulte  que  dans  l'en- 
quête par  commune  renommée,  le  témoin  ne  doit 
pas  se  borner  à  déclarer  ce  qu'il  a  vu  ou  entendu  : 
il  doit  encore  énoncer  son  oi>iuion  sur  la  consis- 
tance, le  nombre  et  la  valeur  estimative  des 
choses,  soit  qu'il  ait  formé  son  opinion  surce  <iu'il 
a  vu,  soit  qu'il  ne  l'ait  formée  que  sur  ce  qu'il 
a  entendu  dire,  sur  les  bruits  publics,  rumor  vi- 
ciniœ ;  en  un  mot,  sur  la  commune  renommée. 
ToulL,  U,  4.  Proud.,  Usuf.,  103.  Dur.,  14, 
239,  Bell.,  Cont.  de  mar.,  2,  80. 

9.  II  y  a  donc  dans  l'enquête  par  commune 
renommée  quehiue  chose  d'exorbitant  sur  les  en- 
quêtes ordinaires;  mais  ce  moyen  est  juste  à 
l'égard  de  celui  qui.  omettant  de  faire  inventaire, 
a  voulu  se  ménager  la  faculté  d'abuser  de  tout. 
D'ailleurs,  il  doit  s'imputer  sa  négligence.  Ib. 

10.  Nul  doute  que  cette  sorte  d'enquête  ne 
doive,  lorsqu'il  y  a  litige  entre  les  parties,  suivre 
les  règles  des  eiuiuêtes  ordinaires.  En  etfet,  «  la 
preuve  par  commune  renommée  admise  eu  prin- 
cipe par  les  art.  Hl  5  et  1442  Civ.,  pour  les  cas 
analogues  à  ceux  qui  sont  spécitiés  dans  ces  deux 
articles,  ne  peut  résulter  que  de  témoignages  re- 
çus dans  les  formes  prescrites  par  le  titre  du  C. 
pr.  relatif  aux  enquêtes;  et  le  droit  d'entendre 
des  témoins,  de  leur  faire  prêter  le  serment  né- 
cessairement préalable  à  toute  déposition,  la  puis- 
sance de  les  contraindre  à  déposer  et  celle  de  sta- 
tuer sur  les  reproches  qui  peuvent  être  présentés 
contre  eux,  appartiennent  exclusivement  au  mi- 
nistère du  juge.  »  Ce  sont  les  termes  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  cass.  du  17  fév.  1838;  et  telle  est 
l'ancienne  doctrine  des  auteurs.  Pigeau,  Procé- 
dure du  Chàtelet,  2,  419.  Toull.,   13,  4. 

1  i .  Cependant  les  juges  peuvent,  en  ordonnant 
un  inventaire,  permettre  d'y  appeler  les  person- 
nes qui  seront  désignées  par  les  parties,  pour 
.s'exjiliquer  sur  les  faits  qui  sont  à  leur  connais- 
.^ance,  et  pour  déclarer  quelle  est,  dans  leur  opi- 
nion, la  valeur  estimative  des  biens  qu'on  cherche 
à  constater.  L'inventaire  se  fait  alors,  jusqu'à  un 
cerlain  point,  par  commune  renommée.  Bell.,  ib. 

M.  C'est  aux  magistrats  (|u'il  appartient,  dans 
tous  les  cas,  d'apprécier  les  déclarations  des  té- 
moins, de  les  concilier,  d'adopter  en  un  mot 
l'opinion  qui  paraît  la  plus  convenable.  Néan- 
moins ou  ne  peut  .se  dissimuler  que  dans  cette 
circonstance  les  témoins  qui  font  ïestimation 
remplissent  pour  ainsidire  lesfonclionsd'experts, 
et  il  deviendra  dillicile  en  général  de  s'écarter  de 
leur  avis.  V.  Bell.,  ib.,  et  Proud.,  Usuf.,  163. 

V.  Enquête.  Inventaire,  Preuve. 

COM.MUNICATION,  Représentation  d'actes, 
de  pièces,  de  registres. 


§  \".  — Comniunivalioii  des  actes  aux  personnes 
iiitércssccs. 

§  2.  —  Communications  qui  peuvent  être  exigées 
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des  notaires  par  les  préposés  de  rcnregistrement. 
§  3.  —  Conimu/iicalions  à  donner  par  les  rece- 
veurs de  l'enreyistrcmcnt. 


§1< 


Commitnicalions  des  aclcs  aux  personnes 
intéressées . 


-1 .  Les  notaires  ne  peuvent,  sans  l'ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  première  instance, 
donner  connaissance  des  actes  à  d'autres  qu'aux 
personnes  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou 
ayants  droit,  à  peine  de  dommages  et  intérêts, 
d'une  amende  de  100  fr. ,  et  d'être,  eu  cas  de  ré- 
cidive, suspendus  de  leurs  fonctions  pendant  trois 
mois,  sauf  néanmoins  l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements sur  l'enregistrement.  L.  25  vent,  an  xi, 
art.  23. 

Cette  disposition  est  renouvelée  des  anciennes 
ordonnances.  L'art.  '1 77  de  celle  de  1 339  portait  : 
«  Défendons  à  tous  notaires  et  tabellions  de  ne 
montrer  ni  communiquer  leursdits  registres , 
livres  et  protocoles,  fors  aux  contractants,  leurs 
héritiers  et  successeurs,  ou  à  autres  auxquels  le 
droit  desdits  contrats  appartiendrait  notoirement, 
ou  qu'il  soit  ordonné  par  justice.  « 

2.  En  effet,  le  notaire  remplit  un  ministère  de 
confiance  dans  la  rédaction  de  l'acte,  il  est  l'homme 
des  parties;  il  doit  donc  leur  garder  le  secret. 
D'ailleurs,  l'acte  est  leur  propriété.  N.  Den.,  \° 
Comjiulsoire,  66.  Toull.,  8,  424.  —  Y.  Minute, 
Secret . 

3.  Ainsi,  lorsqu'on  se  reporte  à  la  discussion 
de  la  loi  du  23  vent,  an  xi,  on  remarque  avec 
quelle  sollicitude  le  législateur  s'est  attaché  à  dé- 
fendre aux  notaires  de  donner  connaissance  des 
actes,  ou  de  délivrer  des  expéditions  à  d'autres 
qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct.  En 
effet,  par  les  premières  rédactions,  la  connais- 
sance des  actes  ou  la  délivrance  des  expéditions 
ne  pouvait  avoir  lieu  sans  jugement  préalable  ;  et 
ce  n'est  que  pour  éviter  des  retards  préjudicia- 
bles que  la  voie  de  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil  a  été  adoptée.  V.Jes  Notes  sur  cette 
loi  en  tête  du  présent  ouvrage. 

4.  Cela  posé,  nous  nous  empresserons  de  re- 
connaître que  la  même  règle  qui  défend  aux  no- 
taires de  communiquer  leurs  actesa  des  personnes 
qui  y  seraient  étrangères,  leur  impose  l'obligation 
de  faire  cette  communication  aux  personnes  qui 
y  sont  intéressées  en  nom  direct.  Que  doit-on  en- 
tendre par  ces  termes?  Avant  de  répondre  a  cette 
question,  nous  avons  quelques  observations  à 
présenter. 

5.  Et  d'abord  la  règle  qui  oblige  les  notaires  de 
donner  communication  de  leurs  actes  souffre  une 
exception  par  rapport  aux  testaments  qui,  pen- 
dant la  vie  des  testateurs,  doivent  rester  secrels 
l)our  les  légataires  et  autres  que  le  testateur  y 
auraitnommés.Parlem.deProvence,  I  4fév.  1664. 
Louet,  lett.  N.  X,  24. 


6.  Jugé  que,  après  que  le  légataire  universel  a 
fait  ordonner  le  dépôt  dans  les  minutes  d'un  no- 
taire du  testament  qui  l'institue,  la  i)artie  qui  en 
conteste  la  sincérité  ne  peut  plus  le  faire  con- 
damner à  le  donner  en  communication.  Bordeaux, 
29  mai  1839. 

7 .  Un  notaire  peut-il  refuser  la  communication 
d'un  acte  à  l'une  des  parties,  sous  prétexte  que 
cet  acte  est  contre  les  bonnes  mœurs? 

Par  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  du  29 
avr.  1608,  le  notaire  qui  soulenait  l'affirmative 
fut  condamné  à  donner  la  communication  re- 
quise. «  C'est,  dit  Brillon,  parce  que  le  contrat 
est  contre  les  bonnes  mœurs,  qu'on  a  intérêt  de 
se  pourvoir  pour  emjiêcher  son  exécution.  » 

8.  Quoique  la  loi  du  25  vent,  au  xi  ne  parle 
que  de  la  communication  des  actes,  il  paraît  cer- 
tain que  sa  disposition  s'applique  également  aux 
répertoires.  La  communication  des  répertoires 
doit  surtout  être  prescrite  dans  les  mêmes  cas  où 
la  communication  des  actes  l'est  elle-même  :  car 
elle  aurait  le  même  résultat.  C'est  ainsi  qu'on  a 
toujours  entendu  la  défense  faite  à  ce  sujet  aux 
notaires.  Lauglois,  ch.  48. 

9.  Un  notaire  peut-il  être  tenu  d'exhiber  aux 
parties  intéressées  les  mémoires  ou  projets  sur 
lesquels  ilaurait  dressé  la  minute  dequelqueacte? 

Il  faut  répondre  que  non.  Perrière,  liv.  4, 
ch.  23.  Massé,  liv.  I,  ch.  2  et  25.  Arrêt  du 
21  fév.  1338  rapporté  par  Bouchel,  v»  Notaire. 
—  Y.  Prajet  d'acte. 

10.  Toute  personne  intéressée  n'a  pas  qualité 
par  cela  seul,  pour  se  faire  donner  communica- 
tion d'un  acte,  sans  l'ordonnance  du  président. 
Les  premières  rédactions  ne  renfermaient  que 
cotte  expression.  Mais  voici  l'observation  que  fit 
le  tribunat  :  «  Le  mot  intéressées  est  trop  vague 
et  présente  une  latitude  telle  qu'elle  atténue  la 
force  de  la  disposition.  En  ajoutant  :  en  nom  di- 
rect, héritiers  ou  ayants  droit,  la  rédaction  sera 
plus  précise,  et  l'exception  sera  renfermée  dans 
les  justes  limites  qui  séparent  le  droit  de  l'a- 
bus. »  F.  les  Notes  sur  la  loi  du  not.  ;  Pigeau, 
Procédure  civ.,  2,  341  ;  Bépert.,  v»  Compul- 
sa ire,  etc. 

1  l .  Quels  sont  ceux  que  l'on  considérera 
comme  intéressés  en  7iom  direct  ?  Yoilà  la  ques- 
tion. 

Notez  ici  une  différence  de  rédaction  entre  la 
loi  de  vent,  an  xi  et  l'art.  842  Pr.  La  première 
de  ces  lois  se  sert  dos  mots  peuso.\>es  intéressées 
ennom  direct;  tandis  que  l'art.  842  Pr.  dit  par- 
ties  intéressées  en  nom  direct. 

Or,  Pigeau,  3,  327,  et  Carré,  sur  ledit 
art.  842,  pensent  qu'on  doit  entendre  par  par- 
ties intéressées  en  nom  direct  «  ceux  mêmes  qui 
ont  contracté  par  l'acte  et  pour  eux,  et  non  ceux 
qui  ont  contracté  jiour  autrui,  ou  dont  il  serait 
parlé  dans  l'acte,  sans  cependant  qu'ils  eussent 
contracté.  »  —  V.  Copie. 
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-12.  Jueé  que  celui  qui  se  prétend  héritier, 
sans  justifier  aucunement  de  sa  qualité,  et  qui 
demande  un  compulsoiic,  sans  préciser  aucune- 
ment les  actes  qu'il  prétend  rechercher  et  com- 
pulser, ne  peut  être  admis  à  faire  ce  compul- 
soire.  Cass.,  28  janv.  1830. 

■13.  Quoique  un  individu  soit  mineur,  et  al- 
lègue son  indigence,  il  ne  peut  réclamer  le  con- 
cours du  ministère  public  pour  autoriser  la 
recherche,  dans  les  études  des  notaires,  des  actes 
dont  il  a  besoin.  Kn  effet,  le  ministère  public 
n'agit  d'office  que  dans  l'intérêt  et  pour  assurer 
l'exécution  delà  loi.Décis.min.just  2Gnov.  1835. 
'14.  Les  notaires  peuvent-ils,  avant  l'adjudi- 
cation, donner  conimunicalion  des  cahiers  des 
charges  aux  personnes  qui  se  présentent  comme 
amateurs'**  —  V.  Cahier  des  charges,  69. 

-1  5.  Les  notaires  doivent  donner  avis  aux  ad- 
ministrateurs des  élablissemcnts  de  bienfaisance 
des  dispositions  faites  en  faveur  des  pauvres. 
Arrêté  4  pluv.  an  xii,art.2.  Décr.  1  2  août  1807. 
■16.  La  disposition  précitée  est  commune  aux 
fabriques  des  paroisses,  établissements  d'instruc- 
tion publiiiue  et  communes.  //;.  —  \.  Accepta- 
tion de  donalion,  82,  Donation,  Établissement 
public. 

-17.  Une  loi  du  2njuill.  -1 7 !)0  obligeait  les  no- 
taires à  communiquer,  soit  aux  olTiciers  munici- 
paux, soit  aux  particuliers,  les  baux  des  biens 
nationaux  étant  en  leur  possession  ;  mais  cette 
loi  est  devenue  sans  objet. 

18.  Est-il  nécessaire  d'indiquer  au  notaire  la 
date  précise  de  l'acte  dont  on  demande  la  commu- 
nication? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  un  arrêt  du 
5  juin  1730,  que  rapporte  Langlois,  496.  Dans 
l'espèce,  des  héritiers  demandaient  qu'un  notaire 
de  Paris  fût  tenu  de  représenter  les  minutes  des 
actes  des  remboursements  qui  avaient  été  faits 
par  le  roi,  à  leur  auteur,  en  1715  et  -1720.  Mais 
-  cette  indication  parut  insuffisante.  L'arrêt  porte  : 
«  Déboute  les  parties  de  Maiiduit  de  leurs  de- 
mandes, sauf  à  elles  à  indiquer  duement  les 
actes  dont  elles  pourront  avoir  besoin,  et  qu'elles 
voudront  faire  compulser,  lesquels  seront  com- 
muniqués en  la  manière  accoutumée.  »  Des  let- 
tres-patentes du  12  août  1779,  concernant  les 
compulsoires,  sont  conçues  dans  le  même  sens. 
Ajoutons  l'arrêt  du  28  janv.  1825,  que  nous 
avons  cité  si//>.,  ■12.  —  V.  Compulsoire. 

4  9.  Cependant,  voici  l'observation  que  fait 
Langlois,  ch.  48,  à  l'occasion  de  l'arrêt  de  1  736  : 
«  Les  doyen  et  syndics  des  notaires  de  Paris, 
ayant  été  remercier,  sur  cet  arrêt,  le  premier 
jirésident  et  l'avocat-général ,  ces  deux  magis- 
trats leur  dirent  que  la  cour  avait  senti  de  quelle 
importance  il  était  pour  le  public  de  ne  point  dé- 
voiler le  secret  de  leurs  niinules  ;  mais,  qu'en 
même  lem|)s.  son  intention  était  que  les  notai- 
res facilitassent,  le  plus  qu'ils  pourraient,  aux 


parties,  la  délivrance  des  actes  dont  elles  au- 
raient besoin  ;  principalement  lorsque  ces  par- 
ties se  trouvaient  être  héritiers  de  ceux  qui 
avaient  contracté;  auquel  cas,  ces  héritiers  pou- 
vant n'avoir  que  de  légères  idées  des  actes  qu'ils 
demandaient,  les  notaires  devaient  faire  une 
exacte  recherche  de  tous  ceux  qu'ils  avaient  re- 
çus pour  ceux  à  qui  ces  héritiers  succédaient  ;  et 
(jue,  même  dans  le  cas  de  compulsoire  pris  par 
une  partie  étrangère,  ils  ne  devaient  pas  s'atta- 
cher tellement  à  la  date  indiquée,  que  n'y  trou- 
vant point  l'acte  demandé,  ils  .se  dispen-sassent 
d'en  faire  la  recherche  à  quehpie  légère  distance 
au-dessus  et  au-dessous  de  cette  date.  »  — 
Y.  ib. 

20.  Comment  la  communication  des  actes 
doit-elle  être  donnée?  Le  plus  ordinairement, 
les  personnes  qui  demandent  cette  communica- 
tion se  contentent  de  la  lecture  qui  leur  est  don- 
née de  l'acte  par  le  notaire,  et  ce  fonctionnaire, 
lorsqu'il  n'a  aucun  motif  de  défiance,  ne  refuse 
jamais  de  montrer  l'acte,  d'en  donner  une  com- 
munication oculaire. 

21 .  Cependant  il  peut  arriver  que  la  personne 
qui  requiert  la  communication  ait  intérêt  de  vé- 
rifier la  minute,  d'en  constater  l'état.  Par  exem- 
ple, c'est  un  héritier  qui  a  des  motifs  de  suspec- 
ter la  véracité  d'une  donation ,  d'un  testament 
qui  le  dépouille.  Il  désire  examiner  la  signature 
de  son  auteur,  ou  même  son  écriture,  s'il  s'agit 
d'un  testament  olographe  ou  mystique.  Or,  il  est 
évident  que,  dans  cescaset  autres  semblables,  la 
personne  intéressée  serait  empêchée  d'agir  et 
d'exercer  ses  droits  légitimes,  si  elle  ne  pouvait 
pas  elle-même  vérifier  ses  soupçons.  11  semble 
donc  qu'elle  ait  droit  d'exiger  la  communication 
oculaire  de  l'acte,  et  que  le  noiaire  ne  puisse  être 
le  maître  de  la  lui  refuser. 

Et  c'est  évidemment  dans  ce  sens  que  l'ordon- 
nancede  Viller.s-Cotterels,  du  mois  d'août  1569, 
art.  177,  portait  :  «  Défendons  à  tous  notaires 
et  tabellions  de  ne  montrer  et  communiquer  les- 
dits registres  et  protocoles,  fors  aux  contractants, 
leurs  héritiers  et  successeurs,  ou  autres  auxquels 
le  droit  desdits  contrats  appartiendrait  notoire- 
ment, ou  qu'il  fut  ordonné  par  justice.»  Cette  ex- 
pression montrer  ne  laisse  aucun  incertitude. 
Les  contractants,  leurs  héritiers  ou  successeurs 
avaient  donc  le  droit  d'.exiger  la  communication 
oculaire  des  registres  ou  protocoles  qui  conte- 
naient alors  leurs  minutes;  et  la  loi  du  25  vent, 
an  XI  doit  être  entendue  aujourd'hui  dans  le 
même  sens.  Paris.  22  juill.  1809. 

22.  Toutefois,  à  côté  de  celte  obligation  où 
sont  les  notaires  de  donner,  aux  personnes  inté- 
ressées qui  le  requièrent  une  connai.s.<;ance  ocu- 
laire de  l'acte,  en  existe  une  autre  non  moins  es- 
sentielle :  c'est  (pi'ils  ne  peuvent  se  dessaisir  do 
leurs  minutes,  ex(e[)té  dans  les  cas  prévus  par  !a 
loi,  ou  en  vertu  de  jugement.  (L.  25  veut,  au  xi 
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art.  22).  Il  est  évident  que  cette  disposition  au- 
torise les  notaires  à  prendre  toutes  les  précau- 
tions qui  tendent  à  préserver  de  toutes  soustrac- 
tions ou  lacérations  les  minutes  des  actes  dont 
on  leur  demande  la  communication.  C'est  même 
ici  un  devoir  pour  eux,  un  devoir  très-rigou- 
reux, puisqu'ils  seraient  responsables  de  la  perte 
de  l'acte. 

23.  Du  silence  que  la  loi  garde  sur  les  pré- 
cautions à  prendre  lorsque  la  communication 
oculaire  est  demandée,  il  résulte  que  les  notaires 
sont  en  droit  de  choisir  celles  qui  leur  paraissent 
les  plus  convenables  et  les  plus  propres  à  la  con- 
servation du  dépôt  qui  leur  est  confié.  Pau,  12 
lev.  1833. 

24.  Ainsi,  par  exemple,  le  notaire  aurait  le 
droit  de  demander  que  la  communication  fût  faite 
en  présence  du  président  du  tribunal.  Arg.  Pr. 
852.  Même  arrêt  du  12  fév.  1833. 

25.  Lorsque  la  communication  a  eu  lieu  en 
vertu  d'ordonnance,  il  ne  doit  pas  pour  cela  eu 
être  dressé  procès-verbal.  Il  n'y  a  plus  ici  les 
mêmes  motifs  que  dans  les  cas  de  compulsoire 
et  de  délivrance  de  seconde  grosse.  Personne  non 
plus  ne  doit  être  appelé  à  cette  communication. 

26.  Est-il  dû  un  honoraire  au  notaire  qui  donne 
communication  oculaire  d'un  acte? 

Ou  ne  trouve  ni  dans  la  loi  ni  dans  les  tarifs 
aucune  disposition  particulière  à  ce  sujet.  Cepen- 
dant il  devrait  en  être  de  cette  communication 
comme  du  cas  de  compulsoire  ;  le  notaire  qui  la 
donne  devrait  avoir  droit  à  une  vacation  (tarif, 
4  6  fév.  -1807,  art.  -168).  En  etfet,  la  communica- 
tion se  borne  rarement  à  la  représ(  tation  de 
l'acte.  Les  parties  veulent  connaître  l'effet  dc-s 
dispositions  qui  y  sont  renfermées;  le  notaire  se 
trouve  dans  la  nécessité  de  le  leur  expliquer,  sur- 
tout dans  les  campagnes.  Des  opérations  de  cal- 
cul sont-elles  susceptibles  de  vérifications?  La 
communication  devient  plus  longue.  Ensuite,  si 
les  parties  n'indiquent  pas  la  date  d'une  manière 
])récise,  le  notaire  est  dans  le  cas  de  faire  des 
recherches,  etc. 

On  ne  peut  admettre  que  tout  cela  doive  avoir 
lieu  sans  indemnité.  A  Paris,  l'usage  est  de  ne 
demander  aucun  honoraire  de  communication 
dans  les  cas  ci-après  :  quand  la  communication 
est  donnée  au  notaire  de  la  partie  intéressée; 
([uand  elle  est  donnée  aux  parties  par  le  notaire 
même  devant  lequel  l'acte  a  été  passé,  et  sans 
que  cet  acte  oit  donné  lieu  à  aucune  recherche 
jiarticulière  sur  le  répertoire.  Mais  dans  toute 
autre  circonstance,  comme  dans  celle  d'une  lon- 
gue communication,  ou  d'une  recherche  extraor- 
dinaire à  défaut  de  renseignement,  on  évalue  le 
temps  employé  sur  le  pied  des  vacations  ordi- 
naires. Nous  n'avons  pas  parlé  delà  loi  du  25juill. 
1790,  qui  réglait  à  10  sols  l'honoraire  dû  jKjur 
la  communication  des  baux  des  biens  nationaux, 
parce  que  cette  loi  avait  un  objet  spécial  et  que 


sa  disposition  n'a  pu  être  étendue  à  d'autres  cas. 
—  V.  Compulsoire ,  Honoraires ,  Vacation,  Re- 
cherche. 

27.  Remarquez  que,  dans  les  cas  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut,  les  frais  extraordinaires  auxquels 
donne  lieu  la  communication  doivent  être  sup- 
I)ortés  par  la  partie  et  non  par  le  notaire.  Pau, 
12  fév.  1833. 


2.  —  Communications  (fui  peuvent  èlre  exigées 
des  notaires  par  les  préposes  de  V enregistre- 
ment. 


28.  Les  notaires  sont  obligés  de  communi- 
quer, à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'en- 
registrement qui  se  présentent  chez  eux,  sans 
déplacer  : 

\<'  Les  actes  dont  ils  sont  dépositaires,  et  de 
laisser  prendre  auxdits  préposés,  sans  frais,  les 
renseignements,  extraits  et  copies  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  les  intérêts  de  l'État; 

29.  2"  Leurs  répertoires. 

Le  tout  à  peine,  en  cas  de  refus,  d'une  amende 
de  50  fr.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  52  et  54. 

Conforme  à  la  législation  précédente.  Ordonn. 
du  roi.  12  août  1445.  Déclar.  du  roi,  20  oct, 
1508.  L.  9  vendém.  an  vi. 

30.  Ajoutons  :  3»  leurs  registres  de  protêts.  Il 
y  a  même  motif  que  pour  les  répertoires.  —  V. 
Registre  de  protêts. 

3 1 .  Sont  exceptés  de  la  communication  les 
testaments  et  autres  actes  de  libéralité  à  cause 
de  mort,  du  vivant  des  testateurs.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  54. 

Conforme  à  la  législation  précédente.  Décl.  du 
roi,  19  mars  1696. 

32.  Lorsqu'un  acte  de  vente  constate  qu'un 
billet  souscrit  par  l'acquéreur,  pour  partie  du 
prix  de  son  acquisition ,  a  été  laissé  entre  les 
mains  du  notaire  rédacteur  ,  qui  devra,  soit  en 
toucher  le  montant  à  l'échéance,  soit  remettre 
ultérieurement  ce  billet  au  vendeur,  les  préposés 
du  fisc  sont-ils  fondés  à  demander  la  communi- 
cation du  billet,  pour  vérifier  s'il  a  été  écrit  sur 
papier  timbré? 

En  France,  on  s'est  prononcé  pour  l'affirma- 
tive, par  une  délibération  du  24  mais  1824. 

Mais  nous  pensons  que  cette  délibération  n'est 
pas  fondée.  Aux  termes  de  l'art.  54  de  la  loi  du 
2  2  frim.  an  vu,  les  notaires  sont  tenus  de  com- 
muniquer, sans  déplacement,  aux  proposés  de  la 
régie,  à  toute  réquisition  ,  les  actes  dont  ils  sont 
déj  ositaires,  excepté  les  testaments  du  vivant  des 
testateurs.  Cette  obligation  ne  peut  évidemment 
s'appliquer  qu'aux  actes  que  le  notaire  a  rédi- 
gés, et  à  ceux  qui  lui  ont  été  déposés  pour  être 
mis  au  rang  de  .«es  minute.^ ;  elle  ne  s'étend  point 
aux  actes  qui  ne  doivent  pas  rester  dans  le  dépôt 
public  confié  à  sa  garde;  aux  actes  qui  lui  sont 
remis  pour  un  certain  temps,  et  qu'il  est  obligé 
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de  rendre  nux  parties  lorsqu'elles  les  réclament. 
V.  iiifr.,  43. 

33.  Ainsi,  les  notaires  peuvent  recevoir, 
comme  personnes  privées,  des  actes  en  dépôt, 
sans  que  radniinislration  puisse  exiger  qu'il  soit 
dressé  acte  public  du  dépôt,  ni  que  l'enresislrc- 
ment  des  pièces  déposées  ait  lieu  au  préalable. 
C'est  ce  qu'elle-même  avait  reconnu  par-  une 
délib.  du  M  mai  1822;  et  cette  délibération 
est  certainement  bien  fondée.  11  s'ensuit  que  les 
notaires  ne  sont  pas  tenus  de  livrer  aux  prépo- 
sés les  pièces  déposées  de  confiance. 

34.  Le  notaire  qui  reçoit  en  dépôt  un  patpiet 
cacheté  portant  pour  inscription  que  la  remise  a 
eu  lieu  de  confiance  par  les  parties,  et  que  l'ou- 
verture n'en  doit  être  faite  qu'en  leur  présence, 
ne  peut  être  considéré  comme  un  dépositaire  pu- 
blic, mais  seulement  comme  un  dépositaire  par- 
ticulier et  purement  confidentiel.  Il  peut ,  dans 
ce  cas,  se  refuser  à  la  communication  de  l'objet 
dont  il  est  dépositaire.  Cass.,  4  août  181 1 . 

33.  Lorsqu'un  inventaire  constate  que  des  ti- 
tres et  papiers  inventoriés  ont  été  remis  au  no- 
taire, les  préposés  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  la 
conmiunication  de  ces  litres  et  papiers,  et  le  no- 
taire n'a  commis  aucune  contravention  pour  en 
avoir  reçu  la  remise  sans  les  soumettre  au  timbre 
et  à  l'enrecislrement.  Trib.  de  Metz,  2  mai  1 837. 

36.  Les  préposés  de  l'enregistrement  n'ont  pas 
le  droit  de  porter  leurs  investigations  dans  les 
papiers  particuliers  d'un  notaire  décédé.  Ainsi, 
un  vérificateur  n'est  pas  fondé,  en  assistant  à 
l'inventaire  des  minutes  et  papiers  d'un  notaire 
décédé,  à  constater  la  contravention  au  timbre 
commise  par  le  souscripteur  d'un  billet  trouvé 
parmi  ces  papiers,  et  qui  parait  avoir  été  rerais 
de  confiance  entre  les  mains  du  notaire,  comme 
il  pourrait  l'être  entre  les  mains  de  tout  particu- 
lier. Jugera,  trib.  civ.  du  Puy,  du  28aoiit  1817, 
sur  lequel  le  min.  des  fin.  a  décidé,  le  12  janv. 
4818,    qu'il  n'j'  avait  pas  lieu  de  se  pourvoir. 

37.  Il  n'est  pas  convenable  que  les  préposés 
de  l'enregistrement  emploient  des  voies  détour- 
nées pour  se  procurer  la  communication  des 
actes.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  un  receveur 
avait  pris  sur  lui  d'écrire  aux  parties,  pour  les 
engager  à  apporter  leurs  expéditions  à  son  bu- 
reau, il  a  été  jugé  que  les  contraventions  aux 
droits  de  timbre,  constatées  sur  des  communica- 
tions obtenues  ainsi ,  contrairement  à  l'intention 
des  parties,  ne  pouvaient  autoriser  des  poursuites 
contre  les  notaires  ;  et  l'administration  elle-mérae 
a  approuvé  celte  décision.  Trib.  de  Loudun , 
G  août  1834.  Solut.  3  sept.  s. 

38.  Les  préimsés  de  l'enregistrement  qui  re- 
quièrent des  notaires  la  communication  de  leurs 
actes  doivent,  en  cas  de  refus,  se  faire  accompa- 
gner par  l'aulorité  communale  du  lieu,  et  dresser 
procès-verbal  du  refus  en  sa  présence.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  52. 


39.  Lorsque,  en  l'absence  d'un  notaire,  un 
employé  de  l'enregistrement  se  présente  pour  vé- 
rifier les  minutes  et  le  répertoire,  et  que  le  clerc, 
présent  à  l'étude,  refuse  d'en  donner  communi- 
cation, ce  refus  ne  constitue  pas  une  contraven- 
tion auxart.  52  et  54  de  la  loi  du  22  fiim.  anvii, 
et  le  notaire  n'est  passible  d'aucune  amende. 
Trib.  deSaverne,  18nov.  1834. 

40.  Les  communications  ne  peuvent  être 
exigées  les  jours  de  repos.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  o4. 

4 1 .  Les  séances  des  préposés ,  dans  chaque 
autre  jour,  ne  peuvent  durer  plus  de  quatre 
heures.  Ib. 

42.  11  est  évident  que  les  notaires  peuvent  se 
refuser  au  déplacemeut  de  leurs  minutes  et  ré- 
pertoires pour  les  vérifications  et  recherches  des 
employés  même  supérieurs  de  l'enregistrement. 
C'est  même  là  un  devoir  pour  eux.  Arg.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  54,  et  L.  25  vent,  an  xi,  art.  22. 

43.  Lorsque  les  préposés  de  l'enregistrement 
font  des  vérifications  dans  les  dépôts  publics,  ils 
ont  le  droit  d'y  constater  toutes  les  contraven- 
tions aux  lois  sur  le  timbre  et  l'enregistrement 
qu'ils  y  découvrent.  Ainsi,  lorsqu'un  acte  de 
vente  sous  .seing  privé,  ou  tout  autre  acte  assu- 
jetti à  l'enregislreuient  dans  un  délai  déterminé, 
est  trouvé  dans  l'étude  d'un  notaire  sans  qu'il 
ait  été  enregistré,  non-seulement  il  y  a  lieu  do 
constater  le  défaut  d'acte  de  dépôt,  et  de  con- 
clure au  payement  des  droits  et  amendes  par  le 
notaire,  si  les  circonstances  établissent  qu'il  y  a 
réellement  dépôt  pour  minute,  mais  on  est  encore 
autorisé,  en  constatant  l'existence  de  l'acte,  à 
poursuivre  le  payement  des  droits  de  l'enregis- 
trement contre  les  parties.  La  découverte  ainsi 
établie  n'est  le  résultat  d'aucune  mesin-e  illégale, 
mais,  au  contraire,  d'une  vérification  autorisée  et 
prescrite  par  l'art.  54  de  la  loi  du  2  2  frim.  an  vu 
(Cass.,  Il  mai  1825).  11  faut  observer  que,  dans 
l'espèce  qui  a  amené  cet  arrêt,  les  parties  parais- 
saient reconnaître  que  le  notaire  avait  reçu  le 
dépôt  comme  personne  publique,  et  non  comme 
personne  privée;  que  celui-ci  avait  même  ac- 
quitté l'amende  de  contravention  à  l'art.  43  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  pour  défaut  d'acte  de 
dépôt;  et  qu'au  surplus,  le  notaire  avait  reconnu 
la  légalité  de  la  vérification,  en  livrant  la  pièce 
dont  il  était  dépositaire  :  ce  qui  élal)lissait  posi- 
tivement que  le  dépôt  était  public.  —  V.  Dépôt 
de  pièces. 

§  3.  — Comimiiucationsàdoinirr  par  les  receveurs 
Je  l'eitref/islreuiviit . 

44.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  sont 
pas  tenus  de  donner  communication  de  leurs  re- 
gistresaux  parties  contractantes  ouà  leurs  ayants 
cause,  mais  ils  leur  en  délivrent  des  extraits.  L. 
du  22  frim.  an  vu,  art.  58. 

45.  Les  personnes  autres  que  les  parties  ou 
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leurs  ayants-cause,  qui  demandent  des  extraits 
des  registres,  doivent  olitenir  une  ordonnance  du 
juge  de  paix  autorisant  la  délivrance  des  ex- 
traits. Ib. 

4G.  11  est  payé  I  fr.  pour  recherche  par  cha- 
que année  indiquée,  et  50  cent,  par  chaque  ex- 
trait, outre  le  papier  timbré  ;  les  receveurs  ne 
peuvent  rien  exiger  au  delà.  Ib. 

COMMUNICATION  au  ministère  public.  Se 
dit  des  communications  de  pièces  qui  doivent 
être  faites  au  ministère  public,  dans  les  affaires 
civiles,  où  il  n'est  que  partie  jointe.  V.  Pr.  83. 
• —  V.  Ministère  public. 

COMMUNICATION  de  pièces.  Se  dit  des  com- 
munications que  les  plaideurs  peuvent  récipro- 
quement se  demander,  des  pièces  employées 
contre  eux.  V.  Pr.  188  et  s.  —  V.  Jugement. 

COMMUNION,  COMMUNISTE.  Le  mot  com- 
munion exprime  l'état  de  ceux  qui  possèdent  une 
chose  en  commun,  qui  en  sont  copropriétaires; 
et  chacun  de  ces  copropriétaires  s'appelle  commu- 
niste. —  V.  fndivision,  Société. 

COMMUTATIF  (contu.vt).  C'est  celui  par  le- 
quel chacune  des  parties  s'engage  à  donner  ou  à 
faire  une  chose  qui  est  regardée  comme  l'équiva- 
lent de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  de  ce  qu'on  fait 
pour  elle.  —  V.  Contrat. 

COMMUTATION  de  peine.  C'est  le  change- 
ment d'une  peine  prononcée  contre  un  criminel, 
en  une  autre  peine  plus  légère.  — V.  Grâce. 

COMPAGNIE.  On  donne  ce  nom  à  des  corps 
de  magistrats,  de  juges  ou  d'officiers  quelcon- 
ques, tels  que  les  notaires.  —  V.  Associations, 
Corjis. 

COMPAGNIE    DE  COMMERCE,     DE    FINANCE.     OQ 

appelle  ainsi  une  société  d'individus  réunis  pour 
une  entreprise  de  commerce,  de  finance,  d'in- 
dustrie, et  qui  exige  une  collaboration  commune 
ou  des  mises  de  fonds.  Telles  sont  les  compagnies 
d'assurances,  etc.  —  V.  Action  de  société,  Assu- 
rance, Société. 

COMPAGNON.  Ouvrier  travaillant  pour  un 
maître.  —  V.  Ouvrier. 

COMPARAISON  d'éckiïl'ue.  C'est  la  confron- 
tation que  l'on  fait  de  deux  écritures  l'une  avec 
l'autre,  pour  reconnaître  si  elles  sont  de  la  même 
main.  On  appelle  pièces  de  comparaison  des  piè- 
ces reconnues  que  l'on  produit  pour  les  confron- 
ter avec  celles  qui  sont  à  vérifier.  —  V.  Faux, 
Vérification  d'écriture. 

COMPARTITEUR.  On  appelle  ainsi  le  juge 
qui  le  premier  a  donné  lieu  au  partage  d'opi- 
nions, en  ouvrant  un  avis  contraire  au  rappor- 
teur.  —  V.  Partage  d'opinions. 

COMPARUTION.  C'estraction  de  comparaître 
en  justice,  ou  devant  un  notaire  ou  autre  officier 
[)ublic.  —  V.  Procès-verbal  de  comparution. 

COMP.VSCUITÉ.  Synonyme,  en  certains  pays, 
et  particulièrement  en  Provence,  de  pacage,  ou 
vaine  pûlure.  —  V.  Pacage,  Vainc  pâture. 


COMPENSATION.  C'est  l'extinction  qui  '  se 
fait  des  dettes  dont  deux  personnes  sont  récipro- 
quement débitrices  l'une  envers  l'autre. 


§  l"^'.  —  Ce  que  c'est  que  la  compensation,  et 
.'tes  diversen  espèces.  En  quels  cas  la  compiOKation 
peut  ou  non  avoir  lira. 

§  2.  —  Comment  s'opère  la  conipcnsalinn. 
Condilinns  pour  qu''ell(i  ait  lieu.  Quand  flic  peut 
être  proposée.  Règles  à  suivre. 

§  3.  —  Des  effets  de  la  compensation.  Si  on 
peut  renoncer  à  l'opposer. 

§  4.  —  De  lu  compensa! ion  par  voie  de  sim- 
ple exception. 

§   5.   —   Enregistrement. 


§  l".  — ■  Ce  que  cest  que  la  compensation,  et  ses 
diverses  espèces.  En  quels  cas  la  compensation 
peut  ou  non  avoir  lieu. 

1 .  Lorsque  celui  qui  était  débiteur  envers  une 
personne,  en  devient  lui-même  le  créancier  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  la  somme  qui  lui  est 
due  s'impute  sur  celle  qu'd  doit.  Par  exemple, 
si,  étant  votre  débiteur  d'une  somme  de  3,000  fr. 
pour  un  prêt  que  vous  m'avez  fait,  je  deviens 
votre  créancier  d'une  pareille  somme  pour  le 
fonds  Cornélien  que  je  vous  ai  vendu,  ma  dette 
s'imputera  sur  ce  prix  que  vous  me  devez,  et 
nous  nous  trouverons  quittes. 

Voilà  la  compensation,  qui  n'est,  comme  l'on 
voit,  qu'une  imputation  réciproque  de  ce  que 
l'un  doit  à  l'autre  :  ce  qui  justifie  la  définition 
qu'en  donnent  les  lois  romaines  :  Compensatio 
est  debili  et  crediti  inter  se  contributio.  L.  ] ,  D. 
de  compensât.  Toull.,  7,  342.  Dur.,  12,  380. 
Dali.,  10,  620. 

2.  Il  est  de  l'intérêt  de  chacune  des  parties  de 
retenir,  par  .ses  mains  ,  ce  qui  lui  est  dû  ,  plutôt 
(jue  d'intenter  une  action  pour  se  le  faire  rendre 
après  l'avoir  payé.  L.  3,  D.  de  compensât.  Toull., 
344.  Dur.,  ib. 

3.  Et  cette  raison  a  paru  si  forte  au  législa- 
teur, que,  dans  la  vue  de  prévenir  autant  que 
possible  la  naissance  des  procès,  il  a  statué  que 
la  compensation  produirait  son  effet  de  plein 
droit,  ipso  jure,  même  à  l'insu  des  parties,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  respective  des 
deux  dettes.  V.  inf. 

4.  Toutefois  il  est  des  cas  où  la  compensation 
ne  peut  s'opérer  de  plein  droit,  ipso  jure,  et  où 
dès  lors  elle  ne  produit  son  effet  que  du  jour  où 
elle  a  éie  opposée,  soit  par  voie  de  simple  excep- 
tion, exceptionis  ope,  soit  par  voie  de  réconven- 
tion, per  viam  reconventionis.  Toull.,  346. 

5.  Et  ceci  nous  conduit  à  remarquer  qu'il 
existe  trois  espèces  de  compensations  :  I"  la  com- 
pensation légale  ,  c'est-à-dire  celle  qui  s'opère 
ipso  jure;  2"  la  compensation  par  voie  de  simple 
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exception,  c.rceptionis  ofc;  3»  et  la  compensation 
par  voie  de  réconvention.  Touil.,  347.  — V.  Rc- 
convcntian. 

6.  11  ne  faut  jias,  au  reste,  confondre  avec  la 
comiiensation  la  réienlion,  qui  est  le  droit  ac- 
cordé à  celui  qui  doit  rendre  une  chose,  quasi 
pignoris  jure,  de  la  retenir  jusqu'au  payement 
des  sommes  qui  lui  sont  dues;  par  exemj)le ,  les 
sommes  qu'il  a  dépensées  pour  sa  conservation. 
—  V.  Retentit. n. 

7.  Cela  posé,  nous  allons  examiner  les  eus  où 
la  compensation  peut  ou  non  avoir  lieu.  Kt  d'a- 
bord, de  ce  que  la  compensation  est  un  payement 
récii)roque  que  se  font  les  deux  parties,  il  suit 
que,  comme  on  ne  peut  payer  une  chose  jjour 
une  aulie,  contre  le  gré  du  créancier,  on  ne  peut, 
par  une  conséquence  nécessaire,  compenser  que 
ce  qui  pourrait  être  donné  en  payement.  L.  2, 
§  i,  D.  de  reb.  cred.  Poth.,  088. 

8.  Et  c'est  de  là  I»  que  Pothier,  Icc.  cit.,  dit  : 
«  que  les  dettes  des  choses  susceptibles  de  com- 
pensation sont  les  dettes  d'une  certaine  somme 
d"argent,  d'une  certaine  quantité  de  blé,  de  vin 
et  autres  choses  fonaibles.  »  Dur.,  389.  Y.  /)//. 

9.  2"  Que  la  conqjensation  n'a  pas  Heu,  en 
général,  à  l'égard  des  corps  certains  et  détermi- 
nés {.\rg.  Civ.  'I880).  A  cet  égard,  Pothier  dit , 
508  :  «  Le  créancier  d'un  corps  certain  et  déter- 
miné ne  peut  être  obligé  de  recevoir  autre  chose 
en  payement  (juc  le  corps  certain  et  déterminé 
qui  lui  est  dû.  »  Toull.,  ib.  Dur.,  393. 

10.  Ainsi,  à  celui  qui  réclame  le  délaissement 
d'immeubles, on  ne  peut  opposer  les  sommes  dont 
il  est  débiteur.  Cass.,  17  août  1829. 

^  \ .  Toutefois  il  y  a  un  cas  où  la  dette  d'un 
corps  certain  et  déterminé  peut  être  susceptible 
d'entrer  en  compensation  avec  un  autre  corjjs 
certain  et  déterminé  :  c'est  celui  où  l'objet  res- 
pectif des  deux  dettes  consiste  dans  une  part  in- 
divise d'un  même  objet. 

12.  Par  exemple,  vous  m'avez  vendu  le  tiers 
indivis  que  vous  possédiez  avec  Primus  et  Se- 
cundus  dans  le  fonds  Cornélien.  Avant  le  par- 
tage de  cet  immeuble,  je  suis  devenu  l'héritier  do 
Primus  (]ui  vous  a  vendu  lui-même  son  tiers  dans 
le  même  fonds;  en  sorte  que  nous  sommes  réci- 
proquenicnt  débiteurs  l'un  de  l'autre  d'un  tiers 
indivis.  Or,  comme  il  y  a  identité  parfaite  entre 
les  deux  dettes,  elles  se  compensent.  Poth.,  S88. 
Toull.,  7,  3(30.  Dur.,  395.  Dali.,  G2I. 

13.  3"  Qu'on  ne  peut  opposer  en  compensation 
les  dettes  qui  ne  produisent  point  d'action,  ou 
dont  on  ne  peut  réclamer  avec  succès  le  paye- 
ment sans  craindre  d'exception  péremptoire  {L. 
14,0.  de  conifensat.);  comme  sont  les  dettes 
simplement  ?ifl/i/iT//t's.  Toull.,  G,  389.  Merl., 
Ouest.  Dur.,  406. 

14.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  bien  que  la  partie 
d'une  dette  remise  par  concordat  fût  encore  due 
nalurellemeut ,  attendu  que  la  remise  en  ce  cas 


n'est  pas  faite  librement  et  en  vue  de  gratifier  le 
débiteur,  mais  seulement  pour  tirer  le  meilleur 
parti  de  la  créance ,  celui-ci  ne  pouvait  cepen- 
dant, lors  même  qu'il  avait  acquis  de  nouveaux 
biens,  être  poursuivi  en  payement  de  cette  par- 
tie :  or,  comme  la  compensation  est  un  payement 
opéré  par  la  loi ,  l'on  en  a  conclu  ciu'elle  ne  pou- 
vait avoir  lieu  malgré  le  débiteur.  Toull,  ,  ib. 
Dur.,  407. 

15.  Qiiid,  s'il  s'agit  de  dettes  prescrites?  Il 
faut  décider  également  qu'elles  ne  peuvent  être 
opposées  en  compensation  ,  parce  qu'en  eftet  la 
dette,  pouvant  être  détruite  par  une  exception 
péremptoire,  ne  subsiste  plus  que  naturellement. 
Dur.,  408. 

16.  En  outre,  le  c.  Civ.  excepte  formellement 
plusieurs  cas  où  la  compensation  n'est  pas  ad- 
mise. Ces  cas  sont  : 

1°  La  demande  en  restitution  d'une  chose  dont 
le  propriétaire  a  été  injustement  dépouillé; 

2»  La  demande  en  restitution  d'un  dépôt  ou 
d'un  prêt  à  usage; 

3"  Celle  d'une  dette  qui  a  pour  cause  des  ali- 
ments déclarés  iusaississables.  Civ.  1293. 

17.  Voilà  donc  trois  exceptions  qui  peuvent 
être  proposées  contre  la  compensation.  Et  d'a- 
bord, lorsqu'il  s'agit  de  la  demande  en  restitu- 
tion d'une  chose  dont  le  propriétaire  a  été  injus- 
tement dépouillé,  aucune  compensation  ne  peut 
être  opposée.  Telle  était  également  la  disposition 
de  la  loi  1 4 ,  §  2  ,  C.  de  compens. ,  et  elle  a  donné 
lieu  à  cette  maxime  :  Spoliatus  an  te  omnia  est 
restiliiendiis. 

18.  Posons  l'espèce  :  Tilius  me  doit  2,000  fr. 
J'entre  chez  lui ,  et  j'y  trouve  un  sac  de  pareille 
somme  dont  je  me  saisis  à  son  insu  ou  contre  .son 
gré;  ou  bien,  il  me  remet  ces  2,000  fr.  pour  les 
porter  à  quelqu'un  de  sa  part ,  et  je  les  garde. 
Dans  ces  différents  cas  et  autres  semblables,  si 
Titius  m'assigne  eu  restitution  ,  je  ne  pourrai  op- 
poser qu'il  me  doit  la  même  somme,  en  vertu 
d'un  titre  non  contesté.  Je  serai  condamné  à  res- 
tituer, quand  même  je  prouverais  que  je  suis 
exposé  à  perdre  ma  créance  par  l'insolvabilité  de 
mon  débiteur.  Toull.,  7,  382. 

19.  2"  La  demande  relative  à  la  restitution 
d'un  dépôt  ou  d'un  prêt  à  usage  n'est  aussi  sus- 
ceptible d'aucune  compensation.  C'est  encore  du 
droit  romain  que  nous  vient  cette  di.^^posilion 
(IiLslit.  de  action.,  §  30.  L.  ult.  C.  de  cnm- 
modato). 

20.  Remarquez,  fiuant  au  dépôt,  que  la  dis- 
position doit  s'entendre  principalement  du  déj)ôt 
irrégulier  dont  parlent  les  lois  24,  25,  §  1  et  tCt, 
§  1,  D.  depos. ,  par  leipiel  on  donne  en  garde  à 
quelqu'un  une  somme  d'argent,  pour  rendre,  non 
précisément  les  mêmes  espèces,  mais  la  même 
somme.  Poth.,  859.  Toull.,  7,  385. 

21.  Quant  à  l'exception  relative  au  prêt  à 
usage,  elle  a  quelque  chose  do  singulier  au  pre- 
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mier  aspect,  puisque  le  commodat  ne  pouvant 
en  général  avoir  pour  objet  qu'un  corps  certain 
(Giv.  1874  et  1878),  par  conséquent  une  chose 
non  compensable ,  la  disposition  qui  en  interdit 
la  conii)eDsation  semble  au  moins  oiseuse.  Tou- 
tefois le  but  du  législateur  est  évident.  Il  a  voulu 
interdire  la  rdtenlion  ;  et  pour  cela  il  a  prohibé 
la  compensation  ,  afin  que  le  défendeur  ne  puisse 
éviter  la  condamnation  aux  dommages  et  inté- 
rêts, s'il  ne  restitue;  afin  encore  que  le  déposi- 
taire n'évite  pas,  sous  le  prétexte  de  la  compen- 
sation ,  la  disposition  pénale  (Pén.  488)  portée 
contre  l'abus  de  confiance.  V.  L.  ult.  G.  de 
commod. 

22.  30  Enfin,  nous  avons  vu  que  la  compen- 
sation n'a  pas  lieu  dans  le  cas  d'une  dette  qui  a 
pour  cause  des  aliments  déclarés  insaisissables 
(Giv.  1293-3").  Cela  est  fondé,  indépendamment 
de  C9  que  les  aliments  ont  de  sacré,  sur  ce  que  le 
débiteur  d'une  pension  alimentaire  ne  doit  pas 
être  d'une  condition  meilleure,  pour  ce  qui  lui 
est  dû  à  lui-même,  que  les  autres  créanciers. 
Poth.,  589. 

23.  11  n'importe  que  ce  soit  la  loi  ou  la  volonté 
du  disposant  qui  ait  déclaré  les  aliments  insaisis- 
sables. La  loi  ne  distingue  point.  Eu  sorte ,  par 
exemple,  que  l'exception  est  applicable  aux  dons 
et  legs  pour  aliments,  quoiciue  l'acte  de  donation 
ou  le  testament  ne  contienne  pas  la  mention  ex- 
presse d'insaisissabilité.  Dali.,  631. 

24.  Nulle  distinction  à  faire  entre  les  aliments 
dont  les  arrérages  sont  à  échoir,  et  ceux  dont  les 
arrérages  sont  échus.  Ceux-ci,  comme  ceux-là, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  compensation,  encore 
bien  qu'on  puisse  dire  que  celui  à  qui  ils  sont 
dus,  ayant  été  nourri,  et  ayant  vécu  d'ailleurs, 
ce  qui  peut  lui  être  dtj  d'arrérages  n'a  plus  pour 
cause  la  nécessité  de  sa  subsistance  ,  et  ne  mé- 
rite plus  de  faveur.  Rép.,  \»  Compcnsatkm,  §  2. 
Cass.,  17  mai  1831. 

2o.  Toutefois,  si  la  créance  opposée  en  com- 
pensation avait  été  employée  elle-même  au  soutien 
de  la  personne  qui  a  droit  aux  aliments,  il  nous 
paraît  certain  que  la  compensation  devrait  être 
admise  (Pr.  382).  du  moins  contre  les  termes 
arriérés  de  la  pension  :  ce  serait  un  payement 
à-compte  qui  aurait  été  fait  sur  ces  arrérages. 
Toull.,  7,  380. 

20.  Du  reste,  lorsque  la  dette  avec  laquelle 
on  veut  compenser  résulte  d'une  donation  ou 
d'un  testament,  et  qu'elle  est  insaisissable,  les 
créanciers  postérieurs  à  l'acte  de  donation  ou  à 
l'ouverture  du  legs  ne  peuvent  compenser  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  saisissable. 
Arg.  Pr.  582. 

§  2.  —  Comment  s'opère  ht.  compensation.  Con- 
ditions pour  qu'elle  ait  lieu.  Quand  elle  peut 
être  proposée.  Rèijlcs  ù  suivre. 

27.   La  compensation  s'opère  do  plein  droit, 

TOJIE  II. 


■ipso  jure,  même  à  l'insu  des  débiteurs  ;  les' deux 
dettes  s'éteignent  réciproquement  à  l'instant  où 
elles  se  trouvent  exister,  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  quotités  respectives.  L.  2  ! ,  D.  de  compensât. 
L.  4,  G.  eod.  Giv.  1290.  V.  sup.,  3. 

28.  Tellement,  lorsque  le  défendeur  conclut 
à  être  déchargé  de  la  demande  formée  contre  lui, 
sans  néanmoins  opposer  la  compensation ,  le  juge, 
saisi  de  l'affaire,  peut  d'oliice  prononcer  la  dé- 
charge par  la  voie  de  la  compensation  non  pro- 
posée, qui  avait  éteint  de  plein  droit  la  créance 
en  question.  Il  n'accorde  en  ce  cas  que  ce  qui 
est  demandé,  mais  par  un  autre  moyen  que  celui 
qui  a  été  allégué  ;  et  dès  lors  il  ne  juge  pas  ultra 
petita.  N.  Den.,  §2,  0.  Dali.,  620. 

29.  Et  la  compensation  a  lieu  pour  partie, 
com.me  pour  la  totalité  de  la  dette  :  c'est  ce  qu'ex- 
priment ces  termes  de  l'article  1290  :  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  quotités  respectives.  L.  4, 
C.  de  Conipensat.  Poth.,  601, 

30.  Mais  pour  que  la  compensation  ait  lieu  de 
plein  droit,  quatre  conditions  sont  nécessaires  ; 
il  faut  : 

1»  Que  l'objet  de  l'une  et  de  l'autre  dette  soit 
de  même  espèce  ; 

2»  Que  les  deux  dettes  soient  liquides  ; 

3"  Qu'elles  soient  également  exigibles  ; 

4"  Qu'elles  soient  personnelles  aux  parties  par 
qui  ou  contre  qui  la  compensation  est  deman- 
dée. Toull.,  7,  302.  Dur.,  384. 

31 .  Reprenons  chacune  de  ces  conditions. 

PRKMiÈRK  CONDITION.   Que.   Vohjet   de  l'une  et  de 
Vautre  dette  soit  de  même  espèce. 

32.  Du  principe  que  l'on  ne  peut  faire  entrer 
en  compensation  autre  chose  que  ce  qui  aurait 
pu  être  donné  eu  payement,  il  suit  qu'il  faut  qu'il 
y  ait  identité  dans  les  choses  réciproquement 
dues,  c'est-à-dire  qu'elles  soient  do  la  même  es- 
pèce. Poth..  590.  Toull.,  7,  303.  Dur.,  12,  385. 
Dali.,  10,  621. 

33.  Peu  importe  quellessout  les  causes  de  l'une 
ou  l'autre  dette.  Ainsi,  le  prix  d'une  vente  se  com- 
pense avec  le  montant  d'une  condamnation  judi- 
ciaire. L.  2,  C.  de  C'owp.  Poth.,  589. — Y. sup.,  1. 

34.  De  même,  il  est  indifférent  que  les  dettes 
résultent  de  contrats  de  diverses  formes.  Ainsi, 
la  dette  contenue  dans  une  obligation  notariée 
peut  être  compensée  avec  celle  renfermée  dans 
un  billet  .sous  seing  privé  (Uép.  §  2,  1);  une 
créance  fondée  sur  un  litre  exécutoire  peut  être 
compensée  par  une  créance  qui  est  justifiée  par 
un  titre  non  exécutoire.  Cass.,  23  mess,  an  xiii. 

35.  Gela  pose,  et  pour  en  venir  à  la  condition 
d'identité  (]ui  nous  occupe,  nous  ferons  observer 
que,  quand  il  .s'agit  de  deux  sommes  d'argent, 
jjcu  importe  qu'elles  ne  .soient  pas  payables  au 
même  lieu  ;  la  compensation  ii'en  peut  pas  moins 
s'opposer,  sauf  aux  parties  à  se  faire  raison  des 
frais  de  la  remise.  L.  15,  D.  de  Compensât,  Civ. 
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<296.   Poth.  ,   588.   Toull.  ,   366.    Dur.  ,   388. 

36.  S'il  s'agit  de  choses  fonjJiibles  qui  .soient 
réciproquement  dues,  la  compensation  ne  peut 
s'en  opérer  qu'autant  qu'elles  sont  de  même  es- 
pèce (Civ.  I  291)  et  qualité. 

37.  Ainsi,  deux  individus  sont  débiteurs  l'un 
envers  l'autre  de  dix  pièces  de  vin  in  ejcncre,  ce 
qui  ue  peut  s'entendre  que  de  vin  de  (pialilé 
ordinaire;  ou  bien  ils  se  doivent  réciproquement 
dix  pièces  de  vin  do  Bordeaux  :  dans  ces  deux 
c<is,  la  compensation  aura  lieu  de  plein  droit. 

38.  Mais  si  vous  me  devez  dix  tonneaux  de 
vin  de  tel  crû,  de  telle  année,  vous  ne  pourrez 
m'opposez  en  compensation  la  dette  de  dix  ton- 
neaux de  vin  in  rjcnere,  à  laquelle  je  me  trouve 
depuis  obligé  envers  vous.  .)e  .serai  fondé  à  de- 
mander que,  sans  avoir  égard  à  celte  compensa- 
tion, vous  soyez  condamné  à  me  livicr  les  ton- 
neaux de  vin  que  vous  me  devez,  aux  offres  que 
je  ferai  de  vous  donner  pareille  quantité  do  vin, 
bon  et  loyal,  tel  que  je  voudrai;  autrement  on 
me  forcerait  de  recevoir  une  chose  au  lieu  d'une 
autre,  une  chose  qui  ne  peut  tenir  lieu  de  celle 
qui  m'est  due.  Quœ  vice  rei  delnUv  fungi  un  po- 
test.  Polb.,  oS8.  Toull.,  7,  364   Dali.,  10,  621. 

39.  Telle  est,  à  cet  égard,  la  règle  :  c'est  que 
la  dette  d'un  corps  certain  et  déterminé  n'est 
point  susceptible  d'entrer  en  compensation,  ni 
avec  la  dette  d'un  autre  corps  certain  de  la 
même  espèce,  ni  encore  moins  avec  la  dette  d'une 
chose  indéterminée  de  la  même  espèce.  Arg. 
Civ.  i88o.  Poth.,  o88.  Toull.,- 7,  366  et  384. 
Dur.,  392.  Dali.,  10,  621. 

40.  Quoiqu'on  ne  puisse  opposer  contre  la 
dette  d'un  corps  certain  et  déterminé,  la  délie 
d'une  chose  indéterminée,  bien  qu'elle  soit  de  la 
même  espèce,  on  peut,  contre  la  dette  d'une 
chose  indéterminée,  opposer  la  compensation 
d'un  corps  certain  et  déterminé  de  mémo  genre. 
Poth.,  590.  Toull.,  7,  364  et  401.  Dali.,  ib. 

41 .  Par  exemple,  si  je  suis  votre  créancier  de 
dix  pièces  de  vin  de  Bordeaux  que  vous  m'avez 
vendues,  et,  en  même  temps,  votre  débiteur  de 
dix  pièces  de  vin  in  r/rnere,  ({ue  mon  i)ère,  dont 
je  suis  héritier,  vous  a  léguées,  vous  ne  pouvez 
pas  m'opposer  contre  la  dette  des  dix  pièces  de 
vin  de  Bordeaux  que  vous  m'avez  vendues,  celle 
des  dix  pièces  in  génère  que  je  vous  dois,  parce 
qu'il  ne  vous  est  pas  permis  de  me  payer  autre 
chose  que  ces  dix  mêmes  pièces  de  vin.  Au  con- 
traire, si  vous  me  demandez  le  payemiMil  des  dix 
pièces  de  vin  in  génère  que  je  vous  dois,  je  puis 
vous  opposer  en  compen.salion  la  dette  des  dix 
pièces  de  vin  de  Bordeaux  que  vous  m'avez 
vendues,  parce  que  si  vous  me  les  aviez  livrées, 
je  pourrais  vous  les  donner  en  payement  des  dix 
pièces  de  vin  que  je  vous  dois.  Ih.  V.  inf.,  ij  4. 

42.  Remarquez,  au  reste,  (juant  aux  choses 
fODgibles,  que  les  prestations  non  conlesiées,  en 
grains  ou  denrées  dont  le  prix  est  réglé  par  les 


mercuriales,    peuvent   se  compenser  avec  des 
sommes  liquides  et  exigibles.  Civ.  1  29  I . 

43.  Quoique,  par  j. restations,  on  n'entende 
ordinairomentque  les  obligations  qui  s'acquittent 
annuellement  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts,  il  paraît  néanmoins  que  les  denrées  ducs 
suivant  un  mode  cpielconque  peuvent  se  compen- 
ser avec  des  sommes  exigibles,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  contestées,  et  que  le  prix  en  soit 
fixé  par  les  mercuriales.  Disc.  cons.  d'Klat.  Dal- 
loz,  621. 

44.  Nul  doute  que  la  disposition  ne  doit  pas 
s'entendre  du  capital  d'une  rente  eu  grains,  mais 
seulement  des ariérages échus.  Toutefois,  la  com- 
pensation facultative  du  capital  d'une  rente  en 
grains  peut  être  demandée  par  le  débiteur,  quoi- 
qu'elle ne  puisse  lui  être  opposée,  comme  nous 
le  verrons  plus  bas,  §  4. 

45.  Quant  aux  arrérages  échus,  nous  pensons 
que  la  compensation  doit  s'appliquer  même  à  la 
dernière  année,  et  que  l'art.  129  Pr.  qui  porte 
que  les  jugements  qui  condamneront  à  une  res- 
titution de  fruits,  ordonneront  qu'elle  sera  faite 
en  nature  pour  la  dernière  année,  doit  cesser 
d'avoir  lieu  lorsque  la  compensation  est  opposée. 
Dali.,  62  i.  Contr.  Toull.,  7,  367. 

46 .  De  ce  que  les  prestations  eu  denrées,  dont 
le  prix  est  fixé  par  les  mercuriales,  sontcompen- 
sables  avec  des  sommes,  l'on  ne  doit  pas  en  con- 
clure que  des  denrées  de  différentes  espèces,  ou 
de  la  môme  espèce,  mais  de  diCférentes  qualités, 
seraient  également  compensables,  si  le  prix  des 
unes  et  des  autres  était  fixé  par  les  mercuriales; 
car  il  s'agit  ici  d'une  exception  que  la  loi  elle- 
même  limite  au  cas  où  l'une  des  dettes  consiste 
en  une  somme  d'argent;  et  hors  de  ce  cas,  re- 
vient l'application  de  la  règle  selon  laquelle  la 
compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  qui 
ont  également  pour  objet  une  somme  d'argent  ou 
une  certaine  quantité  de  choses  fongibles  de  la 
mâme espèce.  Civ.  1291.  Dali.,  621. 

46  lus.  S'il  était  nécessaire  de  faire  régler  le 
prix  des  denrées  par  experts,  et  qu'il  ne  le  fût 
point  par  les  mercuriales,  la  compensation  ne 
pourrait  s'opérer  de  droit.  Toull.,  7,  368. 

DKl  XIÈME   CONDITIO.N.    QuC  IPS  dcilX  dstlCS  SOicnl 
MOLIDES. 

47.  Ce  n'est  pas  assez  qu'il  y  ait  identité  dans 
l'objet  des  deux  dettes,  il  faut  encore  qu'elles 
soient  lifiiiides  [L.  1  4,  §  1 ,  D.  de  compensai.  Civ. 
1291).  Autrement  elles  ne  peuvent  être  oDfertes 
en  payement.  Or,  nous  avons  vu  que  la  compen- 
.salion  n'est  qu'un  payement  réciproque.  V.  Poth., 
592.  Toull.,  7,  3liy.  Dur.,  12,  397.  Dalloz, 
10, 622. 

4S.  Une  délie  est  litpiide  quand  il  est  constant 
qu'il  est  dû,  et  combien  il  est  dû.  Cum  certum 
est  an  et  quantum  deliealur.  Poth.,  592.  Toull., 
7,  369.  Dali.,  10,  622. 
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4  9.  Ainsi  deux  conditions  sont  nécessaires  : 
-1"  11  doit  èlre  constant  qu'il  est  dû;  et  cette 
première  condition  est  confoime  à  Tétymologie  du 
mot  liquide,  qui  vient  du  verbe  liquet,  il  est  clair, 
il  est  constant,  il  est  évident. Toull.,  i/j.Dall.,  624. 
."JO.  De  là,  une  dette  liligieuse,  et  générale- 
ment toute  dette  contestée,  n'étant  ]jas  dette 
claire  et  liquide,  elle  ne  peut  être  opposée  en 
compensation.  Polh.,  592.  Toull.,  î^. 

51.  Si  la  sentence  qui  aurait  prononcé  une 
condamnation  avait  été  déclarée  'exécutoire  par 
provision,  nonobstant  appel,  la  compensation 
pourrait  être  proposée,  malgré  l'appel  (]ui  aurait 
été  interjeté;  parce  qu'alors  il  va  toujours  dette 
liquide  et  exigible.   Poullain  Duparc,  7,  343. 

52.  Une  créance  conditionnelle,  dont  Texis- 
tence  conséquemment  est  tout  à  fait  douteuse, 
peut  encore  bien  moins  èlre  opposée  en  compen- 
sation. Toull.,  ib. 

53.  2"  Il  faut,  pour  qu'une  dette  soit  liquide, 
que  son  objet  soit  détermine,  c'est-à-dire  qu'on  en 
connaisse  l'espèce,  la  quotité  et  la  quantité.  Quid, 
quale  quantmnqiie  sit.  L.  74,  D.  de  verb.  oblig. 
Poth.,  593.  Toull.,  7,  3G9.  Dali.,  ib. 

54.  Delà  il  suit  que  lorsque  Tune  des  dettes 
est  alternative,  la  compensation  ne  peut  s'opérer 
de  ftlein  droit.  Par  exemple,  je  vous  dois  1,000 
francs.  Vous  héritez  d'un  oncle  qui  m'a  légué  pa- 
reille somme  de  1,000  francs  ou  deux  chevaux 
d'attelage.  Tant  que  vous  n'aurez  pas  fait  votre 
choix,  je  ne  pourrai  vousopposeren  compensation 
des  1 ,000  francs  que  je  vous  dois  la  même  somme 
qui  m'a  été  léguée,  parce  que  cette  somme  n'est 
pas  due  delenninalè.  Mais  si  c'était  à  moi  que 
le  testament  eût  laissé  le  choix  ,  je  pourrais 
opposer  la  compensation,  qui  néanmoins  n'aurait 
lieu  que  du  jour  où  j'aurais  fait  mon  choix.  L. 
22,  D.  cumiiens.  Poth.,  593.  V.  inf.,  §  4. 

55.  De  là,  lorsque  la  liquidation  d'une  dette, 
d'ailleurs  certaine,  dépend  d'un  compte,  d'un  rè- 
glement, d'une  estimation,  elle  ne  peut  être  op- 
posée en  compensation.  Arg.  Civ.  1291.  Poth., 
ib.  Toull.,  7,  390.  Dali..  624. 

56.  Néanmoins,  lorsque  la  liquidation  à  faire 
est  très-sommaire,  la  compensation  doit  être  ad- 
mise. Poth.,  ib.  Ca.ss.,  6  juin  181  I . 

57.  Si  au  contraire  la  comj)ensation  proposée 
exige  de  grandes  et  longues  recherches,  elle  ne 
doit  pas  retarder  le  jugement  au  préjudice  du 
créancier  dont  la  créance  est  li(iuide,  sauf  à  sta- 
tuer ultérieurement  sur  la  compensation  deman- 
dée. —   V.  Reconvention. 

58.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  une 
dette  est  ou  non  liquide,  est,  en  général,  un  point 
de  fait  qui  est  abandonné  à  l'arbitrage  des  juges. 
Toull.,  7,  371. 

TROISIÈME  CONDITION.    QlIC    U'S    d'K.V    dcltos   Soicllt 

c(jide>!ient  kxuiibi.ks.  . 

59.  Pour  que  deux  dettes  soient  compensées 


de  plein  droit,  il  faut  qu'elles  soient  également 
exigibles  [L.  7,  D.  de  compens.  Civ.  1291)  Car 
la  compensation  étant  un  payement  réciproque, 
il  faut  (jue  la  partie  à  laquelle  la  compensation 
est  ojiposée  puisse  être  tenue  de  payer  la  dette 
que  l'on  veut  compenser.  V.  Poth.,  591  ;  Toull., 
7,  372  ;  Dur.,  12,  400;  Dali.,  10,  625. 

60.  D'où  il  suit  qu'une  partie  ne  peut  être 
forcée  d'admettre  la  compensation  d'une  dette  à 
tenne  avec  une  créance  exigible.  D.  L.  7,  in  pr. 
Toull.,  ib. 

61.  Toutefois,  le  terme  de  grâce  n'est  point 
un  obstacle  à  la  compen,sation  (Civ.  1292)  ;  car, 
un  pareil  terme  n'étant  accordé  que  par  la  con- 
sidération que  le  débiteur  est  dans  l'impuissance 
de  payer,  cette  impuissance  cesse  dès  l'instant 
où  il  devient  lui-même  créancier.  —  V.  Terme. 

62.  Une  dette  qui  n'est  pas  exigible  par  sa 
nature  même,  telle,  par  exemple,  que  le  princi- 
pal d'une  rente  constituée,  ne  saurait  non  plus 
être  compensée  avec  une  obligation  pure  et  sim- 
ple; car  t.mdis  que  ce  dernier  titre  produit  un 
engagement  actuel,  l'autre  n'en  produit  pas  ;  le 
remboursement  du  capital  d'une  rente  ne  pou- 
vant être  exigé  par  le  créancier.  Poth.,  598. 

63.  A  plus  forte  raison,  la  compensation  ne 
serait  point  reçue  du  capital  d'une  rente  contre 
le  capital  d'une  autre  rente,  puisque  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  peuvent  être  exigés.  Les  arrérages 
seuls  de  ces  deux  rentes  peuvent  être  compensés. 
V.  inf.,%  4. 

64.  Quid,  si  le  remboursement  d'une  rente 
constituée  était  devenu  exigible  faute  de  paye- 
ment des  arrérages  pendant  deux  années,  con- 
formément à  l'art.  1012  Civ.? —  V.  liemboiirse- 
ment  de  rente. 

65.  Quid,  si  l'une  des  dettes  n'est  exigible 
que  parce  que  le  débiteur  est  tombé  en  faillite? 
Si  c'est  une  dette  commerciale,  le  créancier  ne 
peut  opposer  la  compensation  à  la  masse.  Ca.«s., 
12  fév.  1811. 

66.  Il  en  serait  autrement  si  la  dette  était  non 
commerciale.  Toull.,  7,  381.  Dur.,  12,  412.  — 
V.  Faillite. 

67.  Lors(|u'une  dette  est  subordonnée  à  une 
condition  suspensive ,  elle  ne  peut  être  opposée 
en  compensation  avec  une  dette  pure  et  simple; 
car  l'effet  de  la  condition  est,  non-seulement  que 
la  dette  n'est  pas  exigible,  mais  qu'il  est  incertain 
si  elle  existera;  son  existence  est  seulement  es- 
pérée, spes  est  debituni  iri.  Toull.,  733.  Dali., 
626.  —  V.  Condition. 

68.  S'il  s'agissait  d'une  condition  simi)Icment 
résolutoire ,  la  comiieusation  pourrait  s'en  faire 
même  avec  une  dette  pure  et  simple  (Arg.  L.  36, 
D.  de  rébus  crédit).  Car  alors  non-seulement  il  y 
a  dette,  mais  la  condition  n'en  empêche  pas  l'exi- 
gibilité. Toidl.,  7,  374. 

69.  Du  principe  qu'on  ne  peut  compenser  que 
des  dettes  exigibles ,  il  résulte  qu'une  créance 
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saisie  ne  peut  être  compensée  avec  une  dette  qui 
est  libre.  V.  inf.,  §  4. 

Ql'ATRIKME    CdNDlTlON.     Ql(C  IcS    dcUX  clcI/CS  Soicilt 

PERSO.NNELLF.s  ftu.v  pavlics  pur  IjUi  OU  loiilrc  <jUi 
la  coiiij)Citsuliun  est  dciiiaiidcr. 

70.  Enfin,  pour  que  la  compcu.^ation  Icpaic 
ait  lieu,  il  faut  que  les  créances  ou  dettes  à  com- 
penser soient  7)(TsoH?!c//es,  soit  -t"  à  celui  7!^'  ap- 
pose la  compensation  (/>.  9  ,  C.  de  compensât.), 
soit  2»  à  celui  a  qui  elle  est  opposée.  Car  c'est 
lie  cotte  seule  manière  que  les  deux  qualités  de 
créancier  et  do  débiteur  peuvent  se  trouver  réu- 
nies dans  la  même  personne.  Civ.  -1289.  Toth.  , 
o94.  Toull.,  7,  375.  Dur.  ,  12,  443.  Dali.,  iO, 
626. 

7  I .  Du  principe  I  "  que  la  créance  à  compenser 
doit  être  personnelle  à  celui  cjui  oppose  la  com- 
pensation ,  il  suit  que  je  ne  i>uis  me  prévaloir  à 
cet  elTet  de  ce  qui  est  dû  à  ceux  dont  je  suis  ad- 
ministrateur, syndic,  tuteur  ou  mandataire,  à  ma 
femme  qui  est  séparée  de  biens,  ou  dont  les  créan- 
ces sont  exclues  do  la  communauté,  etc.  Polh. 
Toull.,  ib.  Dur.,  12,  417. 

72.  Mais,  évidemment,  je  puis  oi)poserla  coni- 
pen.sation  de  ce  qui  était  dû  à  celui  qui  m'a  cédé 
ses  droits;  car,  par  la  cession,  je  suis  devenu 
propriétaire  de  la  créance,  et  dés  lors  créancier. 
L.  18,  D.  de  compensât.  Voét,  lit.  de  compens., 
7.  Dali.,  626. 

73.  Par  la  même  raison  ,  il  fout  décider  que 
mon  créancier  est  obligé  d'accepter  la  compen- 
sation de  ce  qu'il  doit  à  un  autre  que  moi,  si  ce 
tiers,  son  créancier,  intervient,  et  offre  de  com- 
penser pour  moi  ce  qui  lui  est  dû.  Car,  au  fond, 
c'est  la  même  chose  que  si  ce  tiers  m'avait  cédé 
sa  créance,  que  j'opposerais  moi-même  en  com- 
pen.sation.  Poth.,  594.  Toull  ,  7,  375.  Dali.,  ih. 

74.  (Jitid,  s'il  s'agit  d'un  tiers  indiqué?  La  com- 
pensation j)eut-elle  se  faire  avec  lui? 

11  faut  distinguer  :  La  compensation  peut  s'o- 
pérer lorsque  le  tiers  n'a  été  indiqué  qu'en  faveur 
et  dans  l'intérêt  du  débiteur,  de  manière  (pi'il  soit 
libre  de  se  dégager  par  un  mode  quelconque  de 
payement.  Si  le  tiers  a  été  designé  dans  son  pro- 
pre intérêt,  comme  en  cas  de  délégation,  la  com- 
pen-satiou  pourrait  se  faire  avec  le  tiers,  pourvu 
toutefois  qu'il  eût  accepté  :  car ,  jusqu'à  son  ac- 
ceptation, il  serait  considéré  comme  adjectus  so- 
liitionis  (jralià,  ayant  pouvoir  de  recevoir,  mais 
non  de  compenser.  Dali.,  626. 

75.  Cependant,  par  exception  au  principe  que 
nous  ne  pouvons  oii|ioser  la  compensation  que  de 
ce  qui  nous  est  dû  a  nous-mêmes,  la  caution  peut 
opposer  la  compensation  de  ce  (pie  le  créancier 
doit  au  débiteur  princiiial  (Civ.  1294).  La  raison 
enestfpi'il  est  de  la  nature  du  cautionnement  (jue 
la  caution  ne  luiisse  être  obligée  à  plus  que  le  dé- 
biteur principal  ,  et  qu'elle  puisse  opposer  au 


créancier  les  mêmes  exceptions  que  pourrait  em- 
ployer ce  débiteur  (Civ.  2036).  Polh.,  595. 

76.  Peu  importerait  que  la  caution  se  fût  obli- 
gée solidairement  avec  le  débiteur  principal.  Ce 
(jui  pourrait  faire  douter  de  cotte  opinion,  c'est, 
(l'une  pari,  l'art.  1294  qui ,  comme  on  le  verra 
l»lus  bas,  porte  (pie  le  débiteur  solidaire  ne  peut 
opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier 
doit  à  son  codébiteur;  et  d'autre  part,  l'art.  2021, 
suivant  leipiel  l'elïet  de  l'engagement  .solidaire 
contracté  i)ar  la  caution  se  règle  par  les  principes 
qui  ont  été  élablis  pour  les  dettes  solidaires.  Mais 
celle  dernière  disposition  ne  doit  pas  être  prise 
dans  un  sens  trop  étendu  :  elle  doit  être  modifiée, 
au  contraire,  par  l'art.  2036,  qui  accorde  à  la 
caution  toutes  les  exceptions  qui  appartiennent 
au  débiteur  principal.  Toull.,  7,  376.  Dali.,  626. 

77.  Mais,  en  sens  inverse,  le  débiteur  princi- 
pal ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  à  la  caution.  Civ.  1294. 

77  bis.  Et  l'une  dos  cautions  ne  doit  pas  da- 
vantage pouvoir  le  faire  pour  raison  de  ce  que  le 
créancier  doit  à  l'autre.  Arg.  Civ.  1294. 

78.  Sans  doute  le  débiteur  solidaire,  poursuivi 
pour  la  totalité  de  la  dette,  peut  opposer  la  com- 
j)eiisalion  d'une  pareille  somme  qui  lui  serait  due 
jiar  le  créancier  ;  et  ses  codébiteurs  seraient  libé- 
rés par  cette  comfjensation,  comme  par  le  paye- 
ment réel  qu'il  aurait  fait  ;  la  dette  est  éteinte. 
Civ.  1234.  —y.SuUdarité. 

79.  Tellement  que,  si  le  créancier  avait  anté- 
rieurement obtenu  un  jugement  de  condamnation 
contre  l'un  des  autres  débiteurs  solidaires,  ce  ju- 
gement ne  pourrait  plus  être  mis  à  exécution  de- 
puis la  compensation  prononct'O  en  faVeur  d'un 
autre  codébiteur,  parce  que  la  totalité  de  la  dette 
est  éteinte  par  cette  compensation.  Toull.,  6,  732. 
Rouen,  30  juin  18  10. 

80.  Mais  le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer 
la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  u  son 
débiteur.  Civ.  1295. 

81.  Si  ce  n'est  pour  la  part  et  portion  de  ce 
codébiteur.  Car,  comme  l'observe  Domat,  lors- 
qu'un des  débiteurs  solidaires  a  une  exception 
personnelle  qui  éteint  la  dette  pour  sa  portion, 
celte  exception  sert  aux  autres  pour  cette  portion. 
Ainsi,  par  exemple,  dit-il,  si  un  des  débiteurs  se 
trouvait  de  son  chef  créancier  du  créancier  com- 
mun, ses  coobligés  pourraient  demander  la  com- 
pensation ,  jusqu'à  concurrence  de  cette  portion; 
mais  pour  le  surplus  de  ce  qui  .serait  dû  par  leur 
créancier  à  ce  coobligé,  ils  ne  pourraient  en  de- 
mander la  compensation,  à  moins  qu'ils  n'eussent 
d'ailleurs  le  droit  de  ce  coobligé.  Lois  civiles,  part. 
1,  liv.  3,  lit.  3,  sect.  1,  8.  Poth.,  274.  Toull., 
6,  733,  et  7,  377. 

82.  Quiil,  si  c'est  entre  les  créanciers  qu'existe 
la  solidarité?  Le  débiteur  ])eut-il  opposer  à  l'un 
d'eux  la  comi;onsation  qu'il  pourrait  opposer  à 
l'autre?  11  faut  décider  l'affirmative  par  lo  motif 
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(|iril  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  Tun  ou 
,1  l'autre  des  créanciers  solidaires  (Civ.  1  I  98),  et 
que  la  compensation  tient  lieu  de  payement. 

83.  Toutefois,  si  avant  l'accomplissement  de 
loules  les  conditions  requises -pour  que  la  com- 
pensation  eût  pu  s'opérer,  par  exemple,  si  avant 
<\ne  la  créance  du  débileur  fût  exigible,  un  autre 
I  réancier  solidaire  avait  formé  une  demande  con- 
tie  lui,  le  débiteur  ne  pourrait  lui  opposer  la  com- 
|iensation,  pas  même  pour  la  part  du  créancier  du 
ilrbiteur,  encore  bien  que  .sa  créance  fût  devenue 
compensablc  depuis  la  demande.  Arg.  Civ.  1 198. 
Dali.,  627. 

84.  2°  Du  principe  que  la  dette  à  compenser 
doit  être  personnelle  à  celui  a  qui  la  compensa- 
tion est  opposée,  il  suit,  par  exemple,  que  si  mon 
créancier  me  poursuit,  je  ne  pourrai  pas  lui  oppo- 
ser en  compensation  ce  qui  m'est  dû  par  les  mi- 
neurs dont  il  est  tuteur  ;  et  vice  versa,  si  en  qua- 
li(é  de  (uleur  il  me  demande  le  payement  de  ce 
que  je  dois  à  ses  mineurs ,  je  ne  pourrai  pas  lui 
opposer  la  compensation  de  ce  qu'il  me  doit  lui- 
même.  L.  23,  D.  de  compensât.  Poth.,  fJdG. 
Toull.,  7,  375.  Dali.,  ib.  V.  inf.,  §  4. 

85.  Par  la  même  raison,  je  ne  puis  opposer  à 
mon  créancier  la  compensation  de  ce  que  me  doit 
sa  femme,  à  moins  qu'il  ne  fût  tenu  de  sa  dette, 
comme  ctief  de  la  communauté,  ou  à  moins 
qu'étant  marié  sous  le  régime  dotal,  cette  dette 
ne  fût  une  charge  de  la  constitution  de  dot  ;  ou 
qu'il  n'y  eût  entre  eux  exclusion  de  communauté, 
et  qu'il  eût  dans  ses  mains  des  deniers  à  elle  ap- 
partenant; ou  enfin,  en  cas  de  simple  séparation 
de  dettes,  qu'il  n'eût  confondu  dans  la  commu- 
nauté, et  sans  un  inventaire  préalable,  le  mobi- 
lier échu  à  sa  femme  (Arg.  Civ.  1409,  1421, 
1510,  1549  et  1531).  En  effet,  puisqu'il  e.st 
obligé,  dans  tous  ces  cas,  de  répondre  à  mon  ac- 
tion, il  est  évident  que,  poursuivi  par  lui,  je  puis 
lui  demander  à  mon  tour  le  payement  de  ma 
créance;  et  dès  lors  on  sent  que  les  traditions 
devenant  sans  objet,  la  compensation  doit  s'opé- 
rer. Poth.,  590.  Toull.,  375.  Dur.,  415.  Greno- 
ble, 13déc.  1823. 

8C.  Il  est  évident  que  je  puis  opposer  la  com- 
pensation au  cessionnaire  de  mon  créancier, 
fomnie  à  ce  dernier  lui-même  (Arg.  Civ.  1293). 
Cependant  il  en  serait  autrement  si  j'avais  accepté 
ce  transport.  Je  ne  pourrais  plus  opposer  au  ces- 
sionnaire la  compensation  que  j'eus.se  pu,  avant 
l'acceptation,  opposeraucédant.  Même  art.  1295. 
V.  i7if.,  §4. 

87.  Quant  à  la  cession  (pii  n'a  point  été  accep- 
tée par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été  seulement 
signifiée,  elle  n'empêche  que  la  compensation  des 
créances  postérieures  à  ceMe  notification  (Civ. 
1 295).  C'est  une  suite  de  la  maxime  que  le  trans- 
port ne  saisit  point  à  l'égard  des  tiers,  s'il  n'est 
pas  signifié. — V.  Transport. 

88.  Toutefois  elle  empêcherait  également  la 


compensation  des  créances  antérieures  à  la  signi- 
fication du  transport,  mais  qui,  à  cette  époque, 
ne  réunissaient  pas  toutes  les  conditions  requi- 
ses ;  par  exemple,  parce  qu'elles  n'étaient  pas 
liquides  ou  exigibles.  Voët,  4  ,  est  de  ce  senti- 
nient,  et  il  cite  un  grand  nombre  de  docteurs, 
qui  tous  sont  d'avis  que  le  cessionnaire  n'est  point 
obligé  de  souffrir  d'autre  compensation  que  celle 
que  le  débiteur  pouvait  opposer  au  cédant  au  mo- 
ment de  la  signification  du  transport;  qu'il  n'a 
point  non  plus  à  craindre  l'effet  d"une  demande 
réconventionnelle,  intentée  par  le  débiteur  du 
chef  du  cédant.  Ainsi,  je  suis  débileur  du  3,000 
francs  envers  Paul,  payables  à  telle  époque;  je 
deviens  son  créancier  d'une  somme  de  1 ,500  fr. 
payable  à  une  époque  bien  plus  éloignée.  11  trans- 
porte sa  créance  à  Pierre  qui  m'en  demande  le 
payement.  Je  ne  puis  opposer  à  celui-ci  la  com- 
pensation du  chef  de  Paul,  en  supposant  que  ma 
créance,  non  exigible  à  l'époque  de  la  significa- 
tion du  transport,  le  soit  devenue  depuis.  Dur., 
438.  Toull.,  392. 

89.  Remarquez,  au  reste,  que  lorsqu'il  s'agit 
d'effets  négociables  par  la  voie  d'endossement,  une 
signification  ou  une  acceptation  de  transport  n'est 
point  nécessaire;  ou  plutôt  le  débiteur  est  pré- 
sumé, d'après  la  promesse  qu'il  a  faite  de  payer  à 
quiconque  serait  porteur  ou  cessionnaire  par  en- 
dossement, selon  la  forme  qu'il  a  donnée  à  son 
engagement,  avoir  accepté  d'avance  le  transport 
que  ferait  le  créancier.  En  conséquence  le  por- 
teur n'a  en  ce  cas  à  souiTrir  d'autre  compensation 
que  celle  venant  de  son  chef.  Poth.,  Contrat  de 
change,  186.  Pard.,  227.  Dur.,  440. 

89  6/5.  Ce  que  nous  venons  de  dire  néanmoins 
ne  s'applique  pas  aux  lettres  de  change  impro- 
prement dites,  qui,  aux  termes  des  art.  112  et 
113  Comm.,  sont  réputées  simples  promesses;  ni 
aux  effets  réguliers,  si  la  transmission  par  voie 
d'endossement  n'a  eu  lieu  que  depuis  leur  échéance; 
car  elle  est  dépouillée  du  privilège  de  l'endosse- 
ment ordinaire,  c'est-à-dire  de  saisir  sans  signi- 
fication (Poth.,  Contrat  de  change,  185.  Pard., 
ib.,  1 32  et  31 7).  Aussi  est-il  défendu  d'antidater 
les  ordres,  à  peine  de  faux.  Comm.  139. — V.  au 
surplus  Endossement. 

90.  Nui  doute  qu'on  ne  puisse  opposer  la  com- 
pensation à  des  villes,  ou  à  des  corps  ou  commu- 
nautés. Poth.,  589. 

90  bis.  Mais  elle  ne  peut  être  opposée  au  fisc, 
relativement  aux  droits  qui  lui  sont  dus.  Le 
principe  est  constant.  Répert.,/oc.cj7.  Dur.,  419. 
Dali.,  031.  Contr.  Toull.,  7,  379. 

91 .  Mais  quand  la  compensalion  peut-elle  être 
proposée?  Elle  peut  l'être  en  tout  état  de  cause, 
même  en  appel  ;  car  c'est  une  exception  réelle  et 
jiéremptoire.  Dur.,  12,  459.  Dali.,  632.  Cass., 
4  août  1806. 

92.  Elle  peut  être  proposée,  même  après  juge- 
ment de  condamnation  passé  en  force  de  chose 
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ju^ée ;  quia  vice  solutionis  ohtinel.  L.  2,  C.  de 
compens.  Polli.,  60 i-.  Toull.,  7,  388  et  410. 
Dur  ,  iO. 

93.  Remarquez  (juc  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
dettes  compensables,  la  compensation  se  fait  sui- 
vant les  rèiiles  établies  pour  rim[)utation,  c'est-à- 
dire  sur  la  plus  onéreuse  entre  celles  qui  sont 
antérieures  à  la  créance  qu'il  s'agit  de  compen- 
ser. Civ.   1207. 

§  3.  —  Des  cff'vts  de  la  compensation.  Si  on  peut 
renoncer  à  Vopposer. 

94.  L'effet  de  la  compensation  est  d'éteindre 
les  dettes  de  la  même  manière  que  si  elles  avaient 
été  réellement  acquittées.  Tellement  que  les  lois 
l'assimilent  à  un  véritable  payement  qui  fait  ces- 
ser l'action  du  créancier  contre  son  débiteur  (L. 
A,  D.  qui potiores  in  pignore).  Et  de  là  cet  axiome 
que  la  compensation  tient  lieu  de  j)ayement  : 
solutionis  viccm  obtinet.  Toull.,  7,  387.  Dur., 
12,  454.  Dali.,  10,  (531. 

95.  En  sorte  que  la  compensation  produit  son 
eCfet  de  plein  droit,  ijiso  jure.  C'est  ce  que  nous 
a^ons  déjà  dit  §  I". 

9G.  Du  principe  que  la  compensation  produit 
son  effet  de  plein  droit ,  ipso  jure,  comme  s'il  y 
avait  eu  payement  ctTectif ,  il  s'ensuit  les  consé- 
quences suivantes  : 

\°  Elle  fait  cesser  les  intérêts  ;  c'est-à-dire  que 
si  l'une  des  ciéauces  produisait  des  intérêts,  ils 
cessent  de  courir  de  plein  droit,  quoique  l'autre 
créance  n'en  produise  point.  L.  21,  D.  de  com- 
pens. L.  4,  C.  eod.  Toull.,  ib. 

97.  2"  Elle  arrête  la  prescription.  Peu  importe 
en  effet  qu'au  moment  de  l'instance  formée  au  su- 
jet d'une  dette,  la  créance  qu'on  oppose  se  trouve 
prescrite;  la  compensation  n'en  a  pas  moins  pro- 
duit son  effet,  pourvu  qu'à  l'époque  oii  la  dette 
était  payable,  la  prescription  de  la  créance  op- 
posée ne  fut  pas  consommée.  Toull.,  7,  389.  — 
V.  Prescrii>tion. 

98.  3"  Elle  donne  lieu  à  la  répétition  de  la 
dette  payée  par  erreur.  C'est-à-dire  que  si  j'ai 
payé  ma  dette  qui  était  éteinte  par  compensation 
avec  une  autre  somme  que  me  devait  lui-même 
mon  créancier,  je  pourrai  répéter  ce  que  j'aurai 
donné,  comme  payé  indûment,  par  l'action  qu'on 
a|ipelle  condictio  indcbili.  L.  10,  §  I,  D.  de  com- 
pens. Arg.  Civ.  137G.  Poth.,  (303.  Toull.,  7, 
390.  —  V.  hé  petit  ion. 

99.  4"  Elle  éteint  les  privilèges,  les  hypothè- 
ques et  les  cautionnements  qui  étaient  l'acces- 
soire de  la  dette.  D'où  résultent  plusieurs  consé- 
quences importantes.  Toull.,  391.  —  V.  Hypo- 
thèque. 

100.  5*  EnGn  ,  la  créance  compensée  ne  peut 
plus  être  cédée,  excepté  pour  ce  qui  reste  a|très 
la  compensation  (Toull.,  392). 

En  sorte  que  l'on  peut,  malgré  la  cession,  op- 


poser au  ccssionnaire  la  compensation  des  som- 
mes dues  par  le  cédant,  pourvu  toutefois  que  la 
dette  fut  antérieure  a  la  notification  du  transport 
ou  à  son  acceptation.  Civ.  1690  et  1G9I.  V. 
sup.,  87. 

1  0  ! .  Mais  la  compensation  n'a  pas  lieu  au  pré- 
judice des  droits  acquis  à  des  tiers.  Civ.  1298. 

102.  Ainsi,  celui  (jui,  étant  débiteur,  est  de- 
venu créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite  par  un 
tiers  entre  ses  mains,  ne  peut,  au  préjudice  du 
saisissant,  opposer  la  comitensation.  Civ.  1298. 

103.  Peu  importerait  même  que  ses  créances 
fussent  déjà  nées  avant  la  saisie-arrêt  :  si  elles  ne 
réunissaient  pas  alors  toutes  les  conditions  re- 
quises pour  être  compensées  de  plein  droit,  il  ne 
pourrait,  après  la  saisie,  les  opposer  en  compen- 
sation. Ce  que  nous  avons  dit,  88,  à  l'égard  du 
transport  signifié  à  une  époque  où  les  créances 
particulières  du  débiteur  étaient  déjà  nées,  mais 
non  compensables.  s'applique  à  la  saisie-arrêt. 

104.  (Quoique  la  compensation  s'opère  de  plein 
droit,  nul  doute  néanmoins  que  le  débiteur  no 
l)uisse  y  renoncer  lorsqu'elle  lui  est  acquise.  -- 
Y.  Renonciation. 

lOo.  Et  cette  renonciation  peut  être  tacite, 
comme  elle  peut  être  expresse.  Toull.,  7,  39'6. 
Dalloz,  632. 

■106.  De. cela  seul  qu'un  débiteur  a  payé  une 
dette  qui  était  de  plein  droit  éteinte  par  la  com- 
pensation, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  renonce  à 
exercer  la  compensation.  Tellement  qu'alors  il  a 
l'action  en  répétition,  condictione  indebili.  Arg. 
Civ.  1299.  Pothier,  603.  Touiller,  7,  390.  Pau, 
10  mai  1826. 

107.  Cependant,  remarquez  que,  dans  ce  cas, 
celui  qui  a  payé  ne  peut  plus,  en  exerçant  la 
créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  compensation, 
se  prévaloir,  au  préjudice  des  tiers,  des  privi- 
lèges ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés,  à 
moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste  cause  d'ignorer  la 
créance  qui  devait  compenser  sa  dette.  Même  ar- 
ticle 1299.  Toull.,  i/^. 

108.  Mais  on  ne  peut  renoncer  d'avance  à  la 
compensation,  pas  plus  qu'on  ne  peut  renoncer 
d'avance  à  la  prescrij)tion.  Toull.,  7,  393. 

109.  Remarquez,  au  reste,  que  la  renonciation 
à  la  compensation  ne  peut  nuire  aux  droits  acquis 
à  des  tiers.  Toull.,  7,  394. 

110.  Ainsi,  celui  qui  a  fait  une  semblable  re- 
nonciation ne  peut  plus,  en  exerrant  sa  créance, 
se  prévaloir,  au  préjudice  des  tiers,  des  privilèges 
et  hypothèques  (jui  y  étaient  attachés.  Arg.  Civ. 
1299. 


S  4 


—  J)e  la  compensation  par  voie  de  simple 

KXCEPTin.N. 


I  I  i .  Lorsque  les  dettes  dont  deux  personnes 
sont  réciproquement  débitrices  et  créancières  ne 
réunissent  pas  les  conditions  nécessaires  pour  que 
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]:i  compensation  ait  lieu  de  plein  droit,  si  néan- 
moins l'une  des  parties  peut,  en  renonçant  à  une 
faculté  qu'elle  seule  avait  droit  d'invoquer,  don- 
ner aux  deux  dettes  les  qualités  requises  pour 
opéicr  la  compensation,  l'extinction  dos  deux 
dettes  aura  lieu.  Voilà  la  compensation  par  voie 
de  simple  exception,  que  quelques  auteurs  appel- 
lent/Istcu/^aitï't?.  Toull.,  7,  34G  et  39G.  Pard., 
231.  Dali.,  iO,  632. 

U2.  Elle  ne  produit  son  efTet  que  du  jour 
qu'elle  est  proposée  ;  à  la  différence  de  la  compen- 
sation légale,  qui  a  son  effet  du  moment  où  les 
deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  sont 
trouvées  concourir  dans  les  mêmes  personnes. 
Toull.,  7,  39G.  Dali.,  ib. 

113.  Par  exemple,  dans  le  cas  d'une  créance 
privilégiée,  comme  la  restitution  d'un  dépôt  que 
le  dépositaire  ne  peut  faire  entrer  en  compensa- 
tion avec  une  somme  égale  et  liquide  que  lui  doit 
le  déposant.  Comme  ce  privilège  n'est  établi  qu'en 
faveur  de  ce  dernier,  il  peut  opposer  la  compen- 
sation s'il  le  juge  à  propos  ,  soit  qu'il  soit  de- 
mandeur ou  défendeur.  Toull.  ,  34(J  et  397. 
Dali.,  ib. 

'114.  Et  les  mêmes  principes  s'appliquent  au 
cas  où  il  s'agit  de  la  dette  d'un  prêt  à  usage,  ou 
d'une  dette  d'aliments  déclarés  insaisissables, 
dont  nous  avons  parlé  plus  baut.  Jb. 

-1  io.  De  même  l'héritier  bénéflciaire  peut,  par 
voie  de  simple  exception,  opposer  la  compensa- 
tion d'une  dette  personnelle  avec  une  créance  ré- 
clamée contre  la  succession,  puisque  ce  n'est  qu'en 
sa  faveur  que  la  loi  empêchait  cette  compensa- 
tion. Cette  exception  fera  cesser  les  intérêts,  et 
otciudra  les  hypothèques  ipso  jure.  Toutefois, 
l'héritier  bénéficiaire  sera  subrogé  dans  les  droits 
et  privilèges  du  créancier.  Civ.  '1252-4°.  Toull. 
et  Dali.,  ib. 

\  16.  S'il  n'y  a  point  de  créanciers  opposants, 
le  débiteur  d'une  succession  bénéficiaire  peut 
aussi,  par  voie  d'exception,  opposer  la  compen- 
sation de  cequ'il  doit  avec  ce  qui  lui  est  dû.  Toui- 
ller, 399.  Dalioz,  ib. 

1  \  7.  Il  faut  appliquer  les  mêmes  principes  au 
cas  de  deux  dettes,  d'ailleuis  compensables,  mais 
qui  sont  payables  en  lieux  différents.  La  compen- 
sation peut  en  être  opposée  en  faisant  raison  des 
frais  de  remise  ou  d'escompte  (Civ.  1296).  Ce 
n'est  qu'alors  aussi  qu'elle  produit  son  effet.  Toui- 
ller, 7,  400.  Pard.,  232. 

I  18.  Si  nous  reprenons  d'ailleurs  en  détail  les 
diverses  conditions  requises  pour  que  lacompen- 
.salion  de  plein  droit  ait  lieu,  nous  remarquerons 
d'abord  que  lorsque  les  deux  dettes  consistent  en 
choses  fongibles,  il  n'est  pas  indispensable  qu'elles 
soient  de  même  espèce,  si  celui  qui  avait  intérêt  à 
exciper  de  cette  différence  y  renonce.  Poth.,390. 
Toull.,  7,  401.  Pard.,  2;;2.  Dali.,  ib. 

i\9.  Quid,  si  une  dette  est  alternative  d'un 
côté  et  non  de  l'autre?  La  compensation  ne  peut 


encore  s'opérer  que  par  voie  d'exception.  L.  '22, 
D.  de  compens.  Poth.  ,  u93  et  600.  Toull., 
7,  402. 

120.  Ensuite,  lorsqu'il  s'agit  d'une  compensa- 
tion facultative,  on  doit  entendre  par  dettes  exi- 
gibles, non-seulement  les  dettes  échues,  mais 
encore  celles  que  la  partie  intéressée  à  opposer 
la  compensation  a  le  droit  de  rendre  échues,  telle 
qu'est  une  dette  payable  à  un  certain  terme,  sti- 
pulé seulement  en  faveur  du  débiteur  ^Civ.  \  187). 
Mais  alors  il  faut  que  la  personne  à  qui  la  com- 
pensation est  opposée  soit  libre  de  recevoir  son 
payement  par  anticipatioQ  ;  et,  par  exemple,  telle 
n'est  pas  la  position  d'un  failli.  Pard.,  233, 

121.  La  compensation  facultative  ne  pouvant 
être  invoquée  par  un  débiteur  dont  la  dette  n'est 
pas  encore  exigible,  qu'autant  que  le  terme  serait 
en  sa  faveur,  il  est  évident  qu'on  ne  pourrait 
l'appliquer  à  des  efi'efs  de  commerce  payables  au 
porteur  ou  à  ordre.  Pard.,  234. 

122.  Un  autre  exemple  se  présente,  dans  le 
cas  d'une  rente  perpétuelle.  Le  capital  n'en  étant 
pas  exigible,  celui  à  qui  elle  est  due,  ne  peut  évi- 
demment la  faire  entrer  en  comjjensation  avec  ce 
qu'il  doit  lui-même  au  débiteur  de  cette  rente. 
Mais  celui-ci  étant  toujours  libre  de  la  rembour- 
ser et  de  consigner,  peut  en  opposer  le  capital  et 
les  arrérages  échus,  en  compensation  d'une  somme 
qu'il  doit  au  créancier  de  cette  rente.  Seulement, 
si  la  somme  dont  le  débiteur  demande  la  compen- 
sation était  inférieure  aux  arrérages  échus  et  au 
capital  de  la  rente,  offerts  en  compensation,  il  de- 
vrait offrir  réellement  de  payer  le  surplus,  afin 
que  le  remboursement  soit  complet.  Dumoulin, 
de  Usur.,  quœst.  43.  Toull.,  7,  404  et  403.  Dal- 
ioz, 633. 

1 23.  S'il  s'agit  de  deux  individus,  réciproque- 
ment créanciers  et  débiteurs  l'un  de  l'autre,  d'une 
rente  perpétuelle  de  même  qualité  et  quantité, 
rachetable  pour  une  même  somme,  la  compensa- 
tion ne  pourrait  s'en  faire  que  d'un  consentement 
mutuel.  Car  chacun  des  deux  peut  dire  à  l'autre  : 
j'ai  besoin  de  fonds,  je  ne  veux  point  rembour- 
ser ;  je  veux  vendre  la  rente  que  vous  nie  devez, . 
pour  jouir  du  prix  qui  en  ])roviendra,  et  je  conti- 
tinuerai  de  vous  payer  celle  que  je  vous  dois. 
Toull.,  7,  406.  Dali.",  633. 

124.  Enfin,  dans  le  cas  de  compensation  fa- 
cultative, il  n'est  pas  nécessaire  que  les  créances 
réciproques  soient  personnelles  nux  deux  [larties. 
.4insi,(iuoi  qu'on  ne  puisse 0{)poser  à  un  tuteur,  à 
un  mandataire,  etc.,  la  compensation  de  ce  qu'ils 
doiventpersonnellemcnt  aveccequi  est  dû  à  leui's 
mineurs  ou  à  leur  mandant,  comme  ils  ont  qua- 
lité pour  recevoir  ce  qui  est  dû  à  ces  derniers, 
ils  peuvent  l'opposer  en  compcn.sation  de  ce  qu'ils 
doivent  personnellement.  Il  est  évident  qu'alors 
la  chose  revient  au  même  que  .s'ils  consentaient 
une  quittance.  Toull.,  7,  403.  Pard.,  231.  Dal- 
lez, 632. 
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•126.  Remarquez  que  la  compensation  faoul- 
lalive  n'ayant  pas  lieu  de  plein  droit,  si  celui  qui 
pouvait  l'opposer  a  mieux  aimé  payer  sa  dette,  il 
n'a  pas  perdu  par  là  les  privilèges  et  hypothèques 
de  sa  créance  :  ici  ne  peut  s'appliquer  l'art.  I  299 
Civ.  concernant  la  compensation  légale.  Dali., 
(J33. 

§  5.  —  Enrc(jistrcmcnt. 

127.  L'acte  qui  constate  une  compensation, 
soit  qu'elle  se  fasse  dans  les  termes  où  le  code 
Civil  l'admet  de  plein  droit,  soit  qu'elle  ait  lieu 
par  exception  ou  qu'elle  résulte  de  la  convention 
des  parties,  est  sujet  au  droit  de  libération,  à 
50  c   par  100  fr. 

128.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  les  parties  décla- 
rent éteintes,  par  compensation,  des  rentes  per- 
pétuelles dont  elles  se  trouvaient  respectivement 
débitrices  et  créancières  l'une  de  l'autre,  ne  donne 
ouverture  qu'au  droit  de  50  c.  par  1  00  Ir. 

1  29.  Ouoiqu'il  y  ait  deux  dettes  éteintes,  l'une 
formant  léellement  le  prix  de  l'amortissement 
de  l'autre,  on  ne  peut  voir  là  deux  dispositions 
indépendantes.  En  conséquence,  le  droit  propor- 
tionnel ne  doit  être  perçu  que  sur  le  montant  de 
l'une  des  deux  dettes  amorties. 

130.  En  matière  de  droits  d'enregistrement, 
la  compensation,  dans  certains  cas,  peut  être  op- 
posée au  fisc ,  comme  elle  peut  elle-même  .s'en 
prévaloir.  Arg.  Cass.,  13  avr.  1825  et  6  fév. 
1833.  Iiistr.  gén.  30  sept.  1825,  n»  1173,  §  6. 
Cuntr.  Décis.  min.  fin.  etjust.,  24  sept.  1808. 
Instr.  gén.  23  mars  1809,  n»  424,  §  2. 

131.  Ainsi,  lorsque  la  perception  faite  sur  un 
acte  contenant  deux  dispositions  indépendantes, 
est  excessive  sur  l'une  de  ces  dispositions,  et  in- 
suffisante sur  l'autre,  et  que  lu  partie  a  formé 
dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  l'enregis- 
trement du  contrat,  une  demande  en  restitution 
du  droit  indûment  perçu,  le  fisc  peut,  en  vertu 
de  l'art.  1200  Civ.,  opposer  la  compensation, 
quoiqu'il  n'ait  point  fait  signifier  de  demande 
eu  supplément  dans  ce  même  délai  de  deux  ans. 

1 32.  Les  sommes  qu'un  notaire  prête  à  un  re- 
ceveur de  l'enregistrement  ne  se  compensent  point 
avec  les  droits  d'enregistrement  des  actes  passes 
par  ce  notaire.  11  doit  toujours  les  acquitter. 
Ca-çs.,  26  mai  1807.  —  V.  Obligalion. 

"COMPETENCE.  Pouvoir  conféré  par  la  loi 
à  chaque  fonctionnaire;  plus  spécialement,  droit 
attribué  à  un  tribunal  ou  à  un  juge  de  con- 
naître de  telle  ou  telle  matière,  de  telle  ou  telle 
cause.  La  juridiction  est  le  droit  de  juger;  la 
compétence,  la  mesure  de  la  juridiction. 


§5.  —  Compclcnces  civiles  erccptionncllrs. 
§  C.  —  Compétence  criniincllc. 


DIVISIO.N. 

I*"".  —  Notio}i:f  (jènérnles. 

2.  —  Séparation  des  divers  pouvoirs. 

3.  —  Compétence  administrative. 


§ 

§  4.  — •  Compétence  civile. 


§   I*""".  —  .\(it ions  générales. 

1 .  La  loi  a  institué  des  juridictions  différentes 
pour  les  affaires  civiles,  criminelles,  commercia- 
les, administratives,  militaires,  maritimes,  etc. 
Dans  chaque  ordre  de  juridiction  ont  été  créés 
des  tribunaux  de  divers  degrés,  organisés,  eu 
égard  à  leur  destination,  qui  connaissent  de  cer- 
taines affaires  à  raison  de  leur  nature  et  de  leur 
jjlus  ou  moins  d'imjjortance,  qui  prononcent  en 
dernier  ressort  ou  sauf  recours,  qui  statuent  en 
première  instance  ou  en  appel.  Entre  les  tribu- 
naux .semblables  institués  dans  des  localités  dif- 
férentes, il  a  fallu  diviser  la  juridiction,  eu  égard 
au  domicile  des  parties,  à  la  situation  des  objets 
litigieux,  à  des  circonstances  de  counexité  ou  de 
litispendauce ,  etc.  De  là,  des  compétences  di- 
verses, que  règlent  les  lois  spiiciales  qui  les  con- 
cernent et  sur  l'étendue  desquelles  peuvent  naître 
une  foule  de  diflicultés  On  doit  s'occuper  surtout 
ici  de  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire  et  de 
la  comjjétence  administrative  dans  ses  rapi)orls 
avec  le  iwuvoir  judiciaire. 

2.  On  divise  les  tribunaux  en  tribunaux  ordi- 
naires et  tribunaux  extraordinaires  ou  d'excej)- 
tion.  Cette  distinction,  importante  à  saisir,  peut 
aider  à  résoudre  une  foule  de  difficultés. 

3.  La  juridiction  ordinaire  ayant  conservé  la 
juridiction  à  titre  universel  des  tribunaux  primi- 
tifs, qui  connaissaient  de  toutes  les  affaires,  s'é- 
tend à  toutes  les  matières  qui  ne  lui  ont  pas  été 
enlevées  par  une  loi  expresse.  Il  sufiit  que  la  loi 
se  taise  pour  qu'elle  soit  compétente.  Oidonii. 
de  1355,  art.  18.  Boncenne,  Proc.  civ.,  1,92. 
Ilenrion  de  Pansey,  Autorité  judic,  ch.  19. 

4.  La  juridiction  extraordinaire  ou  d'excep- 
tion n'embrasse  que  les  matières  qui  lui  ont  été 
expressément  attribuées.  Domat ,  Droit  public, 
part.  2,  liv.  2,  tit.  I",  sect.  2,  §  15.  Const., 
art.  93. 

5.  Dans  le  doute,  les  lois  de  compétence  doi- 
vent s'interpréter  en  faveur  de  la  juridiction  or- 
dinaire. Carré,  Tojîiyjcr,  introd.,  79. 

G.  Le  juge  ordinaire  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  principale  l'est  aussi  pour  statuer 
sur  la  demande  reconventionnelle  qui  tend  à  faire 
écarter  la  première.  Ilenrion  de  Pansey,  Auto- 
rité judic,  ch.  21. 

7.  Les  tribunaux  extraordinaires  ou  d'excep- 
tion ne  peuvent,  par  voie  de  recoiiventionou  pour 
connexité,  connaître,  incidemment  aux  affaires 
dont  ils  sont  saisis,  de  demandes  étrangères  à 
leur  juridiction.  Cass.,  28  mai  1811.  Carré, 
Compét.,  1 ,  577. 

8.  En  matière  civile  et  administrative,  tous 
les  tribunaux  d"exce|)tion  sont  privés  de  la  par- 
tie du  pouvoir  judiciaire  nommée  le  cummande- 
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ment,  merum  impcrium ,  executio;  au  seul  juge 
territorial  ou  ordinaire  appartient  l'exécutioa  do 
leurs  jugements.  Pr.  442,  IVoli.  Bonc,  I,  97. 

9-12.  Malgré  le  silence  ou  la  volonté  des  par- 
ties, la  juridictiou  extraordinaire  doit  d'office  se 
dessaisir,  s'il  s'agit  d'une  affaire  ne  rentrant  pas 
dans  la  classe  de  celles  qui  lui  sont  expressément 
attribuées.  Le  jugement  qu'elle  rendrait  au  mé- 
pris de  cette  règle  serait  entaché  d'une  infraction 
et  d'une  nullité  d'ordre  public.  Ilenrion  de  Pan- 
sey,  ch.  16  et  i  7.  Boncenne,  -1,  93. 

13.  Le  tribunal  civil  a  le  droit  de  statuer  sur 
une  affaire  commerciale,  si  aucune  des  parties  ne 
demande  le  renvoi.  Cass.,  10  juill.  1816, 
18  mars  1839.  Carré,  2,  444.  Contr.  Boncenne, 
Proc.  civ.,  1,  328. 

14.  Le  droit  de  décliner  la  juridiction  d'un  tri- 
bunal compétent  à  raison  de  la  matière  ,  incom- 
pétent seulement  à  raison  de  la  personne,  est  un 
privilège  auquel  on  peut  renoncer,  l'ordre  public 
n'y  étant  nullement  intéressé.  Pr.  168,  169,  170. 
Boncenne,  1 ,  92. 

15  La  juridiction  du  juge  dont  la  compétence 
est  bornée  à  une  certaine  somme  peut  être  pro- 
rogée par  les  parties  à  une  somme  plus  forte, 
pourvuqu'il  s'agissed'ungenred'affairesnaturelle- 
ment  de  la  compétence  de  ce  juge.  L.  74,  D.  de 
jiidic.  Cass.,  22  déc.  1806. 

1 6.  Il  est  permis  aux  parties  majeures  et  maî- 
tresses de  leurs  droits  de  consentir  à  être  jugées 
sans  appel  dans  les  causes  où  la  loi  ne  donne  au 
juge  compétence  qu'en  premier  ressort.  /-.  1 ,  §  3, 
D.  a  quibus  appellari  non  licet.  L.  24  aoiit  1  790, 
art.  6.  Pr.  art.  7.  Com.,  art.  637.  Henrioa 
de  Pansey,  ch.  21 . 

17.  La  compétence  se  règle  par  la  loi  exis- 
tante à  l'époque  de  l'action,  non  par  celle  qui  était 
en  vigueur  au  moment  où  l'obligation  a  été  con- 
tractée. Pr.  1041.  Bruxelles,  10  nov.  1808,  20 
janv.  1809. 

18.  On  appelait  autrefois  commUtimus  [nous 
commettons)  des  lettres  par  lesquelles  le  roi  de 
France  accordait  aux  ofhciers  de  sa  maison,  aux 
membres  des  cours  souveraines,  aux  archevêques 
et  évèques,  à  des  corps,  à  des  communautés,  et 
même  des  particuliers,  le  privilège  de  porter 
leurs  causes  devant  certains  juges.  V.  Boncenne, 
Proc.  civ.,  1 ,  1 32  et  suiv.  Les  douze  plus  anciens 
notaires  de  Paris  avaient  le  droit  de  committimus 
aux  requêtes  du  palais.  Édit  de  fév.  1  693  et  avr. 
1738.  —  V.  Privilé(jes  des  notaires. 

Aujourd'hui  sont  abrogés  tous  droits  de  corn- 
mitiimus,  tous  droits  d'évocation  devant  le  roi, 
devant  des  juges  extraordinaires.  Nul  no  peut 
être  distrait  des  juges  naturels.  L.  24  août  1790, 
tit.  2,  art.  16.  L.  7  sept.  1790,  art.  13.Const., 
art.  8. 

§  2.  —  St'paratio)i  des  divers  pouvoirs, 

19.  Une  des  premières  garanties  de  nos  liber- 


tés est  la  division  des  pouvoirs  législatif,  exécu- 
tif et  judiciaire.  «  Il  n'y  a  point  de  liberté  si  la 
puissance  de  juger  n'est  pas  séparée  de  la  puis- 
sance législative  et  de  l'exécutrice.  »  Montes- 
quieu, Esprit  des  lois,  liv.  11,  ch.  6.  Macarel, 
Éléments  de  droit  politique,  tit.  3,  ch.  2,  sect.  2. 

20.  Nos  chambres  ont,  nonobstant  ce  prin- 
cipe, à  raison  de  hautes considérationspolitiques, 
certaines  attributions  judiciaires. 

21.  Dans  le  droit  d'administrer,  appartenant 
au  pouvoir  exécutif,  rentre  celui  de  déclarer  quel 
est  le  sens  et  quelles  doivent  être  les  conséquen- 
ces de  certains  actes  administratifs,  de  statuer  sur 
les  réclamations  que  ces  actes  peuvent  faire  naî- 
tre, d'assurer  leur  exécution;  de  là,  la  compé- 
tence administrative. 

Le  pouvoir  administratif  doit  s'abstenir  de  tout 
empiétement  sur  le  pouvoir  législatif  et  le  pou- 
voir judiciaire. 

22.  Le  pouvoir  judiciaire,  émanation  de  la 
puissance  nationale  ,  est  confié  à  des  fonction- 
naires nommés  par  le  roi,  indépendants  du  pou- 
voir exécutif  ordinaire,  qui,  au  nom  du  roi,  ré- 
priment les  infractions  aux  lois,  prononcent  sur 
les  litiges,  et  décident  de  l'étendue  des  droits  et 
des  obligations  entre  les  citoyens,  les  communes, 
les  établissements  publics  et  l'État. 

23.  L'autorité  judiciaire  ne  doit  pas  s'immis- 
cer dans  le  pouvoir  législatif,  soit  en  prononçant 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire, 
soit  en  suspendant  l'exécution  des  lois.  Elle  ne 
l^eut  statuer  que  sur  les  cas  particuliers  qui  lui 
sont  soumis,  et  sur  les  intérêts  des  parties  en 
cause  devant  elle.  Civ.  3.  Pén.  ^127. — V.  Arrêt 
de  règlement. 

24.  Ainsi,  une  cour  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  ordonner  qu'à  l'avenir  certains  fonction- 
naires procéderont  seuls  à  certaines  ventes.  Cass., 
22  mai  1832. 

25.  Le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  ju- 
diciaire doivent  demeurer  distincts  et  séparés. 
L.  24  août  1790,  tit.  2,  art.  13.  L.  16  fruct. 
an  III.  Pén.  127,  131. 

26.  Les  administrateurs  ne  peuvent  être  cités 
personnellement  devant  les  tribunaux  à  raison  de 
leurs  fonctions.  L.  16-24  août  1790,  art.  13. 
Pén.  127. 

27.  Les  lois  précitées  ne  font  pas  obstacle  aux 
poursuites  civiles  et  criminelles  contre  les  admi- 
nistrateurs et  fonctionnaires  publics,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'autorisation  exigée  par  l'art.  73  de 
la  constitution  du  22  frim.  an  viii.  Constit.,  arti- 
cle 24.  —  V.  Autorité  administrative ,  sect.  3, 
art.  2. 

28.  L'autorité  judiciaire  doit  respecter  les 
actes  de  l'autorité  administrative;  il  lui  est  dé- 
fendu,  sous  aucun  prétexte,  de  s'en  attribuer  la 
connaissance.  L.  16  fruct.  au  m.  De  Cormenin, 
Quest.  de  droit  adm.,  1 ,  ch.  5.  —  [Mais  elle  peut 
refuser  de  concourir  à  leur  application ,  lorsqu'ils 
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ne  sont  pasconformosauxIois.Coiislit.,  art.  1 07]. 

29-31.  L'aiitorito  adiniuisli-ativc  a  soûle  le 
droit  d'iiitorpréter  les  actes  qui  émanent  d'elle, 
s'ils  présentent  do  l'obscurité;  autrement  il  dé- 
pendrait des  tribunaux  de  modifier  et  anéantir 
ces  actes.  Cass  ,  I  2  mai  1824.  4  août  18.34, 
Macarel,  Jurisi).  adtnin.,  I,  13.  De  Cormenin, 
Quest.  de  droit  admin.,  1,  liv.  5. 

32-35.  Il  est  permis  à  l'autorilé  judiciaire 
d'interpréter  un  traité  diplomatique,  si  une  con- 
testation privée  naît  de  son  exécution.  Pour  l'in- 
terprélalion,  les  traités  diplomalicpies  doivent 
être  assimilés  aux  lois.  Cass.,  19  juin  1839. 

36.  11  y  a  contlit,  lorsque  dans  une  même  af- 
faire deux  autorités  diflereutes  refusent  de  juL;er 
ou  de  se  dessaisir.  On  appelle  conflit  d'alti'i- 
bulions  le  conflit  entre  un  tribunal  et  l'autorité 
administrative,  conflit  de  juridiction  le  conflit 
entre  plusieurs  tribunaux.  C'est  à  la  cour  de 
cassation  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  con- 
flits d'attribution  (V.  Conflits).  Les  conflits  de 
juridiction  sont  réglés  par  un  tribunal  supérieur 
auquel  ressortissent  les  divers  tribunaux  entre 
lesquels  ils  existent.  —  V.  Règlement  de  juges. 

g   3.  — CoDipcIcitcc  adininislrativt'. 

37.  L'autorité  administrative  est  incompétente 
pour  prononcer  sur  des  questions  de  propriété, 
même  sur  celles  qui  intéressent  le  gouvernement, 
toutes  les  fois  qu'elles  doivent  trouver  leur  solu- 
tion dans  des  titres  privés,  ou  dans  l'application 
du  droit  civil.  Const.,  art.  92. 

38.  L'autorité  administrative  est  sans  pouvoir 
pour  juger  une  question  d'État,  de  qualité  ou  de 
capacité  civile. 

39.  La  juridiction  administrative  est  incom- 
pétente pour  prononcer  sur  la  validité  et  les  ef- 
fets d'une  obligation  privée. 

40.  Aux  tribunaux  ordinaires  et  non  à  l'admi- 
nistration il  appartient  de  connaître  de  l'interpré- 
tation et  de  l'exécution  des  baux  administratifs, 
soit  entre  l'État,  les  communes  et  les  fermiers, 
soit  entre  les  fermiers,  les  sous-fermiers  et  des 
tiers.  De  Cormenin,  Quest.  de  droit  admin., 
y"  Baux,  Communes. 

La  cour  des  comptes  a  une  compétence  spé- 
ciale en  matière  de  comptabilité. 

§  4.  —  V.ompvlcmc  citule. 

41-73.  Un  tribunal  ou  un  juge  ne  peut  faire 
aucun  acte  hors  de  son  arroiuiissement  territo- 
rial. Extra  territorium  jus  diccnti  impuné  non 
paretur.  /..  20,  D.  dejnridict. 

74.  Les  tribunaux  ne  sont  légalement  saisis  et 
ne  peuvent  connaître  que  des  demandes  portées 
devant  eux  par  les  parties.  Cass.,  6  avr.   1830. 

75.  Un  tribunal  ayant  juridiction  en  matièie 
civile  et  criminelle ,  civile  et  correctionnelle  ou 
civile  et  simple  police ,  ne  peut  statuer  eu  une 


qualité  autre  que  celle  dans  laquelle  il  a  été  saisi. 
Cass.,  sect.  crim.,  I^avr.  -1813. 

7ti.  Si  une  affaire  est  portée  devant  plusieurs 
tribunaux  également  compétents,  elle  doit  être 
jugée  par  celui  qui  a  été  le  premier  saisi.  Pr.  171 . 
Cass.,  19  mars  1812,  7  avr.  1825. 

77.  Lorsqu'il  y  a  connexité  entre  plusieurs 
causes  dont  sont  .saisis  divers  juges  également 
compétents,  elles  doivent  être  jugées  par  le  juge 
saisi  le  premier.  Pr.  171.  Berriat-St-Prix  ,  35. 

78.  Le  juge  régulièrement  saisi  conserve  la 
connaissance  de  l'affaire,  nonobstant  tout  chan- 
gement survenu  dans  la  condition  ou  le  domicile 
des  parties.  Ubi  incii'ptum  negotium ,  ibi  jinien- 
dum.  L.  30.  D.  dejudiciis.  Cass.,  27  août  1827. 
Merl.,  Rép.,  v"  Compétence. 

79.  Les  tribunaux  sont,  en  général,  compé- 
tents pour  ordonner  les  mesures  utiles  pour  l'iu- 
struciion  des  atiaires  qui  leur  sont  soumises.  Cui 
juridiclio  data  est,  ea  quoque  concessa  esse  vi- 
dentur  sine  quibus  juridiclio  ex^Aicarinon  potuit. 
L.  2.  D.  dejurid.,  lib.  2,  lit.  1".  Carré,  Com- 
pétence, art.  275. 

80.  Un  tribunal  incompétent  pour  statuer  sur 
le  principal  ne  peut  ordonner  aucune  mesure 
provisoire.  Cass.,  19fév.  1808. 

81.  La  compétence  et  le  premier  ou  dernier 
ressort  ne  dépendent  pas  de  la  quotité  de  la  con- 
damnation, mais  du  montant  de  la  demande. 
Quuliens  de  quantilate  ad  jurisdictionem  perti- 
nente quœritur,  semiier  quantum  petatur  quwren- 
dum  est,  non  quantum  debeatur.  L.  19,  §  1",  D. 
de jnrisdicl.  Cass.,  11  avr.  1827.  Merl.,  Rép., 
V"  Dernier  ressort,  §  4.  Carré,  Compét.,  1 ,  4  et  5. 

8  2.  Si  la  valeur  de  ce  qui  fait  l'objet  de  la  de- 
mande est  indéterminée,  la  demande  ne  doit  pas 
être  i)ortée  devant  le  juge  dont  la  compétence 
est  limitée  aux  objets  d'une  certaine  valeur.  Ber- 
riat,  Proc.  cic,  32. 

83.  Le  tribunal  dont  la  compétence  est  bor- 
née à  une  certaine  somme,  ne  peut  statuer  en 
dernier  ressort  sur  plusieurs  sommes  qui,  prises 
séi)arément,  seraient  de  sa  compétence;  mais 
qui,  réunies,  l'excéderaient.  Merl.,  Rép.,  \°  Der- 
nier ressort,  §  6  ;  Quest.,  même  mot,  !:;  G. 

84.  Les  frais  du  procès  et  les  intérêts  échus 
depuis  l'assignation  ne  doivent  pas  être  joints  au 
principal  pour  la  fixation  du  dernier  ressort. 
V.  Carré,  Compct.,  art.  39  2,  quest.  532. 

85.  Un  jugement  sur  la  compétence  est  tou- 
jours susceptible  d'appel.  Pr.  civ.  425,  454. 

80.  Ouelle  est  la  compétence  des  tribunaux 
belges  à  l'égard  des  étrangers?  — V.  Étranger. 

87.  Devant  quels  tribunaux  doivent  être  por- 
tées les  actions?  —  V.  ^c//o/i,  §  6,  Honoraires. 

88.  La  demande  accessoire  se  porte  naturel- 
lement devant  le  juge  saisi  de  la  demande  prin- 
cipale. Pr.  171,  337,  338.  Berriat,  36.  Carré, 
Compét.,  art.  273. 

89.  Lorsque,  dans  une  liquidation  devant  no- 
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taire,  ordonnée  par  un  jugement  de  séparation 
de  biens,  la  qualité  du  créancier  intervenant  est 
contestée,  l'incident  doit  être  jugé  par  le  tribu- 
nal qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens  et  or- 
donné la  liquidation.  Paris,  5  janv.  -I-S^o. 

90.  La  juridiction  ordinaire  appartient,  en 
matière  civile,  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance et  aux  cours  d'appel.  — V.  Tribunal  de 
première  insUince,  Cour  d'appel. 

Sur  les  attributions  disciplinaires  des  divers 
tribunaux,  —  Y.  Discipline. 

91.  Tribunaux  de  première  instance.  Les 
tribunaux  de  première  instance  connaissent  : 

1"  De  toutes  les  affaires  civiles  autres  que 
celles  attribuées  par  la  loi  aux  juges  de  paix.  L. 
24  août  1790,  tit.  4,  art.  4; 

2»  Des  appels  des  sentences  des  juges  de  paix 
sur  lesquels  ils  statuent  eu  dernier  ressort.  L. 
27  vent,  an  vin; 

3»  Des  demandes  en  règlement  de  juges,  lors- 
qu'un même  différend  est  porté  devant  plusieurs 
juges  de  paix  du  ressort  du  même  tribunal.  Pr.  3  63; 

4°  Des  affaires  de  commerce  dans  les  arron- 
dissements où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce. L.  24  août  \  790.  Comm.  640  ; 

5"  Des  actions  civiles  relatives  à  la  perception 
des  contributions  indirectes,  quelle  que  soit  la 
valeur  en  litige.  L.  M  sept.   1790,  tit.  4,  art.  2; 

fi»  En  dernier  ressort,  des  difficultés  sur  le 
recouvrement  des  droits  d'enregistrement.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  6b  ; 

7"  Des  appels  des  sentences  arbitrales  pour 
les  matières  qui,  s'il  n'y  eût  pas  eu  d'arbitrage, 
eussent  été  en  premier  ou  dernier  ressort  de  la 
compétence  des  juges  de  paix.  Pr.    1023  ; 

8"  Des  actions  en  nullité  ou  déchéance  des 
brevets  d'invention.  L.  2ojanv.  1817. 

9°  Des  contestations  dévolues  à  des  juridic- 
tions exceptionnelles  ;  mais  connexes  à  des  affai- 
res portées  devant  eux;  Cass.,  20  avr.  1820. 

10"  Des  difficultés  survenues  sur  l'exécution 
de  leurs  jugements  et  de  celles  sur  l'exécution 
des  jugements  des  tribunaux  d'exception  ;  Carré, 
Compét.,  art.  357.  V.  sup    8; 

[11°  La  cour  de  cassation  connaît  des  pour- 
vois formés  en  certaines  matières  contre  les  dé- 
cisions des  députations.] 

9i.  Doivent  être  portés  devant  les  tribunaux 
civils  tous  les  débats  sur  l'état  des  personnes, 
sur  les  droits  civils,  toutes  les  questions  de  pro- 
priété foncière.  Const.,  art.  92.  V.  sup.  37  et  s. 

93.  Des  difficultés  sur  l'exécution  d'un  mar- 
ché d'éclairage  passé  entre  un  particulier  et  une 
ville  doivent  être  soumi.ses  aux  tribunaux  ordi- 
naires, lors  même  que  les  parties  auraient,  par 
une  convention  particulière,  dérogé  à  l'ordre  des 
juridictions. 

94.  Les  tribunaux  ordinaires  connaissent  des 
difficultés  relatives  au  prix,  à  l'étendue  et  aux 
effets  des  adjudications  do  coupes  do  bois  des 


forêts  domaniales  ou  communales.  Cass.,  lOjanv. 
1806,28fév.  !  828. Chevalier,  Jurisp.adm.,  1 ,  60. 

95.  De  toutes  les  questions  de  droit  d'usage, 
pacage  et  autres  de  même  nature. 

96.  Des  contestations  entre  l'administration 
et  les  adjudicataires  de  droits  de  pêche  relatives 
à  l'interprétation  et  à  l'exécution  des  conditions 
des  baux  et  adjudications. 

97.  Costaux  tribunaux  ordinaires  à  décidersi 
l'Étatquiapayéauméprijdes droits  d'un  cession- 
naire  doit  être  condamné  à  payer  une  seconde  fois. 

98.  Costaux  tribunaux  à  statuer  sur  les  ac- 
tions en  indemnité  formées  par  des  particuliers 
contre  une  commune  à  raison  des  dommages 
causés  à  leurs  maisons  par  l'exhaussement  du 
pavé  des  rues.  L.  8  mars  1810,  art.  16.  Cass., 
18  janv.  1826.  V.  sup.  48. 

99.  Les  tribunaux  civils  connaissent  en  der- 
nier ressort  des  actions  personnelles  et  mobi- 
lières jusqu'à  la  valeur  de  2,000  fr.  de  princi- 
pal, et  des  actions  immobilières  jusqu'à  75  fr.  de 
revenu,  déterminésoit  en  rentes,  soit  par  le  prix 
du  bail.  L.  25  mars  1 841 ,  art.  2  et  s. 

100.  Lorsqu'une  demande  reconventionnelle 
ou  en  compensation  a  été  formée  dans  les  limites 
de  la  compétence  du  tribunal  civil  de  première 
instance  en  dernier  ressort,  il  statue  sur  le  tout 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel.  Si  l'une  des  deman- 
des .s'élève  au-dessus  des  limites  du  l''""  ressort,  le 
tribunal  statuesur  toutes,  seulement  en  1  "  ressort, 

101.  Cours  d'appel.  La  justice  est  rendue  sou- 
verainementparlescoursd'appel.L.  20avr.1810, 
art.  7. 

102.  Ces  cours  connaissent  :  1"  en  appel  de 
toutes  les  affaires  dont  les  tribunaux  civils  de 
première  instance  et  les  tribunaux  de  commerce 
connaissent  en  premier  ressort.  L.  27  veut, 
au  VIII,  art.  27.  Comm.  644; 

2"  Des  appels  des  ordonnances  de  référé. 
Pr.  809  ; 

3»  Des  appels  des  jugements  rendus  par  des 
arbitres  forcés  dans  des  affaires  au-dessus  de  la 
limite  où  le  tribunal  de  commerce  eût  statué  en 
dernier  ressort.  Comm.  52. — Y .Arbitrarje,\60; 

4»  Des  appels  des  jugements  rendus  par  des 
arbitres  volontaires  dans  des  affaires  qui  eussent 
été  en  premier  ou  dernier  ressort  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  première  instance  ou  do 
commerce.  Pr.  1023. — V.  Arbitrage,  158  ets. 

5°  Des  appels  des  jugements  des  consuls  les 
plus  voisins  de  leur  ressort.  Ordonn.  do  1631, 
liv.  1.9,  art.  18; 

6»  En  premier  et  dernier  ressort,  des  réhabi- 
litations de  faillis.  Comm.  604  et  s.  ; 

7"  Des  prises  à  partie  contre  les  juges  de 
paix,  contre  les  tribunaux  de  commerce  ou  de 
luemière  instance,  ou  contre  quelqu'un  de  leurs 
membres  et  contre  un  conseiller  à  une  cour 
d'appel  ou  à  une  cour  d'assises.  Pr.  509; 

8»  Des  règlements  de  juges  entre  des  juges  de 
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paix  relevant  de  tribunaux  différents,  mais  pla- 
cés dans  le  même  ressort  de  cour  d'oi)pel ,  et  des 
règlements  déjuges  entre  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ou  de  commerce,  ressortissant  à 
la  môme  cour.  Vv.  363: 

9»  Des  diflicultés  sur  rexécution  de  leurs  ar- 
rêts infirmatifs,  sauf  les  cas  de  nullité,  d'em- 
prisonnement, d'expropriation  forcée  et  autres 
dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction,  et  sauf 
le  cas  où  elles  ont  spécialement  délégué  cette 
exécution.  Pr.  472. 

-103.  Chaque  cour  connaît  des  appels  des  ju- 
gements des  tribunaux  placés  dans  son  ressort. 

1  04.  Coiir  de  cassation.  La  cour  de  cassation 
est  chargée  d'assurer  l'exacte  application  des  lois, 
de  maintenir  l'unité  de  la  législation  et  de  conte- 
nir toutes  les  juridictions  qui  ressorlissent  à  elle 
dans  les  limites  de  leurs  compétences,  de  leurs 
pouvoirs  et  de  leurs  devoirs. 

A  cet  effet,  elle  annulie  les  actes,  arrêts  ou  ju- 
gements en  dernier  ressort,  contraires  à  la  loi, 
soit  au  fond,  soit  pour  violation  des  formes  pres- 
crites h  peine  de  nullité,  soit  pour  incompétence 
ou  excès  de  pouvoirs  ;  elle  prononce  des  règle- 
ments déjuges  et  des  renvois,  statue  sur  les  pri- 
ses à  i)artie  et  exerce  un  pouvoir  censorial. 

■1  rS.  La  cour  de  cassation  n'est  point  un  degré 
d'appel  ni  de  juridiction  ordinaire;  elle  n'est  insti- 
tuée que  pour  ramener  perpétuellement  à  l'exé- 
cution de  la  loi  toutes  les  parties  de  l'ordre  judi- 
ciaire qui  tendraient  à  s'en  écarter  ;  le  but  de 
cette  institution  suflit  i)Our  expliquer  sa  compé- 
tence. Dec,  (en  forme  d'instruction)  du  29  sept.- 
21  oct.  1791. 

106.  La  cour  de  cassation  ne  connaît  pas  du 
fond  des  affaires,  mais  elle  casse  les  jugements 
rendus  sur  des  procédures  dans  lesquelles  les  for- 
mes ont  été  violées,  ou  qui  contiennent  quelque 
violation  de  loi  et  renvoie  le  fond  du  procès  au 
tribunal  qui  doit  en  connaître.  L.  1"déc.  1790, 
art  3.  Constit.  4  4  sept.  1791,  art.  20;  22  frim. 
an  viii,  art.  66.  Constit.  belge,  art.  95.  Instr. 
crim.  427.  L.  20  avr.  1810,  art.  7.  —  V.  Cas- 
sation, Jugement. 

§  5.   —  Compclcnccs  civiles  c.rcrpHo7mcUes. 

107.  En  matière  civile  sont  juges  exception- 
nels :  les  tribunaux  de  conmierce,  les  juges  de 
paix,  les  conseils  de  prudhommes,  les  arbitres. 

108.  Trihunavx  de  coimnerce.  Les  tribunaux 
de  commerce  connaissent  : 

1"  De  toutes  contestations  relatives  aux  enga- 
gements et  transactions  entre  négociants,  mar- 
chands et  banquiers; 

2"  Entre  toutes  jjersonnes,  des  contestations 
relatives  aux  actes  de  commerce.  Comm.   031  ; 

3»  Des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des 
marchands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le  fait  seu- 
lement du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont 
attachés  ; 


40  Des  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs, 
percepteurs  ou  autres  comptables  de  deniers  pu- 
blics. Comm.  634  ; 

5»  Des  faillites  et  des  actes  y  relatifs.  Comm. 
63").  —  V.  Acte  de  commerce,  Commerçant,  Bdlet, 
Billet  a  domicile,  Billet  a  ordre.  Lettre  de  change  ; 

6"  Des  af)pels  des  jugements  rendus  par  des 
conseils  de  prudhommes.  Décr.  1  I  juin  1809; 
3  août  1810. 

109.  Les  tribunaux  de  commerce  jugent  en 
dernier  ressort  : 

1"  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les 
parties  justiciables  de  ces  tribunaux  et  usant  do 
leurs  droits,  auront  déclaré  vouloir  être  jugées 
définitivement  et  sans  appel; 

2"  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'ex- 
cédera pas  la  valeur  de  2,000  fr.  ; 

3"  Les  demandes  reconventionnelles  ou  en  com- 
pensation, lors  même  que,  réunies  à  la  demande 
principale,  elles  excéderaient  2,000  fr. 

Si  l'une  des  demandes  principale  ou  reconven- 
tionnelle, s'élève  au-dessus  des  limites  ci-dessus 
indiquées,  le  tribunal  ne  prononcera  sur  toutes 
qu'en  premier  ressort. 

Néanmoins,  il  sera  statué  en  dernier  ressort 
sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  lors- 
qu'elles seront  fondées  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale  elle-même.  Comm.  639. 

110.  Sont  exceptées  de  la  juridiction  commer- 
ciale, les  contestations  entre  associés  qui  doivent 
être  soumises  à  des  arbitres.  —  V.  Arbitrage, 
Société. 

Les  affaires  dont  la  loi  attribue  spécialement 
la  connaissance  aux  conseils  de  prudhommes.  — 
Y.  Prudhommes. 

111.  Le  juge  de  paix,  qui  est  dans  le  ressort 
d'un  tribunal  de  commerce,  ne  connaît  pas  des 
affaires  commerciales  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence au  civil.  Sa  juridiction,  démembrement 
de  celle  des  tribunaux  civils,  est  limitée  par  les 
mêmes  exceptions.  Merl.,  Rép.  v"  Tribunal  de 
commerce.  Favard,  Rép.,  v°  Tribunal  de  com- 
merce, sect.  2,  §  1 ,  21 . 

112.  Le  commerçant  qui  a  fait,  pour  son  com- 
merce, un  achat  ou  une  vente  à  un  individu  non 
commerçant,  ne  peut  traduire,  devant  le  tribunal 
de  commerce,  celui-ci  qui  n'a  pas  fait  un  acte 
de  commerce  en  consentant  la  vente  ou  l'achat. 
Despréaux,  Compét.  des  Irib.  de  comm.,  534. 
Pard.,  Droit  comm.,  1345. 

113.  Un  individu  non  commerçant  qui  ac-» 
tionne  un  commerçant  pour  un  acte  ayant  le  ca- 
ractère d'acte  de  commerce  seulement  de  la  part 
de  celui-ci,  peut,  à  son  gré,  le  citer  devant  le 
tribunal  de  commerce  ou  devant  le  tiibuiial  civil. 
Le  commerçant  ne  peut  pas  se  plaindre  d'être 
traduit  devant  ses  juges  naturels  pour  un  acte  re- 
latif;! son  commerce.  Le  non  commerçant  ne  peut 
pas,  contre  son  gré,  étreobligé  de  plaider  devant 
des  juges  de  commerce,  pour  un  acte  qui,  reiati- 
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vement  àlui,  n'estpascommercial.Ordonn.  1673, 
tit.  '12,  art.  !0.  Bourges.  Cass.,  \2  dec.  1836. 

Suivant  plusieurs  autorités,  le  tribunal  xle 
commerce  devrait  nécessairement  être  saisi.  Bas- 
tia,  i  0  août  '1831.  Carré,  Compét.,  2,  38b.  Lo- 
cré.  Esprit  du  Code  de  comm.,  8,  200.  Fav.,  ib. 

114.  Un  commerçant  peut  être  traduit  devant 
le  tribunal  de  commerce  par  ses  facteurs,  cais- 
siers ou  commis,  pour  les  engagements  qu'il  a 
contractés  envers  eux.  Contre  le  commerçant,  il 
s'agit  d'une  demande  relative  à  un  acte  de  son  com- 
merce Éditde  \M)'i.  Ordonn.  de  1037,  tit.  12, 
art.  5.  Comm.  634.  Lyon,  17  janv.  1821.  Paris, 
29nov.  1825,  24  août  1 8  29.  Cass.,  1 5  déc.183o. 
Delv.,  Inst.  du  droit  comm.  Horson,  Quest.,  204. 
Pard.,  Droit  comyn.  Contr.  Rouen,  lOjanv.  1813. 
Metz,  13  juill.  1818.  Rouen,  26  mai  1828.  Aix, 
23  janv.  1830.  Poitiers,  27  janvier  1830.  Nîmes, 
28  juin  1839.  Despréaux,  416.  Carré,  Compét., 
art.  386. 

115.  Un  facteur  peut  être  cité  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  par  son  commettant  à  l'effet  de 
lui  rendre  ses  comptes.  Comm.  634.  Cass., 
3  janv.  1828.  Conlr.  Amiens,  21  déc.  1824. 

116.  Un  commis  ou  ouvrier  ne  peut  être  tra- 
duit devant  le.  tribunal  de  commerce  par  son 
maître  pour  l'exécution  du  contrat  de  louage  qu'il 
a  passé  avec  lui  :  il  n'a  pas  fait  un  acte  de  com- 
merce en  louant  son  travail.  L'art.  634  est  ici 
inapplicable.  A.  Dalloz,  Dict.  de  législ.,  v»  Co??i- 
pétence  commerciale,  45  et  suiv.  Carré,  Compét., 
2,  612. 

'117.  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables 
du  tribunal  de  commerce  peuvent  y  être  assignés 
en  reprise  d'instance  ou  par  action  nouvelle, 
sauf,  si  les  qualités  sont  contestées,  à  les  ren- 
voyer aux  tribunaux  ordinaires,  pour  y  être  ré- 
glés etensuiteêtrejugés  sur  le  fond  au  tribunal  de 
commerce.  Ordonn.  de  1673,  art.  9,  1  6.  Pr.  426. 

118.  Le  tribunal  de  commerce  ne  doit  pas 
connaître  d'un  engagement  entre  commerçants, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  engagement  n'ayant  aucun 
caractère  commercial.  Comm.  638.  Metz,  9  fév. 
1816.  Toulouse,  5  mars  1825.  Limoges,  8  déc. 
1836.  Fav.,  Rép.,  ib.,  §  7. 

119.  L'interprétation  d'une  obligation  pure- 
ment civile  ne  tombe  pas  dans  la  juridiction  du 
tribunal  de  commerce.  Cass  ,  27  juin  1831. 

120.  1, es  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  la  validité  et  l'exécution 
d'un  acte  notarié,  si  les  conventions  qu"il  con- 
state sont  de  nature  commerciale. Cass.,  23  mars 
1824,  M  fév.  1834. 

121.  L'art.  181  du  Code  proc.  civ.  n'autorise 
pas  à  appeler  comme  garant  devant  le  tribunal 
de  commerce  un  individu  non  justiciable  de  ce 
tribunal  pour  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  garantie. 
Paris,  21  janv.  1841.  Rodier,  sur  l'art.  8  du 
tit.  8  de  l'ordonn.  de  1667.  Jousse,  sur  l'ordonn. 
de  1673,  252.  Despréaux,  118. 


122.  Les  tribunaux  de  commerce  légalement 
saisis  d'une  demande  en  nullité  d'actes  de  procé- 
dure, par  exemple,  de  citation  ou  de  protêt,  sont 
incompétents  pour  statuer  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  en  même  temps  de- 
vant eux  contre  l'hui-ssier  ou  le  notaire  par  le  fait 
duquel  l'acte  serait  nul.  Cass.,  20  juill.  1815. 
Ca.ss.,  16  mai  1816.  Carré,  Compét.,  2,  608. 

123.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connais- 
sent pas  des  inscriptions  de  faux.  Pr.  427. 

124.  Il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  com- 
merce de  procéder  lui-même  à  une  vente  de  biens 
ou  de  déléguer  un  notaire  pour  y  procéder.  Pr. 
442  et  553.  Cass.,  24  nov.  1825' 

125.  Au  tribunal  de  commerce  appartient  le 
droit  de  décider  si  un  individu  traduit  devant  lui 
comme  commerçant  a  ou  n'a  pas  cette  qualité,  ou 
si  le  fait  dont  on  l'a  saisi  est  ou  n'est  pas  un  acte 
de  commerce.  Les  tribunaux  d'exception  eux- 
mêmes  sont  les  juges  naturels  de  leur  compé- 
tence et  ont  le  droit  d'apprécier  l'existence  des 
circonstances  qui  doivent  les  déterminer  à  rete- 
nir la  cause  ou  à  s'en  dessaisir.  Locré,  Esprit  du 
Code  de  comm  ,  8,  481 .  Pard. 

126.  Le  tribunal  de  commerce  peut  autoriser 
une  femme  défenderesse  à  ester  en  jugement  de- 
vant lui.  Cass.,  17  août  1813.  Despréaux,  55 
et  56. 

127.  Si  la  femme  était  demanderesse  sans  l'as- 
sistance ou  l'autorisation  de  son  mari,  le  tribunal 
de  commerce  ne  pourrait  pas  lui  donner  l'auto- 
risation. Alors  il  ne  s'agirait  pas  du  besoin  de 
la  défense  et  d'un  simple  incident ,  mais  d'un 
défaut  de  qualité  viciant  la  demande.  Merl.  , 
Rép.,  v  Autorisation.  Locré,  sur  les  art.  218  et 
219  Civ.  Pard.,  1348. 

128.  Le  tribunal  de  commerce  ne  peut  con- 
naître d'une  question  d'État,  même  incidemment 
<à  une  demande  de  sa  compétence.  Ordonn.  de 
1673,  tit.  12,  art.  9.  Pr.  426.  Favard,  ib., 
sect.  2,  §  1,  14 

129.  Si  on  opposait  en  compensation  une  dette 
civile  non  liquide  et  contestée,  le  tribunal  de 
commerce  ne  pourrait  accessoiremsnt  en  con- 
naître. Pard. ,  1350. 

130.  A  la  différence  du  tribunal  civil,  le  tri- 
bunal de  commerce  ne  pourrait ,  même  du  con- 
sentement des  parties,  connaître  d'une  affaire  de 
la  compétence  des  arbitres  forcés.  Cass.,  7  janv. 
1818.  Carré,  Compét.,  art.  398.  —  V.  Juge  de 
paix,  Prudhommcs,  Arbitrage,  Compromis. 

§  6.  —  Compcicncp  cri7}iiiicllc. 

131 .  En  matière  criminelle  comme  en  matière 
civile,  on  dislingue  les  tribunaux  ordinaires  et 
les  tribunaux  d'exception;  aux  premiers  appar- 
tient la  jjlénitude  de  juridiction  ;  les  .seconds  con- 
nai.'^sent  seulement  des  matières  dont  le  jugement 
leur  est  spécialement  attribué. 
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132.  La  juridiction  ordinaire  appartient  aux 
cours  d'assises,  eu  madère  de  crimes  et  délits; 
aux  tribunaux  de  police  corrcclionnelle  et  aux 
chambres  des  appels  de  police  correctionnelle  des 
cours  d'appel ,  eu  matière  de  délits  et  contraven- 
tions, et  aux  tribunaux  de  simple  police,  en  ma- 
tière de  contraventions  de  simple  police. 

133.  La  juridiction  extraordinaire  ou  d'ex- 
ception est  dévolue  aux  tribunaux  militaires  de 
terre  et  de  mer. 

134.  Les  cours  d'assises  connaissent  des  dom- 
mages-intérêts respectivement  prétendus  par  l'ac- 
cusé et  la  partie  civile,  même  en  cas  d'acquitte- 
ment. Instr.  crim.  ,  300. 

1  35.  Les  cours  d'assises  ne  prononcent  pas  de 
sursis  pour  des  questions  préjudicielles.  Il  ap- 
partient au  jury  d'apprécier  tous  les  faits  qui 
peuvent  induire  à  admettre  ou  écarter  la  culpa- 
bilité.Cass.,  -17  déc.  18l2.Merl.,  v^^/g-aw/je,  2, 
yo  Parricide,  §  3. 

-136.  Les  tribunaux  correctionnels  n'ont  le 
pouvoir  de  prononcer  une  condamnation  civile 
qu'accessoirement  à  leur  juridiction  répressive, 
et  lorsqu'ils  prononcent  une  peine.  Instr.  crim. 
-101,  189,  213.Cass.,'15déc.1827,  2  août  1828. 

Ils  peuvent  cependant  accorder  des  dommages- 
intérêts  au  prévenu  renvoyé  de  la  plainte,  pour 
réparation  du  dommage  que  lui  a  occasionné  la 
poursuite.  Instr.  crim.  4  59,  -191,  212. 

■137.  Lorsque,  devant  le  tribunal  correctionnel, 
est  élevée  une  question  préjudicielle  de  propriété 
immobilière,  il  doit  surseoir  à  statuer  pour  qu'elle 
soit  décidée  préalablement  par  le  tribunal  civil 
compétent.  Cass.,  14  août  1823,  9  mai  i 828. 

138.  Le  tribunal  correctionnel  doit  passer  ou- 
tre et  non  prononcer  un  sursis  sur  une  question 
préjudicielle,  quand  celle-ci  ne  se  rapporte  qu'à 
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de  simples  droits  mobiliers.  Cass.,  25  juin  1830; 
22janv.  1836. 

139.  En  cas  de  prévention  d'abus  de  con- 
fiance, il  appartient  au  tribunal  correctionnel  de 
vérifier  et  déclarer  le  fait  du  dépôt;  seulement  il 
doit  se  conformer  pour  la  nature  des  preuves  aux 
règles  tracées  par  la  loi  civile,  et  ne  pas  contre- 
venir aux  art.  1341  et  1924  Civ.  Cass.,  31  juill. 
1812,  2  déc.  1813,  26  sept.  1823. 

140.  La  recherche  des  crimes  ou  délits  ap- 
partient naturellement  aux  juges  des  lieux  où  ils 
ont  été  commis;  cependant,  les  art.  23  et  63  du 
code  d'instruction  criminelle,  permettent  indiffé- 
remment l'instruction  et  le  jugement  au  juge  du 
lieu  du  délit,  à  celui  de  la  résidence  de  l'inculpé 
et  à  celui  du  lieu  de  l'arrestation  ;  le  premier  saisi 
doit  conserver  l'affaire,  à  moins  que  lui-même  ne 
juge  convenable  de  la  délaisser  à  un  autre  juge, 
également  compétent,  pouvant  l'instruire  plus 
facilement. 

V.  Jugement. 

COMPETENCE  (bénéfice  de).  — V.  Bénéfice  de 
compétence. 

COMPLAINTE.  Espèce  d'action  possessoire  : 
c'est  celle  par  laquelle  celui  qui  est  troublé  dans 
sa  possession  demande  à  y  être  maintenu;  à  la 
différence  de  la  réintéyrande,  dont  l'objet  est  de 
recouvrer  !a  possession  dont  on  a  été  dépouillé. 

—  V^  Action,  Bcintégrandc. 

COM PLANT.  —V.  Bail  a  comptant. 

COMPOSITION.  Se  dit  d'un  accommodement 
par  lequel  l'une  des  deux  parties,  ou  toutes  deux 
ensemble  ,  se  relâchent  d'une  partie  de  leurs 
droits.  En  matière  de  prises  maritimes,  c'est  la 
convention  qui  constate  que  les  choses  ont  été 
reçues  par  le  capteur  pour  lais'^er  aller  le  navire. 

—  V.  Prises  maritimes,  Transactions. 
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